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LES  BASES  DE  LA  MORALE 

OU   LA    SYNTHÈSE   DE   LA   MORALE   ET   DU   DROIT 
Par  le  R.  P.  Forbes,  S.  J. 


Il  n'y  a  pas  de  sujet  sur  lequel  la  philosophie  rationaliste  se  soit  plus 
éloignée  de  la  philosophie  catholique  que  celui  des  bases  de  la  morale  et  du 
droit.  On  s'en  convaincra  bien  vite  en  parcourant  deux  livres  assez  récents, 
Vidée  moderne  du  droit,  par  M.  Fouillée,  et  la  Morale  économique,  par 
M.  de  Molinari  (2). 

Sur  ces  principes  essentiels,  nous  ne  pouvons  nous  accorder  ni  avec  l'é- 
cole de  Kant,  ni  avec  l'école  positiviste  et  évolutioniste,  ni  avec  l'école  spi- 
ritualiste,  représentée  par  MM.  Jouffroy,  Jules  Simon  et  Paul  Janet. 

De  quel  côté  est  la  vérité  ?  C'est  ce  que  nous  allons  examiner  dans  ce 
travail. 

I 

Quel  est  le  principe  de  la  moralité  ?  Qu'est-ce  qui  fait  qu'un  aete  est  mo- 
ral ou  immoral,  bon  ou  mauvais?  Quelle  est  la  raison  de  la  distinction  du 
bien  et  du  mal?  Voilà  ce  qu'il  faut  avant  tout  dégager  et  mettre  en  pleine 
lumière.  Rappelons  d'abord  et  résumons  brièvement  quelques  notions  géné- 
rales. 

Infiniment  sage,  Dieu  n'a  pu  créer  les  êtres  qu'avec  ordre,  c'est-à-dire  en 

(1)  Ce  travail  était  précédé  d'un  exposé  des  faux  systèmes.  L'auteur  a  donc  dû  se  préoo 
cuper  plus  d'exposer  la  vérité  que  de  combattre  l'erreur. 

(2)  D'après  M,  de  Molinari,  le  plaisir  et  la  peine  forment  le  mobile  essentiel  de  l'acti- 
vité humaine  :  pour  obtenir  le  maximum  de  jouissance,  une  règle  est  nécessaire  :  c'est  la 
morale,  La  moi  aie  n'est  dope  qu'une  pourvoyeuse  de  plaisir, 
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Les  dirigeant  vers  une  lin  suprême.  Infini,  sou  acte,  sous  peine  de  déchoir, 
ne  peut  avoir  qu'un  but  définitif,  lui-même.  Dieu  est  donc  le  point  de  départ 
et  le  point  d'arrivée  de  tout  ordre,  la  destinée  dernière  de  tous  les  êtres. 
Cet  ordre  est  à  la  fois  le  bien  de  Dieu,  la  convenance  et  l'harmonie  de  ses 
attributs  et  le  bien  des  êtres  créés. 

En  thèse  générale,  tout  être  tend  à  un  certain  développement  de  ses  fa- 
cultés, à  l'épanouissement  de  son  être,  au  rassasiement  de  ses  désirs,  et  on 
appelle  bien  ce  qui  le  développe,  l'épanouit  et  le  rassasie,  bien  suprême  ce 
qui  le  satisfait  complètement. 

Où  se  trouve  ce  bien  ?  Dans  sa  destinée,  autrement  l'être  ne  le  posséde- 
rait jamais;  sa  vie  serait  une  marche  sans  issue.  Or,  cela  ne  pourrait  se  con- 
cilier ni  avec  la  sagesse  de  Dieu  qui  ne  fait  rien  d'inutile,  ni  avec  sa  bouté, 
qui  n'a  pas  créé  les  facultés  des  êtres  pour  être  toujours  tourmentées,  et 
qui,  par  conséquent,  ne  leur  refuse  pas  leur  développement  naturel. 

Chaque  genre  d'êtres  a  sa  destinée  spéciale,  en  rapport  avec  les  facultés 
ou  avec  les  puissances  dont  il  est  doué.  Pour  l'animal,  cette  destinée  est  un 
bien  physique  et  passager;  pour  l'homme,  elle  est  un  bien  moral,  parce 
qu'elle  comble  les  aspirations  de  sa  nature  morale,  de  ses  facultés  supé- 
rieures et  que,  si  Dieu  a  bien  fait  les  choses,  comme  nous  devons  le  croire, 
tout  son  être  trouvera  son  complément,  son  bonheur,  dans  cette  pleine  satis- 
faction de  l'homme  moral. 

Mais  les  êtres  sont  souvent  arrêtés  ou  entravés  dans  la  poursuite  de  leur 
destinée  ;  ils  n'y  tendent  qu'imparfaitement,  ou  bien  ils  s'en  écartent:  de  là 
le  mal.  Le  mal,  c'est  l'imperfection  ou  la  négation  de  la  tendance  vers  le 
bien  suprême. 

Pour  la  bête,  ce  mal  s'appelle  le  mal  physique;  mais  en  l'homme,  il  prend 
le  nom  de  mal  moral,  parce  qu'il  est  contraire  à  sa  nature  morale,  parce 
qu'il  est  compris  et  voulu  par  une  intelligence  libre. 

L'acte  moral,  bon,  est  celui  qui  est  conforme  à  l'ordre,  à  la  destinée  de 
l'être  raisonnable  ;  l'acte  immoral,  mauvais,  est  l'acte  désordonné,  en  oppo- 
sition avec  cette  destinée.  S'il  s'écarte  légèrement  de  la  direction  tracée  par 
le  créateur  ou  s'il  est  simplement  inutile,  il  est  par  là  même  incompatible 
avec  la  raison  humaine  comme  avec  l'intelligence  divine;  il  est  immoral  et 
coupable,  bien  que  véniel  ou  facilement  réparable  :  il  entrave,  il  retarde, 
bien  qu'il  n'arrête  pas  la  tendance.  S'il  est  gravement  en  contradition  avec 
l'ordre,  soit  par  sa  nature,  comme  le  suicide,  soit  parla  volonté  expresse  du 
souverain  maître,  il  arrête  l'homme  tout  court  dans  sa  voie  et  le  tue  mora- 
lement. 

Ainsi  l'acte  moral  est  celui  qui  s'accorde  avec  la  direction  de  la  raison. 
Cette  direction  c'est  la  marche  de  l'homme  vers  sa  fin  et  cette  fin  est  Dieu. 
Dieu  crée  l'homme  et  l'ordre  dans  lequel.il  se  meut  et  il  est  lui-même  le 
dernier  mot  de  cet  ordre.  Dès  le  début,  on  saisit  ce  qu'il  y  a  de  contradic- 
toire et  de  monstrueux  dans  ce  mot  de  morale  indépendante.  Qui  dit 
morale,  dit  dépendance  essentielle  de  Pieu,  comme  créntnir  ordonnateur 
et  fin  de  l'homme 
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Au  rentre  de  Tordre  universel,  ce  qu'on  aperçoit  d'abord,  c'est  la  loi  éter- 
nelle, c'est-à-dire  la  sagesse  de  Dieu,  dirigeant  les  êtres  vers  leur  destinée, 
leur  bien  suprême.  Cette  loi  s'accomplit  en  ce  monde  par  l'homme,  qui  en 
reçoit  la  promulgation  au  moyen  de  son  intelligence  (1). 

Cette  promulgation  n'est  autre  chose  que  la  loi  naturelle,  qui  est  univer- 
selle, immuable  comme  la  loi  éternelle  et  ordonnée  au  même  résultat,  car 
elle  établit  l'ordre  dans  l'homme  et  dans  la  société  et  elle  a  sa  source  dans 
lu  sagesse  divine,  dont  elle  est  l'expression.  La  loi  naturelle  ou  la  loi  de 
conscience,  n'est  que  la  loi  éternelle,  manifestée  à  la  créature  raisonnable 
par  son  intelligence,  pour  servir  de  règle  à  ses  actes.  La  loi  éternelle  est 
dans  l'intelligence  divine  ;  la  loi  naturelle  est  la  même  loi,  perçue  par  l'in- 
telligence créée.  La  loi  éternelle  embrasse  l'ensemble  des  créatures,  qu'elle 
mène  à  leur  but  ;  la  loi  naturelle  ne  s'occupe  que  des  actes  libres  des  êtres 
intelligents.  Mais  les  deux  lois  assujettissent  tous  les  êtres  créés  avec  un  em- 
pire irrésistible,  soit  par  les  forces  physiques,  soit  par  l'instinct,  soit  par 
l'obligation  morale.  La  loi  naturelle  n'est  qu'un  reflet  de  la  loi  éternelle. 
Quand  le  soleil  couchant  embrase  le  ciel  de  ses  feux,  la  mer  au-dessous  nous 
apparaît  enflammée  par  ses  reflets,  et  pourtant  il  n'y  a  qu'un  soleil.  De 
même  il  n'y  a  qu'une  loi,  qu'on  la  considère  en  Dieu  ou  dans  les  êtres  intel- 
ligents. 

La  vie  sociale  étant  fort  complexe,  la  loi  naturelle  n'est  qu'une  ébauche 
qui  n'a  pu  tout  régler.  La  société  serait  impossible,  si  les  devoirs  et  les 
droits  laissés  dans  l'ombre  par  la  loi  naturelle,  n'étaient  déterminés  et  mis 
en  relief  par  la  loi  positive,  qui  coopère  au  dessein  du  Souverain  Ordonna- 
teur, en  appliquant  la  loi  naturelle  aux  cas  particuliers,  en  déterminant  la 
pratique  des  préceptes  communs,  en  les  entourant  de  sanctions  efficace's. 

Toutes  les  lois  positives  doivent  donc  pouvoir  se  ramener  à  la  loi  naturelle, 
et  reçoivent  d'elle  toute  leur  force.  Car  il  ne  peut  y  avoir  qu'un  but  pour  la 
loi  comme  pour  le  législateur  :  l'exécution  de  l'ordre  de  la  raison.  La  loi 
naturelle  est  la  règle;  la  loi  positive  n'est  juste,  morale,  bonne,  qu'autant 
qu'elle  s'accorde  avec  cette  règle.  Car  enfin  l'homme  ne  peut  être  obligé  à 
deux  lois  opposées.  Si  la  loi  positive  est  en  désaccord  avec  la  loi  naturelle, 
elle  n'est  plus  une  loi,  mais  la  corruption  de  la  loi  ;  elle  est  le  mal  moral  et 
ne  peut  obliger. 

Mais  tout  cela  n'est  peut-être  qu'une  théorie  en  l'air,  une  fantasmagorie, 
un  mirage,  où  les  notions  de  bien,  de  mal,  sont  venues  se  ranger  dans  un 
bel  ordre,  qui  n'est  après  tout  qu'un  jeu  de  mon  esprit.  Pour  que  la  théorie 
entre  dans  l'ordre  des  faits,  pour  que  cette  conception  prenne  corps,  il  faut 
que  je  sois  tenu  de  m'y  conformer,  il  faut  que  j'y  sois  obligé. 

Reste  donc  à  montrer  maintenant  comment  nous  passons  de  ces  idées 
fondamentales  d'ordre,  de  bien,  de  mal,  à  celles  de  devoir  et  d'obligation 
morale. 


(1)  Promulgalio  legis  natune  fit  ex  hoc  quod  Deus  inserit  eam  roentibus  hominum 
naturaliter  poguoscendam,  (S,  Th.  1, 2,  q.  xc,  4  ad  1). 
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Suis-je  tenu,  obligé  de  faire  ce  bien,  d'éviter  ce  mal  dont  je  viens  de  fixer 
la  notion,  et  pourquoi? 

Évidemment,  tant  que  nous  nous  arrêterons  à  l'idée  de  destinée,  de  con- 
venance, de  bien  et  de  mal  perçus  par  la  raison,  jamais  nous  n'arriverons  à 
celle  d'obligation  et  de  devoir.  Il  y  faut  l'intervention  d'un  autre  élément. 

C'est  à  cette  difficulté  que  viennent  se  heurter  presque  tous  les  maîtres 
modernes  de  la  libre  pensée,  même  ceux  qui,  plus  pénétrants  que  les  autres, 
comme  Jouffroy,  ont  vu  que  la  raison  fondamentale  qui  distingue  le  bien 
du  mal  était  l'idée  de  destinée.  Tous  semblent  croire  que,  pour  constituer  le 
devoir,  l'obligation  morale,  il  suffit  de  cette  démarcation  entrevue  et  admise 
par  l'intelligence  (1). 

«  De  la  liberté  et  de  l'intelligence,  dit  Jouffroy,  naissent  le  droit  et  le  de- 
voir. L'être  qui  comprend  le  bien  et  le  droit  et  qui  est  libre,  est  soumis  au 
devoir  de  l'accomplir  en  lui  et  de  le  respecter  partout  où  il  le  rencontrera  ». 
(Droit  naturel). 

«  Le  bien,  une  fois  connu  comme  tel,  dit  M.  Paul  Janet,  s'impose  immé- 
diatement à  l'homme  comme  devant  être  accompli,  il  est  obligatoire.  » 
(Éléments  de  morale). 

Pourquoi  l'être  qui  comprend  le  bien  est-il  soumis  au  devoir  de  l'accom- 
plir ?  —  Parce  que,  dites-vous,  il  le  comprend....  Eh  bien  !  cette  raison  ne 
vaut  rien. 

D'abord  elle  en  dit  trop  ;  car,  à  ce  compte,  on  serait  tenu  de  faire  tout  le 
bien  que  l'on  comprend.  Je  comprends  l'héroïsme;  dès  lors  j'y  suis  tenu. 
Le  bien,  une  fois  connu  comme  tel,  s'impose. 

Arriver  au  but  suprême,  c'est  tout  l'homme  ;  prendre  pour  y  arriver  les 
moyens  les  plus  sûrs,  c'est  faire  le  bien  par  excellence;  j'y  suis  donc  tenu. 
Une  femme  se  noie  dans  la  Seine  :  se  jeter  à  l'eau  et  la  sauver  au  grand 
risque  d'y  rester  soi-même,  c'est  beau.  Eh  bien!  alors,  que  ne  le  faites-vous  ?" 
Le  bien,  une  fois  connu  comme  tel,  sHmpose.  Vous  me  répondrez  avec 
raison  que  vous  n'êtes  pas  tenu  d'être  un  héros. 

En  mainte  circonstance,  ce  qui  fait  en  partie  la  beauté  de  l'héroïsme, 
c'est  qu'il  n'est  pas  dû.  Un  soldat  marche jiu  feu  sans  sourciller,  c'est  bien: 
il  fait  ce  qu'il  doit.  Mais,  la  retraite  sonnée,  il  se  jette  dans  la  mêlée  pour 
dégager  son  capitaine:  cet  homme  est  un  héros,  parce  qu'il  fait  plus  qu'il 
ne  doit.  Là-dessus  nous  sommes  tous  d'accord. 

Vous  voyez  bien  que  vous  distinguez,  tout  comme  l'Évangile,  entre  les 

(1)  Ces  idées  ne  sont  que  le  développement  du  système  de  Kant.  Ce  philosophe  appelle 
le  devoir  l'impératif  catégorique,  parce  que,  dit-il,  devant  le  devoir,  l'homme  ira  qu'une 
alternative,  la  raison  ou  la  folie.  «  Parfaitement,  mais  cela  ne  suffit  pas  à  constituer  le 
devoir.  La  violation  de  la  loi  naturelle,  \epéché,  est  plus  qu'un  acte  de  démence.  Le  cri- 
minel est  un  fou,  mais  il  est  encore  autre  chose,  il  est  un  révolté.  Il  n'est  pas  son  maître, 
il  est  sujet  et  comme  tel  soumis  à  une  loi.  Kant  ne  le  nie  pas  ;  seulement  il  ajoute,  ce  qui 
annule  la  concession,  que  l'impératif  catégorique  promulgué  par  la  raison  a  force  de 
loi,  de  sorte  que  l'homme  porte  en  lui-même  son  législateur,  sa  raison,  il  appelle  cela 
l'autonomie  de  la  raison,  l\  aurait  pu  dire  ;  «l'apothéose  de  la  raison,  car  c'est  faire  de 
l'homme  un  Pieu, 
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préceptes  et  les  conseils,  entre  le  bien  nécessaire  et  le  bien  facultatif.  Le 
bien  n'oblige  donc  pas,  comme  vous  le  dites,  uniquement  parce  qu'il  est 
bien  ou  qu'il  est  perçu  comme  tel,  mais  parce  qu'il  est  nécessaire  ;  on  n'est 
pas  obligé  de  faire  tout  le  bien  qu'on  perçoit,  mais  seulement  le  bien  indis- 
pensable au  but  de  la  vie. 

Ensuite,  à  part  même  cette  première  difficulté,  qui  est  invincible,  je  me 
demande  comment  le  bien  pourrait  m'obliger  simplement  parce  que  je  le 
comprends.  Le  bien,  une  fois  conçu,  s'impose. 

C'est  donc,  selon  vous,  la  vue  de  la  conformité  à  l'ordre  qui  crée  l'obliga- 
tion. Or,  cela  est  certainement  faux  :  la  vue  de  l'ordre  et  de  ses  conséquen- 
ces peut  m'amener  a  constater  l'obligation,  mais  elle  ne  la  crée  pas.  «  Cet 
acte  est  conforme  à  l'ordre:  »  voilà  une  pure  théorie.  Gomment  suis-je  ar- 
rivé à  cette  conclusion  :  «  je  dois  le  faire,  j'y  suis  tenu  !  »  c'est  ce  que  vous 
n'expliquez  pas.  Entre  la  spéculation  et  la  pratique,  il  y  a  un  abîme  :  com- 
ment le  franchissez-vous  ? 

L'obligation  est  une  nécessité.  De  ce  que  je  sais  qu'une  chose  est  bonne, 
il  ne  s'ensuit  pas  qu'il  y  ait  pour  moi  nécessité  de  la  faire.  Cette  nécessité 
de  l'obligation  affecte  la  volonté;  quand  je  dis  qu'une  chose  est  bonne,  je 
dis  qu'il  est  nécessaire  que  je  pense  ainsi;  mais  quand  j'ajoute  qu'elle  est 
obligatoire,  je  dis  qu'il  est  nécessaire  que  je  la  veuille.  Or,  comme  nous  le 
verrons  tout  à  l'heure,  il  n'y  a  qu'une  chose  qui  puisse  nécessiter  la  volonté, 
c'est  le  bien  parfait,  la  destinée  suprême. 

Pour  que  le  bien  que  j'ai  conçu  s'impose,  absolument,  il  faut  donc  qu'il 
soit  lui-même  le  bien  suprême,  ou  du  moins  un  moyen  nécessaire  pour  y 
arriver.  Pour  me  lier,  ce  n'est  pas  assez  qu'une  chose  soit  bonne,  ou  que  je 
voie  qu'elle  est  bonne  ;  il  faut  un  élément  que  vous  oubliez,  c'est  ce  rapport 
nécessaire  avec  la  destinée. 

Le  rationalisme  n'est  pas  plus  heureux  quand,  pour  échapper  à  la  solution 
catholique,  il  s'acharne  à  trouver  la  raison  de  l'obligation  dans  la  liberté. 
C'est  le  système  de  Royer-Coliard,  de  M.  Cousin  et  de  M.  Jules  Simon. 
«  Je  suis  libre,  dit  celui-ci,  ma  liberté  engendre  en  autrui  le  devoir  de  la 
respecter  :  toute  la  morale  est  là.  » 

Eh  !  non,  toute  la  morale  n'est  pas  là.  Sans  doute,  je  suis  libre;  cela  est 
indubitable,  et  ce  qui  ne  l'est  pas  moins,  cest  que  mon  voisin,  qui  est  éga- 
lement libre,  est  obligé  de  respecter  ma  liberté;  mais  pourquoi?  sinon 
parce  que,  au-dessus  de  ces  deux  libertés,  il  y  a  un  principe  supérieur  qui 
les  maintient.  En  dehors  de  ce  principe  supérieur,  ces  deux  libertés  pour- 
ront bien  faire  entre  elles  le  pacte  momentané  que  font  les  requins  :  respecte 
moi  et  je  te  respecterai,  ne  me  mange  pas  et  je  ne  te  mangerai  pas  :  mais  au 
premier  conflit,  elles  se  jetteront  l'une  sur  l'autre.  Et  vraiment,  abstraction 
faite  d'un  ordre  qui  me  lie,  quelle  nécessité  y  a-t-il  pour  moi  de  respecter 
une  liberté  qui  me  gêne?  C'est  un  obstacle  matériel  comme  un  autre,  que  je 
Bubis  mi  que  je  brise  si  je  le  puis.  Si,  au-dessus  de  mon  frère,  vous  me 
montrez  une  volonté  supérieure  qui  veut  sa  liberté  comme  la  mienne  et  fait 
de  mon  respecl  pour  cet  ordre  la  condition  nécessaire  de  ma  propre  destinée, 
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je  comprends  qu'un  devoir,  une  obligation,  une  nécessité  puisse  naître  de 
là;  mais  de  vos  libertés  sans  Dieu  ne  sortira  jamais  qu'une  chose,  la 
guerre. 

Ainsi,  le  rationalisme  ne  peut  nous  dire  pourquoi  le  bien  est  obligatoire. 

Laissons  donc  laces  chimères  et  revenons  au  bon  sens.  Qui  dit  obligation 
dit  nécessité  ;  qui  dit  nécessité  pour  un  être  libre,  dit  nécessité  non  physi- 
que, mais  morale,  c'est-à-dire  une  nécessité  telle,  que  si  l'homme  veut  rester 
raisonnable,  moral,  il  lui  cède,  tout  en  se  sentant  capable  de  lui  résister. 
Or,  il  n'y  a  pour  l'homme  qu'une  nécessité  de  ce  genre,  c'est  sa  destinée. 

Pour  qu'un  acte  devienne  obligatoire,  c'est-à-dire  nécessaire,  il  faut  donc 
que  ma  raison  me  le  montre  indissolublement  lié  à  cette  chose  qui  est  seule 
nécessaire,  la  destinée  ;  il  faut  que  j'y  voie  un  moyen  indispensable  d'arri- 
ver à  une  fin  que  je  veux  à  tout  prix. 

Mais  pour  que  ce  lien  existe,  c'est-à-dire  pour  que  l'acte  devienne  un  moyen 
nécessaire,  il  faut  une  volonté  supérieure,  absolument  maîtresse,  qui  refuse 
à  l'homme  sa  destinée,  s'il  ne  veut  pas  cet  acte. 

Or,  cette  volonté  existe  en  Dieu.  Car  Dieu,  qui  crée  la  raison,  veut  qu'elle 
reconnaisse  la  vérité,  c'est-à-dire  les  choses  telles  qu'elles  sont,  et  que  par 
conséquent  elle  observe  l'ordre  créé  par  lui. 

C'est  s'abuser  étrangement  de  s'imaginer  que  la  raison  puisse  par  elle- 
même  établir  et  maintenir  ce  lien  entre  l'acte  et  la  destinée.  Car  enfin  créer 
cette  dépendance,  c'est  dire  :  Si  tu  n'accomplis  pas  cet  acte,  tu  perdras  ta 
fin  ;  or  il  n'y  a  que  Dieu,  maître  suprême,  qui  puisse  dire  pareille  chose  et 
l'exécuter.  Comment  en  effet  la  raison  pourrait-elle  arrêter  l'âme  dans  son 
invincible  élan  vers  sa  fin,  une  fois  cette  fin  manifestée  ?  Comment,  ayant 
prononcé  ce  verdict  qui  la  perd,  ne  le  rapporterait-elle  pas,  quand  elle  y 
serait  sollicitée  par  toutes  les  forces  vives  et  intimes  de  son  être  ?  Évidem- 
ment, pour  accomplir  ce  rôle  de  gardien  de  l'ordre,  il  faut  une  volonté  su- 
périeure et  toute  puissante. 

C'est  donc  Dieu  qui  établit  le  lien  moral,  l'obligation  ;  mais  avec  quoi  ! 
Car  enfin  l'homme  est  libre,  et  Dieu  ne  mène  pas  la  liberté  comme  nous 
ferions  une  brute  ou  un  esclave.  Il  la  traite  au  contraire  avec  de  grands 
égards  :  cum  magna  rêver entia  disponis  nos.  Il  lui  faut  donc  trouver  le 
moyen  d'assujettir  la  liberté  sans  l'étouffer,  de  la  tenir  sans  l'enchaîner,  ou 
plutôt  de  faire  en  sorte  qu'elle  veuille  elle-même  être  liée,  qu'elle  s'y  sente 
obligée  par  des  évidences  de  raison  auxquelles  il  lui  soit  impossible  de  ré- 
sister sans  se  renier.  Que  fera  Dieu  ? 

Il  ira  chercher  dans  les  profondeurs  de  notre  être  la  nécessité  la  plus  im- 
périeuse, la  plus  invincible,  le  désir  du  bonheur,  et  il  en  fera  la  garantie  de 
l'ordre  et  du  bien.  Il  mettra  notre  bonheur  au  prix  de  notre  adhésion  à  l'or- 
dre, au  bien. 

C'est  pourquoi  la  loi  se  formule  ainsi  :  Celui  qui  observe  l'ordre  en  faisant 
le  bien  tel  que  sa  raison  le  lui  montre,  gagnera  le  bonheur  infini  ;  celui  qui 
troublera  l'ordre  en  faisant  le  mal  perdra  le  bonheur  infini. 

Je  clis  que,  par  ce  lim  entre  l'acte  et  la  destinée,  la  liberté  humaine  est 
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tenue,  assujettie,  obligée.  Elle  a  beau  faire,  elle  a  beau  rugir  et  secouer  le 
joug,  il  faut  qu'elle  le  subisse.  Et  comment  d'ailleurs  y  échapper  ?  Renoncer 
à  sa  destinée,  au  bonheur?  Elle  ne  le  peut  pas,  ce  serait  abjurer  sa  nature; 
et  comment  pourrait-elle  arracher  ce  désir  passionné,  cette  ambition,  ce 
rêve  qui  tient  au  fond  de  ses  entrailles,  et  qui  est  la  tendance  invincible,  la 
gravitation  forcée  de  sa  vie  ?  Autant  vaudrait  s'anéantir. 

Je  dis  que  tout  autre  lien  serait  impuissant  à  maîtriser  la  liberté.  La  rai- 
son en  est  facile  à  saisir  :  c'est  qu'au  fond  l'âme  ne  tient  absolument  et  sans 
condition  qu'à  une  chose,  au  bonheur  éternel  et  infini,  à  sa  destinée,  à 
Vunum  ?iecessarium.  Tout  le  reste,  si  séduisant  qu'il  paraisse,  ne  fait  que 
l'effleurer.  Elle  peut  y  renoncer  et,  de  fait,  elle  y  renonce  souvent. 

Mais  être  indifférente  à  la  conquête  de  la  destinée  suprême  ou  à  sa  perte, 
qui  est  le  mal  suprême,  renoncer  à  être  heureuse,  voir  échouer  ce  rêve,  dont 
elle  poursuit  à  son  insu  la  réalisation,  même  à  travers  ses  folies,  voilà  qui 
lui  est  impossible  :  ce  serait  renoncer  à  être. 

Si  donc  vous  m'indiquez  entre  ma  destinée,  qui  est  mon  bonheur  suprême, 
et  le  bien  que  la  raison  me  montre  un  lien  nécessaire,  soit  par  la  nature  des 
choses,  soit  par  volonté  spéciale  du  créateur,  alors,  mais  alors  seulement, 
je  me  sens  lié,  obligé.  Je  puis  sans  doute  dédaigner  cette  conséquence  et  pas- 
ser outre,  mais  pas  sans  soulever  les  protestations  incessantes  de  ma  raison 
et  de  mon  cœur,  pas  sans  comprendre  que  j'abdique,  pour  abandonner  les 
rênes  à  la  folie  et,  qu'en  quelque  façon,  ie  me  suicide. 

Ainsi,  pour  obliger  l'homme,  il  faut  mettre  en  jeu  ses  destinées  éternelles  : 
tant  que  l'homme  ne  voit  pas  un  lien  de  nécessité  entre  son  acte  et  son 
bonheur  ou  son  malheur  éternel,  il  n'est  pas  forcé  dans  ses  derniers  retran- 
chements; tant  qu'il  peut  se  dire  :  mon  bonheur  éternel  n'est  pas  compro- 
mis, il  ne  se  sent  pas  lié.  M.  Jules  Simon  n'avait  certainement  pas  compris 
l'obligation  morale,  quand  il  écrivait  :  «  Aucun  principe  de  raison  ne  con- 
duit à  affirmer  l'éternité  des  peines.  »  Je  m'étonne  qu'un  esprit  aussi  péné- 
trant se  soit  mépris  de  la  sorte  sur  une  question  si  simple  et  si  grave.  C'est 
tout  le  contraire  qu'il  fallait  dire  :  tous  les  principes  de  raison,  et  en  parti- 
culier celui  de  l'obligation  morale,  conduisent  à  affirmer  l'éternité  des  ré- 
compenses et  des  châtiments.  Sans  l'éternité  du  bonheur  d'un  côté  et  de  la 
damnation  de  l'autre,  il  est  impossible  au  philosophe  de  trouver  ce  lien 
nécessaire  entre  certains  actes  et  la  destinée  qui,  comme  nous  l'avons  mon- 
tré, constitue  un  élément  essentiel  de  l'obligation  morale.  Si,  l'épreuve  ter- 
minée, la  perte  de  cette  destinée  n'est  pas  définitive  pour  ceux  qui  s'en  sont 
obstinément  écartés,  pourquoi  parler  d'actes  bons  ou  mauvais  et  d'obliga- 
tions? Tous  les  actes  sont  bons,  puisqn'en  fin  de  compte  tous  mènent  au 
but.  Il  n'est  donc  pas  nécessaire  d'éviter  les  uns  et  d'accomplir  les  autres. 
Il  n'y  a  plus  de  différence  essentielle  entre  le  bien  et  le  mal.  Il  me  semble 
qu'en  fait  d'argument  de  raison,  celui-ci  a  son  poids.  L'école  rationaliste 
et  l'Église  anglicane  qui  ont  si  légèrement  rejeté  l'éternité  malheureuse, 
comme  incompatible  avec  la  raison,  feront  bien  -de  le  méditer.  On  le  voit, 
nous  ne  pouvons  admettre  l'opinion  de  quelques  théologiens  catholiques 


14  SCIENCES  -il  REDIQUES 

qui  n'ont  pas  cru  que  l'éternité  des  peines  pût  être  péremptoirement  démon- 
trée par  la  raison.  On  peut  dire  que  sur  ce  point  l'Apologétique  a  fait  un 
pas  en  avant. 

Cette  nature  de  l'obligation  n'enlève  rien  à  la  beauté  de  la  vertu,  qui  agit 
par  amour  de  Dieu  et  par  attrait  du  bien.  Les  âmes  élevées  ne  font  pas  le 
bien  parce  qu'elles  y  sont  obligées,  mais  parce  qu'elles  l'aiment  ;  la  preuve, 
c'est  qu'elles  vont  constamment  beaucoup  plus  loin  que  le  devoir.  La  loi 
morale  n'entrave  en  rien  leurs  élans.  Mais  elle  a  dû  prendre  ses  précautions 
contre  les  attentats  et  contre  les  défaillances  des  volontés  séduites  et  perver- 
ties. C'est  à  celles-ci  que  Dieu  parle  le  langage  sévère  de  la  loi  et  de  l'obli- 
gation morale.  Il  faut  avant  tout  que  l'ordre  essentiel  soit  observé.  Le  chris- 
tianisme entend  obliger  au  devoir  nécessaire,  sans  lequel  tout  ordre  croule, 
mais  il  n'exclut  pas  le  culte  désintéressé  du  bien,  l'amour  chevaleresque  du 
devoir.  Est-ce  que  les  conseils  évangéliques  ne  répondent  pas  surabondam- 
ment au  reproche  affecté  et  ridicule  que  le  chrétien  ne  fait  le  bien  que  par 
espoir  du  ciel,  ou  par  crainte  de  l'enfer;  qu'il  ne  travaille,  comme  disent 
quelques-uns  qu'en  vue  d'un  pourboire  ?  Est-ce  que  ces  mobiles  désintéres- 
sés, comme  l'amour  de  Dieu  pour  lui-même  et  à  cause  de  ses  perfections, 
ne  font  pas  partie  des  préceptes  de  la  vie  chrétienne  ?  Est-ce  qu'à  certains 
moments  de  la  vie,  le  chrétien  n'est  pas  obligé  de  s'élever  jusqu'à  cette  hau- 
teur ?  Donc,  nous  ne  prêchons  pas  que  la  morale  de  l'intérêt. 

Nous  pouvons  maintenant  définir  clairement  les  éléments  de  la  morale. 
Le  devoir  est,  non  tout  bien  conçu,  mais  le  bien  nécessaire  à  la  destinée, 
soit  par  sa  nature,  soit  par  la  volonté  du  législateur. 

L'obligation  est  une  nécessité  morale,  fondée  sur  le  lien  moral  qui  relie 
nos  actes  à  nos  destinées  éternelles.  Elle  résulte  de  la  combinaison  de  trois 
principes  :  d'une  part  la  volonté  de  Dieu  ;  de  l'autre  l'impulsion  qui  emporte 
la  volonté  vers  le  bonheur  comme  la  force  de  gravitation  entraîne  les  atomes 
vers  la  masse  ;  et  enfin  la  dépendance  entre  les  actes  et  la  destinée. 

Vouloir  l'obligation  sans  Dieu,  c'est  vouloir  la  gravitation  sans  un  cen- 
tre qui  attire.  Cela  n'est  pas  possible  :  en  morale  et  en  droit,  comme  en 
toute  autre  chose,  Dieu  est  le  principe  et  la  fin,  l'alpha  et  l'oméga. 

En  examinant  tout  à  l'heure  la  base  de  nos  droits,  nous  rencontrerons  la 
même  pierre  angulaire  qui  porte  tout,  l'idée  de  la  destinée.  Ainsi  tout  se 
tient  et  s'enchaîne  pour  le  vrai  philosophe  :  la  morale,  le  bien,  le  mal,  le 
devoir,  Y  obligation,  les  droits,  tout  dépend  d'une  idée,  la  destinée  éternelle 
de  l'homme.  Magnifique  harmonie,  puissante  logique,  qui  est  à  elle  seule  un 
des  caractères  les  plus  saisissants  et  les  plus  inimitables  de  la  vérité. 

II 

La  religion  rappelle  avant  tout  les  droits  de  Dieu.  La  Révolution  met 
toujours  en  avant  les  droits  de  l'homme.  Ces  deux  choses  sont-elles  donc 
irréconciliables  et  faut-il,  en  tenant  pour  Dieu,  sacrifier  l'homme  ?  Non, 
car  c'est  précisément  lu  droit  de  Dieu  qui  est  la  source  de  tous  les  autres. 
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«  Le  droit  est  divin,  a  très  bien  dit  M.  Lucien  Brun  (1),  et  on  ne  sait  rien 
du  droit  si  on  ne  sait  rien  de  Dieu.  »  C'est  le  mot  de  l'Écriture:  Vani  sunt 
omnes  tontines  in  quibus  non  subest  sciencia  Dei  (Prov.  xm).  Ils  sont 
Légers  et  inconséquents,  tous  ceux  qui  ne  mettent  pas  Dieu  à  la  base  des 
choses. 

C'est  dans  le  même  sens  qu'Ulpien  a  dit  :  «  Jurlsprudentia  est  divina- 
/■//// j  et  humanarum  rerum  notifia.  La  science  du  droit  est  la  science 
dés  choses  divines  et  humaines;  »  et  Jouffroy  :  «  La  religion  pénètre  tout, 
jusqu'au  droit  naturel,  jusqu'à  la  politique,  jusqu'au  droit  des  gens  : 
en  effet  ils  dérivent  de  la  morale,  et  la  morale  n'est  claire,  n'est  com- 
plète, que  dans  son  alliance  avec  la  religion  ».  Les  philosophes  rationalis- 
tes et  positivistes  ont  voulu  à  tout  prix  séculariser  la  morale  et  le  droit  : 
ils  n'ont  abouti  qu'à  les  bouleverser  et  à  les  détruire. 

La  Religion  est  la  grande  tutrice  des  droits  de  l'homme,  parce  que  seule 
elle  en  présente  la  synthèse  complète,  parce  que  seule  elle  les  explique  suf- 
fisamment et  les  sauvegarde  efficacement,  en  leur  donnant  une  base  ration» 
nelle  et  inébranlable. 

Quelle  est  cette  base  ? 

Le  droit  est  le  pouvoir  inviolable  de  faire  une  chose  ou  d'user  d'une 
chose.  Or,  rigoureusement,  Dieu  seul  a  des  droits  indépendants  et  absolus. 
Vis-à-vis  de  lui,  l'homme  n'a  d'abord  que  des  devoirs  et,  s'il  a  des  droits, 
ce  ne  peut  être  que  comme  conséquence  de  ses  devoirs,  et  par  délégation  de 
la  volonté  divine. 

En  effet,  Dieu  seul  est  par  essence.  «  Je  suis  celui  qui  suis  ».  Tandis  que 
l'homme,  par  nature,  par  lui-même,  n'est  pas.  S'il  devait  se  définir  par  op- 
position à  Dieu,  il  devrait  dire  :  Je  suis  celui  qui  (par  moi-même)  ne  suis 
pas.  S'il  est,  c'est  par  Dieu. 

Si  Dieu  crée  tout,  conserve  tout,  il  est  le  maître  de  tout.  Il  a  donc  droit 
sur  tout.  Puisque  Dieu  a  droit  sur  tout,  il  s'ensuit  nécessairement  que  je 
n'ai,  que  je  ne  puis  avoir  droit  sur  rien,  sinon  dépendamment  de  lui.  Mon 
droit,  pour  être  valable,  ne  peut  être  qu'une  participation  du  sien,  qui  est 
primordial  et  absolu.  Son  titre  à  lui,  c'est  la  création,  c'est  sa  qualité  d'au- 
teur. Mon  titre  à  moi  ne  peut  être  que  sa  volonté  et  une  investiture  en  règle 
de  par  son  autorité  souveraine. 

Avant  que  je  puisse  faire  valoir  mes  prétentions,  je  rencontre  nécessaire- 
ment  un  droit  supérieur,  celui  de  Dieu.  Avant  moi,  Dieu  crée  tout,  conserve 
tout  et  possède  tout  en  maître.  Pour  que  je  puisse  à  mon  tour  posséder  et 
user  en  maître,  il  me  faut  un  titre  conféré  par  celui  qui  est  propriétaire-né. 
Il  faut  que  Dieu  me  dise  :  Use  de  ces  choses,  je  t'en  accorde  l'usufruit. 

Dieu  l'a-t-il  fait  ?  Oui,  car  il  m'en  a  imposé  l'emploi.  Comment  cela?  En 
m'ordonnantla  tendance  à  ma  destinée,  il  m'obligea  user  de  certains  moyens; 
en  me  commandant  cet  usage,  il  veut  qu'il  devienne  aux  autres  inviolable 
et  sacré.  Or,  la  liberté  inviolable  d'user  d'une  chose,  c'est  le  droit. 

(1)  Introduction  à  V Étude  du  droit,  2*  édit.  Lecoflïe. 
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Ainsi,  au  fond  de  toutes  choses,  un  grand  droit  pour  Dieu  et  un  grand 
devoir  pour  l'homme  :  tendre  au  but  de  sa  vie,  observer  l'ordre  de  la  nature  ; 
et  c'est  de  ce  grand  devoir  que  naissent  pour  l'homme  tous  ses  droits,  c'est- 
à-dire  les  différents  pouvoirs  indépendants  et  inviolables  de  faire  certaines 
choses  et  d'user  de  certaines  choses. 

Gela  ressort  clairement  de  l'analyse  succincte  des  principaux  devoirs  que 
suppose  la  tendance  à  notre  destinée. 

Dès  que  l'homme  prend  possession  de  lui-même,  il  entend  ce  cri  de  la  rai- 
son :  Marche  vers  ta  destinée  en  faisant  le  bien,  et  fais  le  bien  en  observant 
l'ordre. 

Cet  ordre  se  manifeste  à  lui  par  les  rapports  essentiels  des  êtres.  Il  est 
évident  que  les  rapports  avec  Dieu  dominent  tout.  Or,  Dieu  est  pour  lui 
cause  suprême,  vérité  suprême  et  bien  suprême.  Reconnaître  Dieu  comme 
cause  suprême  par  l'adoration,  comme  vérité  suprême  par  la  foi  à  sa  parole 
dès  qu'elle  lui  est  connue,  comme  bien  suprême  par  l'amour,  constitue  le 
devoir  essentiel  de  l'homme.  Marche  vers  Dieu  et  conquiers-le  par  le  déve- 
loppement libre  de  tes  facultés,  voilà  le  premier  précepte. 

Le  droit  et  la  dignité  sacrée  de  la  vie  humaine  à  tous  ses  degrés,  l'indé- 
pendance nécessaire  dans  la  tendance  au  but  suprême,  la  légitimité  et  la 
liberté  naturelle  de  la  vie  religieuse  en  sont  les  corollaires  immédiats. 

La  nécessité  pour  l'homme  de  se  nourrir  et  se  se  développer  par  les  res- 
sources extérieures  crée  le  droit  du  travail  et  de  la  propriété.  En  disant  à 
l'homme  :  travaille,  la  Providence  lui  dit  équivalemment  :  possède  ;  car  tra- 
vailler, pour  l'être  intelligent  et  indépendant,  c'est  travailler  avec  prévision 
et  en  assurant  le  lendemain  contre  tout  empiétement.  En  lui  disant  :  possède 
librement,  elle  lui  dit  :  possède  d'une  manière  permanente. 

L'association  de  l'homme  avec  l'homme  dans  la  tendance  au  but;  la  mise 
en  commun  des  efforts  et  des  ressources  soit  matérielles,  soit  morales,  est 
la  conséquence  forcée,  inévitable,  de  l'intelligence  et  de  la  liberté. 

La  prétention  qu'ont  certains  États  de  faire  relever  d'eux  le  droit  d'asso- 
ciation est  une  tyrannie  ;  c'est  la  mainmise  sur  les  plus  belles  facultés  de 
l'homme  et  sur  leur  développement  naturel. 

La  tendance  libre  et  progressive  de  l'homme  vers  sa  destinée  suffit  donc 
à  fonder  tous  les  droits  individuels.  La  même  raison  qui  a  créé  mon  droit, 
la  tendance  à  mon  but,  créé  et  garde  celui  des  autres.  Pourquoi  cela  ?  Parce 
que,  d'abord,  je  ne  puis  pas  vouloir  sérieusement  ma  destinée  et  les  moyens 
qui  y  mènent,  si  j'entrave  la  marche  de  ceux  qui  ont  pour  y  tendre  les 
mêmes  motifs  et  par  conséquent  les  mêmes  droits  que  moi  :  parce  que,  en 
second  lieu,  en  empiétant  ainsi  sur  le  droit  d'autrui,  je  trouble  l'ordre  et 
alors  inévitablement  je  rencontre  Dieu,  auteur  de  cet  ordre,  qui  le  défend 
et  le  venge. 

On  dit  :  «  La  racine  du  droit  c'est  l'attribut  souverain  de  l'homme,  la 
liberté.  Mon  droit  engendre  dans  les  autres  le  devoir  de  le  respecter  (1)  » . 

(1)  Cf.  Jules  Simon,  le  Devoir,  la  Liberté.  M.  Caro  (Revue  des  Deux-Mondes  du 
l8r  nov.  1875)  a  résumé  en  l'adoptant  ce  qu'il  appelle  la  doctrine  de  Kant,  de  Cousin  et  de 
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Par  verbiage  que  tout  cela!  D'abord,  sans  L'idée  de  Dieu  il  n'y  a  pas  de 

droit  :  il  n'y  a  que  des  faits,  une  liberté,  l'usage  d'une  chose,  mais  qui  n'ont 
rien  d'inviolable;  en  second  lieu,  mon  droit  suppose  dans  les  autres  le 
devoir  de  Le  respecter,  il  ne  l'engendre  pas.  Par  lui-môme,  L'homme  ne 
peut  rien  imposer  à  l'homme  :  il  n'y  a  que  l>i<iu  qui  puisse  créer  un  respect 
nécessaire,  une  inviolabilité. 

On  dit  encore  :  «  Ma  liberté  crée  le  droit;  le  principe  des  droits,  c'est  la 
liberté  ».  (J.-.T.)  —  Ma  liberté  enfante  dans  les  autres  L'obligation  de  la  sau- 
vegarder. Comment  cela?  C'est  ce  qu'on  ne  voit  pas.  Le  droit  est  un  pou- 
voir inviolable  d'user  d'une  chose  ou  d'agir  ;  la  liberté  est  le  pouvoir  de 
ne  pas  faire  une  chose.  »  Comment  un  pouvoir  indéterminé  peut-il  par  lui- 
même  constituer  un  pouvoir  inviolable,  une  inviolabilité  ?  Je  puis  être  un 
criminel  ou  un  saint;  cette  capacité  constitue-t-elle  un  droit? 

Le  pouvoir  de  choisir  peut  s'exercer  en  dépit  des  protestations  de  la  rai- 
son; comment  le  pouvoir  d'agir  à  rencontre  de  la  raison,  peut-il  constituer 
un  droit?  La  liberté  peut  s'exercer  en  tout;  aurons-nous  pour  cela  droit  à 
tout?  Toutes  les  libertés  étant  capables  d'aller  en  sens  contraire,  toutes,  si 
elles  ne  sont  maintenues  par  un  principe  supérieur,  entreront  en  lutte.  Ce 
sera  un  combat  sans  trêve  ni  merci,  où  les  plus  faibles  périront.  Que  devien- 
dra le  droit?  Le  droit  sera  la  Force.  Ainsi  l'idée  que  l'école  rationaliste  se 
fait  du  droit  est  la  mort  du  droit. 

Mais  terminons  la  revue  de  nos  droits. 

La  vie  humaine  ne  se  développe  et  ne  se  perpétue  d'une  manière  normale 
que  par  la  famille.  Le  Créateur,  en  adoptant  cette  économie  des  choses,  vou- 
lait que  l'homme  acheminât  ses  enfants  sur  la  voie  de  leur  destinée.  C'était 
vouloir  la  famille  avec  son  unité  et  son  indissolubilité,  avec  son  autorité 
et  avec  son  indépendance  absolue  de  toute  ingérence  étrangère  et  gouver- 
nementale dans  l'enseignement  et  dans  l'éducation. 

Tous  s'accordent  à  dire  que  la  société  est  nécessaire  à  l'homme,  soit  pour 
sauvegarder  ses  droits,  soit  pour  lui  donner  son  développement  normal. 
Pour  se  passer  de  société,  dit  Aristote,.il  faut  être  plus  qu'un  homme  ou 
moins  qu'un  homme.  La  société,  nécessaire  à  la  nature  humaine,  a  donc- 
la  même  origine  que  cette  nature,  et  l'autorité,  âme  de  cette  société,  est 
comme  la  société  elle-même,  de  droit  divin. 

Il  le  faut  bien  pour  qu'elle  puisse  s'imposer  à  ses  sujets;  car,  enfin,  l'homme 
ne  peut  pas  commander  à  l'homme,  ni  l'obliger.  On  ne  résout  pas  la  ques- 
tion en  disant  que  ceux  qui  gouvernent  reçoivent  l'autorité  du  peuple  :  le 
peuple  ne  peut  donner  ce  qu'il  n'a  pas.  De  deux  choses  l'une  :  ou  Dieu 
marque  ceux  qui  commandent  légitimement  d'un  signe  divin,  qui  permette 
à  leurs  sujets  de  courber  le  front  sans  bassesse, ou  il  faut  dire  qu'il  n'y  a  à 
mener  les  peuples  que  la  force  brutale.  C'est  faire  des  hommes  un  troupeau, 

Jouffroy.  «  Il  y  a  un  droit  primordial,  un  ensemble  de  droits  inhérents  à  l'homme,  par 
«  cela  seul  que  l'homme  est  une  personne,  c'est-à-dire  une  volonté  libre.  La  racine  du 
«  droit  est  là  dans  la  simple  constatation  de  cet  attribut  souverain,  qui  sépare  l'homme 
«  du  reste  de  la  création. 


18  SCIENCES   JURIDIQUES 

pour  avoir  le  plaisir  d'élaguer  Dieu,  et  c'est  après  tout  laisser  le  problème 
sans  solution. 

Ainsi  donc,  dans  tout  l'ordre  moral  et  social,  il  y  a  une  clef  de  voûte  vers 
laquelle  tout  converge:  la  destinée  de  l'homme,  et  le  dernier  mot  de  cette 
destinée,  c'est  Dieu.  A  la  base  de  tout  ce  qui  fait  la  vie  morale,  de  ce  qui 
sépare  le  bien  du  mal,  comme  de  tout  ce  qui  fait  le  prix,  l'honneur  et  le 
charme  de  la  vie,  je  rencontre  toujours  la  même  pierre  fondamentale,  Dieu, 
Dieu  toujours.  Au  sommet  de  toutes  choses,  alors  que  je  cherche  le  point 
de  tendance  et  d'arrivée,  je  trouve  que  tout  gravite  et  m'entraîne  vers  Dieu. 

Effacez  et  laissez  seulement  s'obscurcir  ce  grand  principe  de  la  destinée, 
aussitôt  tout  l'ordre  moral  et  social  entre  dans  une  effroyable  confusion. 
Comment  prévenir  les  malentendus,  les  conflits,  les  contradictions,  les  em- 
piétements, quand  on  a  perdu  la  mesure  qui  fonde  et  définit  les  droits,  qui 
assigne  à  chacun  sa  raison  d'être  et  par  là  même  sa  sphère  ? 

Le  même  principe  qui  fonde  les  droits  les  subordonne  et  les  limite,  qu'il 
s'agisse  des  individus  entre  eux  ou  de  l'État  vis-à-vis  des  sujets. 

Dire  le  but  de  l'État,  dans  l'économie  des  moyens  qui  nous  aident  à  attein- 
cre  notre  destinée,  c'est  dire  la  borne  de  son  pouvoir,  comme  pour  l'indi- 
vidu la  mesure  de  ses  droits,  c'est  son  devoir.  L'État  n'est  légitime  et  armé 
d'un  pouvoir  qui  lie,  que  parce  qu'il  a  la  mission,  le  devoir  d'organiser,  de 
sauvegarder  les  droits  et  de  développer  les  facultés  naturelles  des  individus 
et  des  familles. 

Ce  devoir  lui  confère  des  droits  particuliers  que  les  sujets  doivent  recon- 
naître, mais  à  condition  que  tous  les  droits,  tous  les  organismes,  toutes  les 
institutions  qui  existent  de  fait  ou  de  droit  avant  l'État,  l'individu  avec  sa 
liberté  et  sa  propriété,  la  famille  avec  son  indépendance,  les  associations 
avec  leurs  développements  naturels,  à  condition,  dis-je,  que  tout  cela  soit 
protégé,  garanti,  développé  et  non  englouti  ou  tyrannisé  par  lui  ;  à  condi- 
tion, en  un  mot,  que  l'État  soit  fait  pour  les  sujets,  et  non  les  sujets  pour 
l'État. 

L'État  agirait  au  rebours  de  ce  qu'il  doit,  si,  suivant  certaines  théories 
que  nous  entendons  préconiser  autour  nous,  il  légiférait  sans  tenir  compte 
de  toutes  ces  existences,  de  tous  ces  organismes,  de  tous  ces  intérêts,  de 
tous  ces  droits  qui  existent  avant  lui  et  sans  lui. 

Nous  ne  pouvons  pas  admettre  le  pouvoir  de  cet  État,  création  mons- 
trueuse du  libéralisme  antichrétien,  qui  ne  tient  compte  ni  des  droits  qui  ne 
relèvent  pas  de  lui,  ni  des  intérêts  différents  du  sien,  ni  de  l'histoire,  ni 
de. l'avenir,  et  qui  se  croit  tout  permis,  parce  qu'il  se  croit  la  source  de 
tout. 

De  fait,  l'État  n'est  la  source  de  rien,  car  il  ne  crée  rien,  ni  l'homme,  ni 
sa  liberté,  ni  sa  propriété,  ni  la  famille,  ni  les  associations  honnêtes,  qui 
sont  toutes,  de  plein  droit,  fruits  de  la  liberté  naturelle  d'association  pour 
le  bien,  dont  l'État  lui-même  est  une  application.  L'État  n'est  donc  le  maî- 
tre de  rien,  mais  le  protecteur  de  tous  et  de  tout. 

Ni  l'individu,  ni  la  famille,  ni  les  associations,  expansion   naturelle  du 
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travail  libre,  ne  sonl  faits  pour  lui  ou  constitués  par  lui,  car  c'est  lui  au 
contraire  gui  est  fait  pour  les  protéger.  De  quelque  façon  que  nous  envisa- 
gions Les  choses,  nous  voyons  l'homme  d'abord,  avec  sa  destinée,  avec  ses 
droits,  avec  La  dignité  el  La  Liberté  de  sa  personne  et  de  sa  vie  :  la  famille 
d'abord,  les  activités  Libres  de  l'humanité  isolées  ou  associées  d'abord,  et 
l'État  ensuite;  et,  par  conséquent,  les  droits  de  l'homme,  delà  famille  et 
des  associations  libres  d'abord,  puis  ceux  de  l'État,  et,  puisqu'il  ne  peut  y 
avoir  lutte  entre  deux  droits,  les  premiers  nés  servant  à  mesurer  et  à  régler 
les  autres. 

Certes  l'État  serait  une  étrange  mystification,  si,  au  lieu  d'être  le  garant 
de  nos  droits,  il  en  devenait  le  suprême  péril;  et  la  société  serait  la  plus 
effroyable  des  déceptions  et  le  pire  des  fléaux,  si  l'homme  ne  pouvait  y 
entrer  qu'en  se  dépouillant  de  ses  droits,  dont  il  est  venu  lui  demander  la 
consécration  et  la  protection;  s'il  ne  pouvait  devenir  citoyen  qu'en  deve- 
nant moins  homme,  moins  libre,  moins  propriétaire  et  même  moins  père  que 
ne  l'a  fait  la  nature  ;  s'il  ne  pouvait  enfin  acheter  un  peu  de  sécurité  et  de 
paix  qu'en  livrant  à  l'État  la  clef  de  sa  maison  et  l'âme  de  son  enfant.  L'État 
d'ailleurs  ferait  lui-même  un  calcul  désastreux,  puisqu'il  se  suiciderait  en 
sapant  le  principe  qui  le  porte,  je  veux  dire,  ces  droits  dont  il  a  la  garde  et 
qui  sont  toute  sa  raison  d'être. 

Partout  où  le  principe  supérieur  et  divin  que  fonde  la  genèse  des  droits 
est  méconnu  ou  simplement  obscurci,  le  désordre  apparaît  dans  les  notions 
fondamentales  et  les  droits  les  plus  essentiels  sont  en  péril  :  ni  la  liberté,  ni 
la  propriété  ne  sont  plus  assurées,  et  l'on  voit  régner  dans  les  meilleurs 
esprits  une  confusion  d'idées  qui  épouvante.  (1) 

Il  n'y  a  pour  s'en  convaincre  qu'à  se  rappeler  les  attentats  contre  la 
liberté  et  contre  la  propriété  dont  nous  avons  été  témoins  depuis  vingt  ans. 
«  Allez,  dit  éloquemment  M.  Lucien  Brun,  lire  ce  que  vaut  le  droit  sans 
garantie  supérieure,  sur  les  murs  de  Rome,  ou  en  France  sur  la  porte  scel- 
lée des  chapelles  ou  des  monastères,  dont  les  propriétaires  n'ont  gardé  du 
droit  commun  que  le  droit  de  payer  l'impôt  plus  [que  les  autres;  lisez-le 
dans  les  discours  et  dans  des  projets  de  la  loi  dont  l'audace  n'étonne  plus, 
tant  on  y  est  habitué.   »  (2) 

Est-ce  que  la  question  de  la  propriété  foncière  n'est  pas  agitée  d'une 
manière  inquiétante  dans  tous  les  États  travaillés  de  l'esprit  révolution- 
naire, en  Islande,  en  Ecosse  et  en  France  ? 

Est-ce  que  vous  n'entendez  pas  George  s'écrier,  aux  États-Unis,  que  l'in- 
dividu ne  peut  avoir  le  droit  de  posséder  le  sol  ? 

Est-ce  que  la  loi  du  divorce  n'est  pas  avant  tout  un  empiétement  de  l'É- 
tat sur  un  domaine  réservé,  où  il  ne  peut  rien  ? 

Est-ce  que  certain  parti  ne  voudrait  pas  faire  prévaloir  en  France  des 
systèmes  d'impôts  qui  ne  seraient  qu'une  confiscation  déguisée  ? 

(1)  On  pourrait  citer  comme  exemple  les  fréquentes  tartines  des  journaux  anglais  sur 
le  droit  qu'ont  les  bêtes  d'être  bien  traitées. 

(2)  Introduction  à  l'étude  du  droit,  Paris,  Lccollre,  2«  édition. 
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Est-ce  que  le  projet  de  loi  sur  les  associations  déposé  actuellement  sur  le 
bureau  de  la  Chambre,  ne  témoigne  pas  du  mépris  que  des  hommes  qui  se 
disent  libéraux  font  des  libertés  les  plus  sacrées  ? 

Est-ce  que  le  mouvement  des  idées  et  des  coutumes  en  ce  siècle  ne  tend 
pas  à  fausser  le  rôle  de  l'État,  à  lui  remettre  tout  entre  les  mains,  à  faire 
de  lui  un  insupportable  despote  qui  se  mêle  de  tout  et  pénètre  partout, 
qui  paralyse  et  étouiïe  toute  initiative  privée  ?  Témoin  la  loi  sur  l'assurance 
obligatoire  en  Allemagne. 

Ah  !  soyez-en  bien  convaincus,  il  n'y  a  qu'un  choix  à  faire  :  ou  Dieu 
source  et  arbitre  du  droit,  ou  l'État.  On  repousse  la  garantie  de  Dieu,  on 
aura  celle  de  l'État,  mais  de  l'État  retourné  contre  son  but,  de  l'État  oppres- 
seur des  droits  dont  la  tutelle  est  la  seule  raison  qui  puisse  expliquer  et 
légitimer  son  pouvoir. 

Dans  ce  travail,  resserré  comme  nous  l'étions  en  d'étroites  limites,  nous 
avons  dû  nous  contenter  de  résumer  à  grands  traits  la  synthèse  de  la  morale 
et  du  droit.  Ce  n'est  qu'une  ébauche,  mais  elle  suffit  pour  répondre  aux 
reproches  de  gens  qui  nous  accusent  sans  nous  lire,  comme  M.  Fouillée, 
écrivant  que  (1)  «  notre  philosophie  du  droit  s'appuie  sur  la  révélation  ». 
Nous  demandons  qu'on  nous  montre  quelque  chose  de  plus  sévèrement 
rationnel,  de  plus  scientifique  que  cette  synthèse. 

Nous  ajoutons  que  cette  synthèse,  nous  seuls  pouvons  la  faire,  et  ce  n'est 
certes  pas  un  symptôme  indifférent  de  vérité  et  de  logique.  Oui,  nous  seuls, 
les  croyants,  les  catholiques,  nous  avons  une  véritable  philosophie  de  la 
morale  et  du  droit  :  nous  seuls  pouvons  leur  assigner  des  bases  scientifiques 
et  indiscutables.  Au  milieu  d'une  effroyable  anarchie  d'idées  et  de  mots, 
nous  seuls  pouvons  comprendre  et  goûter  cette  parole  de  Notre-Seigneur  : 
Veritas  lïberabit  vos. 

(1)  Idée  moderne  du  droit. 


LES  BASES  DU  DROIT 

FAUX    SYSTÈMES 

Par   M.    Rivalta,   avocat  a   Bologne   (Italie) 
{Traduit,  et  réstimé par  le  P.  James  Forbes,  S.  J. 


Toutes  les  aberrations  modernes  sur  le  principe  de  la  morale  et  du  droit 
ont  débuté  par  la  théorie  de  Rousseau,  qui  place  le  principe  intérieur  du 
droit  dans  la  volonté. 

L'homme,  selon  lui,  crée  lui-même  le  droit,  l'autorité,  la  loi  et  le  devoir. 

En  ce  cas  :  le  pouvoir  représentant  la  collectivité  peut  tout.  Une  fois  l'É- 
tat constitué,  l'individu  n'a  de  liberté  que  celle  qu'il  plaît  à  l'État  de  lui 
accorder. 

Ecoutez  Rousseau  :  «  Par  le  contrat  social  a  lieu  l'aliénation  totale  de  cha- 
que associé  avec  tous  ses  droits  à  la  communauté;  chacun  de  nous  met  sa 
personne  et  toute  sa  puissance  sous  la  suprême  direction  de  la  volonté 
générale  ». 

Kant  définit  le  droit  :  «  l'ensemble  des  conditions  qui  limitent  les  libertés 
pour  rendre  possible  leur  accord.  » 

C'est  confondre  les  conditions,  les  effets  du  droit  avec  son  principe  cons- 
titutif. Le  droit  dans  l'un  limite  la  liberté  dans  l'autre,  mais  cette  limite  est 
l'effet  non  la  base  du  droit. 

L'école  rationaliste  française,  sans  aller  jusqu'au  contrat,  a  adopté  le 
principe  de  Rousseau  :  le  principe  du  droit  c'est  la  liberté  «  Ma  liberté 
engendre  en  autrui  le  devoir  de  la  respecter.  » 

Mais  on  ne  voit  pas  comment  la  liberté  peut  constituer  un  droit.  Le  droit 
c'est  un  pouvoir,  ou  un  usage  inviolable. 

La  liberté,  c'est  le  pouvoir  de  faire  ou  de  ne  pas  faire,  de  faire  ceci  ou  le 
contraire.  Qu'y  a-t-il  dans  l'idée  d'indétermination  qui  motive  une  inviolabi- 
lité ?  Une  hache  est-elle  plus  respectable  parce  qu'elle  a  deux  tranchants  ? 
Parcequeje  puis  tuer  un  homme,  suis-je  plus  respectable,  plus  inviolable? 

Ce  pouvoir  de  choisir  peut  s'exercer  en  faveur  de  la  raison,  ou  contre  la 
raison.  Comment  le  pouvoir  d'aller  contre  la  raison  peut-il  constituer  un 
droit  :'  La  Liberté  peut  s'exercer  en  tout;  l'homme  aurait  donc  droit  à  tout. 
Toutes  les  libertés  étant  capables  de  réaliser  les  contraires,  toutes  entreront 
en  lutte  :  la  plus  forte  triomphera;  la  force  sera  le  droit,  c'est-à-dire  que  le 
droit  détruira  le  droit, 
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Découragée  à  force  de  déceptions  et  d'erreurs,  la  philosophie  s'est  réfugiée 
dans  les  faits.  Le  positivisme  n'a  été,  avant  tout,  qu'un  acte  de  désespoir 
de  la  raison. 

La  même  évolution  se  remarque  dans  l'étude  du  droit.  Ecœuré  des  sophis- 
mes  où  le  rationalisme  se  perd,  le  jurisconsulte  s'est  jeté  tête  baissée  dans 
l'étude  des  faits;  et  il  a  demandé  aux  sources  historiques  du  droit,  aux  .élé- 
ments positifs  l'unité  et  l'universalité  qui  font  le  caractère  de  la  vraie  juris- 
prudence. 

Le  droit  n'est  pas  une  conséquence  des  devoirs  imposés  à  la  volonté 
libre;  c'est  un  développement  spontané  et  fatal  des  tendances  d'un  peuple. 
Le  développement  de  l'homme  comme  de  la  nature  est  une  expression  de 
la  nécessité  suprême;  les  œuvres  de  chaque  homme  expriment  son  caractère; 
son  caractère  est  un  symbole  de  l'humanité;  l'humanité  est  un  symbole  de 
la  divinité  :  ainsi  tout  s'enchaîne  comme  les  accords  d'une  symphonie  reliés 
entre  eux  par  une  science  cachée. 

C'est  l'adoration  des  faits  accomplis.  Toutes  les  opinions  sont  une  expres- 
sion de  la  vérité,  il  en  est  de  même  des  faits.  Les  traditions,  les  lois,  les  puis- 
sances établies  sont  des  symboles  de  vérité  et  de  droit;  que  dis-je  ?  sont  l'in- 
carnation du  droit.  La  force  c'est  une  incarnation  du  droit,  la  force  (réelle) 
prime  le  droit  (abstrait). 

Le  droit  est  la  force  organisée  par  le  temps.  Les  travaux  accumulés  de 
millions  d'insectes  ont  formé  les  substratums  de  la  charpente  de  continents 
entiers  :  de  même  les  faits  ont  formé  le  substratum  du  droit. 

Le  vrai  et  le  juste,  qui  ne  sont  déterminés  par  aucun  idéal,  accomplissent 
leur  cours  nécessairement  par  la  force  organisée  du  temps  et  par  la  puis- 
sance accumulée  des  générations,  selon  une  loi  mystérieuse. 

L'ordre  absolu  de  la  raison  n'est  rien,  les  faits  sont  tout. 

Les  lois  ne  sont  que  des  modes  du  libre  arbitre  mû  par  l'égoïsme,  c'est-à- 
dire  par  le  but  utilitaire,  qui  varie  indéfiniment. 

Entraînés  par  le  système  à  regarder  comme  bon  tout  ce  qui  est  l'effet  des 
conditions  historiques,  les  juristes  de  la  nouvelle  école  parurent  supposer 
que,  dès  lors  qu'ils  étaient  adaptés  au  génie  du  peuple,  et  si  contradictoires 
qu'ils  fussent,  tous  les  usages,  tous  les  faits  étaient  bons  et  justes. 

Gomme  si  l'homme  était  la  mesure  de  la  justice  !  comme  si  l'esprit  de 
chaque  peuple  pouvait  être  bon  et  juste  même  quand  il  approuve  ce  que  le 
passé  a  flétri  !  Gomme  si  la  coutume,  qu'on  déclare  infaillible,  parce  qu'elle 
exprime,  dit-on,  la  pensée  du  peuple,  n'était  pas  souvent  imposée  au  peuple 
contrairement  à  ses  aspirations  !  Gomme  si  la  coutume,  enfin,  quand  elle 
devient  loi,  s'appuyait  sur  autre  chose  que  les  exigences  naturelles  ! 

Non,  comme  a  fort  bien  dit  par  exception  M.  Fouillée,  le  droit  n'est  pas 
le  fait,  mais  l'idée  en  avant  sur  le  fait  et  lui  montrant  la  direction  qu'il  doit 
suivre. 

Le  système  historique  a  beau  dire,  dans  la  jurisprudence,  on  retrouve 
toujours  une  tendance  rationnelle,  des  aspirations  à  l'universel,  à  l'absolu. 

Or  tout  ce  qu'on  peut  appeler  national.,  dans  Je  droit,  n'a  pas  ce  cachet. 
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Tout  ce  qui  est  historique,  dans  Les  lois  et  dans  le  droit,  porte  une  em- 
preinte individuelle,  qui  va  s'effaçant  à  mesure  que  les  peuples  se  rappro- 
chent des  principes  du  vrai,  du  bien  et  du  juste. 

On  le  voit  :  dans  le  grand  travail  d'assimilation  d'idées  juridiques 
qui  s'est  t'ait  chez  les  Romains  à  l'époque  de  l'introduction  du  jus  gen- 
tium  et  chez  nous  au  moyen  âge,  quand  le  droit  romain  pénétra  dans  la 
jurisprudence,  on  rejeta  alors  tout  ce  qui  était  idée  romaine,  senti- 
ment romain,  pour  ne  garder  que  les  principes  qui  avaient  un  caractère 
absolu. 

Ce  qui  dans  l'ordre  du  temps  a  pour  source  l'invention  de  l'homme,  ne 
peut  obliger  universellement  ;  autrement,  il  faudrait  dire  que  toute  injus- 
tice peut  devenir  loi. 

Tant  qu'une  loi  ne  tire  pas  sa  force  d'exigences  supérieures  à  la  volonté 
humaine,  elle  n'oblige  pas.  Malgré  leur  caractère  grandiose,  les  législations 
orientales  étaient  aussi  fausses  que  les  religions  dont  elles  émanaient.  En 
dépit  de  quelques  idées  généreuses,  le  droit  héroïque  sanctionnait  des 
injustices  énormes. 

Ni  l'expérience,  ni  la  vue  la  plus  juste  des  nécessités  de  la  vie,  ni  la 
sûreté  des  procédés  juridiques  ne  feront  vivre  une  législation. 

L'appareil  juridique  n'est  rien.  Sous  ces  dehors,  il  peut  y  avoir  des  lois 
justes,  comme  des  abus  horribles  de  force.  On  peut  tourner  le  droit  contre 
le  droit.  De  là  les  luttes  soutenues  par  les  hommes  de  génie,  qui  cherchaient 
à  faire  prévaloir  sur  les  lois  existantes  un  idéal  entrevu  de  justice  supé- 
rieure. Pour  cet  idéal,  les  philosophes  ont  combattu  contre  les  sophistes,  les 
prudentes  de  Rome  contre  les  rigueurs  du  jus  Quiritium  qui  représentait 
la  force,  les  Pères  de  l'Église  et  les  saints  ont  lutté  pour  l'harmonie  du 
droit  naturel  et  du  droit  chrétien.  Ils  ne  représentaient  par  le  sentiment  po- 
pulaire, mais  la  vérité. 

Ils  travaillaient  à  sauver  ce  qui  est  éternel  de  l'effondrement  des  acces- 
soires. 

Ces  luttes  eussent  été  inutiles  et  inexplicables  si,  comme  on  le  dit,  la  vie 
des  peuples  fait  le  droit,  si  celui-ci  progresse  fatalement. 

Or  ces  luttes  ont  toujours  eu  lieu  :  les  maximes  les  plus  élémentaires  du 
droit  ont  été  contestées  ;  ce  qu'un  peuple  exalte  comme  le  droit,  un  autre  l'ab- 
horre. Il  y  a  des  lois  qui  ont  commandé  le  crime  ;  on  dit  :  c'est  le  produit  du 
temps;  cela  ne  justifie  pas  ces  lois;  le  paganisme  a  approuvé  l'esclavage  : 
a-t-il  eu  raison  ?  Alors  le  christianisme  a  tort  de  le  défendre. 

Si  la  conscience,  se  retournant,  approuve  de  nouveau  l'esclavage  sous 
d'autres  formes,  aura-t-elle  raison  ? 

Un  nouvel  être  historique  suffira-t-il  à  le  justifier  ? 

Alors  les  choses  les  plus  contradictoires  peuvent  être  tour  à  tour  justes 
et  injustes.  Autant  dire  qu'il  n'y  a  ni  juste  ni  injuste. 

Sur  quoi  a-t-on  pu  s'appuyer  pour  dire  que  le  temps  fait  le  droit  ; 

On  ne  pouvait  rien  dire  de  plus  frivole. 

Si  la  durée  suffit  pour  faire  d'un  fait,  d'une  coutume,  un  droit,  on  pourra 
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dans  l'avenir  procurer  le  même  avantage  à  un  fait,  à  une  coutume  qui  sera 
juste  l'opposé  :  où  sera  le  droit  ? 

Cette  vieillerie  aura  pour  elle  le  passé  ;  cette  nouveauté  qui  en  sera  la 
contradiction,  aura  pour  elle  l'avenir  :  où  sera  la  différence  ?  Que  d'insti- 
tutions absurdes  et  odieuses  ont  duré  longtemps  en  Orient.  Mais  aucune 
n'a  duré  aussi  longtemps  que  le  judaïsme,  qui  en  était  le  contrepied'.  Où 
était  le  droit? 

Vous  chantez  le  passé,  parce  qu'il  a  duré  :  je  chante  l'avenir,  parce  qu'il 
durera. 

Pour  éluder  cette  contradiction,  Hegel  identifie  le  droit  avec  la  force  su- 
périeure, qui,  dit-il,  est  l'incarnation  de  la  pensée,  du  rationnel,  le  triomphe 
de  l'idée. 

Cette  force,  c'est  d'abord  la  nation,  force  générale  à  laquelle  doivent  se 
subordonner  les  individus. 

La  nation,  c'est  le  droit  :  nous  voilà  livrés  pieds  et  poings  liés  à  ce  que 
Prévost-Paradol  appelait  la  tête  dit  nombre. 

C'est  la  multitude-Dieu,  une  sorte  de  panthéisme  politique;  c'est  la  nation 
devenant  le  but  suprême.  C'est  la  justification  de  toutes  les  violences. 

Les  actions  justes  sont  celles  dans  lesquelles  l'esprit  individuel  s'identifie 
avec  l'esprit  de  la  nation  ;  —  traduisez  :  les  actions  justes  sont  les  forces  qui 
agissent  dans  un  sens  conforme  à  celui  des  forces  nationales. 

Le  mouvement  national  lui-même  a  sa  justification  dans  l'évolution  Uni- 
verselle, qui-est  comme  la  Providence  du  panthéisme. 

Un  nation  ne  s'élève  au-dessus  d'une  autre  que  soutenue  par  une  idée  : 
dès  lors,  elle  est  juste.  Les  nations  battues  n'ont  plus  de  droit. 

Chaque  nation  tend  à  devenir  le  monde  :  nouvelle  manifestation  du  droit 
de  la  force.  Ce  droit  s'exerce  de  peuple  à  peuple;  et  le  destin,  par  la  guerre, 
tranche  les  questions. 

Le  droit,  c'est  la  force. 

Le  positivisme  procède  en  droit  d'une  manière  analogue. 

Il  veut  trouver  le  droit  dans  les  phénomènes.  Le  grand  livre  de  la  na- 
ture nous  apprend  le  droit.  Le  droit  se  fait  comme  les  êtres,  par  évolution 
spontanée. 

Le  milieu  ambiant  façonne  le  droit. 

Des  positivistes  sont  allés  jusqu'à  dire  :  comme  science,  le  monde  a  pour 
objets  ces  choses  que  l'histoire  nous  montre  toujours  variables  selon  le  déve- 
loppement de  la  civilisation  des  peuples  et  selon  le  milieu  social  ;  c'est-à- 
dire  que  la  morale  est  une  science  qui  participe  à  la  loi  de  l'évolution  géné- 
rale, qui  se  modifie  avec  ou  sans  le  progrès  des  conceptions  sociales.  «  Je  crois 
à  une  morale  anthropophage,  aune  morale  sauvage,  à  une  morale  élevée,  à 
une  morale  sociale.»  Ce  sont  les  paroles  d'un  positiviste. 

Au  début,  la  nouvelle  école  affecte  de  se  donner  des  airs  corrects  et  parle 
comme  tout  le  monde  :  la  morale  est  une  règle.  Pour  être  morale,  la  vie 
doit  tendre  au  bien;  la  moralité,  c'est  le  rapport  entre  l'acte  et  ce  bien; 
mais,.,  ce  bien,  c'est  ce  que  cherchent  l'instinct  et  le  désir, 
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Le  plaisir  égoïste,  qui  par  sympathie  embrasse  le  bonheur  de  l'humanité, 

est  le  ressort  de  la  morale. 

Les  actes  moraux  sont  les  effets  nécessaires  des  impulsions  de  la  nature  : 
la  nécessité  et  l'universalité  du  droit  est  établie  par  la  nécessité  et  l'uni- 
versalité des  impulsions,  des  instincts  et  des  désirs. 

Comme  ces  impulsions  peuvent  être  contradictoires,  il  s'ensuit  que  la 
môme  chose  peut  être  bonne  et  mauvaise,  juste  e.t  injuste  ;  mais  le  système 
ne  s'embarrasse  pas  pour  si  peu. 

La  conscience,  le  sentiment  de  l'obligation  sont  dus,  d'après  Spencer,  à 
des  sentiments  factices  créés  en  nous,  d'un  côté  par  la  coercition,  qui  main- 
tenant est  nécessaire  pour  amortir  le  choc  des  égoïsmes,  de  l'autre  par  la 
coutume.  Mais  ces  deux  causes  n'ont  pas  de  valeur  morale  :  avec  l'évolu- 
tion, elles  s'évanouissent. 

Dans  cette  humanité  idéale  que  l'évolution  nous  fait,  il  n'y  aura  plus  de 
cause  de  conflit,  puisque  chacun  cherchera  le  bien  de  tous  :  l'obligation 
n'aura  plus  de  sens. 

Ainsi,  tout  le  système  repose,  en  définitive,  sur  la  réalisation  d'un  rêve  : 
les  égoïsmes  actuels  se  transformant  en  sympathie;  l'homme,  sans  raison, 
sans  intérêt  supérieur  à  cette  vie,  se  sacrifiant  à  l'humanité. 

Devant  un  désintéressement  si  extraordinaire,  ce  n'est  pas  être  bien  exi- 
geant que  de  demander  à  l'idée  positiviste  de  nous  dire  sur  quoi  elle  s'ap- 
puie pour  l'espérer  et  le  prédire. 

Le  ressort  qui  désormais  remuera  l'humanité  sera,  dit-on,  non  l'intérêt 
particulier,  non  le  plaisir  de  chacun,  mais  l'intérêt  ou  le  plaisir  de  l'huma- 
nité, ou  plutôt  le  plaisir  qu'éprouvera  chacun  à  la  pensée  du  plaisir  et  du 
bonheur  de  l'humanité  future. 

Mais  n'est-ce  pas  se  repaître  de  mots  ?  Car  enfin,  qu'est-ce  qu'un  plai- 
sir dont  je  ne  puis  rien  saisir?  Est-ce  que  j'ai  mangé,  parce  que  j'ai  respiré 
l'odeur  d'un  bon  dîner?  Il  semble  qu'un  plaisir  ne  vaut  qu'autant  qu'on  en 
jouit  soi-même.  Le  plaisir  dont  je  ne  jouis  pas  peut  être  quelque  chose  pour 
celui  qui  en  profite,  mais  pour  moi  il  n'existe  pas. 

Que  le  chrétien  sacrifie  le  plaisir  à  l'amour  supérieur  du  devoir,  cela  se 
comprend  ;  mais  faire  du  plaisir  la  règle,  et  me  dire  que  le  plaisir  d'une 
humanité  que  je  ne  verrai  jamais  m'est  plus  sensible  et  plus  sacré  que  le 
mien,  en  vérité,  c'est  se  moquer. 

Et  pourquoi  dois-je  immoler  mon  plaisir?  Parce  que,  dit-on,  c'est  l'inté- 
rêt universel,  et  que  l'intérêt  universel  représente  une  plus  grande  somme 
de  plaisir.  Quel  sophisme  !  Il  représente  une  plus  grande  somme  de  plai- 
sir, en  théorie,  par  abstraction,  mais  pas  de  plaisir  réel  :  pas  pour  moi  ;  car 
enfin,  plus  je  cède  à  autrui,  plus  je  perds  moi-même. 

Si  je  suis  boulanger,  et  que  je  ne  doive  jamais  donner  du  pain  qu'aux 
autres,  je  mourrai  de  faim.  Si  je  suis  caissier,  et  queje  ne  doive  jamais  dis- 
tribuer de  profits  qu'aux  autres,  apparemment,  je  ne  m'enrichirai  guère. 

Mais,  dit-on,  l'intérêt  de  tous,  c'est  l'intérêt  de  l'individu.—  Oui,  à  condi- 
tion que  cet  intérêt  social  soit  uni  nu  mien,  que  dans  cet  intérêt  général  je 
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trouve  le  mien.  Car  enfin,  je  ne  suis  pas  un  individu  général,  je  suis  un  tel. 

Mais,  ajoute-t-on,  grâce  à  l'évolution  ,  l'homme  se  transformera;  l'é- 
goïsme, l'intérêt  particulier  cédera  le  pas  à  la  sympathie  universelle.  Autre 
rêve  plus  creux  que  le  premier.  En  attendant,  les  égoïsmes  sont  en  présence, 
prêts  à  se  déchirer;  et  de  cette  évolution  qu'on  prédit,  il  n'y  a  point  de 
symptômes. 

Partout  ces  deux  sentiments,  l'égoïsme  et  la  sympathie,  sont  les  facteurs 
nécessaires  du  progrès:  il  n'y  a  point  de  raison  de  croire  que  l'égoïsme  dispa- 
raîtra.—  Mais  si,  nous  répond-on,  car  déjà  la  sympathie  domine.  — Oui,  oui, 
parce  que  nous  avons  foi  en  une  idée  morale  de  charité,  de  paternité.  Mais 
cette  idée,  vous  travaillez  à  nous  l'arracher,  vous  vous  acharnez  à  dissiper 
ce  que  vous  appelez  l'illusion  d'une  paternité  morale  et  d'un  droit  moral. 

Cette  illusion  dissipée,  il  ne  reste  en  face  l'un  de  l'autre  que  deux  égoïsmes 
conscients,  séparés  par  un  abîme. 

Dès  que  les  individus  auront  découvert  ce  que  la  sympathie  leur  coûte- 
rait, ils  ne  seront  plus  tentés  d'être  dupes  de  leur  cœur. 

En  l'absence  de  tout  motif  supérieur,  il  ne  reste  que  des  égoïsmes  enne- 
mis ;  la  lutte  ne  se  fera  pas  attendre.  Ils  se  heurteront,  se  broieront,  s'use- 
ront, comme  les  cailloux  de  l'Océan  roulés  par  les  flots  ;  seuls  les  plus  forts 
survivront;  les  autres  ne  formeront  plus  qu'une  poussière. 

C'est  toujours  la  même  conclusion  :  le  droit,  c'est  la  force. 

Nos  ancêtres  ont  toujours  visé  à  l'harmonie,  à  l'unité  et  à  l'universalité 
du  droit. 

Les  coutumes  universelles,  envisagées  à  la  lumière  de  la  philosophie  socra- 
tique, conduisirent  les  Romains  à  regarder  le  jus  gentium  comme  le  produit 
des  exigences  naturelles.  Ils  le  méprisèrent  d'abord,  parce  qu'il  les  eût  for- 
cés d'accorder  aux  étrangers  les  droits  civils;  mais  depuis,  ils  s'y  attachè- 
rent et  finirent  par  lui  donner  la  prééminence. 

L'idée  d'une  loi  de  nature  ou  des  gens,  constituée  par  des  préceptes  sim- 
ples et  harmoniques,  universels  et  intellectuels,  idée  que  le  christianisme 
reprit  depuis  en  sous  œuvre  pour  la  mettre  dans  son  plein  jour,  fut  cultivée, 
idolâtrée  par  les  juristes  du  moyen  âge. 

Elle  donna  une  certaine  unité  à  la  jurisprudence,  aida  à  surmonter  les 
obstacles  du  système  féodal  avec  ses  divisions  arbitraires  de  personnes 
et  de  choses.  Elle  relégua  dans  l'ombre  les  distinctions  légales  entre  nobles, 
bourgeois  et  roturiers. 

L'Eglise  éclaira  le  droit  par  la  philosophie  et  par  le  droit  canon. 

La  philosophie  scolastique  reconnut  dans  le  droit  des  Pandectes  une 
science  qui,  grâce  à  la  justice  naturelle  dont  il  était  plein,  avait  aidé  à  faire 
accueillir  la  justice  de  l'Évangile. 

Théologiens  et  juristes  s'accordent  alors  sur  la  doctrine  du  juste.  La  théorie 
du  droit  naturel,  conduite  par  les  théologiens  à  ses  sommets  les  plus  élevés 
et  destinée  à  pénétrer  tout  le  droit  positif,  fournit  aux  juristes  l'idéal,  les 
bases,  la  méthode. 

De  là  un  souverain  accord  parmi  les  juristes  sur  les  principes  du  droit. 
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La  jurisprudence  peut  alors  devenir  universelle.  —  Mais  il  fallait  que  la 
doctrine  qui  en  était  la  base  ne  fût  pas  révoquée  en  doute,  que  le  concept 
originaire  du  droit  naturel  ne  fût  pas  altéré,  que  l'on  ne  séparât  pas  l'ordre 
juridique  do  l'ordre  inoral,  que  la  jurisprudence  ne  se  détachât  pas  de  Dieu 
jour  s'appeler  indépendante  et  humaine. 

Il  était  réservé  au  protestantisme  d'opérer  cette  scission.  C'est  alors  que 
Thomassin  le  rationaliste,  qui  fut  le  premier  à  proposer  la  séparation  du 
droit  et  de  la  morale,  trouva  faveur  en  Allemagne. 

La  Réforme  porta  le  désordre  dans  l'intelligence  du  droit.  Elle  obscurcit 
l'idée  catholique  du  droit;  les  utopies  qui  se  firent  jour,  les  excès  du  criti- 
cisme  rompirent  cette  société  universelle  des  juristes,  qui  jusque-là  s'enten- 
daient admirablement  sur  la  base  du  droit. 

Plus  d'unité  du  droit.  Les  réponses  de  la  jurisprudence  prennent  un  carac- 
tère individuel.  On  réduit  la  science  du  droit  à  une  déclaration  des  droits 
particuliers. 

Savigny  remarque  que  les  juristes  allemands  du  XVIIIe  siècle,  non  seule- 
ment furent  incapables  de  recueillir  tout  ce  qu'il  y  a  de  caractéristique  dans 
l'histoire  du  droit,  mais  qu'ils  avaient  perdu  cette  largeur  d'esprit  qui  saisit 
les  rapports  des  idées. 

La  décadence  de  la  jurisprudence  allemande  est  évidente,  disent  une  foule 
d'auteurs;  pas  de  principes,  pas  de  méthode,  pas  de  philosophie  du  droit. 

La  même  décadence  se  remarque  en  Italie.  La  science  qui  synthétise,  la 
science  qui  domine  l'ensemble,  et  qui  par  là  ouvre  la  voie  aux  recherches, 
cette  science  est  en  décadence  en  Italie.  (Paroles  de  Bonghi  à  la  Chambre, 
2  décembre  1886). 

Cette  décadence  est  l'effet  de  l'avilissement  de  l'esprit  spéculatif.  Pescatore 
a  fort  bien  dit  :  «  L'influence  de  l'empirisme  et  le  mépris  d'une  méthode 
rigoureuse  compromettent  la  justice  et  les  intérêts.  Les  juges,  vaincus  par 
la  lettre,  sont  conduits  à  prononcer  des  jugements  qui  peuvent  s'appeler  la 
négation  de  la  loi  et  de  la  sagesse.  » 


DES   SOCIÉTÉS   NÉCESSAIRES 

ET    DES    SOCIÉTÉS   VOLONTAIRES 
Par  M.  Gh.  Loomans 

Professeur  émérite  et  ancien  Recteur  de  l'Université  de  Liège. 


Le  droit  naturel  depuis  Grotius  jusqu'à  Favènement  de  l'école  historique 
présente  un  caractère  frappant  d'individualisme.  Des  «  individus  totale- 
«  ment  étrangers  les  uns  aux  autres,  et  n'ayant  de  commun  que  la  condition 
«  humaine  »,  possédant  les  droits  naturels  d'indépendance  et  d'égalité 
absolues,  établissant  des  sociétés  par  leur  consentement  libre  exprès  ou 
tacite,  se  soumettant  à  des  lois' conventionnelles  dont  ils  sont  les  auteurs; 
la  famille,  la  société  civile,  la  société  internationale,  la  société  religieuse, 
assimilées  plus  ou  moins  à  des  associations  volontaires  :  c'est  à  ces  traits 
qu'on  reconnaît  l'individualisme  juridique. 

C'est  l'individualisme  qui  a  introduit  dans  la  science  du  droit,  l'irppo- 
thèse,  aujourd'hui  discréditée,  deTétat  de  nature  et  delà  liberté  naturelle, 
opposée  à  Y  état  social  et  à  la  liberté  sociale.  L'état  de  nature,  qu'on  l'en- 
tende dans  le  sens  de  l'état  primitif  où  l'homme  se  serait  trouvé,  ou  qu'on 
le  conçoive  comme  une  simple  hypothèse  scientifique,  indispensable  pour 
reconnaître  les  droits  de  l'homme,  cet  état  est  la  conséquence  nécessaire 
d'un  système  qui  prend  son  point  de  départ  dans  l'individu,  et  fonde  la 
société  sur  un  contrat.  Suivant  lui,  l'état  de  société  est  un  état  conven- 
tionnel régi  par  des  lois  conventionnelles  et  non  pas  naturelles,  et,  par 
conséquent,  à  côté  de  chaque  institution,  liberté,  propriété,  famille,  société 
civile,  il  imagine  un  droit  naturel,  en  contradiction  avec  le  droit  social. 
Système  aussi  erroné  en  théorie  que  dangereux  dans  ses  résultats  prati- 
ques. N'est-il  pas  allé  jusqu'à  constituer  l'individu  juge  de  ses  droits  natu- 
rels, et  ne  lui  a-t-il  pas  ordonné  de  les  revendiquer  contre  la  société  qui  les 
lui  a  ravis  ? 

L'école  historique,  en  abandonnant  le  point  de  départ  individuel,  rejette 
l'état  de  nature  et  le  remplace  par  l'état  de  société  et  de  son  développement 
historique,  fondés  sur  la  nature.  Suivant  elle,  le  droit  est  l'expression  soit 
spontanée,  soit  réfléchie  des  convictions  et  des  mœurs,  la  forme  nécessaire 
de  la  vie  des  peuples  et  de  ses  manifestations  diverses.  11  naît  et  se  déve- 
loppe en  môme  temps  que  les  sociétés  civiles  naissent  et  se  développent,  et 
il  présente  une  évolution  continue,  non  interrompue  comme  ces  sociétés 
elles-mêmes. 

L'école  historique  a  le  mérite  incontestable  d'avoir  compris  toute  l'im- 
portance de  l'élément  positif  et  historique  de  la  législation,    méconnu  à 
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tort  par  la  philosophie  du  XVIIIe  siècle.  Ce  siècle,  au  jugement  de  Savigny, 
«  était  dépourvu  du  sens  historique...  On  s'imaginait  alors  qu'il  existe  un 
»  Code  de  la  raison,  une  législation  complète  et  pratique  qu'il  suffirait  de 
«  découvrir  et  de  sanctionner,  pour  fixer  à  jamais  la  législation  des  peu- 
■  pics  (1).  i  Conception  étroite  et  superficielle,  fruit  d'un  rationalisme  ex- 
clusif, suivant  lequel  le  monde  moral  et  la  société  humaine  seraient  sou- 
mis en  toutes  choses  à  la  nécessité  et  à  l'uniformité  rationnelles,  tandis  que 
la  raison  et  ses  lois  nécessaires  n'excluent  pas  la  volonté  libre,  toujours 
variée  et  féconde,  ni  dans  la  création  (2)  ni  dans  la   société   humaine. 

Admettez  un  instant  la  nécessité  rationnelle  s'imposant  à  tous  les  actes  de 
la  volonté,  et  vous  ne  comprenez  pas  même  l'idée  d'un  droit  :  car  tous  les 
droits,  quels  qu'ils  soient,  droits  de  la  liberté,  droits  de  l'autorité,  impli- 
quent toujours  une  faculté  plus  ou  moins  étendue  de  faire  ou  de  ne  pas 
faire,  de  faire  une  chose  ou  une  autre,  reconnue  par  la  loi  elle-même.  Si  le 
devoir  est  une  nécessité  morale  qui  s'impose,  le  droit  comprend  une  faculté 
morale  dont  on  dispose. 

Mais,  en  relevant  l'importance  de  l'élément  positif  du  droit,  l'école  histo- 
rique a  eu  le  tort  de  méconnaître  son  élément  rationnel;  au  point  que 
Savigny  affirme  quelque  part  que  «  nous  considérons  comme  fondé  en 
«  raison  ce  dont  nous  ignorons  l'origine  et  la  nécessité  historiques  »  (3). 

Je  sais  bien  que  cet  éminént  jurisconsulte  signale  lui-même  ce  qu'il 
appelle  Vêlement  logique  du  droit,  sorte  d'esprit  des  lois  de  Montesquieu. 
Mais  la  logique  du  droit  n'est  pas  la  raison  d'être  du  droit,  et  l'esprit  des 
lois  diffère  essentiellement  des  principes  de  justice  base  rationnelle  des  lois, 
au  point  qu'une  institution,  celle  de  l'esclavage,  par  exemple,  peut  avoir 
sa  logique  et  son  esprit  fort  remarquables,  tout  en  étant  en  contradiction 
avec  la  raison  et  avec  le  principe  de  la  personnalité  humaine. 

Sans  admettre  un  code  de  la  raison,  on  peut  et  on  doit  admettre  des 
principes  de  justice  connus  par  la  raison,  qui  s'appliquent  à  la  société 
humaine  et  à  son  développement  historique^  et  qui  forment  V objet  propre 
du  droit  naturel.  Ces  principes  et  leurs  conséquences  ne  constituent  pas  à 
eux  seuls  une  législation  complète  et  pratique,  mais  ils  sont  la  base  ration- 
nelle de  toute  législation.  Les  principes  de  droit  naturel  sont  généraux  et  ont 
besoin  d'être  définis  clans  leurs  applications  diverses  par  la  loi  positive.  Prin- 
cipiajuris  yialurœ  universalia  sunt  et  indigent  determinatione.  Lex  posi- 
tiva est  determinatio  juris  naturalis.  Et  puis,  des  théories  de  droit  naturel, 
fussent-elles  déiinies  dans  toutes  les  applications  possibles,  ne  suffisent 
pas.  Les  sociétés  ne  vivent  pas  de  théories.  Il  faut  recourir  aux  moyens 
divers  de  les  mettre  en  pratique,  et  de  parvenir  à  des  résultats  utiles  eu 


(1)  Savigny  :  Vom  Beruf  unserer  Zeit  fur  Gesetzgebung  und  Rechtswissenschaft. 

(2)  «  Dieu,  dit  Bossuet,  agit  avec  raison  et  avec  art  »,  et  l'art,  bien  que  soumis  à  des 
règles  nécessaires  est  libre,  varié  et  fécond,  et  non  pas  privé  d'initiative,  uniforme  et 
stérile. 

(3)  lbid. 
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égard  à  un  état  social   donné.  Et  sous  ce  rapport  encore,  il  faut  des  lois 
positives  qui  organisent  le  droit  naturel. 

Partant  du  fait  de  la  société  humaine  et  de  son  développement  histori- 
que, la  science  du  droit  naturel  a  la  mission  d'analyser  les  diverses  espèces 
de  relations  qui  existent  entre  hommes,  et  d'analyser  en  outre  les  idées 
morales  et  juridiques  auxquelles  ces  relations  doivent  être  conformes.  Le 
fait  et  Vidée,  ce  qui  existe  et  se  fait  d'une  part,  ce  qui  doit  exister  et  se  faire 
d'autre  part,  voilà  les  deux  facteurs  des  jugements  que  nous  portons  tous 
sur  la  conduite  des  hommes  et  des  sociétés,  et  la  méthode  du  droit  naturel 
n'est  que  l'expression  scientifique  des  procédés  de  l'esprit  de  chacun, 
jugeant  du  bien  et  du  mal,  du  juste  et  de  l'injuste.  Si  elle  n'est  pas  une 
méthode  purement  expérimentale  et  historique,  elle  ne  saurait  être  davan- 
tage une  méthode  purement  rationnelle,  car  c'est  à  l'occasion  des  faits  de 
la  vie  morale  et  sociale,  que  la  raison  reconnaît  et  développe  les  idées 
auxquels  ces  faits  doivent  être  conformes.  «  L'histoire  seule  est  aveugle, 
«  la  raison  seule  est  vide  (1).  » 

Ayant  à  parler  de  droit  naturel,  j'avais  à  m'expliquer  d'abord  sur  la  no_ 
tion  de  cette  science.  Les  termes  «  droit  naturel  »  sont  des  mots  très  respecta- 
bles sans  doute,  mais  que  d'équivoques  et  d'erreurs  ils  contiennent  en 
germe  ! 

La  première  des  sociétés,  dans  Tordre  logique,  c'est  la  société  de  tous  les 
hommes  en  tant  qu'hommes,  signalée  par  Grotius  lui-même,  dans  ses  Prolé- 
gomènes, sous  le  nom  de  societas  generis  humani. 

Quoiqu'il  en  ait  dit  au  même  endroit,  les  hommes  ne  sont  pas  seulement 
sociables,  ils  n'ont  pas  seulement  le  désir  de  vivre  en  société  :  appetitus 
societatis;  mais  tous,  sans  exception,  naissent  dans  une  société  préexistante, 
qui  remonte  à  une  société  antérieure  et  à  une  société  primitive,  sorte  d'or- 
ganisme se  développant  dans  l'espace  et  dans  le  temps.  De  même  que  les 
êtres  vivants  proviennent  d'autres  êtres  vivants,  de  même  les  sociétés  pro- 
viennent d'autres  sociétés. v 

La  société  humaine  n'est  pas  une  société  volontaire  ;  elle  est  l'œuvre  de 
la  nature,  et  non  pas  de  la  volonté.  La  communauté  d'origine  et  de  desti- 
nation; le  développement  et  le  perfectionnement  des  facultés  intellectuelles 
et  morales,  au  moyen  de  la  vie  sociale  et  du  langage  ;  les  sciences  et  les 
arts,  les  mœurs  et  les  coutumes,  la  religion  et  le  culte,  les  institutions 
diverses  transmis  d'âge  en  âge  par  la  tradition,  par  conséquent,  par  la  vie 
sociale  et  le  langage;  tous,  individus,  familles,  nations,  unis  en  vertu  de  la 
diversité  et  de  la  réciprocité  des  besoins  et  des  services  (2)  ;  nul  homme 
totalement  étranger  aux  autres  et  se  suffisant  à  lui-même  :  toutes  ces  consi- 
dérations et  d'autres  semblables  établissent,  à  n'en  pas  douter,  un  état  gé- 
néral de  société  humaine  fondé  sur  la  nature.  «  Quae  naturae  principia   sunt 

(1)  Trendelenburg,  Naturrccht . 

(2)  La  citéu  dit  Aristote  ne  se  compose  pas  de  tous  laboureurs  ni  de  tous  médecins, 
mais  de  laboureurs  et  de  médecins.  Ce  n'est  pas  la  répétition  des  mêmes  notes  qui  pro- 
duit l'harmonie  {Politique), 
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i  comnmnitatis  et  societatis  humanœ  repetendum  videtur  altius.  Est  enim 
«  primum  qnod  cernitur  inuniversi  generis  humani  societate.  Ejus  autem 
a  vinculum  est  ratio  et  oratio,  qiiae  dooendo,  discendo,  communicando,  dis- 
i  ceptandojudicando, conciliât  inter  se  hominesconjungitque  naturali  qua- 
i  dam  societate  (1).   » 

Le  fait  de  la  société  humaine  fondé  sur  la  nature  est  manifeste.  Quelle 
est  l'idée  que  la  raison  doit  se  faire  de  cette  société  ? 

La  société  humaine,  je  l'ai  déjà  dit,  doit  être  conçue  comme  un  tout  orga- 
nique comprenant  des  parties  naturellement  unies,  et  non  pas  comme  un 
tout  collectif  composé  de  parties  accidentellement  réunies  :  l'idée  de  l'orga- 
nisme, c'est  l'idée  de  parties  diverses,  unies  par  la  nature  pour  un  Lut  com- 
mun, participant  à  la  même  vie  et  se  développant  d'une  manière  continue 
non  interrompue;  et  l'humanité  tout  entière  forme  un  organisme. 

Mais  la  société  humaine  n'est  pas  un  organisme  quelconque.  C'est  un  or- 
ganisme d'êtres  personnels,  vivant  dans  des  conditions  physiques.  Or  la 
personne  est  but,  et  non  pas  moyen  pour  autrui  ;  elle  est  libre,  capable  de 
se  déterminer,  et  non  pas  déterminée  par  autrui  (2).  L'idée  de  la  société  hu- 
maine est  donc  l'idée  d'un  organisme  d'êtres  personnels  et  physiques  dont 
chaque  membre  a  une  destination  absolue  à  accomplir  pour  lui-même  et 
par  sa  liberté  en  concourant  à  la  destination  d'autrui,  suivant  Findividua- 
lité  de  chacun,  c'est-à-dire,  suivant  les  différences  originaires  ou  acquises 
qui  distinguent  les  individus. 

De  là  deux  lois  naturelles  qui  s'imposent  aux  volontés  :  la  loi  de  justice 
et  la  loi  de  fraternité  universelles  ;  la  loi  de  justice  conciliant  la  liberté  ex- 
terne de  tous  et  réglant  les  pouvoirs  ou  droits  divers,  sans  lesquels  ils  ne 
peuvent  accomplir  librement  la  destination  qui  leur  appartient  dans  la  société 
humaine  ;  la  loi  de  fraternité  exprimant  cette  destination  elle-même,  le 
concours  et  la  participation  volontaires  jamais  forcés  de  tous  au  bien  de 
tous,  sorte  de  communauté  volontaire  de  tous  les  biens  moraux  et  maté- 
riels très  différente  de  la  communauté  forcée  des  biens  matériels  imaginée 
par  le  communisme  :  la  première,  loi  d'ordre  social  universel,  maintenue  au 
besoin  par  la  contrainte;  la  seconde,  loi  de  la  perfection  sociale  accomplie 
par  principe  d'amour,  lequel  trouve  sa  propre  satisfaction  dans  le  bien  d'au- 
tmi et  concilie  ainsi  l'égoïsme  et  le  renoncement;  celle-là  renfermant  la  li_ 
terté  juridique  dans  des  limites  fixes,  susceptibles  d'être  définies  de  la  même 
manière  pour  tous;  celle-ci  voulant  une  liberté  morale  toujours  variée  et 
féconde  en  bienfaits,  différente  suivant  les  individualités  et  ne  pouvant  être 
définie  d'une  manière  uniforme  pour  tous.  S'il  y  a  des  codes  de  droit,  il  ne 
peut  y  avoir  des  codes  de  la  fraternité. 

Ce  n'est  donc  pas  l'idée  de  la  personne  individuelle  qui  fonde  les  droits  et 
obligations  réciproques  entre  les  hommes.  «  Les  Dieux,  a  dit  Aristote,  se 
«  suffisant  à  eux-mêmes,  ne  vivent  pas  en  cités,  et  ne  sont  pas  soumis  à  leurs 

(1)  Cicero,  De  offîciis. 

(2)  Ll777î{>  KvQpcûvàç  fotpev  f/.v/jzpoç  ô  aûroO  ivsxu  Xfcl-  uh  aùoj  ûv  (Aristote,  Mé- 
taph.). 
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«  lois.  »  Ce  n'est  pas  même  le  principe  de  la  coexistence,  tel  qu'il  a  été 
formulé  parKant,  la  liberté  externe  de  tous  sans  but  moral  commun  à  tous 
(die  freie  Willkùhr)  :  pas  de  droits  et  obligations  réciproques  sans  but  com- 
mun. C'est  encore  moins  la  liberté  de  tous  poursuivant  un  but  égoiste  et  se 
servant  des  autres  comme  de  moyens  dont  elle  dispose  pour  son  propre 
avantage  :  le  système  utilitaire  est  la  négation  du  droit  naturel  ;  mais  C'est 
l'idée  de  la  société  humaine  qui  rend  raison  des  droits  de  tous  et  de  l'obli- 
gation de  tous  de  les  respecter.  Tous  organiquement  unis  et  possédant  les 
droits  de  la  personne  pour  le  bien  de  tous  à  réaliser  librement  suivant  l'in- 
dividualité de  chacun,  voilà  le  principe  de  la  personnalité  humaine,  pre- 
mier principe  du  droit  naturel  et  support  de  tous  les  autres.  Le  respect  de  la 
vie,  de  l'honneur,  de  la  liberté,  de  la  propriété  privée,  des  engagements 
librement  consentis  découle  de  ce  principe;  et  ce  ne  sont  pas  là  des  droits 
du  citoyen  en  tant  que  membre  de  la  cité,  jus  civile,  mais  ce  sont  des  droits 
de  tous  en  tant  que  membres  de  la  société  humaine,  jus  gentium,  en  cp 
sens. 

Il  n'existe  pas  seulement  une  société  générale  de  tous  les  hommes,  mais 
il  existe  des  sociétés  diverses  parmi  les  hommes  et  un  droit  particulier  qui 
leur  est  propre.  La  famille,  la  société  civile,  la  société  internationale,  la 
société  religieuse,  les  sociétés  de  gain,  d'industrie,  de  commerce,  les  sociétés 
littéraires,  scientifiques,  charitables,  les  corporations  de  tout  genre  portent 
le  nom  commun  de  société;  et  cela  avec  raison,  car  toutes  rappellent  la 
notion  de  plusieurs  êtres  personnels  et  physiques  unis  entr'eux  pour  quel- 
que but  commun  à  atteindre  par  le  concours  des  volontés  et  à  l'aide  de 
moyens  moraux  et  matériels.  Mais,  que  de  différences  entre  ces  diverses 
sortes  de  sociétés  et  entre  les  lois  qui  les  régissent  ;  par  exemple,  entre  la 
famille  et  ses  lois  et  une  société  de  commerce  et  ses  lois  ! 

Comment  parvenir  aune  classification  rationnelle  de  ces  sociétés  diverses 
et  de  leurs  lois  ? 

La  notion  de  société  implique  celle  d'un  concours  de  volontés  pour  un 
but  commun.  C'est  donc  l'espèce  de  but  à  atteindre  qui  caractérise  l'espèce 
de  société  dans  laquelle  ce  but  est  atteint.  Ex  fine  enim  oportet  accipere 
rationes  eorum  quœ  ordinantur  ad  fînem  (1).  Partant  de  ce  principe,  on 
arrive  à  une  division  générale  des  sociétés  qui  domine  tout  le  droit  naturel 
et  positif:  il  y  a  des  sociétés  nécessaires  et  des  sociétés  volontaires  soumi- 
ses à  des  lois  essentiellement  différentes. 

Voici  les  caractères  distinctifs  de  ces  sociétés  : 

Les  sociétés  nécessaires  ont  leur  raison  d'être  dans  la  nature  humaine,  et 
spécialement  dans  un  but  de  la  nature  commun  à  tous  ;  les  sociétés  volon- 
taires, au  contraire,  ont  leur  raison  d'être  dans  la  volonté  libre  des  indivi- 
dus et  dans  un  but  licite  propre  à  quelques  uns.  La  famille,  par  exemple, 
est  une  société  nécessaire  fondée  sur  la  nature  pour  la  propagation  et  l'édu- 
cation de  l'espèce  humaine,  tandis  que  les  sociétés  de  gain,  de  science,  de 
bienfaisance,  d'art,  etc.,  sont  des  sociétés  volontaires  fondées  sur  la  volonté 

(1)  S.  Thomas. 
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libre  d'individus  qui  s'associent  en  vue  d'une  fin  licite  qui  leur  est  propre. 

La  nature  humaine,  expressions  susceptibles  d'interprétations  diverses. 
La  nature  humaine  n'est  pas  un  état  de  l'homme  soit  primitif,  soit  subsé- 
quent, l'état  de  nature,  par  exemple  ;  mais  elle  est  commune  à  tous  les  états 
de  l'homme.  Ce  n'est  pas  la  nature  physique  et  son  évolution  dans  la  série 
animale,  d'où  le  jus  nationale  quod  nalura  omnia  animalia  docuit  du 
droit  romain  et  de  Herbert  Spencer.  En  effet,  les  instincts  de  conservation 
et  de  propagation  ne  sont  soumis  à  des  lois  de  la  morale  et  du  droit  que 
pour  autant  qu'ils  se  combinent  dans  l'homme  avec  un  principe  personnel 
doué  de  raison  et  de  volonté  libre.  C'est  à  titre  d'être  personnel,  essentielle- 
ment différent  des  êtres  privés  de  la  personnalité,  que  l'homme  est  sou-' 
mis  à  des  lois  morales  ;  et  le  droit  naturel,  comme  le  droit  positif,  est  spi- 
ritualiste  dans  toutes  ses  parties.  Mais  la  nature  commune  à  tous,  c'est  leur 
nature  d'êtres  personnels  vivant  dans  des  conditions  physiques.  C'est 
lapersonnalité,  ce  sont  les  facultés,  les  tendances,  les  besoins,  le  but  commun 
à  tous,  qui  constituent  proprement  la  nature  humaine  «  ce  qu'il  y  a  de  plus 
puissant  et  de  meilleur  en  nous  »  (Aristote). 

Considérées  en  fait,  les  sociétés  fondées  sur  la  nature  nous  présentent 
autant  de  conditions  générales  et  permanentes  dans  lesquelles  l'espèce  hu- 
maine se  développe,  se  perfectionne,  avance  en  civilisation.  Outre  Yétat 
général  de  société  humaine,  il  y  a  Yétat  de  famille,  de  société  civile,  de 
société  internationale,  de  société  religieuse  ;  l'espèce  humaine  vit  dans  ces 
états,  et  elle  ne  vit  pas  à  l'état  de  société  de  commerce,  d'académie  ou  de 
couvent. 

Et  qu'on  veuille  bien  le  remarquer,  ces  conditions  générales  et  permanen- 
tes du  développement  et  du  perfectionnement  de  l'humanité  sont  fondées 
sur  la  nature  humaine,  lors  même  qu'elles  ne  seraient  pas  primitives. 
Quelques-uns  se  sont  imaginés  que  l'état  naturel  de  l'homme  c'est  son  état 
primitif  indépendant  de  la  volonté  humaine  ;  et  ils  sont  arrivés  ainsi  à  un 
droit  naturel  chimérique,  comme  le  leur  reproche  Leibnitz  :  «  ad  cerebrinas 
juris  ideas  perducunt  ».  Bien  au  contraire. «  l'espèce  humaine  est  appelée  en 
vertu  de  sa  nature  à  se  développer  et  à  se  perfectionner.  La  perfectibilité. 
c'est-à-dire,  la  possibilité  de  se  perfectionner  soi-même  et  toujours  par 
l'empire  sur  soimême  et  par  des  efforts  libres,  est  un  de  ses  caractères  essen- 
tiels et  distinctifs.  Elle  ne  doit  donc  pas  demeurer  à  l'état  natif  d'imper- 
fection, mais  elle  doit  parvenir  à  un  état  meilleur,  comme  l'individu  ne 
doit  pas  demeurer  enfant,  mais  devenir  homme.  C'est  le  progrès,  la  civilisa- 
tion qui  sont  voulus  par  la  nature,  tandis  que  la  barbarie  et  la  dé  cadence 
lui  sont  contraires. 

Peut-être  n'est-il  pas  inutile  d'ajouter  ici  que  les  états  divers  dans  les- 
quels l'espèce  se  développe  et  se  perfectionne  sont  indépendants  de  la  vo- 
lonté libre  et  subjective  des  individus;  que  ceux-ci  le  veuillent  ou  ne  le 
veuillent  pas,  ces  états  s'établissent  et  se  maintiennent  dans  l'humanité  (1), 

(1)  Sive  velint,  sivenolint,  oportet  esse  subditos  alicui,  a  dit  Bellarmin  en  parlant  de 
la  société  civile. 
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l'espèce  ayant  des  conditions  de  vie  différentes  de  celles  des  individus. 
Des  individus  peuvent  se  trouver  sans  famille;  ils  peuvent  ne  pas  fonder 
une  nouvelle  famille  ;  ils  peuvent  se  séparer  d'une  société  civile  ou  religieuse 
données  ;  mais  l'humanité  ne  saurait  se  passer  de  la  famille,  de  la  société 
civile,  delà  société  religieuse  (die  objective  Gcstalten  der  Gemeinschafi). 

Considérées  en  droit,  les  sociétés  nécessaires  sont  réglées  par  des  lois,  na- 
turelles qui  s'imposent  aux  volontés  et  les  obligent,  tandis  que  les  sociétés 
volontaires  sont  réglées  par  des  lois  conventionnelles  faites  par  les  volon- 
tés qui  s'obligent  elles-mêmes. 

Ces  lois  naturelles  auxquelles  les  volontés  doivent  se  conformer  ne  sau- 
raient être  abrogées  par  elles  ni  en  tout  ni  en  partie  ;  des  lois  convention- 
nelles, au  contraire,  faites  par  les  volontés,  peuvent  être  abrogées  par  une 
volonté  contraire  :  «  dissolvuntur  prout  colligata  sunt.   » 

Pour  connaître  les  droits  et  les  obligations  dans  les  sociétés  volontaires, 
il  faut  examiner  ce  qu'on  a  voulu  ;  la  volonté  des  parties  est  la  loi  des 
contrats.  «  Ex  voluntate  eorum  qui  se  primum  in  societatem  civilem  agre- 
«  gaverunt  jus  metiendum  est  »,a  dit  Grotius  en  parlant  des  droits  de  l'auto- 
rité souveraine  qui,  suivant  lui,  ont  une  origine  conventionnelle.  Pour  savoir 
quels  sont  les  droits  et  les  obligations  naturels  dans  les  sociétés  nécessaires, 
il  faut  examiner  ce  qu'on  doit  vouloir.  L'autorité  souveraine,  par  exemple, 
doit  avoir  le  droit  de  punir,  et  celui-ci  n'est  pas  une  délégation  qui  lui  a 
été  faite  par  les  individus  comme  le  veut  Grotius. 

La  forme  conventionnelle  faite,  réglée, défaite  à  volonté  sans  doute  est 
une  des  formes  du  droit  avec  un  contenu  libre  et  accidentel;  mais  elle 
n'est  pas  la  seule  forme  du  droit  avec  son  contenu  nécessaire  et  perma- 
nent. 

Et  enfin  les  sociétés  fondées  sur  la  nature  et  leurs  formes  nécessaires  sont 
les  bases  permanentes  de  la  civilisation,  tandis  que  les  sociétés  volontaires 
et  leurs  formes  conventionnelles  ne  sont  que  des  résultats  accidentels  et 
variables  de  la  civilisation.  Les  unes,  par  la  nature  des  liens  qu'elles  éta- 
blissent entre  hommes,  sont  des  causes  d'union  et  de  continuité  sociales, 
tandis  que  les  autres  ne  sauraient  l'être.  L'individualisme  et  la  forme  con- 
ventionnelle appliqués  à  la  famille  et  à  la  société  civile  seraient  des  causes 
de  désagrégation  et  de  dissolution  sociales.  Qui  donc  ignore  l'influence 
néfaste  du  Contrat  social  de  Rousseau  dans  l'histoire  de  la  révolution  fran- 
çaise ! 

Tous  ces  caractères  des  sociétés  nécessaires  se  résument  dans  une  idée 
unique,  féconde  en  conséquences,  celle  de  V organisme  moral  participant  à 
un  même  esprit,  comprenant  des  membres  divers  unis  par  la  nature  pour 
un  but  commun  et  se  développant  d'une  manière  continue,  non  interrom- 
pue. La  société  humaine,  je  l'ai  dit,  est  un  organisme  moral  dans  lequel 
tous  possèdent  les  droits  de  la  personne  pour  le  bien  de  tous  ;  et  cette 
société  comprend  des  organismes  moraux  divers  tous  coordonnés  entr'eux 
pour  des  fins  diverses  et  pour  une  fin  totale,  tous  ayant  leurs  droits  natu- 
rels, sans  lesquels  ils  ne  peuvent  accomplir  la  destination  qui  leur  appartient* 
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tous  unis  entr'eux,  non  pas  séparés,  et  se  rendant  des  services  divers  et 
réciproques. 

La  distinction  des  sociétés  nécessaires  et  des  sociétés  volontaires  a  été 
entendue  dans  un  sens  différent.  Les  sociétés  volontaires,  a-t-on  dit,  sont 
dos  sociétés  où  les  individus  entrent  par  leur  consentement;  les  sociétés 
nécessaires  des  sociétés  où  ils  se  trouvent  sans  leur  consentement.  La 
famille  serait  une  société  volontaire  par  rapport  aux  époux,  une  société 
nécessaire  par  rapport  aux  enfants.  La  société  civile  aurait  le  caractère 
d'une  société  volontaire  eu  égard  à  ceux  qui  seraient  convenus  de  l'établir 
entr'eux  ;  mais  elle  aurait  celui  d'une  société  nécessaire  par  rapport  à  une 
province  conquise  dans  une  guerre  juste. 

Ainsi  comprise,  la  distinction  n'a  qu'une  importance  tout  à  fait  secon- 
daire. Au  lieu  de  se  fonder  sur  la  nature  du  but  et  des  lois  d'une  société, 
elle  s'appuie  sur  le  fait  qui  la  réalise  dans  les  cas  particuliers.  La  famille  a 
sa  raison  d'être  dans  un  but  de  la  nature  commun  à  tous  et  est  réglée  par 
des  lois  naturelles  qui  s'imposent  aux  volontés  bien  qu'elle  se  réalise  entre 
époux  par  un  contrat.  Des  émigrés  sortant  d'une  société  civile  préexis- 
tante peuvent,  à  l'exemple  des  Puritains  d'Angleterre,  fonder  une  nouvelle 
société  civile,  sous  l'égide  de  la  mère-patrie:  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  la 
société  civile,  l'autorité  souveraine  et  ses  droits  essentiels  ont  leur  raison 
d'être  dans  la  nature  humaine  et  qu'il  y  a  un  droit  public  rationnel,  et  pas 
seulement  positif.  Autre  chose  est  la  raison  d'être  des  lois  objectives  qui, 
elles,  ne  naissent  pas  et  ne  meurent  pas,  autre  chose  la  cause  des  droits 
subjectifs  qui  naissent  et  meurent,  et  cette  cause  est  toujours  un  fait 
soit  de  la  nature  soit  de  la  volonté.  La  confusion  entre  la  raison  d'être  ou  le 
principe  des  droits  d'une  part  et  la  cause  qui  donne  naissance  à  des  droits 
en  faveur  de  sujets  déterminés  d'autre  part  est  une  source  féconde  d'erreurs 
en  droit  naturel.  L'élection,  l'hérédité,  la  conquête  peuvent  conférer  l'au- 
torité souveraine,  mais  elles  ne  la  créent  pas.  Le  contrat  de  mariage  est  la 
cause  qui  donne  naissance  à  une  nouvelle  famille,  mais  il  n'est  pas  la  raison 
d'être  de  la  famille  et  de  ses  lois  naturelles.  L'occupation  définie  et  orga- 
nisée par  la  coutume  ou  par  la  loi  est  un  mode  d'acquisition  de  la  propriété 
privée,  elle  n'en  est  pas  le  principe.  C'est  le  principe  de  la  personnalité 
humaine  qui  fonde  le  système  de  la  propriété  privée  et  qui  réfute  le  com- 
munisme. 

Je  viens  de  montrer  qu'outre  la  société  humaine  fondée  sur  la  nature  il  y 
a  d'autres  sociétés  ayant  le  même  caractère  et  qui  ne  s'appuyent  pas  sur  la 
base  fragile  des  conventions.  Des  conventions  peuvent  être  la  cause  qui  les 
réalise,  elles  n'en  sont  pas  le  principe  rationnel. 

Je  ne  puis  exposer  ici  la  théorie  des  sociétés  diverses  fondées  sur  la  nature 
laquelle,  à  mon  sens,  comprend  tout  le  droit  naturel;  je  dois  me  borner  à 
signaler  les  principes  de  cette  théorie  et  à  en  montrer  quelques  applica- 
tions. 

L'antiquité  grecque  et  latine  ne  connaissaient  qu'une  seule  société  néces- 
saire, la  cité,  civitas,  source  de  tous  les  droits.  La  personnalité  humaine  et 
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ses  droits  méconnus  ;  la  cité  réalisant  la  destinée  de  l'homme  et  possédant 
une  autorité  illimitée  en  toute  matière,  absorbant  la  société  et  toute  espèce 
de  société  :  voilà  l'organisme  unitaire  des  sociétés  antiques  (1). 

Une  école  moderne  semble  s'inspirer  des  mêmes  principes.  La  pensée  fon- 
damentale du  socialisme  et  du  communisme,  pour  autant  qu'on  peut  la  dis- 
cerner au  milieu  de  la  confusion  des  idées  et  de  la  lutte  des  passions,  n'est- 
ce  pas  Y  État  réalisant  tout  bien  et  possédant  tout  droit,  organisant  tous  les 
travaux,  tous  les  services,  méconnaissant  les  droits  de  la  personne  et  de  la 
liberté  individuelle,  de  la  famille  et  de  l'hérédité,  de  la  religion  et  du  culte  ? 
N'est-ce  pas  un  retour  vers  l'organisme  unitaire  des  cités  antiques  ? 

D'autres,  et  parmi  eux  Hegel  et  Krause,  ont  le  mérite  d'avoir  signalé  diver- 
ses sociétés  nécessaires  sous  le  nom  d'organismes  moraux  ou  de  formes  ob- 
jectives de  la  société  humaine;  mais  leurs  systèmes,  plus  ou  moins  idéalistes, 
se  trouvent  en  contradiction  avec  la  nature  des  choses  et  l'histoire  du  genre 
humain. 

La  méthode  positive,  partant  du  fait  de  la  société  humaine  et  de  son  dé- 
veloppement historique  et  cherchant  Y  idée  à  l'occasion  du  fait,  range  parmi 
les  sociétés  nécessaires  d'abord  la  famille,  la  société  civile  et  la  société  inter- 
nationale :  chacune  d'elles,  en  effet,  réunit  tous  les  caractères  d'une  société 
nécessaire;  il  suffit  d'en  avoir  le  signalement  exact  pour  la  reconnaître  à  la 
première  vue. 

L'idée  de  la  famille  ou  de  la  société  conjugale  qui  est  la  source  de  la 
famille,  c'est  l'idée  de  l'organisme  moral  du  mari  et  de  la  femme  formant 
une  union  complète  et  permanente  pour  la  propagation  de  l'espèce  et  pour 
son  éducation  suivant  l'individualité  des  familles. 

L'éducation  physique  et  morale,  l'emploi  assidu  et  continu  de  tous  les 
moyens  de  développer  la  vie  physique,  intellectuelle,  morale  religieuse  de 
l'enfance,  de  lui  donner  les  habitudes  de  soumission  à  l'autorité,  de  respect, 
de  travail,  de  préparer  son  avenir,  de  transmettre  les  mœurs  et  traditions 
de  la  famille,  de  donner  ainsi  à  la  patrie  des  générations  fortes,  honnêtes, 
laborieuses,  voilà  le  noble  but  assigné  par  la  nature  à  la  famille. 

Pour  que  le  but  puisse  être  atteint,  il  faut  non  pas  des  unions  incomplètes 
et  passagères,  mais  il  faut  l'union  complète  {consortium  vitœ)  et  l'union 
permanente (matrimonium  individuamviïœ  consuetudinem  continens);  en 
un  mot,  il  faut  le  mariage  monogame  et  indissoluble  ;  il  faut  de  plus  l'auto- 
rité paternelle  et  ses  droits  naturels  en  matière  d'éducation;  il  faut  en  outre 
l'hérédité  dans  la  famille,  etc.  C'est  donc  l'idée  de  la  famille,  et  ce  n'est  pas 
le  contrat  de  mariage,  qui  fonde  le  droit  naturel  de  la  famille.  Assimiler  le 
mariage  à  un  contrat  est  une  honte,  suivant  l'expression  de  Hegel. 

L'idée  de  la  société  civile,  c'est  l'idée  de  l'organisme  moral  d'un  peuple 
formant  une  société  indépendante  et  souveraine  pour  le  but  juridique,  moral 
et  politique  à  réaliser  suivant  l'individualité  des  états. 

(1)  L'antiquité  ne  soupçonnait  pas  même  la  distinction  entre  la  société  civile  et  la  so- 
ciété religieuses,  importante  pour  les  sociétés  modernes.  «  Auf  ihr  beruht  vornemlich, 
die  moderne  Gesittung  und  Freiheit  »  (Bluntschli). 
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Le  peuple  est  une  réunion  de  familles,  unies  par  les  besoins  de  la  vie  et 
se  complétant  les  unes  les  autres  (Aristote). 

L'état  n'est  pas  le  peuple,  mais  il  est  le  peuple  organisé  sous  la  forme 
d'une  société  indépendante  et  souveraine.  Le  peuple  sans  l'État  ne  serait 
qu'une  multitude  semblable  à  une  foule  de  soldats  sans  organisation  mili- 
taire. Ainsi  compris,  il  ne  saurait  former  un  état,  pas  plus  qu'un  amas  de 
matière  sans  forme  ne  saurait  produire  un  corps  vivant.  Le  peuple  et  l'État 
sont  inséparables,  et  ils  naissent  et  se  développent  simultanément  suivant 
la  loi  de  continuité  historique. 

Quel  est  le  but  de  l'État?  Question  fondamentale  du  droit  public  naturel; 
car  c'est  le  but  assigné  par  la  nature  qui  détermine  les  droits  naturels  et 
leurs  limites. 

Le  but  immédiat  de  l'État,  c'est  le  maintien  du  droit;  mais  qu'est-ce  que 
maintenir  le  droit  ?  Si  le  droit  n'est  autre  chose  que  la  volonté  du  législateur 
tout  ce  qu'il  a  voulu  doit  être  maintenu  ;  c'est  la  volonté  arbitraire  du  prince 
ou  de  la  multitude,  peu  importe,  qui  a  force  de  loi.  Quod  principi  placuit 
le  gis  habet  vigorem. 

Concevez,  avec  Bentham,  que  le  droit  c'est  la  volonté  du  plus  fort  contrai- 
gnant tout  le  monde  à  faire  ce  qui  est  utile  et  à  éviter  ce  qui  est  nuisible  : 
la  législation  n'aura  d'autre  règle  à  suivre  que  l'utilité  du  grand  nombre. 

Admettez,  au  contraire,  une  loi  naturelle  du  droit,  qui  s'impose  aux  volon- 
tés et  n'est  pas  faite  par  elles  :  la  législation  devra  lui  être  conforme,  jamais 
contraire. 

Mais,  que  de  notions  contradictoires  en  matière  de  droit  naturel,  depuis 
l'individualisme  et  l'état  de  nature  jusqu'au  socialisme  communiste  ! 

D'après  la  théorie  des  sociétés  nécessaires,  il  y  a  des  organismes  moraux 
divers,  tous  ayant  leur  destination  propre  et  leurs  droits  naturels,  tous  orga- 
niquement unis,  et  non  pas  séparés;  et,  par  conséquent,  maintenir  le  droit 
c'est  reconnaître  et  maintenir  les  droits  naturels  des  organismes  moraux 
divers,  de  la  société  humaine,  de  la  famille,  de  la  société  civile,  de  la  société 
internationale,  de  la  société  religieuse,  et  pas  seulement  ceux  de  la  liberté 
individuelle  comme  le  veulent  Kant  et  Benjamin  Constant. 

Mais  cela  ne  suffit  pas  :  les  principes  de  droit  naturel  sont  des  principes 
généraux  à  définir  dans  leurs  applications  diverses,  lex  positiva  est  deter- 
minatio  juris  naturalis  ;  maintenir  le  droit,  c'est  donc  reconnaître  le  droit 
naturel,  le  compléter  par  la  loi  positive  et  maintenir  l'un  et  l'autre  :  voilà  le 
but  juridique  de  l'État. 

Outre  ce  but  immédiat,  l'État  a  un  but  éloigné,  un  but  moral.  Tous  les 
droits  naturels  sans  exception  ont  un  but  moral.  Ils  existent  pour  le  per- 
fectionnement moral  et  matériel  de  la  société.  Or  le  perfectionnement  moral 
comme  le  développement  matériel  sont  l'œuvre  de  la  liberté  morale  et  de 
son  initiative  variée  et  féconde,  et  non  pas  de  la  contrainte  ;  l'État  ne  peut 
donc  les  imposer,  et  encore  moins  y  contraindre. 

Mais,  d'autre  part,  puisque  tous  les  droits  existent  pour  un  but  moral,  que 
l'ordre  juridique  a  sa  raison  d'être  dans  le  bien  moral,  l'État,  sans  imposer 
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par  la  contrainte  le  perfectionnement  intellectuel,  moral,  religieux,  matériel, 
le  protège  et  lui  vient  en  aide.  Ne  pas  empêcher  les  autres  dans  la  poursuite 
du  vrai  et  du  bien-être  est  le  premier  devoir  des  hommes  en  société  (Rossi): 
voilà  le  but  moral.  Pour  réaliser  le  but  juridique  et  moral,  l'État  doit  recourir 
aux  moyens  divers  de  parvenir  à  des  résultats  pratiques  et  utiles,  eu  égard 
à  un  état  social  donné.  L'utilité  générale  bien  définie  n'est  pas  le  moyen 
de  procurer  la  plus  grande  somme  de  jouissances  au  plus  grand  nombre  : 
c'est  la  définition  de  Bentham  et  de  l'école  utilitaire.  Mais  l'utilité  générale 
comprend  les  moyens  divers  de  réaliser  le  droit  comme  aussi  de  protéger  et 
d'aider  le  perfectionnement  libre,  moral  et  matériel,  d'assurer  ainsi  le  bon- 
heur commun.  Et  c'est  là  le  but  politique  de  l'état.  La  question  politique, 
différente  de  la  question  morale  et  juridique,  c'est  la  question  de  la  mise 
en  pratique  et  des  résultats  utiles,  eu  égard  à  un  état  social  donné. 

La  loi  des  différences  individuelles  s'applique  aux  états  comme  à  toutes 
choses.  Ils  diffèrent  les  uns  des  autres  suivant  le  caractère  et  le  génie  des 
peuples,  suivant  le  territoire,  sa  situation,  ses  ressources,  suivant  l'origine, 
la  race,  la  nationalité,  la  langue,  le  développement  historique,  etc.;  et,  par 
conséquent,  le  but  de  l'état  juridique  moral  et  politique  est  réalisé  diverse- 
ment suivant  l'individualité  des  états. 

C'est  l'idée  de  l'État,  et  ce  n'est  pas  le  contrat  social,  qui  fonde  le  droit 
public  rationnel.  De  là  notamment  le  principe  de  la  souveraineté  s'imposant 
au  nom  de  la  loi  naturelle  et  divine  et  différent  des  causes  qui  le  réalisent  ; 
le  but  assigné  par  la  nature  à  l'autorité  souveraine;  les  pouvoirs  divers 
inhérents  à  l'autorité  souveraine  et  leurs  limites,  quelles  que  soient  d'ail- 
leurs les  formes  politiques.  De  là  aussi  la  soumission  à  l'autorité  souveraine 
fondée  non  pas  sur  la  volonté  des  citoyens  qui  s'obligent,  mais  sur  la  loi 
naturelle  qui  les  oblige. 

La  société  internationale,  elle  aussi,  réunit  les  caractères  d'une  société 
fondée  sur  la  nature  pour  la  paix  des  nations  et  le  bien  de  toutes  et,  par 
conséquent,  est  soumise  elle  aussi  à  des  lois  naturelles,  qui  s'imposent  aux 
nations  et  qui  doivent  être  définies  et  organisées  par  le  droit  des  gens 
positif  (1). 

L'individualisme  et  l'état  de  nature  appliqués  aux  nations  souveraines, 
c'est  la  négation  même  du  droit  des  gens  naturel.  Des  nations  totalement 
étrangères  les  unes  aux  autres,  se  suffisant  à  elles-mêmes,  ou  des  nations 
poursuivant  chacune  un  but  égoïste  d'ambition,  de  lucre,  de  conquête,  ne 
sauraient  former  une  société  internationale  régie  par  les  lois  naturelles  de 
la  morale  et  du  droit. 

En  concevant  la  cité  comme  une  réunion  de  familles  et  de  bourgades 
pour  une  vie  parfaite  et  heureuse  se  suffisant  à  elle-même,  Aristote  sup- 
primait en  principe  le  droit  international  entre  Grecs  et  Barbares  et  entre 
cités  grecques  elles-mêmes.  Aussi  Suarez,  pour  fonderie  droit  international, 


(1)  M  Lorimer  supprime  à  tort  la  notion  du  droit  des  gens  positif.  Son  système,  c'est 
le  code  de  la  raison  en  matière  de  droit  international. 
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s'écarte  d'Aristote  et  a  recours  à  l'idée  de  cités  qui,  au  lieu  de  se  suffire  à 
elles-mêmes,  sont  unies  par  des  besoins  et  des  services  réciproques  :  Nun- 
quam  illœ  commioiitates,  scilicet  civitates,  adeo  sunt  sibi  sufficien- 
tes  sigillatim,  quin  indigeant  aliquo  mutuo  juvamine  et  societate  ac  com- 
municatione...  Hac  ergo  ratione,  indigent  aliquo  jure  quo  dirigantur  et 
rectê  ordinentur  in  hoc  génère  communicationis  et  societatis  (1). 

La  science  du  droit  international,  malgré  les  déceptions  et  les  tristesses  du 
moment,  môme  à  cause  d'elles,  doit  donc  maintenir  et  appliquer  au  droit  des 
gens  l'idée  d'un  organisme  moral  d'états  souverains  pour  la  paix  et  la 
prospérité  de  tous  à  réaliser  suivant  l'individualité  des  états,  c'est  cette  idée 
qui  fonde  le  droit  international  naturel. 

La  société  humaine,  la  famille,  la  société  civile,  la  société  internationale, 
sont  donc  des  sociétés  nécessaires.  En  serait-il  autrement  de  la  société 
religieuse?  La  question  mérite  un  examen  particulier  ;  car  l'individualisme 
continue  jusqu'à  nos  jours  à  assimiler  la  société  religieuse  à  une  société 
volontaire  existant  en  vertu  de  la  liberté  d'association  des  individus,  sem- 
blable à  un  couvent  ou  à  une  académie  (2). 

L'existence  d'une  société  religieuse  quelconque  est  un  fait  constant  gêné» 
rai,  qu'on  retrouve  à  toutes  les  époques  de  l'histoire,  et  à  tout  état  de  civi- 
lisation. 

Ce  fait  prend  surtout  trois  formes  différentes  :  la  religion  de  la  famille  et 
les  divinités  domestiques,  la  religion  de  la  cité  et  les  divinités  poliades,  la 
religion  universelle  et  le  Dieu  unique  et  le  même  pour  tous. 

Ce  fut  le  christianisme  qui  répandit  dans  le  inonde  la  croyance  à  l'unité 
de  Dieu  et  à  la  religion  universelle.  «  Le  christianisme  n'était  la  religion 
domestique  d'aucune  famille,  la  religion  d'aucune  cité  ni  d'aucune  race.  Il 
n'appartenait  ni  à  une  caste,  ni  à  une  corporation.  Dès  son  origine,  il 
appela  à  lui  l'humanité  tout  entière.  Ceci  eut  de  grandes  conséquences. 
Entre  les  peuples,  la  religion  ne  commandait  plus  la  haine.  Elle  ne  fit  plus 
un  devoir  au  citoyen  de  détester  l'étranger  ;  il  fut  de  son  essence,  au  con- 
traire, de  lui  enseigner  qu'il  avait  envers-  l'étranger  ;  envers  l'ennemi,  des 
devoirs  de  justice  et  même  de  bienveillance.  Les  barrières  entre  les  peuples 
et  les  races  furent  ainsi  abaissées,  le  pomœrium  disparut.  Jésus-Christ, 
dit  l'Apôtre,  a  rompu  la  muraille  de  séparation  et  d'iniquité.  Il  y  a  plusieurs 
membres,  dit-il  encore,  mais  tous  ne  forment  qu'un  seul  corps.  Il  n'y  a 
ni  Gentils  ni  Juifs,  tout  le  genre  humain  est  ordonné  dans  l'unité  (3). 

La  société  religieuse  est-elle  une  société  ayant  sa  raison  d'être  dans  la 
nature  humaine  ?  et  quelle  est  l'idée  de  cette  société  en  droit  naturel  ? 

Tout  homme  a  le  sentiment  d'une  puissance  supérieure.  Quoi  qu'il  veuille, 
quoi  qu'il  fasse,  il  se  sent  un  être  dépendant  et  relatif  dans  le  système  de 

(1)  De  legibus  ac  de  Deo  législature. 

(2)  Minghetti,  p.  ex.  —  Piola  conçoit  l'Église  comme  une  société  nécessaire,  mais  la 
subordonne  à  l'État.  M.  Ad.  Franck  n'examine  même  pas  la  question  de  droit  naturel, 
mais  il  se  place  au  point  de  vue  politique  et  historique. 

(3)  M.  Fustel  de  Coulantes  :  La  cité  antique. 
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l'univers  :  tant  d'événements  heureux  ou  malheureux  ne  dépendant  pas  de 
lui  !  Ce  sentiment  se  manifeste  dans  les  superstitions  les  plus  grossières 
comme  dans  la  religion  la  plus  élevée.  Il  prend  un  caractère  matérialiste 
dans  le  fétichisme  ;  l'homme  dégénéré  descend  jusqu'à  l'adoration  d'une 
pierre  ou  d'un  morceau  de  bois,  objet  de  ses  craintes  et  de  ses  espérances  ; 
il  revêt  un  caractère  panthéiste  dans  le  polythéisme,  sorte  de  divinisation 
des  puissances  de  l'âme  et  des  forces  de  la  nature  ;  il  présente  un  caractère 
spiritualiste  dans  toute  religion  d'accord  avec  la  religion  naturelle  et  ses 
idées  fondamentales  :  Dieu,  la  liberté,  l'immortalité,  la  loi  morale,  natu- 
relle et   universelle. 

Ainsi  compris,  le  sentiment  religieux  est  un  sentiment  intellectuel,  pro- 
voqué par  la  croyance  en  Dieu  et  à  l'immortalité.  Le  sentiment  religieux 
sans  croyances  religieuses  est  un  non-sens  psychologique;  tout  sentiment 
de  l'être  intelligent  est  accompagné  de  la  connaissance  de  l'objet  qui  le 
provoque,  tandis  que  des  sensations  physiques  peuvent  exister  sans  cette 
connaissance. 

Ces  rapports  eux-mêmes  des  intelligences  et  des  volontés  avec  Dieu 
constituent  la  religion;  et  celle-ci  consiste  essentiellementdans  un  ensemble 
de  croyances,  de  préceptes  moraux  et  de  moyens  pratiques  pour  réaliser 
l'union  des  intelligences  et  des  volontés  avec  Dieu.  En  tant  qu'elle  fait 
partie  de  la  nature  intellectuelle  et  morale  de  l'homme,  la  religion  est 
naturelle.  En  tant  que  complétée  dans  ses  dogmes  et  sa  morale  par  un 
enseignement  positif  et  organisée  par  des  lois  positives,  la  religion  est 
positive. 

La  religion  diffère  de  la  société  religieuse.  La  société  religieuse  est  la 
forme  extérieure  de  la  religion.  C'est  la  religion,  ce  sont  ses  croyances,  ses 
préceptes  moraux,  ses  pratiques,  son  esprit  qui  unissent  les  hommes  en 
société  religieuse;  et  cette  société  n'est  pas  seulement  une  société  des  âmes, 
mais  elle  est  une  société  d'hommes  vivant  dans  des  conditions  physiques; 
conçue  comme  société  des  âmes  seulement,  elle  n'aurait  aucun  caractère 
juridique. 

La  société  religieuse,  c'est-à-dire  une  société  d'hommes  unis  par  la  reli- 
gion pour  leur  destination  immortelle,  a-t-elle  sa  raison  d'être  dans  la  nature 
humaine? 

Que  l'homme  soit  un  être  religieux  par  nature,  cette  vérité  est  peu  con- 
testée ;  la  croyance  en  Dieu  et  à  la  vie  future  se  retrouve  plus  ou  moins 
pure,  plus  ou  moins  altérée  chez  tous,  comme  le  montrent  les  mœurs  et  les 
usages,  le  culte  et  les  rites  funèbres,  le  respect  des  tombeaux  chez  tous  les 
peuples  ayant  un  nom  dans  l'histoire  et  la  méthode  positive  ne  saurait 
contester  ce  fait.  La  raison,  loin  d'être  en  contradiction  avec  ces  croyances 
universelles,  les  démontre  à  l'évidence.  La  raison,  au  sens  propre  et  élevé, 
est  une  sorte  de  manifestation  de  Dieu  à  la  conscience  humaine,  une  espèce 
de  participation  de  l'éternelle  raison  (1). 

(1)  «  Lex  naturalis  participatio  tegis  setemae  in  creatura  rationak  »  (S.  Thomas). 
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L'idée  de  Dieu  seule  rend  raison  du  monde  et  de  ses  lois,  de  l'intelligence 
et  de  ses  lois,  et  de  l'accord  entre  l'intelligence  qui  connait  et  le  monde  qui 
lui  est  connu,  donc  de  la  connaissance  vraie  du  monde. 

C'est  elle  aussi,  et  elle  seule,  qui  rend  raison  de  l'ordre  moral  du  monde, 
qui  est  l'ordre  des  êtres  personnels  et  non  pas  des  êtres  privés  de  la  person- 
nalité. 

La  loi  morale  absolue  et  universelle  sans  idée  de  Dieu,  personnalité 
absolue  et  toute  parfaite,  c'est  la  loi  absolue  sans  volonté  absolue  qui  l'im- 
pose, sans  idéal  de  perfection  absolue  à  imiter  (1),  sans  justice  absolue  qui 
la  maintient.  C'est  la  morale  sans  Vidée  du  bien.  Et  la  vie  humaine  tout 
entière  change  d'aspect  suivant  que  l'homme  croit  au  hasard  aveugle,  à  la 
fatalité  inexorable  ou  à  la  Providence  divine. 

L'athéisme  d'ailleurs  est  une  cause  d'oppression  et  de  servitude.  «  C'est 
f  une  loi  de  l'esprit  de  reconnaître  un  absolu.  Si  l'homme  ne  le  reconnaît 
«  pas  au  dessus  de  lui-même,  il  tend  à  se  constituer  lui-même  comme  absolu 
c  vis-à-vis  de  ses  semblables  et  à  tout  soumettre  à  sa  domination  (2).  » 

Mais  il  ne  suffit  pas  de  dire,  avec  la  raison  et  le  genre  humain,  que  l'homme 
est  un  être  religieux  par  nature  et  qu'il  y  a  une  religion  naturelle.  La  question 
importante  en  droit  est  de  savoir  s'il  faut  une  société  religieuse.  Suivant 
l'individualisme,  l'individu  se  suffit  à  lui-même  sous  le  rapport  religieux. 
Il  y  a  un  sentiment  religieux  naturel  ;  il  y  a  même  une  religion  naturelle; 
mais  il  n'y  a  pas  de  société  religieuse  fondée  dans  la  nature.  Pourtant  la 
nature  humaine,  ses  facultés,  ses  tendances,  ses  besoins,  son  but  montrent 
à  l'évidence  la  nécessité  de  la  société  religieuse. 

Nul  individu  ne  se  suffit  à  lui-même  ;  tous  développent  et  perfectionnent 
leur  raison  et  leurs  facultés  innées,  grâce  à  la  vie  sociale,  au  langage  et  à 
la  tradition  d'âge  en  âge  des  connaissances  acquises.  Cela  est  vrai  de  l'être 
moral  tout  entier  et  particulièrement  de  l'être  religieux,  car  la  religion  en 
vertu  de  sa  nature,  les  rapports  de  l'âme  avec  l'infini  et  l'éternel,  présente 
toujours  un  côté  obscur  et  mystérieux.  Aussi,  à  défaut  d'une  tradition  et 
d'un  enseignement  continus,  non  interrompus,  les  nations  les  plus  illustres 
dans  les  sciences,  les  arts,  le  droit,  la  politique,  la  guerre,  sont-elles  tom- 
bées dans  les  superstitions  les  plus  grossières  et  les  plus  immorales,  au 
point  «  d'adorer  toutes  choses  excepté  Dieu  lui-même  ».  «  L'individu  vit 
dans  une  communauté  historique;  il  est  élevé,  nourri  par  elle,  et  la  le  conti- 
nue. Il  est  un  lien  vivant  entre  le  passé  et  l'avenir.  Il  dépend  de  la  société 
préexistante,  de  la  famille  où  il  est  né,  de  la  nation  à  laquelle  il  appartient 
et  dp  son  développement  historique,  de  la  religion  qu'il  trouve  établie  et  dont 
il  porte  l'empreinte  (3).  » 

La  loi  générale  de  la  diversité  et  de  la  réciprocité  des  besoins  et  des 
vices,  lien  naturel  des  sociétés,  s'applique  à  la  société  religieuse  comme 
à  la  famille,  à  la  société  civile,  à  la  société  internationale.  Les  besoins  reli- 

(1)  Ôj-olûtli;  tov  Qiou  r.wzv.  to  Svvztov   (Platon). 

(2)  Ahrens,  Droit  naturel. 

Çd)  Trendelenburg,  Naturrecht. 
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gieux  ne  peuvent  être  satisfaits  par  des  individus  isolés,  mais  ils  reçoivent 
leur  satisfaction  par  des  individus  unis  en  société  religieuse.  L'immense 
majorité  des  hommes  se  trouve  dans  l'impossibilité  de  se  former  par  eux-mê- 
mes des  convictions  religieuses,  il  faut  donc  des  services  particuliers  pour 
les  besoins  religieux.  «  La  religion,  dit  Guizot,  ne  paraît  pas  comme  un  fait 
purement  individuel,  mais  comme  un  puissant  moyen  d'association".  La 
considérez-vous  comme  un  système  de  croyances  et  de  dogmes,  la  vérité 
n'appartient  à  personne,  elle  est  universelle  ;  les  hommes  ont  besoin  de  la 
rechercher  et  de  la  professer  en  commun.  S'agit-il  des  préceptes  qui  s'asso- 
cient aux  doctrines,  une  loi  obligatoire  pour  un  individu  l'est  pour  tous,  il  faut 
la  promulguer  et  il  faut  amener  les  hommes  sous  son  empire  ;  il  en  est  de 
même  des  promesses  que  fait  la  religion  au  nom  de  ses  croyances  et  de  ses 
préceptes,  il  faut  que  tous  soient  appelés  à  en  recueillir  le  fruit...  Des  élé- 
ments essentiels  de  la  religion  vous  voyez  naître  la  société  religieuse  (1).» 

Le  but  de  la  société  religieuse,  au  lieu  d'être  un  but  licite,  propre  à  quel- 
ques-uns seulement,  est  un  but  de  la  nature  commun  à  tous,  qui  doit  être 
réalisé  par  tous.  Le  but  religieux,  suivant  la  loi  naturelle  elle-même,  c'est 
l'union  des  intelligences  et  des  volontés  entre  elles  et  avec  Dieu,  dans  une 
vie  parfaite  et  immortelle  ;  et  la  société  religieuse,  en  se  développant  dans 
le  temps,  a  pour  mission  de  diriger  l'humanité  vers  sa  fin  suprême  :  l'idéal 
d'une  société  parfaite  et  immortelle. 

Loin  de  faire  abstraction  d'une  destination  future  et  d'une  société  pour 
l'accomplir,  le  droit  naturel  doit  les  considérer  comme  une  partie  inté- 
grante de  l'organisme  social. 

En  effet,  le  désir  de  perfection  et  de  bonheur  est  inné,  il  doit  et  il  peut  être 
satisfait,  les  destinées  doivent  et  peuvent  s'accomplir.  Par  conséquent,  de 
deux  choses  l'une.  Ou  la  perfection  et  le  bonheur  sont  réalisables  dans  la 
cité  ;  la  cité  est  une  réunion  de  familles  pour  une  vie  parfaite  et  heureuse 
se  suffisant  à  elle-même,  suivant  la  définition  d'Aristote  ;  l'État  est  la  réa- 
lisation de  l'idée  morale  comme  le  veut  Hegel  :  et  dans  ce  cas  tous  sans 
exception  doivent  y  trouver  toutes  les  conditions  d'une  vie  parfaite  et  heu- 
reuse. Ou  bien  la  cité  ne  réalise  pas  l'idéal  de  perfection  et  de  bonheur  ; 
l'État  n'est  pas  la  réalisation  de  l'idée  morale  :  et  alors  il  faut  une  société 
différente  de  l'état  pour  la  vie  heureuse  et  immortelle  ;  et  l'État,  au  lieu  de 
procurer  à  tous  toutes  les  conditions  de  bonheur,  se  bornera  à  maintenir  le 
droit  et  à  protéger  et  aider  le  perfectionnement  libre,  moral  et  matériel. 

On  ne  comprend  donc  pas  l'idée  de  l'État,  son  but,  ses  droits  et  leurs  limites 
sans  concevoir  une  destination  de  l'homme  qui  n'est  pas  réalisée  dans  l'état 
Lorsque  le  communisme  place  le  but  de  l'homme  dans  la  jouissance  et  dans 
les  biens  matériels  qui  la  procurent,  il  est  conséquent  avec  lui-même  en 
réclamant  une  organisation  sociale  où  ce  but  se  réalise. 

Les  caractères  ultérieurs  qui  distinguent  les  sociétés  nécessaires  des  so- 
ciétés volontaires  appartiennent  tous  à  la  société  religieuse.  Considérée  en 

(1)  Guizot  :  Histoire  de  la  civilisation  en  Europe. 
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fait,  elle  est  une  des  conditions  générales,  permanentes  du  développement  et 
du  perfectionnement  de  l'humanité,  de  la  civilisation  ;  et  elle  se  maintient 
indépendamment  de  la  volonté  subjective  des  individus.  Considérée  en  droit, 
elle  a  une  forme  nécessaire,  et  non  pas  conventionnelle.  Ayant  un  but  pro- 
pre voulu  par  la  nature,  elle  a  les  droits  naturels  sans  lesquels  elle  ne  peut 
l'accomplir  et  qui  doivent  être  reconnus  par  la  législation.  Loin  d'être  des 
privilèges,  ils  sont  des  droits  particuliers,  différents  sans  aucun  doute  des 
droits  généraux  de  l'homme,  mais  semblables  aux  droits  particuliers  de  la 
famille  et  de  l'État  lui-même.  Et  puis,  la  société  religieuse  elle  aussi  est  une 
des  bases  de  la  civilisation.  «  La  religion  a  toujours  été  le  lien  le  plus  puis- 
sant entre  les  hommes  »  (1);  elle  est  une  des  causes,  et  la  principale,  d'union 
et  de  continuité  sociales.  Elle  remonte  à  l'origine  même  de  toutes  les  socié- 
tés civiles  sans  exception. 

La  société  religieuse  et  la  société  civile  ont  donc  leur  raison  d'être  dans 
la  nature  humaine,  et  non  pas  dans  la  volonté  libre  de  quelques  individus. 
Reste  à  examiner  si  ce  sont  deux  sociétés  distinctes,  indépendantes  l'une  de 
l'autre,  ayant  leur  sphère  d'action  propre. 

L'expression  société  parfaite  (Koevwvîa  rtkia),  introduite  par  Aristote, 
ne  saurait  s'entendre  dans  le  sens  absolu.  Des  sociétés  indépendantes,  se 
suffisant  à  elles-mêmes,  à  tous  égards  ne  se  trouveraient  pas  dans  des  rap- 
ports moraux  et  juridiques.  Mais  la  société  civile  et  la  société  religieuse  ont 
l'une  et  l'autre  l'indépendance  relative,  eu  égard  à  leur  but  et  à  leurs  droits 
propres,  sans  empiétement  de  l'une  dans  le  domaine  de  l'autre. 

En  effet,  maintenir  le  droit,  protéger,  aider  le  perfectionnement  libre,  moral 
et  matériel  par  les  moyens  propres  à  parvenir  à  des  résultats  pratiques  et 
utiles,  tel  est  le  but  de  la  société  civile,  et  ce  but  est  réalisable  dans  le 
temps  :  les  états  ne  sont  pas  immortels. 

Unir  les  intelligences  et  les  volontés  par  la  religion  pour  leur  destination 
future,  tel  est  le  but  de  la  société  religieuse  qui  vit  dans  le  temps  mais  a 
une  destinée  immortelle. 

L'État  et  l'autorité  civile  ont  les  droits  -divers  sans  lesquels  ils  ne  peuvent 
réaliser  leur  but  propre  ;  l'Église  et  l'autorité  religieuse  ont  les  droits  divers 
sans  lesquels  elles  ne  peuvent  réaliser  le  leur. 

Les  moyens  de  réalisation  sont  différents.  L'État  dispose  de  la  force 
publique  et  s'impose  au  besoin  par  la  contrainte  ;  l'Église  dispose  de  forces 
morales  et  ne  s'impose  pas  par  la  contrainte. 

L'idée  de  l'État,  c'est  l'idée  de  l'organisme  d'un  peuple,  et  non  pas  de  l'or- 
ganisme de  l'humanité  comme  le  prétend  Bluntschli.  L'idée  de  l'Église,  c'est 
l'idée  d'un  organisme  universel  destiné  à  unir  tous  les  peuples;  et  chaque 
société  religieuse  qui  comprend  sa  mission  et  a  foi  dans  son  avenir  ne  se 
renferme  pas  dans  les  limites  étroites  de  la  famille  ou  de  la  cité  comme  le 
faisaient  les  religions  antiques,  mais  son  prosélytisme  s'étend  à  l'humanité 
toute  entière,  t  La  religion  par  sa  nature  est  universelle,  dépasse  les  limites 

(1)  Ahrens,  Droit  naturel. 
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d'un  territoire,  unit  les  peuples  dans  une  communauté  de  sentiments  et  de 
mœurs  »  (1).  «  L'idéal  de  l'humanité  demande  l'unité  religieuse,  qui  toutefois 
ne  peut  être  que  le  résultat  du  développement  libre  des  croyances  »  (2).  Mais 
cette  unité  et  cette  universalité  n'excluent  pas  les  différences  individuelles; 
le  principe  de  la  variété  dans  l'unité  s'applique  au  monde  moral  comme 
au  monde  physique. 

La  société  civile  et  la  société  religieuse  sont  donc  des  sociétés  distinctes 
ayant  leur  indépendance  relative,  leur  but  et  leurs  droits  propres. 

Mais,  d'après  la  conception  organique  de  la  société  humaine,  elles  ne  peu- 
vent être  conçues  comme  deux  sociétés  séparées  l'une  de  l'autre,  indiffé- 
rentes l'une  à  l'autre.  Ce  serait  concevoir  des  buts  de  la  nature  et  des 
sociétés  fondées  sur  la  nature  n'ayant  rien  de  commun,  diviser  la  nature 
humaine  elle-même.  La  société  civile  a  besoin  de  la  société  religieuse  et  de 
ses  influencée  morales  sur  l'individu,  sur  la  famille,  sur  la  nation,  sur  la 
société  internationale,  sur  l'humanité  .  La  religion  enseigne  l'accomplis- 
sement de  tous  les  devoirs  et  procure  les  moyens  de  les  accomplir.  La 
société  religieuse,  à  son  tour,  a  besoin  de  la  société  civile,  qui  maintient  ses 
droits  comme  elle  maintient  tous  les  autres  droits,  qui  protège  et  aide  le 
perfectionnement  libre  religieux,  comme  tout  autre  perfectionnement 
libre,  moral  et  matériel.  La  loi  générale  de  la  diversité  et  de  la  réciprocité 
des  besoins  et  des  services  s'applique  à  la  société  civile  et  à  la  société  reli- 
gieuse :  par  conséquent,  distinction  essentielle  des  deux  sociétés,  leur  indé- 
pendance réciproque  relative  à  leur  but  et  à  leurs  pouvoirs  propres,  concours 
de  l'une  au  bien  de  l'autre  suivant  leur  mission  propre,  la  société  civile  et 
la  société  religieuse  organiquement  unies  et  non  pas  séparées  voilà  le  droit 
naturel. 

L'idée  de  la  société  religieuse,  en  droit  naturel,  est  donc  l'idée  de  l'orga- 
nisme moral  de  l'humanité,  unie  par  la  religion,  formant  une  société  indé- 
pendante une  et  universelle  pour  la  réalisation  d'une  destination  immortelle. 

C'est  cette  idée,  et  ce  n'est  pas  la  liberté  d'association  des  individus,  qui 
fonde  les  droits  naturels  d'une  société  religieuse  existant  en  fait,  comme 
c'est  l'idée  de  l'État  et  non  pas  le  contrat  social  qui  fonde  les  droits  naturels 
d'un  État  donné.  L'une  et  l'autre  de  ces  sociétés,  je  l'ai  dit.  ont  tous  les  droits 
naturels  sans  lesquels  elles  ne  peuvent  réaliser  librement,  et  suivant  l'indi- 
vidualité, la  destination  que  leur  est  assignée  par  la  nature. 

C'est  aussi  l'idée  de  la  société  religieuse  qui  donne  la  solution  de  la  ques- 
tion de  la  reconnaissance  d'une  société  religieuse,  existant  en  fait,  ou,  dans 
une  situation  donnée,  de  plusieurs  sociétés  religieuses,  comme  c'est  l'idée  de 
l'État  qui  contient  la  solution  du  problème  de  la  reconnaissance  d'un  État 
souverain.  11  s'agit  de  savoir  si  une  société  religieuse  existant  en  fait  peut 
être  considérée  comme  réunissant  les  caractères  de  la  société  religieuse. 
Est-elle  un  organisme  moral  uni  par  la  religion  et  les  besoins  religieux  ? 
Ses  croyances,  ses  préceptes,  ses  pratiques  n'ont-elles  rien  de  contraire  à  la 

(1)  Trendelenburg,  Naturrecht. 

(2)  Ahrens,  Droit  naturel. 
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loi  morale  naturelle,  au  droit  naturel,  à  la  religion  naturelle  ?  Son  but  est-il 
conforme  au  but  que  la  nature  elle-même  assigne  à  la  société  religieuse  ?  A-t- 
elle une  forme  sociale  et  une  autorité  suffisante  reconnues  par  ses  membres  ? 
Présente-t-elle  un  développement,  organique  continu,  historique?  ou  n'est- 
elle  qu'une  association  accidentelle  et  passagère  existant  en  vertu  de  la 
liberté  d'association?  La  France,  sous  le  premier  empire,  a  reconnu  les  trois 
cultes  catholique,  protestant  et  Israélite.  Des  théo-philanthropes,  des  saint- 
simoniens,  des  spirites,  des  mormons  n'ont  jamais  été  reconnus  comme 
sociétés  religieuses,  et  ils  ne  pourraient  l'être  suivant  le  droit  naturel  (1). 

Je  crois  avoir  rempli,  d'une  manière  très  imparfaite,  il  est  vrai,  la  tâche 
que  j'avais  assumée. 

L'individualisme  juridique,  l'état  de  nature  et  l'association  volontaire  ont 
prévalu,  depuis  Grotius,  en  droit  naturel,  et  les  institutions  de  la  famille,  de 
la  société  civile,  de  la  société  internationale,  delà  société  religieuse  ont  subi 
plus  ou  moins  l'influence  dissolvante  de  ces  principes. 

Grâce  surtout  à  l'école  historique,  des  voies  nouvelles  ont  été  ouvertes  à 
la  science. 

La  théorie  des  sociétés  nécessaires  bien  comprise  est  appelée,  je  l'ai 
montré,  à  transformer  le  droit  naturel  et  ses  diverses  parties  :  le  droit  de 
la  personne  et  de  la  liberté  individuelle,  le  droit  de  famille,  le  droit  public 
et  pénal,  le  droit  international,  le  droit  civil  ecclésiastique  et  à  pénétrer  de 
son  esprit  les  institutions  diverses. 

Le  droit  naturel  proprement  dit  ne  se  fonde  ni  sur  la  sociabilité,  ni  sur 
le  contrat  social,  ni  sur  l'utilité  sociale,  ni  sur  la  liberté  externe,  de  tous  ni 
sur  l'idée  communiste.  Il  se  fonde  sur  l'idée  de  la  sociélé  et  des  organismes 
moraux. 

Loin  d'être  une  utopie  à  l'usage  d'hommes  abstraits,  tous  indépendants 
et  égaux  à  tous  égards,  il  est  la  science  d'hommes  réels,  vivant  dans  les  socié- 
tés nécessaires,  organiquement  unies,  science  féconde  en  applications  prati 
ques.  Rie  labor,  hic  opus  ! 

(1)  Bluntschli  lui-même  se  prononce  contre  la  liberté  absolue  des  cultes. 
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SUR    LA    PROPRIÉTÉ    PRIVÉE    DU    SOL  * 
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Professeur   de   théologie   dogmatique    à    l'Institut   catholique  de   Paris. 


La  propriété  privée  du  sol  a  rencontré  de  nos  jours  un  nouvel  ennemi, 
un  ennemi  déterminé,  irréconciliable,  dans  le  célèbre  publiciste  américain 
Henry  George.  Pour  en  finir  une  bonne  fois  avec  elle,  il  l'accuse  et  la  charge 
d'à  peu  près  toutes  les  misères  et  toutes  les  souffrances  de  notre  huma- 
nité contemporaine.  Il  a  constaté,  du  moins  cru  constater,  qu'à  mesure  que  le 
progrès  matériel  se  développe,  que  les  facilités  de  travail  se  multiplient,  et 
même  que  la  production  de  la  richesse  augmente,  la  pauvreté  augmente 
dans  une  égale  proportion. 

George  recherche  quelles  peuvent  être  les  causes  de  cet  étrange  phénomène. 
Elles  ne  sont  ni  dans  les  relations  entre  le  capital  et  le  travail,  carie  salaire 
de  l'ouvrier  n'est  pas  pris  sur  le  capital,  mais  sur  le  produit  même  du  travail; 
ni  dans  ce  fait  que,  suivant  Malthus,  la  population  croissant  en  proportion 
géométrique  et  les  moyens  de  subsistance  seulement  en  proportion  arithmé- 
tique, la  nature  accorde  moins  à  mesure  qu'augmentent  les  emprunts  que 
lui  fait  une  population  croissante,  car  le  fait  est  faux.  Tout  le  mal  vient  de 
la  propriété  privée  du  sol  et  de  la  spéculation  sur  les  terrains. 

Il  y  a  trois  éléments  productifs  de  la  richesse  :  la  terre,  le  capital  ou  la 
richesse  mise  en  réserve  et  destinée  à  produire  une  nouvelle  richesse,  enfin 
le  travail.  George  appelle  rente  ce  qui,  dans  la  richesse  produite,  revient  à 
la  terre,  intérêt  ce  qui  revient  au  capital,  et  salaire  ce  qui  est  accordé  au 
travail.  Tout  ce  qui,  dans  la  somme  totale  de  richesse  produite,  est  donné 
à  la  terre,  c'est  autant  de  soustrait  au  capital  et  au  travail,  d'après  la  for- 
mule algébrique  suivante  :  Richesse  zz  rente  -j-  intérêt  -f-  salaire.  Or,  plus 
le  progrès  est  considérable,  plus  la  somme  de  richesse  nouvellement  pro- 
duite est  grande,  plus  grande  aussi  est  la  quote-part  qui  revient  à  la  rente 
foncière.  En  voici  la  raison. 

Dans  une  société  en  voie  de  progrès,  où  la  population  augmente  et  où  les 
améliorations  s'enchaînent,  la  valeur  du  sol  doit  augmenter  sans  cesse.  Cette 
circonstance  conduit  à  de  grandes  espérances  sur  le  prix  futur  du  sol  et 
pousse  à  l'achat  des  propriétés,  au  moyen  de  crédits  étrangers,  surtout  si  le 
taux  de  l'intérêt  est  assez  bas.  En  conséquence,  la  spéculation  porte  le  prix 
du  sol  à  une  hauteur  où,  en  telles  circonstances  de  hausse  de  l'intérêt  et  de 

(1)  Progrès  et  pauvreté,  —  traduction  de  P.  E.  Le  Monnier. 
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baisse  de  prix  des  produits  de  la  terre,  la  propriété  foncière  ne  donne  plus 
de  rente.  Alors  la  production  agricole  diminue  graduellement  ;  la  réaction  de 
cette  stagnation,  par  suite  de  l'enchaînement  des  rapports  sociaux  actuels, 
se  fait  bientôt  et  naturellement  sentir  dans  toutes  les  directions  et  devient 
la  cause  des  crises  industrielles  et  commerciales.  Ainsi  la  propriété  privée 
du  sol,  par  la  liberté  qu'elle  donne  à  la  spéculation,  est  la  vraie  cause  du 
mal  et  le  nœud  du  problrmc  à  résoudre. 

A  ce  problème  George  ne  voit  que  deux  solutions  possibles  :  l'une  radi- 
cale, l'abolition  de  la  propriété  foncière  privée,  la  terre  propriété  commune 
de  l'État;  l'autre  moins  violente,  la  suppression  de  tous  les  impôts,  de  tou- 
tes les  taxes  sur  les  autres  richesses  pour  les  faire  peser  uniquement  sur  la 
propriété  foncière. 

La  nature  et  le  but  du  présent  travail  n'exigent  pas  qu'il  soit  répondu  à 
tous  les  arguments  par  lesquels  George  établit  son  réquisitoire  contre  la 
propriété  foncière.  Quand  même  tous  les  crimes  et  tous  les  maux  dont  il 
l'accuse  seraient  vrais,  il  ne  s'ensuivrait  pas,  en  bonne  logique,  qu'elle  n'est 
pas  légitime  ou  qu'il  faille  l'abolir.  Quelques  remarques  seulement. 

Est-il  vrai  que  le  régime  de  la  propriété  privée  du  sol,  par  l'absorption  de 
la  rente,  soit  l'unique  cause  des  crises  industrielles  et  commerciales  ?  N'y 
en  a-t-il  pas  d'autres,  dont  George  se  garde  de  dire  mot  ou  dont  il  ne  Uent  pas 
suffisamment  compte  :  la  production  à  outrance,  la  liberté  illimitée  du  tra- 
vail et  de  la  concurrence,  l'inconduite  chez  un  grand  nombre  d'ouvriers,  la 
consommation  inutile,  nuisible  même? 

Le  mal,  d'après  George,  vient  de  la  spéculation  sur  les  terres,  qui  en  aug- 
mente le  prix  et  par  conséquent  la  rente,  au  détriment  de  ce  qui  doit  reve- 
nir au  capital  et  au  travail.  Mais,  sans  nier  ni  excuser  les  excès,  les  injus- 
tices même  dont  elle  peut  être  la  cause  ou  l'occasion,  on  peut  faire  remar- 
quer que  la  spéculation  ne  se  fait  pas  sur  tous  les  terrains,  que  souvent  elle 
a  sa  raison  d'être,  connue  sous  le  nom  vulgaire  de  plus-value,  plus-value 
qui  n'est  pas  une  fiction  chimérique,  mais  une  réalité  très  vraie,  fondée  sur 
la  nature  des  choses  aussi  bien  que  sur  les-  sentiments  de  justice  innés  en 
l'homme.  D'ailleurs,  les  calculs  par  lesquels  George  prétend  prouver  que 
la  rente  foncière  absorbe  la  plus  grande  partie  de  la  richesse  produite 
manquent  d'exactitude.  Il  appelle  rente  foncière,  avec  Ricardo,  le  surplus 
du  rapport  d'un  terrain  sur  le  rapport,  à  égales  dépenses  et  culture,  d'un 
autre  terrain  qui  serait  dans  les  plus  mauvaises  conditions  de  production. 
Il  affirme  qu'à  mesure  de  l'accroissement  de  la  richesse,  la  rente  ainsi  enten- 
due en  absorbe  toujours  une  partie  plus  considérable,  tandis  que  l'intérêt 
du  capital  et  le  salaire  du  travail  tendent  à  baisser  jusqu'au  minimum. 
Mais  son  affirmation  est  en  contradiction  avec  les  faits. 

En  Angleterre,  par  exemple,  les  statistiques  démontrent  que  de  1843  à 
1881  la  quote-part  du  revenu  foncier  a  de  plus  en  plus  diminué  relativement 
à  l'énorme  accroissement  du  revenu  de  l'industrie,  du  commerce,  de  la  pro- 
priété urbaine.  Qui  ne  sait  aussi  que  l'agriculture,  bien  loin  de  progresser, 
est  en  grande  souffrance  dans  presque  tous  les  pays  de  l'Europe. 
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L'assertion  de  George  ne  pourrait  être  vraie  que  dans  une  société  fermée 
à  toute  importation  et  dont  la  population  croîtrait  toujours.  Gomme  il  fau- 
drait bien  vivre,  il  y  aurait  plus  d'empressement,  plus  de  travail  employé 
à  tirer  du  sol  tout  ce  qu'il  peut  donner,  et  le  prix  plus  élevé  des  produits 
augmenterait  sans  cesse  la  rente  foncière. 

George  n'est  pas  davantage  dans  le  vrai  lorsqu'il  affirme  que,  malgré 
l'accroissement  de  la  richesse,  l'intérêt  du  capital  tend  à  diminuer  au  lieu 
d'augmenter.  Avant  d'affirmer,  il  aurait  dû  démontrer  que  la  somme  des 
capitaux  employés  est  toujours  la  même;  il  ne  l'a  pas  fait,  et  d'ailleurs  ce 
n'est  pas  exact.  Il  peut  donc  se  faire  que  l'intérêt  d'un  capital  déterminé, 
de  telle  somme  fixe  diminue,  et  cependant  la  somme  totale  des  intérêts  de 
tous  les  capitaux  augmentera;  ce  qui  suffit  pour  renverser  l'assertion  de 
George. 

Au  sujet  du  travail  et  du  salaire,  il  joue  sur  les  mots,  salaire  a  un  double 
sens  ;  au  sens  propre  et  strict,  il  signifie  le  paiement  d'un  travail  vendu  ou 
loué  ;  au  figuré  et  dans  un  sens  plus  étendu,  le  rapport  ou  le  gain  du  tra- 
vail. George  lui-même  le  reconnaît,  livre  I,  chapitre  m.  Au  second  sens, 
salaire  est  tout  ce  qui  est  acquis  par  le  travail,  par  exemple,  une  bonne 
récolte  pour  l'agriculteur,  si  elle  est  le  fruit  de  son  expérience  et  de  ses 
efforts.  Si  l'on  prend  le  mot  salaire  au  sens  propre  dans  la  formule  A  : 
richesse  trente  -f-  intérêt  -f-  salaire,  elle  devient  fausse,  car  on  n'y  retrouve 
plus  la  portion  des  produits  ou  de  la  richesse  qui  doit  être  attribuée  à  l'ac- 
tivité, au  zèle,  à  l'invention,  en  un  mot  au  travail  qui  n'est  ni  vendu  ni 
loué.  Qui  dira  cependant  que,  de  nos  jours,  le  produit  de  ce  travail  tend  à 
descendre  au  minimum  chez  le  banquier,  l'industriel,  le  commerçant? 

George  n'a  point  prouvé  que  la  rente  foncière  absorbe  la  plus  grande 
partie  de  la  richesse  produite,  et  de  ce  chef  déjà  ses  attaques  contre  la  pro- 
priété privée  du  sol  sont  frappées  de  nullité.  Il  faut  maintenant  les  combat- 
tre par  des  raisons  directes  et  par  des  arguments  tirés  de  la  nature  même 
des  choses. 

Supprimer  toute  propriété  foncière  privée  n'est  pas  une  petite  entreprise, 
mais  une  énormité,  car  elle  ne  va  à  rien  moins  qu'au  bouleversement  de 
la  société  et  au  renversement  de  toute  économie  humaine.  Gomme  toute 
solution  fausse,  celle  de  George  à  l'inconvénient  de  se  heurter  d'abord  au 
sens  commun  pratique  de  l'humanité,  puis  à  des  faits,  à  un  fait  général  et 
aussi  ancien  que  l'homme  sur  la  terre  :  la  propriété  privée  du  sol.  Si  ce  fait 
était  injuste,  il  y  a  longtemps  qu'il  aurait  été  supprimé,  détruit,  sinon  par 
la  raison  et  le  sentiment  de  la  justice,  certainement  par  les  passions,  qui 
auraient  trouvé  là  une  occasion  si  belle  et  le  moyen  toujours  cherché  de 
satisfaire  leur  insatiable  avidité.  Il  y  a  eu  des  abus,  des  crimes  ,•  mais  si, 
malgré  les  abus  et  les  crimes,  la  propriété  foncière  privée  subsiste  toujours, 
combien  ne  faut-il  pas  qu'elle  soit  solide,  fondée  sur  la  nécessité  et  les  exi- 
gences de  la  nature  humaine  ! 

Toute  l'argumentation  de  George  contre  la  propriété  foncière  privée  se 
résume  en  deux  mots  :  la  terre  appartient  en  commun  à  tous  les  hommes; 
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le  travail  est  le  seul  titre  légitime  de  propriété  et  aucun  autre  n'est  môme 
possible  (p.  31(3-17)  ;  or  la  terre  n'est  le  fruit  du  travail  de  personne  ;  donc 
personne  n'en  peut  rien  posséder  individuellement.  Que  valent  ces  argu- 
ments? 

La  terre  est  le  bien  commun  de  tous.  George  entend  le  mot  commun 
positivement,  en  ce  sens  que  tous  ont  droit  à  profiter  de  la  terre,  sans  que  per- 
sonne puisse  s'en  approprier  individuellement  aucune  partie.  Interprétation 
fausse,  car  les  biens  matériels,  en  particulier  la  terre,  sont  d'abord,  par 
leur  nature  et  par  la  volonté  de  Dieu,  négativement  communs,  en  ce  sens 
que,  les  droits  déjà  existants  d'autrui  saufs,  chacun  peut  s'en  approprier 
telle  ou  telle  partie  qu'il  lui  plaît. 

George  ne  veut  pas  que  l'homme  possède  individuellement  la  terre,  parce 
qu'elle  n'est  pas  le  produit  de  son  travail;  mais  aussitôt  il  tombe  dans  une 
contradiction  flagrante,  lorsqu'il  attribue  la  propriété  du  sol  à  l'État,  à  la 
société  qui  ne  l'a  pas  produit  davantage. 

Un  fait  est  certain  :  l'homme,  pris  individuellement,  peut  posséder  et  pos- 
sède justement  les  fruits  de  la  terre,  productions  proprement  dites  ou  élé- 
ments qui  peuvent  être  appropriés  à  son  usage.  Il  le  peut,  il  en  a  le  droit 
puisqu'ils  sont  nécessaires  à  sa  vie:  pourquoi  ne  pourrait-il  pas  posséder  le 
sol  même?  11  peut  posséder  le  fruit  :  comment  prouver  qu'il  n'a  pas  droit  de 
posséder  l'arbre,  surtout  si  l'on  considère  que  l'arbre  n'existe  que  pour 
donner  le  fruit  ? 

George  en  appelle  à  l'égalité  de  tous  devant  la  nature  et  devant  Dieu, 
p.  321.  On  peut,  on  doit  même  nier  la  prétendue  égalité  au  sens  de  George  et  de 
beaucoup  d'autres,  et  l'impartialité  supposée  de  la  nature,  ou  plutôt  du  Créa- 
teur envers  tous  les  hommes.  Tous  les  hommes  sont  égaux  devant  Dieu, 
parce  que  tous  sont  appelés  à  une  même  fin  dernière;  et  tous  ont  le  droit  et 
le  devoir  d'y  tendre,  parce  que  tous  aussi  reçoivent  les  moyens  nécessaires 
pour  y  arriver.  Mais  là  déjà  l'égalité  cesse,  car  les  moyens  ne  sont  pas 
égaux  pour  tous.  Il  est  vrai  encore  que,  l'existence  une  fois  supposée,  tous 
ont  un  égal  droit  de  vivre,  mais  pas  de  vivre  par  des  moyens  égaux.  Ce  sont 
choses  différentes,  le  droit  égal  à  la  vie  et  le  droit  à  la  vie  par  des  moyens 
égaux;  l'un  n'entraîne  pas  l'autre,  puisqu'il  est  possible  de  vivre  avec  des 
moyens  égaux  ou  inégaux  pourvu  qu'ils  soient  suffisants. 

Conclure  du  droit  égal  à  la  vie  au  droit  à  des  moyens  égaux  d'existence 
n'est  donc  qu'un  sophisme.  Sophisme  encore  de  conclure  de  là  au  droit 
égal  de  posséder  la  terre,  à  moins  que  l'on  ne  parle  d'un  droit  général, 
in  abstracto,  antérieur  à  toute  détermination  de  propriété  territoriale 
privée. 

Mais  George  entend  autrement  l'égalité  de  droit  à  la  terre.  La  terre  est 
la  propriété  de  tous,  cependant  personne  n'en  possédera  rien  en  particulier, 
l'État  seul  ou  la  nation  sera  propriétaire. 

Est-ce  admissible  ?  Puisque  George,  au  moins  une  fois,  en  appelle  à 
Dieu,  raisonnons  d'après  les  vues  et  les  volontés  du  Créateur.  Il  faut  ad- 
mettre comme  un  principe  incontestable  l'assertion  suivante  :  dans  son  idée 
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première,  Dieu  n'a  pas  créé  la  terre  pour  les  nations  ou  sociétés,  mais  pour 
l'homme  pris  individuellement  ou  en  famille.  L'homme  d'abord,  puis  la  fa- 
famille  instituée  par  un  acte  positif,  c'est  tout  ce  qui  vient  de  Dieu  immé- 
diatement; la  société  ne  vient  qu'après,  médiatement.  Dieu  ne  l'a  pas  éta- 
blie lui-môme,  il  a  seulement  donné  à  l'homme  des  aptitudes,  des  facultés 
dont  l'institution  de  la  société  est  le  résultat  immédiat  et  nécessaire.  Ainsi 
Dieu  a  donné  la  terre  à  l'homme  et  à  la  famille,  qui  en  avaient  un  besoin 
indispensable  pour  vivre  et  subsister.  Lorsque,  par  après,  la  société  a  été 
instituée,  elle  a  trouvé  la  terre  déjà  possédée,  et  son  rôle  ne  pouvait  plus 
avoir,  comme  de  fait  il  n'a  d'autre  but  que  d'en  assurer  la  paisible  pos- 
session. 

Cette  doctrine  suppose  la  légitimité  du  droit  d'occupation,  et  Georges  n'en 
veut  pas;  il  ne  lui  inspire  qu'indignation  et  mépris  souverain,  p.  336.  Il  sem- 
ble croire  que  le  droit  d'occupation  ne  s'éteindrait  pas  à  la  mort  de  l'occupant, 
et  passerait  à  toutes  les  générations  successives  :  ce  qui  est  faux.  Il  s'éteint, 
mais  un  autre  peut  lui  succéder  :  droit  d'héritage  ou  par  testament.  George 
en  appelle  aune  comparaison  déjà  employée  par  S.  Thomas  :  le  convive 
qui  arrive  le  premier  au  banquet.  Ce  convive  a-t-il  le  droit  de  prendre 
pour  lui  tout  le  festin  ?  Non,  ce  serait  inutile  et  impossible.  Mais  il  prend 
la  place  qui  lui  plaît,  laissant  les  autres  libres  de  choisir  ensuite  comme 
ils  voudront  ?  Pas  davantage  ;  un  homme  ne  peut,  par  droit  d'occupation, 
s'emparer  de  toute  la  terre,  ni  même  de  toute  une  contrée,  mais  seulement 
de  ce  qui  lui  est  nécessaire  ou  peut  lui  être  utile. 

George  intitule  le  chapitre  II  du  7e  livre  :  t  L'asservissement  des  travail- 
«  leurs  est  le  résultat  dernier  de  la  propriété  de  la  terre  ».  —  On  ne  l'aurait 
pas  cru,  mais  accordons  à  George  ce  qu'il  affirme.  Est-ce  qu'il  n'y  a  pas 
aussi  un  certain  asservissement  dans  l'industrie,  le  commerce,  partout  où 
il  y  a  subordination,  supériorité  et  infériorité  ?  Et  comment  n'a-t-il  pas  vu 
qu'il  posait  lui-même  le  principe  d'une  servitude  qui  rappellerait  l'escla- 
vage antique  ?  L'État  seul  sera  propriétaire,  tous  les  agriculteurs  seront 
ses  fermiers,  tenanciers  ou  métayers,  comme  il  voudra;  en  d'autres  termes, 
ils  seront  fonctionnaires  et,  comme  tous  les  fonctionnaires,  soumis  aux  ca- 
prices, aux  craintes,  aux  colères  de  l'État  et  à  toutes  les  vicissitudes  qui 
peuvent  s'en  suivre.  Où  sera  la  liberté  ?  où  sera  en  particulier  la  liberté 
des  électeurs,  si  chère  à  nos  démocraties  modernes  ?  Et  lorsqu'il  y  aura 
changement  de  gouvernement,  d'administration,  chose  si  fréquente  de  nos 
jours,  comment  le  ministère  qui  arrivera  au  pouvoir  se  comportera-t-il 
envers  les  fermiers,  tenanciers,  etc.,  dévoués  au  ministère  précédent? 
Gomme  envers  les  autres  fonctionnaires.  Il  voudra,  lui  aussi,  se  faire  des 
créatures.  George  n'a  point  prévu  les  bouleversements,  les  désordres,  la 
misère  qu'amèneraient  fatalement  des  mutations  périodiques  et  parallèles 
dans  le  régime  administratif  et  dans  le  régime  agricole. 

Le  chapitre  Ier  du  8e  livre,  a  pour  titre  :  «  La  propriété  privée  de  la 
terre  est  incompatible  avec  le  meilleur  usage  de  la  terre  ».  —  Ici  encore 
George  va  à  rencontre  de  ce  qui  est  généralement  admis;  mais  il  ne  s'arrête 
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pas  pour  si  peu.  Comme  preuve  il  cite  l'Angleterre  où  la  terre  est  le  mieux 
cultivée  et  cependant  n'est  pas  la  propriété  privée  du  cultivateur.  Mais  il 
omet  de  dire  qu'en  Angleterre  les  propriétaires  en  général  habitent  sur  leurs 
terres,  qu'ils  en  surveillent  la  culture  par  eux-mêmes  ou  par  leurs  inten- 
dants, et  qu'ils  n'hésitent  pas  à  faire  les  dépenses  nécessaires  pour  en  accroî- 
tre la  fertilité. 

George  n'a  point  démontré  sa  première  affirmation  :  la  propriété  foncière 
privée  est  injuste  et  le  sol  ne  peut  appartenir  qu'à  la  nation.  Voyons  s'il 
sera  plus  heureux  pour  la  seconde:  le  travail  est  le  seul  titre  légitime  de 
propriété. 

Il  apporte  pour  exemple  et  preuve  la  plume  avec  laquelle  il  écrit  et  dont 
il  se  croit  légitime  propriétaire,  «  parce  qu'elle  lui  a  été  transmise  par  le 
«  papetier  à  qui  l'avait  transmise  l'importateur,  qui  avait  obtenu  du  fabri- 
«  cant  le  droit  exclusif  de  la  posséder;  le  fabricant,  par  les  mêmes  procédés 
«  d'acquisition,  avait  obtenu  les  droits  de  ceux  qui  extraient  le  métal  du 
«  sol  et  l'avait  transformé  en  plume  »  (p.  316).  Ce  raisonnement  est-il  juste? 
Non,  il  y  manque  un  élément,  de  même  que  dans  la  plume  de  George  il  y 
a  un  élément,  le  minerai,  qui  n'est  le  fruit  du  travail  de  personne,  pas  plus 
de  George  que  d'un  autre,  et  dont  cependant  il  se  croit  et  de  tait  il  est  le  lé- 
gitime propriétaire.  Ce  qui  est  vrai  de  la  plume  de  George,  l'est  aussi  de 
n'importe  quel  objet  travaillé;  en  tous  il  y  a  une  matière  première,  un  sub- 
stratum,  qui  n'est  le  produit  du  travail  de  personne  et  vient  primitivement 
de  la  terre  ou  plutôt  de  Dieu.  Il  y  a  donc  une  vraie  propriété  qui  n'est  pas 
le  fruit  du  travail. 

George,  p.  318-19,  entreprend  de  prouver  que  le  droit  de  propriété  qui 
naît  du  travail  exclut  tout  autre  droit  possible,  et  il  termine  ainsi  sa  dé- 
monstration :  «  On  ne  peut  jouir  du  droit  au  produit  du  travail  sans  avoir 
«  le  droit  d'user  librement  des  substances  ou  forces  offertes  par  la  nature, 
«  et  admettre  le  droit  de  propriété  pour  ces  choses,  c'est  nier  le  droit  de 
«  propriété  pour  le  produit  du  travail  ».  Que  signifie  cette  phrase  entortillée  ? 
Le  voici:  admettre  la  propriété  privée  de  la  terre  ou  des  substances  four- 
nies par  la  nature,  c'est  nier  le  droit  pour  le  travailleur  d'en  user  librement  ; 
et  nier  ce  droit,  c'est  nier  le  droit  de  propriété  sur  le  produit  du  travail.  Eh 
bien,  ou  la  logique  n'est  qu'un  mot  vide  des  sens,  ou  le  travail  n'est  pas 
l'unique  titre  de  propriété,  et  voilà  de  nouveau  George  en  contradiction 
avec  lui-même.  Il  admet  pour  le  travailleur  le  droit  d'user  des  substances 
et  des  forces  de  la  nature  qui  ne  sont  en  aucun  sens  le  produit  de  son  tra- 
vail. Où  donc  est  le  sophisme,  sophisme  qui  entraînerait  de  redoutables 
conséquences  ?  Dans  la  confusion  du  droit  au  produit  du  travail  avec  le 
droit  de  produire.  Le  menuisier  a  droit  à  la  table  qu'il  a  faite;  a-t-il  aussi 
le  droit  de  prendre  dans  la  forêt  le  bois  nécessaire  pour  la  faire  ?  George 
l'affirme,  le  sens  commun  et  la  justice  le  nient. 

Il  continue,  p.  319  :  «  Quand  les  non-producteurs  peuvent  réclamer 
«  comme  rente  une  partie  de  la  richesse  créée  par  les  producteurs,  le  droit 
«  des  producteurs  aux  fruits  de  leur  travail  se  trouve  nié  par  là  même  ». 
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George  suppose  ici,  mais  ne  prouve  pas,  que  le  capital  et  le  travail  sont  seuls 
producteurs  de  la  richesse,  que  le  sol  n'y  contribue  qu'en  leur  fournissant  le 
moyen  d'exercer  leur  puissance  productive  et  que  la  rente  ne  provient  que  de  la 
puissance  de  s'attribuer  une  partie  de  la  production  réalisée.  C'est  une  erreur. 
Une  terre,  il  est  vrai,  n'a  de  valeur  et  ne  rapporte  de  revenu  qu'à  la  condi- 
tion d'être  habitée.  Mais  la  condition  réalisée,  la  fertilité  du  sol  est  un  fac- 
teur prépondérant  dans  l'estimation  de  sa  valeur  et  de  la  rente.  Il  en  est  de 
même  de  toutes  les  valeurs  d'échange  ;  une  condition  nécessaire,  c'est  qu'il 
y  ait  des  hommes  qui  veuillent  en  user. 

George,  p.  324,  affirme  que  «  la  loi  fondamentale  de  la  nature  est  que 
«  la  jouissance  de  la  terre  par  l'homme  est  la  conséquence  de  son  travail  ». 
Où  a-t-il  vu  cette  loi  écrite  ?  Les  malades,  les  enfants,  tous  ceux  qui  sont 
incapables  de  travailler  n'auront  donc  aucun  droit  aux  produits  de  la  terre? 
De  quel  travail  George  parle-t-il?  manuel  ou  intellectuel?  S'il  s'agit  du  pre- 
mier, un  homme  de  génie  ne  pourra  manger  qu'à  la  condition  de  bêcher  la 
terre.  C'est  à  de  telles  impossibilités  ou  absurdités  que  se  heurte  le  système 
de  George. 

L'assertion  :  le  travail  est  le  seul  titre  légitime  à  la  propriété,  est  démon- 
trée fausse.  Entendue  au  sens  moral,  elle  n'est  que  le  cri  de  l'orgueil,  l'homme 
voulant  se  suffire  à  lui-même  : 

Moi. 

Moi,  dis-je,  et  c'est  assez. 

Suivons  maintenant  George  dans  son  évolution  sur  la  manière  d'organi- 
ser le  régime  de  la  propriété  territoriale.  Effrayé  peut-être  par  le  radicalisme 
de  son  système  ou  arrêté  par  l'impossibilité  de  le  réaliser,  voici  qu'il  aban- 
donne sa  théorie,  ne  parle  plus  d'expropriation  et  consent  que  l'homme  pos- 
sède individuellement  la  terre.  Il  n'y  met  qu'une  condition  :  c'est  que  tous 
les  impôts  pèseront  sur  la  propriété  territoriale.  «  Il  n'est  pas  nécessaire  de 
confisquer  la  terre,  il  est  seulement  nécessaire  de  confisquer  la  rente;  pour 
«  confisquer  la  rente,  il  faut  l'approprier  par  les  impôts  ;  abolissons  tous  les 
«  impôts,  sauf  ceux  sur  les  valeurs  foncières  »  (p.  384-385).  Inutile  d'ajou- 
«  ter  qu'aux  yeux  de  George,  le  nouveau  remède  produira  des  effets  merveil- 
leux, qu'en  particulier  il  satisfera  aux  règles  de  l'impôt  telles  qu'il  les  for- 
mule p.  387. 

Le  système  cependant  soulève  de  nombreuses  difficultés.  Il  plaît  à  George, 
après  avoir  affirmé  que  toute  propriété  privée  du  sol  est  injuste,  que  l'État 
peut  la  confisquer,  sans  aucun  droit  pour  le  propriétaire  dépouillé  à  une 
compensation  quelconque,  il  lui  plaît,  dis-je,  de  revenir  sur  ses  pas,  de  dire 
qu'il  n'est  pas  nécessaire  d'aller  jusqu'à  la  confiscation,  qu'il  suffit  de  faire 
peser  l'impôt  sur  la  seule  propriété  foncière.  A  lui  de  voir  comment  la  rai- 
son s'accorde  avec  ces  contradictions,  ces  illogismes  ;  car  c'en  est  un  d'af- 
firmer que  la  propriété  foncière  privée  est  injuste  et  néanmoins  de  permettre 
qu'elle  subsiste.  D'ailleurs,  de  quel  droit  George  interdira-t-il  à  l'État  d'aller 
jusqu'à  la  confiscation  ?  Il  a  posé  le  principe,  il  n'est  plus  en  son  pouvoir 
d'arrêter  les  conséquences. 
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Autre  difficulté.  Comment  déterminer  la  quantité  de  rente  afférant à  toutes 
et  à  chacune  des  terres  cultivées  ?  Suivant  la  loi  de  Ricardo,  à  laquelle. 
George  se  réfère,  la  rente  est  le  surplus  de  production,  à  dépenses  et  cul- 
ture égales,  d'une  terre  quelconque  comparée  à  la  terre  la  moins  productive 
C'est  une  échelle  fort  mobile,  difficile  à  déterminer.  Dans  un  territoire  de 
quelques  cents  millions  d'hectares  où  trouver  le  sol  le  moins  fertile  ?  Com- 
ment aussi  savoir  qu'il  y  a  eu  culture  et  dépenses  égales  ?  Cependant  la  moin- 
dre erreur  peut  entraîner  des  conséquences  graves  et  profondément  injustes. 
La  prétendue  loi  est  donc  loin  d'être  claire,  précise  et  d'une  application  facile. 

La  première  règle  de  l'impôt,  d'après  George,  c'est  de  taxer  le  travail  et 
les  valeurs  dont  la  taxe  n'empêche  pas  la  production  ;  telle  est  la  valeur 
foncière,  parce  que  la  société  a  toujours  besoin  des  produits  immédiats  de  la 
terre.  Le  travail  agricole  ne  sera  jamais  arrêté.  Est-ce  bien  sûr?  Dans  l'état 
actuel  des  choses,  il  est  constaté  que  la  culture  delà  terre  n'est  pas  le  moyen 
le  plus  rapide  d'arriver  à  la  richesse  ;  que  sera-ce  quand  elle  sera  surchargée 
de  tous  les  impôts  ?  Et  George  croit  qu'il  y  aura  toujours  une  population 
nombreuse  qui  se  vouera  à  ce  travail  ingrat,  tandis  qu'elle  pourrait  s'enri- 
chir par  la  banque,  l'industrie,  le  commerce.  Il  se  trompe  :  son  affirmation 
ne  pourrait  être  vraie  que  dans  un  pays  fermé  dont  les  agriculteurs  pour- 
raient, à  leur  gré,  hausser  le  prix  de  leurs  produits  :  mais  George  ne  veut  pas 
de  la  plus  légère  protection.  Dans  son  système  personne  n'arrivera  à  la 
richesse  par  l'agriculture.  En  voici  la  preuve  sans  réplique.  Il  est  certain 
que  celui  qui  ne  cultive  que  les  terres  les  plus  ingrates  ne  peut  s'enrichir. 
Or,  le  système  de  George  admis,  tous  les  agriculteurs  seront  dans  la  même 
condition  que  celui  qui  cultive  ces  sortes  de  terres,  puisque  le  surplus  de 
production  sera  confisqué  par  l'impôt.  Qui  donc  voudrait  s'adonner  à  un 
travail  si  peu  rémunérateur,  ou  plutôt  ruineux  ? 

George  dit,  il  est  vrai,  que  la  terre  paiera  moins  lorsqu'elle  sera  surchar- 
gée de  tous  les  impôts,  mais  il  ne  le  prouve  pas,  et  on  comprend  qu'il  y  aurait 
rencontré  quelque  difficulté. 

L'agriculture  abandonnée,  les  terres  tombant  au  plus  bas  prix,  le  fisc 
n'en  retirant  plus  que  de  maigres  profits  :  tel  est  l'aboutissement  fatal  du 
système  d'impôts  de  George. 

Il  a  un  autre  inconvénient  encore  plus  grave,  c'est  d'être  profondément 
injuste.  Les  impôts  n'atteindront  plus  que  la  propriété  foncière  et  la  rente 
confisquée  pourvoira  aux  charges  et  couvrira  toutes  les  dépenses  de  l'État. 
Ni  le  commerce,  ni  la  banque,  ni  l'industrie,  ni  les  mille  et  mille  travaux 
productifs  de  la  richesse  n'y  contribueront  en  rien.  Cependant  commerce, 
banque,  industrie,  tous  les  états,  tous  les  métiers  profiteront  des  avantages 
et  des  moyens  de  s'enrichir  que  la  société,  aidée  de  l'impôt  payé  par  la 
terre,  mettra  au  service  de  ses  membres.  Qu'on  y  réfléchisse  un  peu  :  c'est 
immense  ce  que  la  société  fait  pour  ses  différents  membres  ;  tous  en  profi- 
teront, la  terre  seule  paiera:  n'est-ce  pas  souverainement  injuste? 

George  ne  veux  pas  d'autre  titre  à  la  propriété  et  à  l'usage  d'un  bien  quel- 
conque que  le  travail  propre,  personnel.  Qu'il  montre  le  travail  de  l'indus- 
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triel,  du  commerçant,  du  banquier,  etc.,  dans  les  routes,  canaux,  chemins 
de  fer,  télégraphes,  etc.,  à  la  construction  desquels  ils  n'ont  contribué  ni  de 
leur  travail,  ni  de  leur  or  :  la  société  par  elle-même  ne  possède  rien  ;  avant 
de  pouvoir  donner,  elle  doit  d'abord  recevoir  ;  qui  doit  donner  ?  Tous,  puis- 
que tous  recevront.  Taxer  uniquement  la  propriété  foncière,  c'est,  au  mépris 
de  tout  droit,  écraser  sous  l'impôt  une  partie  des  citoyens  pour  exonérer  les 
autres  et  mettre  au  service  de  ces  derniers  d'énormes  capitaux,  fruit  du  tra- 
vail des  premiers. 

Le  système  économique  de  George  est  démontré  faux  dans  ses  principes, 
dans  ses  conséquences,  sous  tous  ses  différents  aspects.  11  est  faux  dans  son 
présupposé  nécessaire,  lorsqu'il  affirme  que  la  propriété  privée  du  sol  est  la 
cause  à  peu  près  unique  des  crises  commerciales  et  industrielles  et  de  l'ag- 
gravation de  la  misère  en  proportion  même  du  progrès  matériel.  Il  est  faux 
lorsqu'il  prétend  que  la  rente  absorbe  la  presque  totalité  de  la  richesse  pro- 
duite, ne  laissant  qu'une  maigre  part  au  capital  et  au  travail.  Il  est  faux 
lorsqu'il  affirme  que  la  propriété  foncière  privée  est  injuste  et  que  le  sol,  par 
sa  nature,  appartient  à  l'État.  Il  est  faux  lorsqu'il  ne  reconnaît  d'autre  titre 
légitime  de  propriété  que  le  travail.  Il  est  faux  et  injuste  lorsqu'il  propose 
comme  seul  remède  au  mal  la  confiscation  de  toute  propriété  privée  par 
l'État,  sans  aucun  droit  pour  les  spoliés  à  une  compensation  quelconque.  Il 
est  faux  enfin,  injuste  et  ruineux  pour  la  société  lorsque,  à  l'expropriation 
universelle,  il  substitue  l'abolition  de  toutes  les  taxes  particulières,  pour 
reporter  tous  les  impôts  sur  la  propriété  foncière,  jusqu'à  confiscation  com- 
plète de  la  rente. 

George  consacre  tout  son  neuvième  livre  au  développement  des  merveil- 
leux effets  qu'il  attend  de  son  système  d'impôts  :  ce  sera  la  production  de  la 
richesse  puissamment  activée,  sa  distribution  plus  juste  et  plus  régulière, 
apportant  à  chacun  selon  son  travail,  tous  les  métiers,  l'industrie,  le  com- 
merce délivrés  de  l'impôt,  et,  qui  le  croirait  ?  les  cultivateurs  et  fermiers 
déchargés  d'une  bonne  partie.  Gomment  ce  dernier  point  en  particulier 
s'accorde  avec  la  confiscation  complète,  George  a  oublié  de  le  dire.  Il 
oublie  de  même  que  son  système  appliqué  diminuerait  immédiatement,  si 
toutefois  il  n'arrêtait  net  la  production  agricole,  sans  laquelle  commerce, 
industrie  et  métiers  quelconques  ne  peuvent  ni  vivre  ni  marcher. 

Malgré  de  vastes  connaissances  qu'on  ne  peut  lui  refuser,  George  cepen- 
dant ne  procède  qu'à  la  manière  des  esprits  étroits,  bornés  ;  parti  du  faux, 
il  devait  fatalement  aboutir  au  faux.  Il  a  commencé  et  continué  son 
ouvrage  sous  l'influence  d'une  idée  fixe  :  l'abolition  de  la  propriété  foncière 
privée,  et  imbu  d'un  principe  faux  :  le  travail  est  le  seul  titre  légitime  de 
propriété.  Là  est  l'origine  de  ses  erreurs.  En  outre,  sans  le  nier,  il  fait  abs- 
traction de  Dieu,  de  sa  providence,  de  ses  desseins  dans  la  création  du 
monde.  Il  ne  voit  qu'un  côté  des  choses  ;  il  ne  tient  compte  que  des  seuls 
faits  qui  favorisent  sa  cause.  La  rigueur  apparente  de  son  argumentation 
n'est  qu'un  trompe-l'œil,  parce  qu'il  omet  ou  oublie  des  éléments  essentiels 
qui  devraient  y  entrer.  C'est  le  grand  danger,  le  défaut  ordinaire,  je  dirais 
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presque  obligé,  de  toute  science  qui,  dans  l'ordre  moral,  veut  ne  s'appuyer 
que  sur  l'expérience  et  la  constatation  des  faits.  Pareille  méthode  est  bonne 
dans  l'ordre  physique,  où  les  phénomènes  se  reproduisent  avec  une  régula- 
rité nécessaire;  mais  là  où  l'homme,  sa  liberté  et  ses  passions  interviennent, 
la  même  méthode  est  exposée  à  de  nombreux  mécomptes  et  en  danger  de 
faire  fausse  route,  parce  qu'elle  ne  peut  ni  deviner  les  faits  a  priori,  ni  en 
embrasser  d'un  seul  regard  les  causes  diverses,  les  conséquences  multiples 
et  les  variations  presque  infinies. 


L'ÉGLISE  ET  LES  CONTRATS  CONSENSUELS 

par  M.  Henri  Beaune 

Ancien  procureur  général  près  la  Cour  d'appel  de  Lyon,  professeur  de  Droit  coutumier 
à  la  Faculté  catholique  de  cette  ville. 


L'Église  catholique  n'a  pas  été  seulement  pour  l'homme  comme  pour  la 
société  une  source  civilisatrice  et  morale,  elle  a  été  aussi  une  source  juridi- 
que. Elle  ne  s'est  point  bornée  à  enseigner  le  vrai,  le  juste,  à  définir  le  droit 
et  à  l'élever  à  une  hauteur  jusqu'alors  inconnue,   sur  une  base  éternelle  : 
elle  l'a  suivi  dans  ses  diverses  manifestations  ;  elle  a,  en  certains  temps  et 
chez  certains  peuples,  directement  collaboré,  à  l'édifice  des  lois  positives  ;  et 
quand  sa  main  n'a  plus  tenu  la  plume  du  législateur  civil,  son  souffle  puis- 
sant, généreux,  libéral  a  encore  inspiré  celui-ci  :  à  l'heure  même   où  il 
affectait  de  répudier  son  concours,  sa  doctrine  le  pénétrait  sans  qu'il  en  ait 
conscience.  N'est-  ce  pas  l'Église  qui  a  adouci  le  servage,  émancipé  la  femme, 
rehaussé  la  dignité  du  lien  conjugal,  retrempé  les  mœurs  de  la  famille, 
désarmé  le  bras  pour  ouvrir  plus  au  large  le  cœur  du  père  à  son  enfant  ? 
N'est-ce  pas  elle  qui  a  donné  aux  nations  barbares  l'usage  du  testament, 
au  moyen   âge  la  Trêve  de  Dieu,  à  l'accusé  présumé  innocent  la  sauve- 
garde du  droit  d'asile,  au  possesseur  dépouillé  par  la  violence  le  recours  de 
la  réintégrande,  à  l'époux  auquel  la  vie  commune  est  insupportable  le 
remède  de  la  séparation  de  corps  ?   N'a-t-elle  pas  la  première  fécondé  le 
crédit  agricole  naissant  par  l'ingénieuse  institution  de  la  précaire,  qui  sup- 
pléa pendant  des  siècles  au  prêt  à  intérêt  prohibé,  de  la  précaire  qui  enri- 
chissait à  la  fois  le  prêteur  et  l'emprunteur,  et  qui,  chose  merveilleuse,  fai- 
sait bénir  le  premier  par  le  second  ?  N'est-ce  pas  un  de  ses  conciles,  celui 
de  Latran  de  1215,  qui  fit  de   la  bonne  foi,  non  seulement  initiale,  mais 
consécutive,  la  condition  nécessaire  de  la  prescription  acquisitive,  et  démon- 
tra en  ce  point  la  supériorité  morale  du  droit  canonique  sur  le  code  moder- 
ne ?  D'où  viennent,  sinon  de  l'Église,  nos  registres  de  l'état  civil,  notre 
théorie  du  mariage  comme  contrat  formaliste,  le  douaire,  qui  a  été  oublié 
par  le  législateur  de  1804,  et  l'immutabilité  des  conventions  matrimoniales? 
Il  serait  inutile  de  multiplier  les  exemples  :  il  en  est  un  pourtant  que  je  ne 
voudrais  pas  omettre,  parce  qu'il  est  peut-être  moins  connu,   au  moins  de 
ceux  qui  n'ont  point  fouillé  patiemment  les  origines  de  notre  droit  (1),  et 
qu'il  révèle  l'action  indirecte,  mais  persévérante,  de  la  jurisprudence   ecclé- 

(1)  Ce  sont  MM.  Brunner,  Stobbe,  Schulte,  Kunste  et  Karsten  en  Allemagne,  Esmein 
en  France,  qui  ont,  des  premiers,  ouvert  la  voie  aux  études  sur  la  formation  des  contrats 
dans  les  anciennes  législations.  J'accomplis  un  devoir  facile  et  agréable  en  citant  ici  leurs 
noms. 
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siastique  sur  une  de  ses  conceptions  les  plus  délicates,  l'on  pourrait  même 
ajouter  les  plus  raffinées,  quoiqu'elle  nous  paraisse  aujourd'hui  fort  sim- 
ple :  je  veux  parler  de  la  formation  des  contrats. 

Qu'est-ce  qu'un  contrat?  C'est  l'accord  de  deux  volontés,  c'est  l'échange 
de  deux  consentements.  Il  en  résulte  qu'à  partir  du  moment  où  les  deux 
libertés  se  sont  entrelacées,  le  pacte  est  noué,  la  convention  existe  et  peut 
produire  un  effet  juridique.  Rien  de  plus  clair  ni  de  plus  net  pour  nos  intel- 
ligences modernes.  Il  n'en  était  pas  ainsi  tout  à  fait  autrefois  ;  il  n'en  fut 
pas  ainsi  surtout  au  début  des  sociétés.  Pour  découvrir  à  quel  instant  pré- 
cis l'antiquité  primitive  considérait  une  obligation  comme  formée,  il  n'est 
pas  nécessaire  de  rechercher  les  textes  qui  manquent  ou  d'évoquer  des  tra- 
ditions dont  l'origine  et  l'interprétation  restent  également  incertaines  ;  il 
suffit  de  consulter  notre  nature  et  le  bon  sens.  Un  homme  donne  ou  cède  à 
un  autre  un  objet  mobilier  :  dès  qu'il  lui  a  livré  cet  objet,  la  donation  ou  la 
vente  est  parfaite,  puisqu'elle  a  été  matériellement  accomplie.  Mais,  s'il 
promet  seulement  de  le  lui  donner,  s'il  s'engage  à  lui  payer  ou  à  faire  quel- 
que chose,  à  défaut  d'une  exécution  qui  est  différée,  quel  sera  le  signe  de 
l'accord  intervenu  ou  plutôt  le  point  fixe  auquel  le  lien  s'est  formé?  à  quel 
moment  la  promesse  sera-t-elle  réputée  définitive?  en  un  mot,  où  sera  le 
nœud  qui  rend  la  convention  obligatoire  et  permet  à  l'autre  partie  d'en 
exiger  l'accomplissement  ? 

A  cette  question,  on  le  répète,  le  droit  moderne  répond  :  l'obligation  existe 
dès  que  s'est  produit  le  plein  et  libre  consentement  de  celui  qui  s'oblige; 
toutefois,  pour  éviter  des  investigations,  parfois  périlleuses  et  délicates,  le 
mode  de  preuve  variera  selon  la  valeur  de  l'objet.  En  d'autres  termes,  la 
théorie  juridique  actuelle  sépare  l'obligation  de  sa  preuve.  Elle  se  demande 
d'abord  :  l'engagement  existe-t-il  ?  Puis,  peut-il  être  prouvé  ?  Ces  deux  inter- 
rogations sont  distinctes  et  indépendantes  l'une  de  l'autre  ;  elles  compor- 
tent deux  réponses  qui  peuvent  être  différentes.  En  effet,  il  est  possible  de 
concevoir  l'existence  idéale  d'une  obligation  dont  la  preuve  fait  défaut  ;  et 
nous  comprenons  facilement,  d'autre  part,  que  prouver  un  fait,  ce  n'est  pas 
démontrer  la  naissance  d'un  lien  juridique,  caria  preuve  d'un  acte  ne  suf- 
fit pas  à  lui  donner  l'existence. 

Cette  distinction  nette  et  rationnelle,  en  quelque  sorte  philosophique, 
entre  l'existence  et  la  preuve  d'un  contrat,  devait,  malgré  sa  simplicité  même, 
échapper  à  l'intelligence  des  premiers  législateurs,  qui  s'en  tiennent  aux 
résultats  pratiques  :  or,  il  est  certain  que,  dans  les  relations  d'affaires,  un 
acte  n'existe  qu'à  la  condition  d'être  prouvé.  On  sera  donc  naturellement 
amené  tout  d'abord  à  confondre  l'obligation  elle-même  avec  le  procédé  par 
lequel  les  parties  se  ménageront  le  moyen  de  l'établir,  si  elle  est  contestée. 
D'ailleurs,  aux  débuts  de  la  vie  sociale,  comme  à  ceux  de  la  vie  physique, 
la  créature  humaine  est  peu  capable  d'analyse  ;  elle  ne  sait  pas  encore  s'é- 
tudier en  elle-même  ou  dans  les  autres,  et  les  modifications  intimes  de  la 
volonté  ne  peuvent  lui  apparaître  que  sous  une  forme  sensible,  à  la  condi- 
tion de  s'exprimer  par  un  fait  extérieur.  Elle  ne  niera  peut-être  pas  le  consen- 
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tement  comme  source  de  l'obligation,  ou  plutôt  elle  n'en  définira  pas  le  rôle, 
mais  elle  lui  refusera  toute  efficacité,  s'il  ne  se  manifeste  par  un  acte  qui 
confirme  la  parole,  qui  la  puisse  remplacer  au  besoin,  et  qui  scelle  définiti- 
vement soit  l'échange  des  volontés,  dans  le  cas  où  leur  concours  est  néces- 
saire, soit  la  promesse  de  faire,  dans  celui  où  elle  est  unilatérale.  En  un  mot, 
il  faut,  à  ses  yeux,  une  solennité  pour  traduire  et  arrêter  au  dehors  la  pen- 
sée du  contractant  qui  peut  jusque  là  flotter  dans  l'incertitude  ou  même  se 
modifier  complètement.  Cette  solennité,  d'ailleurs  variable  selon  les  peuples, 
prendra  même  chez  la  plupart,  et  particulièrement  chez  les  Indo-Européens, 
un  caractère  religieux,  car  le  droit  et  la  religion  s'unissent  et  se  confondent 
presque  toujours  dans  l'antiquité;  il  semble  qu'en  levant  ou  en  étendant 
la  main  droite,  la  partie  qui  s'oblige  veuille  prendre  la  Divinité  à  témoin  de 
la  perfection  comme  de  la  sincérité  de  son  engagement.  Dans  tous  les  cas, 
tendre  la  main  à  l'autre  partie,  c'est  se  placer,  pour  l'exécution  du  contrat, 
à  sa  discrétion,  c'est  se  donner  à  elle.  «  Ne  présente  pas  la  droite  à  tout 
venant  »,  disait  Pythagore  aux  Grecs;  car,  ajoute  Plutarque,  on  ne  doit  pas 
se  lier  à  la  légère.  Une  poignée  de  mains  cimente  d'ordinaire,  d'après  Tacite, 
les  traités  de  paix  ou  d'alliance  conclus  entre  les  Romains  et  les  Barbares  ; 
elle  semble  garantir  et  consacrer  entre  eux  la  foi  promise. 

Dans  la  Rome  primitive,  un  cérémonial  presque  identique  accompagnait 
et  achevait,  afin  d'atteindre  à  ce  but,  les  conventions  verbales  qui  n'étaient 
pas  immédiatement  suivies  d'exécution .  Il  nous  est  révélé  par  les  Institu- 
tes  de  Justinien,  par  les  Sentences  de  Paul,  par  Festus  et  les  Etymologies 
dTsidore  de  Séville,  et  il  a  donné  naissance  à  la  stipulatio,  mot  nouveau, 
du  moins  dans  son  acception  la  plus  générale,  et  dont  une  lente  dégéné- 
rescence a  fait  presque  le  synonyme  de  clause  contractuelle.  La  stipula 
était,  d'après  ce  dernier  écrivain,  une  paille  que  les  parties  tenaient  ensem- 
ble et  dont  chacune  rompait  un  morceau  pour  attester  leur  mutuel  engage- 
ment. Les  usages  populaires  lui  ont  textuellement  conservé  ce  sens  symbo- 
lique à  travers  les  siècles,  témoins  ces  vers  du  Dépit  amoureux,  dans 
lesquels  Molière  rappelle  que 

une  paille  rompue 

Rend  entre  gens  d'honneur  une  affaire  conclue. 

D'autres,  comme  Festus,  pensent  que  le  terme  de  stipulatio  tire  sa  source 
de  stips,  petite  pièce  de  monnaie,  parce  que  le  créancier  est  débiteur  s'il 
s'engageait  à  lui  payer  la  somme  convenue,  stipem.  En  ce  cas,  peut-être  y 
avait-il  à  l'origine  une  pièce  de  monnaie  donnée  à  titre  d'arrhes,  pretii  loco, 
pour  sceller  l'engagement.  Mais  cette  dernière  hypothèse  est  fort  douteuse. 
L'opinion  la  plus  probable,  c'est  que  stipulatio  vient  de  stipes,  pieu,  racine, 
souche  d'arbre,  ou  de  stipula,  comme  l'indiquent  Isidore  de  Séville  et  le 
jurisconsulte  Paul  (1).  Quoi  qu'il  en  soit,  paille,  fétu,  bâton  ou  autre  objet, 

(1)  Cette  origine  est  pourtant  contestée.  On  fait  valoir  contre  elle  les  définitions  de  la 
stipulatio  données  par  Ulpien  {Dig.  XLV,  I,  1)  et  Pomponius  {Dig.  XLV,  I,  5).  V.  A. 
Prost,  Étude  sur  le  régime  ancien  de  la  propriété  {Nouvelle  revue  historigue  de  droit, 
1880,  p.  9,  note).  M.  Bréal,  dans  les  Tables  Eugubi nés,  p.  14,  penche  pour  l'étymologie 
fournie  par  Isidore  de  Séville,  et  qui  est  adoptée  également  par  M.  P.  Viollet,  dans  son 
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la  stipula  joua  longtemps  un  rôle  actif  dans  les  contrats  de  l'ancienne  Rome, 
et  on  la  retrouve  encore  employée  en  ce  sens  sous  le  nom  de  sagmen  dans 
une  stipulation  solennelle  décrite  par  Tacite.  Les  contrats  étaient  alors  non 
consensuels  mais  formalistes,  en  d'autres  termes,  ils  ne  se  nouaient  que  par 
l'accomplissement  d'un  acte  ou  l'emploi  d'une  forme  déterminée,  indispen- 
sables à  leur  validité  et  pouvant  être  plus  facilement  être  prouvés. 

Ce  formalisme  ne  disparut  pas  chez  les  Romains  avec  les  progrès  de  la 
civilisation  ;  il  se  modifia  seulement.  A  la  rupture  de  la  paille,  stipula,  ou 
du  bâton,  stipes,  acte  purement  matériel,  se  substitua  de  bonne  heure  dans 
la  convention  verbale,  la  seule  dont  nous  nous  occupons  en  ce  moment,  une 
cérémonie  moins  grossière,  la  stipulation  telle  que  nous  la  montre  Festus,  et 
consistant  en  une  question  suivie  d'une  réponse:  rogavit  Titius,  spopondii 
Mœvius.  Lorsqu'on  eut  pris  l'habitude  de  constater  par  un  écrit,  cautio,  les 
conventions  créées  par  la  stipulation,  —  car  les  pactes  n'étaient  pas  obliga- 
toires par  eux-mêmes,  ils  puisaient  dans  la  stipulation  seule  la  force  juri- 
dique qui  leur  faisait  jusqu'alors  défaut,  —  on  se  contenta  d'insérer  la 
formule  de  l'interrogation  et  de  la  réponse  dans  l'acte  écrit,  dans  Yinstru- 
mentum,  sans  que  les  parties  eussent  rigoureusement  prononcé  les  paroles 
du  rituel  ;  l'insertion  de  la  clause  de  stipulation  dans  l'acte  tint  lieu  de  la 
prononciation  des  paroles,  pourvu  que  les  parties  aient  été  présentes  à  la 
rédaction.  L'empereur  Léon  finit  même  par  abroger  la  nécessité  de  la  for- 
mule solennelle.  Une  seule  chose  demeura  indispensable,  la  forme  orale  de 
la  stipulation,  inscrite  ou  présumée,  car  la  stipulatio  resta  l'élément  essen- 
tiel, celui  qui  communiquait  la  force  obligatoire  à  la  convention  en  don- 
nant naissance  à  une  action  ex  siipulatu.  Ceci  nous  explique  pourquoi, 
dans  certains  actes  des  Ve  et  VIe  siècles  de  l'ère  chrétienne,  à  l'époque  fran- 
que,  on  retrouve  encore  les  formules:  slipulatione  interposita,  stipula  inter- 
posita,  stipula  subnixa,  qui  n'auraient  dans  ces  ohartes  aucun  sens,  si 
elles  n'étaient  un  souvenir  confus  et  maladroit  du  vieux  formalisme  ro- 
main. Cependant  une  compilation  assez  indigeste  du  droit  de  Rome  et  des 
coutumes  germaniques  a  gardé  une  trace  plus  claire  du  rôle  primitif,  de  la 
fonction  et  de  l'origine  de  la  stipulatio,  bien  qu'elle  la  confonde  avec  la 
festuca  germaine  dont  je  vais  bientôt  parler;  voici  son  passage  :  «  Stipu- 
latio est  inter  duos  homines,  de  qualecumque  rem  intentio  est,  possunt  inter 
se  ipsa  causa  sine  scripta  et  sine  fidejussores  per  stipula  finere.  Stipula 
hoc  est,  ut  unus  de  ipsos  levet  festucum  de  terra  et  ipsum  festucum  in  terra 
rejactet  et  dicat  :  per  ista  stipula  omne  ista  causa  dimitto.  Et  sic  ille 
alter  prendat  ipsum  festucum  et  eum  salvum  faciat;  et  iterum  ipse  alius 
similiter  faciat  »  (1).  Ici,  il  ne  s'agit  plus,  il  est  vrai,  d'une  obligation  à  for- 


Précis  d'histoire  du  droit  français.  —  Rompre  la  paille  a  été  souvent  pris,  au  moyen 
âge,  dans  le  sens  de  «  compter  avec  quelqu'un  ».  Dans  la  Chronique  de  Bèze,  l'évèque 
Brunon  dit  à  un  villageois  qui  avait  fait  un  coup  hardi  pour  le  service  des  moines  de 
l'abbaye  de  lièze  en  Bourgogne  :  «  Sois  tranquille  ;  quiconque  t'attaquera,  rompra  la 
paille  avec  moi.  Qui  te  lœdet,  mecum  quoque  dividet  illud.  » 
(1)  Lex  romana  curiensis  (Canciani,  Barbarorum  leges,  t.  IV,  p.  509). 
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mer,  mais  d'un  droit  que  l'on  abandonne  :  au  fond,  l'intervention  du  fétu 
ou  de  la  baguette  a  le  même  sens  et  le  même  objet;  elle  n'est  pas  seule- 
ment le  signe  extérieur  de  la  convention,  elle  en  est  l'élément  constitutif. 
Saisir  la  stipula,  c'est  affirmer  son  droit,  manifester  à  la  fois  l'intention  de 
l'exercer  et  de  le  défendre  ;  la  rejeter,  c'est  y  renoncer  ou  se  déclarer  sa- 
tisfait. 

En  résumé,  sans  entrer  dans  d'autres  détails,  il  est  permis  de  croire  que 
l'accord  des  volontés  ne  suffisait  pas  à  l'aube  de  la  nationalité  romaine  pour 
former  les  contrats,  On  peut  même  ajouter  sans  trop  de  hardiesse  qu'il  en 
fut  ainsi  dans  toutes  les  législations  primitives.  Les  Ghaldéens  de  Baby- 
lone,  qui  admettaient  des  conventions  bilatérales  reposant  sur  le  consente- 
ment seul,  n'en  exigeaient  pas  moins  un  écrit,  non  seulement  comme 
instrument  de  preuve,  mais  encore  comme  lien  de  droit  ;  et  les  actes  de 
Warka,  dressés  plus  de  vingt  siècles  avant  notre  ère,  mentionnent  inva- 
riablement le  serment  prêté  par  les  parties  dans  le  but  de  donner  la 
force  nécessaire  à  leurs  engagements  (1).  L'invocation  à  la  Divinité  a  été 
chez  tous  les  peuples  le  mode  le  plus  ancien  de  solenniser  le  nexum  des 
obligations,  quelles  qu'elles  fussent.  Elle  subsista  en  Egypte,  même  après 
l'adoption  du  Code  des  contrats  du  roi  Bocchoris,  ce  grand  partisan  des 
Assyriens,  qui  fit,  à  leur  imitation,  de  l'écriture  la  base  et  l'élément  cons- 
titutif des  contrats,  jusqu'alors  formés  par  la  parole,  présame-t-on,  mais 
par  une  parole  que  j'appellerai  théâtrale,  car  il  y  avait  une  véritable  scène 
juridique  destinée  à  frapper  les  yeux  et  l'esprit  des  témoins.  Seulement, 
comme  tous  les  contrats  égyptiens  étaient  unilatéraux,  la  vente  ne  pouvait 
être  opérée  que  par  deux  écrits  successifs,  l'un  relatif  au  payement  intégral 
du  prix  et  à  la  transmission  du  droit  abstrait  de  propriété,  l'autre  portant 
sur  la  mise  de  l'acquéreur  en  possession  effective  de  l'objet  vendu.  Ces  actes 
contenaient  le  discours  de  celui  qui  s'obligeait,  qui  se  dessaisissait  d'une 
chose  ou  cédait  un  droit,  discours  par  lequel  il  manifestait  non  seulement 
sa  volonté  formelle  de  s'obliger,  mais  son  intention  de  garantir  la  chose  ou 
le  droit  transmis.  «  Moi,  un  tel,  fils  d'un  tel,  dit  (ou  écrit)  à  un  tel,  etc  : 
cette  formule  essentielle,  qui  se  retrouve  dans  tous  les  contrats  analysés 
par  M.  E.  Revillout,  est  bien  visiblement  le  lien  du  droit  (2)  ;  c'est  donc 
encore  une  variété  du  formalisme  antique. 

Le  vieux  droit  germanique  ne  s'éloigna  point  de  la  conception  des  autres 
peuples  sur  la  formation  des  conventions.  Il  ne  reconnut  que  des  contrats 
formalistes  et  des  contrats  réels.  Le  consentement  est,  à  lui  seul,  incapable 
de  produire  un  effet  juridique,  de  rendre  la  convention  obligatoire  de  plein 
droit.  Elle  reste  à  l'état  de  simple  projet,  s'il  ne  s'y  joint  une  prestation  ou 
si  elle  n'est  accompagnée  d'une  forme  déterminée  qui  confirment  et  consa- 
crent la  volonté  des  parties.  Cette  thèse  a  été  plusieurs  fois  combattue, 
mais  elle  reste  l'expression  de  la  doctrine  la  plus  récente  comme  la  plus  gé- 
néralement et  la  plus  solidement  accréditée.  Nous  ne  pouvons,  il  est  vrai, 

(1)  E.  Revillout,  Les  obligations  en  droit  égyptien,  p.  35,  297,  305. 
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connaître  les  coutumes  suivies  dans  la  Germanie  antérieure  à  l'ère  chré- 
tienne que  par  des  textes  d'une  époque  postérieure  ;  mais  les  lois  barbares 
en  reflètent  assez  fidèlement  l'esprit  et  aucune  d'elles  ne  semble  l'avoir 
mieux  conservé  que  la  loi  salique.  Or,  cette  loi  n'accorde  au  demandeur  une 
action  naissant  du  contrat  que  dans  deux  cas  :  1<>  lorsqu'il  y  a  eu  res  prœs- 
tita,  c'est-à-dire  remise  d'une  chose,  comme  dans  le  prêt  à  usage  ou  à  con- 
sommation, le  dépôt,  le  gage,  l'échange,  la  dation  en  payement,  en  un  mot, 
lorsqu'il  y  a  eu  exécution  au  moins  partielle  de  la  convention  ;  2°  lorsqu'il 
y  a  eu  fîdes  facta,  c'est-à-dire  emploi  d'une  forme  déterminée,  d'un  forma- 
lisme extérieur,  qui  variera  selon  les  lieux  et  qui  consistera  le  plus  sou- 
vent dans  le  jet  d'un  fétu  tenu  à  la  main,  festuca,  clans  la  tradition  accep- 
tée d'une  baguette,  d'un  bâton,  baculum,  fiistis,  d'un  gant,  andelangus  (1), 
d'un  morceau  de  drap,  du  fil  d'un  tissu,  d'un  poil,  pilus,  de  tout  autre 
objet  sans  valeur  donné  à  titre  de  gage,  wadiitm.  La  parole,  l'écriture 
peuvent  être  également  employées  dans  certaines  conditions,  comme  on  le 
verra  plus  loin,  pour  solenniser  une  promesse  unilatérale  ou,  à  l'époque  du 
moine  Marculfe,  une  vente  à  terme.  On  recourt  néanmoins  de  préférence  à 
la  ftdes  facta  lorsque  le  débiteur  s'engage  seul  à  faire  une  prestation,  à 
donner,  à  payer,  à  restituer,  à  fournir  une  preuve,  à  accomplir  un  acte 
futur. 

D'où  vient  chez  les  Germains  cette  pratique  qui  se  maintiendra  pendant 
la  période  franque,  et  qui  semble  d'ailleurs  commune  à  toutes  les  nations 
barbares  ?  C'est  évidemment  de  ce  qu'ils  ne  peuvent  distinguer  le  contrat 
lui-même  de  sa  manifestation  matérielle  ;  mais  c'est  aussi  sans  doute  une 
conséquence  logique  de  leurs  idées  sur  le  fondement  du  droit  de  propriété. 
Pour  eux,  l'occupation,  aprisio,  est  la  source  de  la  propriété.  Il  faut  tenir, 
occuper  un  objet,  à  moins  de  vol,  pour  pouvoir  s'en  dire  propriétaire.  Gela 
est  vrai  non  seulement  des  meubles,  mais  du  sol  lui-même.  Le  souvenir 
de  l'occupation  considérée  comme  base  du.  jics  proprietarium  est  si  vivace 
que,  longtemps  après  l'invasion  franque,  les  diplômes  de  concession  de 
terres  renferment  ces  mots  synonymes  dont  la  répétition  révèle  toute  l'éner- 
gie :  habeat,  teneat  atque  possideat.  Tant  ^que  l'on  occupe  un  terrain, 
on  a  sur  lui  une  autorité,  un  pouvoir  légal,  qui  se  rapproche  de  la  manus 
romaine.  Pour  avoir  droit  à  une  chose,  il  faut  donc,  en  principe,  qu'il 
y  ait  eu  tradition  effective,  afin  de  garnir,  vestire,  les  mains  du  créancier. 
Jusque  là,  on  peut  supposer  que  la  volonté  du  débiteur  n'a  pas  persévéré 
ou  qu'elle  est  restée  à  l'état  de  projet.  Si  la  livraison  matérielle  est  impos- 
sible, on  aura  du  moins  recours  à  une  tradition  symbolique,  sans  que  le 
contrat  perde  son  caractère  de  réalité.  Dans  le  cas  où  l'engagement  consiste 
en  une  promesse  unilatérale,  judiciaire  ou  extra-judiciaire,  dont  l'accom- 
plissement doit  être  différé  plus  ou  moins  longtemps,  on  employera,  pour 
le  solenniser,  une  forme  qui  est  elle-même,  à  l'origine,  un  symbole  de  tradi- 
tion et  qui  rendra  immédiatement  obligatoire  la  promesse,  à  défaut  d'exé- 

(1)  N'est-ce  pas  de  là  qu'est  venue  l'expression  «  juste  comme  un  gant  »,  le  gant 
étant  le  gage  d'une  bonne  foi  non  équivoque  ? 
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cution.  Le  créancier  non  nanti  sera  sans  doute  contraint  de  s'en  remettre  à 
la  foi  de  son  débiteur,  mais  il  aura  contre  lui  une  action  en  justice,  si  la 
fides  lui  a  été  donnée  sous  cette  forme  sacramentelle. 

Dans  les  contrats  réels,  qu'il  y  ait  livraison  de  l'objet  ou  payement  du 
prix,  peu  importe  :  les  parties  sont  définitivement  liées  par  l'exécution  et  le 
contrat  est  parfait,  firmus.  Les  lois  barbares  ne  laissent  aucun  doute  à  cet 
égard,  notamment  en  matière  de  vente  ou  d'échange,  contrats  constamment 
assimilés.  Vestila  est  manus  illius  cui  tradidi,  dit  celle  des  Bavarois.  L'exé- 
cution complète  de  l'obligation  n'est  pas  indispensable  ;  une  prestation  par- 
tielle suffit  parce  qu'elle  manifeste  l'intention  de  s'obliger.  Ainsi,  la  vente  n'est 
pas  nulle  si  le  prix  n'a  été  versé  qu'en  partie  ;  mais  l'acheteur  doit  offrir  le 
solde  devant  le  juge,  ad  placitum,  à  moins  d'en  payer  l'intérêt.  De  même, 
par  une  progression  naturelle,  on  admet  que  la  dation  d'arrhes  rend  obli- 
gatoire, definita,  la  convention  non  encore  réalisée,  puisqu'elle  prouve 
non  seulement  l'accord  des  volontés,  mais  un  commencement  de  mise  à 
exécution.  On  va  plus  loin  :  les  arrhes  n'étant  qu'une  très  faible  partie  du 
prix,  dont  la  fonction  est  ici  d'attester  visiblement  le  lien  de  droit,  la  remise 
d'un  objet  quelconque  peut  en  tenir  lieu,  arrœ  nomine,  cet  objet  n'eût-il 
qu'une  valeur  fictive.  C'est  la  raison  pour  laquelle,  dans  les  fiançailles, 
l'anneau,  le  solidus  d'or  ou  le  simple  denier  déposé  par  le  futur  entre  les 
mains  de  sa  fiancée  ou  des  parents  de  celle-ci  ne  lui  permettent  plus  de  se 
dégager. 

Quant  aux  contrats  formalistes,  on  l'a  vu  déjà,  ils  se  formaient  à  l'aide 
d'une  cérémonie  qui  était  elle-même  une  sorte  de  tradition  symbolique 
Faire  une  promesse  solennelle,  qui  liait  son  auteur,  s'appelait  fidem  facere 
ou  adrhamire,  cette  dernière  expression  étant  surtout  réservée  pour  les 
engagements  pris  en  justice.  La  festuca  ou  le  wadium  que  l'on  employait 
dans  ce  rituel  étaient  des  instruments  promissoires,  sacramentels,  auxquels 
on  pourra  plus  tard  substituer  une  prestation  de  serment,  mais  qui  ont 
encore,  ce  semble,  un  autre  sens,  car  la  festuca  notamment  sert  aussi  chez 
les  Francs  à  transférer  la  propriété  des  choses  immobilières  corporelles  ou 
incorporelles:  ce  qui  n'a  pas  lieu  de  surprendre,  puisque  nous  trouvons  chez 
les  Romains,  du  temps  de  la  loi  des  XII  Tables,  Yœs  et  la  libra  employés 
à  la  fois  aux  transferts  et  aux  contrats.  Le  wadium  avait  spécialement 
chez  les  Lombards  pour  fonction  de  préparer  le  cautionnement,  en  expri- 
mant la  promesse  faite  par  le  débiteur  de  fournir  un  fidéjusseur  au  créan- 
cier qui  rendra  le  gage,  wadium,  après  la  constitution  delà  fîdéjussion. 
Les  lois  barbares  décrivent  avec  soin  l'usage  de  la  festuca  et  du  wadium 
dans  la  procédure  suivie  in  mallum,  parce  que  les  parties  y  recouraient 
principalement  pour  appuyer,  garantir  et  réaliser  en  quelque  sorte  les  pro- 
messes de  preuve  faites  en  justice  ;  mais  la  fides  facta  s'appliquait  égale- 
ment à  tous  les  engagements  unilatéraux  extrajudiciaires,  ainsi  que  le 
démontre  le  titre  L  de  la  loi  salique. 

Jusqu'à  présent  je  n'ai  parlé  que  des  conventions  verbales.  Les  pactes 
écrits  donnèrent  lieu,  entre  l'acte  lui-même  et  l'instrument  probatoire,  aune 
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confusion  non  moins  naturelle  ou  aussi  facilement  explicable.  Nous  avons 
vu  qu'à  Rome  les  stlpulatio7ies  furent  fréquemment  constatées  par  un  écrit 
qui  n'ajoutait  rien,  il  est  vrai,  à  leur  force  obligatoire,  mais  en  rendait  la 
preuve  plus  facile.  Lorsqu'on  prit  l'habitude  de  supprimer  la  formule  sacra- 
mentelle de  la  demande  et  de  la  réponse  dans  ces  actes,  ou  tout  au  moins 
de  n'y  faire  qu'une  brève  allusion,  la  stipulalio  qui,  seule,  donnait  la  vali- 
dité à  la  convention,  ne  fut  pas  supprimée  officiellement,  mais,  en  fait,  elle 
fut  abrogée,  ainsi  que  le  constate  Justinien  qui  l'appelle,  dans  sa  novelle  539, 
a  subtile  et  inutile  »  et  qui,  pour  certains  cas  particuliers,  y  assimila  l'écrit, 
c'est-à-dire  lui  donna  un  équivalent.  On  comprend  sans  peine  que  le  vul- 
gaire peu  initié  aux  savantes  distinctions  du  droit,  que  les  parties  elles- 
mêmes  confondirent  vite  le  contrat  et  son  instrument,  et  qu'on  ne  se  crut 
obligé  qu'après  la  rédaction  de  ce  dernier.  Au  point  de  vue  pratique,  l'obli- 
gation résulta  uniquement  de  l'écrit.  On  y  vit  le  principe  et  la  force  même 
de  l'engagement.  Au  lendemain  de  l'invasion  barbare,  les  envahisseurs  de 
l'empire  Romain  embrassèrent  cette  erreur  d'autant  plus  facilement  qu'ils 
empruntèrent  à  Rome  l'usage  de  la  preuve  écrite  et  qu'ils  firent  dresser  leurs 
contrats  soit  par  le  clergé,  fidèle  dépositaire  des  traditions  romaines,  sot 
par  des  notarii  ou  des  scribes,  organisés  en  corporations  dès  une  époque 
reculée  sur  le  sol  italien,  et  qui  se  transmettaient  la  pratique  ancienne. 
Aussi  les  lois  que  se  donnèrent  les  peuples  nouveaux  descendus  de  la  Ger- 
manie n'hésitèrent  pas  à  voir  dans  l'écrit  constatant  le  contrat  le  lien  même 
des  parties,  vinculum  cautionis.  La  convention  emprunta  ainsi  à  son  ex- 
pression sa  force  obligatoire.  Elle  s'identifia  avec  la  charte.  Celle-ci  créa  le 
droit  qu'elle  énonçait.  L'écriture  parut  avoir,  pour  former  les  obligations  et 
transférer  les  droits  réels,  une  telle  puissance  que  les  mots  charte  et  contrat 
furent  souvent  pris  l'un  pour  l'autre.  D'ailleurs,  un  écrit  est  une  manifesta- 
tion extérieure  qui  rentre  bien  dans  le  formalisme  exigé  pour  les  contrats 
verbaux  non  suivis  d'exécution,  puisqu'il  fixe  mieux  encore  que  le  jet  de  la 
festuca  l'échange  des  consentements  et  les  conditions  arrêtées  par  les  parties. 
On  ne  saurait  donc  s'étonner  que  la  charla,  la  carlula,  le  pergamenum,  le 
liber,  le  rotulus,  aient,  aux  yeux  des  Barbares,  à  la  différence  de  lanotitia, 
qui  est  seulement  un  moyen  de  preuve,  un  acte  destiné  à  conserver  le  sou- 
venir d'un  fait,  communiqué  à  la  convention  une  force  exécutoire  suffisante 
pour  donner  ouverture  à  une  action  en  justice,  et  aient  même,  à  la  longue, 
remplacé  la  tradition  per  herbam  et  cespitem,  per  feslucam,  per  ramum, 
etc.,  nécessaire  pour  transférer  la  propriété.  Les  Barbares  y  furent  d'autant 
mieux  amenés  qu'ils  crurent  en  cela  suivre  la  loi  romaine,  la  loi  par  excel- 
lence et  même,  selon  plusieurs  formules  du  Xe  au  XIIe  siècle,  l'autorité 
ecclésiastique  :  sacrorum  canonum  auctoritate,  sanctorum  patrum  exem- 
plis,  dit  une  charte  de  Lérins,  de  1094.  On  va  bientôt  voir  que  cette  dernière 
allégation  était  très  mal  fondée. 

Le  droit  coutumier  primitif  conserva  intacte  cette  idée  que  le  consente- 
ment ne  suffit  pas  à  obliger  et  qu'une  prestation  réelle  ou  symbolique,  un 
acte  d'exécution  totale  ou  partielle  est  nécessaire  pour  donner  sa  perfection 
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au  contrat  verbal.  Le  formalisme  ne  disparut  pas  lui-même  avec  l'époque 
franque  :  il  se  retrouve  en  plein  moyen-âge.  C'est  encore  à  Yacte  formel, 
comme  disent  les  jurisconsultes  allemands,  qu'est  attachée  la  validité,  la 
puissance  coercitive  du  contrat.  En  d'autres  termes,  celui-ci  demeure  à 
l'état  de  projet  tant  qu'un  signe  extérieur  n'a  pas  attesté  la  volonté  sérieuse 
de  celui  qui  s'engage.  Les  Assises  de  Jérusalem,  l'ancienne  coutume  de 
Ponthieu  et  de  Yimeu,  le  Livre  de  jostice  et  de  pie t,  une  multitude  de  tex- 
tes ne  laissent  aucun  doute  à  cet  égard.  Tout  événement  qui  mettra  hors  de 
contestation  la  volonté  du  contractant  donnera  la  frmitas,  la  validité  au 
contrat  verbal  comme  l'exécution  elle-même.  Mais  il  est  certaines  formes, 
certains  faits  consacrés  à  cet  effet  [par  l'usage  :  tels  sont  le  denier  à  Dieu, 
la  paumée,  le  vin  du  marché,  qu'il  est  inutile  de  définir  ici,  mais  que  décri- 
vent longuement  la  coutume  du  Beauvoisis,  les  statuts  d'Arles,  ceux  de 
Salon,  les  coutumes  d'Avignon,  de  Bayonne,  d'Alais,  de  Gharroux,  de 
Montpellier,  de  Lille,  les  statuts  de  la  ville  de  Marseille,  etc. 

Cette  nécessité  d'une  exécution  au  moins  partielle  et  symbolique  de  la 
convention  persiste  longtemps  pour  les  contrats  synallagmatiques   dans 
lesquels  le  futur  créancier  doit  effectuer  une  prestation.  Pour  les  accords 
matrimoniaux  eux-mêmes,  ou  pour  le  douaire,  l'exécution  résultait  de  la 
célébration  et  de  la  consommation  du  mariage.  Pour  la  validité  des  dona- 
tions ordinaires,  on  exigeait  par  le  même  motif  la  transmission  de  la  sai- 
sine, un  dépouillement  réel,  absolu,  qui  allait  au  delà  de  l'investiture  et  de 
la  tradition  symbolique.  «  Donner  et  retenir  ne  vaut  ;  il  vaut  mieux  un 
«  tiens  que  deux  tu  l'auras.  »  Ces  maximes  spéciales  aux  libéralités  entre 
vifs  indiquent  clairement  que  l'appréhension  matérielle  était  indispensable 
à  leur  validité.  Quant  aux  autres  contrats  qui  ne  pouvaient  donner  lieu  à 
aucune  prestation  de  la  part  du  créancier,  comme  le  cautionnement   ou 
plégerie,  la  /ides  fada  subsiste,  mais  la  festuca  disparaît,  si  ce  n'est  peut- 
être  çà  et  là,  dans  quelques  rares  procédures  ;  elle  est  presque  partout  rem- 
placée par  des  paroles  solennelles  prononcées  soit  en  justice,  soit  en  dehors 
des  tribunaux,  et  souvent  accompagnées  d'un  serment,  auquel  se  joint 
cependant  alors,  en  mémoire  du  jet  du  fétu,  un  geste  manuel.  Il  est  même 
permis  de  supposer  que,  dès  l'époque  franque,  comme  chez  les  Grecs  et  à 
Rome,  on  ne  prêtait  serment  qu'en  levant  ou  en  étendant  la  main  droite. 
Au  moyen  âge,  on  la  place  sur  l'autel,  sur  l'Évangile,  sur  des  reliques  ou  sim- 
plement entre  les  mains  du  créancier.  On  appelle  cette  affirmation  solen- 
nelle la  foy  ou  la  fiance,  la  fdes  corporalis  manualis,  même  le  serment 
des  corps,  qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec  le  serment  proprement  dit,  car 
Beaumanoir  et  les  Établissements  de  St-Louis  ont  soin  de  les  distinguer, 
quoique  l'usage  ordinaire  ne  les  sépare  pas.  On  dit  aussi  parfois  fermance, 
et  donner  sa  foi  s'exprime  par  fiancer  ou  créanter,  d'où  notre  terme  de 
créancier.  C'est  ainsi  que  le  vassal  rend  hommage  et  promet  fidélité  à  son 
seigneur,  que  les  futurs  époux  s'accordent  et  que  les  fidéjusseurs  s'enga- 
gent. La  plégerie  se  forme  par  une  déclaration  verbale,   dont  les  termes 
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sont  quelquefois  prévus  et  fixés,  mais  qui  est  souvent  cpniirmée  per  ma- 
num.  per  porrecllonem  manus. 

Toutefois  la  remise  d'un  Rage  n'a  pas  cessé  d'être  en  usage,  et  le  gant 
donné  comme  gage  de  bataille  dans  le  duel  judiciaire  n'a  pas  une  nuire 
origine.  La  tradition  symbolique  est  plus  lente  à  disparaître  :  quand  un 
juge  dont  la  compétence  a  été  déclinée  à  tort  est  rétabli  dans  son  droit  de 
juridiction,  on  lui  livre,  à  défaut  du  coupable,  l'image  de  celui-ci,  pour  être 
arse  ou  bouillie,  salon  ses  démérites. 

Mais  voici  que  le  vieux  formalisme  voit  se  dresser  devant  lui  un  adversaire 
dont  il  avait  faussement  invoqué  l'autorité,  et  qui  lui  apporte  des  contrats 
une  idée  plus  haute,  plus  épurée.  Cet  adversaire  va  donner  le  signal  d'une 
véritable  révolution  dans  les  conceptions  juridiques  du  moyen-Age,  révolu- 
tion qui  ne  s'opérera  pas  en  un  an,  en  un  siècle,  qui  ne  sera  complètement 
réalisée  que  dans  le  Code  civil,  mais  dont  le  point  de  départ  peut  être  placé 
au  XIIIe  siècle.  Cette  révolution  est  purement  intellectuelle;  c'est  l'affirma- 
tion d'un  dogme  nouveau,  dogme  spiritualiste  autant  que  juridique,  dont 
l'auteur  est  l'Église. 

Contrairement  à  ce  que  prétendaient  les  ignorants  praticiens  des  Xe  et 
XIIe  siècles,  le  droit  canonique  avait  toujours  été  défavorable  à  l'invalida- 
tion des  contrats  non  revêtus  des  formalités  légales,  à  ceux  que,  par  l'em- 
ploi d'une  expression  romaine,  on  appelait  les  pacla  nuda,  parce  qu'on  ne 
doit  point  sacrifier  le  fond  à  la  forme.  Il  tenait  pour  maxime  qu'un  chrétien 
n'a  que  sa  parole,  et  qu'il  doit  exécuter,  en  conscience,  même  les  obligations 
dépourvues  d'une  action  judiciaire,  même  celles  qui  ne  produisaient  aucun 
lien  juridique.  Le  premier  concile  de  Carthage,  tenu  en  Afrique  sous  le  pon- 
tificat du  pape  Sylvestre,  avait  proclamé  ce  principe  dès  le  IVe  siècle.  A  la 
demande  de  l'évêque  Antigone,  qui  se  plaignait  qu'un  de  ses  collègues, 
Op'antius,  se  refusait  à  exécuter  un  pacte  conclu  avec  lui,  les  pères  du  concile 
s'étaient  unanimement  écriés  (et  quelques  textes  ajoutent:  avec  force,  ftrmi- 
ter):  Pax  servetur,  pacla  custodiantur .  Au  XIIIc  siècle,  Grégoire  IX  fit 
sienne  cette  décision  en  l'insérant  dans  ses  Décrétâtes  sans  y  changer  un 
mot  (1).  Il  la  compléta  même  un  peu  plus  loin  (2),  en  ajoutant  que  le  juge 
doit  tenir  la  main  à  ce  que  les  promesses  soient  remplies  :  studiose  agendum 
est  ut  ea  quœ  promittunlur.,  opère  compleanlur.  Cette  thèse,  qui  faisait 
du  consentement  seul  des  parties  la  source  des  contrats,  indépendamment 
de  tou!.e  forme,  n'était  pas  sans  doute  sans  précédents,  puisque  les  juriscon- 
sultes romains  de  l'époque  classique  reconnaissaient  déjà  l'existence  de 
quelques  contrats  purement  consensuels,  mais,  dans  le  Corpus  juris  cano- 
nici,  elle  était  plus  générale  qu'elle  ne  le  fut  jamais  à  Rome.  Un  savant 
canoniste  du  moyen-âge,  Nicolas  de  Tudeschis,  archevêque  de  Païenne  et 
connu  pour  ce  motif  sous  le  surnom  de  Panormitain,  reprit  vigoureusement 
au  XV1'  siècle  la  défense  de  la  théorie  pontificale  dans  son  commentaire 
des  Décrétâtes  de  Grégoire  IX.  Il  démontra  que,  selon  la  loi  ecclésiastique 

(t)  Corp.  jur.  canon.,  Décret. .Crej.,  IX,  1,  XXX V,  1.  . 
{2)ld.,ibid.,3. 
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il  fallait  attribuer  aux  pacta  nuda  une  valeur  exécutoire.  L'idée. était  hau. 
tement  morale,  mais  elle  pouvait  paraître  hardie  aux  yeux  des  légistes  (1). 
Les  tribunaux  de  l'Église  l'appliquèrent  néanmoins,  en  y  apportant  toutefois 
un  tempérament  qui  pût  la  faire  plus  facilement  passer  dans  la  pratique. 
Gomme  ils  étaient  juges  du  lien  religieux  du  serment,  ils  condamnèrent 
aux  peines  ecclésiastiques  du  parjure  les  débiteurs  qui  refusaient  d'exécu- 
ter des  obligations  contractées  avec  serment  sous  prétexte  qu'elles  n'avaient 
pas  été  accompagnées  d'une  prestation  ou  des  cérémonies  prescrites.  Ainsi 
menacés  d'excommunication,  ceux-ci  s'empressèrent  de  s'acquitter,  alors 
même  que  la  coutume  déclarait  la  convention  nulle.  Depuis  cette  jurispru- 
dence, il  suffit  donc  au  créancier  d'exiger  la  promesse  sous  serment  de 
son  débiteur  pour  communiquer  à  celle-ci  une  force  exécutoire.  Les  juges 
laïques  tentèrent  en  vain  de  résister  ;  ils  auraient  perdu  leur  autorité,  sinon 
leurs  justiciables,  en  disputant  avec  les  officialités  sur  la  valeur  d'un  ser- 
ment que  leur  foi  leur  enseignait  à  respecter.  L'Église  les  menaça  d'ailleurs 
eux-mêmes  de  censures  ecclésiastiques.  Ils  finirent  donc  par  reconnaître  que 
les  obligations  ainsi  contractées  étaient  valables,  à  moins  d'un  vice  cons- 
taté dans  le  serment  ou  le  consentement. 

Tout  en  restant  fidèles  au  formalisme,  puisqu'après  tout  le  juramentum 
qui  appuyait  la  convention  était  un  acte  extérieur,  les  légistes  entrèrent 
ainsi,  grâce  à  l'Église,  dans  une  voie  nouvelle,  nouvelle  au  moins  pour  la 
plupart  d'entre  eux,  car  deux  passages  de  la  coutume  du  Beauvoisis 
(XXXIV,  28  et  60)  semblent  indiquer  que  Beaumanoir  y  avait  déjà  fait  un 
pas  lui-même,  en  faisant  une  distinction  entre  la  fiance,  ouïe  serment,  et  la 
convenance,  c'est-à-dire,  dans  sa  bouche,  le  consentement. 

Quoique  Beaumanoir  s'inspirât,  en  général,  de  préférence  aux  sources 
féodales  et  coutumières,  il  n'est  pas  interdit  de  supposer  qu'il  emprunta 
cette  distinction,  peut-être  même  à  son  insu,  à  la  doctrine  canonique  qui 
possédait  au  XIIIe  siècle  en  France  d'illustres  représentants,  Etienne  de 
Tournay,  Renaud  de  St-Gilles.  André  de  la  Haye,  Guillaume  Durant,  dit 
le  Speculator,  à  cause  de  son  Spéculum,  juris,  le  miroir  de  la  jurisprudence 
ecclésiastique  de  cette  époque.  Seulement,  tout  en  se  rapprochant  visible- 
ment de  l'idée  que  les  obligations  naissent  de  la  volonté  des  parties,  les 
légistes  s'efforcèrent  d'en  chercher  la  justification  dans  le  droit  romain.  On 
sait  l'enthousiasme  qu'excita  chez  eux  la  réapparition  des  vieux  juriscon- 
sultes de  Rome,  dont  l'école  bolonaise  propagea  les  œuvres  en  France  dans 


(1)  V.  les  commentaires  du  Panormilain,  t.  1er,  Secundo,  interpret.,  p.  170,  édit.  de 
Lyon,  15i7.  Nicolas  de  Tedeschis  dit  :  pacla  quantocumque  nuda  servanda  sunt,  entre 
toutes  personnes,  clercs  ou  laïques.  Il  définit  le  pacte  :  in  idem  placitus  et  consensus,  ou: 
cum  interveneril  consensus  duorum.  Du  reste,  il  explique  très  bien  la  distinction  ro- 
maine entre  les  pacta  nuda  et  les  pacla  vestita.  Son  enseignement  passa  au  XVe  siècle 
dans  le  droit  civil.  —  Avant  lui,  le  droit  canonique  distinguait  déjà  les  simples  promes- 
ses de  contracter  et  les  conventions  achevées,  devenues  parfaites  par  un  entier  consente- 
ment, fides  pactionis  et  fid es  consensus.  V.  Décret.  Graliani,  II,  qurcst  II,  caus.  XXVlt, 
c.L 
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le  même  temps.  Pémpbhius,  Paul,  Modestin,  Ulpien,  Papinien,  que  S.  Jé- 
rôme comparaît  ;>  s.  Paul  et  qu'il  appelait  le  droit  civil  personnifié,  devin- 
rent l.Miis  oracles,  niais  ces  oracles  furent  mal  interprétés.  On  disait  à  Rome, 
avant  la  loi  canonique  :  «  Il  faut  respecter  les  pactes  ».  Mais  quels  pactes  ? 
tés  pacta  rcstita,  ceux  qui  étaient  munis  d'une  action.  Quant  aux  pacta 
nuda,  Comme  je  l'ai  dit  plus  haut,  le  droit  romain  ne  leur  reconnaissait 
aucune  force  obligatoire.  Le  mérite  de  l'Église  avait  été  précisément  de  ne 
tenir  aucun  compte  de  cette  distinction  et  d'attribuer  aux  uns  comme  aux 
autres  la  même  valeur:  inita  pacta  suam  obtineanl  /îrmitatern,  dit  Gré- 
goire IX,  ce  qui  s'applique  à  tous.  En  traduisant  cette  phrase  par  celle-ci: 
«  Les  convenances  accordées  font  le  marchié  «,  le  Livre  de  Justice  et  de 
Ptet  fit  honneur  de  la  formule  nouvelle  à  la  loi  romaine,  qui  n'avait  jamais 
donné  à  son  langage  une  semblable  portée  ni  une  aussi  large  étendue. 

Quand,  au  XVe  siècle,  les  travaux  remarquables  du  Panormitain  vinrent 
développer  et  préciser  la  doctrine  des  Décrétâtes,  lorsque  cette  doctrine 
passa  de  l'enseignement  canonique  dans  l'enseignement  civil,  elle  y  entra 
sous  les  fausses  couleurs  et  avec  l'attache  mensongère  des  jurisconsultes 
romains,  parce  que  le  préjugé  était  établi  et  que  l'on  ne  se  donna  pas  la 
peine  de  remonter  aux  sources.  C'est  à  peine  si  le  Livre  des  droiz  et  corn- 
mendemens  d'office  de  justice,  du  XIVe  siècle,  soupçonne  qu'il  existait  une 
distinction  délicate  chez  les  Romains  entre  les  pacta  nuda  et  les  pacta  ves- 
tita;  au  XVe,  les  Coustumes  d'Anjou  et  du  Maine  selon  les  rubriches  du 
Code  n'y  font  aucune  allusion,  et  se  bornent  à  dire  que,  d'après  le  titre  de 
pactis  au  Digeste,  les  «  pactions  »,  c'est-à-dire  les  conventions  et  accords  de 
bonne  foi,  a  les  plaisirs  (ce  qui  convient)  et  consentement...  sont  à  tenir 
et  garder  ».  L'idée  nouvelle  s'est  déjà,  comme  on  le  voit,  solidement  établie, 
quoique  les  vieux  usages  formalistes,  le  denier  à  Dieu,  la  paumée,  subsis- 
tent à  côté,  surtout  dans  les  usages  populaires,  et  se  maintiennent  dans  les 
contrats  écrits,  où  l'apposition  du  scel  est  encore  l'élément  constitutif  de  la 
convention.  Mais  le  créateur  principal  de  la  théorie  qui  vient  d'être  exposée 
reste  dans  l'ombre,  et  le  nom  de  l'Église  n'est  plus  guère  à  cet  égard  pro- 
noncé. Avait-elle  grand  besoin  decethonneur  ?  Non,  sans  doute;  cependant 
il  est  des  droits  que  la  vérité  comme  la  justice  commande  de  rétablir;  et 
il  faut  savoir  quelque  gré  à  l'érudition  moderne,  surtout  à  celle  qui  n'est 
pas  suspecte  de  partialité  pour  le  catholicisme,  comme  la  science  allemande, 
de  les  avoir  équitablement  mis  en  lumière. 


LE  DIVORCE 

avant    l'ère    chrétienne 

Par  M.  Jules  Cauvjère 

An;ien  magistral,  professeur  de  Droit  romain  à  l'Institut  cilliolique  de  l'ans. 


Même  sous  le  régime  delà  loi  naturelle  et  en  faisant  abstraction  de  l'idée 
de  sacrement,  on  doit  dire  que  le  mariage  est,  en  principe,  indissoluble. 
Tout  concourt  à  le  démontrer  :  l'intention  des  conjoints  au  moment  où  ils 
se  jurent  une  foi  inviolable,  leur  intérêt  sainement  entendu,  caria  perspec- 
tive du  divorce  suffit  à  troubler  la  paix  de  leur  ménage  et  à  envenimer  leurs 
dissentiments  (1).  L'intérêt  des  enfants  n'offre  pas  un  argument  moins  pres- 
sant. Enfin  il  convient  d'invoquer  le  caractère  religieux,  le  sceau  durable  et 
solennel  qui  sont  imprimés  au  mariage,  dans  tous  les  temps,  sous  tous  les 
cieux,  chez  les  païens  ou  les  chrétiens,  dans  les  coutumes  brahmaniques 
comme  dans  les  mœurs  des  peuplades  mexicaines,  révélées  à  l'Europe  au 
XVIe  siècle  (2). 

On  pourrait  ajouter  d'autres  raisons  pour  soustraire  le  lien  conjugal  à 
toute  rupture  fondée  sur  la  volonté  changeante  des  époux  et  les  épreuves 
engendrées  par  la  vie  commune.  La  morale  souffre  des  calculs  adultères 
favorisés  par  le  divorce,  l'égalité  s'offense  de  l'avenir  si  dissemblable  que  la 
répudiation  fait  à  la  femme  et  au  mari,  le  mari  sortant  de  l'union  conju- 
gale avec  tous  ses  avantages,  la  femme  ne  recouvrant  rien  que  la  dot 
qu'elle  a  portée.  Mais  ces  considérations  sont  du  domaine  de  la  morale  plu- 
tôt que  de  l'histoire;  elles  ne  doivent  occuper  dans  notre  travail  qu'une 
place  secondaire  ;  elles  s'offriront  d'ailleurs  comme  une  conséquence  des 
faits  que  nous  avons  à  présenter. 

Pour  achever  de  poser  les  règles  du  contrat  naturel  de  mariage,  disons 
que  l'indissolubilité  n'est  pas  de  son  essence  ;  des  circonstances  exceptionnel- 

(1)  Ce  point  de  vue  frappait  déjà  Denys  d*IIalyearnasse,  Antiq.  ro>n.,  c.  IX. 

(2;  Citons  seulement  Tobic,  VII,  15;  Rulli,l\,  2. —  Athénée,  Dei}mosoph.,\,  I,  éd.  Lyon, 
1G12,  — Virgile,  JEneid.,  IV,  v.  57-50.  —  Claudien,  Idyll.  v.  75  s.—  Sénéq.  trag.,  Octavie, 
acte  IV,  scène  I.  —  Valerius  Flaccus,  Argonaut.,  VIII,  v,  243  s.,  qui  rappelle  évidemment 
les  usages  grecs.  —  Lueain,  l'hars.,  II,  v.  850,  représentant  le  second  mariage  de  Ca- 
ton  d'Utique.—  Plut.  Quœst.  rom.  II,  t.  III,  p.  326,  éd.  Didot.  —  Yarro,  De  Re  rust.,  II, 
4.  —  Yuglinga-Saga,  5,  Hehns-Kringla,  Leipsick  1835.  —  Rig-Véda,  VIII,  st.  'à'S  et  33, 
p.  565,2e  éd.  li  ad.  Langlois, —  Gatha  Vahisloisli,  III,  Zend  Avesla,  p.  306,  trad.  Harlez, 
—  enfin  les  monuments  figurés  rassemblés  par  Rossbach  :  Rœmische  Hochzeils  und  Ehe 
Denkmaeîer,  Leipsick,  1871.  Cfr.  les  peintures  aztèques  de  la  collection  de  Mendoza  dans 
Auguslinc  Aylio  :  Auliqmlies  of  Mexico,  London,  1829.  V.  aussi  les  paroles  du  tribun 
Douttevillc  sur  la  loi  relative  au  mariage.  (Séance  du  26  vent.,  an  W). 
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les  commanderont  parfois  d'y  déroger,  C'est  ce  qu'indique  Notre  Seigneur 
Jésus-christ  répondant  aux  Pharisiens  qui  lui  représentaient  que  Moïse 
avait  permis  le  divorce:  Ad  duritiam  cordis  vestri  scripsit  vobis  precep- 
tum  istud  (1). 

Au  motif  tin''  de  l'esprit  charnel  des  Israélites  nous  joindrions  volontiers 
celui  que  Tertullien  (2)  juge  propre  à  justifier  la  polygamie  dans  ces  temps 
reculés:  il  fallait  multiplier  la  race  des  serviteurs  de  Dieu  (3).  Et  cepen- 
dant, en  dépit  de  cette  grave  raison,  le  divorce  n'était  point  connu  dans  la 
pureté  de  l'institution  primitive  :  Al>  initio  non  fuit  sic  (4).  La  Genèse  le  disait 
déjà  implicitement (5) j  et  le  concile  de  Trente  le  rappelle  (G).  La  môme  idée 
est  présentée  avec  force  par  deux  écrivains  ecclésiastiques,  Athénagore  (7) 
et  A^téïius  (8). 


II 


Les  réserves  que  comporte  le  principe  de  l'indissolubilité  expliquent  suf- 
fisamment que  le  divorce  ait  été  toléré  chez  les -juifs.  Ce  n'est  pas,  à  notre 
avis,  que  Moïse  l'ait  admis  au  for  extérieur  seulement,  en  laissant  subsister 
la  prohibition  en  conscience  (9).  Ce  n'est  pas  davantage,  comme  on  l'a  dit 
encore,  que  le  mari,  qui  pouvait  vouer  la.  femme  adultère  à  la  mort  (10),  ait 
puisé  dans  ce  droit  rigoureux  la  faculté  de  lui  infliger  une  séparation  moins 
cruelle.  Outre  que  les  arguments  a  fortiori  ne  sont  pas  de  mise  en  matière 
pénale,  on  courrait,  en  les  invoquant  ici,  le  danger  de  donner  à  la  répudia- 
tion une  base  trop  étroite,  et  d'absoudre  le  mari  dans  le  cas  seulement  où  son 
épouse  l'aurait  trompé.  Est-il  plus  vrai  de  dire  avec  d'autres  auteurs  que  le 
Code  mosaïque  voulait,  en  admettant  le  divorce,  sauver  la  femme  dont  le 
mari  connaissait  l'inticlélité,  et  la  préserver  de  la  peine  capitale  à  laquelle 
de  nouveaux  adultères,  constatés  selon  les  formes,  l'auraient  exposée  dans 


(1)  Marc,  X,  2  à  12.  Cfr.  Matth.  XIX,  3  à  9. 

(2)  Demonogamiâ,  VII,  éd.  Rigalt.  p.  678e.  —  De  exhort.  cast.  VI,  p.  668. 
(3;  V.  en  ce  sens  M.  de  Donald,  Du  divorce,  p.  126. 

(4)  Matth.,  XIX,  8. 

(5)  Gen.,  Il,  24. 

(6)  Sessio  24,  cap.  doctrin.  de  sacram.  matrim, 

(7)  Leg.  §  33,  t.  VI.  p.  966,  967  (Migne). 

(8)  Anliceat  homini  dimittere  uxorem  (S.  Aster,  homil.,  p.  833  s.,  éd.  1661).  Cet 
auteur  erre  d'ailleurs  sur  d'autres  points. 

(9)  En  ce  sens,  Encyclop.  du  XIXU  s.  V°  divorce.  —  M.  de  Bonald  (p.  128)  voit  ic  ce 
que  nous  nommerions  une  séparation  de  corps.  —  S.  Thomas,  3e  part.,  q.  67.,  art.,  3, 
estime  que  le  divorce  était  permis  au  for  intérieur. 

(lOj  Le  oit.,  XX,  10,  Deut.,  XXII,.22. —  Le  droit  criminel,  plus  exigeant  que  le  droit  ci- 
vil, voulait  qu'on  eût  averti  la  délinquante  et  que  le  fait  fut  prouvé  par  deux  témoins. 
En  réalité,  la  peine  de  mort  a  ét<;  plutôt  comminatoire,  chez  les  Hébreux.  Cfr.  Munk, 
Palestine,  p.  214. 
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l'avenir?  Cette  pensée  compatissante  était  digne  du  législateur  des  Hébreux; 
elle  est  cependant  empreinte  d'un  caractère  trop  conjectural  (1). 

Il  est  un  fait  certain,  reconnu  des  adversaires  mêmes  de  la  révélation, 
c'est  qu'aucune  législation  antique  n'a,  plus  que  la  loi  hébraïque,  honoré  le 
mariage.  Moïse,  autorisé  par  Dieu  même,  a  fait  de  la  femme,  non  la  propriété 
ou  la  servante,  mais  la  compagne  de  l'homme  (2).  Les  mœurs  d'un  peuple 
indiscipliné  ont  pu  le  déterminer  à  accorder  le  divorce  ;  il  a  pu  leur  dé- 
partir cette  facilité  que  les  Juifs  enviaient  aux  Orientaux  d'alentour,  mais  la 
répudiation,  devenue  licite,  a  été  resserrée  dans  d'étroites  limites  et  rien  n'a 
été  laissé  à  l'arbitraire  ou  au  caprice  des  époux. 

Le  congé  peut  être  signifié  à  la  femme  qui  ne  trouveras  grâce  aux  yeux 
de  son  mari  et  en  qui  il  a  reconnu  quelque  chose  de  honteux:  Xtr/j,^ 
KpôiyuK  (3).  Telle  paraît  être  la  traduction  du  texte  hébraïque  sur  lequel  on  dis- 
pute, en  se  demandant  s'il  est  question  d'un  défaut  physique  ou  moral  (4). 
L'adultère  de  la  femme  est  un  cas  de  divorce,  et  nous  verrons  un  jour  les 
docteurs  juifs,  interprétant  un  passage  des  Proverbes  (5),  défendre  au  mari 
de  garder  l'épouse  coupable  (6).  La  jeune  fille  qu'on  avait  crue  vierge  en 
l'épousant  et  qui  ne  l'était  pas,  était  vouée  la  mort  (7),  peine  qui  fit  sou- 
vent place  à  la  répudiation. 

La  jurisprudence  qui  s'établit  graduellement  permit  de  divorcer  à  la  suite 
de  certains  manquements  de  la  femme  au  devoir,  de  certains  faits  rendant  la 
vie  commune  insupportable  ou  dangereuse  (8).  Il  faut  compter  la  stérilité 
au  nombre  des  cas  prévus.  Le  détail  de  ces  cas  serait  fastidieux  et  inutile  (9). 
Bornons-nous  à  remarquer  que  de  nombreux  obstacles  furent  apportés  à  la 
rupture  du  lien  conjugal,  par  les  formalités  à  remplir  ou  les  conséquences 
fâcheuses  à  craindre.  Un  acte,  lïbellus  repudii,  dût  être  dressé  (10).  Les  Tal_ 
muds  nous  en  ont  conservé  le  modèle,  surchargé  des  observances  minutieu- 


(1)  S.Jérôme  (Comm.in  Matth.,  III,  19),  croit  que  le  divorce  a  été  admis  faute  de  mieux 
pour  ôter  à  la  femme  pécheresse  de  nouvelles  occasions  d'outrager  son  mari,  et  pour  la 
soustraire  à  la  vengeance  de  celui-ci. 

(2)  Gen.,  II,  24  :  «  Et  erunt  duo  in  carne  unâ  ». 

(3)  Deuter.,  XXIV,  I  :  «  Si  acceperit  homo  uxorem  et  habuerit  eam  et  non  invenerit 
gratiam  anle  oculos  cjus  propter  aliquam  fœditatem,  scribet  libellum  repudii  et  dabit  in 
manu  illius  et  dimittet  eam  de  domo  suà  ». 

(4)  Les  Septante  entendent  une  action  honteuse.  Tertullien  (Adv.  Marcion.,  IV.,  34, 
p.  557)  lit:  impudieum  negolium.  De  bons  commentateurs  donnent  au  mot  un  sens  large. 

(5)  Prov.,  XVIII,  22. 

(6)  Talmud  de  Jérusalem,  trad.  par  Schwab,  t.  VII,  p.  291  (Traité  Sota,  VI,  I). 

(7)  Deuler.,  XXII,  20,  21.  Ce  texte  suppose,  au  dire  des  rabbins,  une  faute  commise 
entre  les  fiançailles  solennelles  et  le  mariage,  une  sorte  d'adultère  Gfr.  Munk,  p.  203.  Le 
châtiment  n'est  d'ailleurs  infligé  que  dans  des  limites  d'âge  et  sous  des  conditions 
très  étroites.  Gfr.  Selden,  Uxor  hebraica,  p.  227  s. 

(8)  Consult.,  sur  la  lèpre  envisagée  comme  cause  de  divorce,  Talmud  Kéthouboth 
VII.  9,  trad.  Schwab,  t.  VIII,  p.  100,  et  Gittin  1.  2  et  3,  t.  VIII,  p.  251  s. 

(9)  Consult.  Kéthouboth,  VII,  6  s.,  trad.  t.  VIII,  p.  94  s. 

(10)  Deuler.,  XXIV,  1  s. 
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ses  qui  y  furent  ajoutées  avec  le  temps  (1),  Cet  écrit  est  rédigé  par  un  scribe, 
signé  par  des  témoins  et  remisa  la  femme  ou  à  son  fondé  de  pouvoir.  Celle- 
ci  est  libre  de  se  remarier.  Les  enfants  en  bas  âge  restent  entre  ses  mains, 
mais  le  père  doit  subvenir  à  leurs  besoins  (2). 

Selon  la  prescription  de  Moïse,  le  mari  qui  renvoyait  sa  femme  ob  fœdi- 
tatem  ne  pouvait  la  reprendre,  lorsque  cette  femme,  remariée  après  le 
divorce,  venait  à  perdre  son  second  époux,  (3).  Cette  loi,  lue  dans  l'hébreu 
(nous  ne  disons  pas  dans  la  Vulgate),  respire  moins  la  réprobation  du  convoi 
que  la  crainte  de  voir  un  divorce  momentané  dissimuler  un  adultère.  Il  est 
vrai  qu'elle  semble  aggraver  le  mal  de  la  répudiation  en  la  rendant  irrépa- 
rable. Au  fond  elle  tend  à  la  conjurer.  Les  rédacteurs  du  Code  civil  ont  fait 
jouer,  eux  aussi,  le  ressort  d'une  crainte  préventive,  en  déclarant  aux  époux 
divorcés  qu'ils  ne  pourraient  plus  se  réunir  (4).  Le  droit  intermédiaire  n'a- 
vait pas  fait  le  même  calcul  (5). 

Si  les  Juifs  eurent  de  bonne  heure  la  facilité  de  divorcer,  le  divorce  mit 
longtemps,  semble-t-il,  à  s'acclimater  dans  les  mœurs.  L'ancienne  synago- 
gue, de  Moïse  à  la  captivité  de  Babylone,  flétrit  la  répudiation  et  menace 
le  mari  qui  en  use,  de  la  disgrâce  du  Seigneur.  (6)  Mais,  après  leur  retour 
dans  leur  patrie,  les  Israélites  renvoyèrent  souvent  leurs  femmes  pour 
s'unir  à  des  païennes  qui,  sur  Tordre  d'Esdras,  durent  être  congédiées  à  leur 
tour.  En  vain  les  prophètes  élevaient-ils  la  voix  (7);  en  vain  Malachie 
citait-il  l'exemple  d'Abraham  qui  avait  gardé  Sara,  quoiqu'elle  fut  sté- 
rile (8).  La  licence  des  mœurs  rompait  toutes  les  digues.  On  remarque 
cependant,  même  dans  les  dernières  années,  de  louables  efforts  de  réaction. 

Du  temps  de  Salomé,  sœurd'Hérode  le  Grand,  une  indemnité  pécuniaire 
fut  allouée  à  l'épouse  congédiée  (9).  D'autre  part,  Schammaï,  second  chef  du 
grand  sanhédrin,  qui  enseignait  avant  l'ère  chrétienne  (10),  restreignait  le  di- 
vorce au  cas  d'adultère,  crime  qu'il  entendait  sous  le  mot  fœdilas.  (11).  Mais 

(1)  Mischna.  Gittin,  IX,  V.  cet  acte  dans  Lighfoot,  Horo  hebraico.  In  Evang.  Matth. 
V,  31,  p.  277. 

(2)  Kethouboth,  IV,  3,  trad.  t.  VIII,  p.  49.  —  Nous  n'avons  pas  mentionné  deux  cas 
exceptionnels  où  la  répudiation  est  interdite  :  c'est  lorsque  le  mari  a  dû  épouser  une  mal- 
heureuse fille  qu'il  avait  violée,  et  lorsque,  après  les  noces,  il  avait  calomnié  l'innocence 
de  sa  jeune  femme  (Deut.  XXII.  13  à  19,  28,  29).  Dans  ces  deux  circonstances,  la  femme 
répudiée  aurait  difficilement  trouvé  à  se  remarier. 

(3)  Douter.;  XXIV,  4.  Cfr.  Jérémie,  III,  1. 

(4)  Art.  295  Cod.  civ.  Cette  disposition  est  critiquable  sous  le  régime  delà  loi  chré- 
tienne, qui  proclame  l'indissolubilité  absolue  du  mariage. 

(5)  Loi  du  20  sept.  1792,  §  III,  art.  2  et  3 

(6)  Lévit.,  XXI,  7,  14  ;  Ézéch.,  XLIV.  22. 

(7)  Mich.,  II,  9  ;  —  Prov.,  V,  18  à  20;  —  Malach.,  II,  11  à  1G.  Nous  entendons  ce  der- 
nier prophète  comme  le  faisait  la  synagogue,  qui  y  lisait  la  censure  du  divorce.  V.  les 
autorités  citées  par  Drach  :  Du  divorce  dans  la  synagogue,  p.  30. 

(8)  Il  est  vrai  qu'Abraham  a  renvoyé  Agar,  mais  on  ne  dit  pas  qu'il  l'ait  remplacée.  Il 
agit  d'ailleurs  malgré  lui  et  pour  obéir  a  l'injonction  divine.  (Gen.  XXI,  12). 

(9)  Kethouboth,  trad.  t.  VIII,  p.  8,  50,  124. 

(10)  Hieron.,  Ad-Isa,  8. 

(11)  Mischna,  Gittin,  IX.  —  V.  Schwab,  t.  IX.  p.  82.  Cfr.  Sofa,  t.  VU,  p.  222. 
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plusieurs  de  ses  contemporains  favorisaient  le  débordement  par  une  inter- 
prétation opposée.  Le  fameux  Hillel,  son  maître,  permettait,  parait-il,  de 
renvoyer  la  femme  qui  avait  mal  préparé  un  plat  ou  laissé  brûlerie  rôti  (1). 
La  question  insidieuse  que  les  Pharisiens  posèrent  au  divin  Maître,  lui  de- 
mandant si  l'on  pouvait  répudier  son  épouse  pour  quelque  cause  que  ce 
fut  (2),  réfléchissait  l'opinion  des  Juifs  de  la  secte  des  Hellénistes.  Quelques 
années  encore,  et  un  des  interprètes  les  plus  célèbres  de  la  loi,  Rabbi 
Akiba,  qui  mourut  sous  le  règne  d'Hadrien  et  compta,  dit-on,  des  milliers  de 
disciples,  excusait  le  mari  qui  avait  trouvé  une  femme  plus  belle  que  la 
sienne  (3).  Akiba  citait,  comme  les  Hillélistes,  le  Deutéronome  (4),  et  il 
lisait  le  texte  à  peu  près  comme  eux  :  io  Si  l'épouse  ne  trouve  pas  grâce 
aux  yeux  de  son  époux  ;  2°  S'il  découvre  en  elle  quelque  chose  de  honteux. 
.  Les  excès  du  pouvoir  marital,  peut  être  aussi  l'exemple  des  mœurs  romai- 
nes, déterminèrent  la  jurisprudence  à  "(admettre  la  réciprocité  du  droit  de 
répudiation.  La  femme  put  se  réclamer  à  son  tour  des  épreuves  qu'elle  avait 
endurées  de  la  part  de  son  conjoint  (5),  et  de  ce  nombre  étaient  Finconduite 
prolongée  et  les  sévices  corporels.  Uu  cas  remarquable  de  divorce  fut  celui 
de  la  cruelle  Salomé,  qui  renvoya  Gostobare,  administrateur  de  l'Idumée 
et  de  Gaza.  L'historien  Josephe  la  blâme  d'avoir  rompu  avec  la  règle  anti- 
que pour  se  conformer  aux  nouvelles  mœurs  (6). 

Le  divorce  n'a  pas  fait  fleurir  la  moralité  chez  les  juifs.  Dans  les  derniers 
temps,  l'adultère  était  devenu  si  fréquent  que  le  sanhédrin  supprima  l'é- 
preuve consistant  dans  la  boisson  des  eaux  amères  (7).  C'était  une  espèce 
d'ordalie  à  laquelle  était  soumise  la  femme  soupçonnée  par  son  mari. 
L'épreuve  avait  lieu  par  le  ministère  du  sacerclos,  à  la  requête  de  l'époux  (8). 


III 

•  Nous  ne  parlerons  pas  des  pays  où  régna  de  tout  temps  la  polygamie,  de 
ceux  où  la  prostitution  était  universellement  honorée,  de  ceux  enfin  où  se 
pratiquait  la  communauté  des  femmes  ;  ce  n'est  point  là  qu'il  faut  chercher 
les  règles  protectrices  de  la  stabilité  des  mariages.  Chez  les  peuples  adon- 
nés à  des  mœurs  moins  grossières,  signalons  un  trait  caractéristique.  Les 
lois  posent  que  la  stérilité  de  la  femme  est  un  cas  donnant  ouverture  au  di- 


(1)  Gittin,  IX,  10.  Sota,  trad.  t.  VII,  p.  223 

(2)  Matth.,  XIX,  3. 

(3)  Gittin,  IX,  10. 

(4)  Deuter.,  XXIV,  1. 

(5)  Kethouboth,  IX,  9,  trad.  t.  VIII,  p.  124. 

(6)  Antiq.,  XV,  7, 10,  éd.  d'Haverc.  Il  faut  remarquer,  avec  Selden  (p.  314  s.),  que  Sa- 
lomé n'était  pas  Israélite,  au  moins  d'origine,  et  que  Gostobare  était  Iduméen. 

(7)  Miscbna.  Sota,  IX,  3,  p.  926,  trad.  Wagenseilius.  La  plupart  des  maris,  coupables 
d'adultère  eux-mêmes,  s'étaient  rendus  irrecevables  à  réclamer. 

(8)  Nomb.,\,  14  à  31. 
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voree  (1).  A  leurs  yeux,  l'unique  fin  du  mariage  réside  dans  la  procréation 
des  entants,  la  continuation  du  culte  domestique,  le  recrutement  de  la  cité. 

L'Egypte  sort  en  ce  moment,  comme  une  momie  longtemps  oubliée,  de 
L'ombre  où  elle  se  dérobait  depuis  des  siècles.  Si  son  histoire  politique  est 
malaisée  à  rétablir,  les  Pharaons  régnants  s?é tant  souvent  approprié,  dans 
les  inscriptions  cbmmémoratives,  les  hauts  faits  de  leurs  prédécesseurs, 
nous  avons  des  données  plus  précises  sur  les  mœurs  de  ce  peuple  tant  ad- 
miré des  <  îrrecs,  qui  méprisaient  le  reste  de  la  terre.  Les  nécropoles  deThèbes, 
d'Abydos,  de  Memphis,  ont  versé  au  jour  des  flots  de  documents  qui  com- 
plètent ou  rectifient  les  listes  dynastiques  de  Manéthon,  la  table  d'Abydos, 
les  récits  souvent  fabuleux.  d'Hérodote  et  de  Diodore  de  Sicile. 

A  vrai  dire,  il  y  a  plusieurs  Egyptes,  et  l'on  ne  peut  étudier  la  constitu- 
tion de  la  famille  ancienne  qu'en  distinguant  les  temps  et  les  lieux.  Les 
coutumes  de  Memphis,  ville  connue  pour  ses  mœurs  dissolues,  ne  sont  pas 
celles  de  Thèbes,  et  la  Basse-Egypte  présente  avec  les  régions  du  Haut  Nil 
des  contrastes  de  race  nettement  accusés.  A  prendre  en  bloc  cependant  les 
institutions  et  les  mœurs,  voici  l'idée  qu'on  en  peut  donner. 

La  monogamie  a  régné  chez  les  Égyptiens,  dans  les  rangs  du  peuple  tout 
au  moins.  Quant  à  la  coutume  de  marier  la  sœur  au  frère,  elle  est  trop  connue 
pour  qu'on  doive  y  insister.  Elle  atteste  seulement  d'autres  idéss  sur  l'in- 
ceste que  celles  des  peuples  modernes,  éclairés  pour  la  plupart  de  la  lu- 
mière chrétienne.  Sur  les  bords  du  Nil,  l'épouse  puisa  sa  protection,  sa 
force  dans  s  a  faiblesse  même,  et  ce  fut,  chez  l'Égyptien  naturellement  doux 
et  pacifique,  le  point  de  départ  d'une  interversion  de  rôles.  La  femme 
traitée  de  bonne  heure  comme  l'égale  de  l'homme  en  vint  à  conquérir  une 
indépendance  complète.  Elle  se  réserva,  en  se  mariant,  la  libre  administra- 
tion de  ses  biens  et  des  avantages  excessifs;  elle  eut  un  domicile  distinct 
de  celui  de  son  époux.  L'autorisation  maritale  n'intervint  plus  comme  une 
condition  nécessaire  à  la  validité  de  ses  engagements.  Cet  état  de  choses 
lui  assura  une  prépondérance  de  fait  :  Hérodote  (2)  et  Diodore  (3)  l'ont  à 
peine  comprise,  Sophocle  (4)  l'a  doucement  raillée.  Elle  a  fait  le  point  de 
départ  d'une  généralisation  conjecturale,  qui  voit  à  la  base  de  la  famille 
primitive  ce  qu'on  a  qualifié  de  droit  de  la  mère  (multerrecht),  une  sorte 
de  promiscuité  polyandrique.  Mais  on  ajustement  représenté  (5)  que  l'ano- 
malie signalée  en  Egypte   a  pour  cause  l'accumulation  des  richesses  aux 

(1)'  Chez  les  Juifs,  ce  fut  plutôt  l'œuvre  de  la  jurisprudence.  —  Rome  écarta,  tout  au 
moins  au  début,  le  divorce  pour  cause  de  stérilité.  Nous  reviendrons  là-dessus. 

12)  II,  35.  s. 
'.:  I,  XXVII,  2. 

(i-)  V.  Œdipe  à  Colone,  337  à  341. 

(5)  V.  Devas,  Studies  of  family  Life  :  A  contribution  lo  tke  social  science,  p.  105  à 
112,  12i  à  142.  Cfr.  G.  Paturet,  La  condition  juridique  de  la  femme  dans  V  ancienne 
Egypte,  p.  7  et  8,  et  Eug.  Ré  vil  1  ou  t,  ibid.,  Lettre  à  l'auteur,  p.  \ll.  —  M,  Paul  La- 
cornbe,  tout  en  expliquant  autrement  que  MM.  Uévillout  et  Paturet  l'inlluenee  attribuée 
à  la  mere  de  famille  égyptienne,  refuse  de  voir  dans  le  matriarcat  une  étape  historique 
de  l'humanité  (La  famille  dans  la  société  romaine,  p.  21  et  s.). 
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mains  des  femmes  et  les  circonstances  économiques,  si  bien  qu'elle  repa- 
raîtra partout  où  ces  derniers  faits  se  renouvelleront.  Ajoutez  à  cela  qu'à 
un  moment  donné,  sous  la  XIIe  dynastie,  l'Egypte  a  été  un  pays  essentiel- 
lement agricole  et  militaire.  Rien  ne  se  comprend  donc  comme  l'influence 
acquise  par  la  mère,  qui  donnait  à  la  cité  des  laboureurs  et  des  soldats.  Il 
faut  tenir  compte  enfin  de  la  démoralisation  introduite,  depuis  l'invasion 
des  pasteurs,  par  les  intrigues  des  femmes  asiatiques,  qui  désorganisèrent 
la  famille  et  accrurent  l'influence  de  leur  sexe  au  détriment  de  sa  consi- 
dération. 

A  une  époque  tardive,  sous  la  domination  grecque,  des  ordonnances 
royales  essayèrent  de  réprimer  les  abus  et  replacèrent  la  mère  de  famille 
sous  la  dépendance  du  mari  Le  résultat  fut  long  à  se  produire  et  il  ne 
fut  jamais  complet.  Le  prostagma  de  Philopator,  à  l'époque  des  Lagides, 
inaugura  ce  mouvement  de  retour  en  imposant  la  règle  de  l'autorisation 
maritale. 

Le  droit  au  divorce  subit  les  mêmes  péripéties  que  la  condition  de  la 
femme.  Le  mari  eut  seul  le  droit  de  répudiation,  au  début  ;  la  femme  ne  put 
l'invoquer  que  si  elle  se  l'était  réservé  par  son  contrat.  En  prévision  de 
son  renvoi  et  pour  le  prévenir,  elle  avait  coutume  de  stipuler  certains 
avantages  :  la  reprise  d'une  dot  fictive,  une  amende  dont  elle  s'appli- 
querait le  bénéfice.  Enfin  elle  convenait  que  le  mari,  usant  du  divorce 
serait  dépossédé  de  ses  biens,  dont  l'administration  devait  passer  au  fils 
aîné,  qualifié  de  -Avpto;.  Celui-ci  la  conservait  jusqu'au  jour  où,  l'un  des 
conjoints  venant  à  mourir,  il  partageait  l'hérédité  de  ce  dernier  par 
égales  parts  avec  ses  frères  (1). 

Cette  prérogative  du  fils  paraît  se  justifier  par  l'idée  de  la  copropriété  fa- 
miliale (2).  Quant  à  la  dépossession  elle-même,  elle  est  inspirée  par  la 
crainte  que  le  mari  ne  porte  ses  biens  à  la  nouvelle  épouse  dont  il  subit 
l'ascendant. 

A  l'époque  de  dissolution  qui  marque  le  règne  d'Evergète  II,  la  femme 
semble  s'être  réservé  le  monopole  de  la  répudiation.  On  peut  citer  plusieurs 
documents  dans  ce  sens. 

Le  divorce  avait  donné,  en  Egypte,  une  singulière  audace  à  l'adultère. 
Le  plus  faible  des  époux,  et  ce  n'était  pas  toujours  celui  qu'on  pense,  était 
à  la  merci  de  son  conjoint.  C'est  ainsi  qu'un  texte  nous  montre  un  mari 
pliant  devant  la  violence  et  cédant  à  un  rival  sa  place  au  foyer  conju- 
gai  (3). 

(1)  Ces  clauses  apparaissent  dans  certains  contrats  thébains  de  l'époque  ptolémaï- 
que.  A  Memphis,  les  actes  présentent  quelques  différences. 

(2;  En  ce  sens,  Eug.  Révillout,  loc.  laud.  p.  XL.  Cfr.,  sur  cette  copropriété,  Paturet,  p. 
27,  36  et  s.  —  Mais,  puisqu'il  s'agit  de  l'aîné,  on  peut,  pensons-nous,  recourir  ici, 
comme  pour  l'Inde,  à  une  idée  de  préférence  fondée  sur  le  secours  qu'apporte  cet  en- 
fant pour  l'entretien  du  culte  domestique.  V.  Manou,  IX,  si.  107  et  138,  trad.  Loise- 
leur  Deslonchamps.  Paris,  1838,  in-8\ 

(3)  V.  les  citations  faites  par  M.  Eug.  Révillout  :  La  question  du  divorce  chez  les 
Égyptiens  {Revue  ëgyptologique,  lre  année,  n0E  II  et  III,  1880). 
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IV 

On  peut  aujourd'hui  remonter  aux  Accads  et  aux  Soumirs,  ces  antiques 
habitants  et  ces  premiers  civilisateurs  de  la  Chaldée.  Leur  histoire  s'ex- 
hume tous  les  jours  du  milieu  des  documents  accumulés  sous  les  ruines 
des  cités  assyriennes  :  bas-reliefs,  cylindres,  bijoux  symboliques,  tablettes 
d'argile  portant  des  contrats  gravés  en  cunéiformes  fins  et  serrés.  La  biblio- 
thèque figuline  d'Assourbanipal,  fondée  vers  650  av.  J.-C,  a  surtout  con- 
tribué à  éclairer  ce  passé  lointain  (1), 

Le  droit  assyrien,  à  sa  meilleure  époque,  atteste  une  civilisation  avancée. 
Mais  ici,  comme  pour  l'Egypte,  nous  serions  porté  à  distinguer  les  di- 
verses périodes  de  l'histoire  et  à  classer  par  régions  les  peuples  que  nous 
étudions.  Les  mœurs,  le  caractère,  l'art  ninivites  ne  ressemblent  pas  à  ceux 
de  Babylone,  et  le  temps  a  déterminé  de  notables  changements,  depuis  le 
vieil  empire  chaldéen  jusqu'à  la  Babylonie  de  Nabuchodonosor.  Ne  nous 
abusons  pas  cependant  sur  la  facilité  ou  l'importance  d'un  classement  ethni- 
que. D'une  part,  l'empire  d'Assyrie,  mélange  hétéroclite  de  peuple  et  des 
races,  n'a  jamais  réalisé,  dans  ses  limites  mal  définies,  avec  ses  capitales 
mobiles  et  successives,  l'idée  que  nous  nous  faisons  d'une  nation.  D'un 
autre  côté,  les  éléments  disparates  se  sont  fusionnés  sur  le  tard.  En  tous 
cas,  les  législations  d'Ur,  de  Ninive  et  de  Babylone,  quelques  divergences 
qu'elles  aient  pu  présenter  sur  d'autres  points,  régissaient  à  peu  près  uni- 
formément la  condition  de  la  femme. 

A  Babylone,  comme  dans  tous  les  pays  de  l'antiquité,  on  trouve  deux 
sortes  d'unions,  deux  sortes  de  conjointes,  les  unes  œquœ,  les  autres  inœ- 
quce  honestatis.  Ces  dernières  n'apportent  pas  de  biens  au  chef  de  famille. 
Les  autres  même  paraissent  n'avoir,  en  général,  que  des  paraphernaux, 
selon  un   usage  répandu  en  Orient. 

La  femme  marche  l'égale  de  l'homme  (2)  :  elle  contracte  sur  le  même 
pied  que  lui.  Elle  plaide  sans  tuteur  ni  procureur.  Cette  anomalie  a  contri- 
bué à  développer  outre  mesure  son  influence  domestique  et  sociale. 

Un  fait  qui  ne  surprendra  pas  moins  est  la  pratique  des  unions  adelpho- 
games,  telles  que  nous  les  connaissons  en  Egypte.  Le  mariage  est  môme 
imposé  entre  parents  en  ligne  directe,  sous  l'empire  de  certaines  considéra- 
tions religieuses. 

Quant  à  la  rupture  du  lien,  les  lois  sumériennes,  autant  qu'on  peut  le 
conjecturer,  l'accompagnent  d'un  formalisme  curieux.  La  femme  répudiée 
reçoit  un  symbole  du  divorce  sous  la  forme  d'une  patère.  Elle  est  renvoyée 
au  domicile  de  son  père.  Un  rite  particulier  est  prescrit,  quand  la  faute 
qu'on  lui  reproche  est  l'adultère.  En  ce  cas,  elle  ne  peut  rien  réclamer  pé- 

(1)  Ccmsult.  les  tablettes  de  gloses  bilingues  dans  le  recueil  Western  Asiatic  inscrip- 
tions. 

'■1)  V.  le  contrat  cité  dans  la   Revue  ê<jyptologique,  1885,  n°  IV,  p.  183  à  18i>. 
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cuniairement,  mais  elle  reprend  sa  liberté  (1).  Telle  est  du  moins  l'opinion 
de  certaines  assyriologues.  D'autres  soutiennent  avec  plus  de  vraisem- 
blance que  l'épouse  infidèle  est  vouée  à  la  mort  (2). 

Le  mari  peut  aussi  subir  la  répudiation,  mais  il  n'y  sera  soumis  que  dans 
des  cas  très  graves. 

Terminons  en  disant  que  celui  des  époux  dont  la  conduite  a  motivé  la 
séparation,  subit  une  pénalité  imposée  par  la  loi. 


En  l'état  où  s'offrent  à  nous  les  annales  des  Perses,  il  est  difficile  de 
préciser  les  règles  qui  régissaient  le  mariage  et  sa  dissolution.  Ce  peuple 
est,  après  les  Hindous,  celui  à  qui  manque  le  plus  le  sentiment  de  l'his- 
toire (3).  Du  reste,  ce  quia  été  dit  de  l'Assyrie  s'applique  mieux  encore  à 
la  nation  voisine.  Il  n'existe  pas  proprement  de  race  persane.  Le  pays 
a  subi  trop  d'invasions,  le  type  indigène  a  été  altéré  par  trop  de  croise- 
ments. On  peut  cependant  essayer  une  généralisation;  on  peut  déterminer 
les  lois  qui  ont  régné  chez  les  Aryas  de  la  Bactriane,  en  Médie,  et  qui  ont 
fini  par  s'implanter  en  Perse,  sinon  au  temps  de  Darius  (4),  du  moins  à 
une  époque  postérieure.  Il  faut  consulter  pour  cela  le  livre  sacré  du  maz- 
déisme, le  Gode  de  morale  qui  aurait  été  promulgué  par  Zoroastre,  2.500  ans 
environ  avant  notre  ère,  le  Zend  Avésta  en  un  mot. 

Le  mariage,  qui  multiplie  le  nombre  des  fidèles  et  perpétue  le  culte  des 
aïeux,  est  l'acte  le  plus  agréable  à  Ormuzd,  le  Dieu  du  bien,  opposé  à  Ah- 
riman,  le  Dieu  du  mal  (5).  L'union  est  recommandée  avec  les  parents 
les  plus  proches  (6)  :  on  songe  vraisemblablement  à  empêcher  les  allian- 
ces avec  les  infidèles  et  à  conserver  les  biens  dans  les  familles.  La 
femme  se  mariera  à  quinze  ans  (7),  et  elle  subira  une  séquestration  plus 
rigonreuse   que   lorsqu'elle  était  jeune  fille  (8).    D'ailleurs   elle  est  maî- 

(1)  V.  le  texte  cité  dans  la  note  rédigée  par  M.  Oppert  sur  le  divorce  assyrien  (Revue 
ègyptologique,  1880,  1re  année,  nos  II  et  III,  p.  98). 

(2)  V.  un  contrat  babylonien  de  la  41e  année  de  Nabuehodonosor,  reproduit  dans  la 
Zeitschrîft  fur  Assyriologie,  avril  1888,  p.  78.  —  Les  actes  qu'oppose  M.  Oppert(même 
Revue,  août  p.  183)  ne  sont  nullement  décisifs  en  sa  faveur. 

(3)  V.  Oppert,   Rapport  au  min.  (Annal,  de  p'hil.  chrét.,  octobre  18:6,  p.  219-250). 

(4)  Une  controverse  existe  entre  les  éranistes,  les  uns  soutenant  que  le  zoroastrisme 
était  le  code  religieux  de  la  Perse,  à  cette  époque,  les  autres  prétendant  qu'il  y  avait 
alors  analogie,  mais  non  identité  de  culte,  entre  les  sujets  du  Grand  Roi  et  les  mages 
propagateurs  de  l'avestisme  (V.  Mgr.  de  Mariez,  Intr.  ch.  I.  p.  IX  et  s). 

(5)  Vendidad  IV,  138,  trad.  de  Harlez,  p.  48. 

(G)  Vendidad  VIII,  37,  trad.  p.  91.  —  Vispered,  III,  19,  trad.  p.  232. 

(7)  Vendidad  XIV,  66,  trad.  p.  156. 

(8)  Vendidad  III,  82,  — XI,  3'5  —  X1I1,  40  —  XV,  30  —  XVIII,  5(5.  La  femme  iranienne 
n'en  a  pas  moins  exercé,  par  l'intelligence  et  l'ascendant  moral,  une  réelle  influence  dans 
les  affaires.  On  en  trouvera  des  exemples  dans  l'épopée  de  Firdousi,  qui  résume  un  grand 
nombre  de  traditions  populaires.  V.  le  Schanameh  (Livre  des  rois),  trad.  et  commenté 
par  Jules  Molli,  1876-1878. 
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tresse  dans  sa   maison   (1),   où  elle  file  au   rouet   et   tisse  des  étoiles  (2). 

IV  la  dot  il  n'esl  pas  question  dans  les  livres  sacrés. 

On  ne  peut  prendre,  somble-t-il,  une  nouvelle  épouse  que  si  la  première 
union  est  demeurée  stérile.  Mais  les  Perses  ont  eu,  en  tel  nombre  qu'ils  ont 
voulu,  des  conjointes  de  rang  inférieur.  Ils  y  ont  été  encouragés  par  la  con- 
sidération publique  et  même  les  primes  officielles  qui  récompensaient  les 
pères  de  nombreux  enfants  (3). 

Le  code  zoroastrien  est  muet  sur  la  rupture  du  lien  conjugal.  On  peut 
induire,  semble-t-il,  des  coutumes  conservées  chez  les  Parsis  de  l'Inde  que  la 
femme  iranienne  pouvait  être  répudiée  pour. cause  d'insubordination  ou  de 
vie  scandaleuse,  à  raison  de  certaines  imprudences,  entin  dans  le  cas  où  elle 
était  adonnée  à  la  magie  (4). 


VI 


Les  lois  de  Manou  attachent  une  grande  importance  au  culte  des  an- 
cêtres et,  par  voie  de  conséquence,  à  la  propagation  masculine  de  la  race 
L'organisation  de  la  famille  dérive  de  là.  La  perpétuité  du  bien  conjugal  est 
proclamée  en  principe  (5).  Toutefois,  si  l'épouse  est  stérile,  elle  sera  rempla- 
cée au  bout  de  huit  ans  (6).  L'Hindou  qui  n'a  pas  d'enfants  pourrait  tout 
aussi  bien  s'en  procurer  par  l'adoption  ou  encore  prêter  sa  femme  à  un  de 
ses  frères  ou  à  un  autre  de  ses  parents  (7).  Ceux-ci  doivent  agir  par  une 
pensée  de  bon  office  et  avec  une  grande  préoccupation  d'honnêteté  (8). 
Pareille  coutume  était  encore  constatée,  au  commencement  du  siècle,  dans 
certaines  provinces  de  l'Inde  ('.)).  Elle  est  interdite  aujourd'hui. 

Au  cas  de  stérilité,  il  faut  joindre,  comme  donnant  ouverture  au  divorce, 
certains  défauts  physiques   ou    moraux   de   la   femme,  ;  enfin  la  pénible, 


(1)  Vispered,  III,  120,  trad.  p.  233. 

(2)  Vendidad,  V,  169  à  171,  trad.  p.  63. 

(3)  Herod.  I,  135  —  Strabo,  XV,  3,  17. 

(4)  V.  Zend-Avesta  trad.  par  Anquetil  du  Perron,  t.  III,  p.  561-5G2  (1771). 

(5)  Manou,  IX,  si.  101. 

(6)  Manou,  IX,  si.  81. 

(7)  Manou,  IX,  si.  58-59.  —  Les  textes,  il  est  vrai,  paraissent  interdire  ailleurs  cette  fa- 
culté (si.  64  à  70).  Ils  poussent  même  la  rigueur  jusqu'à  défendre  toute  nouvelle  union 
non  seulement  à  la  femme  divorcée,  mais  à  la  veuve  (si.  68,  97).  Les  Védas  et  d'au- 
tres documents  (Dévala,  2  Dig.  470  —  Baudhayana,  2  Dig.  20),  attestent  que  la  législation 
fut  plus  douce  à  l'origine.  Quand  elle  eût  changé,  les  rédacteurs  du  Mdnava-Dhanna- 
Sastra  (loi  de  Manou)  négligèrent  de  mettre  d'accord  les  règles  empruntées  à  des  régimes 
différents.  Cfr.  John  D.  Mayne  :  A  trealiae  of  Hindu  law  and  usage,  p.  76-77.,  Lon- 
don,  1878. 

(8)  Manou,  IX,  si.  00-62.  — Le  législateur  n'en  prévoit  pas  moins  les  abus  qui  feront 
une  lettre   morte  de  sa  recommandation.    Item,  IX,  03.    - 

(9)  Colebrooke,  Digcat  of  Hindu  law,  London  1801,  vol.  III,  p.  276. 
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éventualité  où  la  mère  perd  ses  enfants  et  le  hasard  qui  ferait  qu'elle  n'au- 
rait que  des  filles  (1). 

Les  cas  de  divorce  sont  limités  d'ailleurs  et  le  droit  de  répudiation  est  un 
privilège  du  mari  (2). 

La  polygamie  a  toujours  été  permise  (3). 

Le  livre  dn  Manou  fait  encore,  dans  les  traditions  vivaces  de  l'Inde,  le 
fond  de  la  législation  contemporaine;  elle  constitue  sur  plusienrs  points  le 
statut  personnel  des  indigènes.  Malgré  son  inspiration  pieuse,  elle  ren- 
ferme des  dispositions  immorales  et  ouvre  la  porte  aux  plus  graves  dé- 
sordres. La  femme  y  est  l'objet  de  certains  soins  matériels  (4),  mais  elle 
est  frappée  d'ue  suspicion  injurieuse  (5)  et  placée  dans  un  état  complet 
d'infériorité  (6).  Sa  situation  ne  s'est  pas  améliorée  sous  les  régimes  suc- 
cessifs et  avec  la  prédominance  alternative  du  brahmanisme  et  du  boudd- 
hisme. 


VII 

La  Chine  qui,  dans  l'antiquité,  pouvait  rivaliser  de  culture  avec  la  Grèce 
et  avec  Rome,  qui  a  été,  au  moyen  âge,  une  des  nations  les  plus  policées  de 
l'univers,  et  dont  lo  développement  social  étonne  encore  les  Européens,  du 
temps  de  Louis  XIV,  la  Chine  oîTre  de  singuliers  contrastes,  les  extrêmes 
de  la  civilisation  et  de  la  barbarie,  un  raffinement  merveilleux  dans  les 
arts  et  les  lettres  et  par  moment  des  mœurs  cruelles  et  licencieuses  rappelant 
les  peuples  déchus. 

Du  moins  la  législation  chinoise  sur  le  mariage  respire  une  philosophie 
élevée  et  un  vif  sentiment  des  devoirs  de  famille. 

Nous  n'avons  plus,  pour  nous  éclairer,  l'ensemble  des  livres  primitifs, 
mais  les  vieilles  traditions  se  sont  fidèlement  transmises,  et  elles  ont  été  no- 
tamment recueillies  par  des  chefs  d'école,  tels  que  Lao-Tseu  et  Khoung- 
Fou-Tseu,  dont  le  nom  latinisé  est  devenu  Confucius.  Le  premier  nous  a 
laissé,  sous  le  titre  de  Tao-te-King  (livre  de  la  voie  et  de  la  vertu)  une  col- 
lection d'aphorismes  à  peu  près  impénétrables  (7).  Le  second  qui  naissait, 
en  551  avant  notre  ère,  cinquante- quatre  ans  après  Lao-Tsëu,  sous  la  dynas- 
tie des  Tchéou  dont  il  a  illustré  le  règne,  a  tracé  les  règles  d'une  morale 
claire,  pratique,  empreinte  de  nobles  pensées.  Il  a  passé  une  grande  partie 
de  sa  vie  à  mettre  en  ordre  les  livres  canoniques,  les  Kings.  Mais  nous 

1)  Slocas  80,  81,  101,  du  Mânava-Dharma-Sastra.  Cfr.  Ydjnavalktja,  II,  p.  68,  trad. 
allem.  de  Stenzler,  Berlin  et  Londres,  1849,  in-8°. 

(2)  Manou,  V,  154. 

(3)  Manou,  IX,  198.  —  Yâjnav.  1,  57. 

(4)  Manou,  III,  52,  55  à  62. 

(5)  Ibidem,  V,  147  —  IX,  2  à  18.  —  Yàjnav.  II,  70. 

(6)  Manou,  V,  148  —  VIII,  416  —Yâjnav.  1,  80,  85. 

(7)  Stanislas  Julien,  en  18 12,  les  a  traduits  et  commentés  :  M.  Ymaïzoumi  a  révisé  cette 
traduction.  Il  existe  aussi  des  versions  anglaises  et  allemandes. 


J.  Cauvière.  —  le  divorce  avant  l'ère  chrétienne  79 

avons  pour  témoin  plus  intime  encore  de  ses  idées  ses  entretiens  avec  le 
prince  de  Lou,  King-Koung  (1). 

Confucius,  expliquant  les  vieux  usages,  montrait  dans  l'union  conjugale  la 
véritable  destination  de  l'homme  ici-bas.  Un  respect  particulier  doit  envi- 
ronner le  mariage.  Si  la  polygamie  est  permise  (2;,  une  seule  femme  du 
mari,  et  sera  seule  réputée  mère  des  enfants  auxquels  elles  donneraient  le 
jour. 

L'intention  du  législateur  est  qu'on  n'attende  pas  au-delà  de  l'âge  de 
30  ans  pour  marier  les  fils,  de  20  ans  pour  les  filles. 

La  veuve  n'a  pas  la  liberté  du  convoi.  En  règle,  elle  doit  se  confiner  dans 
sa  maison,  se  mêlant  tout  au  plus  d'affaires  domestiques,  et  encore  est-ce  à 
la  condition  que  de  jeunes  enfants  aient  besoin  de  son  secours.  Par  défé- 
rence cependant,  ses  descendants,  à  tout  âge,  ont  pris  l'habitude  de  la  con- 
sulter et  ils  l'appellent  à  présider  aux  règlements  de  famille. 

L'homme  a  le  droit  de  répudiation,  mais  ce  droit  n'est  pas  arbitraire.  Les 
cas  en  sont  fixés  à  sept  (3).  Le  premier  est  une  mésintelligence  persistante 
entre  la  femme  et  le  père  ou  la  mère  du  mari.  C'est  là  une  exagération  de  la 
piété  filiale  tant  recommandée  aux  Chinois  et  qui  leur  a  fait  donner  une  im- 
portance capitale  au  culte  des  ancêtres. 

Les  autres  faits  dont  on  peut  se  faire  un  grief  contre  son  épouse  sont 
la  stérilité,  l'inculpation  d'adultère,  tout  autre  manquement  à  la  pudeur, 
des  rapports  mensongers  ou  indiscrets  par  lesquels  elle  aurait  troublé  la 
paix  de  la  famille,  une  infirmité  qui  la  rendrait  repoussante,  l'intempérance 
incorrigible  de  sa  langue.  Le  larcin  domestique  clôt  l'énumération. 

Tout  fondé  qu'il  serait  sur  une  des  causes  précédentes,  le  divorce  souffri- 
rait échec  dans  trois  circonstances  exceptionnelles.  C'est  quand  la  femme 
n'aurait  pas  de  lieu  de  retraite,  étant  orpheline  de  père  et  de  mère,  quand 
elle  porte  le  deuil  de  son  beau-père  ou  de  sa  belle-mère  depuis  moins  de  trois 
ans,  enfin  lorsqu'elle  aurait  enrichi  son  mari  après  l'avoir  épousé  pauvre. 
On  craint,  dans  le  dernier  cas,  de  la  priver  du  fruit  de  ses  économies,  et 
d'ailleurs  elle  adroit  aux  retours  heureux  de  fortune,  après  avoir  été  la 
compagne  des  mauvais  jours. 

La  jurisprudence  que  nous  venons  d'analyser  se  révèle  encore  dans  un 
document  postérieur  à  l'ère  chrétienne,  mais  que  nous  citons  parce  qu'il 
témoigne  de  coutumes  établies  depuis  longtemps.  Nous  avons  les  conseils 
donnés  aux  femmes  par  un  des  plus  dignes  représentants  de  leur  sexe,  la 
savante  Pan-Hoeï-Pan,  qui  vivait  à  la  cour  de  l'empereur  Ho-Mi  (4)  et  fut 
chargée  d'instruire  l'impératrice.  Cette  personne  d'un  esprit  rare  et  d'une 

(1)  V.  la  vie  de  Confucius  par  le  P.  Amyot  (12e  vol.  des  Mém.  sur  les  Chinois).  On 
peut  consulter  aussi  les  annales  de  la  principauté  de  Lou. 

(2)  Elle  fut  instituée,  dit-on,  par  l'empereur  Ti-Ko  qui  régna  de  2435  à  2366  avant  J.-C. 

(3)  Cfr.  le  Livre  des  rites.  Li-Ki  et  Ta-tsin-li-chou,  (sect.  116),  pour  les  causes  de 
divorce.  Ce  dernier  livre  est  le  Code  de  la  dynastie  tartare,  actuellement  régnante,  des 
Ta-Tsin.  On  y  remarque  une  huitième  cause,  imputable  à  la  femme,  le  caractère  jaloux. 

(i)  Celui-ci  régna  de  89  à  106  après  J.-C. 
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haute  raison,  écrivit  un  livre  en  sept  chapitres  (Niu-Kié-tsi-pie)i)  (1),  où  elle 
parlait  avec  force  de  la  soumission  due  au  mari,  disant  que  la  femme  n'a 
rien  en  propre,  qu'elle  apporte  tout  à  celui  qui  doit  concentrer  ses  préoccu- 
pations désormais.  En  revanche,  l'homme  ne  se  remariera  jamais  qu'après 
la  mort  de  sa  femme,  ou.  si  c'est  de  son  vivant,  pour  des  raisons  étroitement 
déterminées.  Quant  à  l'épouse,  elle  est  pour  toujours  rivée  à  sa  première 
union.  Fut-elle  devenue  veuve,  le  convoi  équivaudrait  pour  elle  au  déshon- 
neur (2).  Il  en  est  du  moins  ainsi  pour  les  personnes  de  haut  rang. 


VIII 

Nous  ne  parlerons  pas  de  l'Amérique,  les  plus  profondes  ténèbres  envi- 
ronnant le  berceau  des  peuples  indigènes.  L'histoire  positive  du  Mexique, 
ne  commence  qu'à  l'invasion  des  Aztèques  sur  l'immense  plateau  de  l'inté- 
rieur, qui  portait  le  nom  d'Anahuac.  Les  Toltèques,  qui  ont  précédé,  sont 
un  peuple  à  demi-légendaire  comrm  les  Pélasges  prédécesseurs  des  Grecs. 
Au-delà  de  cette  migration  reculée,  postérieure  cependant  à  notre  ère,  aucun 
fait,  aucun  détail  législatifs  ne  sont  spécifiés  dans  les  tableaux  hiéroglyphi- 
ques ou  les  traditions  orales  des  Mexicains.  Tout  ce  qu'on  peut  dire,  c'est 
que  la  vieille  civilisa'ion  de  ce  pays  paraît  s'être  développée  sur  le  sol 
même,  et  qu'elle  vit  encore  dans  les  ruines  imposantes,  dans  les  mysté- 
rieux débris  de  Mitla  et  de  Palenque,  de  Xochicalco  et  de  Gopan. 

Ce  serait  une  induction  bien  hardie  que  de  faire  remonter  à  ces  temps 
éloignés  les  règles  qui  régissaient  le  mariage  dans  la  brillante  période  de 
l'empire  Aztèque.  A  cette  dernière  époque,  le  divorce  était  fréquent,  et  il 
pouvait  s'obtenir  par  le  consentement  mutuel  des  époux.  Ceux-ci  ne  pou- 
vaient plus  désormais  se  réunir  (3). 

Nous  ne  mentionnerons  le  Pérou  que  pour  faire  observer  l'insuccès  des 
efforts  tentés  jusqu'à  ce  jour  sinon  pour  reconnaître,  du  moins  pour  retra- 
cer les  civilisations  antérieures  aux  Incas. 


IX 

Ce  serait  une  curiosité  tentante  que  de  rechercher  parmi  les  épaves  des 
législations  grecques  la  part  qui  peut  revenir  à  Minos  en  Crète,-  à  Pytha- 
gore  dans  la  ville  de  Crotone,  à  Philolaus  dans  celle  de  Thèbes,  à  Zaleucus 

(1)  Trad.  par  le  P.  Amyot,  qui  a  aussi  donne  la  vie  de  l'auteur  (Xlém  sur  les  Chinois, 
t.  III,  p.  368  et  s.). 

(2j  V.  N>u-]iien-chou,  (livre  des  lois  pour  le  sexe). 

(3)  V.  les  ouvrages  cités,  p.  1,  note  3  suprà.  A.  Torquamada,  Monarq.  Ind.  lib. 
XIII,  cap.  5,  6,  13.  —  Montesquieu  a  loué  la  prohibition  établie  par  la  loi  mexicaine 
{Espr.  des  lois,  XVI,  15);  nous  lavons  rencontrée  chez  les  Juifs.  L'auteur  de  Y  Examen 
critique  de  V Esprit  des  lois  (Amsterdam,  1751,  p.  108)  nous  parait  injuste  dans  ses  re- 
proches sur  ce  point. 
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dttiis  1;<  coloni.'  de  ^borés  fl),  à  Gharjondas,  législateur  «les  Tkn'riens-, 
dès  Calaniens  el  «les  villes  chalcidiennes  d'Italie  et  de  Sicile  ci),  n 
serait intéressant,  par  exempte,  de  noter;  à  Thurium.  lïne  institution  qui 
appartient,  on  pont  le  croire,  à  la  Grèce  tout  entière,  el  qui  est  destinée  à. 
perpétuer  te  culte  domestique  et  la  famille  chargée  de  l'entretenir  :  nous 
Voulons  parler  de  l'obligation  imposée  au  proche  parent  d'une  héritière  de  la 
prendre  pour  épouse.  Un  autre  trait  caractéristique  est  la  disgrâce  légale, 
l'exclusion  des  magistratures  infligée  au  veuf  qui  se  remarie,  ayant  déjà  des 
ri  liants  d'un  premier  lit.  Mais  ce  détail  minutieux  nous  mènerait  trop  loin. 
Bornons-nous  à  dire  que  sur  le  tronc  commun  des  vieilles  traditions,  la  plupart 
des  cités  helléniques  greffent  des  institutions  indépendantes.  11  ne  suffirait 
donc  pas  ici  d'étudier  le  droit  attique  en  le  donnant,  comme  on  l'a  fait  sur 
d'autres  points  (3)s  pour  le  type  du  droit  grec.  Si  complètement  que  l'on  soit 
aujourd'hui  revenu  de  la  prétendue  opposition  admise  entre  l'esprit  dorien 
et  l'esprit  ionien  (4),  il  faut  compter  sur  de  notables  différences  entre  les 
deux  régimes  de  lois  qui  s'appliquent  au  mariage. 

Nous  ne  remonterons  pas  aux  contemporains  d'Homère.  A  cette  époque 
le  divorce  parait  n'être  pas  connu  ou  du  moins  pratiqué.  La  femme,  en 
particulier,  serait  formellement  privée  du  droit  de  répudiation  (5). 

La  législation  de  la  Crète  offre  un  intérêt  récent  et  neuf  d'exploration. 

Celte  île  belliqueuse  et  commerçante,  qui  comptait  trois  villes  importan- 
tes et  dont  les  institutions  ont  été  naguère  éclairées  d'un  jour  piquant  par 
la  loi  retrouvée  de  Gortyne,  admettait  le  divorce.  11  était  destiné  à  limiter 
l'accroissement  de  la  population,  accroissement  qu'en  d'autres  pays  cette 
institution  paraissait  favoriser  (6).  En  Crète,  on  avait  pris  d'autres  mesures, 
qui  nous  sont  aussi  signalées  a  Thèbes,  pour  prévenir  l'excédant  des  naissan- 
ces. Ces  mesures,  indiquées,  parfois  approuvées  par  Platon  et  Aristote  (7), 
consistaient  dans  la  réclusion  des  femmes,  les  mariages  tardifs,  Lavortement, 
les  amours  contre  nature.  La  même  préoccupation,  on  l'a  conjecturé,  a  dû 
suggérer  une  pratique  que  nous  retrouverons  à  Sparte  (8)  et  dans  d'autres 
villes  de  la  Grèce,  lue  même  femme  pouvaitavoirpour  maris  plusieurs  frères, 
et  les  enfants  nés  de  ces  singulières  unions  étaient  communs  comme  leur 
mère  ('Si.  Au  VIe  siècle  avant  notre  ère,  au  temps  même  où  Solon  lleurissait 

(1)  V.  Stobœi  Serm.,  p.  229  et  304  (Zurich,  1559). 

(2)  V.  Diodbr-,  XII,  11-20.  —  Aristote,  Polit.,  II,  (J,  §  50. 

(3)  Ganz,  Pas  Krbvcchl  in  iveUrjeschichllicher  Entwickelung,  Berlin,  '1821,  1. 1,  p.  281. 

(4)  Isocrate  montrait  déjà  certaines  analogies  qu'ils  présentent  (Panathcnaïc,  passim 
et  notamment  p.  119,  éd.  Didot). 

(5)  Gons.   Odyss.,  X.  v.  60  s.,  où  sont  peint*  s  les  mœurs  simples  de  ce  temps, 
(ri)  Aristote,  Polit.  II, '7,  §  4. 

(7)  Aristote,  Polit.,  II,  3,  §  6,  4  §  3,  9  §  7.  -  IV,  12,  §§  6,  9,  10,  12.  -  VII,  14  §  10. 
—  Platon,  Bepubl.,  V,  p.  8:j-90,  t.  H,  éd.  Didot.  Cf.  Pois,  V,  p.  :J43,  XI,  p.  171.. 

(8)  Polyb., Hist.,  307,6. 

(9i  AJistdte,  Polit.  I,  1,  6. —  II,  I,  10  s.  Les  voyageurs  ont  rapporté  l'existence  de  com- 
munautés semblables  au  Tbibet.  Le  peu  de  fertilité  du  sol  y  pousse  les  frères  à  faire  mé- 
nage ensemble.  Certaines  contrées  de  l'Himalaya  offrent  je  même  spectacle.  Il  a  été 
aussi  signalé  àCeylao,  où  l'on  se  propose   do  resserrer  ainsi  le  lien  de  la   famille  et  de 
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à  Athènes,  nous  rencontrons  encore  une  institution  qui  ne  se  manifeste 
pas  seulement  en  Crète,  mais  que  nous  avons  déjà  vue  à  Thurium  et  qui 
rappelle  les  habitudes  de  l'Inde.  Quand  une  orpheline  était  laissée  par 
son  père  à  la  tête  d'un  héritage,  les  collatéraux  les  plus  proches  devaient 
réclamer  sa  main,  et  cette  héritière,  dite patroïoque,  devenait  leur  épouse, 
lui  fallut-il  rompre  pour  cela  un  mariage  antérieur.  Cette  coutume, 'qui  ex- 
cita de  nombreuses  révolutions  en  Grèce,  au  dire  d'Aristote,  ne  nous  est  pas 
connue  dans  tous  ses  détails.  Nous  ne  savons  pas  exactement  quelles 
sont  les  règles  qui  régissaient,  en  pareil  cas,  la  rupture  du  lien  primitif. 
Elles  paraissent  avoir  remplacé  une  législation  plias  ancienne  et  plus  dure. 

Nous  aurons  achevé  sur  la  question  du  divorce,  en  Crète,  en  disant  que 
la  femme  reprend  les  biens  qu'elle  avait  apportés  à  son  époux,  et  même 
qu'une  indemnité  lui  est  allouée,  si  la  séparation  a  lieu  par  la  faute 
du  mari. 

La  Crète  n'a  que  trop  atteint  le  but  auquel  elle  tendait.  Elle  est  morte 
d'épuisement  et  de  pénurie  d'hommes,  au  point  qu'elle  n'a  pu,  an  jour  du  pé- 
ril, réclamer  sa  part  dans  la  défense  de  la  liberté  hellénique,  et  entrer  dans 
la  ligue  destinée  à  repousser  Darius  (1). 

Nous  ne  nous  occuperons  pas  d'Argos,  de  Corinthe,  de  Mégare  et 
d'Ephèse.  Attachons-nous  aux  deux  législations  qui  ont  surtout  fixé  les  re- 
gards de  la  postérité,  celle  de  Lycurgue  et  celle  de  Solon. 


X 


Vers  820  avant  notre  ère,  Lycurgue,  comprenant  ce  qui  pouvait  assurer 
la  prépondérance  à  son  peuple,  au  milieu  de  tant  de  voisins  divisés,  l'arma 
pour  la  conquête  et  l'organisa  comme  un  camp.  Les  lois  de  la  pudeur 
plièrent  devant  les  encouragements  donnés  à  l'esprit  militaire  et  l'entraîne- 
ment aux  exercices  corporels.  Le  mariage  fut  proposé  comme  un  devoir 
patriotique.  L'époux  qui  n'avait  pas  d'enfants  trouvait  à  Sparte  la  coutume 
de  l'Inde,  et  il  se  faisait  suppléer  pour  en  obtenir  (2). 

S'il  pouvait  prêter  sa  conjointe,  il  pouvait  aussi  la  répudier  :  c'était  assez 
qu'il  la  crut  stérile.  Aucune  dot  n'étant  apportée  au  mari  (3),  ni  la  fortune 
n'était  un  attrait  ni  la  pauvreté  un  obstacle  au  mariage  ;  le  divorce  n'était 
pas  paralysé  davantage  par  la  crainte  de  perdre  des  apports  matrimoniaux. 

concentrer  la  propriété.  On  consultera  avec  grand  profit  sur  cette  matière  :  Du  brahma- 
nisme et  de  ses  rapports  avec  le  judaïsme  et  le  christianisme,  lome  I,  p.  '23i  et  s.,  par 
Mgr.  Laouenan,  lK8i . 

(1)  Hérodote,  VII,  109. 

(2)  Gouv.  des  Lacédémon.,  I  (Œuvr.  de  Xén.).  —  Ménandre  Fr.  185  —  Hérod.,  VI,  6. 
—  Platon,  Lois,  IV,  p.  330,  tom.  II,  éd.  Didot  —  Plutarq.,  Pyrrhus,  20  et  28  ;  Lijcur- 
gue,  15.  —  Polybe,  XII,  0  —  Nicolas  de  Damas:  De  moribus  gentium  ;  Lacedsemonii, 
11 1,  frâgm.  hist.  grœc,  Didot,  t.  III,  p.  158. 

(3)  Justin,  Histor.,  III,  m.  —  Plûtarqùe,  Apophlegmala,  23,  Didot,  t.  III,  p.  299.  — 
Mais  les  femmes  étaient  dotées  du  temps  d'Aristote  (Polit.  II,  0,  11). 
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Auctrûé  formalité  ne  l'entravait  (1),   cl  le    mari  en    usait  sans  réciprocité. 

La  dissolution  du  Lien  par  consentement  mutuel  n'apparaît  nulle  pari 
danâ  la  loi  lacédémonienne. 

Conformément  à  la  coutume  générale  répandue  dans  les  États  grecs,  l'hé- 
ritière qui  a  perdu  son  père  doitèlre  demandée  en  maria  ge  par  son  cousin  issu 
de  germains  ou  tout  autre  parent  plus  rapproché,  ce  parent  fut-il  marié  et 
dût-il  briser  éon  premier  mariage.  Cette  héritière,  dite  67r«rau&>v,  iitini^xTiq 
(jointe  au  patrimoine),  en  dialecte  dorien,  n'aurait  pu,  sans  cette  alliance, 
cOns'erver  la  succession  paternelle  et  continuer  la  famille.  Le  parent  qui  se 
dérobait  à  l'union  imposée  par  des  considérations  politiques  portait  la 
peine  de  sa  faute.  Il  pouvait  d'ailleurs  contraindre  la  volonté  de  l'orphe- 
line et  l'obliger  elle-même  à  divorcer,  si  elle  était  engagée  dans  un  pre- 
mier lien.  Le  fils  né  du  nouveau  mariage  devenait  le  tuteur  de  sa  mère, 
quand  il  atteignait  l'âge  d'homme,  et  il  prenait  possession  des  biens  (2). 

La  curieuse  coutume,  qui  attribuait  un».;  épouse  unique  à  plusieurs  frères, 
apparaît  à  Sparte,  comme  ailleurs,  et  elle  a  dû  y  favoriser  aussi  les  cal- 
culs restrictifs  des  naissances.  Il  semble,  d'après  Plutarque,  que  Lycurgue 
voulait  borner  chaque  famille  à  un  seul  héritier.  Polvbe,  qui  nous  fait 
connaître  les  associations  polyandriques  de  frères,  signale  un  autre  expé- 
dient destiné  à  ralentir  l'accroissement  des  familles  :  le  mari,  qui  avait  des 
enfants  en  nombre  suffisant,  disposait  de  sa  femme  en  faveur  de  ses  amis  (3). 

Tant  de  règles  étranges  se  comprendraient  mal  si  l'on  n'y  voyait  une 
toute  autre  inspiration  que  celle  du  libertinage.  Le  désordre  des  mœurs  n'en 
était  pas  moins  favorisé,  et  il  fut  grand  chez  les  Spartiates.  Le  divorce 
était  rare,  il  est  vrai,  mais  c'est  grâce  aux  succédanés  qui  lui  étaient 
offerts.  Si  l'adultère  fut,  à  l'origine,  inconnu  (4),  Pavortement  puni  (5),  si 
la  vertu  des  filles  faisait  l'objet  d'une  surveillance  jalouse,  en  revanche  les 
amours  contre  nature  ont  régné  là  plus  que  partout  ailleurs.  La  décence  y 
était  ignorée.  Les  femmes,  comme  les  hommes,  se  montraient  presque  nues 
dans  ces  jeux  gymnastiques,  qui  n'ont  pas  médiocrement  contribué,  nous 
apprend  Cicéron,  au  développement  des  amitiés  infâmes  (6).  Athénée  du 
reste  fournit  des  renseignements  caractéristiques  sur  la  façon  dont  Sparte 
faisait  les  frais  et  pratiquait  les  devoirs  de  l'hospitalité  (7). 

Cette  démoralisation  était  à  prévoir.  Avant  même  que  Sparte  ne  fut  déchue 

{■[)  Hcrod.,  VI,  62. 

(2)  Ilérod.,  VI,  71;  VII,  204-205. 

(3)  Plutarq.,  Frarjm,  XI,  20,  t.  V,  p.  %  ëd.  Did.  —  Gouv.  des  Lac.  (Œuvr.  de 
Xén)  I.  9.  — Pol.,  XII.  6.  —  Cfr.  la  loi  dorienne  de  Théra,  qui  est  aujourd'hui  bien, 
connue.  V.  R.  Dareste,  Nouv.  Bev.  hist.,  1882,  p.  249  s. 

(4)  Plutarq.,  Lycurg.,  15. 

(5)  Galion, cité  dans  le  Dictionn.  des  antiq.grecq.,  v°  Ambloseos  graphe, art. Caillemer. 
—  Cpr.  Stol).  Serm.j  13  in  fine. 

(6)  (lie.  I)e  repubt.,  IV,  i.  Son  témoignage  infirme  l'éloge  que  l'auteur  du  Gouv.  des 
Lacéd.  (c.  II)  et  Plutarque  (Lycurg. ^  15  et  18)  font  des  mœurs  Spartiates. 

(7)  Athénée,  Deipnosophist.,  XIII,  280.  Il  y  a  pis,  d'ailleurs".  Les  voyageurs  prêtent  aux 
Singhalais  la  coutume  de  mettre  les  femmes  de  la  maison  à  la  disposition  de  leurs  hôtes. 
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de  cette  grandeur  factice,  vers  laquelle  tous  les  ressorts  de  là  vie  sociale 
étaient  tendus,  avant  que  le  luxe  (1)  et  la  cupidité  (2)  ne  l'eussent  envahie, 
à  Fissile  des  expéditions  contre  la  Perse  et  du  pillage  de  l'Asie  (3),  avant 
même  d'arriver  au  IVe  siècle,  l'orgueilleuse  république,  où  les  femmes 
avaient  honte  de  filer  et  méprisaient  les  vertus  de  leur  sexe,  portait  déjà 
la  peine  de  sa  hauteur,  de  sa  dureté,  de  son  mépris  des  lois  de  la  nature. 
La  corruption  y  suscitait  au  mariage  la  plus  anormale  et  la  plus  hideuse 
des  compétitions.  Là  encore  la  disette  d'hommes  entraîna  la  ruine  de 
l'État  ('i). 

XII 

Athènes  si  policée,  la  Grèce  de  la  Grèce,  comme  on  disait  jadis,  n'a  pas 
méprisé  la  pudeur,  comme  Sparte;  pas  plus  que  sa  rivale,  elle  ne  l'a  prati- 
quée. On  ne  peut  apprécier,  à  travers  tant  de  siècles,  ce  qu'ont  pu  être  les 
lois  de  Dracon.  Sûrement  celles  de  Solon  ont  constitué  un  adoucissement  et 
un  progrès.  Cependant  ce  législateur  si  vantéavoulu  limiter,  lui  aussi,  l'ac- 
croissement des  familles  (5).  Le  régime  des  communautés  polyandriques 
a  servi  ses  projets  (6).  Il  a  l'ait  plus  :  il  a  permis  aux  hommes  libres  les 
amours  contre  nature.  S'il  les  a  interdits  aux  esclaves,  c'est  qu'on  trouve 
tout   avantage  à  favoriser  le  croît  de  ce  bétail  humain. 

Du  reste,  il  importe  que  le  nombre  des  citoyens  libres  ne  diminue  pas.  Le 
célibat  sera  flétri.  Les  liens  du  mariage  seront  relâchés  par  crainte  de 
la  stérilité.  Le  mari  qui  n'a  pas  d'enfants  appellera  à  son  aide  la  fécondité 
d'autrui  (7).  La  femme  qui  a  un  héritage  paternel  à  transmettre,  Y  épicier  e 
(énîyj^oog,  dans  le  dialecte  ionien),  recourt  fréquemment  à  cet  expédient 
pour  devenir  mère  (8).  Le  mari  peut  aussi  aliéner  définitivement  ses  droits, 
et,  en  répudiant  son  épouse,  lui  choisir  un  nouveau  conjoint. 

L'adultère  de  la  femme  est  un  cas  de  divorce  nous  ne  disons  pas  facul- 
tatif, mais  imposé  au  mari  (9).  Une  peine  sanctionne  son  obligation.  D'au- 
tre part,  l'épouse  infidèle  ne  peut  se  remarier  avec  son  complice,  et  elle  est 
frappée  d'une  sorte  de  llétrissure  légale  (10). 

La  faculté  de  répudier  paraît  donnée  sans  limitation  de  cas;  mais  elle 
trouva  un  obstacle  dans  la  dot,  qui,  à  un  moment  donné,  accompagna  tout 

(1)  Aristol.,  Poliliq.  II,  5,  G. 

(2)  Plutarq.,  Tnst.  Laconic,  42  —  Phyllareh.,  XXV,  43,  tom.  1,  p.  3iG.  Frag.  liistor. 
grec.  Didot.  —  Aristot.  Polit,,  II,  9,  §§  D,  19,  23,  27. 

(3)  Hérod.,  IX,  84. 

(4)  Aiisl.,  Pol.  II,  6,  12. 

(5)  On  cite  quelquefois  Sext.  Emp.,  Uijpolyp.  3,  24.  —  Hermog.,  De  inv.  II  in  fine. 
Mais  ces  textes  ne  prouvent  rien. 

(6)  V.  Ilarpocration,  v°  xocvomxûv  —  Démoslh.,  In  Evertjum  cl  Mnésibul.,  34,  Adv. 
Leocharem,  10,  inStephanum  1°,  70.  —  CIV.  Plutarq.,  Defraterno  amorc,  1  et  8. 

(7)  Plutarq.  Solon,  20.  Cfr.  Isée,  De  Menecl.  lier.  7. 

(8)  C'est  sans  préjudice  du  droit  au  divorce  dont  nous  allons  bientôt  parler. 

(9)  In  Neœr.  8(1,  87.  ((Kuvr.  de  Dem.) 

(10)  Ibid    85,87.  —  Aesch.  C.  Tim.  183. 
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mariage  (1).  Solon  avait,  dit-on,  proscrit  l'apport  dotal,  5  moins  qu'il  ne 
lut  fait  par Tépiclère ;  il  voulait  par  cette  défense  rendre  les  mariages  désin- 
téressés (2).  Quand  cette  disposition  tut  abrogée,  la  constitution  régulière 
de  la  dot  et  l'obligation  de  la  rendre,  à  la  dissolution  du  mariage,  arrêtèrent 
les  Athéniens  sur  la  pente  du  divorce.  Un  autre  frein  existait,  ce  semblé, 
dans  une  action «7ro7rsV^5w;  intentée  par  les  tuteurs  de  la  femme,  au  nom 
de  celle-ci,  contre  le  mari  qui  l'aurait  répudiée  sans  motif  suffisant  (3). 

La  femme  a.-t-eUe  le  droit  de  répudiation  ?  Oui,  à  la  condition  que  sa  vie, 
sa  santé  ou  ses  mœurs  soient  mises  en  péril.  Parfois,  (die  est  contrainte 
de  prendre  l'initiative  du  divorce  :  c'est  lorsque  son  père  est  mort  ne  laissant 
qu'elle  pour  légitime  héritière.  Elle  est  alors  attribuée  à  l'agnat  le  plus  pro- 
che  (i'/vôrara  yévovç).  Fréquemment  les  maris  se  virent  ainsi  dépossédés.  Il 
es,|  vrai  qu'ils  conjurèrent  quelquefois  le  danger  en  abandonnant  aux  com- 
pétiteurs les  biens  de  la  femme,  au  lieu  de  la  femme  même  qui  aurait  pu 
-M  iv  réclamée  (4). 

Ouant  à  la  procédure  du  divorce,  elle  se  borne,  pour  le  mari  demandeur, 
aune  déclaration  devant  témoins,  qui  est  plutôt  habituelle  qu'ordonnée  (5). 
Est-ce  la  femme  qui  se  plaint,  elle  s'adresse,  par  l'intermédiaire  de  son 
zùpLoz  (6),  à  l'archonte,  sous  la  protection  duquel  Solon  a  placé  les  personnes 
de  son  sexe.  L'épouse  d'Alcibiade  se  rendait  directement  auprès  du  ma- 
gistrat pour  lui  exposer  ses  griefs,  lorsque  son  mari  la  rencontra  sur  le 
marché  et  la  ramena  au  logis  (7). 

Les  enfants,  en  cas  de  divorce,  restent  auprès  du  mari  (8). 

Le  divorce  par  consentement  mutuel  a-t-il  jamais  régné  à  Athènes?  Le 
fait  parait  certain  (9),  bien  qu'un  passage  d'Euripide  ait  soulevé  un  doute  à 
ce  sujet  (10).  Quoiqu'il  en  soit,  de  bonne  heure  il  a  disparu. 

Il  convient  d'ajouter  aux  facilités  données  pour  la  dissolution  du  mariage 
le  pouvoir  arbitraire  du  père  de  famille,  qui  pouvait  à  son  gré  remplacer 
son  gendre  (11). 

Athènes  a  eu  tous  les  dons  en  partage,  sauf  ceux  du  caractère  et  de  la 
moralité.  Chez  ce  peuple  enfant,  qui  n'a  jamais  vieilli,  comme  dit  le 
Timée  (12),   la   mère    de   famille  n'a  pas  eu  la  considération  qui  s'atta- 

(1)  Isée,  De  Pyrrh.  her.,  28  à  36,  et  b9  —  In.  Nexr.  52. 

(2)  Plutarq.,  Solon.  20.  On  permettait  d'apporter  quelques  meubles  de  valeur  modi- 
que (Ibid). 

(3)  Pollux,  Onomast.  III,  m,  de  innuptis. 

(4)  Isée.,  De  Aristarc/i.  her.  19.  Cette  coutume  est  le  pivot  de  la  pièce  du  Phor- 
mio,  et  Térence  y  fait  encore  allusion  dans  les  Adelphes,  act.  V,  se.  IV. 

(."))  Cons.  Pollux,  loc.  laud. 

(♦*>)  M.  Van  den  Es  (De  jure  familiarum  apud  Athenienses,  p.  419  s.,   Leyde,  1864) 
croit  que  ce  détour  était  ici  imposé,  conformément  au  droit  commua. 
(7)  Plut.,  Alc\}>.,  VIII.,  G  et  7;  Andocides,  C.  Alcibiad.  14; 
(g)  Demosth.,  C.  Eubul,  40  à  Va. 

(9)  V.  Isée,  De  Menecl.  hered.,  '•»,  qui  montre  que  la  dot  est  restituée  même  en  ce  cas. 
10    Médée,  vers  236. 

(11)  Dem.,  C.  Spudidm,  \. 

(12)  Timée,  22. 
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chait  à  la  matronne  romaine.  Elle  passait  sa  vie  enfermée  dans  le  gynécée. 
La  corruption  des  mœurs,  les  relations  commerciales  avec  l'Asie  et  les 
exemples  dangereux  de  l'Orient  (1)  ont  contribué  à  cet  état  d'infériorité. 
Quoi  d'étonnant  d'ailleurs,  dans  un  pays  où  la  législation  encourage,  où  la 
philosophie  enseigne,  où  la  morale  publique  approuve  les  amours  contre 
nature  (2),  de  voir  l'union  conjugale  abaissée  au  rang  où  elle  est  aujour- 
d'hui chez  les  Turcs  ? 


XIII 


Si  ce  n'est  Romulus  en  personne,  comme  l'avance  Plutarque  (3),  ce  sont 
les  vieilles  coutumes  qui,  à  Rome,  ont  introduit  le  divorce.  Le  mari  seul 
peut  en  user,  et  encore  doit-il  prendre  l'avis  de  la  famille  (4).  Il  ne  pourra 
articuler  que  les  faits  suivants  (5)  :  l'empoisonnement,  l'adultère,  l'ivro- 
gnerie, l'emploi  frauduleux,  autrement  dit  la  falsification  des  clefs  de  la 
cave  au  vin.  Ce  dernier  grief  n'est  pas  déterminé  par  un  texte  bien  sûr.  Il 
est  rendu  vraisemblable  par  la  rigueur  avec  laquelle  les  Romains  mesu- 
raient le  vin  aux  femmes.  Denys  d'Halicarnasse  ne  mentionne  pas  l'empoi- 
sonnement. C'est  que  généralement  un  pareil  crime  faisait  encourir  la 
peine  capitale,  rendant  ainsi  superflue  la  répudiation.  La  stérilité  de  la 
femme  (c'est  un  fait  qui  contraste  avec  les  tendances  antiques,)  ne  figure 
pas  parmi  les  cas  originaires  (6).  En  dehors  de  ces  cas,  limitativement  dé- 
terminés au  début,  le  mari  qui  renvoie  sa  femme  est  soumis  à  une  péna- 
lité (7). 

Le  mariage  romain  n'est  donc  pas  indissoluble.  Nous  excepterions  les 
nuptlœ  confarreatœ  (8),  à  l'origine  du  moins.  Plus  tard  la  diffarreatio 
permit  de  rompre  le  lien  ainsi  contracté  (9). 

Signalons  aussi  à  part  un  cas  qui  rentre  déjà  dans  l'exception  précédente, 
l'union  du  Flamen  dialis.  Jusqu'au  temps  de  Domitien,  il  ne  put  divor- 
cer avec  la  flaminica  (10) ..L'obstacle  au  divorce,  pour  eux  tout  spécialement, 

(1)  Y.Den.  d'Haï.,  Antiq,  rom.  II,  22,  et  les  considérations  qu'il  présente  à  cet  égard. 

(2)  V.dans  Lucien  les  goûts  qu'il  prête  aux  philosophes,  Amor.  51.  Gfr.,  à  Rome,  Martial, 
Epigr.f  XII,  42,  et  Tac,  Annal.  XV,  37,  parlant  du  mariage  du  grand  ami  des  Grecs,  de 
Néron.  Vid.  tamen.  Platon,  Lois,  VIII,  p.  407  et  s. 

(3)  Vila.  Romuli,  22,  p.  37,  t.  I,  éd.  Didot. 
(4)Cpi\  Den.  d'Haï.,  II,  8. 

(5)  V.  Den.  d'Haï.,  ibid.  —  Plut.,  Vil.  Rom.  L.  L.  —  Pline,  Hist.  Nat.  XIV,  14. 

(6)  On  en  tint  compte  plus  tard  (V.  les  textes  cités  ult.  p.  note  11).  Rome  veillait  au 
recrutement  de  la  cité.  Dès  301,  les  censeurs  frappent  d'un  impôt  les  célibataires. 

(7)  Plutarq.,  Vila  Rom.,  22.  —  Festus,  in  Sonlicum. 

(8)  Den.  d'Haï.,  il,  8. 

(9)  Festus,  v°  hoc. 

(10)  A.-Gell.,  X,  15.  —  Plutarq.,  Quœst.  romanœ,  50  (tome  III,  p.  341).  —  Festus, 
v°  Fiameo.  —  Servius,  Ad.  Virg.  Aeneid.  IV,  v,  2).—  Cpr.  Tertullien,  DeMonog.  XYII, 
in  fine.  —  De  exh,  ras  t.  XIII. 
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provient  du  caractère  sacerdotal  donl   ils  sônl   pevêtus  el   des   fonctions 
qui  leur  sont  confiées  pour  La  vie  entière  (1). 

La  loi  des  XII  Tables  admet  l<i  divorce  (2),  niais  toujours  comme  une 
faculté  réservée  au  mari. 

Du  temps  dé Plaute,  vers 563  lî..uu  droit  réciproque  appartient  à  chacun 
des  époux  (3)  :  Heineccius  (V)  et  plusieurs  modernes  à  sa  suite  l'ont  à  tort 
contesté.  Ils  invoquent  un  fragment  tiré  du  Mercalor  (5),  mais  qui  prouve 
seulement  l'insuffisance  en  soi  de  l'adultère  du  mari  pour  autoriser  la  rup- 
ture du  lien.  Diverses  législations  ont  statué  ainsi,  tout  en  réservant  à  la 
femme,  armée  d'autres  griefs,  le  droit  de  divorcer.  D'ailleurs  le  même 
Plante  nous  montre,  dans  le  Miles  gloriosus,  une  épouse  feignant  de  rom- 
pre son  mariage  pour  en  contracter  un  nouveau  (G).  Non  moins  signifi- 
catif est  un  second  passage,  où  la  femme  mariée  s'apprête  à  renvoyer 
son  époux  et  à  recouvrer  sa  maison  dotale,  ce  qui  lui  permettra  d'y 
recevoir  impunément  un  tiers,  en  l'espèce  le  héros  de  l'intrigue,  Pyrgo- 
polinice  (7).  Plusieurs  textes  encore  du  vieux  comique  ou  des  allusions  au 
passé  contenues  dans  des  auteurs  plus  récents  (8)  attestent  que,  du  temps 
de  Plaute,  la  femme  pouvait  prendre  l'initiative  du  divorce  tout  comme  le 
mari. 

Au  demeurant,  la  filiafamilias  aurait  toujours  la  ressource  de  mettre  en 
mouvement  son  propre  père,  lequel  a  eu  le  droit,  jusqu'à  l'époque  clas- 
sique (9),  de  répudier  le  gendre  qu'il  avait  cessé  d'agréer  (10).  Le  tribunal 
de  famille  était  appelé  à  apprécier  la  légitimité  de  ce  renvoi  (11). 

Les  discussions  élevées  sur  le  droit  réciproque  ou  non  de  divorcer,  sont, 
pour  une  longue  période  de  temps,  dépourvues  d'intérêt  pratique.  Le  di- 
vorce, permis,  n'était  point  pratiqué.  L'ascendant  des  bonnes  mœurs,  fa- 
vorisées sur  ce    point  par   les   comiques,  l'animadversion    religieuse,  le 

(1)  Sur  les  exigences  de  la  profession  sacerdotale,  v.  Tac,  Annal.  11,86.  —  Seneq. 
Rhét.,  Controv.  1,  2. 

(2)  Cicér.,  Philipp.  II,  28  —  43  D.  Ad  leg.  Jul.  de  adulter,  48.  5.  —  Nonius  Marc,  IV. 
V°  Exigere.,  p.  326,  éd.  Quicherat. 

(3)  Nous  ne  distinguerons  pas  si  la  manus  existe  ou  non.  M.  Esmein  (Mélanges,  p.  15 
et  s.)  refuse  le  droit  de  répudiation  à  la  femme  in  manu,  tout  au  moins  sous  la  républi- 
que, et  il  prétend  qu'à  cette  époque  la  véritable  épouse  était  toujours  alieni  juris.  V.  as- 
sertion réfutée  par  M.  Labbé,  Nouv.  Revue  hist.,  1887,  p.  11. 

(4)  Opéra  omnia,  Genev.  1767,  tom.  III,  p.  243. 

(5)  Acte  IV,  se  V,  tom.  II,  édit.  Lemaire. 

(6)  Acte  IV,  se  III,  vers  1159-1163,  édit.  Ribbeck. 

(7)  Acte  II,  se  V,  vers  1272-1273,  ibid. 

(8)  V.  le  langage  d'Alcmène  dans  Amphylrio,  acte  III,  se  II,  p.  85,  86,  éd.  Lemaire. 

—  Cie,  Top.  IV.  —  Gfr.  Ennius,  Trag.  v.  155,  édit.  Vahlen,  p.  108.  —  Afranius,  v.  52  s. 
éd.  Ribbeck,  Com.  la  t.  p.  147. 

(9)  Paul,  Sent.  5.  6.  15.  —  1.  5.  D.  de  lib.  exh.  43. 30.—  V.  surtout  l'interdiction  portée 
par  Dioctétien,  11,  Cod.  Just.,  de  nupt.  5.  4. 

(10)  V.en  ce  sens,  la  citation  faite  par  l'auteur  de  la  rhétorique  à  Herennius,  probable- 
ment Cîcéron  (II.  2't  )  —  Cfr.  Plaute,  Menseclim.,  fret.  V,  se  II,  t.  II,  p.  223  (Lemaire). 

—  Mercalor,  acte  IV,  se  IV,  t.  II,  p.  :il)'f.  V.  aussi  les  auteurs  mentionnés  note  6. 
1 1    Va!.  Max.,  Il,  9,  2.  —  Plaute,  Stichus  I,  II,  t.  III.  p.  312. 
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blâme  des  censeurs,  ont,  pendant  des  siècles,  prévenu  le  fléau  des  passions 
inconstantes  et  des  volages  amours  (1). 

La  première  répudiation  à  citer,  pour  le  retentissement,  sinon  pour  la 
date,  est  imputable  à  Spurius  Carvilius  Ruga.  Encore  ce  malheureux, 
qui  encourut  un  blâme,  manqua-t-ilà  la  foi  conjugale  par  un  autre  genre  de 
fidélité.  Il  avait  donné  sa  parole  au  censeur  de  ne  pas  épouser  une  femme 
stérile,  et  son  premier  choix  l'avait  trompé.  Ce  prétendu  début  dans  l'ère 
des  divorces  a  pris,  on  le  voit,  le  caractère  d'une  légende.  Montesquieu  (2) 
et  surtout  Savigny  (3)  ont  ramené  les  choses  à  leur  vraie  proportion. 

Quant  â  la  date  du  fait,  elle  est  diversement  donnée  par  les  anciens  eux- 
mêmes  (4)  :  on  peut  la  fixer  sans  témérité  au  sixième  siècle  de  Rome. 

La  corruption  qui  suivit  la  prise  de  Carthage  et  de  Gorinthe,  l'accumula- 
tion des  richesses,  la  contagion  grecque,  encouragèrent  le  divorce,  qui 
réagit  à  son  tour  sur  la  moralité  publique,  et,  dans  la  dissolution  générale, 
fut  à  la  fois  cause  et  effet.  Faut-il  rappeler  les  circonstances  bizarres,  sou- 
vent même  scandaleuses,  qui  accompagnent  les  répudiations  ?  Le  sens 
moral  fait  défaut  aux  prêcheurs  les  plus  austères.  Gaton  cl'Utique,  dont  le 
caractère  a  été  loué  outre  mesure,  cède  sa  femme,  du  gré  du  père  de 
celle-ci,  â  Hortensius  qui  désirait  avoir  une  postérité  de  choix;  puis  il  la 
reprend,  sur  sa  demande,  quand  elle  est  devenue  veuve  et  qu'elle  s'est  en- 
richie par  l'héritage  de  son  mari  d'entre-temps.  Plutarque  a  révoqué  le  fait 
en  doute  (5),  mais  il  est  constant  d'autre  part.  Plusieurs  siècles  après.  Lu- 
cain  en  recueillait  encore  la  tradition  (G),  et  Strabon  a  soin  de  nous  ap- 
prendre que  c'était  là  l'application  d'une  vieille  coutume  (7).  Un  autre  exem- 
ple â  rappeler  entre  tant  d'autres  nous  est  fourni  par  Paul  Emile.  Il  divorce 
avec  Papiria,  sans  donner  d'autre  explication  qu'un  apologue  qui  paraît 
un  ironique  défi  jeté  à  la  censure  du  public  (8).  On  cite  les  hommes  et  les 
femmes  célèbres  qui  volèrent  d'hymen  en  hymen.  Pompée,  César,  Cinna, 
Antoine  semblent  également  se  jouer  et  du  mariage  et  du  divorce  (0).  Auguste 


(1)  Tel  est  le  dire  de  Plutarque,  A.-Gelle,  Denys,  Val.  Max.  Mais  ces  auteurs  sont 
fort  éloignés  des  premiers  temps,  et  probablement  embellissent-ils  le  passé  de  Rome. 
Des  crimes  caractéristiques  attestent  le  désordre  moral  qui  a  souvent  régné  pendant 
cet  âge  d'or  prétendu  du  mariage. 

(2)  Espr.  des  lois,  XVI,  10. 

(3)  II.  d.  erste  Ehescheid.  in  Rom.  Yerm.  Schr.,  Berlin,  1850,  t.  1,  p.  81. 

0)  Val.  Max  paraît  se  contredire,  II,  IX,  2.  —  II,  I,  4.  —  A.-Gell.  en  fait  autant 
XVII,  21.  —  IV,  3.—  Gfr.  Plutarq.,  Compar.Thesei.  cum  Romulo,  VI,  5  et  6,  t.  I,  p.  46. 
—  Lycurgi  cum  Numa  comp.,  III,  II,  t.  1,  p.  92.  —  Tertull.,  De  Motwg.  IX  et  Apolog. 
VI.  —  Den.,II,  8. 

(5)  Calo  Minor,  XXV,  et  LU.  2,  t.  II,  p.  910  et  030.  —  Cfr.  Lycurgi  cum  Numa 
comp.,  III.  2,  3,  4,  t.  I,  p.  1)1  —  Appien,  (De  hcllis  civil.  II,  00.)  raconte  simplement 
le  trait. 

(0)  Pharsal.  II,  v.  326. 

(7)  XI,  IX.  l(ircàouhv  Pwpaîwv  £0oç),  p.  441,  éd.  Didot. 

(8)  Plutarq.  Aemil.  Paul.  V,  1,  2,  3,  t.  I,  p.  307  ;  Conjugalia  prœcepta,  XXII,  t.  III, 
p.  107. 

(9;  Cic,  Allie,  16.  Ed.  Panck,  t.  58  —  Dio  Cass.,  XXXVII,  30.  —  Suet,,  Cœsar,  6. 
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ôte  Livie  déjà  enceinte  h  Tiberius  Néron,  son  ëpou**  et  il  a  soin  de 
prendre  auprès  des  pontifes  ce  que  Tacite  regarda  comme  un  simulacre 
d'approbation  (1). 

Mille  prétextes  dérisoires  sont  allégués  pour  divorcer  :  mille  motifs 
inavouables  poussent  en  réalité  au  divorce  (2).  Vainement  le  censeur,  puis 
le  tribunal  domestique,  enfin  lé  juge  saisi  par  le  judicium  de  moribus  (3) 
avaient-ils  'essayé  de  remonter  le  courant  en  punissant  Les  répudiations  trop 
Légèremenl  faites  ou  les  graves  écarts  qui  auraient  donné  Lieu  aux  répudia- 
tions. Vainement  L'obligation  de  restituer  la  dot,  imposée  aux  maris  divor- 
çant-, lit-elle  espérer  que  les  hommes  useraient  moins  du  divorce  (4)'.  Ils 
iOBftentttlent  de  Conserver  la  portion  retirée  à  l'épouse  à  raison  de  son  in- 
(•"nduite  (5).  Ils  s'unissaient  à  des  femmes  impudiques  pour  réaliser  ce 
gain  après  la  répudiation  que  ne  manquait  pas  de  motiver  l'infidélité  de 
leurs  compagnes  (6).  Les  Romaines,  d'autre  part,  n'étant  plus  protégées  par 
leur  vertu  contre  l'humeur  changeante  des  maris,  perdaient  l'intérêt  qu'elles 
avaient  à  Lien  vivre  (7).  L'adultère  était  le  fruit  du  divorce  comme  il  avait 
été  sa  source  originaire  et  son  prétexte  légal. 

Ainsi  s"accroissait  chaque  jour  le  discrédit  du  mariage.  Le  législateur 
voulut  y  remédier  par  voie  d'autorité.  Mais,  on  Ta  remarqué,  les  lois  cadu- 
caires  qui  punirent  le  célibat  favorisèrent  indirectement  le  scandale  du 
divorce,  en  multipliant  les  unions  faites  sans  choix  et  les  liens  mal  assortis. 
On  se  maria  pour  avoir  des  héritages  et  non  pas  des  héritiers  (8).  Elles 
sont  devenues  banales,  les  épigrammes  de  Sénèque  (9),  de  Juvénal  (10),  de 
Martial  (lli!  Dira-t-on  que  les  satiriques  et  les  moralistes  sont  des  juges  sus- 
pects de  leur  époque?  Les  historiens  et  les  jurisconsultes  obtiendront  plus 
de  foi.  Or.  ils  témoignent  eux  aussi  de  l'entraînement  général.  Sous  l'em- 
pire, le  divorce  était  prévu  comme  le  mode  normal  de  dissolution  du  ma- 
riage (12). 

Les  formes  imposées  à  la  rupture  du  lien  conjugal  auraient  pu  enrayer 
le  mouvement.  Que  fit-on  à  cet  égard  ? 

Le  divorce  par  consentement  mutuel,  Ijonâ  gratiâ,  ne  fut  jamais  régle- 

(1)  Annal.  I,  10  ;  V,  I  —  SueL,  Oclav.  Aug.  62. 

(2)  V.  Ciceronis,  Epist.  243,  t,  GO,  p.  244.  Cœlius  Ciceron.:  Paulla  Valeria  soror  Triarii 
divortium  sine  causa,  quo  die  vir  è  provincia  venturus  erat,  fecit.  Nuptura  est  D.  Bruto. 

(3)  A.-Gell.  X,  23;  XVII,  21.  -  Val.  Max.,  II,  IX,  2. 

(4)  A.-Gell.  Noct.  attic.  IV,  3. 

(5)  Ulp.,  Fragm.  VI.  10,  12.  —  La  retenue  put  s'élever  longtemps  à  la  totalité  de  la 
dot.  V.  le  cas  cité  par  Val.  Max.  VIII,  II,  3.  Cfr.  Hbrac.  Sat.  I,  II,  v.  133. 

(G)  Plutarq.,  Vita  Marii,  XXXVIII,  4  et  5,  t.  I,  p.  510.  —  Val.  Max.,  VIII,  II,  3. 

(7)  V.  le  tableau  que  fait  Seneque,  Epist.  95,  t.  89,  p.  106,  103,  (Panck). 

(8)  Plut.,  De  Amor.  prol..  II,  t.  III,  p.  597:  non  ut  heredes,  sed  ut  jus  adeundœ 
hereditatis  habeant. 

(9)  De  beneficiis,  III,  16,  t.  86,  p.  146  (Panck.). 

(10)  Salyr.,  VI,  v.   113,  224;  IX,  v.  75. 

(11)  VI,  7;  X,  41. 

(12j  V.  240.  Dig.  D.  V.  S.  Gfr.  Ace,  Précis  de  droit  mm.,  I.  n°*  97  et  372  (4a  éd.).  — 
Gons.  aussi  le  discours  d'Auguste  dans  Dio  Cass,,  LVI,  390  s. 
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mente  (1).  Mais,  à  dater  d'Auguste,  qui  voulait  que  les  mœurs  fussent  res- 
pectées, par  les  autres  tout  au  moins,  il  fallut,  pour  répudier,  manifester 
cette  volonté  devant  sept  témoins  (2).  Ainsi  le  décida  la  loi  Julia  dé 
adulteriis  (3),  qui  entendait  d'ailleurs  fixer  le  point  de  départ  de  certains  dé- 
lais légaux,  délai  de  poursuite  en  adultère,  délai  donné  à  la  femme  pour  le 
convoi  obligatoire  en  secondes  noces,  enfin  délai  pendant  lequel  les  esclaves 
ne  pourraient  être  aliénés  ou  affranchis  (4). 

Pareillement,  Auguste  établit  ou  confirma  diverses  peines  au  regard  des 
époux  dont  les  torts  de  conduite  auraient  donné  lieu  au  divorce  (5).  Enfin 
une  jurisprudence  complémentaire  essaya  de  déterminer  les  causes  en  dehors 
desquelles  la  répudiation  serait,  sinon  inefficace,  du  moins  frappée  d'une 
pénalité  (G). 

L'influence  latente  du  christianisme,  qui  commençait  à  se  répandre  et 
dont  les  apologistes  eurent  parfois  accès  auprès  des  empereurs,  ne  fut 
pas  étrangère  à  cette  louable  tendance.  Mais  elle  ne  se  dessina  énergique- 
ment  et  ne  se  traduisit  par  des  effets  sensibles  que  sous  les  princes  chrétiens, 
lorsque  l'Évangile  prit  officiellement  place  dans  la  loi  (7). 

(1)  V.  Gus,  1,  137.  —  Festus,  v°  Remancipatam.  —  11  God.  de  nuptiis  5.  4.  —  Nov. 
22,4. 

(2)  Divortiis  modum  imposuit  (Suet.,  in  August.,  34). 

(3)  Loi  unie.  §  1  in  fine  D.  38,  11  (Unde  vir  et  axor),  —  35,  D,  24,  1,  (De  don.  int. 
vir  et  uxor.).  —  6.  Code,  5.  17.  D.  24.  2  (de  repudiis.  —  9)  de  divortiis. 

(4)  V.  lois  12  pr.,  14  pr.  et  §  4,  D.  qui  et  à  quib.  manum.  40,  9.  La  loi  Julia  qui,  à  cer- 
tains égards,  entrava  le  divorce,  le  favorisa  par  diverses  de  ses  dispositions,  par  exemple 
l'obligation  imposée  au  mari  de  répudier  l'épouse  adultère  (2.  2  Ad.  leg.  Jul.  de  adult.). 

(5)  Ulp.,  Se?it.,  VI,  10,  12  et  13.  Selon  certains  auteurs,  les  retentiones  opposables  par 
le  mari  soumis  à  l'action  rei  uxorise  datent  d'une  loi  proposée  par  Caton  et  non  de  la  loi 
Julia  de  adulteriis.  En  ce  sens  Arndts,  Voigt.  Consult.  aussi  Hugo  :  Hist.  du  dr.  rom., 
t.  II,  p.  47,  note  4.  — Quant  au  judicium  publicum  institué  par  la  susdite  loi  Julia,  il 
entraîne  confiscation  de  la  moitié  de  la  dot,  et  cette  confiscation  ne  fait  pas  obstacle,  en 
certains  cas  du  moins,  à  la  retenue  normale  que  peut  réclamer  le  mari,  ainsi  lorsqu'un 
extraneus  s'est  porté  accusateur.  4.1.  D.  48. 5.  Cfr.  11.  3  D.  eod.  tit.V.  Esmein,  Mélanges, 
p.  150  s. 

(6)  Hermogénien,  GO,  1  ;  Gus,  61  ;  Hermog.,  62  pr.  D.  De  donat.  int.  vir.  et  ux.  24, 
1.  —  Ulp.  22,  7.  D.  Soluto  matrim.  24,  3.  —  Suet.,  Nero  35.  —  Oct.  Aug.  62  — 
Claud.  26  —  Cfr.  Plut. ,  Pomp.  XLII.  6,  t.  II,  p.  765.  —  Nous  n'avons  pas  parlé  des  for- 
malités spéciales  à  remplir  pour  le  cas  où  la  femme  était  in  manu  marili.  La  diffarrea- 
tio  permit,  à  un  moment  donné,  de  dissoudre  les  nuptise  confarreatse  Lorsque  la  ma- 
nus  était  acquise  usu  ou  coemptione,  le  mode  de  libération  était  celui-là  même  qui 
servait  à  affranchir  de  la  puissance  paternelle  (G.I.  166.  —  Ulp.,  Fragm.  XI.  5).  La 
femme  pouvait  contraindre  son  mari  à  l'employer  (G.  1. 137). 

(7)  Nous  n'avons  parlé  que  du  mariage  essentiellement  romain,  des  justœ  nuptise. 
Quant  au  matrimonium  injustum,  il  nous  est  connu  d'une  manière  iusuffisante  et  l'on 
peut  en  dire  autant  du  concubinatus.  Dans  le  premier  cas,  c'est  probable,  dans  le  second, 
cela  est  certain,  la  rupture  du  lien  s'opérait  sans  formalités.  —  On  remarquera  que  nous 
n'avons  pas   indiqué,  comme  effet  du  divorce,  à  qui   appartient  la  garde  des    enfants. 

C'est  que,  sur  ce  point,  le  droit  commun  n'a  reçu  d'atteinte  qu'à  une  époque  tardive.  En 
vertu  de  la  patria  potestas,  c'est  au  père  que  restent  les  enfants  (Ilecyra,  acte  IV,  se. 
IV.  Térence,  Panck,  t.  90,  p.  307). 
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AVANT    1789  * 

Par  M.  l'abbé  Bourgain 
Professeur  d'histoire  à  la  Faculté  catholique  des  lettres  d'Angers, 


Personne  n'ignore  que  si  la  question  de  la  propriété  des  biens  ecclésias- 
tiques avant  la  Révolution  est  la  plus  actuelle.au  Parlement,  dans  l'opinion 
publique  et  dans  la  science,  parce  qu'elle  est  la  question  même  du  budget 
des  cultes,  elle  n'est  pas  la  moins  difficile.  Il  semble  pourtant  que  des  con- 
naissances précises,  puisées  aux  vraies  sources,  suffisent  pour  la  décider. 
Toutes  les  objections,  en  effet,  se  réduisent  à  deux:  —  Ce  n'était  pas  l'Église 
qui  était  propriétaire,  disent  les  uns  ;  c'étaient  les  pauvres.  —  Ce  n'était  pas 
l'Église  qui  était  propriétaire,  disent  les  autres;  c'était  le  roi,  c'est-à-dire 
l'État.  —  Or,  il  est  facile  de  réfuter  ces  deux  objections,  et  môme  de  montrer 
ensuite  que,  lorsque  cette  question  a  été  discutée  dans  les  assemblées  natio- 
nales, personne  n'a  jamais  pu  prouver  que  l'Église  n'était  pas  proprié- 
taire. 

Que  les  pauvres  n'aient  pas  été  propriétaires  des  biens  ecclésiastiques, 
l'origine  et  Y  usage  de  ces  biens  le  démontre. 

Les  biens  ecclésiastiques  ont  une  double  origine.  La  première,  c'est  la 
donation.  Or,  à  quelque  époque  qu'ait  lieu  la  donation,  que  ce  soit  aux 
temps  barbares,  au  moyen-âge,  ou  dans  les  temps  modernes  ;  quel  que  soit 
son  objet,  que  ce  soient  des  biens-fonds,  des  immunités,  des  droits,  des  per- 
sonnes, ou  de  l'argent  ;  quelle  que  soit  sa  .forme,  qu'elle  soit  pure  et  sim- 
ple, ou  conditionnelle,  ou  mixte,  c'est-à-dire  par  précâblé  :  cette  donation 
s'adresse  à  telle  église  et  à  tel  évêque,  tel  abbé,  telle  abbesse,  tels  clercs  et 
tels  religieux,  —  ou  encore  à  Dieu,  au  Christ,  à  la  Vierge  Marie,  à  S.  Pierre  et 
à  S.  Paul,  à  S.  Benoît,  etc.,  et  en  môme  temps  à  tels  serviteurs  de  Dieu,  du 
Christ,  de  la  Vierge  Marie,  de  S.  Pierre  et  S.  Paul,  de  S.  Benoit,  etc..  ; 
jamais  elle  ne  s'adresse  aux  pauvres.  —  La  seconde  origine,  c'est  la  vente. 
Or,  à  quelque  époque  que  les  églises  aient  acheté,  elles  ne  l'ont  jamais  fait 
qu'en  leur  nom. 

L'usage  des  biens  ecclésiastiques  comprend,  par  rapport  aux  pauvres,  les 
aumônes  faites  en  temps  ordinaire,  et  les  aumônes  faites  en  temps  de  néces- 

*  Ce  n'est  ici  qu'une  analyse  d'un  long  mémoire  dont  le  but  est  de  démontrer  que 
V Église  seule  était  propriétaire  des  biens  ecclésiastiques  avant  la  Révolution,  et  qui 
formera  le  premier  chapitre  d  un  ouvrage  en  préparation  sûr  «  les  biens  ecclésiastiques 
avant  la  Révoluti 
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site  publique.  Or,  en  temps  ordinaire,  l'Église  a  toujours  fait  ses  aumônes 
librement,  et  lorsqu'elles  les  a  distribuées  par  les  mains  du  clergé  séculier 
et  régulier,  et  lorsqu'elle  les  a  employées  à  la  fondation  des  hôpitaux  pen- 
dant le  moyen-âge  et  à  la  réorganisation  des  hôpitaux  au  commencement 
du  XVIIe  siècle.  En  temps  de  nécessité  publique,  non  seulement  elle  n'a 
jamais  été  tenue  de  donner  ses  biens  ou  telle  part  de  ses  biens  aux  pauvres, 
mais  encore,  alors  que  tous  les  citoyens  étaient  taxés  d'office,  elle  a  toujours, 
malgré  les  efforts  des  parlements,  conservé  le  privilège  de  se  taxer  elle-même 
librement. 

11  est  vrai  que  les  conciles  enseignent  que  les  biens  ecclésiastiques  sont 
le  patrimoine  des  pauvres  et  que  les  bénéficiers  n'en  sont  que  les  dispen- 
sateurs. Mais,  soit  qu'ils  s'adressent  aux  puissants  de  la  terre,  leur  défen- 
dant d'usurper  les  biens  ecclésiastiques,  parce  que,  disent-ils,  ces  biens  sont 
destinés  à  nourrir  les  pauvres,  soit  qu'ils  s'adressent  aux  bénéficiers,  leur 
défendant  d'abuser  des  biens  ecclésiastiques,  parce  que,  disent-ils,  ces  biens 
sont  destinés  à  nourrir  les  pauvres,  les  conciles  invoquent  le  droit  des  pau- 
vres, non  pas  au  nom  de  la  justice,  mais  seulement  de  la  charité.  La 
jneuve,  c'est  qu'ils  n'ont  jamais  obligé  ni  les  laïques  usurpateurs,  ni  les 
clercs  dissipateurs  à  restituer  quoi  que  ce  soit  aux  pauvres. 

Il  est  vrai  encore  qu'à  la  fin  du  V«  siècle  les  biens  ecclésiastiques  furent 
partagés  en  quatre  parts,  dont  l'une  fut  accordée  aux  pauvres.  Mais  ce  par- 
tage, qui  ne  tarda  pas  à  tomber  en  désuétude,  bien  qu'il  ait  été  invoqué 
jusque  dans  les  temps  modernes,  ce  furent  les  conciles  qui,  après  l'édit  du 
pape  Cïélase,  le  firent  de  leur  pleine  libéralité,  en  proclamant,  d'ailleurs, 
que  les  évoques  n'en  devaient  rendre  compte  qu'à  Dieu  et  à  l'Église.  Aussi, 
si  à  partir  de  la  fin  du  VIIIe  siècle,  lorsque  les  évoques,  jusque-là  maîtres  de 
tous  les  revenus,  eurent  donné  aux  clercs  des  fonds  de  terre  à  titre  de  béné- 
fices, et  que  Gharlemagne  eut  établi  la  dîme,  les  capitulaires  soumirent  tous 
les  bénéficiers  à  ce  précepte  du  partage,  ils  ne  le  firent  qu'en  s'appuyant 
sur  l'édit  du  pape  Gélase  et  sur  l'autorité  des  canons. 

Ainsi  tombe  l'objection  tirée  du  droit  des  pauvres.  L'objection  tirée  du 
droit  des  rois,  plus  difficile  à  résoudre  en  apparence,  tombe  aussi  facilement. 

Pour  prouver  que  les  rois  n'étaient  pas  propriétaires  des  biens  ecclésias- 
tiques, il  faut  prouver  qu'ils  n'étaient  propriétaires  ni  du  fonds  ni  du  re- 
venu. 

Les  rois  n'étaient  pas  propriétaires  du  fonds.  En  effet,  d'abord  ils  n'ont 
jamais  pu  se  dire  propriétaires  d'aucun  bien  ecclésiastique  en  'particulier, 
car  l'expression  :  «  notre  propriété,  notre  possession,  notre  fisc  »,  qu'ils 
ajoutent  quelquefois  dans  les  chartes  au  nom  d'une  église,  signifie  simple- 
ment, comme  le  prouve  le  contexte  de  la  charte  et  l'histoire  de  l'église,  que 
cette  église  était  placée  sous  leur  patronage  ou  sous  leur  sauvegarde,  et 
qu'en  conséquence  ils  la  défendront  aussi  bien  que  «  si  elle  leur  apparte- 
nait ». 

Ensuite,  ils  n'ont  jamais  pu  se  dire  propriétaires  des  biens  ecclésiastiques 
en  général,  car  chaque  fois  qu'ils  ont  été  tentés  d'élever  cette  prétention, 
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particulièremëni  au  IX1',  au  XYP  et  au  XVII^  siècles,  l'Église  leur  a  de- 
mandé immédiatement  raison  et  réparation  de  cô  qu'elle*  appelait  «  despro- 
pi is  ;i bourdes  ». 

Enfin!,  ils  n'onl  jamais  pu  faire  un  seul  acic  de  propriétaire,  non  seule- 
ment sur  les  biens  les  plus  faciles  à  saisir,  comme  les  Mes  elles  îlots,  atter- 
riëséments  et  accroissements  (objets  de  tant  d'ordonnances),  comme  les  pla- 
ces fbrtes  situées  sur  une  frontière,  comme  les  bois  en  cas  de  besoin,  mais 
encore  sur  les  biens  qui.  appartenant  h  des  communautés  dissoutes,  comme 
L'Ordre  du  Temple  au  commencement  du  XI  Ve  siècle,  la  Compagnie  de  Jésus 
à  la  fin  du  XVIIIe,  et  tant  de  monastères  à  la  veille  de  la  [{évolution,  pou- 
vaient sembler  ne  plus  appartenir  à  personne. 

Et  qui  ne  sait  que  si.  au  milieu  d'un  des  plus  grands  bouleversements  de 
riotre  histoire,  Charles  Martel  s'empara  d'une  partie  de  ces  biens,  ses  suc- 

sseurs,  dès  l'année  même  qui  suivit  la  mort  du  coupable,  les  rendirent  à 
l'Église,  ou.  par  divers  accords  passés  avec  l'Eglise,  la  dédommagèrent 
autant  qu'ils  le  purent  ?  Qui  ne  sait  encore  que  si  Charles  JX  et  son  succes- 
seur  Henri  111  firent  des  aliénations  de  ces  biens  pour. secourir  le  royaume 
en  détresse,  ce  ne  fut  qu'avec  la  permission  des  papes  ? 

11  est  vrai  que  les  églises  ne  pouvaient  ni  aliéner  ni  même  échanger  sans 
la  permission  du  roi  ;  mais  cette  formalité,  toujours  acceptée  et  souvent 
réclamée  par  l'Église  elle-même,  n'était  qu'une  tutelle  administrative. 

Êès  rois  n'étaient  pas  davantage  propriétaires  du  revenu.  En  effet,  d'abord 
ils  n'ont  jamais  pu  en  disposer  librement  pour  eux-mêmes,  ni  en  exerçant 
des  droits,  ni  en  levant  des  impôts. 

Pour  les  droits,  s'ils  ont  exercé  le  droit  de  dépouille,  qui  était  le  droit  de 
recueillir  les  biens-meubles  d'une  personne  après  sa  mort,  ce  n'a  été  que 
par  un  abus  dont  ils  ont  eux-mêmes,  lorsqu'ils  y  ont  renoncé  au  XÏI?  siè- 
cle, reconnu  la  barbare  injustice.  S'ils  ont  exercé  le  droit  de  régale,  qui 
était  le  droit  de  jouir  des  revenus  des  évèchés  vacants  et  de  nommer  aux 
bénéfices  qui  n'avaient  pas  charge  d'àmes,  ce  n'a  été  que  par  un  privilège 
que  leur  avait  concédé  l'Église,  tacitement  au  commencement  du  XII«  siècle, 
par  le  concordât  de  Worms,  expressément  à  la  fin  duXIIb',  parle  deuxième 
concile  général  de  Lyon,  n'ayant  jamais  eu,  d'ailleurs,  à  cette  occasion,  la 
pensée  de  se  croire  propriétaires,  lors  même  qu'avant  d'appliquer  les  reve- 
nu- de  la  régale  à  des  œuvres  pies,  ils  les  ont  touchés  à  leur  profit. 

Pour  les  impôts,  si,  pendant  le  moyen-âge,  ils  ont  levé  sur  le  clergé  des 
contributions  en  nature,  sous  le  nom  de  don  annuel,  ce  n'a  été  qu'à  titre 
de  coutume  féodale,  et  sous  le  nom  de  droit  de  gîte,  c'est-à-dire  d'héberge- 
ménl,  Ce  n'a  été  qu'à  litre  de  patronage  et  de  sauvegarde;  et  si,  pendant  le 
moyen-âgé  et  dans  les  temps  modernes  jusqu'à  la  Révolution,  ils  n'ont 
eessé  de  lever  sur  lui  des  contributions  en  argent,  sous  le  nom  de  décimes, 
de  rentes  de  Fhotel-de-ville  et  de  don  gratuit,  ce  n'a  été  qu'avec  son  con- 
sentement, —  de  môme  qu'ils  ne  lui  ont  jamais  demandé  aucun  emprunt 
«m  valeurs  monnayées  ou  non  monnayées  sans  prendre  L'engagement  de  le 
rembourser  avec  une  pUrfaite  reconnaissance. 
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Ensuite,  ils  n'ont  jamais  pu  en  disposer  librement  pour  les  autres.  Si,  dès 
les  commencements  de  la  monarchie,  ils  ont  donné  des  bénéfices  en  coni- 
mendes,  ce  n'a  été,  selon  les  époques  et  selon  les  sortes  de  commendes, 
tantôt  que  par  un  abus  hautement  condamné  dans  les  conciles,  tantôt  que 
par  un  privilège  du  pape,  maître  suprême  de  la  discipline  temporelle  et 
spirituelle  des  bénéfices,  et  seul,  par  conséquent,  capable  d'y  déroger.  Si, 
à  partir  du  XVIe  siècle,  ils  ont  prélevé  des  pensions  sur  un  grand  nombre 
d'évêchés  et  d'abbayes,  ce  n'a  été  encore,  malgré  les  vives  et  incessantes 
protestations  des  assemblées  du  clergé,  qu'avec  la  permission  du  pape.  Enfin, 
si  à  partir  du  XVIe  siècle  également,  ils  ont  mis  les  soldats  invalides  à  la 
charge  des  abbayes  et  prieurés  de  nomination  royale,  ce  n'a  été  que  parce 
que  le  clergé  l'a  bien  voulu. 

D'ailleurs,  si  les  rois  avaient  eu  quelque  droit  sur  les  biens  ecclésiasti- 
ques, les  adversaires  de  l'Église  n'auraient  pas  manqué  de  le  montrer  :  or, 
ils  ne  l'ont  jamais  pu. 

Ce  fut  en  1563,  dans  un  lit  de  justice  tenu  par  Charles  IX,  lors  de  la  pre- 
mière aliénation  d'une  partie  des  biens  ecclésiastiques,  que  cette  question 
de  propriété  fut  solennellement  discutée  pour  la  première  fois.  Or,  le  chan- 
celier Michel  de  l'Hôpital,  pour  justifier  cette  vente,  ne  s'appuie  que  sur  une 
série  de  petits  sophismes  qui  sont  tous  en  dehors  de  la  question,  disant 
que,  lorsque  tout  sera  calculé,  ce  ne  sera  pas  la  quarantième  partie  du 
revenu  total,  etc.,  etc.;  et  maître  Baptiste  Dumesnil,  avocat  du  roi,  qui  lui 
succède,  ne  trouve  rien  de  mieux  que  d'assimiler  l'usage  que  le  royaume 
peut  faire  des  biens  ecclésiastiques,  en  cas  de  nécessité,  à  l'usage  que  l'État, 
chez  les  Grecs  et  chez  les  Romains,  faisait,  en  pareil  cas,  des  biens  des  dieux  : 
oubliant  que,  chez  les  Grecs  et  chez  les  Romains,  la  religion  et  l'État  se 
confondaient,  que  le  culte  n'était  qu'un  service  administratif,  le  sacerdoce 
qu'un  office  public,  et  que,  selon  ce  principe,  l'État  seul  administrait  les 
biens  sacrés,  excepté  ceux  qui  étaient  des  propriétés  particulières,  cons- 
truisait de  nouveaux  édifices  et  réparait  les  anciens,  puisait  dans  le  trésor 
des  temples  sans  rendre  compte  à  personne  des  emprunts  qu'il  faisait  ou 
des  pillages  qu'il  commettait,  et  seul,  dans  les  derniers  temps  du  paganisme, 
en  convertissait  les  revenus  aux  usages  qui  lui  plaisaient,  les  vendait,  les 
donnait,  les  confisquait,  les  détruisait  à  son  gré,  pendant  que  les  prêtres 
n'étaient  que  de  simples  magistrats  nommés  par  la  cité  pour  garder  chacun 
son  temple  et  accomplir  chacun  son  rite. 

La  question  fut  ensuite  discutée  en  1789,  à  l'Assemblée  constituante,  lors 
de  la  confiscation  totale  des  biens  ecclésiastiques.  Pour  justifier  cette  confis- 
cation, il  faut  montrer  que  les  biens  ecclésiastiques  n'appartiennent  pas  à 
l'Église.  Or,  jamais  discussion  n'a  plus  flotté  à  l'aventure.  Les  uns  invoquent 
des  motifs  contraires  à  l'honnêteté  sociale,  comme  l'évêque  Talleyrand, 
auteur  du  projet  de  loi,  qui  soutient  que  «  le  clergé  n'est  pas  propriétaire  à 
l'instar  «les  autres  propriétaires,  et  que  la  nation  peut  s'emparer  des  béné- 
fices vacants  ou  qui  viendront  à  vaquer  »  ;  les  autres,  des  considérations 
contraires  à  l'expression  des  chartes,  comme  l'abbé  Grégoire,  Malouet,  Bar- 


Bourgain.  —  dk  la  propriété  ecclésiastique  avant  L789         '•»•> 

nave,  Duport,(  îhasset,  (  rarat-le-Jeune,  qui  affirment,  ceuxrci  d'une  manière, 
ceux-là  d,'une  autre,  que  «  1rs  biens  «lu  clergé  m1  sont  entre  ses  mains  qu'un 

dépôt  pour  mi  service  public  »  ;  les  autres,  des  arguments  contraires  à  l'es- 
prit  des  lois,  comme  Treilhard,  quj  dit  que  «  la  propriété  étant  le  droit  d'u- 
ser et  d'abuser,  Le  clergé,  ne  pouvant  abuser,  n'est  pas  propriétaire  »  ;  les 
autres,  des  distinctions  contraires  à  la  réalité  des  choses,  comme  Thouret, 
qui  déclare  que  Le  clergé,  ae  peut  plus  posséder  «  parce  qu'il  a  cessé  d'être  un 
corps  politique  »,  ou  encore  comme  Montlosier,  qui  croit  que  «  les  proprié- 
taires sont  les  institutions  et  les  établissements  auxquels  les  biens  ont  été 
donnés,  et  que  la  nation,  pouvant  disposer  de  ces  établissements,  peut  dis- 
poser des  biens  »  :  et,  sans  parler  de  ceux  qui  invoquent  des  motifs  d'une 
moralité  ridicule,  comme  l'abbé  Gouttes,  l'abbé  Dillon,  Pétion,  La  Poule, 
t  hapelier,  qui  crient,  tantôt  d  une  façon,  tantôt  d'une  autre,  qu'en  dépouil- 
lant le  clergé  de  ses  biens,  cause  de  sa  prétendue  corruption,  on  renouvel- 
lera la  face  de  la  terre,  les  autres  invoquent  des  principes  contraires  à  la 
nature  même  de  la  propriété,  comme  Mirabeau  qui,' débitant  un  premier 
discours  composé  par  Pellenc,  un  de  ses  fournisseurs ,  d'après  l'article 
Fondation  du  Dictionnaire  de  V encyclopédie  prétend  que  la  propriété  n'a 
pas  d'autre  base  que  la  loi  civile,  et  qui,  débitant  un  second  discours  égale- 
ment composé  par  Pellenc,  après  avoir  affirmé  que  «  la  nation  est  proprié- 
taire des  biens  du  clergé,  que  c'est  un  droit  qu'elle  a,  qu'elle  a  toujours 
eu,  qu'elle  aura  toujours  »,  définit,  avec  la  pompe  la  plus  grandiose,  «  la 
propriété  de  l'empire  et  le  domaine,  fixe  les  rapports  de  l'état  naturel  à  l'é- 
tat de  société,  détermine  ce  que  c'est  qu'un  corps  moral,  distingue  les 
propriétés  des  individus  de  celles  des  corps,  et  les  droits  civils  des  droits 
politiques  »  :  tous  enfin,  dans  cette  discussion  qui  fut  longue,  et  dont  le 
succès,  grâce  à  la  belle  défense  de  l'abbé  Maury,  de  Mgr  Boisgelin,  arche- 
vêque d'Aix,  et  de  l'abbé  de  Montesquiou,  ne  laissa  pas  d'être  incertain  pen- 
dant plusieurs  jours,  bien  que  la  métaphysique  des  orateurs  révolution- 
naires fût  aidée  des  piques  de  la  populace,  se  livrent  aux  spéculations  les 
plus  diverses,  prouvant  cela,  du  moins,  qu'en  dehors  de  la  vérité,  l'unité 
de  vues  n'est  pas  possible. 

Ainsi,  l'Église  seule  était  propriétaire  des  biens  ecclésiastiques.  Il  s'ensuit 
que  le  budget  des  cultes  est  une  dette,  qui  n'a  sa  véritable  origine  ni  dans 
le  contrat  du  Consulat  ni  dans  l'engagement  de  la  Piévolution,  mais  dans 
Y  expropriation,  et  que,  par  conséquent,  la  séparation  de  l'Église  et  de  l'État 
fût-elle  prononcée,  cette  dette  existerait  toujours,  sous  peine,  pour  la 
France,  de  faire  banqueroute  à  ce  qu'il  y  a  de  plus  inviolable  dans  les  so- 
ciétés civilisées,  à  la  propriété  elle-même. 


VUES  D'ENSEMBLE  SUR  LE  CODE  CIVIL 

Pae  M.  B.  Tep.hat 

Professeur  de  Droit  civil  à  la  Faculté  cathuli<iue  de  Pari1?. 


Notre  Gode  civil  est-il  l'œuvre  de  la  Révolution,  et  quelle  est  sa  valeur  ? 
11  n'est  pas  sans  intérêt  de  résoudre  cette  question,  à  une  époque  où  les 
mérites  de  notre  législation  civile  sont  l'objet  de  discussions  passionnées 
dans  tous  les  partis. 

L'unité  de  notre  législation  n'est  pas  l'œuvre  uniquement  de  la  Révolu- 
tion. En  réalité,  elle  est  l'œuvre  de  huit  siècles  de  travail  et  d'efforts  :  il  faut 
rendre  justice  aux  générations  passées. 

Au  Xe  siècle,  la  France  est  morcelée  en  plus  de  300  coutumes  différentes. 
Mais,  entre  ces  coutumes  si  diverses  il  y  a  un  fonds  commun,  car  elles 
puisent  leurs  règles  à  quatre  sources  communes  :  1°  l'élément  germain, 
2"  l'élément  romain,  3°  l'élément  chrétien,  4°  l'élément  féodal.  —  Le  travail 
de  chaque  siècle  consistera  soit  à  augmenter,  soit  à  dégager  ce  fonds  com- 
mun qui  est  enfoui  dans  le  chaos  apparent  de  nos  360  coutumes. 

En  négligeant  les  faits  secondaires,  voici  les  traits  principaux  de  cette 
marche  vers  l'unité.  —  Au  XIIe  siècle,  l'étude  du  droit  romain,  renouvelée 
par  l'école  de  Bologne,  excite  en  France  un  grand  enthousiasme,  et  les 
vieux  auteurs  coutumiers  s'efforcent  de  faire  pénétrer  de  plus  en  plus, 
môme  subrepticement,  le  droit  romain  dans  les  diverses  coutumes.  —  Aux 
XIIIe  et  XIV«  siècles,  des  jurisconsultes  de  valeur,  Beaumanoir  surtout,  le 
plus  grand  de  tous,  dégagent  déjà  ce  fonds  commun  des  pays  coutumiers. 
—  Au  XVe  siècle,  le  travail  immense  de  la  rédaction  officielle  des  coutumes 
a  une  importance  sans  égale  pour  l'unification  de  notre  droit.  —  Au  XVIe 
siècle,  les  écrits  de  notre  immortelle  école  française  montrent  comment 
pourrait  se  réaliser  l'unité.  --  Aux  XVIIe  et  XVIIIe  siècles,  d'une  part 
les  ordonnances  royales,  qui  édictent  des  règles  générales,  touchent  plus 
largement  au  droit  privé,  et  d'autre  part,  deux  hommes,  Domat  et  Po- 
thier,  donnent  le  plan  d'un  Gode  civil.  —  Aussi,  dès  le  XVe  siècle  se 
manifestent  des  désirs  ou  des  tentatives  de  codification,  sous  Louis  XI, 
sous  Henri  III,  avec  Brisson  et  Michel  de  Marillac  :  puis  Dumoulin  pré- 
pare un  projet  de  code  parfaitement  approprié  aux  pays  coutumiers  :  enfin 
Golbert,  Lamoignon,  d'Aguesseau  reprennent  la  même  idée.  Le  jour  où  la 
Révolution  eut  aboli  les  derniers  restes  du  régime  féodal,  l'unité  était  faite. 
Elle  était  l'œuvre  de  huit  siècles.  Voilà  pour  le  passé. 

Appréciation  du  Code.  —  On  peut  ramener  à  trois  les  principes  qui  ont 
guidé  les  auteurs  du  Gode  civil:  i°  ils  ont  voulu  conserver  du  passé  tout, 
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ou  presque  tout  ce  qui  n'était  pas  incompatible  avec  l'abolition  du  système 
féodal  :  \)"  ils  ont  opéré  une  transaction  entre  les  pays  coutumiers  et  les 
pays  de  droit  tVrit,  mais  ils  ont  plus  emprunté  aux  premiers  qu'aux  seconds; 
:;■  enfin  ils  ont  sanctionné  dans  l'ordre  civil  les  réformes  qui  devaient 
résulter  de  l'abolition  du  régime  féodal. 

Le  Code  est  une  œuvre  fort  remarquable,  surtout  si  l'on  se  reporte  à  l'é- 
poque où  il  a  été  fait;  il  est  une  réaction  évidente  contre  les  idées  de  93; 
<-V>t  un  retour  au  passé  et  au  bon  sens;  il  suffit  de  lire  les  trois  projets 
successifs  de  Cambacérès  pour  s'en  convaincre.  Il  est  hautement  spiritua- 
liste  dans  l'organisation  de  la  famille,  de  la  propriété,  des  contrats  (voir 
Fart.  1382  C.  civ.j.  Celui  qui  a  pris  la  plus  large  part  à  sa  confection,  Por- 
talis.  .Hait  un  esprit  sage  et  élevé,  qui  a  fait  justice  de  bon  nombre  d'illu- 
sions. Enfin  notre  Code  a  un  caractère  impersonnel;  il  est  humain,  comme 
on  l'a  dit  ;  il  est  humain,  en  ce  sens  qu'il  repose  plus  sur  la  qualité  d'homme 
que  sur  la  qualité  de  Français,  ce  qui  est  tout  à  la  fois  un  mérite  et  un 
défaut.  Nous  jouons  ici  encore  le  rôle  de  vulgarisateurs.  Aussi  plusieurs 
peuples  ont  adopté  notre  droit  civil,  et  chose  plus  remarquable,  ceux  aux- 
quels il  avait  été  imposé  par  la  conquête  l'ont  conservé  après  avoir  recon- 
quis leur  liberté.  En  résumé,  ce  Code  porte,  bon  gré  mal  gré,  l'empreinte  des 
principes  chrétiens,  et,  aujourd'hui  encore,  il  reste  un  rempart  contre  les 
idées  socialistes. 

Est-ce  à  dire  qu'il  soit  parfait  et  qu'il  y  faille  voir  une  arche  sacro-sainte 
à  lauqelle  il  est  interdit  de  toucher  ?  Non.  Eût-il  été  parfait  à  l'époque  de  sa 
confection,  il  ne  le  serait  plus,  car  les  législations,  comme  les  peuples, 
marchent.  —  Mais  il  n'était  point  parfait,  même  à  son  origine,  et  je  voudrais 
signaler  les  deux  principaux  défauts  de  ce  Code  civil,  en  laissant  de  côté 
les  mille  réformes  de  détail  que  l'on  pourrait  désirer. 

Dans  l'organisation  de  la  famille,  il  a  deux  graves  lacunes: 

I.  Il  a  consacré  la  sécularisation  du  mariage,  avec  son  corollaire  presque 
inévitable,  le  divorce,  au  grand  détriment  des  vrais  principes  et  du  bien 
social.  Je  n'insisterai  pas  sur  ce  point,  qui  fera  l'objet  d'une  communication 
spéciale.  Mais,  pour  être  juste,  il  faut  observer  que  les  rigueurs  contre  les 
protestants  et  surtout  les  controverses  des  anciens  théologiens  et  des  légistes 
sur  le  pouvoir  de  l'État  en  matière  d'empêchements  dirimants,  sur  ce  qui 
constitue  le  sacrement  de  mariage,  avaient  facilité  et  préparé  cette  mauvaise 
innovation. 

II.  Le  point  sur  lequel  je  veux  insister  est  le  suivant.  Notre  Code  civil, 
par  peur  du  scandale,  a  parfois  méconnu  le  droit  individuel  et  affaibli  le 
sentiment  de  la  responsabilité,  chose  toujours  funeste  pour  la  moralité 
sociale.  —  Je  ne  ferai  que  signaler  les  cas  les  plus  importants  : 

a)  Il  admettait  le  divorce  par  consentement  mutuel,  pour  éviter  aux  par- 
ties la  nécessité  d'un  procès  qui  étalerait  au  grand  jour  les  misères  et  les 
scandales  d'une  famille. 

b)  Il  a  supprimé  l'exhérédation  pour  justes  causes,  toujours  pour  éviter 
Ces  procèîi  douloureux  qui  révèlent  la  honte  ou  l'ingratitude  d'un  (ils:  mais 
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il  a  affaibli  d'autant  l'autorité  du  père,  qui  reste  désarmé  devant  finconduite 
du  fils. 

c)  En  matière  de  filiation  surtout,  il  a  prohibé  d'abord  la  constatation  de 
toute  filiation  adultérine  ou  incestueuse.  Il  a  défendu  même  la  recherche 
de  la  paternité  naturelle  simple.  Pourquoi  cela  ?  Pour  deux  raisons. 

Une  raison  historique.  La  vieille  maxime  :  creditur  virgini  parlurienti..., 
avait  amené  des  abus  et  favorisé  le  chantage.  Il  faudrait  cependant,  pour 
rendre  justice  à  l'ancien  droit,  observer  d'abord  que  l'on  ne  croyait  pas  à 
l'affirmation  de  toute  jeune  fille,  meretrici  non  item',  en  second  lieu,  que 
cette  affirmation  ne  tranchait  pas,  comme  on  le  répète  toujours,  la  question 
de  paternité,  mais  faisait  mettre  provisoirement  les  frais  de  gésine  à  la 
charge  du  prétendu  père;  enfin  le  chantage  était  moins  à  craindre  dans 
notre  ancien  droit,  où  l'enfant  naturel  ne  pouvait  réclamer  des  droits  de 
succession. 

La  vraie  raison  a  été  encore  d'éviter  le  scandale,  de  protéger  l'homme 
contre  des  révélations  dangereuses  pour  sa  tranquillité. 

Mais  voici  les  conséquences  sociales  de  ce  système  spécieux  :  1°  Il  a 
abaissé  la  moralité  de  l'homme,  qui  sait  pouvoir  corrompre  impunément. 
2°  Il  a  abaissé  la  dignité  de  la  femme,  qui,  après  sa  chute,  n'ose  plus  faire 
une  seule  remontrance  de  peur  de  voir  s'en  aller  tranquillement  et  légale- 
ment l'homme  qui  l'a  séduite.  3°  11  a  poussé  à  l'infanticide,  aux  drames 
du  vitriol.  4°  Il  a  provoqué  des  acquittements  scandaleux  par  le  jury,  qui 
renvoie  la  mère  coupable,  ne  pouvant  atteindre  le  père  plus  coupable  encore. 

Les  conséquences  légales  de  ce  système  ne  sont  pas  moins  désastreuses  : 
lo  En  matière  de  mariage,  il  rend  impossible  à  l'officier  de  l'état  civil  le 
devoir  de  s'opposer  à  des  unions  monstrueuses,  de  repousser  par  exemple 
le  père  qui  voudrait  épouser  sa  fille  naturelle.  2°  En  matière  de  succes- 
sion, il  se  retourne  contre  la  famille  légitime.  Le  législateur,  voulant 
sagement  protéger  la  famille  légitime,  a  porté  des  incapacités  contre  l'en- 
fant naturel,  surtout  contre  l'enfant  adultérin  :  ces  incapacités  deviennent 
inutiles,  puisque  le  père  n'a  qu'à  lui  léguer  ses  biens  comme  à  un  étranger. 
La  loi  a  brisé  son  arme;  et  de  plus  elle  encourage,  par  l'intérêt,  le  père  à 
ne  pas  reconnaître  son  enfant  naturel,  c'est-à-dire  à  oublier  son  devoir. 
3°  Il  sacrifie  le  droit  incontestable  de  la  mère,  sur  laquelle  il  rejette  toutes 
les  charges  de  la  maternité  ;  il  sacrifie  le.  droit  sacré  de  l'enfant,  à  des  ali- 
ments tout  au  moins;  en  un  mot,  il  protège  le  coupable  contre  l'innocent. 
4°  Enfin,  on  nous  dit  que  ce  système  assure  le  repos  des  familles  :  nous 
venons  de  voir  au  détriment  de  qui.  Mais  vraiment,  où  serait  le  mal  que 
les  parents  d'une  jeune  fille,  avant  de  la  marier,  s'enquissent  un  peu  plus 
des  antécédents  du  jeune  homme,  et  que  l'homme,  sentant  sa  responsabilité, 
ne  se  fit  plus  un  jeu  de  séduire,  en  escomptant  l'impunité  ? 

Ce  qui  fait  la  haute  portée  sociale  de  cette  réforme,  c'est  qu'elle  rendrait  le 
mariage  plus  sérieux,  et  développerait  le  sentiment  de  la  responsabilité. 

On  nous  dit  :  il  faut  éviter  le  scandale.  —  Oui,  le  scandale  est  chose  détes- 
table. Mais  de  ce  que  la  loi  le  laisse  impuni,  il  n'en  existe  pas  moins.  La 
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loi  prude  ferme  les  yeux  pour  ne  point  voir,  niais  l'opinion  les  tient  grands 
ouverts:  si  bien  que  l'on  ajoute  le  scandale  de  l'impunité  à  celui  de  la  faute 
qu'on  prétend  ne  pas  voir.  —  D'ailleurs,  on  peut  interdire  la  publicité  des 
débats  judiciaires,  cette  pâture  malsaine  pour  la  foule.  —  Et  enfin,  on  nous 
montre  les  procès  scandaleux  soulevés  dans  l'ancien  droit;  mais  ce  que 
l'on  oublie  de  nous  montrer,  ce  sont  les  jeunes  gens  qui  ont  été  retenus 
dans  le  devoir  parla  crainte  du  scandale  :  c'est  le  sentiment  de  la  res- 
ponsabilité individuelle  agrandi  par  la  sanction  du  droit. 

On  ajoute:  il  faut  prendre  garde  au  chantage.  —  Sans  doute  :  rendez  la 
preuve  difficile,  prenez  de  sages  précautions  (voir,  par  exemple,  la  législation 
du  canton  de  Vaud).  Mais,  sous  prétexte  de  chantage,  n'oubliez  pas  le  droit. 
Le  vrai  pivot  des  sociétés  est  la  responsabilité  individuelle.  «  A  chacun 
selon  ses  œuvres  »,  est  la  maxime  des  peuples  robustes. 

Voilà  pour  les  personnes. 

En  matière  de  biens,  je  laisse  de  côté  la  question  si  délicate  de  la  liberté 
testamentaire.  S'il  s'agissait  d'augmenter  légèrement  la  quotité  disponible 
et  surtout  de  la  rendre  indépendante  du  nombre  des  enfants;  s'il  s'agissait 
de  n'exiger  dans  le  partage  que  l'égalité  en  valeur  et  non  l'égalité  en  nature, 
de  diminuer  les  cas  et  les  frais  du  partage  judiciaire,  presque  tout  le  monde 
serait  d'accord.  Je  nie  borne  à  observer  que  notre  ancien  droit  s'efforçait 
d'arriver  à  la  stabilité  des  familles,  non  par  la  liberté  de  tester,  mais  au 
contraire  par  les  nombreuses  rectrictions  apportées  au  pouvoir  de  disposi- 
tion du  père  (réserves  coutumières,  —  légitime,  —  coutumes  d'égalité  et 
d'option  en  matière  de  rapport,  —  substitutions,  —  douaire,  —  retraits,  etc.). 
L'idée  fondamentale  était  de  conserver  les  biens  dans  la  famille  :  de  là  cette 
distinction  des  biens  en  propres  et  acquêts,  distinction  si  juste  et  si  bien 
appropriée  à  l'état  social.  On  regrette  vraiment  que  le  législateur  moderne 
l'ait  associée  au  régime  féodal,  auquel  elle  était  bien  antérieure  et  dont  elle 
était  complètement  distincte. 

Mais  laissons  ces  considérations  pour  arriver  au  vice  capital  de  notre 
Gode  en  matière  de  biens  :  c'est  son  mépris  pour  la  fortune  mobilière.  Il  a 
cru,  en  cela,  imiter  le  passé  ;  il  l'a  déformé. 

Les  meubles,  dans  nos  coutumes,  étaient  régis  par  des  règles  spéciales  : 
1°  quant  à  leur  dévolution  :  ils  suivaient  en  général  la  règle  des  acquêts  et 
non  celle  des  propres  en  matière  de  succession,  de  communauté  légale,  etc.; 
2°  quant  à  leur  administration  :  en  principe,  le  pouvoir  d'administrer  un 
meuble  entraînait  le  pouvoir  de  l'aliéner;  3°  quant  à  la  prescription:  la 
prescription  était  plus  courte  pour  eux,  et  ils  étaient  soumis  à  la  règle  :  en 
fait  de  meubles  possession  vaut  titre  ;  4°  quant  à  l'hypothèque  :  les  meubles 
n'ont  pas  de  suite  par  hypothèque  ;  5°  quant  aux  contrats  :  ainsi  la  vente 
d'un  meuble  n'est  pas  soumise  au  retrait  lignager;  6°  enlin  les  meubles 
étaient  spécialement  affectés  à  l'acquittement  des  dettes  (voir  le  bail,  le 
douaire,  etc.). 

Or,  dans  notre  ancien  droit,  la  maxime  :  mobilïum  Vilis  possessio,  était 
tout  à  la  fois  une  vérité  économique  et  jpfii^a^^-  une  vérité  éconçj 
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le  développement  de  la  fortune  mobilière  est  le  résultat  de  deux  grands 
laits,  le  travail  et  l'épargne,  deux  faits  qui  demandent  la  durée:  en  réalité, 
les  meubles  alors  avaient  peu  de  valeur  :  —  une  vérité  sociale,  caria  féoda- 
lité était  l'exaltation  de  la  terre  ;  c'était  la  terre  qui  donnait  le  rang  social. 
Les  coutumes,  en  délaissant  les  meubles,  étaient  donc  le  reflet  de  l'opinion 
et  de  la  vérité  des  faits. 

D'autre  part,  notre  ancien  droit,  avec  une  logique  admirable,  s'occupa  des 
meubles  les  plus  précieux,  et,  pour  les  protéger,  les  immobilisa  :  tantôt  il 
assujettit  certains  meubles  à  toutes  les  règles  des  immeubles,  tantôt  il  les 
soumit  à  certaines  règles  seulement  du  bien  immobilier.  Voyez  les  phases 
de  ce  développement  si  logique  :  1°  des  coutumes  créent  une  classe  de  biens 
intermédiaire  entre  le  meuble  et  l'immeuble  :  les  avères,  les  cateux  ; 
2°  puis  on  crée  les  immeubles  par  destination  ;  3°  ce  qui  est  capital,  on 
immobilise  les  deux  classes  les  plus  importantes  de  meubles,  à  savoir  les 
rentes  constituées  et  les  offices;  or,  à  cette  époque,  rentes  et  offices  sont  le 
grand  canal  des  capitaux  par  suite  de  la  prohibition  du  prêt  à  intérêt  ;  4°  en- 
fin, s'il  s'agit  d'une  universalité  de  meubles,  la  loi  prend  des  précautions  : 
universitas  mobilium  aliquid  sapit  immobile  (actions  possessoires,  etc.) 

Qu'a  fait  le  Gode  civil  ?  Il  a  imité  le  dédain  de  notre  ancien  droit  pour  les 
meubles  :  il  en  a  aggravé  les  conséquences.  Ilgardeun  silence  presque  absolu 
sur  les  meubles  en  matière  de  tutelle,  de  communauté,  de  régime  dotal,  etc.; 
et  par  suite,  il  laisse  sans  solution  la  plupart  des  graves  questions  qui  se  sou- 
lèvent, et  sans  garantie  la  fortune  mobilière  des  incapables. 

Peut-on  le  justifier?  Non.  La  maxime  :  mobilium  vilis  possessio,  n'était 
déjà  plus  une  vérité  économique  lors  de  la  confection  du  Gode;  ce  n'était 
certainement  plus  une  vérité  sociale,  puisque  l'abolition  du  régime  féodal 
supprimait  la  prépondérance  de  la  terre.  —  Le  pis  est  que  le  Code  a  nota- 
blement augmenté  les  inconvénients  de  l'ancien  droit,  car  :  1°  il  a  supprimé 
les  biens  d'une  nature  mixte;  2°  il  a  rendu  la  nature  de  meubles  aux 
rentes  constituées  et  aux  offices.  Ge  sont  des  meubles,  dit-on.  —  Sans  doute, 
nos  vieux  auteurs  ne  l'ignoraient  pas;  mais  ils  les  immobilisaient  pour  leur 
assurer  des  garanties  ;  3°  enfin  il  n'a  pas  compris  que  la  faculté  du  prêt  à 
intérêt  allait  faire  des  simples  créances  le  canal  des  capitaux. 

De  nos  jours,  une  réaction  se  produit,  on  comprend  cette  lacune  du  Gode 
(lois  sur  les  titres  au  porteur,  loi  sur  l'hypothèque  des  navires,  loi  sur  les 
meubles  incorporels  en  matière  de  tutelle).  Mais  le  législateur  n'a  pas  osé 
aborder  la  réforme  générale.  Bien  plus,  môme  en  matière  de  tutelle,  en  assu- 
jettissant l'aliénation  des  meubles  incorporels  aux  longues  formalités  de 
l'autorisation  du  conseil  de  famille  et  de  l'homologation  du  Tribunal,  il  a 
compromis  les  intérêts  du  mineur.  Il  eût  fallu  inaugurer  un  système  de  pro- 
tection plus  rapide  et  plus  conforme  aux  nécessités  pratiques. 

Telles  sont,  à  grands  traits,  les  principales  lacunes  de  notre  Gode.  Il  n'en 
faut  pas  moins  proclamer  qu'il  est  une  œuvre  remarquable,  un  héritage  du 
passé  sur  beaucoup  de  points,  et  qu'il  ne  faut  y  toucher  qu'avec  une 
extrême  prudence  et  une  grande  Sagesse. 


LE  MARIAGE  RELIGIEUX  ET  LA  LOI  FRANÇAISE 
Pau  M.  le  Chanoine  Allègre 

Docteur   en   théologie    et    en    droit    canonique, 


Le  mariage  est  un  sacrement  et,  comme  tel,  soumis  à  la  législation  de 
l'Église.  Mais  l'État,  à  l'heure  qu'il  est,  impose  à  ses  sujets  une  législation 
matrimoniale  indépendante  de  celle  de  l'Église  :  le  Gode  civil  la  formule  au 
litre  Y  de  son  Livre  Ier;  il  ne  se  préoccupe  point  de  se  mettre  d'accord  avec 
le  droit  canonique,  il  ignore  son  existence.  Delà,  relativement  au  mariage, 
un  dualisme  législatif  qui  se  manifeste  à  un  triple  point  de  vue. 

Tout  législateur,  en  effet,  doit,  pour  régler  la  formation  du  mariage,  sta- 
tuer sur  trois  questions  :  il  lui  faut  exiger  une  condition  positive,  qui  est  la 
célébration,  —  il  dira  en  môme  temps  quels  événements  peuvent  y  faire  obs- 
tacle :  ce  sont  les  empêchements  prohibitifs  qui  n'entraînent  pas  la  nullité 
du  mariage  une  fois  célébré  — ;  en  second  lieu,  il  exigera  des  conditions  né- 
gatives, qui  sont  les  empêchements  dirimants,  d'où  résulte  la  nullité  du 
mariage  célébré;  enfin  il  déterminera  les  autorités  chargées  de  donner  dis- 
pense de  certains  empêchements  à  titre  de  juridiction  gracieuse,  et  les  tri- 
bunaux compétents  pour  statuer  au  contentieux  sur  la  validité  du  mariage 
qu'on  prétendrait  être  nul. 

Or,  sur  ces  trois  points  :  célébration,  empêchements  dirimants,  juridic- 
tion gracieuse  ou  contentieuse,  il  y  a  dualité  de  législation.  La  loi  civile 
règle  la  célébration  du  mariage  devant  un  officier  du  pouvoir  civil,  déter- 
mine les  empêchements  dirimants,  attribue  compétence  au  chef  de  l'État 
pour  accorder  des  dispenses  et  aux  tribunaux  civils  pour  statuer  au  conten- 
tieux, sans  se  préoccuper  des  règles  ecclésiastiques  sur  la  célébration  de- 
vant le  prêtre,  ni  des  empêchements  dirimants  canoniques,  ni  des  dispenses 
accordées  ou  refusées  par  le  Saint-Siège,  ni  des  nullités  prononcées  parles 
juges  d'Église.  De  là  les  plus  graves  perturbations,  les  plus  redoutables 
difficultés  :  des  millions  de  personnes,  en  effet,  sont  comme  chrétiens  sou- 
mises aux  lois  de  l'Église  et  tenues  en  conscience  de  s'y  conformer,  tandis 
que,  comme  Français,  elles  sont  régies  par  le  Gode  civil,  et  n'ont  droit  à  sa 
garantie  pour  leurs  intérêts  matériels  et  leur  situation  dans  la  société  laïque 
que  si  leur  mariage  a  été  contracté  en  conformité  de  ses  dispositions. 

Par  suite,  n'est-il  pas  intéressant  de  rechercher  quelles  modifications  lé- 
gislatives pourraient  faire  disparaître  ce  conflit  entre  l'Église  et  l'Etat 
relativement  au  mariage  ?  Tel  est  notre  sujet  ;  nous  examinerons  la  ques- 
tion successivement  à  chacun  des  trois  points  de  vue  que  nous  avons  signa- 
lés :  célébration,  empêchements  dirimants,  juridiction. 
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Depuis  la  Constitution  des  3-14  septembre  1791,  titre  II,  article  7,  «  la  loi 
ne  considère  le  mariage  que  comme  contrat  civil  »  ;  et  la  loi  des  20-25 
septembre  1792  ne  reconnaît  que  le  mariage  célébré  devant  l'officier  d'état 
civil.  Cette  législation  ignore  le  mariage  religieux,  mais  du  moins  elle  le 
laisse  libre;  la  loi  de  1792  prend  même  la  peine  de  le  dire  expressément 
dans  son  dernier  article. 

Mais,  dix  ans  après,  l'article  54  de  la  loi  du  18  germinal  an  X,  connue 
sous  le  nom  d'Articles  organiques  du  Concordat,  porte  que  les  ministres  du 
culte  catholique  «  ne  donneront  la  bénédiction  nuptiale  qu'à  ceux  qui  jus- 
tifieront en  bonne  et  due  forme  avoir  contracté  mariage  devant  l'officier 
civil.  »  La  sanction  de  cette  disposition  était  l'appel  comme  d'abus. 

C'était  une  modification  grave  à  la  situation  respective  de  l'Église  et  de 
l'État  quant  au  mariage.  Désormais  la  loi  exige  que  la  célébration  par  l'of- 
ficier d'état  civil  précède  le  mariage  religieux. 

Tel  était  le  régime  en  1804;  à  cette  date,  la  promulgation  du  Code  civil 
n'y  changea  rien. 

Mais  en  1810  fut  promulgué  le  Code  pénal,  qui  accentua,  en  y  ajoutant  une 
sanction  sévère,  la  disposition  des  Articles  organiques.  Les  articles  199  et 
200  de  ce  Code,  placés  au  titre  i».*  du  Livre  III  sous  la  rubrique  :  «  Des 
contraventions  propres  à  compromettre  l'état  civil  des  personnes  »,  sont 
ainsi  conçus: 

«  Art.  199.  —  Tout  ministre  du  culte  qui  procédera  aux  cérémonies 
religieuses  d'un  mariage  sans  qu'il  lui  ait  été  justifié  d'un  acte  de  ma- 
riage préalablement  reçu  par  les  officiers  de  l'état  civil,  sera,  pour  la 
première  fois,  puni  d'une  amende  de  seize  à  cent  francs. 

«  Art.  200.  —  En  cas  de  nouvelles  contraventions  de  l'espèce  exposée 
en  l'article  précédent,  le  ministre  du  culte  qui  les  aura  commises  sera 
puni,  savoir  :  pour  la  première  récidive,  d'un  emprisonnement  de  deux 
à  cinq  ans,  et  pour  la  seconde,  de  la  détention.  » 

Ces  textes  font  partie  d'une  section  de  neuf  articles  destinés  à  réprimer, 
sous  le  titre  de  «  Crimes  et  délits  contre  la  paix  publique  »,  les  «  troubles 
apportés  à  l'ordre  public  par  les  ministres  des  cultes  dans  l'exercice  de  leur 
ministère  ».  Depuis  1810,  ils  sont  en  vigueur;  la  seule  modification  qu'ils 
aient  subie  a  consisté  à  substituer,  dans  l'article  200,  à  la  peine  de  la  déten- 
tion celle  de  la  déportation,  en  vertu  delà  loi  du  28  avril  1837  (1). 

Il  est  bien  certain  que,  si  un  homme  et  une  femme  accompagnés  de  té- 
moins se  présentaient  devant  leur  propre  prêtre  et  le  forçaient  à  entendre 

(1)  Le  cas  prévu  par  l'article  200  du  Code  pénal  est  le  seul,  avec  le  délit  d'ivresse  ma- 
nifeste, où  la  loi  pénale  française  admette  une  aggravation  progressive  de  la  peine  en  cas 
de  récidive,  le  seul  où  le  juge  soit  contraint  de  prononcer,  à  la  seconde  récidive,  une 
peine  plus  forte  qu'à  la  première. 
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l'échange  de  leurs  volontés  de  se  marier,  celui-ci  no  serait  point  passibledu 
Gode  pénal,  quoiqu'il  y  ait  en  pareil  cas  un  mariage  canoniquement  vala- 
ble; La  répression  serait  impossible,  faute  d'intention  coupable  de  la  part  du 
prêtre.  Mais  en  dehors  de  cette  hypothèse  assez  chimérique,  il  tombera,  s'il 
célèbre  le  mariage  sans  un  certificat  qui  constate  l'ac&omplissemeirt -des  for- 
malités civiles,  sons  le  coup  de  la  loi  pénale. 

Et  mémo  un  curé  français,  compétent  pour  marier  canoniquement  en 
tous  lienx  ses  paroissiens,  qui  se  transporterait  au  delà  de  la  frontière  pour 
célébrer  un  mariage  dans  ces  conditions,  n'échapperait  pas  toujours  à  la 
répression.  En  effet,  d'après  l'article  5  du  Code  d'instruction  criminelle 
modifié  par  la  loi  du  27  juin  1866,  un  Français  qui  a  commis  un  crime  hors 
de  France  peut  être  jugé  et  puni  à  son  retour  en  Franco,  s'il  ne  l'a  pas  été 
à  l'étranger  S'agit-il  d'un  délit,  il  ne  le  sera  que  si  le  fait  est  puni  par  la 
loi  du  pays  étranger.  Or  le  fait  prévu  par  l'article  199  du  Code  pénal  est 
puni  comme  délit  :  il  devient  crime,  s'il  est  commis  pour  la  troisième  fois. 
Sauf  ce  cas  de  seconde  récidive,  la  répression  pénale  dans  l'espèce  est  donc 
subordonnée  à  cette  condition  que  la  loi  du  pays  où  le  mariage  religieux  a 
été  célébré  renferme  une  disposition  pénale  analogue  à  celle  de  la  loi  fran- 
çaise. 

Le  Code  pénal  français  n'est  pas  le  seul  en  Europe  qui  exige  sous  une 
sanction  pénale  la  priorité  du  mariage  civil. 

La  Constitution  belge  du  5  février  1831  déclare,  dans  son  article  16,  que  le 
mariage  civil  devra  toujours  précéder  le  mariage  religieux,  sauf  les  excep- 
tions que  les  lois  pourront  apporter  à  ce  principe.  Or,  aucune  loi  n'en  a  for- 
mulé (1).  Jusqu'en  1867,  les  articles  199  et  200  du  Code  pénal  français  de  1810 
sont  restés  en  vigueur  en  Belgique  ;  et  le  nouveau  Code  pénal  belge  du 
8  juin  1867  prononce,  dans  son  article  267  (2),  contre  le  prêtre  qui  célébrerait 
le  mariage  religieux  avant  le  mariage  civil,  une  amende  de  cinquante  à 
cinq  cents  francs,  et  en  cas  de  récidive  l'emprisonnement  de  huit  jours  à 
trois  mois.  De  même  la  loi  allemande  du  9  février  1875,  dans  son  arti- 
cle 67  (3),  sanctionne  l'antériorité  du  mariage  civil  par  une  amende  de 
trois  cents  marcs  au  maximum.  Enfin  l'article  59  delà  loi  fédérale  suisse 
du  24  décembre  1874  (4)  et  l'article  449  du  Code  pénal  des  Pays-Bas  du 
3  mars  1881  (5)  infligent  au  prêtre,  pour  le  même  délit,  l'un  une  amende  de 
trois  cents  francs  au  maximum,  doublée  en  cas  de  récidive,  l'autre  la  peine 
de  trois  cents  florins  d'amende  au  maximum,  qui  se  change  en  une  déten- 
tion de  doux  mois  au  maximum  s'il  y  a  récidive  dans  le  délai  de  deux 
ans. 


(1)  Lawrence,  Etude  de  législation  comparée  et  de  droit  international  sur  le  mariage. 
(Revue  de  droit  international  et  de  législation  comparée,  t.  II,  1870,  p.  88). 

(2)  Nypels,  Le  Code  pénal  belge  interprété.  Bruxelles,  1872,  t.  I,  p.  686. 

(3)  Annuaire  de  législation  étrangère,  t.  V,  1876,  p.  286* 

(4)  Annuaire  de  législation  étrangère,  t.  V,  1870,  p.  780.  —  Nessi,  Revue  de  législa- 
tion ancienne  et  moderne,  française  et  étrangère,  t.  V,  1875,  p.  460. 

(5)  W.  J.  Wintgen?,  Le  Code  pénal  des  Pays-Bas  traduit  et  annoté,  p.  120. 
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A.  —  Pourquoi  les  Articles  organiques  et  le  Code  pénal  ont-ils  exigé,  à  la 
différence  du  droit  révolutionnaire,  que  la  célébration  civile  eût  lieu  avant 
le  mariage  religieux  ? 

La  loi,  dit-on  (1),  a  pensé  que,  s'il  n'y  avait  pas  obligation  de  célébrer 
en  premier  lieu  le  mariage  devant  l'officier  d'état  civil,  certaines  personnes, 
après  avoir  échangé  leurs  consentements  devant  le  prêtre,  s'abstiendraient 
de  se  présenter  devant  l'officier  civil.  Elles  encourraient,  bien  alors  une 
sanction,  car  la  loi  n'attacherait  aucun  effet  civil  à  leur  union  religieuse. 
Mais  peut-être  s'en  soucieraient-elles  peu,  se  réservant  la  liberté  de  faire  à 
leurs  enfants,  à  défaut  d'une  filiation  légitime  reconnue  par  la  loi,  la  situa- 
tion qu'en  conscience  elles  croiront  devoir  leur  procurer.  Et  de  fait,  on 
aurait  probablement  vu,  quoique  rarement,  employer  ce  procédé  par  des 
catholiques  qui,  ne  réunissant  pas  les  conditions  requises  par  la  loi  civile 
pour  se  marier,  se  fussent  cependant  trouvés  en  état  de  contracter  un 
mariage  canoniquement  valable;  cela  leur  eût  suffi,  en  effet,  pour  cohabiter 
légitimement  au  point  de  vue  de  la  conscience. 

Ce  ne  serait  point  là,  ajoute-t-on,  une  situation  exceptionnelle  ;  l'exemple 
de  l'Italie  le  prouve.  Ainsi,  à  Palerme,  sous  l'empire  d'une  législation  sem- 
blable à  ce  que  fut  le  droit  français  de  1792  à  1802,  sur  8.911  mariages  con- 
tractés du  1er  janvier  1865  au  31  décembre  1871,  2.850  ne  l'ont  été  que  reli- 
gieusement et  sans  célébration  devant  l'officier  de  l'état  civil  (2). 

La  loi  française,  concluent  ses  défenseurs,  a  eu  raison  d'édicter  des 
sanctions  pénales  pour  empêcher  qu'il  ne  se  formât  ainsi  une  population 
de  gens  qui  cohabitent,  en  repos  avec  leur  conscience,  tandis  que  le  pouvoir 
civil  ne  peut  voir  en  eux  que  des  concubins  et  doit  traiter  leurs  enfants 
comme  illégitimes. 

Enfin  le  mariage  religieux,  s'il  était  célébré  avant  la  comparution  à  l'état 
civil,  ne  servirait-il  pas  de  moyen  de  séduction?  Voici  un  homme  qui  de- 
mande la  main  d'une  jeune  fille;  il  trompe  la  famille  sur  ses  sentiments 
religieux,  et  propose  de  célébrer  le  mariage  religieux  en  premier  ;  une 
famille  catholique  ne  peut  qu'accéder  à  ce  désir.  Mais,  après  que  devant  le 
prêtre  l'échange  des  consentements  a  eu  lieu,  le  mari  refuse  de  comparaître 
devant  l'officier  d'état  civil;  il  n'existe  aucun  moyen  de  l'y  contraindre  ; 
libre  à  lui  par  conséquent  de  priver  sa  femme  de  tous  les  avantages  maté- 
riels ou  pécuniaires  que  la  loi  attache  au  mariage,  et  de  contracter  avec  une 
autre  un  mariage  civil. 

Pour  éviter  ces  désordres  facilités  par  le  régime  de  1792,  les  vicaires  gé- 

(1)  Hue,  Le  Code  civil  italien  et  le  Code  Napoléon,  t.  I,  p.  42.  —  Boissonade,  Compte 
rendu  bibliographique  (Revue  critique  de  législation  et  de  jurisprudence,  t.  XXIX 
18GG,  p.  174).  —  Thézard,  Le  mariage  civil  {Revue  générale  du  droit,  de  la  législation 
et  de  la  jurisprudence,  t.  I,  1877,  p.  561). 

(2)  Ernest  Dubois,  Communication .  Bulletin  de  la  société  de  législation  comparée, 
t.  II,  1873-74,  p.  185.  —  Pvapport  adressé  au  garde  des  sceaux  par  le  consul  général  de 
France  à  Naples  en  1872,  et  cité  par  M.  Gonse,  Notice  sur  des  documents  relatifs  à  la 
législation  du  mariage  à  l'étranger.  Même  volume,  p.  272.  —  Cf.  Gubba,  I  due  matri- 
monii  civile  e  religioso,  Pise,  187G,  p.  4. 


Allègre.    —    LE    MARIAGE    RELIGIEUX   ET    LA    LOI    FRANÇAISE  1<>5 

nératts  de  l'archevêque  de  Paris,  en  180:2,  demandèrent  que  la  loi  obligeât 
Les  époux  à  se  présenter  d'abord  devant  l'officier  de  l'état  civil  (1).  C'est 
pour  donner  satisfaction  à  leurs  observations  que  la  loi  du  18  germinal 
an  X  exigea  l'antériorité  du  mariage  civil  sur  le  mariage  religieux.  De  même, 
en  Italie,  sous  un  régime  identique  à  celui  du  droit  français  de  1792  à  1802* 
le  cardinal  Riario  Sforza,  archevêque  de  Naples,  par  lettre  du 30  septembre 
JS?2  interdisait  à  son  clergé  de  célébrer  les  mariages  religieux,  si  les  parties 
ne  rapportaient  pas  la  preuve  que  le  mariage  civil  avait  été  contracté  au 
préalable  (:2);  si  pour  des  raisons  graves  il  autorise  la  célébration  du  ma- 
riage religieux  en  premier,  il  exige  en  ce  cas  que  les  époux  promettent  sous 
serment  de  procéder  aussitôt  après  au  mariage  civil. 

Cette  justification  du  système  organisé  par  les  Articles  organiques  et  le 
Code  pénal  ne  nous  paraît  pas  convaincante  (3).  Nul  ne  songe,  il  est  vrai, 
à  nier  les  dangers  que  présente  le  système  du  droit  français  de  1702  à  1802, 
et  du  droit  italien  actuel.  Que  l'autorité  ecclésiastique  ait  voulu  mettre  un 
frein  aux  désordres  qu'il  rendait  possible,  nous  le  comprenons  sans  peine. 
Mais  que  fallait-il  pour  cela?  Empêcher  qu'un  mariage  religieux  puisse 
n'être  pas  suivi  immédiatement  de  sa  constatation  par  l'officier  d'état  civil. 
Pour  atteindre  ce  résultat,  il  n'était  pas  nécessaire  d'ordonner  que  la  célé- 
bration civile  eût  lieu  la  première.  Les  Italiens  l'ont  bien  compris,  et  ceux- 
là  même  parmi  eux,  publicistes  (4)  ou  législateurs  (5),  qui  ont  fait  ressortir 
les  inconvénients  d'une  loi  permettant  de  ne  célébrer  le  mariage  que  devant 
le  prêtre,  n'ont  point  proposé  pour  cela  d'adopter  le  système  français.  Ils 
ont  songé  soit  à  fonder  avec  l'adhésion  du  clergé  des  sociétés  de  propagande 
pour  exhorter  à  ne  pas  négliger  la  célébration  civile  (6),  soit  à  punir  les 
personnes  qui  abuseraient  de  la  bonne  foi  des  époux  pour  les  détourner  de 
faire  célébrer  leur  mariage  à  l'état  civil  (7),  soit  à  ouvrir  contre  elles  une 
action  civile  au  profit  des  enfants  privés  ainsi  du  bénéfice  de  la  légiti- 
mité (8).  Nous  verrons  plus  loin  qu'il  y  a  des  procédés  plus  satisfaisants 
que  ceux-là  ;  mais,  quoi  qu'il  en  soit,  il  suffit  pour  le  moment  de  constater 
que,  malgré  les  inconvénients  avoués  du  régime  de  l'Italie,  l'opinion  géné- 
rale dans  ce  pays  le  considère  encore  comme  préférable  au  système  fran- 
çais (9). 

Celui-ci,  en  effet,  présente  des  inconvénients  inverses  de  ceux  du  Code 

(1)  Jaufïret,  Examen  des  Articles  organiques,  1817,  p.  88. 

(2)  Gonse,  Luc.  cit.,  p.  '213. 

(3)  Cf.  Gavouyère,  Le  mariage  entre  chrétiens.  Revue  catholique  des  Institutions  et 
du  Droit,  t.  XXIII,  1884,  p.  57. 

(4)  Buniva,  Proposte  per  impedire  la  celebrazione  dei  matrimonii  avanti  il  solo  pa- 
rocco.  Circolo  Giuridico,  t.  III,  1872.  p.  166. 

(5)  Question  posée  par  M.  Passivini,  à  la  Chambre  des  députés,  le  21  mai  1872.  E.  Du- 
bois, lac.  cit.,  p.  105,  noie  1. 

(6)  Dubois,  loc.  cit.,  p.  105. 

(7)  Eod.  loc. 

(8)  Spanna,  Gazetta  del  Popolo,  1  juillet  1872. 

('.);  Circulaire  de  M.  de  Falco,  garde  des  sceaux,  du  7  octobre  1872. 
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italien  et  plus  graves  encore.  Frappés  de  ceux  du  droit  en  vigueur  à  l'épo- 
que où  ils  parlaient,  les  vicaires  généraux  de  Paris  n'ont  pas  aperçu  les  dan- 
gers du  système  dont  ils  demandaient  l'introduction.  Pie  IX  avait  une  in- 
telligence bien  plus  exacte  de  la  situation,  lorsque  le  3  octobre  1875  (1)  il 
disait  aux  pèlerins  Belges  :  «  Demandez  que  le  sacrement  de  mariage  pré- 
cède le  contrat  civil  ». 

Voici  comment  se  sont  manifestés  dans  la  pratique  les  inconvénients  du 
régime  actuel  :  les  époux  échangent  leurs  consentements  devant  l'officier 
d'état  civil,  puis  l'un  d'eux  se  refuse  à  procéder  à  la  célébration  religieuse  ; 
il  est  marié  aux  yeux  de  la  loi  civile,  il  peut  donc  contraindre  à  la  cohabi- 
tation son  conjoint  qui  voit  un  concubinage  dans  toute  union  que  la  reli- 
gion ne  consacre  pas. 

Il  est  vrai  qu'un  système  a  été  soutenu,  grâce  auquel  cette  situation  redou- 
table se  résouci  sans  difficulté  ;  il  consiste  à  dire  qu'en  pareil  cas  le  mariage 
est  nul,  du  moins  si  l'époux  catholique  a  demandé  sans  tarder  à  procéder 
au  mariage  religieux,  s'il  a  refusé  la  cohabitation  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été 
fait  droit  à  sa  demande  par  son  conjoint,  et  s'il  a  dû  compter,  à  raison  d'une 
promesse  au  moins  tacite,  qu'elle  ne  lui  serait  pas  refusée. 

On  a  dit  en  ce  sens  que  le  mari  qui  se  refuse  à  la  célébration  religieuse 
(car  c'est  la  femme  d'ordinaire  qui  est  trompée),  n'est  plus  le  môme  homme 
que  la  femme  voulait  épouser  (2)  et  que  le  mariage  est  nul  par  erreur  dans 
la  personne.  Mais  cette  proposition  n'est  guère  soutenable  ;  car  l'époux  de 
mauvaise  foi  est  bien  le  même  individu,  moins  une  qualité  qu'on  lui  sup- 
posait à  tort  (3).  Toutefois  on  insiste  en  disant  que  si  l'erreur  sur  les  qua- 
lités n'entraîne  pas  en  général  la  nullité  du  mariage,  elle  produit  du  moins 
cet  effet,  quand  des  circonstances  il  résulte  que  l'époux  a  voulu  faire  de 
telle  qualité,  de  celle  de  catholique,  une  condition  substantielle  du  consen- 
tement. Mais,  ainsi  formulé,  l'argument  est  sans  portée,  car  le  mariage 
civil  n'admet  pas  de  condition  suspensive. 

Aussi,  pour  défendre  la  même  thèse,  a-t  on  avec  plus  de  vraisemblance 
soutenu,  en  prenant  la  question  de  plus  haut,  que  l'erreur  sur  les  qualités 
est  une  cause  de  nullité  du  mariage.  L'article  180  du  Code  civil,  d'après 
Marcadé(4),  formulerait  ce  principe,  en  permettant  d'attaquer  le  mariage 
lorsqu'il  y  a  eu  erreur  dans  la  personne.  On  s'écarte  ainsi  de  la  jurispru- 
dence (5)  d'après  laquelle  l'erreur  sur  les  qualités  n'entraîne  jamais  la  nul- 
lité du  mariage  (6).  Aussi,  bien  que  l'opinion  de  Marcadé  puisse  se  défendre 


(1)  G.  Théry,  Le  mariage  et  la  loi  civile.  Lille,  1880,  p.  1. 

(2)  Hressolles,  Mariage  civil,  mariage  religieux  (Revue  de   législation  et  de  juris- 
prudence, t.  XXVI,  (1846,  t.  I),  p.  149). 

(3)  Thiériet,  Mariage  civil,  mariage  religieux.  Même  volume,  p.  161. 

(4)  Mariage   civil,   mariage  religieux  (Revue   de    législation   et  de  jurisprudence, 
t.  XXVII,  (1846,  t.  II).  p.  344). 

(5)  Cassation,  24  avril  1862,  Dalloz,  62,  I,  153. 

(6)  Cf.  Thiériet,  Mariage  civil,  mariage  religieux  (Revue  de  législation  et  de  juris- 
prudence, t.  XXVIII,  (1847,  t.  I),  p.  370). 
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par  de  bons  arguments,  aurait-on  peu  de  chances  de  voir  prononcer  par  un 
tribunal  la  nullité  du  mariage,  lorsque,  l'un  des  époux  se  refusant  à  la  cé- 
lébration religieuse,  L'autrfrconstate  ainsi  qu'il  s'est  trompé  en  lui  attribuant 
La  qualité'  de  catholique  (1). 

Mais,  dit-on  (2),  sans  qu'il  y  ait  en  pareil  cas  nullité  du  mariage,  la 
femme  dont  le  mari  se  refuse  à  la  célébration  religieuse  n'est  point  laissée 
sans  défense  par  la  loi. 

Elle  est  tenue,  en  vertu  de  l'article  21  i  du  Code  civil,  d'habiter  avec  son 
mari  :  mais  cette  obligation  a  pour  corrélatif  le  devoir  que  le  même  texte 
impose  au  mari  «  de  la  recevoir  et  de  lui  fournir  tout  ce  qui  est  nécessaire 
pour  les  besoins  de  la  vie  selon  ses  facultés  et  son  état  »,  et  celui  que  pres- 
crit l'article  213,  de  lui  donner  protection.  Or  le  mari  qui  veut  obliger  la 
femme  à  une  cohabitation  que  réprouve  sa  conscience  manque  à  l'obligation 
de  protection,  puisqu'au  contraire  il  veut  violenter  ses  sentiments  religieux. 
La  loi,  en  prescrivant  au  mari  de  lui  fournir  ce  qui  est  nécessaire  à  sa  vie, 
n'entend  pas  seulement  parler  de  ses  besoins  matériels  ;  elle  veut  qu'il  lui 
fasse  une  existence  conciliable  avec  ses  croyances.  Dans  l'espèce,  il  refuse 
d'accomplir  cette  obligation.  Aussi  la  femme,  alléguant  à  bon  droit  que  les 
obligations  des  deux  époux  sont  corrélatives  l'une  de  l'autre,  pourra-t-elle  se 
refuser  à  la  cohabitation  jusqu'à  ce  que  le  mari  consente  à  remplir  son 
double  devoir,  la  protège  et  la  reçoive  dignement. 

Si  le  mari  persiste  dans  son  refus,  elle  pourra  invoquer  ce  refus  comme 
une  injure  grave  pour  obtenir  contre  lui  la  séparation  de  corps  ou  le  divorce, 
en  vertu  des  articles  231  et  306  du  Gode  civil.  Il.est  vrai  que  les  convictions 
irréligieuses  du  mari  peuvent  être  sincères  et  exprimées  avec  assez  de 
décence  pour  ne  point  constituer  une  injure  à  l'adresse  de  la  femme  (3); 
mais  l'injure  peut  résulter  des  seuls  faits  et  suffire  néanmoins  pour  moti- 
ver la  séparation  ou  le  divorce.  On  a  proposé  (4)  d'introduire  dans  la  loi  un 
texte  qui  le  dise  expressément  ;  ce  serait,  selon  nous,  une  addition  inutile.  Le 
mari  qui  n'a  point  averti  avant  le  mariage  la  future  épouse  de  ses  intentions 
à  cet  égard,  use  envers  elle  d'un  procédé  qui  nous  paraît  injurieux  au  pre- 
mier chef  (5). 

Toutefois,  le  refus  de  cohabitation  fondé  sur  les  articles  213  et  214  du  Gode 
civil  et  la  séparation  de  corps  ne  constitueraient  point  un  remède  suffisant 
à  la  situation  de  la  femme  dans  notre  espèce.  Ge  n'est  qu'une  demi-justice; 
«  ce  n'est  que  la  liberté  de  la  solitude,  elle  ne  rend  pas  à  la  femme  le  droit  de 
disposer  d'elle-même  et  la  laisse  rivée  à  un  mariage  fictif  (6).  » 

(1)  Montpellier,  4  mai  1847,  Dalloz,  47,  II,  81. 

(2)  Du  verger,  Observations  sur  lemémoire  de  M.  Balb'te  (Revue  critique  de  législation 
et  de  jurisprudence,  t.  XXVIII,  1866,  p.  317). 

(3)  Batbie,  Révision  du  Code  Napoléon  (Revue  critique  de  législation  et  de  jurispru- 
dence, t.  XXVI II,  1866,  p.  130,  note  I). 

(4)  M.  P.  Bernard,  La  séparation  de  corps  réformée  (Même  revue,  t.  XVII,  18G0,  p.  271). 

(5)  Coin-Delisle,  Sur  le  refus  entre  époux  de  bénédiction  nuptiale  (Même  revue,  t.  III, 
1853,  p.  179).  —  Angers,  27  janvier  1859,  Dalloz,  60,  II,  97, 

(6)  Serret,  L'Univers  du  27  septembre  1868. 
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Depuis  que  la  loi  du  27  juillet  1884  a  rétabli  le  divorce,  la  situation  a 
changé.  Si,  en  effet,  la  femme  dont  le  mari  se  refuse  à  la  célébration  reli- 
gieuse obtient  le  divorce  pour  ce  motif,  elle  devient  aussi  libre  que  si  le 
mariage  était  annulé  pour  erreur  sur  les  qualités.  Mais  peut-on  bien  dire 
que  la  loi  protège  la  conscience  religieuse  d'un  époux,  lorsque  le  seul  moyen 
qu'elle  lui  offre  d'obéir  à  ses  croyances  consiste  à  demander  le  divorce  que 
sa  religion  condamne  ? 

Il  faut  donc  conclure  que,  à  cause  des  dispositions  des  Articles  organiques 
et  du  Code  pénal,  aucun  remède  satisfaisant  ne  peut  être  trouvé  à  la  situa- 
tion d'un  époux  qui  voit  son  conjoint,  après  la  célébration  civile,  refuser 
de  contracter  le  mariage  religieux.  La  législation  de  1802  et  de  1810  ne 
mérite-t-elle  pas  à  ce  titre  des  reproches  aussi  sévères  que  ceux  que  l'on 
adressait  au  droit  de  1792  à  1802? 

Les  articles  199  et  200  du  Code  pénal  apparaissent  sous  un  aspect  plus 
odieux  encore  quand  on  songe  qu'ils  entravent  dans  les  circonstances  les 
plus  délicates  le  ministère  du  prêtre.  Appelé  auprès  d'un  mourant  qui  a 
vécu  jusque-là  en  concubinage,  il  ne  peut  lui  administrer  les  derniers  sacre- 
ments qu'après  avoir  régularisé  la  situation  par  un  mariage  religieux  (1) , 
Or,  quelle  que  soit  la  bonne  volonté  de  l'officier  de  l'état  civil,  voulût-il  se 
transporter  auprès  du  moribond,  il  sera  le  plus  souvent,  à  cause  des  délais 
de  publication  et  des  lenteurs  inévitables,  impossible  au  prêtre  de  célébrer 
le  mariage  in  extremis,  s'il  doit  auparavant  avoir  satisfait  à  la  loi  civile. 
La  loi  pourrait,  il  est  vrai,  par  une  simple  modification  de  détail  permettre, 
comme  l'article  50  de  la  loi  allemande  du  9  février  1875  (2),  de  célébrer  le 
mariage  sans  publication  préalable  dans  ces  cas  extrêmes.  Mais  alors  encore 
le  ministère  du  prêtre  pourrait  être  entravé  par  l'inertie  de  l'autorité  civile. 

Enfin,  si  l'un  des  concubins  dont  il  s'agit  de  régulariser  la  situation  se 
trouve  accidentellement  hors  du  territoire  de  sa  commune  et  y  est  sur  le 
point  de  mourir,  voilà  encore  une  situation  insoluble.  Le  maire  de  la  com- 
mune où  il  est  malade  n'est  pas,  en  effet,  compétent  pour  la  célébration  civile 
de  son  mariage,  et  le  maire  de  son  domicile  ne  l'est  pas  hors  de  sa  com- 
mune. Puisqu'il  ne  peut  pas  être  satisfait  à  la  loi  civile,  le  prêtre  se  trouvera 
dans  l'impossibilité  de  consacrer  le  mariage.  S'il  passe  outre,  il  s'expose  à 
la  répression  pénale.  Il  est  vrai  que  les  articles  199  et  200  du  Code  pénal 
n'ont  jamais  reçu  d'application  en  France.  Mais  la  disposition  analogue  du 
Code  pénal  belge  a  été  quelquefois  appliquée  (3). 

Aux  inconvénients  pratiques  que  nous  avons  signalés  se  joignent  encore 
des  considérations  théoriques  pour  condamner  le  système  des  Articles  orga- 
niques et  du  Code  pénal. 

(1)  Auzias,  Mariage  religieux  in  extremis  (Revue  catholique  des  Institutions  et  du 
I)>oit,  t.  VI,  1878,  p.  801. 

(2)  Annuaire  de  législation  étrangère,  t.  V.,  1876,  p.  252.  —  Lors  de  la  discussion  de 
cette  loi,  M.  Rtichensperger  demanda  en  vain  que  l'on  permit  dans  cette  hypothèse  de 
célébrer  le  mariage  religieux  le  premier  (Eodemloco,  p.  236). 

{3)  Cour  de  cassation  de  Belgique,  19  janvier  1852,  Dalloz,  1871,  V,  259. 
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Puisque,  en  sécularisant  le  mariage  dans  le  Code  civil,  la  toi.  française 
prétend  ignorer  le  mariage  religieux,  elle  devrait,  pour  rester  fidèle  à  son 
principe,  ne  pas  s'en  occuper  dans  le  Gode  pénal.  «  De  deux  choses  l'une  : 
ou  le  mariage  religieux  n'est  rien  aux  yeux  du  législateur,  et  alors  pourquoi 
les  articles  199  et  '200  du  Gode  pénal  qui  érigent  en  délit  un  acte  de  religion  ? 
nu  le  mariage  religieux  est  un  fait  important,  et  alors  pourquoi  le  Gode 
civil  n'en  tient-il  aucun  compte  ?  Il  faudrait  choisir  entre  ces  deux  par- 
ti-. Que  le  mariage  religieux  soit  non  existant  pour  la  loi  civile  et  cons- 
titue un  fait  délictueux  pour  la  loi  pénale,  c'est  une  contradiction  mani- 
feste (1).  » 

De  plus,  c'est  un  principe  fondamental  que  la  loi  ne  crée  pas  les  contrats, 
mais  se  borne  à  les  constater,  en  laissant  la  formation  à  la  libre  volonté 
des  parties.  Quant  au  mariage,  la  loi  française  s'écarte  de  ce  principe  pour 
consacrer  un  système  peu  juridique. 

Voici,  en  effet,  deux  catholiques  qui,  contraints  de  se  conformer  à  ses  exi- 
gences, se  présentent  devant  l'officier  d'état  civil  :  à  ses  interrogations,  ils 
répondent  «  oui  »,  et  le  Gode  décide  que  dès  ce  moment  il  y  a  mariage.  En 
cela  il  fait  autre  chose  que  constater  leur  contrat;  il  le  dénature  et  lui  en 
substitue  un  autre,  car  l'homme  et  la  femme  qui  comparaissent  devant  le 
maire  savent,  puisqu'ils  sont  catholiques,  qu'ils  ne  sont  pas  encore  mariés, 
et  ne  veulent  pas  l'être  dès  ce  moment,  au  mépris  des  dogmes  de  leur  religion. 
Ils  disent  «  oui  »  parce  que  la  loi  pénale  les  empêche  de  se  marier  d'abord 
à  l'église;  mais  dans  leur  pensée,  ce  «  oui  »  ne  formule  pas  la  conclusion 
du  mariage  dès  l'instant  même  où  il  est  prononcé,  il  n'exprime  que  l'inten- 
tion de  se  marier  peu  après  devant  le  prêtre. 

B.  —  Nous  venons  d'exposer  et  de  critiquer  la  loi  en  vigueur  sur  la  célé- 
bration du  mariage  :  il  nous  reste  maintenant  à  rechercher,  à  l'aide  des  lé- 
gislations étrangères,  un  système  satisfaisant  qu'on  puisse  lui  substituer. 

Un  premier  système  fort  simple  demande-  la  suppression  du  54e  des  Arti- 
cles organiques  et  des  articles  199  et  200  du  Gode  pénal. 

Qu'on  abroge  ces  textes,  et  les  catholiques  pourront  célébrer  le  mariage 
religieux  avant  le  mariage  civil:  prudemment,  l'époux  qui  a  des  sentiments 
chrétiens  exigera  qu'il  soit  ainsi  procédé  ;  s'il  agit  autrement  et  que  son 
conjoint  vienne  ensuite  à  se  refuser  à  la  célébration  religieuse,  il  ne  pourra 
s'en  prendre  qu'à  lui-même  de  son  imprévoyance. 

G'est  le  système  du  Gode  italien  (2)  ;  il  rend  faciles  les  mariages  in  extre- 
mis, et  permet  à  tout  catholique  d'éviter  que  son  conjoint  ne  se  refuse  à  la 
célébration  religieuse:  il  fait  tomber  le  reproche  adressé  au  Gode  français 
d'être  illogique  et  anti-juridique. 

Mais  on  peuttirer  contre  lui  de  graves  objections  des  considérations  allé- 
guées  pour   expliquer  la   réforme    apportée  en  1802  et    en    1810  au  droit 

(1)  Batbie,  Réponse  à  M.  Duvinjer  (Revue  critique  de  législation  et  de  jurispru- 
dence, t.  XXX,  1807,  p.  214). 

(2)  Albert  Desjardins,  Compte  rendu  bibliographique.  (Revue  historique  de  droit 
français  et  étranger.  I.  XII,  1866,  p.  <>J2i. 
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révolutionnaire    sur  la   célébration    du    mariage,  et  rapportées  plus  haut. 

La  simple  abrogation  des  textes  visés  n'est  donc  pas  une  réforme  suffi- 
sante. 

Aussi,  poussant  un  pau  plus  loin  la  réforme,  propos 3-t-on,  tout  en  main- 
tenant le  régime  actuel,  d'ajouter  à  la  loi  un  texte  d'après  lequel  le  refus  de 
procéder  à  la  célébration  du  mariage  religieux  constituerait  un  cas  de-  nul- 
lité du  mariage  civil.  Ce  serait  la  consécration  législative  du  système  de 
Marcadé,  dont  nous  avons  parlé.  On  le  trouve  dans  le  droit  roumain,  où  l'ar- 
ticle 22  de  la  Constitution  (1)  oblige  les  chrétiens  à  recevoir  la  bénédiction 
nuptiale. 

Mais  cette  solution  ne  suffirait  pas  encore  à  faire  cesser  le  conflit  qui 
s'élève  quant  à  la  célébration  :  car  elle  laisserait  subsister  les  difficultés 
actuelles  relatives  au  mariage  in  extremis. 

Bien  plus,  elle  présenterait  précisément  le  danger  que  les  dispositions 
du  Code  pénal  ont  pour  but  d'éviter  ;  car,  une  fois  la  célébration  civile 
accomplie,  l'un  des  époux  n'aurait  qu'à  se  refuser  au  mariage  religieux 
pour  abandonner  son  conjoint,  le  laissant  comme  non  marié  aux  yeux  de 
la  loi  civile. 

Enfin  ce  régime  serait  aussi  anti-juridique  que  l'état  de  choses  actuel  :  il 
continuerait,  en  effet,  à  dénaturer  le  contrat  formé  par  les  époux  catholi- 
ques qui,  en  répondant  «  oui  »  à  l'officier  d'état  civil,  n'ont  pas  l'intention 
de  se  marier  hic  et  nunc. 

M.  Batbie  s'arrête  à  une  troisième  étape  dans  la  voie  de  la  réforme.  11 
propose  (2),  en  abrogeant  le  54e  jes  Articles  organiques  et  les  articles  19& 
et  200  du  Code  pénal,  de  rédiger  ainsi  les  articles  75  et  76  du  Code  civil  : 

«  Art.  75.  —  L'officier  d'état  civil demandera  aux  futurs 

époux  sHls  ont  V intention  de  célébrer  leur  mariage  suivant  les  rites  de 
leur  religion,  et  veulent  subordonner  la  perfection  de  leur  mariage  à 
cette  célébration.  Leur  réponse  sera  mentionnée  dans  Vacle  de  mariage. 

«  Art.  7G.  —  Si  les  parties  ont  déclaré  subordonner  la  perfection  du 
mariage  à  la  célébration  religieuse,  Vacte  de  mariage  ne  sera  parfait 
que  par  la  mention  de  cette  célébration  en  marge  du  registre  ». 

On  peut  rapprocher  du  système  de  M.  Batbie  celui  qui  consacraient  les 
articles  77,  78  et  189  de  l'ancien  Code  des  Deux-Siciles  (3). 

Cette  réforme  donne  de  sérieuses  garanties  aux  consciences  catholiques; 
mais  elle  a  ses  inconvénients,  qu'il  ne  faut  pas  dissimuler. 

Elle  donne  au  mariage  civil  l'apparence  d'un  acte  conditionnel  (4)  ;  il 
semble  que  son  accomplissement  soit  subordonné  à  la  condition  que  la 

(1)  Glasson,  Le  mariage  religieux  et  le  mariage  civil  (Revue  de  législation  ancienne 
et  moderne,  française  et  étrangère,  t.  V,  1875,  p.  426). 

(2)  Révision  du  Code  Napoléon  (Revue  critique  de  législation  et  de  jurisprudence, 
t.  XXX,  1867,  p.  57). 

ÇS)  Sauzet,  Le  mariage  civil  et  le  mariage  religieux,  édition  de  1872,  p.  46,  note  1. 
(4)  Hue,  Sur  la  célébration  des  mariages   (Revue  critique  de  législation  et  de  juris- 
prudence, t.  XXX,  1857,  p.  3i0). 


Allègre.  —  LE  MARIAGE  religieux  bt  la  loi  fbançaise  111 

mention  du  mariage  religieux  sera  inscrite  en  marge  de  l'acte  civil.  Mais, 
à  bien  examiner  les  choses,  ce  n'est  là  qu'une  apparence  ;  il  ne  s'agit  que 

(Tune  solennité  de  pins  (1),  car  il  n'y  a  mariage  civil  que  le  jour  où  est 
faite  sur  le  registre  d'état  civil  la  mention  de  la  célébration  religieuse. 
Les  époux  sont  ainsi  obligés  de  déclarer  publiquement  leurs  croyances 

religieuses,  et  il  va  rester  à  jamais  sur  les  registres  d'état  civil  la  preuve 
Hue  telles  ou  telles  personnes  n'ont  aucune  religion.  Gela  peut  être  regret- 
table, mais,  si  la  loi  civile  reconnaît  ou  seulement  tolère  d'autres  cultes 
que  la  religion  catholique,  cette  publicité  des  croyances  de  chacun  est  iné- 
vitable, et  ce  n'est  pas  leur  mention  sur  les  registres  d'état  civil  qui  aggra- 
vera beaucoup  les  inconvénients  de  cet  état  de  choses. 

Mais  on  ajoute  :  si  l'un  des  époux,  après  avoir  au  moment  de  son  mariage 
consenti  à  ne  contracter  qu'une  union  civile,  revient  plus  tard  à  des  senti- 
ments chrétiens,  il  n'a  aucun  moyen  de  contraindre  son  conjoint  à  faire 
célébrer  leur  mariage  par  l'Église.  Nous  le  reconnaissons,  mais  n'est-ce  point 
ce  qui  arrive  toutes  les  fois  que  de  deux  personnes  qui  ont  vécu  en  concu- 
binage une  seule  demande  ensuite  à  réparer  leur  faute  commune  ?  Voilà 
assurément  une  situation  pénible,  mais  ce  n'est  pas  une  loi  sur  le  mariage 
qui  y  pourra  jamais  rien  changer. 

Toutefois  on  peut  adresser  au  système  de  M.  Batbie  des  reproches  plus 
sérieux.  C'est  d'abord  la  complication  de  ses  trois  formalités  successives  ; 
elles  sont  séparées  nécessairement  par  un  certain  temps,  aussi  toutes  les 
difficultés  que  l'on  veut  éviter  renaîtront-elles  si  l'un  des  deux  conjoints 
s'arrête  après  la  première  ou  après  la  seconde  sans  procéder  à  la  troisième. 
En  outre,  la  réforme  en  question  maintient  la  nécessité  de  l'intervention 
de  l'officier  d'état  civil  avant  celle  du  prêtre  dans  les  mariages  in  extremis  : 
elle  y  laisse  donc  subsister  les  mêmes  difficultés  qu'aujourd'hui. 

Faut-il  rapporter  ici  un  quatrième  système  aussi  simple  que  le  premier 
et  qui  résoudrait  toutes  les  difficultés  relatives  à  la  célébration  ? 

Jusqu'au  XVIe  siècle,  le  mariage  célébré  sans  prêtre  était  parfaitement 
valable  aux  yeux  de  l'Église  ;  si  le  Concile  de  Trente  réforma  cet  état  de 
choses,  ce  fut  sous  la  pression  de  la  France  et  malgré  le  refus  de  deux 
légats  et  de  plus  de  cinquante  Pères  (2).  Pourquoi  ne  pas  revenir  au  sys- 
tème qui  fut  durant  seize  siècles  celui  de  l'Église  et  dont  l'abandon  souleva 
tant  de  résistances  ? 

Cela  une  fois  admis,  la  solution  du  problème  sera  aussi  facile  qu'elle  l'est 
dans  les  pays  étrangers  où  les  décrets  du  Concile  de  Trente  n'ont  pas  été 
promulgués  :  le  mariage  contracté  devant  l'officier  d'état  civil  est  valable 
aux  yeux  de  l'Église;  plus  de  ce  qu'on  appelle  aujourd'hui  mariage  reli- 
gieux, et  dès  lors  plus  de  crainte  qu'un  des  époux  ne  refuse  de  se  conformer 
à  la  loi  religieuse.  En  outre,  il  n'y  aurait  plus  lieu  de  reprocher  à  la  loi 
d'être  illogique  ou  antijuridique. 

(1)  Iialbie,  Observation  (même  volume,  p.  362). 

(2)  Lieauchet,  Les  formes  de  la  célébration  du  mariage  dans  l'ancien  droit  français* 
(Souvelle  revue  historique  de  droit  français  et  étranger,  t.  VI,  1882,  p.  6Ii2). 
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Mais  la  proposition  se  heurte  à  un  obstacle  des  plus  graves  : 

Les  Pères  du  Concile  de  Baltimore  de  1867  (1)  ont  proposé  pour  les  États 
de  l'Union  ce  retour  au  régime  antérieur  au  Concile  de  Trente,  mais  le 
Saint-Siège  s'y  est  refusé.  C'est  qu'en  eiïet,  y  consentir,  c'eut  été  consacrer 
la  sécularisation  du  mariage.  L'état  des  mœurs  est-il  donc  tel  aujourd'hui 
que  l'Église  puisse  compter  que  les  catholiques  viendront  d'eux-mêmes 
lui  demander  de  célébrer  leur  mariage,  si  elle  ne  l'exige  plus  ? 

Il  faut  donc  partir  comme  principe  du  mariage  religieux  tel  qu'il  est  au- 
jourd'hui réglé  par  le  Concile  de  Trente  ;  et,  si  l'on  prend  ce  point  de  départ^ 
on  peut  choisir  entre  trois  systèmes  également  bons,  car  ils  ne  soulèvent 
aucune  des  objections  dirigées  contre  la  loi  actuelle,  et,  supprimant  les 
empêchements  prohibitifs  de  la  loi  civile,  ils  évitent  également  le  conflit 
secondaire  qui  pourrait  surgir  à  leur  occasion  :  ou  le  prêtre  deviendra  l'of- 
ficier d'état  civil  quant  au  mariage;  ou  l'officier  civil  assistera  au  mariage 
religieux;  ou  l'Église  et  la  loi  civile  ordonneront  au  prêtre  de  lui  en  faire 
notification. 

Que  le  clergé  soit  chargé  de  tenir  les  registres  de  mariage,  et  que  les  inté- 
ressés fassent  devant  les  tribunaux  civils  la  preuve  du  mariage  à  l'aide  des 
registres  du  clergé,  voilà  le  système  le  plus  simple.  C'est  celui  de  l'ancien 
droit  français  (2);  il  est  actuellement  adopté  par  l'Autriche,  c'est-à-dire  par 
le  pays  qui,  le  premier,  à  la  fin  du  XVIIIe  siècle,  avait  sécularisé  le  ma- 
riage. D'après  le  Code  autrichien  du  13  juin  1811  (3),  remis  en  vigueur  en 
matière  matrimoniale  en  1868,  le  curé,  le  pasteur  et  le  rabbin  tiennent  les 
registres  des  mariages  de  leurs  fidèles;  toutefois  le  droit  autrichien  actuel 
diffère  de  l'ancien  droit  français  en  ce  que,  si  le  ministre  du  culte,  alléguant 
un  empêchement  de  droit  ecclésiastique,  refuse  de  procéder  au  mariage,  la 
loi  du  25  mai  1868  (4)  permet  aux  parties  de  contracter  un  mariage  civil  ;  et 
la  loi  du  9  avril  1870  (5)  institue  le  mariage  civil  pour  les  sujets  de  l'Em- 
pire qui  n'appartiennent  à  aucun  des  cultes  reconnus  par  la  loi  (6).  De 
même  nous  admettrions  volontiers  qu'en  France,   le  régime  de  la  loi  de 

(1)  P.  Daniel,  Le  mariage  chrétien  et  le  Code  Napoléon,  p.  '225. 

(2)  P.  Viollet,  Précis  de  V histoire  du  Droit  français,  p.  362.  —  En  Suède,  en  Nor- 
vège et  en  Danemark,  le  mariage  est  célébré  par  les  minisires  des  cultes  reconnus  qui 
sont  en  môme  temps  officiers  d'état  civil.  —  Lawrence,  Étude  de  législation  comparée 
et  de  droit  international  sur  le  mariage  (Revue.de  droit  international  et  de  législation 
comparée,  t.  II,  1870,  p.  89  et  p.  28G). 

(3)  Article  79.  Lawrence,  loc.  cit.  —  Lors  de  la  discussion  du  Code  italien,  on  re- 
poussa un  conlre-projet  de  MM.  Andreucci  et  Giorgini  qui  consacrait  le  même  régime. 
(Hue,  Le  Code  civil  italien  et  le  Code  Napoléon,  t.  I,  p.  39). 

(4)  Rittner,  Oesterreichisches  Eherecht,  Leipzig,  1870,  §  30,  p.  219. 

(5)  Eod.  loc.  —  Voir  sur  les  délibérations  ultérieures  du  Reicbsrath  autrichien  à  ce 
sujet,  Lyon-Caen,  Chronique  législative  (Bulletin  de  la  société  de  législation  comparée, 
l.  V,  1875-76,  p.  227,  et  t.  VI,  1876-77,  p.  210). 

(6)  Les  partisans  du  mariage  civil  font  remarquer  qu'ainsi  organisé  le  mariage  civil 
n'est  en  Autriche  qu'un  pis-aller.  Geyer,  De  la  législation  de  V Autriche  depuis  la 
dernière  transformation  constitutionnelle  e>i  iS(M  jusqu'à  la  fin  de  1868  (Bévue  de 
droit  international  et  de  législation  comparée,  t.  I,  1869,  p.  387). 


Allègre.  —   LE  mum.u;!-:  aEXlG&ËUX   î.r   LA  LOI  française  Ho 

1792  fût  conservé  pour  les  aon-eatholiques,  ou  du  moins  pour  ceux  <[ui  pré- 
teiulent  ne  professer  aucun  des  cultes  reconnus  parl'État. 

Mais,  si  l'on  répugne  àrevenir  partiellement  sur  la  sécularisation  de  l'état 
civil,  nous  n'avons  aucune  objection  à  faire  à  l'introduction  en  France  du 
système  d'après  lequel  l'officier  de  l'État,  continuant  à  tenir  les  registres 
d'état  civil,  assisterait  au  mariage  religieux  des  catholiques.  C'est  ce  que 
fait  le  registrar  anglais  sur  la  demande  des  époux  lorsqu'ils  n'appartien- 
nent pas  à  la  religion  anglicane  (1).  Dans  un  avenir  prochain,  lorsque  sera 
terminée  la  publication  du  nouveau  Gode  civil  espagnol,  la  législation  de 
l'Espagne  reconnaîtra  aussi  comme  produisant  les  effets  civils  le  mariage 
religieux  célébré  en  présence  d'un  officier  de  l'État  (2).  Tel  est  aussi,  pa- 
rait-il, le  système  adopté  par  le  Concordat  entre  le  Saint-Siège  et  la  Colom- 
bie, dont  le  texte  récemment  arrêté  ne  nous  est  pas  encore  connu. 

Peut-être  éprouverait-on  quelque  difficulté  à  faire  adopter  une  loi  qui 
obligerait  l'officier  d'état  civil  à  venir  à  l'église  pour  assister  au  mariage 
religieux  et  le  constater  authentiquement. 

Aussi  proposons-nous  subsidiairement  le  système  que  nous  formulons  en 
ces  termes  :  le  prêtre  qui  aura  célébré  un  mariage  sera  tenu  sous  une  sanc- 
tion pénale  d'en  donner  notification  par  écrit  à  l'officier  d'état  civil  dans  le 
délai  de  vingt-quatre  heures  ;  celui-ci  l'inscrira  sur  ses  registres,  et  cet 
enregistrement  fera  produire  au  mariage  tous  les  effets  que  lui  attribue  la 
loi  civile.  Le  régime  actuel  resterait  en  vigueur  pour  ceux  qui  ne  voudraient 
pas  bénéficier  de  la  réforme  introduite  en  faveur  des  catholiques.  Enfin  les 
articles  199  et  200  du  Code  pénal  et  le  54e  des  Articles  organiques  seraient 
abrogés. 

Il  est  hors  de  doute  que  l'Église  consentirait  à  prescrire  aux  prêtres  de 
faire  à  l'autorité  civile  la  notification  des  mariages,  et  corroborerait  ainsi 
l'obligation  que  la  loi  leur  impose  dans  ce  projet  de  modification  législa- 
tive. 

Grâce  à  cette  réforme,  le  mariage  religieux  sera  célébré  librement,  et  l'on 
n'aura  plus  rien  à  désirer  à  cet  égard  au  point  de  vue  de  la  liberté  des  cons- 
ciences. D'autre  part,  il  ne  sera  pas  possible  que,  après  la  célébration  par  le 
prêtre,  le  mariage  reste  caché  à  l'autorité  civile,  et  que  des  époux  se  trou- 
vent liés  aux  yeux  de  l'Église  sans  que  leur  union  jouisse  de  la  sanction  de 
l'État;  car  la  notification  à  l'officier  d'état  civil  sera  obligatoire.  Personne 
enfin,  quelle  que  soit  sa  religion,  fût-ce  même  un  athée,  ne  pourra  se  plain- 
dre de  la  réforme,  puisque,  nous  le  supposons,  chacun  restera  libre  de  con- 
tracter mariage  dans  les  conditions  du  régime  actuellement  en  vigueur. 

(1)  Glasson,  Le  mariage  religieux  et  le  mariage  civil  (Revue  de  législation  ancienne 
et  moderne,  française  et  étrangère,  1875,  t.  V,  p.  420).  —  En  Russie,  l'article  G80  du 
Code  civil  reconnaît  comme  légitime  le  mariage  célébré  par  un  ministre  d'une  religion 
tolérée,  et  un  avis  du  Conseil  de  l'Empire  du  9  avril  1874  organise  le  mariage  civil  pour 
les  non-orthodoxes.  (Glasson,  Eod.  loc,  p.  537.  —  Cf.  Jay,  Législation  russe,  le  ma- 
riage. Revue  historique  de  droit  français  et  étranger,  1856,  t.  II,  p.  027). 

(2)  Vote  de  la  Chambre  des  Députés  du. 9  avril  1888. 
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On  trouve  dans  des  pays  étrangers  une  législation  qui  se  rapproche  de  la 
réforme  que  nous  proposons.  D'après  l'article  1069  du  Code  portugais  de 
18G8  (1),  le  mariage  religieux  produit  seul  les  effets  civils  en  ce  qui  concerne 
les  catholiques  ;  pour  les  non-catholiques,  les  articles  1057  et  1072  du  même 
Godé  organisent  le  mariage  civil  (2).  En  Espagne,  le  décret  du  9  février 
1875  (3),  encore  en  vigueur  pour  quelque  temps,  a  abrogé  la  loi  du  18  juin 
1870  (4)  qui  avait  consacré  le  système  italien;  il  décide  également  qu'il  n'y  a 
pour  les  catholiques  qu'un  seul  mariage,  le  mariage  religieux  :  il  enjoint 
aux  époux,  sous  peine  d'amende,  de  faire  inscrire  dans  le  délai  de  huit  jours 
le  certificat  du  curé  sur  les  registres  d'état  civil,  et  invite  les  évêques  à 
prescrire  aux  curés  de  faire  une  semblable  notification.  De  même  en  Grèce 
l'acte  d'état  civil  du  mariage  n'est  que  la  constatation  de  la  célébration 
religieuse  (5). 

Enfin,  dans  les  colonies  françaises  de  l'Inde,  le  régime  dont  nous  deman- 
dons l'introduction  en  France  a  été  adopté,  en  vue  de  respecter  les  senti- 
ments religieux  des  indigènes,  par  un  décret  du  24  avril  1880  (6)  ainsi  conçu  : 

«  Art.  3.  —  Les  natifs  appartenant  au  cutte  brahmanique  ou  musul- 
man pourront  ou  bien  contracter  mariage  devant  l'officier  d'état  civil 
ou  bien  continuer  à  faire  célébrer  leur  mariage  conformément  aux  us 
et  coutumes. 

«  Art.  4.  —  Le  brahme,  le  pandarin  ou  le  cazi  qui  célébrera  un  ma- 
riage sera  tenu  d'en  donner  avis  par  écrit  dans  les  vingt-quatre  heures 
à  l'officier  d'état  civil  de  la  localité  ». 

Réclamer  pour  les  Français  catholiques  une  liberté  que  la  loi  française 
accorde  aux  indigènes  musulmans  ou  brahmaniques,  ce  n'est  pas  faire 
preuve  d'une  bien  grande  exigence. 

Toutefois  le  système  en  question  soulève  des  objections  auxquelles  il 
nous  faut  répondre  : 

Il  est  bien  vrai  que,  durant  les  vingt-quatre  heures  qui  peuvent  séparer 
la  célébration  de  la  notification,  les  époux  seront  mariés  aux  yeux  de  l'É- 
glise sans  l'être  devant  la  loi  civile.  Aussi  serait-il  préférable  que  le  prêtre 
redevint  officier  d'état  civil  quant  au  mariage,  ou  que  l'officier  du  pouvoir 
civil  assistât  au  mariage  religieux;  aucun  intervalle  de  temps  ne  séparerait 
plus  ainsi  la  célébration  de  l'enregistrement.  Mais,  si  l'on  ne  consent  pas  à 
adopter  l'un  de  ces  deux  systèmes,  nous  proposons  le  troisième,  ne  voyant 
pas  d'inconvénient  pratique  à  la  situation  qu'il  crée  aux  époux,  situation 

(1)  Midosi,  Notice  sur  les  travaux  législatifs  du  Parlement  portugais  {Annuaire  de 
législation  étrangère,  t.  V,  1876,  p.  612). 

(2)  Cf.  le  système  suivi  à  Modène  sous  l'empire  de  la  loi  du  7  novembre  1855.  Anthoine 
de  Saint-Joseph,  Concordance  entre  les  Codes  civils  étrangei*s  et  le  Code  Napoléon,  t  I, 
p.  XVII. 

(3)  Annuaire  de  législation  étrangère,  t.  V,  1876,  p.  608. 

(4)  Eod.  loco,  t.  1,1872,  p.  327.  ; 

(5)  Calligas,  Notice  sur  le  projet  de  Code  civil  grec  (Didlelin  de  la  société  de  législation 
comparée,  t.  V,  1875-76,  p.  539). 

(6)  Journal  officiel  du  30  avril  1880,  p.  4643, 
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qui  n'est  peut-être  pas  absolument  satisfaisante  en  théorie,  niais  qui  a  l'a- 
vantage de  ne  pas  se  prolonger  au  delà  du  délai  très  bref  de  vingt-quatre 
heures. 

On  pourrait  encore  adressera  notre  système  les  reproches  formulés  contre 
celui  de  M.  Batbie.  11  implique  connue  lui  la  publicité  des  croyances  reli- 
gieuses de  chacun,  et,  si  un  époux  qui  a  renoncé  jadis  à  se  marier  religieu- 
sement, s'en  repent  aujourd'hui,  il  ne  lui  permet  pas  de  forcer  son  conjoint 
à  réparer  leur  faute  commune  en  se  mariant  devant  le  prêtre.  Mais  nous 
avons  déjà,  en  examinant  le  système  de  M.  Batbie,  répondu  à  cette  double 
objection. 

Enfin  on  dira  peut-être  que,  comme  le  système  de  M.  Batbie.  la  réforme 
proposée  laisse  place  aux  plus  graves  difficultés  si,  la  célébration  ayant  eu 
lieu,  la  notification  vient  à  être  omise.  Mais  ici  l'objection  est  sans  fonde- 
ment: ce  ne  sont  pas,  en  effet,  comme  dans  le  système  espagnol,  les  époux 
qui  devront  faire  enregistrer  leur  mariage  par  l'officier  civil  :  s'il  en  était 
ainsi,  on  courrait  risque,  en  cas  de  négligence  de  leur  part,  de  voir  se  repro- 
duire les  inconvénients  du  système  italien  ;  avec  notre  solution  il  n'y  a 
rien  de  semblable  à  craindre,  puisque  c'est  le  prêtre  qui  est  chargé  de  faire 
la  notification  à  l'officier  d'état  civil.  Aussi  le  seul  cas  où  un  mariage  pour- 
rait rester  caché  à  l'autorité  civile  est-il  celui  où  le  prêtre  omettrait  de  faire 
la  notification  ;  notre  sy stème  ne  laisserait  donc  place  aux  dangers  de 
séduction  signalés  à  propos  du  système  italien  que  si  le  prêtre  se  faisait 
complice  du  séducteur.  Or  ce  n'est  point  de  la  possibilité  d'une  prévarication 
que  l'on  peut  tirer  argument  contre  la  loi;  et  la  complicité  du  prêtre  avec 
le  séducteur,  au  mépris  des  ordonnances  de  l'Église  et  des  dispositions  de 
la  loi  pénale,  n'est  pas  plus  à  craindre  que  ne  peut  l'être  aujourd'hui  celle 
de  l'officier  d'état  civil. 


II 

Les  États  catholiques  qui  ont  eu  soin  de  ne  pas  léser  les  droits  de  l'É- 
glise, quant  à  la  célébration  du  mariage,  semblent  s'être  moins  préoccupés 
du  conflit  relatif  aux  empêchements  dirimants  qui  ne  sont  pas  les  mêmes 
d'après  le  droit  civil  et  en  droit  canonique. 

A.  —  Il  peut  arrriver,  en  effet,  grâce  à  cette  divergence  entre  les  deux 
législations  sur  les  empêchements  qui  entraînent  la  nullité  du  mariage 
une  fois  célébré,  que  deux  personnes  soient  valablement  mariées  aux  yeux 
de  l'Église  et  libres  d'après  le  Gode  civil,  ou  inversement.  Gela  résulte  de  ce 
que  certains  empêchements  dirimants  de  droit  canonique  ne  sont  pas  admis 
par  le  Code  civil,  et  d'autres  de  droit  civil  ne  sont  pas  des  causes  de  nul- 
lité du  mariage  religieux. 

Nous  ne  parlerons  pas  de  l'empêchement  de  condition,  puisqu'il  n'y  a 
plus  d'esclaves,  ni  en  France  ni  dans  les  colonies  françaises.  Mais  L'empê- 
chement de  rapt  n'est  pas  réglé  par  le  Gode  civil  comme  par  l'Église  ;  il 
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ne  s'oppose  pas  au  mariage  du  ravisseur  avec  la  jeune  fille  ravie,  du  mo- 
ment que  sont  remplies  les  conditions  exigées  de  droit  commun. 

Relativement  à  l'âge  requis,  il  y  a  également  désaccord,  puisque  le  droit 
canonique  le  fixe  à  douze  ans  pour  les  filles  et  à  quatorze  ans  pour  les 
hommes,  tandis  que  le  Gode  civil  exige  quinze  et  dix-huit  ans. 

Il  en  est  de  même  pour  l'impuissance.  Le  Code  n'en  parle  pas,  et  l'opinion 
dominante  (1)  enseigne  que  même  la  personne  qui  a  épousé  par  erreur  un 
individu  atteint  d'impuissance  incurable  et  antérieure  au  mariage  ne  peut 
pas  obtenir  la  nullité  de  cette  union.  En  droit  canonique,  au  contraire,  le 
mariage  est  nul  s'il  y  a  impuissance  perpétuelle  et  antérieure  à  la  célébra- 
tion, peu  importe  qu'elle  soit  absolue  ou  relative,  connue  ou  ignorée  du 
co-contractant  au  moment  du  mariage. 

Si  l'article  147  du  Gode  civil  admet,  comme  le  droit  canonique,  l'empêche- 
ment résultant  d'un  mariage  antérieur,  il  ne  s'agit  dans  ce  texte  que  du 
mariage  civil  :  il  y  a  donc  là  encore  une  divergence. 

Quant  aux  ordres  sacrés,  longtemps,  dans  le  silence  du  Gode,  lajurispru- 
dence  française  (2)  y  a  vu,  d'accord  avec  le  droit  canonique,  un  empêche- 
ment dirimant  au  mariage  ;  mais  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du 
25  janvier  1888  (3),  rompant  avec  la  jurisprudence  antérieure,  a  consacré 
l'opinion  contraire.  De  plus,  jamais  la  jurisprudence  n'a  admis  que  les 
vœux  de  religion  pussent  faire  obstacle  au  mariage,  car  la  loi  civile  ne 
les  reconnaît  pas. 

De  même,  la  disparité  du  culte  est  un  empêchement  canonique  :  le  ma- 
riage entre  une  personne  baptisée  et  une  qui  ne  l'est  pas  est  nul  aux  yeux 
de  l'Église  et  valable  d'après  le  Gode. 

Il  en  est  encore  ainsi  de  l'empêchement  canonique  d'honnêteté  publique 
qui  dérive  des  fiançailles,  puisque  la  loi  française  n'en  tient  aucun  compte. 
Ne  distinguant  pas,  comme  l'Église,  le  mariage  célébré  et  non  consommé 
de  celui  qui  a  été  consommé,  le  Gode  est  ainsi  en  désaccord  avec  elle,  au 
sujet  des  empêchements  qu'elle  crée  en  pareille  hypothèse.  Nous  savons 
encore  que  le  Gode  ne  s'occupe  pas  de  la  célébration  du  mariage  religieux 
par  le  propre  curé,  ce  qui  est  une  condition  de  validité  pour  l'Église.  Enfin, 
la  loi  civile  ne  tient  pas  compte  des  empêchements  de  parenté  spirituelle 
créés  par  le  baptême  et  la  confirmation. 

Parmi  les  empêchements  nés  de  la  parenté  du  sang,  il  en  est  sur  lesquels 
les  deux  législations  sont  d'accord  ;  toutes  deux  annulent  le  mariage  con- 
tracté entre  parents  en  ligne  directe,  frère  et  sœur,  oncle  et  grand-oncle, 
nièce  ou  petite-nièce,  tante  et  grand'tante  et  neveu  ou  petit-neveu.  Mais 
le  Gode  civil  s'arrête  là,  encore  y  a-t-il  controverse  pour  le  grand-oncle  et 
la  grand'tante,  tandis  que  l'empêchement  canonique  va  jusqu'au  quatrième 
degré,  qui  correspond  au  huitième  de  la  computation  civile. 
S'agit-il  de  la  parenté  adoptive,  les  jurisconsultes  admettent  générale- 

(1)  Aubry  et  Rau,  Cours  de  Droit  civil,  4e  édition,  t.  V,  p.  109. 
('i)  Cassation,  2(3  février  187S.  Dalloz,  1878,   I,  113. 
(3)  Gazette  des  Tribunaux  du  4  mars  1888. 
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ment  (1)  qu'elle  ne  crée  pas  d'empêchement  dirimant  de  droit  civil,  et  les 
canonisées  décident  qu'au  premier  degré  en  ligne  collatérale  elle  annule  le 
mariage,  et  la  plupart  admettent  avec  Sanchez  (2)  la  même  opinion  quant 
à  la  ligne  directe 

L'alliance  est  un  empêchement  canonique  dans  la  même  mesure  que  la 
parenté  ;  mais  le  Code  civil  n'interdit  le  mariage  qu'entre  beau-frère  et 
belle-sœur. 

Il  laisse  douteux  (3)  le  point  de  savoir  si  d'un  commerce  illicite  naît  un 
empêchement  d'affinité,  tandis  que  l'Église  admet  cet  empêchement  jusqu'au 
deuxième  degré. 

Enfin,  d'après  le  droit  canonique,  un  époux  adultère,  après  avoir  mis  à 
mort  son  conjoint  d'accord  avec  son  complice,  et  dans  l'intention  de  l'é- 
pouser, ne  peut  pas  contracter  avec  ce  complice  un  mariage  valable,  et  le 
même  empêchement  existe  sous  certaines  conditions  quand  il  y  a  eu  soit 
simplement  adultère,  soit  simplement  homicide.  Il  y  a  quelque  chose  de 
semblable  en  droit  civil  ;  car  si  le  divorce  est  prononcé  pour  cause  d'adul- 
tère, l'époux  coupable  ne  peut  pas  épouser  son  complice,  mais  ce  n'est  là 
qu'une  partie  de  l'empêchement  canonique,  de  plus  il  est  subordonné  à  la 
condition  que  le  divorce  soit  prononcé. 

Voilà  les  empêchements  canoniques  que  ne  reconnaît  pas  le  Code  civil. 
Inversement,  il  en  est  un  que  crée  la  loi  française  et  que  n'admet  pas  le 
droit  canonique;  elle  exige,  à  peine  de  nullité,  le  consentement  des  parents 
jusqu'à  vingt-cinq  ans  pour  les  hommes  et  vingt-et-un  ans  pour  les  fem- 
mes ;  or  le  Concile  de  Trente  s'est  absolument  refusé  à  faire  de  cette  règle 
une  loi  de  l'Église. 

Sans  parler  du  divorce,  grâce  auquel  des  époux  sont  libres  de  se  rema- 
rier civilement  alors  que  l'Église  continue  à  les  regarder  comme  unis  et  ne 
voit  dans  leur  nouveau  mariage  qu'un  adultère,  le  rapide  aperçu  que  nous 
venons  de  donner  des  empêchements  canoniques  et  civils  mis  en  parallèle 
suffit  à  montrer  combien  peuvent  se  manifester  souvent  les  déplorables 
effets  de  ces  divergences  entre  les  deux  législations. 

Un  mariage  a  été  célébré  devant  le  prêtre  et  devant  l'officier  d'état  civil, 
mais  on  fait  annuler  le  mariage  civil  à  raison  d'un  empêchement  édicté  par 
le  Code,  l'absence  du  consentement  des  parents,  par  exemple,  tandis  que 
l'Église,  ne  reconnaissant  pas  cet  empêchement,  continue  à  regarder  les 
époux  comme  liés  et  incapables  de  contracter  un  nouveau  mariage.  Ou  bien 
le  mariage  est  annulé  par  l'Église  à  raison  d'un  empêchement  non  reconnu 
par  le  Code  civil,  tel  que  la  disparité  de  culte,  et  voilà  des  époux  dont  l'un 
pourra  après  l'annulation  canonique  forcer  l'autre,  avec  la  sanction  de  la 
loi  civile,  à  une  cohabitation  que  l'Église  considère  comme  un  concubinage. 

B.  —  Voilà  la  difficulté  ;  comment  la  résoudre  ? 


(1)  Aubry  et  Rau,  Op.  cit.,  t.  V,  p.  82. 

(2)  De  Matrimonio,  lib.  VII,  disp.  LXIH,  n°  36. 

(3)  Aubry  et  Rau,  Op.  cit.,  t.  V,  p.  58. 
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A  cet  effet,  M.  Batbie  (1)  propose  un  système  qui  consiste  à  ajouter  à  son 
nouvel  article  76  du  Gode  civil  le  paragraphe  que  voici  :    - 

«  Cette  mention,  faite  sur  la  réquisition  des  parties,  emportera  renon- 
ciation à  toute  nullité  fondée  sur  les  usages  et  règlements  en  matière  de 
célébration  religieuse.  » 

Il  faut  avouer  que  cette  solution  est  insuffisante.  En  effet,  en  -quoi 
consiste-t-clle,  sinon  en  une  renonciation  que  ferait  un  catholique  à  toute 
nullité  fondée  sur  le  droit  canonique  ?  Mais  on  serait  mal  venu  à  prétendre 
devant  un  tribunal  civil  qu'un  mariage  ne  peut  pas  être  annulé  sous  pré- 
texte que  l'époux  a  par  avance  renoncé  à  se  prévaloir  d'un  empêchement 
dirimant  qui  viendrait  à  être  découvert  plus  tard  ;  au  for  ecclésiastique  il 
en  est  de  même.  La  loi  de  l'Église  est  impérative  :  on  ne  renonce  pas  à  se 
prévaloir  d'un  empêchement  comme  on  renonce  à  une  faveur  ;  renoncer  à 
toute  nullité  canonique,  c'est  se  regarder  comme  validement  marié  quoi- 
qu'on sache  qu'on  ne  l'est  pas  aux  yeux  de  l'Église  ;  c'est  donc  se  révolter 
contre  ses  lois.  Aussi,  malgré  l'autorité  du  nom  de  M.  Batbie,  nous  ne  pou- 
vons penser  à  admettre  le  procédé  proposé  pour  donner  satisfaction  aux 
consciences  catholiques. 

Il  n'y  a  qu'un  moyen  d'éviter  les  contraditions  entre  la  loi  ecclésiastique 
et  la  loi  civile,  c'est  un  concordat. 

Le  concordat  devra  prendre  pour  point  du  départ  l'insertion  dans  la  loi 
civile  des  empêchements  canoniques.  Car  l'Église  n'a  multiplie  les  me- 
sures préventives  de  sa  législation  matrimoniale  que  dans  l'intérêt  de  ceux 
qui  s'épousent,  de  la  famille  et  de  la  société.  Aux  empêchements  qui  s'im- 
posent par  la  force  du  droit  naturel,  elle  a  ajouté  ceux  qu'elle  croyait  né- 
cessaires pour  assurer  la  paix  et  la  sainteté  de  l'union  conjugale,  en  même 
temps  que  sa  liberté  et  ses  fins. 

La  situation  des  non-catholiques  pourra  faire  la  matière  de  dispositions 
spéciales. 

Les  non-catholiques  seront-ils  soumis,  par  exemple,  aux  empêchements 
dérivant  de  règles  de  la  religion  qu'ils  n'ont  jamais  professée,  par  exemple 
l'empêchement  de  parenté  jusqu'au  quatrième  degré  canonique  ? 

Nous  répondrons  par  une  distinction.  Pour  les  non-baptisés  la  réponse 
dépend  de  la  solution  que  l'on  adopte  sur  la  question,  controversée  en  théo- 
logie, de  savoir  si  l'État  a  qualité  pour  régler  les  empêchements  dirimants 
au  mariage  des  infidèles.  Nous  inclinons  à  croire  qu'il  a  ce  pouvoir  (2). 

A  défaut  de  convention  spéciale  dans  un  concordat  sur  ce  point,  les  non- 
catholiques  baptisés  sont  soumis  aux  empêchements  canoniques,  parce 
qu'ils  sont  de  foro  Ecoles iœ;  leur  rébellion  et  leur  séparation  ne  sauraient 
avoir  pour  effet  de  les  en  affranchir.  Mais  rien  n'empêcherait  que  cette  dif- 
ficulté ne  fît  la  matière  d'une  disposition    spéciale  du  concordat.  Rien  ne 

(1)  Réponse  à  M.  Duverger  (Revue  critique  de  législation  et  de  jurisprudence, 
t.  XXX,  1867,  p.  57). 

(2)  Voir  la  discussion  et  l'indication  des  autorités  dans  Grandçlaude,  Le  canoniste 
contemporain,  juillet  1887,  c.  241. 
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répugnerait  à  ce  que  Rome,  pour  le  bien  de  l'Église,  accordât,  dans  ce  cas 
et  dans  ceux  où  elle  dispense  plus  facilement,  une  dérogation  générale  pour 
tout  un  pays. 

Quoi  qu'il  en  soit,  l'État  doit  reconnaître  qu'il  y  a  une  autre  loi  que  la 
sienne,  et  l'Église  ne  refusera  pas  d'adapter  sa  législation  aux  exigences  des 
temps  et  des  lieux  dont  se  préoccupe  le  droit  civil.  C'est  ainsi  que  plusieurs 
évoqués  avaient  demandé  au  Concile  du  Vatican,  dans  un  postulatum,  de 
faire  disparaître  certaines  divergences  entre  la  loi  civile  et  la  loi  religieuse, 
en  restreignant,  par  exemple,  la  nullité  canonique  venant  de  la  parenté 
de  façon  à  être  d'accord  avec  la  loi  civile. 

En  sens  inverse,  il  est  un  empêchement  créé  par  les  articles  148  et  150 
du  Code  civil. et  dont  le  Concile  de  Trente  a  refusé  de  faire  un  empêchement 
canonique  :  c'est  celui  qui  résulterait  du  refus  de  consentement  des  pa- 
rents. Sur  ce  point,  le  R.  P.  Daniel  (1)  émet  l'idée  que  peut-être  l'Église,  re- 
prenant la  décision  acceptée  par  un  Concile  de  Cologne  (2)  de  1536,  et  consi- 
dérant que  la  puissance  paternelle  est  aujourd'hui  bien  affaiblie,  consentirait 
à  exiger  le  consentement  des  parents  pour  la  célébration  du  mariage  reli- 
gieux. Toutefois  la  décision  contraire  du  Concile  de  Trente  nous  paraît  plus 
sage  :  le  droit  de  se  marier  librement  est  un  droit  naturel,  inaliénable,  su- 
périeur au  droit  de  respect  qui  oblige  les  enfants  à  consulter  leurs  parents 
au  sujet  de  leur  mariage  ;  le  respect  filial  s'oppose  à  ce  que  les  enfants  se 
marient  sans  le  consentement  des  parents,  mais  la  puissance  paternelle  ne 
s'étend  pas  aux  choses  spirituelles  ou  de  droit  naturel. 

Aucun  essai  n'a  encore  été  fait  en  France  pour  mettre  ainsi  l'accord  entre 
le  droit  canonique  et  le  Code  civil  sur  les  nullités  du  mariage .  Il  y  a  bien 
eu  sur  les  nullités  du  mariage  un  projet  de  réforme  émané  de  MM.  Batbie, 
Allou,  Denormandie  et  Jules  Simon.  Mais,  quelque  louable  que  soit  la  pen- 
sée de  ses  auteurs,  il  n'a  pas  pour  objet  de  mettre  fin  au  conflit  qui  s'élève 
entre  l'Église  et  la  loi  civile  relativement  aux  nullités  de  mariage  ;  on  a 
voulu,  sans  confondre  les  nullités  de  mariage  avec  les  causes  de  divorce, 
donner  satisfaction  à  quelques  griefs  invoqués  en  faveur  du  divorce,  en 
étendant  un  peu  les  nullités  (3).  Du  reste,  la  réforme  est  assez  timide,  elle 
ne  va  pas,  de  peur  des  scandales  et  à  raison  du  danger  des  vérifications  (4), 
jusqu'à  admettre  la  nullité  du  mariage  pour  cause  d'impuissance  ignorée  de 
l'autre  partie.  Elle  se  contente  d'admettre  la  nullité  pour  erreur  sur  la  per- 
sonne civile  en  cas  de  substitution  ou  d'usurpation  d'état  civil,  ou  sur  la 
personne  morale,  si  une  personne  épouse  sans  le  savoir  un  individu  con- 
damné à  une  peine  afflictive  ou  infamante.  Le  projet  a  été  renvoyé  à  l'exa- 
men du  Conseil  d'État  (5).   Lorsqu'il  est  revenu  en  discussion,  le  Sénat  a, 

(4)  Le  mariage  chrétien  et  le  Code  Napoléon,  p.  217. 

(2)  Eod.  locu. 

(3)  Allou,  Discours  (Journal  Officiel.  Débats  parlementaires,  Saut,    18S5,  13  juin 
p.  676,  col.  2).' 

(4)  Idem,  p.  677,  col.  3. 

(5)  Idem,  30  juin,  p.  788,  col.  2. 
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comme  le  demandait  le  Conseil  d'État,  supprimé  tout  ce  qui  se  référait  aux 
nullités  de  mariage  (1)  ;  tel  qu'il  est  actuellement,  il  ne  touche  plus  qu'au 
régime  de  la  séparation  de  corps. 

Le  môme  concordat  que  ferait  sur  les  empêchements  du  mariage,  en  tant 
qu'il  s'agit  des  catholiques,  une  législation  commune  à  l'Église  et  à  l'État, 
devrait  aussi  reconnaître  au  juge  ecclésiastique  le  droit  exclusif  de  pronon- 
cer sur  la  nullité  ou  la  validité  des  mariages  des  catholiques,  et  résoudre 
de  même  le  point  de  savoir  qui  aura  juridiction  gracieuse,  c'est-à-dire  qui 
pourra  donner  dispense. 

En  effet,  les  empêchements  fussent-ils  les  mêmes  dans  le  droit  canonique 
et  le  Code  civil,  des  époux  pourraient  encore  être  considérés  comme  mariés 
aux  yeux  d'un  des  deux  pouvoirs  et  comme  libres  aux  yeux  de  l'autre,  si 
l'État  en  donnait  dispense  sans  que  l'Église  l'accordât,  et  si  les  juges  d'É- 
glise prononçaient,  à  raison  de  tel  de  ces  empêchements,  la  nullité  du  ma- 
riage tandis  que  les  tribunaux  civils  s'y  refuseraient,  ou  inversement. 

L'hypothèse  n'a  rien  de  chimérique;  les  recueils  de  jurisprudence  en 
fournissent  la  preuve.  Ainsi  Rome  admet  dans  certains  cas,  pour  raisons 
graves,  la  dissolution  d'un  mariage  non  consommé;  les  tribunaux  français, 
au  contraire,  n'annuleront  jamais  un  mariage  sans  un  texte  qui  admette 
formellement  la  nullité  :  par  exemple,  dans  une  espèce  où  la  femme  se 
refusait  à  la  cohabitation,  un  bref  de  Pie  IX  du  30  juillet  1858  prononça 
la  dispense  du  mariage  célébré  et  non  consommé,  et  la  juridiction  civile 
considéra  le  mariage  comme  parfaitement  valable  (2).  Le  divorce  ne  sera 
jamais,  pour  le  motif  indiqué  plus  haut,  un  moyen  satisfaisant  de  résoudre 
la  difficulté. 

Il  n'y  a  qu'un  seul  moyen  de  résoudre  cette  difficulté,  c'est  un  concordat 
par  lequel  l'État  reconnaîtrait  la  compétence  des  tribunaux  ecclésiastiques 
pour  les  causes  matrimoniales  des  catholiques.  11  serait  en  outre  enjoint 
aux  juges  d'Église  de  notifier  sans  délai  leurs  décisions  à  l'officier  d'état 
civil.  De  même,  l'autorité  ecclésiastique  accorderait  les  dispenses.  L'Autri- 
che, ici  encore,  fournit  l'exemple  d'une  solution  à  cette  difficulté  ;  une  loi 
autrichienne  du  8  octobre  1856  reconnaissait,  en  effet,  compétence  aux  tri- 
bunaux matrimoniaux  ecclésiastiques,  tout  en  sauvegardant  la  situation 
des  sujets  non-catholiques.  Cette  loi,  rendue  en  exécution  de  l'article  10  du 
concordat  du  18  août  1855,  enlevait  aux  juges  civils  la  compétence  en  ce 
qui  touche  la  validité  des  mariages  des  catholiques  (3). 

Il  est  vrai  que  cette  législation  a  été  abrogée  en  1868.  Néanmoins,  on 
voit,  par  l'exemple  de  l'Autriche  de  1856  à  1868,  qu'il  n'y  a  rien  d'exagéré  à 

(1)  Idem,  1887,  18  janvier,  p.  16,  col.  1,  et  p.  18,  col.  3. 

(2)  Jules  Favre,  Plaidoyers  politiques  et  judiciaires,  t.  I,  p.  023.  —  Voir  un  autre 
exemple  cité  par  M.  Pascaud,  Un  mariage  canonique  devant  la  juridiction  civile. 
(Revue  critique  de  législation  et  de  jurisprudence,  t.  LU  (nouvelle  série,  t.  XIV),  1885, 
t.  538). 

(3)  Chantrel,  Annales  ecclésiastiques,  vol.  1846-66,  p.  194  et  p.  248. 
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espérer  qu'un  accord  analogue  se  tasse  un  jour  entre  l'Église  et  la  France 
sur  la  question  de  juridiction  comme  sur  celle  des  empêchements.  Ainsi 
encore,  à  une  date  récente,  un  concordat  a  été  conclu  entre  le  Saint-Siège  et 
la  Colombie  ;  il  reconnaît  la  compétence  exclusive  des  autorités  ecclésias- 
tiques  sur  les  causes  qui  touchent  au  mariage  ;  le  texte  officiel  ne  nous  est 
pas  encore  parvenu. 

Plus  près  de  nous,  en  Espagne  (1),  la  législation  civile  reconnaît  la  com- 
pétence exclusive  aux  tribunaux  ecclésiastiques  pour  les  questions  de  ma- 
riage entre  catholiques.  Cet  exemple  prouve,  mieux  encore  que  tout  autre, 
la  possibilité  d'espérer  l'introduction  en  France  du  même  régime. 

Nous  admettons,  en  résumé,  que  l'état  de  choses  actuel  reste  en  vigueur 
en  ce  qui  concerne  les  non-catholiques,  mais  nous  demandons  que,  pour  le 
mariage  des  catholiques,  le  prêtre  redevienne  officier  de  l'état  civil,  ou  qu'un 
délégué  de  l'État  assiste  au  mariage  religieux. 

Si  cette  réforme  répugnait  à  l'état  actuel  des  esprits,  nous  demandons  que, 
le  mariage  religieux  étant  d'abord  célébré,  l'État  se  contente  de  la  notifica- 
tion que  le  prêtre  serait  tenu  de  lui  faire. 

Enfin,  nous  demandons  au  moins  que  les  articles  199  et  200  du  Code  pénal 
soient  abrogés,  et  que,  d'après  le  vœu  de  Pie  IX,  chacun  ait  la  liberté  de 
donner  la  priorité  au  mariage  religieux. 

Tout  en  se  mettant  par  un  concordat  d'accord  avec  l'Église  sur  les  modi- 
fications à  intervenir  à  certains  empêchements  canoniques,  l'État  lui  recon- 
naîtrait le  droit  exclusif  de  déterminer  les  empêchements  dirimants  aussi 
bien  que  les  empêchements  prohibitifs,  de  ce  mariage  des  catholiques,  d'en 
donner  dispense  et  de  prononcer  sur  les  procès  en  nullité,  sauf  à  notifier  la 
décision  à  l'officier  d'état  civil. 

Que  l'État  cesse  donc  ses  injustes  défiances  à  l'égard  de  l'Église  !  L'his- 
toire lui  apprend  que  les  Papes,  dès  les  premiers  siècles,  ont  toujours 
recherché  cet  accord  si  désirable  entre  les  deux  pouvoirs  au  sujet  du  ma- 
riage. L'Église  canonisait  alors  des  empêchements  purement  civils,  tels 
que  l'adoption,  et  les  faisait  siens,  pour  supprimer  tout  désaccord  entre  la 
loi  ecclésiastique  et  la  loi  civile. 

Puisse  donc  l'État  écouter  les  enseignements  de  l'histoire  et  aller  vers 
l'Église  avec  des  intentions  pacifiques. 

Puisse-t-il  s'inspirer  de  ce  monument  législatif,  l'Encyclique  Arcanum, 
qu'on  pourrait  appeler  le  Code  chrétien  du  mariage  ;  il  trouvera  en  elle  un 
guide  sûr  et  éclairé  dans  les  questions  matrimoniales,  selon  cette  parole 
profondément  vraie  de  Léon  XIII  (2)  : 

«  Qitoad  conjugia  refertur,  optimam  esse  hiimani  generis  cuslodem  ac 
vindicem  Ecclesiam.  » 

(1)  Loi  du  9  février  1875.  —  Cf.  Journal  de  Droit  international  privé,   1887,  p.  460. 

(2)  Encyclique  du  10  février  1880,  p.  16. 
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Dans  cette  âpre  mêlée  des  opinions -et  des  partis  qui  signale  le  temps 
actuel  et  où,  parmi  les  arguments  destinés  à  terrasser  l'adversaire,  le  revol- 
ver a  pris  sa  place  et  son  rôle,  il  n'est  pas  étonnant  que  l'invective  ait 
réclamé  les  siens.  Jamais  elle  n'a  régné  avec  un  plus  souverain  mépris  des 
conventions  et  des  usages  qui,  dans  une  société  civilisée,  règlent  les  rap- 
ports publics  ou  privés  des  individus;  et  l'on  voit  eux-mêmes  les  plus  grands 
talents  s'en  faire  une  arme  habituelle  qui  n'ajoute  quelque  chose  à  leur 
force  que  pour  amoindrir  d'autant  leur  considération.  L'insulte  est  comme 
le  mot  d'ordre  des  esprits  extravagants,  des  âmes  enfiévrées  ou  des  intel- 
ligences étroites  que  de  perverses  ambitions  conduisent  à  l'assaut  des  ins- 
titutions et  des  dogmes  ;  elle  semble  dégoutter  de  leurs  lèvres  avec  leur 
salive  ou  courir  avec  l'encre  sous  leur  plume  ;  il  n'est  rien  qu'elle  ne  souille  ; 
hommes  et  choses,  tous  à  leur  tour  sont  éclaboussés  de  cette  boue  :  c'est 
une  honte  pour  notre  siècle,  un  danger  pour  notre  pays  '  c'est,  plus  encore, 
un  attentat  à  la  justice  et  à  la  liberté. 

L'outrage  aux  personnes  est  unanimement  réprouvé,  et  partout,  chez 
nous  comme  à  l'étranger,  il  tombe  sous  le  coup  de  la  vindicte  publique  :  l'in- 
sulte aux  croyances  a  été  rayée  de  la  loi  française  ;  c'est  un  tort. 

Nous  ne  songeons  nullement,  pour  protéger  contre  l'injure  la  foi  du 
croyant,  à  nous  prévaloir  d'une  autorité  supérieure  et  surhumaine  que 
l'offenseur  peut  contester.  Nous  en  appelons  aux  principes  mêmes  sur  les- 
quels repose  l'édifice  renouvelé  de  la  société  moderne,  et  à  des  sentiments 
patriotiques  que  nul  ne  peut  renier  sans  se  condamner  soi-même. 

Nous  ne  craignons  même  pas  d'aller  chercher,  pour  nous  autoriser  de 
son  nom,  le  représentant  le  plus  illustre  qu'ait  jamais  eu  l'opinion  libérale, 
Benjamin  Constant. 

Il  a  écrit,  sur  le  sentiment  religieux  et  sur  la  religion,  des  lignes  frappan- 
tes et  qui  méritent  d'être  citées. 

«  Je  n'aurais  pas  mauvaise  opinion,  dit-il  à  propos  de  la  liberté  religieuse, 
«  d'un  homme  éclairé  qu'on  me  présenterait  comme  étranger  au  sentiment 
«  religieux  ;  mais  un  peuple  incapable  de  ce  sentiment  me  paraîtrait  privé 

«  d'une  faculté  précieuse  et  deshérité  par  la  nature Tout  ce  qui  est  beau, 

«  tout  ce  qui  est  intime,  tout  ce  qui  est  noble  participe  de  la  religion.  » 

«  La  religion,  continue-t-il,  est  le   centre  commun  où  se  réunissent,  au- 
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«  dessus  de  Friction  du  temps  et  de  la  portée  du  vice,  toutes  les  idées  de  jus- 
t  tice,  d'amour,  de  liberté,  de  pitié,  qui,  dans  ce  monde  d'un  jour,  compo- 
«  «-ut  la  dignité  de  l'espèce  humaine;  elleestla  tradition  permanente  de  tout 
«  ce  qui  est   beau,  grand  et  bon  à  travers  l'avilissement  et  l'iniquité  des 

«  siècles.  » 

Plus  loin,  il  précise  et  insiste  :  «  Il  y  a  une  morale  commune  fondée  sur 
a  le  calcul,  sur  l'intérêt,  sur  la  sûreté,  et  qui  peut,  à  la  rigueur,  se  passer  de 
«  religion...  Mais,  malheur  au  peuple  qui  n'a  pas  cette  morale  commune  ! 
«  C'est  pour  créer  une  morale  plus  élevée  que  la  religion  me  semble  conve- 
«  nable  :  je  l'invoque,  non  pour  réprimer  les  crimes  grossiers,  mais  pour 
«  ennoblir  toutes  les  vertus.  » 

Ainsi  pensait  le  chef  de  la  doctrine  constitutionnelle  et  libérale:  quelle 
voix  oserait  le  récuser  ?  N'y  avait-il  pas  longtemps  du  reste  que  le  plus 
grand  des  écrivains  politiques,  Montesquieu,  avait  dit  : 

«  Les  principes  du  christianisme,  bien  gravés  dans  le  coeur,  seraient  infi- 
«  niment  plus  forts  que  ce  faux  honneur  des  monarchies,  ces  vertus  hu- 
«  maines  des  républiques  et  cette  crainte  servile  des  états  despotiques  ?  » 

Tous  les  hommes  de  quelque  renom,  les  penseurs  mêmes  les  plus  indé- 
pendants qui  ont  scruté,  de  nos  temps,  le  secret  de  l'art  de  gouverner  les 
sociétés,  se  sont  trouvés  d'accord  avec  ces  maîtres.  Bluntschli,  l'un  des 
plus  célèbres  publicistes  de  l'Allemagne,  constate,  dans  sa  Politique, 
qu'  «  un  peuple  sans  souci  de  Dieu  et  des  biens  éternels  de  l'esprit  ne 
«  songera  qu'à  accroître  ses  richesses,  et  se  consumera  dans  une  lutte  sau- 
«  vage  sans  jamais  se  satisfaire  ».  Il  établit  que  la  religion  est  «  une  puis- 
sance morale  de  premier  ordre  »,  que  les  idées  religieuses  exercent  l'in- 
fluence la  plus  considérable  «  sur  la  vie  entière,  sur  l'esprit,  le  caractère, 
les  tendances,  les  sympathies  et  les  haines  des  masses  »  ;  il  en  conclut 
que  tout  État  libre  doit  veiller  attentivement  à  la  conservation  de  l'esprit 
religieux,  et  il  loue  la  grande  république  américaine  de  tenir  la  religion 
chrétienne  pour  un  des  éléments  de  sa  common  lato,  ou  droit  commun. 

La  conclusion  découle  d'elle-même  de  ces -prémisses,  tant  elle  y  est  néces- 
sairement comprise  :  détruire  le  sentiment  religieux  d'un  pays,  déverser  la 
calomnie  ou  le  ridicule  sur  ses  croyances,  c'est  travailler  à  ruiner  sa  félicité 
et  sa  grandeur,  c'est  faire  œuvre  de  mauvais  citoyen.  L'outrage  à  la  reli- 
gion est  un  crime  de  lèse-patrie. 

Veut-on  prendre  la  question  au  point  de  vue  individuel  ?  Qu'on  écoute 
encore  l'auteur  de  la  Politique  constitutionnelle. 

*  V intolérance  civile  est  aussi  dangereuse,  plus  absurde  et  surtout 
*  plus  injuste  que  l'intolérance  religieuse.  Elle  est  aussi  dangereuse, 
«  puisqu'elle  a  les  mêmes  résultats  sous  un  autre  prétexte  ;  elle  est  plus 
4  absurde,  puisqu'elle  n'est  pas  motivée  parla  conviction;  elle  est  plus  in- 
«  juste,  puisque  le  mal  qu'elle  cause  n'est  pas  pour  elle  un  devoir,  mais  un 
«  calcul.  » 

Il  parait  difficile  de  penser  plus  sagement  et  de  s'exprimer  avec  une 
netteté  plus  franche  et  plus  courageuse. 
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Ce  passage  se  complète  à  propos  par  celui  où  Montesquieu  explique  qu'il 
existe  deux  sortes  de  tyrannies  :  l'une  matérielle  et  physique,  l'autre  qui 
réside  dans  une  pression  d'opinion  et  qui,  pour  ne  pas  être  aussi  brutale, 
n'en  crée  pas  moins  une  contrainte  souvent  mortelle  pour  la  liberté.  L'ou- 
trage à  la  religion  que  je  professe  se  range  dans  cette  seconde  catégorie  des 
actes  tyranniques  ;  il  est  une  des  formes  de  l'intolérance  civile,  la  plus 
méprisable  assurément,  mais  non  la  moins  dangereuse. 

Leslois,  suivantla  théorie  de  Montesquieu,  contribuent  à  formerles  mœurs, 
les  manières  et  le  caractère  d'une  nation.  J'ai  donc  le  droit  de  leur  deman- 
der qu'elles  protègent  ma  pensée  et  ma  volonté,  non  pas  seulement  contre 
les  voies  de  fait  —  c'est  trop  peu,  —  mieux  que  cela,  contre  l'oppression  mo- 
rale, aussi  tyrannique,  bien  plus  fréquente.  Mais  que  sera-ce,  si  cette  op- 
pression fait  partie  d'un  plan  combiné  de  guerre  ouverte  et  déclarée  ?  si 
toute  une  partie  de  la  nation  est  marquée  pour  l'opprobre  par  des  ennemis 
conjurés  ?  si,  par  impossible,  l'État  lui-même,  reniant  le  principe  au  nom 
duquel  il  existe  aujourd'hui,  donne  le  signal  de  cette  chasse  aux  opinions 
réprouvées,  l'encourage  de  ses  faveurs,  la  facilite  de  ses  puissants  moyens 
d'action?  Alors,  la  justice  se  voile  la  face  et  se  plaint  de  n'être  plus  qu'un 
vain  nom. 

Ma  liberté  est  atteinte  ;  mais  ce  n'est  pas  tout.  En  blessant  ma  croyance, 
vons  me  blessez  moi-même;  l'injure  que  vous  lancez  à  ma  foi  rejaillit  sur 
mon  caractère  et  ma  personne  et  vous  impose  une  réparation.  Eh  quoi  ! 
j'aurais  le  droit  de  venger  l'honneur  des  miens,  si  vous  l'attaquiez,  cet  ou- 
trage s'adressât-il,  non  pas  même  à  leur  personne,  mais  à  leur  mémoire 
ou  à  leur  effigie,  et  vous  pourriez  impunément  m'offenser  dans  ce  que  j'ai 
peut-être  de  plus  cher  encore,  le  Dieu  que  j'adore  et  que  j'aime  !  Non;  dans 
un  État  bien  réglé,  je  dois  être  défendu  contre  cette  insulte  aussi  bien  que 
contre  les  autres  ;  je  ne  dois  pas  être  laissé  sans  protection  contre  une  of- 
fense que  j'ai  méritée  par  une  vertu;  toutes  les  vénérations  de  mon  foyer 
sont  sacrées  ;  qui  tente  de  les  souiller  est  coupable  ;  et  si,  comme  le  héros 
des  vieilles  légendes  troyennes,  j'emporte  à  travers  l'incendie  et  le  pillage 
mes  dieux  pénates  pieusement  serrés  dans  mes  bras,  je  ne  veux  pas  qu'un 
insolent  les  couvre  au  passage  de  la  boue  de  ses  injures  ! 

Cette  considération  pourrait  paraître  empruntée  à  l'arsenal  de  la  senti- 
mentalité poétique  ;  elle  est  au  contraire  si  bien  puisée  dans  la  pratique 
même  des  choses  que  le  législateur  s'en  est  inspiré.  Pour  quelle  raison  l'ar- 
ticle 262  de  notre  Code  pénal  punit-il  toute  personne  qui  aura,  «par  paroles 
ou  gestes,  outragé  les  objets  d'un  culte»  ?  L'outrage  peut-il  s'adresser  à  des 
objets,  à  des  choses  matérielles?  Direz-vous  que  le  rédacteur  delà  loi  tenait 
ces  objets  pour  sacrés,  comme  font  le  ministre  du  culte  et  les  fidèles  qui 
s'associent  à  ses  prières  ?  Il  est  trop  clair  qu'il  n'en  était  rien  :  ces  vases, 
ces  croix,  ces  statues  ou  ces  images,  ces  vêtements  n'avaient  pour  lui, 
en  tant  que  législateur,  aucun  caractère  spécial,  aucune  particulière  si- 
gnification. Quoi  donc  ?  Il  a  tout  simplement  considéré  que  ces  fidèles,  que 
ce  ministre  étaient  personnellement   outragés   dans   leurs  convictions  reli- 
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gieuses,  que  l'offense  passait  par  dessus  les  instruments  de  leurs  rites  pieux 
pour  les  frapper  eux-mêmes.  C'est  le  croyant  dont  la  loi  a  entendu  venger 
l'injure,  indirecte  sans  doute,  mais  non  moins  réelle  et  non  moins  odieuse. 

Ajoutez-  maintenant  que  toutes  les  vilenies  de  cette  espèce,  paroles,  écrits, 
dessins,  blessent  le  plus  souvent  la  décence  publique  et  révoltent,  à  quel- 
que parti  qu'ils  appartiennent,  de  quelque  confession  ou  philosophie  qu'ils 
relèvent,  la  masse  entière  des  honnêtes  gens.  Vous  aurez  ainsi  assez  de 
motifs  de  tout  genre  accumulés  pour  justifier  la  répression  de  ce  délit,  à 
tort  effacé  de  nos  lois,  l'outrage  à  la  religion. 

Précisons  les  idées,  pour  que  des  adversaires  de  mauvaise  foi  ne  prennent 
pas  le  change.  Nous  déclarons,  avec  Montesquieu,  que  «  les  choses  qui  doi- 
vent être  réglées  par  les  principes  du  droit  civil  peuvent  rarement  l'être  par 
les  principes  des  lois  religieuses  » .  Aussi  n'entendons-nous  pas  prendre  la 
charge  de  châtier  de  notre  main  les  offenses  faites  à  la  Divinité.  D'accord 
avec  l'illustre  auteur  des  Lois^  nous  estimons  que  ce  qui  se  passe  entre 
l'homme  et  son  créateur  nous  échappe,  que  Dieu  mieux  que  personne  «  sait 
la  mesure  et  le  temps  de  ses  vengeances  ».  Il  ne  s'agit  pas  davantage  de 
mettre  obstacle  à  la  discussion  savante  des  idées,  pas  plus  qu'à  l'expression 
sincère,  si  vive  soit-elle,  des  opinions.  Ce  que  nous  entendons  réprimer, 
c'est  l'insulte  froidement  grossière,  c'est  la  persévérante  calomnie  perfide- 
ment répandue  dans  les  couches  incultes  de  la  population,  où  rien  ne  peut 
en  prévenir  ni  en  réparer  le  dommage.  Ce  que  nous  voulons  obtenir,  c'est 
le  rétablissement  de  l'article  6  de  la  loi  du  25  mars  1822,  qui  complétait  si 
heureusement  l'article  262  de  notre  Code  pénal,  ou,  mieux  encore,  le  retour  à 
l'admirable  loi  du  17  mai  1819,  ce  juste  tempérament  si  merveilleusement 
trouvé  entre  la  liberté  limitée  dont  la  loi  qui  nous  régit  depuis  1881  n'a 
que  trop  démontré  les  criants  abus,  et  une  interdiction  absolue,  depuis  long- 
temps antipathique  à  nos  mœurs. 

Les  législations  de  l'Europe  sont  à  peu  près  unanimes  à  reproduire  notre 
Gode  pénal,  en  ce  qui  touche  l'outrage  aux  ministres  ou  aux  objets  du 
culte.  Partout  sont  réprimés  avec  plus  ou  moins  de  sévérité  les  paroles  et 
les  actes  qui,  publiquement,  dans  certaines  conditions  plus  ou  moins  étroi- 
tes déterminées  par  la  loi,  peuvent  être  regardés  comme  une  profanation 
des  choses  saintes  ou  une  offense  au  célébrant  qui  en  fait  usage  dans  les  céré- 
monies de  son  église.  Le  Code  de  Belgique  et  le  Code  du  Duché  de  Luxem- 
bourg sont  calqués  sur  le  Code  français.  Rien  d'étonnant,  par  conséquent, 
à  ce  qu'ils  reconnaissent  et  répriment  ce  délit  spécial  ;  mais  on  le  retrouve 
jusque  dans  le  Code  pénal  des  Pays-Bas  de  1881.  Cette  législation  nouvelle 
de  la  Néerlande  est  l'œuvre  de  réforme  la  plus  complète  qu'on  ait  tentée 
jusqu'ici  :  on  la  regarde  comme  le  dernier  mot  du  droit  criminel  moderne. 
Le  fait  qu'elle  n'a  pas  complètement  éliminé  le  délit  d'outrage  à  la  religion 
mérite  ainsi  d'être  particulièrement  remarqué. 

Mais,  parmi  ces  législations  étrangères,  bon  nombre  vont  plus  loin  que 
nous,  et.  non  contentes  de  punir  l'outrage  qui  s'adresse  au  ministre  du 
culte  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  répriment  d'une  manière  générale 
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toute  espèce  d'offense  à  la  religion.  Plusieurs  ont  conservé  le  délit  propre- 
ment dit  de  blasphème  ;  une  ou  deux  châtient  encore  le  sacrilège. 

Le  Code  pénal  hongrois  de  1878  (Code  des  crimes  et  des  délits),  entré 
en  vigueur  le  1er  septembre  1880,  est  assurément  ceiui  qui  occupe  aujour- 
d'hui la  première  place  en  Europe.  Il  s'est  modelé  sur  le  Gode  allemand  de 
1870  et  sur  le  Gode  français  de  1810,  mais  leur  est  bien  supérieur  à  tous 
deux.  Or,  voici  ce  qu'il  statue  par  ses  articles  190  et  171  combinés  : 

«  Celui  qui,  au  moyen  de  paroles  proférées  en  public  dans  une  réunion,  ou 
de  la  distribution  ou  exposition  en  public  d'imprimés,  d'écrits  ou  de  repré- 
sentations figurées,  cause  un  scandale  par  des  expressions  outrageantes  contre 
Dieu. ..,  commet  un  délit,  et  sera  puni  au  maximum  d'une  année  de  prison 
et  d'une  amende  de  mille  florins.  » 

Le  Code  pénal  de  V Allemagne  du  Nord  de  1870,  dont  le  type  a  été  le 
Gode  pénal  prussien  de  1851,  porte  ce  qui  suit,  dans  son  article  166  : 

«  Celui  qui  aura  causé  du  scandale  en  blasphémant  publiquement  contre 
Dieu  par  des  propos  outrageants,  ou  qui  aura  publiquement  outragé  un 
des  cultes  chrétiens  ou  les  institutions  ou  cérémonies  de  ces  cultes...,  sera 
puni  d'un  emprisonnement  de  trois  ans  au  plus.  » 

Le  Code  pénal  autrichien  de  1852  est  bien  plus  rigoureux.  Par  ses  para- 
graphes 122  et  123,  il  n'inflige  pas  moins  de  un  à  cinq  ans  de  carcere  duro 
(schwerem  lierher)  dans  des  circonstances  analogues.  Si  même  le  juge  a 
relevé  dans  le  fait  une  intention  particulièrement  malveillante  (grosser 
Bœsheit)  ou  le  regarde  comme  présentant  un  plus  grand  danger  pour  la 
chose  publique,  l'emprisonnement  peut  aller  jusqu'à  dix  ans. 

Le  Code  pénal  espagnol  de  1870,  réformé  partiellement  par  la  loi  du 
17  juillet  1876,  n'est  pas  moins  dur.  Article  240  :  «  Celui  qui  outrage  publi- 
quement un  des.; dogmes  ou  une  des  cérémonies  d'une  religion  quelconque 
ayant  des  adhérents  en  Espagne  »  -sera  puni  de  la  prison  correctionnelle  de 
2  ans  4  mois  et  un  jour  à  6  ans  et  d'une  amende  de  250  à  2500  piécettes 
(la  piécette  équivaut  à  peu  près  à  notre  franc). 

Cependant  M.  Francisco  Silvela  a  présenté  aux  Cortès,  le  29  décembre 
1884,  le  projet  d'une  nouvelle  législation  criminelle,  qui  est  en  cours  de  dis- 
cussion. La  peine  y  est  abaissée,  mais  le  délit  est  maintenu. 

Art.  211:  «  Est  puni  de  2  mois  et  un  jour  d'arrêts  à  2  ans  de  prison, 
et  de  150  à  1500  piécettes  d'amende,  celui  qui  injurie  ou  qui  dénigre  les 
dogmes,  mystères  ou  sacrements  de  la  religion  catholique  ou  qui  excite  à 
leur  mépris.  » 

Le  Code  pénal  du  20  novembre  1859,  qui  régit,  en  ce  moment,  une  grande 
partie  du  royaume  d'Italie,  porte,  à  l'article  185: 

«  Quiconque,  de  propos  délibéré,  profère  des  insultes  publiques  outra- 
geantes envers  la  religion,  sera  puni  d'une  amende  qui  pourra  s'élever  à 
500  lires  et  aux  arrêts. 

«  Encourra  la  même  peine  celui  qui,  publiquement,  commettra  d'autres 
faits  qui  seraient  de  nature  à  offenser  la  religion  ou  à  pousser  à  la  mépriser, 
ou  qui  produiraient  du  scandale.  » 
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Le  dernier  projet  de  Code  pénal,  présenté  le  22  novembre  1887  par 
M.  Zanardelli,  ne  reproduit  pas  cette  disposition,  mais  édicté  ce  qui  suit: 

Art.  137:  «  Quiconque,  dans  le  but  d'outrager  l'un  des  cultes  légitime- 
ment professés  dans  l'État,  insulte  publiquement  celui  qui  le  professe,  est 
passible,  sur  la  plainte  delà  partie  offensée,  delà  peine  de  la  détention,  qui 
peut  atteindre  la  durée  d'un  an,  ou  d  une  amende  de  cinquante  à  quinze 
cents  lires.  » 

Le  Code  pénal  du  canton  du  Valais,  en  Suisse,  est  l'un  des  plus  rigoureux. 

Art.  101  :  «  Sera  puni  d'emprisonnement  jusqu'à  dix  ans  et  d'amende 
jusqu'à  300  francs,  ou  de  l'une  de  ces  deux  peines  seulement,  celui  qui...  par 
blasphèmes,  gestes,  paroles  ou  de  toute  autre  manière,  aura  outragé  la  reli- 
gion... dans  les  lieux  destinés  au  culte  ou  même  au  dehors. 

Art.  102  :  «  Celui  qui  se  sera  rendu  coupable  de  sacrilège  sera  puni  de 
la  réclusion,  qui  pourra  être  portée  à  15  ans.  » 

Il  faut  mettre  sur  la  même  ligne  le  Code  pénal  portugais  de  1886.  L'ar- 
ticle 130  est  ainsi  conçu  : 

«  Quiconque  manquera  de  respect  à  la  religion  du  royaume,  catholique, 
apostolique  et  romaine,  sera  condamné  à  la  prison  correctionnelle  pour  un 
à  deux  ans  et  à  une  amende  équivalant  au  salaire  de  trois  mois  à  trois  ans 
de  travail,  spécialement  s'il  a  injurié  la  religion  du  royaume  dans  ses  dog- 
mes, ses  cérémonies  ou  les  objets  de  son  culte,  par  des  actes,  des  discours, 
ou  tout  autre  moyen  de  publicité... 

«  §  1  Si  le  coupable  est  un  étranger,  au  lieu  d'être  condamné  à  la  prison 
et  à  l'amende,  il  sera  expulsé  du  royaume  pendant  12  ans. 

t  §  2.  Dans  le  cas  où  le  manque  de  respect  aurait  été  commis  ou  le  blas- 
phème proféré  sans  intention  de  blâmer  ou  d'outrager  la  religion  du 
royaume  ni  de  propager  une  doctrine  contraire,  le  coupable  encourra  seule- 
ment la  peine  de  la  réprimande,  à  laquelle  pourra  être  ajouté  un  empri- 
sonnement de  3  à  15  jours. 

«  §  3.  Si  l'injure  constitue  une  profanation  des  formes  sacrées  de  l'Eucha- 
ristie, la  peine  sera  de  2  à  8  ans  de  prison  majeure  cellulaire,  ou,  faute 
de  bâtiments  cellulaires,  de  3  à  12  ans  de  prison  majeure  en  commun  (1).  » 

Le  Code  pénal  norwégien  du  20  août  1842,  modifié  par  la  loi  du  3  juin 
1874,  n'est  guère  plus  clément.  Voici  ce  que  porte  le  paragraphe  premier 
du  chapitre  VIII  : 

«  Celui  qui  raille  ou  tourne  en  dérision  le  saint  nom  de  Dieu  ou  les  sa- 
crements, ou  qui,  en  général,  se  moque  de  la  religion  publique  de  l'État, 
est  passible  de  la  prison  ou  de  l'amende  ;  et,  si  le  fait  a  eu  lieu  au  moyen 
d'écrits  imprimés,  il  sera  puni  de  la  prison  ou  des  travaux  forcés  du  cin- 
quième degré  (le  moins  élevé  dans  l'échelle,  c'est-à-dire,  de  6  mois  à  3 
ans)  (2).  » 

(1)  Nous  donnons  de  cet  article  130  du  Code  portugais  une  traduction  explicative 
plutôt  que  littérale,  pour  éviter  des  notes  que  le  texte  reproduit  mot  à  mot  rendrait 
indispensables. 

(2)  Le  premier  degré  va  de  12  à  15  ans. 
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Ce  paragraphe  rappelle  les  dispositions  analogues  des  autres  législations  ; 
mais  le  paragraphe  qui  suit  en  offre  au  contraire  que  nous  n'avons  ren- 
contrée nulle  part  ailleurs  : 

«  §  2.  Celui  qui  cherche  à  irriter  une  personne  qui  professe  une  religion 
différente  de  la  religion  d'État  et  qui  est  domiciliée  dans  le  royaume,  en  se 
moquant  de  sa  croyance,  sera  puni  de  l'amende  ou  de  la  prison  »  (l'amende, 
à  l'inverse  de  l'article  précédent,  est  placée  en  première  ligne). 

C'est  le  Vieux  Code  pénal  suédois  de  1734,  encore  en  vigueur  en  Fin- 
lande, qui  l'emporte  sur  tous  les  autres  pour  sa  rude  énergie  et  son  impla- 
cable rigueur.  Évidemment,  il  est  inapplicable  et  sans  doute  inappliqué. 
Les  articles  1  et  2  du  chapitre  1er  du  Code  des  délits  sont  rédigés  comme  il 
suit  : 

Art.  1er:  «  Quiconque  avec  intention,  en  paroles  ou  par  écrit,  outrage  ou 
blasphème  Dieu,  sa  sainte  parole  et  les  sacrements,  perdra  la  vie. 

«  Si  le  fait  a  eu  lieu  sans  intention,  par  étourderie,  et  que  le  coupable  se 
repente,  il  paiera  cent  thalers  d'amende  et  fera  amende  honorable  publi- 
quement. 

«  En  cas  de  récidive,  l'amende  sera  doublée. 

«  Celui  qui  ne  pourra  pas  s'acquitter  de  l'amende,  paiera  de  son  corps 
(sera  emprisonné). 

Art.  2:  «  Quiconque  tournera  en  dérision  par  étourderie  le  service  divin, 
la  parole  de  Dieu  et  les  sacrements,  paiera  cinquante  thalers  d'amende .   » 

Le  Nouveau  Code  pénal  suédois  du  28  octobre  1887,  qui  abroge  et  rem- 
place celui  de  1866,  se  range  parmi  les  moins  sévères. 

Chapitre  VII,  art.  Ie'':  «  Celui  qui,  en  blasphémant  contre  Dieu  ou  bien 
en  outrageant  ou  en  tournant  en  dérision  la  sainte  parole  de  Dieu  ou  les 
sacrements,  occasionne  un  scandale  public,  sera  puni  d'un  emprisonnement 
d'un  an  au  plus  ou  d'une  amende. 

Art.  2  :  «  Celui  qui  tournera  en  dérision  le  service  divin  de  manière  à 
amener  un  scandale  public,  sera  puni  d'une  amende  ou  d'un  emprisonne- 
ment de  six  mois  au  plus.  » 

Mais  les  deux  pays  où  la  répression  des  délits  religieux  est  le  plus  mo- 
deste sont  le  canton  de  Fribourg  et  le  Danemark. 

L'article  346  du  Code  pénal  du  canton  de  Fribourg  est  ainsi  conçu  : 

«  Sera  puni  d'un  emprisonnement  de  15  jours  au  moins  celui  qui  publi- 
quement profère  des  blasphèmes;  celui  qui  publiquement,  par  paroles, 
dénits  ou  figures,  tourne  en  ridicule  une  des  églises  chrétiennes  recon- 
nues par  l'État....  leurs  dogmes,  institutions  ou  usages,  ou  les  représente 
de  manière  à  les  exposer  à  la  haine  ou  au  mépris  ». 

Le  Code  pénal  danois  de  1866  statue  ainsi  par  son  paragraphe  156  : 

«  Quiconque  aura  tourné  en  dérision  ou  traité  avec  mépris  le  dogme  ou 
le  culte  d'une  communauté  religieuse  existant  dans  le  pays,  sera  puni 
d'emprisonnement,  mais  pas  au-dessous  d'un  mois  d'emprisonnement 
simple,  ou,  en  cas  de  circonstances  particulièrement  atténuantes,  d'amende 
seulement.  » 
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Le  Code  pénal  russe,  édition  de  1886,  méirltait  une  mention  à  part.  Il  a.  au 
titre  II,  entièrement  consacré  aux  crimes  contre  La  religion,  tout  un  long 
chapitra  en  huit  articles,  176  à  L835  réservé  au  blasphème  et  qui  le  punit 
soustoutes  Bes  termes,  avec  une  impitoyable  rigueur. 

Art.  176  :  «  Quiconque  aura  osé  proférer  des  injures  contre  Dieu  glo- 
rifié dans  sa  Trinité  indivisible,  contre  la  Sainte  Vierge,  contre  la  croix 
.1.'  notre  Sauveur,  les  puissances  célestes  incorporelles,  les  saints  et  leurs 
images,  sera  condamné  à  la  perte  de  tous  les  droits  civiques  et  aux  tra- 
vaux forcés  dans  les  mines  pendant  12  à  15  ans. 

«  Lorsque  ce  crime  aura  été  commis,  non  dans  une  église,  mais  dans  un 
lieu  public  ou  en  présence  d'une  réunion  plus  ou  moins  nombreuse,  le  cou- 
pable sera  condamné  à  la  perte  de  tous  ses  droits  civiques  et  aux  travaux 
dans  les  usines  (1)  pendant  6  à  8  ans.   » 

<  .'est  cette  dernière  peine  qu'encourt,  d'après  l'article  178,  celui  qui  attaque 
en  public  et  avec  intention  Les  saintes  Écritures  et  les  dogmes  ou  sacrements 
de  l'Église. 

s'il  l'a  fait  devant  quelques  témoins  seulement,  il  est  assimilé  au  coupa- 
ble que  vise  l'article  177: 

Art.  177  :  «  Celui  qui  a  commis  le  crime  indiqué  à  l'article  176,  même 
non  publiquement,  mais  cependant  devant  des  témoins,  avec  l'intention 
d'ébranler  leur  foi,  sera  condamné  à  la  perte  de  tous  les  droits  civils  et  à 
la  déportation  dans  les  localités  les  plus  éloignées  de  la  Sibérie.  » 

On  ne  punit  pas  seulement  le  coupable,  mais  encore  le  témoin  indiffé- 
rent : 

Art.  179  :  «  Celui  qui  aura  été  témoin  des  crimes  énoncés  aux  articles 
précédents  et  n'aura  pas  avisé  l'autorité  compétente  pour  mettre  fin  à  ce 
scandale,  sera  condamné  à  un  emprisonnement  de  4  à  8  mois  ou  à  des 
arrêts  de  3  semaines  à  3  mois.  » 

Ce  que  le  Code  pénal  russe  punit  surtout,  c'est  l'intention  malfaisante  : 

Art.  180  :  «  S'il  est  prouvé  que  celui  qui  a  tenu  dans  un  endroit  public 
des  propos  injurieux  ayant  le  caractère  de  blasphème  ou  d'outrage  aux 
saints,  à  la  religion  et  à  l'Église  orthodoxe,  l'a  fait  sans  intention  inju- 
rieuse à  l'égard  des  choses  saintes,  mais  par  ignorance  ou  effet  de  l'i- 
vresse, le  coupable  sera  condamné  soit  à  la  détention  dans  une  maison 
de  correction  pour  une  durée  de  8  à  16  mois,  avec  perte  de  certains  droits 
et  privilèges  énumérés  dans  l'article  50  du  présent  Code,  soit  à  la  détention 
dans  une  maison  de  correction  sans  perte  de  droits  et  privilèges,  pour  une 
durée  de  4  à  8  mois,  soit  à  un  emprisonnement  de  4  à  16  mois.  » 

L'article  181  punit  de  la  déportation  les  mêmes  délits  commis  par  la  voie 
de  la  presse,  sans  faire  de  distinction  entre  les  auteurs  et  les  distributeurs 
de  l'écrit  incriminé. 


(1)  Il  y  a  trois  degrés  dans  les  travaux  forcés,  qui  emportent  toujours  l'exil  en  Sibérie» 
depuis  les  plus  rigoureux,  dans  les  mines,  jusqu'aux  moins  sévères,  dans  les  forteresses, 
en  passant  par  ceux  des  usines. 
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Le  seul  fait  de  tourner  en  dérision  les  choses  saintes  entraîne,  d'après 
l'article  182,  un  emprisonnement  de  4  à  8  mois,  et  seulement  de  3  semaines 
à  3  mois,  si  l'on  n'a  pas  eu  d'intention  perverse. 

Le  scandale  produit  par  les  sculptures,  gravures  et  dessins,  faits  et  pro- 
duits en  public  dans  l'intention  d'ébranler  le  respect  dû  aux  choses  saintes, 
est  assimilé  par  l'article  183  au  blasphème  qui  fait  l'objet  de  l'article  170, 
avec  une  assimilation  analogue  à  celle  de  l'article  180  au  cas  où  l'intention 
n'a  pas  été  évidemment  malicieuse. 

Le  faux  serment,  en  vertu  du  chapitre  V  et  dernier  de  ce  même  titre,  est 
considéré  comme  un  attentat  à  la  majesté  divine  et  puni  comme  tel. 

Il  faut  bien  le  dire,  toute  cette  législation,  de  l'avis  des  Russes  eux-mêmes, 
appartient  à  un  autre  âge.  Le  nouveau  Gode  pénal  qu'on  élabore  en  ce 
moment  la  modifiera  très  largement,  sans  aucun  doute,  dans  le  sens  de  la 
douceur  et  de  la  tolérance. 

Nous  avons  relégué  à  dessein  l'Angleterre  à  la  fin  de  cette  rapide  énumé- 
ration,  parce  que,  dans  cette  question  délicate  de  l'outrage  à  la  religion, 
nous  estimons  qu'on  ne  peut  rien  mieux  faire  que  de  se  ranger  à  l'avis  d'un 
peuple  où  le  goût  et  la  pratique  immémoriale  de  la  liberté  s'allient  si  étroi- 
tement à  la  foi  religieuse. 

L'outrage  à  la  religion  est  un  crime  en  Angleterre,  ou  du  moins,  si  l'on 
veut  employer  le  terme  juridique  propre,  un  délit  (misdemetmour))  et  ce 
délit  entraîne  de  graves  pénalités. 

Le  blasphème  est  régi  à  la  fois  par  la  Commun  law  et  par  le  droit  sta- 
tutaire. La  Common  lato,  en  ce  qui  concerne  le  blasphème,  est  fondée  sur 
cette  maxime  que  la  religion  fait  partie  intégrante  de  la  constitution  du 
pays,  et  que  toute  loi  contraire  à  cette  religion  est,  de  ce  fait  seul,  nulle 
et  de  nul  effet. 

Les  statuts  de  1539,  1542,  1547,  1050  ont  été  abrogés.  Un  dernier,  le  seul 
qui  règle  aujourd'hui  la  matière,  celui  de  1697  (9  et  10,  Guillaume  III,  ch.35) 
est  en  pleine  vigueur. 

Cet  acte  législatif  est  ainsi  conçu  :  «  Tout  individu  qui  a  été  élevé  dans  la 
religion  chrétienne  ou  qui  a  fait  profession  de  cette  religion,  s'il  vient 
à  nier  que  l'une  des  trois  personnes  de  la  Sainte  Trinité  soit  Dieu;  ou  s'il 
soutient  qu'il  existe  plus  d'un  Dieu;  ou  s'il  prétend  que  la  religion  chré- 
tienne n'est  pas  la  seule  véritable  et  que  les  saintes  Écritures  ne  sont  pas 
inspirées,  sera,  la  première  fois,  déclaré  incapable  de  remplir  aucune 
charge  ou  aucun  emploi  civil  ou  militaire;  et,  en  cas  de  récidive ,  passible 
de  trois  ans  de  prison,  à  moins  qu'il  ne  fasse  publiquement  amende  hono- 
rable ».  Uact  de  1813  (53,  Georges  III,  ch.  60)  supprime,  dans  rémunéra- 
tion des  cas  de  blasphème,  la  négation  de  la  Trinité. 

11  y  avait  cinquante  ans  que  cette  loi  était  restée  sans  application,  lors- 
qu'en  1883  un  procès  retentissant  (1)  vint  la  soumettre  au  feu  de  la  discus- 

(1)  Le  procès  du  Libre- Penseur  (the  Free-Thinker)  dont  l'auteur  du  présent  travail  a 
rendu  compte  dans  le  Bulletin  de  la  Société  de  Législation  comparée,  numéro  de  juil- 
let 1884. 
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siou  publique.  Le  grand  juge,  lord  Coleridge,  reconnut  qu'elle  ne  pouvait 
plus  être  entendue  exactement  dans  le  même  sens  qu'autrefois.  Depuis  que 
les  Incapacités  pour  cause  de  religion  avaient  les  unes  après  les  autres  dis- 
paru, il  n'était  plus  rigoureusement  vrai  que  le  christianisme  fît  partie  inté- 
grante de  la  loi  de  l'Etat.  En  conséquence,  le  seul  t'ait  de  nier  la  vérité  de  la 
religion  ne  suffisait  pas  actuellement  pour  constituer  le  cas  de  blasphème. 
11  fallait  qu'il  s'y  joignit  le  projet  arrêté  de  tromper,  de  pervertir  ou  d'insulter, 
propre  à  taire  naître  un  trouble  de  la  paix  publique,  a  breach  of  the 
peaçe* 

C'est  dans  ce  sens  qu'il  jugea,  et  c'est  dans  ce  sens  qu'il  convient  de  con- 
clure. En  Angleterre,  les  partisans  de  la  politique  la  plus  avancée  comme 
de  la  philosophie  la  plus  téméraire  tombent  d'accord  avec  la  grande  masse 
des  modérés  et  des  prudents  pour  souhaiter  le  maintien  d'une  répression 
contre  les  abus  de  la  parole  et  de  la  presse  en  matière  religieuse.  Imitons- 
les,  mais  sans  perdre  de  vue  les  sages  restrictions  qu'ils  recommandent. 
L'intention  malveillante  de  nature  à  créer  un  danger  pour  la  paix  publique 
est  nécessaire  pour  donner  corps  au  délit.  Sans  doute,  comme  le  fait  remar- 
quer Montesquieu  à  l'occasion  du  crime  de  lèse-majesté,  «  les  discours  sont 
«  bien  sujets  à  interprétation  ;  il  y  a  grande  différence  entre  l'indiscrétion 
«  et  la  malice,  et  il  y  en  a  bien  peu  dans  les  expressions  qu'elles  em- 
«  ploient  ».  Par  conséquent,  le  rôle  des  juges  sera  extrêmement  délicat  et 
supposera  de  leur  part  autant  de  rectitude  d'esprit  que  d'indépendance 
de  caractère.  Mais  en  serions-nous  donc  réduits  à  chercher  dans  Timpéritie 
ou  les  défaillances  présumées  de  la  magistrature  une  raison  pour  aban- 
donner plus  longtemps  nos  lois  à  leur  imperfection  et  à  leur  impuissance  ? 
Dans  ce  travail  législatif  qui  se  poursuit  sans  relâche,  cherchons  toujours 
le  mieux,  et  persuadons-nous  qu'il  ne  manquera  jamais  d'esprits  droits 
pour  le  comprendre  ni  de  cœurs  fermes  pour  l'appliquer. 


LA  RÉFORME  PENITENTIAIRE 

INFLUENCE    DE   LA    RELIGION    SUR    SES    PROGRÈS 
Pau  M.  Albert  Rivière, 

Ancien  magistrat. 


A  quelque  point  de  vue  que  l'on  se  place,  est-il  un  sujet  plus  digne  des 
préoccupations  du  moraliste  et  du  philanthrope  que  ce  grand  problème 
pénitentiaire  dont  la  donnée  est  : 

Au  point  de  vue  chrétien,  charitable;  ramener  au  bien  l'égaré,  régénérer 
le  coupable  ; 

Au  point  de  vue  social,  pratique,  intimider,  amender,  par  là  même 
convertir  en  force  utile  un  agent  destructeur,  tout  au  moins  l'empêcher  de 
devenir  pire  et  de  faire  école  ? 

Si  partout  et  dans  tous  les  temps  il  a  été  grave,  plus  que  jamais  l'est-il 
aujourd'hui  chez  nous,  en  raison  des  constatations  chaque  année  plus 
inquiétantes  de  la  statistique.  Depuis  30  ans,  d'un  mouvement  régulier  et 
progressif,  la  récidive  monte  sans  cesse  :  elle  a  presque  triplé.  Dans  une 
période  de  4  années  seulement,  de  1880  à  1884,  elle  a  augmenté  de  près  d'un 
quart;  son  contingent  s'est  élevé  en  1885  à  87.561  sur  202.000  condamna- 
tions. Quand  les  faits  qui  sont  l'objet  d'une  science  se  dressent  aussi  mena- 
çants, il  n'est  plus  permis  de  méconnaître  l'importance  de  cette  science. 

Dans  l'antiquité,  on  ne  connaît  comme  peines  que  la  mort  et  le  bannisse- 
ment. C'est  la  doctrine  du  débarras  à  laquelle,  par  une  singulière  réaction, 
notre  temps  semble  tendre  à  revenir.  La  relégation,  un  des  dogmes  du  gou- 
vernement actuel,  est-elle  autre  chose? 

Le  caractère  distinctif  de  la  pénalité  dans  noire  très  ancien  droit  est  la 
variété  des  supplices  :  la  potence  ou  la  décollation,  suivant  la  condition,  la 
roue,  l'écartèlement,  le  bûcher,  la  mutilation  du  poing,  de  la  langue,  de  la 
lèvre,  la  marque,  le  fouet,  le  pilori,  le  carcan  n'en  sont  que  les  principaux. 

Sans  doute  il  ne  faut  pas  exagérer  l'arbitraire  qui  régnait  dans  l'applica- 
tion de  ces  peines.  Sans  doute  le  juge  ne  pouvait,  selon  son  bon  plaisir,  pro- 
noncer telle  ou  telle  d'entre  elles  ou,  dans  le  silence  des  textes,  en  inventer 
une  nouvelle.  11  était  lié,  pour  chaque  infraction,  par  celle  nommément 
édictée  par  la  législation  (ordonnance,  édit,  loi  romaine)  et,  si  l'infrac- 
tion n'était  pas  prévue,  pouvait  prononcer  seulement  celle  qui  se  rapprochait 
le  plus  du  fait  incriminé. 

Il  n'en  est  pas  moins  certain  c[ue,  jusqu'à  la  Révolution,  on  voit  le  fouet, 
la  marque,  le  pilori,  le  carcan  et  nombre  d'autres  tortures  au  moyen   des- 
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Quelles  la  justice  se  plaisait  à  mutiler,  à  marquer,  à  flétrir  le  criminel, 
figurer, parmi  les  peines  journellement  appliquées. 

Après  Le  nombre  et  l'atrocité  des  supplices,  ce  qui  frappe  le  plus  dans  La 
formidable  nomenclature  des  pénalités,  c'est  L'absence  de  L'emprisonnement, 

Aucun  texte  de  notre  ancien  droit  séculier  n'indique  la  prison  connue  une 
peine  de  droit  commun  :  elle  n'est  connue  et  utilisée  que  comme  instrument 
de  détention.  «  Carcer  (1)  ad  continendos  homines,  non  ad  puniendos 
haberi  débet.  » 

Quelle  que  soit  l'infinie  variété  de  ses  dénominations:  prison  royale,  sei- 
gneuriale, bourgeoise,  maison  de  force,  etc.,  elle  n'est  jamais  considérée 
que  comme  un  dépôt  destiné  à  maintenir  l'accusé  à  la  disposition  du  juge 
ou  comme  l'antichambre  du  gibet  ou  de  la  torture.  Seules  peut-être  les 
maisons  de  force,  et  dans  une  certaine  mesure  les  prisons  d'État,  pour- 
raient être  regardées  comme  des  lieux  de  peine,  ou  du  moins  se  rapprocher 
de  la  maison  de  force  telle  que  nous  la  concevons  aujourd'hui.  Mais  ce 
caractère  répressif  n'apparaît  que  vaguement.  Nous  verrons  en  effet  que 
la  réclusion  dans  une  maison  de  force  n'était  prononcé  que  dans  des  cas 
tout  à  fait  exceptionnels,  et  que  la  prison  d'État  était  encore  plus  un 
lieu  où  on  cherchait  à  retenir,  à  cacher,  à  supprimer  physiquement  un, 
individu  dangereux  pour  la  sûreté  de  l'État,  de  sa  famille  ou  de  lui-même, 
qu'un  lieu  où  on  cherchait  à  le  punir,  à  le  corriger,  à  l'amender.  On  ne 
saurait  trop  insister  sur  ce  caractère  préventif  de  nos  anciennes  prisons 
ordinaires.  Il  donne  la  raison  de  bien  des  licences  qui,  sans  lui,  paraî- 
traient inexplicables.  C'est  ainsi  que  la  faculté  pour  tous  les  prisonniers  de 
se  faire  apporter  du  dehors  des  vivres,  des  boissons,   des  lits,  de  porter  la 

barbe  et  les  cheveux  longs,  l'absence  de  costume  pénal,  etc ,  paraissent 

immédiatement  normales  si  l'on  considère  qu'elles  s'appliquent  à  des  indi- 
vidus non  encore  jugés,  simplement  prévenus  ;  si  l'on  considère  que  cette 
même  faculté  est  encore  aujourd'hui  accordée  à  nos  prévenus.  Même  cette 
liberté  d'avoir  sa  femme,  ses  enfants  comme  compagnons  de  captivité,  et 
maints  autres  adoucissements  tolérés  par  l'ancien  régime  paraissent  moins 
excessifs. 

Est-ce  à  dire  que  jusqu'à  cette  époque  la  prison  ait  été  absolument 
inconnue  et  inappliquée  comme  peine*!  Est-ce  à  dire  que  quand  Beccaria, 
quand  la  philosophie  du  XVIIIe  siècle  entreprirent  la  croisade  contre  les  hor- 
reurs de  la  législation  criminelle  et  revendiquèrent  les  droits  de  l'humanité, 
il>  découvrirent  une  chose  nouvelle?  Depuis  longtemps,  l'Église  avait 
posé  ce  principe  nouveau,  que  la  justice  ne  doit  point  réprimer  une  faute 
comme  on  venge  une  querelle,  et,  connaissant  les  vertus  du  recueillement 
solitaire,  avait  élevé  la  voix  contre  les  cruautés  de  la  loi  séculière  en 
faveur  de  l'emprisonnement  pénal.   Depuis  longtemps,  en   tant  que  puis- 


(1)  Le  mot  carcer  désignait  chez  les  Romains  la  prison  préventive,  par  opposition  à  la 
prison  des  condamnés  qu'on  appelait  vinculct  publica,  latnrnœ.  Le  local  d'ailleurs  était 
souvent  le  même. 
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sance  spirituelle,  ses  officialités  prononçaient  la  peine  de  l'emprisonnement 
comme  châtiment  principal,  non  seulement  en  matière  ecclésiastique  (1) 
contre  ses  membres,  clercs,  moines,  religieux,  mais  môme,  en  tant  que 
puissance  temporelle,  contre  les  laïques,  pour  les  crimes  de  droit  commun, 
d'un  ordre  purement  temporel  (2). 

Les  évêques  de  Paris  avaient  aussi  des  prisons  à  l'usage  de  leurs  officia- 
lités. On  les  appelaient  fossœ.  Elles  étaient  parfois  situées  dans  leurs  pro- 
priétés particulières.  Elles  devaient  surtout  servir  à  l'emprisonnement 
préventif.  Mais  c'est  toujours  dans  les  monastères  qu'est  subi  le  véritable 
emprisonnement  pénitentiaire  :  c'est  là  évidemment  que  sont  enfermés 
les  accusés  condamnés  par  les  officiaux  à  «  manger  pendant  un  mois  la 
peine  de  la  douleur  et  à  boire  l'eau  de  la  tristesse  ».  Les  évêques  et  les 
abbés,  comme  seigneurs  temporels,  avaient  des  prisons  et  emprisonnèrent, 
agissant  en  ce  cas  comme  barons,  non  plus  comme  prélats  (3).  Mais  c'est 
surtout  dans  la  législation  purement  ecclésiastique  que  se  trouve  le  prin- 
cipe de  l'emprisonnement  purement  pénitentiaire  :  «  réclusion  et  pénitence 
dans  les  monastères.  » 

Plus  tard,  dès  le  début  du  XVIIIe  siècle,  c'est  un  Pape  qui,  devançant  de 


(1)  Devoti  (Institutiones  canonicœ)  pense  que,  dès  le  IVe  siècle,  il  y  a  des  prisons  ecclé- 
siastiques. Lœning,  au  contraire,  estime  qu'à  cette  époque,  l'emprisonnement  ne  doit 
pas  encore  être  considéré  comme  une  peine  ecclésiastique.  Dans  tous  les  cas,  dès  l'épo- 
que barbare,  l'emprisonnement  dans  un  monastère  est  une  peine  fréquemment  appliquée 
non  seulement  contre  les  ecclésiastiques,  mais  encore  contre  les  laïques.  En  545,  le  deu- 
xième concile  de  Paris  y  condamne  l'évêque  de  cette  ville  :  en  566  le  deuxième  concile 
de  Tours  menace  en  certains  cas  les  archiprêtres  d'un  mois  de  prison.  Grégoire  le  Grand, 
dans  sa  charité,  blâme  les  juges  d'employer  la  prison  comme  moyen  d'instruction.  «  De 
tels  moyens,  leur  dit-il,  font  tort  à  votre  adresse  et  à  votre  pénétration  !  ».  Au  temps 
d'Hincmar,  l'hérésiarque  Gottschalk  fut  condamné  à  l'emprisonnement  par  le  synode  de 
Querzy,  et  enfermé  au  monastère  de  Hautvilliers,  près  Reims  (849).  Les  conciles  d'Aix 
(817)  et  de  Verneuil  (844)  portent  d'intéressantes  décisions  sur  les  prisons.  De  même  les 
statuts  de  l'abbaye  de  Cluny  (910),  les  décréta  de  Burchard  de  Worms,  des  lettres  d'Yves 
de  Chartres  à  l'évêque  d'Orléans,  d'Alexandre  III  à  l'archevêque  de  Rouen  contiennent 
d'importantes  règles  sur  l'application  et  la  durée  de  cette  peine.  Aux  XIIe  et  XIIIe  siè- 
cles, l'emprisonnement  est  également  réglementé  au  point  de  vue  répressif  et  au  point 
de  vue  préventif  par  de  nombreuses  décrétales.  Mais  l'emprisonnement  pénal  continue  à 
être  subi  en  principe  dans  les  monastères,  surtout  dans  ceux  où  la  discipline  est  la  plus 
rigoureuse,  c'est  la  pâma  medicinalis  par  excellence.  C'est  pourquoi  Boniface  VJII  ne 
considère  pas  la  prison  vulgaire  (carcer)  comme  un  lieu  où  l'on  subit  une  peine.  Ces 
principes  furent  modifiés  parle  développement  de  Yinquisitio  hsèretiess  pravitatis  ;  celle- 
ci  a  connu  de  véritables  prisons  pénales  (mûri). 

(2)  M.  Fournier  ne  croit  pas  que  l'emprisonnement,  prononcé  d'ailleurs  très  rarement 
par  les  officialités,  ait  eu  un  caractère  pénitentiaire,  en  dehors  des  cas  où  des  clercs 
étaient  enfermés  dans  un  monastère.  Le  contraire  nous  semble  établi  par  différents  tex- 
tes (Sententiœ.  Tholosanœ,  p.  1  et  2  ;  Thomassin,  II,  p.  151). 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  est  certain  qu'à  partir  du  commencement  du  XIVe  siècle,  les  offi- 
cialités perdirent  leur  juridiction  sur  les  laïques,  sauf  pour  certains  délits  tels  que  ceux 
contre  la  foi,  les  blasphèmes. 

(?>)  L'officialité  est  toujours  une  juridiction  purement  spirituelle.  L'évêque  de  Paris  est 
prélat  dans  son  oflieialité,  et  baron  au  Fort-l'Kvêque, 


A.  Rivière.  I.\    RÉFORME  PÉNITENTIAIRE  L33 

près   d'un    siècle  les  plus  hardis  fondateurs  de  La  science  pénitentiaire, 

élève,  au  centre  même  de  la  capitale  du  monde  chrétien,  la  première  prison 
cellulaire  et  inscrit  sur  son  portique  cette  sublime  devise  qu'y  viendront 
lire  et  copier  tous  les  peuples  civilisées  :  «  Parum  est  coercere  improbos 
pœnâ.  nisi probos  efficias  disciplina  ».  Mais  ce  n'est  pas  sur  ce  seul  ter- 
rain que  l'Église  conquiert  sur  les  législations  civiles  une  priorité  digne  de 
notre  admiration. 

La  barbarie  des  peines  rendait  nécessaire  un  refuge  :  le  droit  d'asile.  Qui 
donc  eût  sauvé  du  naufrage  de  toutes  les  institutions  païennes  ce  droit 
sacré,  si  l'Église  ne  l'avait  recueilli,  perpétué,  sanctifié  dans  ses  temples, 
et  plus  tard  ne  l'avait  fait  passer  dans  la  législation  séculière,  sous  le  nom 
de  droit  de  grâce  ?  Qui  donc  s'efforce  avec  plus  de  zèle  de  restreindre,  sinon 
de  supprimer  la  peine  de  mort  ? 

Si.  progressivement,  mais  sans  relâche,  la  législation  pénale  s'adoucit 
depuis  le  XVIe  siècle  jusqu'à  nos  jours,  qui  donc  eut  par  ses  prédications, 
ses  écrits,  ses  lois,  son  exemple,  une  plus  décisive  influence  sur  cette  réforme 
que  l'Église?  C'est  elle  qui,  la  première,  introduit  dans  notre  droit  l'admoni- 
tion, le  blâme.  Pendant  de  longs  siècles,  et  jusqu'au  milieu  du  XVIIIe,  n'est- 
elle  pas  la  seule  à  comprendre  que  le  prisonnier  a  des  droits  et  la  société 
des  devoirs  envers  lui  ?  N'est-ce  pas  elle  qui  proteste  avec  tant  de  vigueur 
jusqu'au  XVe  siècle  contre  le  refus  des  sacrements  aux  condamnés  à  mort, 
qui  fait  surgir  tant  de  sublimes  associations  pour  secourir  les  prisonniers  ? 

Ce  rôle  éminent  de  l'Église  dans  la  réforme  criminelle,  il  a  été  constaté 
avec  une  autorité  non  suspecte,  par  M.  G uizot  lui-même  dans  son  Histoire 
de  la  civilisation  en  Europe  :  <t  II  est,  dans  les  institutions  de  l'Église,  un 
fait  auquel,  en  général,  on  a  accordé  peu  d'attention,  c'est  son  système 
pénitentiaire,  curieux  à  étudier  aujourd'hui,  comme  étant  presque  complè- 
tement d'accord  avec  les  idées  de  la  philosophie  moderne  dans  les  principes 
et  les  applications  du  droit  pénal  ». 

Les   philanthropes   depuis  Beccaria  jusqu'à  Howard,    les    philosophes 
depuis  Montaigne  jusqu'à  Voltaire,  ne  furent  donc,  à  leur  insu,  que  les 
apôtres  de  vérités  dès  longtemps  proclamées  par  l'Église  et  par  sa  législa- 
tion. Ces  sceptiques,  ces  railleurs  en  avaient  été  inconsciemment  pénétrés 
tant  s'imposait  la  puissance  de  son  inspiration  ! 

Et  combien,  même  après  avoir  instruit  les  autres,  elle  leur  resta  supé- 
rieure dans  son  concept  de  l'œuvre  pénitentiaire  ! 

La  philosophie  du  XVIIIe  siècle  cède  trop  souvent  aux  dangereuses  sug- 
gestions d'une  philanthropie  outrée,  trop  souvent  portée  à  prendre  parti  con- 
tre la  société  en  faveur  de  ceux  qu'elle  punit.  Elle  pense  bien  aux  droits  du 
prisonnier,  mais  elle  ne  pense  qu'au  côté  matériel,  positif,  humain.  Le  côté 
moral  (1)  lui  échappe.  Seule,  l'Église  comprend  que  le  condamné  a  droit  à 

(1)  Seul  Montesquieu  préconise  un  système  pénal  «  opérant  le  double  effet  de  punir 
le  coupable  et  de  le  rendre  meilleur  ».  Mais  il  omet  de  nous  faire  connaître  le  plan  de 
ce  système, 
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autre  chose  qu'au  pain  et  à  la  subsistance  matérielle.  La  première,  et  plu- 
sieurs siècles  avant  Bentham,  elle  prononce  le  mot  de  régénération,  elle  se 
préoccupe  de  l'âme  du  détenu,  de  l'amendement  du  coupable.  Sans  doute, 
ses  elforts  ne  sont  pas  toujours  couronnés  de  succès,  et  Mabillon  a  pu  signa- 
ler bien  des  excès  dans  sa  discipline  répressive  (V.  dans  la  Revue  histori- 
que de  1888  notre  étude  sur  Mabillon  criminaliste) .  Mais,  outre  que  Mabii- 
lon  n'a  pas  vu  toutes  les  prisons  monastiques  et  qu'il  faudrait  se  garder  de 
trop  généraliser  ses  constatations,  des  règlements  comme  ceux  des  couvents 
des  Cordeliers  montrent  quelle  haute  idée,  dès  le  XVe  siècle,  le  clergé  se  fait 
de  la  nature  de  la  peine  et  de  son  influence  réformatrice,  quand  elle  est 
appliquée  suivant  les  préceptes  de  la  religion. 

L'emprisonnement  cellulaire,  cette  panacée  qui  sera  40  ans  après  recon- 
nue telle  par  toutes  les  nations,  la  philosophie,  non  seulement  en  conteste 
les  bienfaits,  mais  la  condamne  comme  une  institution  contre  nature  (Vol- 
taire :  Essai  sur  les  mœurs.)  Le  danger  social  delà  promiscuité  lui  échappe 
comme  le  côté  moral  de  la  répression.  Ce  n'est  qu'en  1814,  et  surtout  après 
1830,  que  se  pose  nettement  et  pratiquement  devant  l'opinion  publique  la 
question  de  la  réforme  pénitentiaire.  Suspendue  par  la  révolution  de  1848, 
indéfiniment  ajournée  par  la  trop  célèbre  circulaire  de  1853,  la  réforme 
pénitentiaire,  un  moment  remise  à  l'étude  en  1869,  ne  reprit  qu'après  nos 
désastres  dans  les  préoccupations  de  l'opinion  et  du  législateur  la  place  qui 
doit  lui  appartenir.  La  grande  commission  d'enquête  instituée  en  1873  par 
l'Assemblée  Nationale  pour  étudier  le  régime  des  établissements  péniten- 
tiaires déposa  ses  rapports  en  1875  et  parvint  à  faire  voter  la  loi  de  1875 
sur  l'emprisonnement  cellulaire.  Depuis  ce  jour,  si  la  réforme  est  loin  d'ê- 
tre accomplie,  elle  possède  du  moins  le  principe  qui  doit  la  diriger.  Elle  n'a 
qu'à  suivre  la  voie  qui  lui  a  été  si  heureusement  tracée. 

Nous  avons  vu  que  le  caractère  préventif  était  le  caractère  essentiel  de 
l'emprisonnement  dans  notre  droit  ancien,  quel  que  fût  l'établissement  où 
il  était  subi.  Il  en  est  un  autre  également  commun  à  tous  ces  établisse- 
ments :  c'est  leur  abjection  physique  et  morale.  Tous  ceux  qui,  témoins, 
juges  ou  victimes,  ont  écrit  sur  nos  anciennes  prisons  expriment  la  même 
horreur  en  les  décrivant,  et,  avant  de  tenter  nous-même  cette  description  à 
leur  suite,  nous  ne  pouvons  plus  fidèlement  résumer  leur  unanime  senti- 
ment qu'en  rapportant  ces  conclusions  écrites  par  un  ancien  magistrat, 
M.  Guyot,  en  1784,  à  la  veille  même  de  la  Révolution  :  «  Malgré  le  nombre, 
l'humanité  et  la  sagesse  des  règlements  sur  les  prisons,  il  n'y  a  pas  de  lieux 
plus  aiï'reux,  où  l'humanité  soit  plus  dégradée,  plus  exposée  à  la  contagion 
du  mauvais  air  et  des  maladies  ». 

L'histoire  de  la  réforme  pénitentiaire  en  France  doit  embrasser  celle  des 
différentes  sortes  de  prisons  :  civiles,  ecclésiastiques,  politiques,  militaires, 
universitaires.  Elle  peut  se  diviser  en  trois  périodes  :  la  première  s'étend 
à  travers  tout  le  moyen-àge  jusqu'à  la  grande  Ordonnance  criminelle  qui 
constitue  le  premier  effort  sérieux  dans  la  voie  des  réformes,  la  seconde 
va  de  1670  à  la  Révolution,  la  dernière  va  de  la  Révolution  jusqu'à   nos 
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jours.   Dans  chacune  de  ces   trois  périodes,  elle  doit  étudier  aussi  bien  lo 
régime  hygiénique,  disciplinaire,  économique  que  Le  régime  moral. 


Dans  la  première  partie  de  son  travail,  consacrée  au  moyen-Age,  M.  Ri- 
vière étudie  successivement  chaque  régime.  Le  régime  hygiénique  est  divisé 
m  2  sections  :  dans  la  1™  il  montre  ce  qu'étaient  les  bâtiments,  dans  la  2,;  il 
passe  successivement  en  revue  tout  ce  qui  concerne  l'alimentation,  l'éclai- 
rage, le  chauffage,  le  coucher,  les  chaînes,  les  promenades,  les  vidanges,  les 
mesures  de  propreté,  les  maladies  et  leur  traitement.  Après  avoir  décrit  tout 
ce  que  cette  hygiène,  tant  des  bâtiments  que  des  détenus,  présentait  de  défec- 
tueux, il  étudie,  sous  le  régime  disciplinaire,  le  personnel,  puis  les  règle- 
ments.Le  rôle  des  différents  agents, le  mode  de  leur  recrutement,leur  moralité, 
leurs  salaires,  le  contrôle  exercé  sur  eux  par  les  Parlements,  par  les  juges, 
par  les  baillis,  par  les  intendants,  enfin  par  les  confréries,  concernent  le  per- 
sonnel. Tout  ce  qui  a  trait  à  la  tenue  des  registres,  aux  communications  avec 
le  monde  extérieur,  aux  heures  de  sommeil  et  de  promenade,  au  mode  de 
transfèrement.  aux  peines  disciplinaires  concerne  les  règlements. 

Le  régime  économique  contient  deux  grandes  divisions  :  l'organisation 
financière  des  services,  et  l'organisation  du  travail.  A  la  première  se  ratta- 
chent toutes  les  dépenses  relatives  à  l'entretien  des  bâtiments  et  des  prison- 
niers, aux  salaires  du  personnel.  Dans  la  deuxième  il  montre  combien  insuf- 
fisants furent  les  efforts  faits  sous  l'ancien  régime  en  vue  de  fournir  aux 
prisonniers  une  occupation  môme  légère. 

Le  travail,  source  de  revenus  pour  l'État  et  pour  le  prisonnier  lui-môme, 
au  jour  de  son  élargissement,  est  en  même  temps  un  puissant  instrument 
démoralisation.  La  transition  était  donc  toute  indiquée  pour  arriver  au 
régime  moral,  dont  la  religion  est  le  plus  efficace  agent.  Mais,  môme  en  ces 
siècles  de  foi,  M.  Rivière  constate  que  «  la  même  incurie  qui  privait  les 
détenus  des  choses  les  plus  nécessaires  à  la  vie  physique,  leur  faisait  refu- 
ser celles  nécessaires  à  la  vie  morale.  Le  ministre  de  Dieu  ne  pénétrait  que 
difficilement  et  irrégulièrement  dans  les  prisons  d'État.  Il  ne  pénétrait 
presque  jamais  dans  les  prisons  ordinaires.  Et  surtout  les  saint  Victor  deve- 
naient de  plus  en  plus  rares  dans  ces  maisons  (1)  !  Jusqu'à  la  fin  de  notre 
période,  on  nous  signale  l'absence  de  chapelle  dans  nombre  de  prisons  {Rap- 
port de  Ch.  Golbert).  L'office  divin  n'y  est  que  rarement  ou  jamais  célébré, 
et  peut-on  s'en  étonner  quand  l'enquête  parlementaire  de  1873  relevait  encore 
tant  de  départements  où  il  n'était  entendu  par  les  détenus  que  le  lundi  ! 
Que  dire  des  galères  ?  On  n'y  songeait  même  pas  à  titre  de  curiosité.  Il  fallut 
un  S.  Vincent  de  Paul  (1626)  pour  s'intéresser  au  sort  de  leurs  habitants  et 
pourvoir  à  leurs  besoins  spirituels.  On  sait  combien  ses  instructions  sicha- 
Leureuses,  sa  charité  si  infatigable,  firent  de  conversions  parmi  ces  déshé- 
rités, on  sait  comme  il  réussit  à  étendre  son  zèle  sur  toutes  les  galères  du 

(1)  S.  Victor,  emprisonné  à  Marseille  avant  son  martyre,  convertit  ses  geôliers  à  la  foi 
chrétienne  (288). 
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royaume,  dont  il  fut  nommé  aumônier  général  on  1627,  et  comme  il  sut 
perpétuer  son  zèle  en  instituant  ses  continuateurs,  en  1632,  à  St-Lazare,  ces 
admirables  Prêtres  de  la  Mission  ou  Lazaristes,  ses  disciples.  Héritier  de 
cette  sainte  tradition,  nous  verrons  en  1674  l'évêque  de  Marseille  prAcher 
une  retraite  aux  galériens  de  Toulon,  et  intercéder  directement  auprès  du 
roi  en  faveur  d'infortunés  que  l'on  retenait  arbitrairement  dans  ce  bagne 
après  qu'ils  avaient  déjà  subi  deux  ou  trois  fois  leur  temps. 

Mais,  hélas  !  on  avait  été  plus  loin  que  la  négligence  à  l'égard  des  besoins 
spirituels.  Mû  par  une  férocité  qui  voulait  empiéter  sur  la  justice  divine  en 
faisant  subsister  la  peine  même  au  delà  de  la  mort,  on  alla  jusqu'à  refu- 
ser systématiquement  aux  malheureux  condamnés  à  mort  les  derniers  sa- 
crements. 

De  nos  jours  aussi  on  voit  des  sectaires  refuser  systématiquement  aux 
condamnés  les  secours  de  la  religion.  L'excès  de  l'impiété  les  ramène  ainsi 
aux  abîmes  où  l'excès  de  la  foi  conduisait  nos  pères.  La  barbarie  conduit 
toujours  aux  mêmes  effets. 

Mais  l'Église  ne  se  lassa  jamais  de  protester  contre  ce  monstrueux  abus  de 
la  puissance  temporelle.  Plusieurs  papes  se  constituèrent  auprès  des  Parle- 
ments et  des  princes  les  défenseurs  de  la  liberté  des  condamnés  mourants. 
Longue  fut  cette  lutte,  dont  le  plus  brillant  épisode  fut  la  belle  constitution 
de  Clément  V  au  début  du  XIVe  siècle.  Elle  ne  cessa  qu'avec  la  victoire  du 
Souverain  Pontife.  Ce  fut  le  12  février  1396,  à  la  prière  instante  de  Pierre 
de  Graon,  qui  venait  d'être  gracié,  que  Charles  VI  céda  enfin  aux  persévé- 
rantes instances  de  la  Papauté  et  rendit  une  ordonnance  prescrivant  d'offrir 
désormais  la  confession  aux  condamnés  à  mort. 

Instruction.  — 

L'école  est  sanctuaire  autant  que  la  chapelle. 

Ces  voleurs  avaient  le  droit  de  vivre. 

Songeons-y  bien  :  l'école  en  or  change  le  cuivre, 
Tandis  que  l'ignorance  en  plomb  transforme  l'or...  (1) 

A  une  époque  où  les  geôliers  étaient  incapables  d'inscrire  les  noms  des 
individus  écroués,  où  la  noblesse  elle-même  dédaignait  tellement  tout 
travail  intellectuel  que  St-Simon,  peu  suspect,  n'en  pouvait  méconnaître 
«  l'inapplication  »  en  même  temps  que  «  l'ignorance  »,  où  l'organisation  de 
l'instruction  même  primaire  n'existait  nulle  part  en  France,  comment  au- 
rait-elle pu  être  organisée  dans  les  prisons  ?  En  dehors  des  conférences  et 
des  entretiens  des  rares  émules  de  S.  Vincent  de  Paul,  rien  ne  s'adressait 
à  l'intelligence  pas  plus  qu'à  l'âme  du  malheureux.  Le  soupçon  même  de 
cette  nécessité  sociale,  de  ce  devoir  moral  d'instruire  le  détenu,  n'existait 
pas  dans  l'esprit  du  gouvernement  d'alors. 

Visites.  —  Au  milieu  de  ce  désarroi  moral,  on  est  heureux  de  constater  ce- 
pendant que  la  charité  privée  avait  depuis  longtemps  devancé  le  zèle  officiel. 

(1)  V.  Hugo  :  Après  la  visite  d'un  bagne,  p.  135  et  136. 
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Dès  1555  se  fondait  à  Marseille  l'œuvre  des  Pères  de  la  miséricorde  ;  à 
Orléans',  celle  des  Prieurs.  Nous  avons  déjà  parlé  de  la  Confrérie  de  la 
tniséricorûe  créée  à  Toulouse  «  pour  le  soulagement  dés  pauvres  prison* 
ni.'ix....  qui  étaient  privés  de  la  pâture  tant  corporelle  que  spirituelle  ».  Des 
membres  du  Parlement,  dos  chanoines,  dos  capitouls  ei  des  bourgeois  de 
la  ville  se  concertèrent  dans  ces  desseins  sous  le  patronage  du  Cardinal- 
archevêque  Georges  d'Armagnac-:  ils  rédigèrent  des  statuts  qui  furent  ap- 
prouvés par  le  Pape  Grégoire  XIII  en  novembre  1Ô80.  Ils  prirent  un  soin 
particulier  d'assurer  aux  détenus  les  consolations  religieuses  (1). 

Ces  confréries  et  associations  charitables  se  multiplièrent  rapidement  sur 
le  territoire  du  royaume,  à  l'exemple  de  ce  qui  se  pratiquait  en  Italie  où  la 
confrérie  de  la  Pitié  (2)  remonte  au  XIVe  siècle.  A  Paris,  deux  sociétés  fu- 
rent organisées  sous  le  patronage  des  Lamoignon  :  l'une,  dite  de  la  déli- 
vrance, en  faveur  des  détenus  pour  dettes,  l'autre,  dite  de  V assistance,  en 
faveur  des  condamnés.  Partout,  à  Montpellier  (les  Pénitents),  à  Rome,  à 
Aix,  ces  glorieux  volontaires  de  la  charité  répandent  leurs  bienfaits,  éclai- 
rent les  égarés  de  leurs  conseils,  leur  apportent  les  consolations  de  la  reli- 
gion. Ces  généreuses  pratiques  étaient  encore  stimulées  par  la  croyance 
générale  à  une  vertu  spéciale.  Quand  un  passant  déposait  une  aumône 
dans  le  tronc  d'une  prison,  il  sonnait  une  cloche  comme  on  en  voyait  encore 
il  n'y  a  pas  extrêmement  longtemps  à  la  porte  de  certaines  prisons.  Un 
détenu  accourait  la  recueillir  et  récitait  à  haute  voix  une  prière  en  faveur 
du  bienfaiteur  inconnu.  On  attachait  à  cette  prière  une  efficacité  particu- 
lière. L'Église,  par  l'organe  de  ses  prédicateurs,  recommande  de  secourir 
ceux  dont  l'existence  et  le  salut  sont  menacés  en  même  temps;  et  ses  canons 
[Instructions  de  S.  Charles  aux  confesseurs)  infligent,  «  pour  avoir  négligé 
de  visiter  les  malades  et  les  prisonniers,  dix  jours  de  pénitence  au  pain  et 
à  l'eau.  » 

La  mode  même  s'en  mêle,  comme  aujourd'hui  des  ventes  de  charité.  Dans 
presque  tous  les  mémoires  du  XVIIe  siècle,  la  visite  des  «  pauvres  prison- 
niers »  apparaît  comme  une  œuvre  pie;  et  Ton  voit  les  plus  nobles  dames, 
parfois  la  reine  elle-même,  déguisées  en  suivantes  se  rendre  dans  les  prisons. 
«  De  ma  connaissance,  je  sais  qu'elle  suivit  un  jour  Mme  la  Princesse  à 
cette  intention  »,  nous  apprend  Mme  de  Motte  ville  dans  ses  mémoires.  Tar- 
tuffe dit  à  son  valet  : 

Si  l'on  vient  pour  me  voir,  je  vais  aux  prisonniers 
Des  aumônes  que  j'ai  partager  les  deniers. 

A  un  tout  autre  point  de  vue  enfin,  la  société,  comme  les  pouvoirs  publics, 
se  préoccupe  de  cette  question  d'assistance.  L'armée  des  malfaiteurs,  des 
mendiants,  des  vagabonds  grandissait  et  montrait  une  telle  audace  qu'il 
importait  d'aviser.  Dans  des  assemblées  privées  composées  de  magistrats, 

(1)  La  Terreur  ne  manqua  pas  de  détruire  cette  sublime  association  en  I7i>3  ;  mais  elle 
fut  reconstituée  dès  18)7  et  subsiste  encore  aujourd'hui. 

(2)  Charme  jour  elle  faisait  dire  des  messes  dans  tontes  les  prisons  de  Milan. 
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de  personnes  charitables,  on  discutait  divers  moyens  d'exécution.  C'est 
peut-être  de  ces  généreuses  conférences  que  sortirent  la  création  de  Vhôpi- 
tal  général  etl'édit  de  1656  contre  les  mendiants. 

Combien  le  bien  public  n'avait-il  pas  profité,  combien  aujourd'hui  encore 
ne  profiterait-il  pas  de  semblables  associations,  si  l'État,  au  lieu  de  pré- 
tendre à  diriger  seul  l'activité  de  tous,  au  lieu  de  s'appliquer  chaque  jour 
à  tout  arracher  à  l'initiative  privée,  l'avait  laissée  libre  de  développer  ces 
admirables  instruments  de  charité, de  moralisation  et  de  relèvement! 

Dans  la  2°  et  la  3e  partie  de  son  travail,  M.  Rivière  se  livre  au  même 
examen  approfondi  de  chacun  des  éléments  des  différents  régimes.  Il  cons- 
tate les  progrès  accomplis  par  chaque  siècle,  quelque  lents  qu'ils  soient.  Il 
montre  en  particulier  la  part  que  prend  à  ces  progrès  l' Eglise,  dont  l'action 
bienfaisante  ne  cesse  de  se  manifester  sous  toutes  les  formes,  mais  en  par- 
ticulier en  faveur  du  régime  hygiénique  des  détenus,  en  faveur  de  leur 
traitement  dans  les  maladies  et  de  leur  moralisation  malgré  l'odieuse  pro- 
miscuité de  ces  réceptables  de  tous  les  vices. 


Dr:  L'INFLUENCE 

DU  CHRISTIANISME  SUR  LE  DROIT  PÉNAL 

ET  LE  RÉGIME  PÉNITENTIAIRE 

PLUS     PARTICULIÈREMENT    AU     XIX0     SIÈCLE 

PAR  M.  JULES  LACOINTA 


L'action  de  l'Église  sur  le  droit  international,  le  droit  civil,  le  droit  cri- 
miuel,  a  été  profonde. 

je  —  Dans  le  droit  international,  cette  action  s'est  affirmée,  à  bien  des 
points  de  vue  :  sentences  d'arbitrage,  —  adoucissement  des  rigueurs  de  la 
guerre,  —  lutte  contre  l'esclavage,  contre  la  traite  des  noirs,  —  fondation 
de  différents  Ordres  pour  le  rachat  des  esclaves  et  des  captifs,  —  protection 
accordée  aux  faibles.  Que  d'objets  d'étude  seraient  à  considérer  ! 

II.  —  Dans  le  droit  civil,  cette  influence  s'est  manifestée  par  l'organisa- 
tion de  la  famille,  —  la  réhabilitation  de  la  femme,  que  la  loi  païenne  as- 
similait à  une  chose  et  dont  le  mariage,  lien  désormais  indissoluble,  a  as- 
suré la  dignité,  jusque-là  méconnue,  —  par  la  restauration  de  l'autorité 
paternelle,  établie  sur  ses  vraies  bases,  —  par  l'exacte  détermination  de 
la  nature  et  des  effets  juridiques  des  contrats,  que  l'Église  a  imprégnés  du 
spiritualisme  et  de  l'équité  de  sa  doctrine,  —  par  ses  efforts  pour  protéger 
contre  les  peuples  qui  la  repoussaient,  l'institution  des  testaments,  —  par 
les  bienfaits  de  l'assistance  judiciaire,  dont  la  première  initiative  est  venue 
de  la  Papauté. 

III.  —  La  législation  canonique  a  exercé  aussi  son  ascendant  sur  le 
droit  criminel,  à  ses  différents  aspects.  Ordalies,  épreuves  par  le  feu,  par 
l'eau,  par  le  cadavre,  etc.,  condamnées  dès  le  VIIIe  siècle,  en  dernier  lieu 
aux  conciles  de  Latran,  en  1215,  et  de  Palencia,  en  1322;  —  serment  pur- 
gatoire,  rejeté  de  la  procédure  ecclésiastique,  plusieurs  siècles  avant  qu'il 
ne  fût  aboli  par  la  législation  séculière  ;  —  combat,  judiciaire,  repoussé, 
dès  la  mise  en  vigueur  de  cette  pratique  barbare,  par  l'éloquent  archevêque 
de  Vienne,  S.  Avit,  dans  une  lettre  célèbre  de  S.  Agobard,  archevêque  de 
Lyon,  par  le  troisième  concile  de  Valence  qui  assimile  le  vainqueur  à  un 
meurtrier,  par  les  papes  Nicolas  1er  et  Alexandre  II  ;  —  torture,  énergique- 
ment  combattue  par  les  Souverains  Pontifes,  comme  elle  l'avait  été  par 
S.  Augustin  ;  —  poursuite  d'office  et  à  l'aide  d'enquête,  introduite  par  Inno- 
cent III,  avec  institution  déjuges  permanents,  et  qui  nous  montre  dans  les 
promoteurs  des  officiantes  les  premiers  organes  du  ministère  public  ; 
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—  preuve  testimoniale  en  usage  dans  les  cours  (te  chrétienté,  bien  avant 
que  la  loi  séculière  l'eût  adoptée,  procédure  inquisilive  des  officialités 
quïl  ne  faut  point  confondre  avec  la  procédure  inquisitoriale  du  Saint- 
Office;  —  droit  d'appel,  organisé  dans  les  tribunaux  ecclésiastiques,  alors 
qu'il  était  inconnu  dans  les  autres  juridictions  (1). 

A  l'Église  revient  l'honneur  d'avoir  imprimé  à  la  pénalité  le  caractère 
qui  lui  appartient,  en  substituant  l'idée  de  justice,  d'expiation,  à  celle  de 
vengeance  personnelle,  en  possédant  la  première  notion  des  circonstances 
atténuantes,  ainsi  qu'il  résulte  de  décrétales  d'Alexandre  III,  —  en  orga- 
nisant, avant  tout  pouvoir  séculier,  le  régime  de  V emprisonnement  cellu- 
laire, comme  le  prouve  le  motu  proprio,  émané,  le  14  novembre  1703, 
de  Clément  XI,  devancé  même  par  le  prêtre  Philippe  Franci  qui,  dès  4677, 
avait  disposé  dans  ce  but,  à  Florence,  pour  les  enfants  indiciplinés,  la 
prison  de  S.  Philippe  (2),  —  en  rejetant,  par  respect  pour  la  dignité  hu- 
maine, les  peines  exécutées  devant  le  peuple,  la  flagellation  publique,  la 
marque,  le  carcan,  le  pilori,  en  excluant  la  confiscation,  en  recommandant, 
pendant  que  la  justice  laïque  multipliait  ses  excès,  la  mesure  dans  la  ré- 
pression :  «  ex  caritate  agendum  est,  non  ex  fur  or  e  »,  en  protestant  con- 
tre l'inégalité  dans  le  châtiment,  en  demeurant  constamment  fidèle  au  véri- 
table esprit  du  droit  de  grâce,  introduit  dans  la  société  civile  par 
Constantin,  sous  l'inspiration  de  l'Église.  Rien  ne  fait  plus  vivement 
ressortir  combien  étaient  profondes  les  ténèbres  de  l'ancien  droit  pénal  que 
les  efforts  des  Souverains  Pontifes  pour  défendre  la  liberté  des  condamnés 
mourants  et  revendiquer  contre  le  pouvoir  séculier  leur  droit,  avant  de  su- 
bir le  dernier  supplice,  à  la  confession  sacramentelle.  Aussi  avons-nous 
cru,  il  y  a  quelques  années,  devoir  mettre  en  relief  ces  généreux  et  persé- 
vérants efforts,  affirmés  notamment  par  une  bulle  de  Clément  V  (3).  Dès  les 
premiers  temps  de  l'ère  chrétienne,  les  Conciles  s'étaient  préoccupés  du  sort 
des  prisonniers  (4). 

IV.  —  A  la  fin  du  dernier  siècle,  les  erreurs  et  les  abus  continuaient  à 
vicier  la  législation  et  la  pratique  criminelles.  La  Révolution  allait  accom- 
plir, à  ce  point  de  vue,  des  réformes  éminemment  salutaires  ;  si  une  large 
part  de  l'initiative  revient  aux  philosophes,  on  ne  saurait  méconnaître  l'é- 

(1)  V.  le  mémoire  de  M.  d'Espinay,  couronné,  en  1855,  par  l'Académie  de  législation 
de  Toulouse  ;  le  discours  de  M.  Armand  Labroquère,  avocat  général,  à  Bastia,  en  1877, 
et  la  traduction,  par  M.  G.  Delpech  et  par  nous,  du  livre  de  M.  César  Cantù  :  Beccaria  et 
le  droit  pénal,  Paris,  Firmin-Didot,  1885,  passim. 

(2)  V.  César  Cantù,  Hist.  des  Italiens,  t.  X,  p.  25,  de  la  traduction  française  de  M.  Ar- 
mand Lacombe,  Paris.  1859-1862.  —  La  maison  de  correction  de  S.  Michel,  édifiée,  sous 
le  pontificat  de  Clément  XI,  par  l'architecte  Charles  Fontana,  a  servi  de  modèle  pour  la 
création  de  la  maison  du  bon  Conseil,  à  Turin,  en  1757,  —  d'un  établissement  semblable, 
à  Venise,  en  1760,  — ,  de  la  maison  de  correction  de  Milan,  achevée  en  1766,  —  de  l'éta- 
blissement pénitentiaire  de  Gand,  en  1872,  etc. 

(3)  Clémentines,  lib.  V,  t.  IX,  c.  1,  de pœnitentid  et  remissionibus.  —  V.  notre  étude 
sur  le  droit  de  grâce  {Le  Correspondant,  t.  87e,  123e  de  la  collection,  p.  523-539,  — 
613-642). 

(4)  Notamment  le  4e  Concile  de  Carthage,  en  253. 
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nergie  avec   laquelle  le  oiergé  les  réclamait.  Au  téffSOÎgnage  non  suspect  de 
M.  le    Procureur  général  Dupin,  qui  se  méprend  sur  l'action  de  l'Église,  en 
divers  points,   dans  le  discours  même  où  il  signale  la  fermeté  de  ces   récla- 
mations, les  cahiers  du  clergé  furent  particulièrement  remarquables  (1). 
Le  clergé   «  demanda  des  règlements   de  discipline  pour  les  tribunaux,  la 
réforme   des  lois   civiles  et  criminelles,   l'énoncé  des  motifs  de  condamna- 
tions dans  les   arrêts  de  mort,  l'abrogation  de  la  sellette  et  de  la    question 
préalable,  radoucissement  des  lois  pénales...  (Péronne,  p.  30);  —  la   sup- 
pression du  serment  de  l'accusé,  auquel  il  sera  donné  un   défenseur  dès  le 
commencement  du  procès  criminel  (Ville  de  Paris,  p.  20;  —  Douai,  p.  7; 
Aaxerre,  p.  12,  etc.);  — la  cessation  de  la  différence  des  supplices  entre 
les  citoyens,  sans  distinction  de  rang  et  de  naissance,  l'égalité  sur  ce  point 
étant,  au  moins,  aussi  nécessaire  qu'en  matière  d'impôts  (Auxerre,  p.  13, 
Xuomté  de  Paris,  p.  114);  —  la  modération  des  peines  afflictives;  l'abo- 
lition des  supplices  qui  révoltent  l'bumanité;  la  suppression  de  la  confisca- 
tion des  biens  des  condamnés;  la  suppression  de  la  peine  du  bannissement; 
l'établissement  de  maisons  de  correction;  l'organisation  delà  détention, 
mais  sans  communication  avec  les  condamnés,  quant  aux  enfants  dont  le 
libertinage  et  l'inconduite  donneraient  lieu  à  de  justes  plaintes,  quant  aux 
mendiants,  vagabonds,  etc.,  détention  qui  ne  serait  point  infamante,  ces 
détenus  devant  être  relâchés  après  qu'ils  auraient  repris  des  mœurs  hon- 
nêtes,  par  l'amour    et   l'habitude    du    travail,  et  gagné  un  pécule  pour 
fournir  à  leurs  premiers  besoins  (Evreux,  fol.  18)  ;  —  que  toute  question 
lut  abolie,  excepté  pour  le  crime  de  lèse-majesté  au  premier  chef;  que  l'ins- 
truction   de  la  procédure   criminelle  se  fît  publiquement  :  interrogatoires, 
dépositions  de   témoins,  récolement  et  confrontation  ;  qu'on  accordât    un 
conseil  à  tout  prévenu  de  crime  ;  qu'on  établît  une  proportion  entre  le  délit 
et  la  peine  ;  —  que  la  peine  de  mort  ne  fût  prononcée  que  contre  les  grands 
crimes;  — que  les  supplices  atroces  fussent  abolis;  — que  tout  arrêt  qui  pro- 
noncerait la  peine  de  mort  ne  reçût  son  exécution  qu'après  trente  jours  au 
plus,  selon  la  distance  des  lieux,  et  que,  pendant  tout  ce  temps,  on  laissât 
ignorer  au  criminel  le  supplice  auquel  il  avait  été  condamné;  —  qu'on  accor- 
dât la  communion  aux  condamnés  â  mort,  lorsqu'ils  demanderaient  cette 
grâce  (Mantes  et  Meulan,  p.  38);  —  qu'il  ne  soit  attaché  aucun  déshonneur 
aux  familles  des  criminels   fVW  de  Paris,  p.  114,  Auxerre,  p.  12,  Vitry-le- 
Français);  —  qu'il  soit  prescrit  â  tout  tribunal,  subalterne  ou  souvefain, 
de  motiver  toutes  ses  sentences  ou  ses  arrêts  (Limoges  et  Sl-Yrieix,  p.  20)  ; 
—  que  les  recherches  des  procureurs  du  roi  s'étendent  plus  loin  que  sur  les 
crimes  capitaux  (Bayonne,  p.  27)  ;  —  que  toutes  les  commissions  en  matière 
criminelle  soient  irrévocablement  prohibées  (Meaux,  p.  9)  ;  —  que  les  officiers 
de  la  maréclia ussée  soient  tenus  de  répondre  personnellement  â  la   Cour 
souveraine  des  excès  commis  par  leurs  cavaliers  dans  les  captures  et  em- 
prisonnements qu'ils  auront  faits  (Colmar  et  Schelestadt,  p.  31)  ». 

(1)  Discours  à  l'audience  solennelle  de  la  Cour  de  cassation,  le  3  novembre  1817,  n.  17, 
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L'administration  dos  prisons  était  l'objet  des  vœux  les  plus  légitimes  et 
les  plus  fermes.  «  La  charité  réclame  toujours  en  faveur  des  malheureux 
dans  le  cœur  des  ministres  de  la  religion  ;  elle  ne  voit  que  le  malheur.  Les 
prisons  ont  souvent  fixé  ses  regards,  lieux  affreux  où  régnent  la  misère  et 
l'infection,  où  l'on  éprouve  souvent  l'abandon  le  plus  cruel.  Dans  ces  lieux, 
avec  le  scélérat  se  trouve  confondu  l'homme  infortuné  que  des  revers. y  ont 
précipité,  et  quelquefois  l'homme  innocent  que  le  soupçon  y  a  fait  renfer- 
mer. Les  députés,  inspirés  par  la  charité  chrétienne,  demanderont  instam- 
ment qu'on  pourvoie  à  tous  ces  abus,  qu'on  soulage  leurs  besoins  et  qu'on 
adoucisse,  au  moins,  leur  malheur  parles  secours  dus  à  l'humanité  {Rouen, 
art.  54)  ;  —  que  dans  toutes  les  villes  de  bailliage,  il  soit  formé  un  bureau 
de  miséricorde  pour  les  besoins  spirituels  et  temporels  des  prisonniers,  et 
qu'il  soit  pourvu  à  ce  que  les  débiteurs  ne  soient  point  confondus  avec  les 
criminels  [Troyes.  p.  19);  —  que  chaque  prison  soit  pourvue  d'un  aumô- 
nier, lequel  sera  chargé  de  la  conduite  et  de  l'instruction  des  malheureux 
qui  y  sont  renfermés  {Rodez)  ;  —  que  les  prisons,  où  gémit  trop  souvent 
l'innocent  à  côté  du  coupable,  cessent  d'être,  contre  l'intention  de  la  loi,  un 
séjour  d'horreur  et  d'infection  ;  que  les  malheureux  qui  y  sont  détenus 
jouissent,  au  moins,  d'un  air  salubre,  d'une  nourriture  saine  et  suffisante  ; 
que  les  infirmeries  de  ces  prisons  soient  aérées  et  tellement  disposées  qu'on 
y  puisse  faire  le  service  des  malades,  et  que  jamais  ils  ne  réclament  en 
vain  les  consolations  delà  religion,  si  nécessaires  à  leur  état  (Ville  de  Paris, 
p.  26)  ;  —  que  toujours  et  dans  tous  les  cas,  il  soit  loisible  aux  curés  de  visi- 
ter leurs  paroissiens  détenus  en  prison  (Ville  de  Paris^  p.  17)  ». 

V.  —  Plusieurs  de  ces  vœux  ont  été  convertis  en  lois  :  il  en  est  qui  atten- 
dent encore  leur  réalisation.  Combien  il  est  donc  juste  de  dire  que  le  clergé 
avait  énergiquement  insisté  pour  la  réformation  des  lois  criminelles  !  L'in- 
Iluence  latente  ou  avouée  du  christianisme  ne  se  rencontre-t-elle  pas  dans 
presque  toutes  les  institutions  ?  «  Sous  les  légèretés  impies  du  siècle  der- 
nier, a  dit  M.  Saint-René  Taillandier  (1),  il  y  avait  l'inspiration  très  profonde 
d'un  christianisme  inconscient.  Par  son  ardent  amour  de  l'humanité,  le 
XVIITe  siècle  a  fait  souvent  des  œuvres  chrétiennes;  il  les  a  faites  sans  le 
vouloir,  sans  le  savoir;  qu'importe  ?  Ce  spectacle  n'en  est  que  plus  instruc- 
tif pour  qui  cherche  avec  impartialité  la  philosophie  de  l'histoire  moderne. 
Que  de  fois,  interrogeant,  sans  parti  pris,  cette  grande  crise  du  genre  humain, 
nous  sommes  frappé  de  voir  que  les  innovations  les  plus  hardies,  les  ré- 
clamations les  plus  généreuses  avaient  leur  principe  dans  l'Évangile!  Ces 
novateurs,  qui  se  moquaient  du  christianisme,  ne  faisaient  qu'en  appliquer 
les  doctrines,  non  pas  certes  au  point  de  vue  de  la  conscience  individuelle, 
mais  au  point  de  vue  de  la  vérité  sociale.  Dans  toutes  leurs  erreurs,  on 
retrouve  l'ignorance  et  le  mépris  de  la  religion  du  Christ  ;  dans  tout  ce 
qu'ils  ont  fait  de  bien,  on  s'aperçoit  qu'ils  lui  obéissent  à  leur  insu.  » 

Du  reste,  une  remarque  s'impose.  Les  efforts  des  philosophes  du   XVIIIe 

(1)  L'histoire  du  droit  de  punir  (Revue  desDeux-Mondes,  15  novembre  1874). 
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siècle  ««ut  tendu  à  protéger  l'homme  innocent,  à  assurer  là  défense  des 
inculpés,  à  amoindrir  la  possibilité  d'erreurs  judiciaires  :  ils  ont  provoqué  Le 
mouvement  qui  a  doté  l'honneur  et  la  liberté  des  citoyens  des  garanties  q ni, 
leur  faisaient  défaut  :  niais  aucun  d'eux  n'a  compris  le  devoir  d'assistance 
envers  la  personne  justement  condamnée;  aucun  n'a  songé  à  la  régénéra- 
tion morale  après  la  chuté,  Pour  tendre  an  relèvement  de  l'homme  tombé 
il  faut  l'élan  de  la  charité;  là  où  les  philosophes  ont  été  impuissants,  où 
ils  n'ont  même  tenté  nul  effort,  la  religion  a  révélé  l'efficacité  de  son  action. 
N'est-ce  pas  comme  par  droit  de  naissance,  qu'il  appartenait  au  christia- 
nisme né,  en  quelque  sorte,  dans  les  prisons,  d'être  le  mieux  compris  de 
ceux  qui  y  vivent,  de  leur  être  le  plus  utile  ? 

VI.  —  La  charité  chrétienne  a  dès  longtemps  suscité  la  formation  de  con- 
fréries vouées  à  l'assistance  nécessaire  aux  condamnés  (1).  A  partir  du 
[Ve  siècle  de  notre  ère,  cette  sollicitude  s'affirme  :  au  centre  de  la  Gaule 
notamment.  S.  Léonard  exerça  son  zèle  pour  leur  venir  en  aide.  De  remar- 
quables efforts  sont  signalés  vers  le  même  but,  dans  un  monastère  du 
mont  Sinaï,  au  Vie  siècle  (2).  La  plupart  des  villes  importantes  ont  possédé, 
surtout  depuis  le  XlVe  siècle,  des  corporations  dont  les  statuts  témoignent 
une  touchante  commisération  envers  les  détenus  :  les  succès  de  l'une  de  ces 
œuvres  sont  inséparables  du  nom  de  S.  Charles  Borromée.  Les  condamnés 
à  mort  étaient,  dès  cette  époque,  l'objet  d'une  pieuse  assistance,  en  Allema- 
gne, en  Espagne,  en  Italie  (3).  La  France  en  avait  vu  se  former  aussi,  notam- 
ment à  Paris,  à  Rouen,  à  Lyon,  à  Marseille,  à  Montpellier,  à  Orléans,  àTou- 
louse  (4),  où  le  Bureau  de  la  Miséricorde,  en  faveur  duquel  il  a  été,  le 
7  avril  1830,  dérogé  à  l'ordonnance  royale  du  9  avril  1810,  sur  les  commis- 
sions de  surveillance  des  prisons,  accomplit  depuis  1570  son  œuvre  bien- 
faisante. 

C'est  sous  l'inspiration  des  idées  chrétiennes  que  furent  établies  les  pre- 
mières infirmeries  dans  les  prisons,  à  Pise,  dès  1333  (5),  à  Florence,  en 
1345,  etc.,  et  que  le  personnel  médical  y  fut  introduit. 

Plusieurs  de  ces  généreuses  associations  existent  encore  et  s'appliquent 
à  continuer  leur  mission,  si  entravées    qu'elles  soient  dans  cette  tâche  de 

(1)  Voir  le  mémoire  présenté  au  Congrès  par  M.  Albert  Rivière. 

(2)  Revue  calliolique  de  Louvain,  1852-1853,  p.  708  et  s. 

(3)  V.  la  traduction  précitée  du  livre  de  César  Cantù  :  Beccaria  et  le  droit  pénal, 
p.  27-28,  277-285. —  V.  aussi  le  mémoire  sur  «  les  théories  pénales  et  les  systèmes 
pénitentiaires  »,  par  l'avocat  Bernard  Mattiauda  (Florence,  imp.  de  la  Gazette  d'Italie, 
1K79.  p. 77 et  s.,  88,  et  s.).  —  Ces  ouvrages  renferment  l'indication  de  nombreuses  confré- 
ries instituées  en  Italie  en  faveur  des  prisonniers,  à  commencer  par  la  «  Maison  de  la 
Miséricorde,  de  Pise,  la  plus  ancienne  peut-être,  dont  un  document  de  1305  atteste 
l'activité.  V.  aussi  Scanaroli,  De  visitatione  carceratorum  libri  très,  Rome,  1655;  —  Pas- 
serinij  Storia  delli  slabilimenti  di  beneficenza  délia  città  di  Firenze. 

(i-)  V.  Le  prisonnier  libéré,  sa  condition  dans  la  société  contemporaine,  par  M.  Léon 
Lefébure  (Le  Correspondant,  année  1880).  —  V.  notre  étude  sur  le  Bureau  de  la  Misé- 
ricorde à  Toulouse  (Bulletin  de  la  Société  générale  des  prisons,  année  1879,  p.  914). 

(5)  Voir,  aux  archives  de  Pi<e,  une  ordonnance  de  l'archevêque  de  cette  ville,  du 
15  février  1333. 
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salut  social;  on  se  souvient  des  difficultés  suscitées,  par  exemple,  à  lune 
d'elles,  à  la  confrérie  des  Prieurs,  à  Orléans. 

VIL  —  Ce  siècle  n'a  pas  été  moins  fécond  en  charitables  initiatives  ; 
nous  avons  essayé,  en  1881,  d'en  résumer  le  tableau  (1).  Dans  tous  les  pays 
chrétiens,  ce  sont  les  Ordres  religieux  et  les  laïques  soutenus  par  les  ensei- 
gnements de  la  foi,  qui  ont  le  plus  efficacement  concouru  au  relèvement  des 
condamnés.  On  trouve  des  hommes  de  bien,  des  femmes  charitables,  sur- 
tout des  prêtres  parmi  les  fondateurs  des  maisons  destinées  à  favoriser  le 
patronage  des  libérés,  le  patronage,  justement  appelé  «  Vànie  du  système 
pénitentiaire  »:  institution  créée  à  Paris  par  Madame  de  Lamartine,  — 
t  Société  de  jeunes  libérés  »  établie,  en  1833,  par  MM.  Lucas  et  Bérenger; 
—  avant  ces  bienfaisantes  créations,  érection,  en  1819,  de  la  maison  du 
Bon  pasteur,  due  à  l'initiative  de  M.  l'abbé  Legrix,  et  devancée  même  par 
d'heureux  résultats  obtenus  à  Strasbourg. 

Les  deux  établissements  qui  ont  les  premiers  fixé,  au  plus  haut  degré, 
l'attention  publique  dans  l'intérêt  du  patronage,  sont  la  maison  célèbre 
inaugurée,  en  1840,  à  Montpellier,  en  faveur  des  femmes  libérées,  sous  le 
nom  de  Solitude  de  Nazareth,  par  M.  l'abbé  Gourai,  et  Y  Asile  de  St-Léonard, 
où,  sous  l'inspiration  de  M.  l'abbé  Villion,  les  hommes  libérés  qui  jusque-là 
n'avaient  pu  être  recueillis  nulle  part,  trouvent  depuis  1864  la  plus  pater- 
nelle assistance  (2)  ;  ce  sont  d'humbles  prêtres,  des  cœurs  d'apôtres  qui  ont 
fondé  et  soutenu  ces  deux  maisons  :  l'une  visitée  avec  admiration  par  les 
délégués  de  puissances  étrangères  etélogieusement  citée  dans  les  livres  qui, 
en  tous  pays,  traitent  du  patronage  ;  l'autre,  encouragée  par  de  notables 
succès  et  à.  la  plus  attachante  histoire,  que  vient  vous  raconter,  Messieurs, 
en  s'effaçant  lui-même,  le  pieux  et  vaillant  fondateur,  dès  longtemps  honoré 
du  titre  de  «  dompteur  d'hommes  ». 

L'abbé  Podevin  n'est-il  pas  le  créateur  du  refuge  de  Darnetal,  aux  portes 
de  Rouen  ?  L'abbé  Rey,  infatigable  zélateur  de  la  réforme  pénitentiaire, 
n'a-t-il  pas  installé,  d'abord  h  Oullins,  puis  dans  l'une  des  résidences  les 
plus  renommées  des  moines  défricheurs,  sous  les  auspices  du  nom  de  S.  Ber- 
nard, une  vaste  colonie  agricole?  —  Pourrions-nous  songer  à  énumérer  toutes 
les  fondations  dues  à  l'inspiration  religieuse,  et  qui  se  multiplieraient  de  plus 
en  plus  si  tant  d'obstacles  ne  leur  étaient  opposés  ? 

Une  association  s'est  formée  à  Beaune,  il  y  a  quinze  ans,  «  pour  aider 
«  de  ses  sympathies,  de  ses  prières  et  de  ses  subsides,  les  ouvriers  évangéli- 
«  ques  qui  se  consacrent  à  soulager  les  misères  morales,  et,  en  particulier, 
«  les  œuvres  de  prisonniers  repentants  »  (3).  Cette  association,  bénie   par 

(1)  V.  notre  discours  sur  la  réforme  pénitentiaire  (Bulletin  de  la  Société  d'économie 
sociale,  t.  VIII,  1884,  p.  41-56  ;  Bulletin  de  la  Société  générale  des  prisons,  année 
1882,  p.  008). 

(2)  V.  notre  étude  sur  les  maisons  de  refuge  :  Solitude  de  Nazareth  ;  Asile  de 
S.  Léonard  (Bulletin  de  la  Société  générale  des  prisons,  année  1878,  p.  272). 

(3)  V.  le  règlement  de  Y  Association  de  Ste-Catherine  de  Sienne  en  faveur  des  pri- 
sonniers repentants  de  l'un  et  de  Vautre  sexe  (Beaune,  1873,  imp.  Batault-Morot)  ; 
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Sa  Sainteté  le  Tape  Pie  IX  et  objet  d'un  bref  du  11  mai  1873,  ne  pouvait 
ôtre  mieux  placée  que  sous  le  patronage  de  Catherine  de  Sienne,  de  la 
sainte  pleine  d'une  ardente  charité  envers  les  condamnés  et  dont  les  prières 
convertirent,  au  moment  môme  où  on  les  conduisait  au  supplice,  les  cri- 
minels les  plus  endurcis.  L5 Association  de  Ste-Catherine  de  Sienne  aime 
à  rappeler  les  divines  paroles  de  l'Évangile  :  c  Venez,  les  bénis  de  mon 
■  Père?..  ;  car  j'étais  en  prison  et  vous  êtes  venus  à  moi;  j'étais  sans  asile, 
e  et  vous  m'ayez  recueilli  ». 

Les  Sœurs  de  Marie-Joseph  révèlent  dans  les  maisons  centrales,  dans 
beaucoup  d'autres  prisons  et  dans  plusieurs  asiles,  ce  que  peut  la  vertu, 
lorsqu'elle  consent  à  se  rapprocher  du  vice  pour  le  guérir. 

Le  sentiment  de  la  charité  a  réalisé  même  ce  que  la  philanthrophie  la 
plus  respectable  n'aurait  osé  tenter.  Ce  n'était  pas  assez  que  la  pureté  vir- 
ginale se  fût  essayée  à  effacer  par  son  contact  d'infâmes  souillures;  en 
1866,  sous  l'inspiration  d'un  religieux  dominicain,  du  R.  P.  Lataste,  un 
<  >nlre  s'est  établi  qui,  élevant  le  repentir  à  la  hauteur  de  la  sainteté,  a  con- 
fondu dans  les  mêmes  rangs  la  vertu  demeurée  sans  tache  et  le  mal  vaincu 
par  la  pénitence;  non  loin  de  Besançon,  la  Maison  de  Béthanie  offre  le 
spectacle  de  religieuses,  d'une  vie  constamment  irréprochable,  acceptant 
pour  compagnes  des  sœurs  transfigurées  par  le  repentir,  triomphe  achevé 
de  ce  que  peut  la  généreuse  ardeur  des  cœurs  chrétiens  voués  au  relèvement 
des  âmes. 

C'est  aussi  l'inspiration  religieuse  qui  a  provoqué  la  création  de  plusieurs 
maisons  de  refuge  pour  les  condamnés  du  culte  réformé  et  l'établissement, 
par  exemple,  de  la  maison  pénitentiaire  de  Neuilly,  pour  les  libérés  israéli- 
tes. 

VIII.  —  Il  n'est  donc  pas  de  vérité  mieux  démontrée  que  le  rôle  prépon- 
dérant qui  appartient  à  la  religion  en  vue  de  l'amendement  des  condamnés. 
C'est  d'elle  qu'est  venu  le  concours  le  plus  efficace  pour  le  régime  péniten- 
tiaire ;  ses  consolations  renferment  l'élément  fortifiant  capable  de  relever 
les  courages  abattus,  de  ramener  au  bien  les  condamnés  qui  peuvent  être 
guéris,  de  procurer  un  réel  apaisement.  W.  E.  Channing  s'est  écrié  :  «  La 
plus  splendide  doctrine  du  christianisme  est  celle  qui  enseigne  que  les  êtres 
les  plus  dégénérés  peuvent  être  sauvés;  les  plus  tombés,  relevés;  et  qu'en 
l'univers  entier,  il  n'est  pas,  si  sublime  qu'il  soit,  de  degré  de  pureté,  de 
force,  de  bonheur,  que  l'âme  la  plus  coupable  ne  puisse  atteindre  par  la  péni- 
tence (1).  » 

Le  Congrès  de  Stockolm  a  reconnu,  en  1878,  que  les  «  œuvres  de  patro- 
nages sont  dues,  dans  tous  les  pays  où  elles  prospèrent,  où  elles  donnent 
de   sérieux   résultats,   à  l'inspiration  et  au   concours   du    sentiment  reli- 


—  Appel  à  la  charité  chrétienne  en  faveur  des  prisonniers   libérés  de  Vun  et  de 
Vautre  sexe,  —  Association  de  Ste-Catherine  de  Sienne,  Beaune,  1873  ;  —  Autre  no- 
tice sur  cette  association,  Beaune,  1875. 
(1)  V.  ses  œuvres,  Boston,  1841,  t.  III,  p.  307  et  308. 
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gieux  (1).  C'est,  en  vérité,  un  fait  remarquable  et  qui  ne  saurait  laisser  in- 
différent aucun  esprit  de  bonne  foi,  que  cet  accord  complet,  sur  un  point 
fondamental,  de  tant  d'hommes  venus  à  Stockolm  de  tous  les  points  du 
globe,  ayant  vécu  dans  des  milieux  si  différents,  de  croyances  et  d'opinions 
dissemblables.,  mais  ayant,  pour  la  plupart,  acquis,  par  de  longues  obser- 
vations sur  l'état  du  criminel  et  sur  les  moyens  d'y  porter  remède,  une 
expérience  qui  l'emporte  sur  toutes  les  théories  préconçues.  M.  le  pasteur 
Robin  (de  Paris)  a  pu  déclarer,  avec  l'assentiment  du  Congrès,  que  «  parmi 
les  moyens  les  plus  efficaces  pour  combattre  la  récidive,  il  faut  mettre  au 
premier  rang  l'action  de  la  religion;  et  il  ajoutait  que,  si  par  les  exhortations 
chrétiennes  des  aumôniers,  des  membres  des  sociétés  de  patronage,  le 
cœur  des  prisonniers  était  touché  et  s'il  s'opérait  en  eux  ce  qu'exprime  si 
bien  un  mot  qui  sera  compris  de  tous,  une  conversion  sincère,  l'avenir  des 
prisonniers  serait  désormais  assuré  et  aucune  rechute  ne  serait  plus  à 
craindre  (2)  ». 

IX.  —  C'est  après  cette  solennelle  déclaration  d'une  vérité  séculaire  que, 
chez  nous,  le  pouvoir  compromet  la  réforme  pénitentiaire,  en  écartant  du 
condamné  à  régénérer  la  salutaire  influence  des  hommes  religieux,  en  ac- 
cumulant les  obstacles  contre  les  aumôniers,  reconnus  de  nouveau  par  une 
assemblée  qui  ne  ressemblait  en  rien  à  un  concile  «  comme  les  agents  les 
plus  propres  à  servir  efficacement  cette  réforme  »  ! 

Adopter  le  système  cellulaire,  sans  organiser  efficacement  les  visites,  en 
repoussant  le  concours  actif  des  gens  de  bien,  ce  serait  altérer  le  caractère 
de  ce  système  et  lui  rendre  défavorables  ceux  qui  en  soutiennent  avec  le 
plus  de  fermeté  le  principe.  Les  conseils,  les  entretiens  pénétrés  d'un  senti- 
ment de  bienveillance  aident  au  relèvement  moral.  Délivrer  le  détenu  de  la 
mauvaise  compagnie,  c'est  réaliser  la  première  partie  de  la  promesse  du 
législateur  ;  mais  ce  n'est  pas  assez  ;  il  est  un  second  engagement  à  tenir  : 
toute  funeste  promiscuité  devenue  impossible,  il  faut  faciliter  l'accès  de  la 
bonne  compagnie,  sans  laquelle  le  système  cellulaire  pourrait  être  ineffi- 
cace, serait  môme  d'une  inadmissible  rigueur.  Les  visites,  l'Église  les  a 
aussi  la  première  organisées,  comme  le  prouvent  les  règlements  édictés  par 
le  Pape  Eugène  IV. 

D'un  autre  côté,  comment  les  nouveaux  règlements  administratifs  peu- 
vent-ils refuser  à  l'aumônier  le  droit  de  visiter  le  détenu  de  la  même 
communion  religieuse,  par  cela  seul  qu'en  entrant  dans  l'établissement 
pénitentiaire,  celui-ci  a  déclaré  qu'il  ne  veut  pas  assister  aux  offices  !  L'un 
des  moyens  d'éclairer  les  condamnés  serait  précisément  de  permettre  aux 
ministres  du  culte  qu'ils  ont  antérieurement  suivi  de  leur  adresser  quelques 
paroles  d'encouragement,  quelques  conseils,  de  tenir  lieu  de  la  famille 
absente,  en  rappelant  les  joies  et  les  enseignements  religieux  de  leur  enfance. 
Pour  convier  un   médecin  à  visiter   un   malade,   exigc-t-on  que  celui-ci 

(1)  La  science  pénitentiaire  au  Congrès  de  Stockolm,  par  MM.  Fernand  Desportes  et 
Léon  Lefébure,  Paris,  1880,  p.  2H8. 

(2)  La  science  pénitentiaire  au  Congrès  de  Stockolm.  ouvr.  préc,  p.  204. 
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réclame  les  secours  médicaux  ?  Demande-t-on  aux  personnes  qui  entrent 
dans  un  hôpital  si  elles  autorisent  ou  non  l'emploi  à  leur  égard  des  remè- 
des jugés  Les  plus  efficaces?  Les  leçons,  les  excitations  les  plus  détestables 
ne  paraissent  pas,  dans  notre  temps,  une  atteinte  à  la  liberté  des  êtres  igno- 
rants ou  faibles  qui  les  lisent  ou  les  subissent:  en  quoi  les  exhortations 
d'un  homme  de  bien  violeraient-elles  la  liberté  du  détenu? 

11  .'st.  en  outre,  un  douloureux  contraste.  L'assistance  aux  allocutions 
des  conférenciers  est  obligatoire,  tandis  que  les  condamnés  ne  sont  tenus 
ni  de  se  rendre  aux  offices,  ni  d'être  présents  aux  conférences  morales  ou 
religieuses  faites  par  les  ministres  des  diiïérents  cultes.  On  se  préoccupe  du 
respect  de  la  liberté  de  conscience  de  l'homme  irréligieux,  et  l'on  ne  s'in- 
quiète point  de  l'offense  que  peut  subir,  dans  ses  croyances  les  plus  intimes, 
dans  sa  foi,  tel  autre  condamné,  astreint  à  entendre,  —  l'hypothèse  n'est 
malheureusement  pas-impossible. —  les  élucubrations  du  scepticisme  ou  de 
L'impiété  ;  au  détenu  endurci  et  qui  repousse  le  mode  le  plus  efficace  d'a- 
mendement, liberté  sans  mesure  ;  quant  à  l'homme  respectueux  des  doctri- 
nes religieuses,  peu  importe  le  péril,  —  si  menaçant  qu'il  soit  hélas  !  — 
d'être  blessé  dans  ce  qu'il  a  de  plus  sacré  ;  le  règlement  rend  éventuellement 
pour  lui  l'offense  obligatoire. 

La  liberté  de  conscience  des  Ames  même  perverties  doit  être  respectée; 
la  contrainte  est  incompatible  avec  l'esprit  de  la  religion  ;  mais  il  ne  faut 
point  que  cette  liberté  soit  méconnue  à  l'aide  de  mesures  destinées,  pré- 
tend-on, à  la  défendre.  «  Je  tiens  plus,  a  dit  avec  autorité  le  vénérable  abbé 
Crozes  (1),  à  ce  qu'on  respecte  la  liberté  de  conscience  du  détenu,  que  ceux 
qui  la  présentent  aujourd'hui  comme  une  chose  nouvelle...  Cette  liberté, 
j'ai  toujours  été,  a-t-il  déclaré,  jaloux,  au  cours  de  mon  long  ministère,  de 
la  respecter  chez  les  condamnés,  et  je  dois  dire  que,  sauf  de  très  rares 
exceptions,  je  les  ai  vus  accueillir  avec  déférence  des  consolations  religieu- 
ses offertes  avec  d'extrêmes  ménagements.  Si  les  règlements  actuels  avaient 
été  alors  en  vigueur,  les  condamnés  se  seraient  peut-être  trouvés,  par  suite 
du  concours  des  circonstances,  privés  d'une  salutaire  assistance.  J'ai  été  si 
consolé  moi-même,  en  n'éprouvant  de  refus  delà  part  d'aucun  des  condam- 
nés à  mort  à  la  dernière  heure  desquels  j'ai  assisté,  que  je  désire  ardem- 
ment qu'aucun  obstacle  n'empêche  dans  l'avenir  la  continuation  de  sembla- 
bles résultats  ». 

X.  —  Comment  s'étonner  que  le  mouvement  ascensionnel  de  la  récidive 
aggrave,  chaque  jour,  davantage  le  péril  social  ?  Dans  la  presse,  dans 
les  lieux  publics,  libre  cours  laissé  aux  excitations  mauvaises  sous  toutes 
les  formes,  licence  sans  frein;  cupidité,  corruption  croissantes  que  rien  ne 
contient  et  qui  gagnent  tout  ce  que  perd  la  religion;  principes  salutaires 
quotidiennement  bafoués,  livrés  impunément  à  l'injure  et  au  mépris  ;  dé- 
composition morale  qui  vicie  les  âmes,  dès  l'enfance  ;  et  le  jour  où  le  dé- 
linquant est  arrêté,  efforts  de  tout  genre  pour  éloigner  de  lui  le  remède  par 

(li  Y.  Bulletin  de  la  Société  générale  des  prisons,  9e  année,  p.  150. 
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excellence,  l'action  rénovatrice  que  les  hommes  compétents  du  monde  en- 
tier considèrent  comme  le  meilleur  moyen  de  relèvement  ;  pratiques  dou- 
loureuses qui  font  reculer  l'œuvre  pénitentiaire  ;  sort  des  condamnés  rendu 
pire  !  Pendant  que  l'on  cherche,  par  des  lois  ou  des  projets  souvent  insuffi- 
samment élaborés  ou  impuissants,  à  réprimer,  à  contenir  la  récidive,  que 
l'on  édicté  contre  ceux  qui  commettent  de  nouveaux  méfaits  des  disposi- 
tions de  nature  à  déconcerter  le  criminaliste  et  de  la  plus  difficile  exécution, 
on  multiplie  les  causes  qui  engendrent  le  crime,  on  s'acharne  à  tarir  les 
sources  de  la  rénovation  morale;  qu'on  le  veuille  ou  non,  on  concourt 
donc  à  accroître  les  progrès  de  la  récidive  ;  on  sème  les  idées,  les  enseigne- 
ments qui  troublent  les  intelligences,  affaiblissent  toute  résistance  aux  pas- 
sions et  doublent  le  nombre  des  malfaiteurs.  Qu'attendre,  dans  de  telles 
conditions,  de  la  réforme  pénitentiaire  ?  Les  hommes  qui  disposent  d'une 
part  du  pouvoir,  ceux-là  même  dont  les  intentions  sont  droites,  ne  croient 
pouvoir  se  permettre  de  prononcer  le  nom  de  Dieu  ;  ils  ne  remarquent 
point  que  la  cruelle  interdiction  qu'ils  ratifient  ou  qu'ils  subissent  seconde 
un  désordre  intellectuel  et  moral  poussé  jusqu'au  délire,  que  cette  inter- 
diction suffit,  en  particulier  dans  l'œuvre  pénale,  à  rendre  stériles  tous  les 
plans  et  tous  les  projets  ! 

Mais  ne  nous  lassons  pas  dans  la  défense  d'une  telle  cause  ;  par  elle- 
même,  la  protestation  est  une  force.  Puisse  l'image  de  la  souffrance  la  plus 
imméritée  subie  patiemment,  et  de  l'infinie  miséricorde  demeurer  à  jamais 
dans  tous  les  prétoires,  pour  donner  au  condamné,  dans  chaque  affaire,  le 
conseil  le  plus  élevé  de  résignation,  et  lui  montrer  aussitôt,  au-dessus  des 
rigueurs  légitimes  de  la  justice  humaine,  la  consolante  espérance  du  par- 
don ! 


DES 

REFUGES  OUVERTS  AUX  LIBÉRÉS  ADULTES 

AU   POINT   DE   VUE    DE    LA   PRÉSERVATION  DE  LA  RÉCIDIVE 

PAR     M.     L'ABBÉ     VILLION 

Directeur  de  l'Asile  de  Saint-Léonard,  à  Couzon  (Rhrtne). 


Chacun,  à  l'envi,  parle  de  la  réforme  pénitentiaire,  dont  la  récidive  est  le 
Boeud  gordien;  elle  est  à  l'ordre  du  jour,  et  de  l'estaminet  au  salon,  des 
clubs  aux  chambres  nationales,  la  question  paraît  résolue  quand  on  a 
prononcé  les  mots  de  relégation  et  transportation. 

Des  lois  ont  été  votées,  qui  commandent  l'attention  et  l'expérience  :  la 
loi  de  1875,  sur  l'emprisonnement  cellulaire  ;  celle  de  1885,  sur  la  reléga- 
tion. Elles  ont,  toutes  deux,  leur  importance;  mais,  hélas  !  qu'il  y  a  loin  de 
la  théorie  à  la  pratique,  de  la  loi  à  son  application  ;  que  de  difficultés,  que 
d'obstacles  à  surmonter  dans  ces  voies  ardues!  Puis,  il  est  tant  d'autres 
questions  sociales  plus  attrayantes,  mieux  faites  surtout  pour  attirer  la 
popularité  à  ceux  qui  s'en  occupent. 

Pourtant,  ce  n'est  plus  le  cas  de  s'ajourner  à  la  recherche  de  nouveaux 
systèmes.  Le  chancre  de  la  récidive  se  développe,  de  plus  en  plus,  et  en 
présence  de  cette  hideuse  plaie  qui  ronge  la  civilisation,  nous  croyons  devoir 
soumettre  aux  aspirations  chrétiennes,  non  point  un  système  ni  le  résultat 
d'une  mesquine  sensibilité,  pas  même  un  projet  plus  ou  moins  mûri,  mais 
le  fruit  de  vingt-quatre  années  d'études  pratiques  à  la  recherche  d'un 
remède.  Ce  remède,  nous  l'avons  expérimenté  par  la  fondation,  en  1804, 
d'un  Asile  ouvert  aux  libérés  adultes.  Plusieurs  refuges  existaient  déjà 
pour  les  femmes  libérées,  notamment  l'Asile  célèbre  créé  à  Montpellier, 
24  ans  plus  tôt,  par  le  vénérable  abbé  Gourai,  la  Solitude  de  Nazareth; 
mais  celui  que  nous  avons  établi  est  le  premier  qui  ait  été  destiné,  en 
France,  à  recevoir  les  hommes  libérés. 

Nous  venons,  en  toute  simplicité,  soumettre  aux  lumières  et  à  l'expé- 
rience des  militants  de  la  science  pénitentiaire,  la  fondation,  le  développe- 
ment et  les  résultats  de  l'Asile  de  Saint-Léonard  ;  peu  après  sa  création,  un 
homme  bien  compétent,  M.  l'abbé  Crozes,  nous  assurait  que  ce  modeste 
refuge  réaliserait,  à  lui  seul,  plus  de  bien  que  beaucoup  de  Sociétés  de 
patronage  exposées  h  échouer  ou  à  se  décourager  dès  leur  début. 

Nous  nous  effacerons  pour  vous  laisser  une  complète  liberté  d'apprécia- 
tion, afin  que  vous  ne  prononciez  sur  notre  cause  que  les  pièces  en 
main. 
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Le  Catholicisme  possède,  a-t-ilété  dit,  la  solution  de  bien  des  problèmes 
sociaux;  puisse  l'apostolat  chrétien,  sous  l'impression  religieuse,  s'emparer 
de  ces  refuges,  et  le  torrent  de  la  récidive  sera  contenu  par  une' digue  supé- 
rieure à  la  force  des  éléments,  supérieure  même  aux  théories  de  la  science. 

Puisse  aussi  l'opinion  publique  se  prononcer  sur  la  nécessité  de  ces  asiles 
pour  résoudre,  en  partie,  le  problème  de  la  récidive.  La  Providence,  les 
encouragements  universels  émanant  de  toutes  les  classes  de  la  Société,  ne 
sauraient  lui  manquer  ;  le  passé  l'a  prouvé,  malgré  nos  incessantes  com- 
motions, par  les  allocations  soutenues  que  l'État  n'a  cessé  d'accorder, 
depuis  vingt-deux  ans,  au  refuge  de  Saint-Léonard  pour  les  libérés  adultes. 

Cet  Asile  a  été  fondé,  en  1804,  sur  les  rives  de  la  Saône,  non  loin  de 
Couzon  (Rhône),  gros  village  situé  à  13  kilomètres  en  amont  de  Lyon, 
au  pied  du  Mont-d'Or. 

Ce  village  est  une  station  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Médi- 
terranée. 

Le  but  de  l'Œuvre  de  Saint-Léonard  fut,  dès  l'origine,  de  recueillir  les 
libérés  adultes  repentants,  les  plus  rejetés,  c'est-à-dire  ceux  soumis  jadis  à 
la  surveillance,  qui  depuis  a  été  changée  en  interdiction  de  séjour,  et  qui 
se  voient  si  impitoyablement  repoussés  des  ateliers  et  même  des  chantiers. 
On  s'étudia  à  leur  procurer  du  travail  et  tout  le  nécessaire,  afin  de  les 
amener,  après  un  temps  voulu  d'épreuves,  avec  quelques  économies  et  une 
certaine  liberté,  à  se  placer  et  à  rentrer  courageusement  dans  la  société. 

Ce  fut  une  Société  laïque,  dite  des  Hospitaliers,  de  la  ville  de  Lyon,  qui 
ouvrit  cet  Asile. 

Cette  Société,  qui  date  du  siècle  passé,  s'occupait  déjà  du  sort  des  pri- 
sonniers, en  les  visitant  pendant  leur  détention,  aussi  bien  que  les  malades 
de  Lyon  dans,  les  divers  hospices. 

Cette  fondation  fut  mise  sous  le  vocable  de  saint  Léonard,  parce  que  ce 
grand  personnage,  officier  de  la  cour  de  Clovis,  s'était  particulièrement 
occupé  des  prisonniers  durant  le  VIe  siècle,  au  pays  de  Limoges,  où  il  les 
employait  à  défricher,  des  bois  et  à  divers  travaux. 

L'Asile  Saint-Léonard  fut  primitivement  établi  dans  un  local  délaissé, 
très  restreint,  mais  vraiment  pittoresque,  acheté  7500  francs  à  la  Compa- 
gnie des  chemins  de  fer  P.-L.-M.  On  y  réunit  tout  d'abord  quelques  libérés 
des  prisons  du  Rhône,  et  le  conseil  d'administration  de  cette  nouvelle  fon- 
dation s'empressa  d'en  confier  la  direction  à  un  prêtre  qui,  depuis  seize  ans, 
était  employé  dans  les  colonies  agricoles  de  Citeaux  et  d'Oullins,  l'abbé 
Villion. 

Cette  fondation  rompit  bientôt  ses  langes,  en  s'annexant  quelques  hecta- 
res de  terrain  dus  à  la  bienfaisance  de  plusieurs  particuliers.  Diverses 
industries,  le  jardinage,  la  culture  de  la  vigne,  vinrent  à  son  aide;  et  comme 
rien  ne  plaide  en  faveur  d'une  innovation  autant  que  le  succès,  l'effroi  gla- 
cial qu'elle  avait  inspiré  dans  le  pays  se  dissipa  bientôt,  et  fit  place  à  la 
confiance,  grâce  à  laquelle  les  réfugiés  furent  parfois  employés  aux  travaux 
du  village. 
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L'État  lui  donna  une  existence  légale,  en  la  reconnaissant  d'utilité 
publique  par  décret  du  6  mai  18(58,  et  il  n'a  cessé  de  l'encourager  par  des 
allocations  annuelles  qui  ont  progressé  de  cinq  cents  à  trois  mille  francs. 
Les  encouragements  du  grand  Pontife  Pie  IX  ne  lui  firent  pas  défaut,  ainsi 
que  l'attestent  les  inscriptions  gravées  sur  les  murs  de  la  chapelle  de  l'Éta- 
blissement, 

L'expérience  ne  tarda  pas  à  démontrer  que  l'Asile  de  Saint-Léonard 
devait  surtout  s'ouvrir  aux  libérés  des  prisons  éloignées  de  Lyon,  car  ce 
genre  de  population  a.  essentiellement  besoin  d'être  éloigné  du  théâtre  de 
ses  méfaits  ;  aussi  la  fondation  lyonnaise  est-elle  devenue  générale,  de 
départementale  qu'elle  semblait  devoir  être;  et  ce  sont  surtout  les  prisons 
de  Paris  et  du  centre  de  la  France  qui  l'alimentent. 

Malgré  ees  agrandissements,  notre  Asile  devint  bientôt  insuffisant,  pour 
faire  face  aux  demandes  qui  lui  étaient  adressées  de  toutes  parts.  En  1870, 
lorsque  les  jours  de  désastre  éclatèrent,  on  avait  appréhendé  que  ce  pauvre 
monde  ne  se  mît  en  effervescence  et  ne  devint  la  terreur  du  pays;  mais  les 
dangers  de  la  patrie  et  l'habitude  de  la  discipline  rendirent  attentifs  à  la 
voix  de  leurs  chefs  ces  libérés,  pour  la  plupart  anciens  soldats,  chez  les- 
quels le  sentiment  de  l'honneur  militaire  avait  pu  être  affaibli,  mais  non 
éteint.  Presque  tous  partirent  pour  aller  se  ranger  sous  leur  ancien  dra- 
peau. Le  Directeur  fut  admis  comme  aumônier  militaire  de  la  Ire  ambu- 
lance de  Lyon;  il  revint  après  trois  campagnes  et  un  internement  en  Suisse. 

Après  la  guerre,  les  survivants  se  retrouvèrent  à  Saint-Léonard,  qui  avec 
l'étoile  des  braves  sur  la  poitrine,  qui  avec  les  épaulettes  d'officier  ou  les 
galons  de  sous-officier,  qui  avec  une  balle  dans  le  cou,  la  plupart  avec 
d'excellents  certificats,  et  tous  enfin  avec  l'esprit  de  famille  qui  les  réunis- 
sait de  nouveau. 

En  1872,  un  legs  de  cent  onze  hectares,  dans  l'Isère,  permit  à  l'Œuvre  de 
Saint-Léonard  d'établir  sur  les  bords  du  Rhône  une  nouvelle  colonie, 
ouverte  aux  libérés  adultes.  L'agriculture,  surtout,  et  l'industrie  de  la  toile 
furent  le  lot  de  cette  succursale,  qui  devint  bientôt  apte  à  recevoir  trente 
réfugiés. 

Durant  cette  période  de  24  ans,  aucune  révolte,  aucun  événement  pénible 
n'a  interrompu  la  marche  de  l'Œuvre,  bien  que  les  déceptions  et  les  épreu- 
ves n'aient  point  manqué  à  cette  mission  ardue.  Elle  a  vécu,  au  jour  le  jour, 
sous  la  main  de  la  Providence  ;  grâce  aux  encouragements  de  l'autorité,  à 
l'économie  de  son  intérieur,  à  la  pitié  de  la  charité  publique,  elle  a  prouvé 
qu'elle  était  possible  et  viable. 

C'est  dans  notre  travail  et  l'économie  de  nos  habitudes,  que  nous  trouvons 
plus  des  3/4  de  notre  budget. 

Notre  personnel  varie,  à  Gouzon,  de  50  à  Gô;  au  Sauget,  il  est  de  2û  à  30. 
Deux  mille  hommes  ont  déjà  profité  de  nos  Asiles;  et  sur  ce  nombre,  nous 
en  avons  placé  20  %,  et  renvoyé  10  %  environ  ;  le  reste  s'est  tiré  d'affaire 
,'i  son  gré. 

Quant   au  fonctionnement  moral,   nous   obligeons  nos  réfugiés  à  subir, 


C54  SfclEN'GÉS  JtJRTDIQTJES 

sous  ries  formes  plus  ou  moins  faciles,  le  retour  aux  idées  premières  de  la 
morale  et  de  la  religion.  A  cette  fin,  durant  deux  mois,  les  derniers  entrés 
assistent,  chaque  jour  pendant  un  quart  d'heure,  à  une  instruction  fami- 
lière sur  ce  point.  —  Chaque  soir,  à  huit  heures,  tout  le  monde  est  réuni 
pour  entendre,  pendant  quelques  instants,  une  lecture  instructive  et  récréa- 
tive. 

Les  dimanches,  les  réfugiés  assistent  tous  ensemble  aux  offices  de  la 
chapelle  ;  mais,  en  ce  qui  concerne  la  pratique  religieuse,  chacun  conserve 
toute  sa  liberté.  Nous  évitons  môme,  pour  prévenir  les  abus,  d'exercer  le 
ministère  spirituel;  nous  invitons  un  prêtre  étranger  à  l'Œuvre  à  venir 
remplir  ces  délicates  fonctions. 

Nous  aimons  à  le  déclarer  hautement  :  devant  toutes  les  opinions,  dont 
plusieurs,  pour  beaucoup  de  motifs,  se  sont  déclarées  dans  le  principe  peu 
favorables  à  l'installation  des  asiles,  notre  satisfaction  serait  de  pouvoir 
patronner,  dès  leur  sortie,  tous  les  libérés  adultes  ;  mais  comment  l'espé- 
rer ?  Et  vraiment,  qui  voudrait,  à  l'heure  qu'il  est,  recevoir  à  leur  libération 
quelques-uns  de  ces  infortunés  dont  les  dossiers  accusent  de  30  à  40 
condamnations.  Pourtant,  la  moyenne  des  jugements  rendus  contre  nos 
réfugiés,  peut  sans  exagération,  se  fixer  à  10. 

Quel  affaiblissement  moral  a  dû  produire  dans  l'âme  de  tout  homme  le 
passage  dix  fois  répété  dans  une  prison?  Quels  débris  n'y  a-t-il  pas  lais- 
sés ? Si  cet  homme,  pourtant,  veut  se  repentir,  pourquoi  le  repousser? 

Malheureusement,  tout  en  approuvant  sincèrement  et  vivement  le  patro- 
nage individuel,  nous  sommes  réduits  à  continuer  des  refuges  qui  feront 
pardonner  leur  existence  par  leur  nécessité,  leur  discipline,  leur  économie 
et  par  leur  travail. 

Le  personnel  des  deux  asiles  de  l'Œuvre  dépasse  quatre-vingts  ouvriers  ; 
toutefois  sa  caisse  n'a  pas  discontinué  d'être  à  sec. 

Nous  avons  la  consolation  de  gagner  des  causes  désespérées,  en  plaçant, 
en  mariant,  en  réhabilitant  par  le  travail,  par  l'espérance,  et,  disons-le 
hautement,  par  les  ressources  si  appréciables  de  la  religion,  tant  de  mal- 
heureux, coupables  il  est  vrai,  mais  sincèrement  désireux  du  bien.  Le 
soleil  ne  doit-il  pas  souvent  éclairer  de  ses  plus  purs  rayons,  comme  de  ses 
suprêmes  clartés,  les  cimes  calcinées  par  la  foudre  et  les  tempêtes  ? 

Quelles  sont  nos  ressources  ?  Nous  les  trouvons  dans  la  pitié  qu'inspiren 
des  malheureux  poursuivis  par  le  crime  ou  le  désespoir  ;  nous  les  trouvons 
dans  la  fusion  de  toutes  les  croyances,  de  toutes  les  opinions,  pour  nous 
encourager  et  nous  faire  réaliser  notre  devise  :  «  Crescam  et  ibo  :  En  avant, 
et  toujours  en  avant.  » 

Du  reste,  quelle  plaie  une  mère  comme  la  France  peut-elle  bien  laisser 
sans  adoucissement  ?  Pour  nous,  cette  pensée  de  la  patrie  est  là  dans  le 
passé,  dans  le  présent  et  dans  l'avenir  ;  comment  ne  pas  tout  oser  sous  son 
égide  ? 

D'ailleurs,  pour  qui  a  le  bonheur  de  croire,  il  n'est  pas  permis  d'ignorer 
la  puissance  du  levier  des  croyances  dans  les  amés.  La  chimie  a  son  acide 
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phonique;  pour  arrêter  la  corruption  physique.;  la  morale  chrétienne  a  la 
sien,  aussi,  pour  arrêter  la  corruption  des  mœurs.  11  se  traduit  par  le 
dévouement,  le  travail,  la  surveillance,  l'instruction,  et  surtout  l'éducation. 

Nous  devons  constater  un  fait,  pour  démontrer  la  nécessité  de  ces  refu- 
ges, après  en  avoir  établi  l'utilité  et  la  possibilité,  c'est  que  l'étude  et  l'ex- 
périence de  ces  malheureux  récidivistes  nous  ont  prouvé  que  l'intelligence 
est  loin  de  leur  faire  défaut;  mais  ils  sont,  pour  la  plupart,  anémiques  sous 
le  rapport  de  la  force  de  caractère  et  incapables  de  se  gouverner.  Ils  accep- 
tent volontiers  une  direction  ferme,  soutenue,  laborieuse,  et  s'y  plient  avec 
•  l'autant  plus  de  facilité  qu'ils  sont  heureux  d'y  voir  le  sentiment  du 
dévouement. 

Il  faut  aller  au  plus  pressé,  et  quoi  de  plus  urgent  que  d'endiguer  le  tor- 
rent dévastateur  de  la  récidive,  par  tous  les  moyens  possibles.  Déjà,  avant 
1878,  M.  le  docteur  Adolphe  Espagne,  médecin  de  l'Administration  péni- 
tentiaire, admettait  l'utilité  des  refuges,  même  permanents,  qui  retiennent 
les  libérés  dans  une  règle  volontairement  acceptée  par  eux,  quelquefois 
même  jusqu'à  la  fin  de  leur  vie. 

Que  faire  de  ces  malheureux  libérés,  la  plupart  sans  profession,  si  on  les 
expose,  avec  leur  faiblesse  de  caractère,  à  soutenir  cette  lutte  terrible  qui 
les  saisit  au  sortir  de  la  prison  ? 

Pourquoi  la  science  pénitentiaire  qui  a  déjà  réalisé  de  notables  progrès 
par  la  loi  de  1875,  sur  l'emprisonnement  cellulaire,  et  celle  de  1885,  sur  la 
réhabilitation,  se  refuserait-elle  à  sanctionner  un  essai  aussi  intéressant, 
en  face  du  fléau  de  la  récidive. 

Après  avoir  signalé  la  plaie,  nous  avons  indiqué  un  des  principaux 
remèdes  ;  il  nous  reste  à  dire  comment  il  convient  d'établir  un  refuge  pour 
les  détenus  libérés. 

Nous  croyons  être  dans  le  vrai,  en  avançant  que  ces  refuges  doivent 
vivre  d'efforts  quotidiens  ;  l'aisance  y  serait  un  danger,  parce  qu'elle  produi- 
rait un  arrêt  dans  l'élan  des  travailleurs  qui  les  peuplent,  et  qui  doivent 
être  incessamment  soumis  au  stimulant  du  besoin. 

Ces  pensionnaires  d'un  nouveau  genre  ne  sont  pas  les  employés  d'une 
administration,  mais  les  membres  responsables  d'une  association  com- 
mune. Il  faut  un  travail  commun  et  abordable  à  ces  infortunés  de  toutes 
classes,  de  toutes  professions  et  de  tous  pays  ;  ce  travail,  il  le  faut,  à  notre 
grand  regret,  surtout  industriel,  et  sans  arrêt  comme  sans  chômage. 

A  première  vue,  on  serait  tenté  de  vouloir  appliquer  tous  ces  libérés  aux 
travaux  de  la  campagne;  mais,  outre  que  la  plupart  sont  d'origine  urbaine, 
il  faut  vivre  avant  tout,  et  on  ne  peut  ignorer  combien  le  travail  des  champs 
est  improductif  avec  des  gens  de  cette  catégorie. 

De  là,  nécessité  d'asseoir  ces  refuges  dans  une  propriété  de  deux  ou  trois 
hectares,  louée  ou  de  préférence  achetée  dans  un  rayon  de  12  à  15  kilomè- 
tres d'un  centre  industriel  ;  ce  centre  leur  fournira  du  travail,  et,  par  consé- 
quent, les  3/4  de  leurs  ressources,   Le  jardinage  et  l'agriculture,  sur  un 
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pied  restreint,  devront  s'ajouter  aux  travaux  de  l'atelier,  soit  pour  faire 
face  aux  premiers  besoins  de  l'alimentation,  soit  pour  occuper  des  bras 
inhabiles  aux  travaux  industriels.  Du  reste,  toute  industrie  comporte  fata- 
lement des  moments  de  morte-saison,  et  alors  on  est  heureux  d'occuper  les 
ouvriers  à  un  travail  plus  ou  moins  secondaire,  sur  un  chantier  quelcon- 
que à  l'extérieur. 

Pour  ménager  la  transition  entre  la  vie  cloîtrée  de  la  détention  et  la  vie 
libre  et  agitée  du  dehors,  il  est  nécessaire  d'accorder  certaines  latitudes  aux 
réfugiés,  telles  que  :  sorties  du  dimanche,  travail  chez  les  particuliers,  visi- 
tes à  leurs  familles,  etc.,  ce  qui  légitime  quelque  éloignement  d'un  centre 
considérable  de  population. 

Un  refuge  doit-il  occuper  plus  de  soixante  hommes  ?  Nous  ne  le  pensons 
pas;  ilfaut,  du  reste,  une  somme  de  travail  considérable  pour  occuper  ce 
nombre  d'hommes  ;  de  plus,  comme  ces  libérés  ne  peuvent  être  disciplinés 
que  par  une  réglementation  plus  ou  moins  paternelle  et  volontaire,  n'y 
aurait-il  pas  à  craindre  que,  dans  une  agglomération  plus  considérable,  le 
mauvais  esprit  ne  vînt  à  se  glisser,  malgré  tous  les  efforts  de  la  direction, 
dont  l'unique  force  est  dans  la  bienveillance  ? 

Les  fondations  des  colonies  agricoles  pour  les  jeunes  détenus  furent 
officielles,  semi-officielles,  ou  entièrement  libres  ;  pourquoi  un  appel  géné- 
ral ne  serait-il  pas  fait  à  tous  les  dévouements  de  notre  généreuse  patrie  ? 
Oui  !  il  faut  que  tous  concourent  à  résoudre  cet  épouvantable  problème  de 
la  récidive.  C'est  avec  raison  qu^une  femme  d'élite  qui  s'est  adonnée  à  l'é- 
tude des  questions  pénitentiaires,  Mademoiselle  Concepcion  Arenal,  a  dit  : 
s. Il  faut  que  le  peuple  fasse  partie  du  patronage  des  libérés,  parce  que, 
«  si  Fouvrier  les  repousse,  il  importe  peu  que  quelques  philanthropes  éclai- 
«  rés  les  accueillent  ». 

Serait-ce  une  utopie  que  de  désirer  la  création  d'un  refuge  dans  le  ressort 
de  chacune  de  nos  vingt-six  cours  d'appel,  chacun  de  ces  établissements 
ayant  son  autonomie  administrative  et  financière,  sous  la  direction  d'un 
conseil  d'administration  qui  lui  serait  propre? 

Nous  ne  le  croyons  pas,  et  il  serait  môme  désirable  que  ces  refuges  fus- 
sent reliés  entre  eux  par  un  secrétariat  qui  aurait,  entre  autres  attributions, 
celle  de  centraliser  les  admissions,  de  les  communiquer  à  tous  les  asiles,  et 
d'éviter,'  par  là,  que  certains  libérés  ne  se  fassent  un  jeu  de  se  transporter 
d'un  établissement  à  l'autre. 

D'autres  avantages  pourraient  découler  de  cette  centralisation;  par 
exemple,  le  transfert  des  réfugiés  pour  lesquels  le  séjour  de  certaines  loca- 
lités serait  préjudiciable  ;  l'échange  mutuel  des  produits  et  les  renseigne- 
ments nécessaires  pour  le  placement  des  réfugiés. 

Qu'il  nous  soit  permis,  après  quarante  ans  de  services  pénitentiaires,  de 
convier  et  d'appeler  à  cette  mission  patriotique  et  si  chrétienne  les  dévoue- 
ments religieux  de  notre  nation.  Ils  trouveront  là  ample  matière  à  de  nobles 
et  fructueux  sacrifices.  A  eux  seuls  adviendra,  Dieu  aidant,  la  solution  du 
grand  problème  de  la  récidive. 
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La  fondation  et  La  direction  des  refuges  tiennent  de  l'apostolat  ;  mais  cet 
apostolat  ne  repousse  aucun  dévouement;  il  ne  saurait,  surtout,  se  passer 
du  concours  de  L'État,  concours  si  nécessaire  pour  son  fonctionnement. 

Puisse  la  consécration  des  refuges  ouverts  aux  libérés  se  faire  sous  l'in- 
fluence de  l'expérience  et  l'appui  des  hommes  éminents  de  la  science  péni- 
tentiaire ! 
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Il  paraît  hors  de  toute  contestation  qu'il  y  a  une  vive  tendance  de  l'hu- 
manité vers  la  paix.  La  paix  est  l'harmonie  dans  le  progrès  et  le  dévelop- 
pement des  forces  individuelles  et  sociales.  La  paix  peut  être  envisagée  sous 
deux  aspects  :  elle  est  le  résultat  de  l'activité  régulière  des  êtres  moraux 
dans  le  passé  et  le  présent  ;  elle  est,  de  plus,  la  condition  et  la  garantie  in- 
dispensable du  développement  harmonieux  de  cette  même  activité  dans 
l'avenir.  La  paix  ressemble,  en  quelque  sorte,  à  la  beauté,  qui  naît  de  l'ac- 
cord et  de  l'éclat  des  formes  chez  les  êtres,  et  à  la  santé,  qui  résulte  de  l'équi- 
libre entre  les  forces  physiques  chez  les  animaux.  La  paix  n'est  autre  que 
la  perfection  ou  le  milieu  nécessaire  pour  l'atteindre  ;  c'est  pourquoi  l'indi- 
vidu, les  peuples,  l'humanité  y  aspirent  sans  cesse,  puisqu'ils  sont  perfec- 
tibles et  qu'ils  reflètent  en  ce  sens  l'image  de  Dieu  créateur. 

Mais  la  paix  ne  peut  se  réaliser  sans  la  justice;  elle  n'est  pas  un  phéno- 
mène nécessaire  dans  le  monde  ;  au  contraire,  elle  n'est  acquise  qu'aux 
hommes  de  bonne  volonté,  c'est-à-dire  à  ceux  qui  observent  les  lois  de  la 
justice.  Si  les  êtres  moraux  enfreignent  ces  lois,  en  abusant  de  leur  liberté, 
la  lutte  devient  inévitable  et  se  trouve  justifiée  devant  la  raison,  puisqu'il 
faut  faire  cesser  les  actes  injustes  avec  leurs  conséquences  et  soutenir  fina- 
lement, même  par  la  force  matérielle,  la  valeur  et  les  exigences  de  la  jus- 
tice. Gela  s'applique,  en  particulier,  aux  guerres  qui  éclatent  entre  les  peu- 
ples :  elles  causent  des  dommages  souvent  irréparables  aux  individus,  aux 
familles  et  à  la  propriété  publique  et  privée,  et  sont  par  conséquent,  à  ce 
point  de  vue,  en  contradiction  avec  le  but  pacifique  de  l'homme,  mais  il 
faut,  d'autre  part,  envisager  la  guerre  comme  un  moyen  indispensable, 
dans  des  circonstances  données,  à  la  réparation  de  l'injustice  et  au  rétablis- 
sement de  la  paix  sur  des  bases  solides.  C'est  dans  ce  sens  précisément  que 
la  lutte  armée  entre  dans  la  sphère  morale  et  juridique  et  trouve  une  justi- 
fication ;  c'est  la  maxime  de  S.  Augustin  qui  se  réalise  :  Bellum  geritur 
ut  pax  acquiratur.  Les  maux  terribles  que  la  guerre  produit  chez  les  bel- 
ligérants paraissent  moins  graves  que  les  maux  qui  résultent  de  la  per- 
manence de  l'injustice,  de  la  violation  de  la  dignité  et  de  l'honneur  des 
peuples;  le  sacrifice  de  la  vie,  de  la  santé  et  de  la  propriété  revit  avec  un 
caractère  noble  et  vertueux  conforme  à  la  destination  humaine.  Ce  n'est  pas 
enfin  à  la  paix  purement  matérielle  qu'on  doit  aspirer  à  tout  prix,  mais  à 
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la  paix  spirituelle,  qui  consiste  dans  le  règne  de  la  justice;  et  il  faudra  quel- 
quefois renoncer  à  celle-là  pour  obtenir  celle-ci. 

Cela  posé,  les  luttes  internationales,  dont  nous  nous  occupons  ici  en  par- 
ticulier, sont,  à  notre  sens,  le  produit  naturel  de  trois  faits  bien  distincts, 
savoir  : 

1«>  Les  passions  humaines,  qui  rendent  parfois  obscures  l'idée  de  jus- 
tice et  étouffent  la  voix  de  la  conscience  en  poussant  l'être  libre  à  violer  le 
droit. 

2°  La  coercition  propre  au  droit  :  l'usage  de  la  force  au  service  du  droit 
pour  suffire  à  ses  exigences,  est  en  effet  quelque  chose  d'extérieur  qui  ac- 
compagne le  droit  partout. 

3°  V organisme  particulier  de  la  société  des  Etats  :  il  n'existe  pas  une 
autorité  législative  ni  judiciaire  internationale  au-dessus  des  États,  recon- 
nue comme  telle  par  eux  et  capable  de  leur  imposer  l'observation  d'un  droit 
positif,  ni  de  juger  leurs  controverses  en  faisant  exécuter  les  jugements- 
Les  États  vivent,  à  ce  point  de  vue,  les  uns  à  côté  des  autres  dans  une 
sphère  d'indépendance  et  de  liberté  réciproques  :  ce  qui  ne  veut  pas  dire,  du 
reste,  que  la  tendance  à  constituer  une  autorité  internationale  ne  se  soit  ma- 
nifestée de  temps  à  autre,  et  qu'en  tout  cas,  les  États  ne  soient  également 
obligés  de  se  conformer  aux  préceptes  du  droit  international  nécessaire  et 
volontaire.  Mais  cette  situation  de  choses  implique  naturellement  que  l'élé- 
ment coërcitif  de  ce  même  droit,  ne  pouvant  s'effectuer  en  général  par  les 
organes  judiciaires,  se  révèle  par  la  force  des  armes. 

Il  est  donc  inutile  de  se  faire  illusion  :  tout  en  reconnaissant  la  portée  et 
l'immensité  des  désastres  produits  par  les  guerres,  en  faisant  des  vœux 
pour  leur  cessation,  en  recherchant  à  introduire  les  meilleurs  systèmes  qui 
assurent,  dans  les  limites  du  possible,  la  réalisation  de  cette  idée  noble  et 
généreuse,  les  passions  humaines  provoqueront  toujours  des  luttes  entre 
les  sociétés  politiques;  et  on  sera  contraint  quelquefois  de  recourir  aux 
armes,  après  avoir  épuisé  en  vain  tous  les  moyens  de  conciliation.  On 
peut  bien  rêver  une  époque  future  où  le  règne  de  la  paix  ne  subira  aucun 
trouble,  où  la  raison  et  la  justice  l'emporteront  sur  les  intérêts,  les  passions 
égoïstes;  on  peut  espérer  cette  ère  dorée  par  suite  des  progrès  indéfinis  des 
peuples  et  des  nations  :  nul  plus  que  nous  ne  le  souhaite!  mais,  considérant 
l'état  actuel  des  choses,  il  nous  paraît  impossible  de  fonder  sur  une  hase 
certaine,  inébranlable  et  perpétuelle  un  nouveau  système  qui  nous  condui- 
rait logiquement  à  prévenir  toute  guerre  future. 

Tout  doit  se  réduire,  pensons-nous,  à  diminuer  les  causes  qui  sont  le  plus 
souvent  l'occasion  ou  le  prétexte  des  guerres,  et  qui  ont  varié  et  varient 
chez  les  divers  peuples  et  à  travers  les  périodes  de  leur  existence.  Aussi 
doit-on  rechercher  les  moyens  par  lesquels  on  réussirait  probablement, 
dans  plusieurs  cas,  ;'i  empêcher  les  hostilités. 

C'est  dans  cette  pensée  que  nous  abordons  maintenant  l'étude  des  arbi- 
trages internationaux  et  d'une  cour  suprême  internationale. 
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Lu  loi  de  sociabilité,  tendant  toujours  vers  l'unité,  suggéra  aux  Etats  la 
pensée  de  recourir  à  des  intermédiaires  pour  mettre  un  terme  pacifique  aux 
controverses  en  les  décidant  d'après  les  règles  du  droit.  Les  Etats  en  litige 
imitent  dans  cette  hypothèse  ce  qui  a  lieu  parfois  dans  les  affaires  privées. 
Tel  est  le  caractère  propre  à  l'arbitrage  qui  aboutit  à  une  décision  rigou- 
reusement juridique,  tandis  que  la  médiation  conclut  à  une  simple  pro- 
position basée  sur  les  maximes  de  l'équité  et  des  convenances  morales. 

Cette  institution  n'a  pris  un  grand  développement  qu'à  l'époque  moderne, 
grâce  aux  progrès  moraux  et  matériels  chez  les  peuples  de  civilisation 
chrétienne  ;  toutefois  elle  ne  manque  pas  d'exemples  dans  l'antiquité. 

Les  points  importants  sur  lesquels  nous  désirons  concentrer  nos  réflexions 
sont  les  suivants  :  le  choix  des  personnes  qui  peuvent  être  nommées  arbi- 
tres, les  litiges  susceptibles  d'un  jugement  arbitral,  et  la  procédure  à  suivre 
par  les  arbitres. 

Quant  au  choix  des  personnes  physiques  ou  morales,  les  faits  historiques 
nous  offrent  une  grande  variété.  Tantôt  c'était  une  ville  neutre;  tantôt  les 
Pontifes  de  Home  qui,  en  leur  qualité  de  chefs  de  l'Église  catholique  et  d'a- 
près la  constitution  politique  du  moyen-âge,  prononçaient  sur  les  conflits 
entre  les  peuples  chrétiens;  tantôt  cette  charge  était  déférée  à  un  souverain, 
comme  il  arriva  surtout  à  l'époque  moderne  ;  tantôt  de  savants  juriscon- 
sultes ou  diplomates  ont  été  nommés  arbitres. 

Le  choix  des  souverains  peut  présenter  des  avantages.  La  charge  d'arbi- 
tres est  flatteuse  pour  eux;  elle  contribue  à  accroître  leur  prestige  politique 
et  parfois  même  le  rang  qu'ils  occupent  dans  l'association  des  États,  le  sen- 
timent de  cette  tâche  honorifique  qu'ils  sont  appelés  à.  remplir  agit  comme 
une  force  puissante  dans  le  jugement  à  rendre  ;  leur  position  particulière 
les  place  dans  un  milieu  propice  pour  réussir  à  connaître  tous  les  élément» 
de  fait  qui  ont  trait  à  l'objet  du  litige,  et  aies  apprécier  exactement. En  coi  - 
liant  aux  souverains  la  charge  d'arbitres,  on  ajoute  aux  chances  de  l'insti- 
tution future  d'une  Cour  suprême  internationale,  puisque  les  gouvernements 
nationaux  eux-mêmes,  en  prenant  une  part  active  à  la  solution  pacifique 
des  conflits,  sont  en  situation  de  mieux  apprécier  sa  valeur  et  sa  portée. 
C'est  la  conscience  de  l'unité  des  intérêts  humains  qui  se  fait  jour;  c'est  la 
loi  de  la  sociabilité  qui  marche  toujours  plus  loin    dans  la  voie  du  progrès. 

Toutefois  quelques  inconvénients  peuvent  se  présenter:  on  ne  réussira 
jamais  à  écarter  toute  imperfection  des  œuvres  humaines. 

Les  souverains,  en  général,  n'étudient  pas  la  question  dont  il  s'agit;  ils 
confient  cette  tâche  à  leurs  ministres  ou  à  d'autres  personnages  politiques 
qui  donnent  leur  avis  ;  il  suffit  que  la  sentence  soit  rendue  au  nom  du  sou- 
verain. La  diplomatie  joue  donc  ici  un  grand  rôle,  et  l'on  est  exposé  au  dan- 
ger que  le  droit  positif,  tel  qu'il   résulte-  des  conventions  ou  de  la  coutume 
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établie  entre  États,  ne  reçoive  pas  une  application  rigoureusement  exacte. 
Le  milieu  où  la  personne  vit  exerce  la  plus  grande  influence  sur  ses  senti- 
ments et  ses  idées,  les  hommes  d'États  n'envisageant  dans  les  conflits  que  le 
côté  politique. 

(  '.es  inconvénients  pourront  être  évités,  du  moins  en  partie,  par  la  qua- 
lité des  personnes  que  le  souverain  choisi  arbitre  nomme  pour  l'étude  delà 
question. 

Pour  avoir  une  meilleure  garantie  de  l'application  rigoureuse  du  droit 
positif,  on  a  suggéré  l'idée  de  recourir,  pour  vider  les  conflits  entre  Etats, 
aux  tribunaux  ordinaires.  Il  est  bien  vrai,  en  réalité,  que  les  juges  se  trou- 
vent généralement  placés  dans  la  meilleure  situation  pour  approfondir  une 
question  au  point  de  vue  juridique  ;  ils  sont,  en  effet,  habitués  à  agir  ainsi 
tous  les  jours;  leur  éducation  spéciale,  aussi  bien  que  leur  aptitude,  témoi- 
gnent en  faveur  de  ce  choix.  Il  y  aurait  donc  par  là  même  moins  de  chances, 
qu'avec  d'autres  systèmes,  de  prédominance  des  intérêts  et  des  aspirations 
politiques.  Mais,  d'autre  part,  la  décision  des  juges,  elle  aussi,  pourrait 
n'être  pas  en  harmonie  avec  la  nature  propre  du  litige,  puisque,  s'il  est  in- 
contestable que  les  juges  connaissent  bien  le  droit,  il  arrive  que  leur  activité 
est  restreinte,  en  particulier,  au  domaine  du  droit  privé  et  n'est  pas  exercée 
en  général,  dans  la  sphère  propre  au  droit  international.  Or,  c'est  préci- 
sément celui-ci  qu'il  faut  connaître  et  étudier  à  fond  pour  pouvoir  pronon- 
cer sur  un  conflit  entre  États. 

Passons  aux  autorités  scientifiques.  On  pourrait  déférer  la  charge  d'arbi- 
tres à  des  savants,  à  une  faculté  de  droit,  ou  bien  à  des  personnes  qui 
aient  acquis  une  renommée  dans  la  science  du  droit  international  en  parti- 
culier. Bluntschli  proposait  déjà  la  confection,  à  cet  effet,  d'une  liste  des 
meilleures  notabilités  scientifiques,  parmi  lesquelles  les  arbitres  devraient 
être  choisis  à  l'occasion  ;  cette  liste  devrait  être  revue  tous  les  ans  afin  de 
la  maintenir  au  courant. 

Chaque  État  aurait  le  droit  de  faire  inscrire  sur  la  liste  un  nombre  de  ju- 
risconsultes proportionnel  au  chiffre  de  sa  population.  Ce  système  fut  même 
l'objet  d'une  proposition  de  la  part  des  Etats-Unis  d'Amérique,  en  1866,  et 
fut  soutenue  par  Lieber  ;  il  serait  applicable,  en  particulier,  à  la  solution  de 
conflits  internationaux  portant  sur  des  questions  pécuniaires.  Ce  serait  enfin 
le  jugement  impartial  de  la  science  qui  se  substituerait  au  jugement  d'une 
autorité  politique.  Un  semblable  arbitrage  fut  adopté  à  l'occasion  de  l'af- 
faire de  YAlabama,  et  le  résultat  a  été  heureux. 

Les  avantages  du  système  ne  peuvent  pas  être  méconnus.  La  science  se 
développe  dans  un  monde  serein  où  la  seule  voix  de  la  raison  se  fait  valoir  ; 
elle  n'est  pas  touchée  par  les  passions  politiques  et,  lorsqu'elle  en  constate 
l'existence  et  en  étudie  la  nature,  les  suites  et  les  phases  historiques,  elle  ne 
le  fait  que  pour  se  promener  dans  le  vaste  domaine  de  la  vie  des  peuples  et 
par  rapport  à  la  justice  et  à  la  morale. 

Il  faut  convenir  avant  tout  que  les  hommes  de  science,  vivant  dans  la  ré- 
gion de  la  pensée,  où  l'on  peut  concevoir  aisément  la    réalisation  d'un  idéal 
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quelconque,  négligent  souvent  de  concentrer  leur  attention  sur  les  obstacles 
de  fait  qui  s'opposent  à  leurs  vues  et  qui  réduisent  celles-ci  à  l'état  de  sim- 
ples désirs.  Aussi  est-il  possible  qu'une  certaine  émulation  s'empare  de  leurs 
esprits.  Les  luttes  ont  lieu  même  entre  les  savants,  et  il  arrive  parfois  qu'on 
perd  de  vue  le  véritable  but  de  la  science  libre  et  indépendante  pour  sou- 
tenir la  portée  et  l'honneur  d'un  système  donné  contre  les  théories  adverses; 
c'est  alors  que  la  lumière  de  la  justice  s'obscurcit  et  que  la  décision  prise 
sur  un  point  quelconque  peut  être  l'effet  de  l'orgueil.  Encore  faut-il  ajouter 
que  quelques-uns  entre  les  jurisconsultes  et  publicistes  célèbres  ont  mis  par- 
fois leurs  idées  au  service  de  tel  ou  tel  homme  d'État;  ils  ne  sont  alors 
qu'autant  d'organes  et  d'instruments  d'une  diplomatie  habile,  instruments 
dont  elle  se  sert  pour  colorer  ses  actions  et  leur  donner  l'apparence,  au  moins, 
de  la  liberté  scientifique.  Nous  voyons  donc  beaucoup  de  dangers  dans  la 
préférence  qu'on  aimerait  à  donner  aux  seules  autorités  scientifiques,  surtout 
si  les  États  étaient  contraints  de  recourir,  dans  toutes  les  circonstances,  à  ce 
genre  d'arbitrage.  On  aura  plus  de  chance  de  bon  choix  si,  à  côté  de  juris- 
consultes, on  nomme  comme  arbitres  des  hommes  d'État,  puisque  dans 
cette  hypothèse  les  excès  théoriques,  pour  ainsi  dire,  seraient  tempérés 
par  les  considérations  pratiques,  et  que  les  praticiens  seraient  poussés  de 
leur  côté  à  tenir  compte  des  principes  delà  science. 

En  tout  cas,  nous  aimerions  à  laisser  les  États  libres  de  recourir  à  tel  ou 
tel  autre  système  d'arbitrage,  suivant  qu'ils  réputent  pouvoir  mieux  réussir 
dans  le  but  proposé. 

Une  autorité  religieuse,  par  exemple  le  chapitre  d'un  ordre  monastique, 
pourrait  être  appelé  à  vider  une  question  internationale  en  qualité  d'arbitre. 
C'est  Bluntschli  lui-même  qui  l'a  indiqué. 

La  plus  grande  autorité  religieuse  est  celle  du  Pape,  et  les  Pontifes  de 
Rome  ont  statué  plusieurs  fois  comme  arbitres.  Il  paraît  hors  de  doute 
qu'une  fonction  pareille  répond  parfaitement  à  la  mission  de  la  Papauté. 

Au  moyen-âge,  les  papes  ont  rempli  ce  rôle,  en  vertu  même  de  la  cons- 
titution politique  de  la  chrétienté  ;  ils  étaient  alors  de  véritables  juges 
plutôt  que  des  arbitres  librement  choisis  par  les  États.  Mais  rien  n'empêche 
aujourd'hui  qu'ils  exercent  ce  dernier  rôle,  ce  qu'a  prouvé  la  médiation  in- 
tervenue dans  l'affaire  des  îles  Carolines. 

Étudions  à  présent  quels  litiges   peuvent  être  l'objet  d'un  arbitrage. 

On  dit  souvent  que  ce  moyen  de  solution  amiable  de  conilits  est  restreint 
aux  questions  de  moindre  importance  à  l'égard  desquelles  la  guerre  serait  hors 
de  proportion  avec  la  valeur  de  l'objet  en  litige,  et  l'on  mentionne,  à  ce  propos, 
les  questions  de  rang  et  d'étiquette  diplomatique,  celles  relatives  à  l'inter- 
prétation d'un  traité,  à  la  délimitation  de  frontières,  à  l'obligation  d'un 
dédommagement  pour  tel  ou  tel  autre  motif.  Mais,  dit-on.,  lorsque  l'indé- 
pendance d'un  Etat  ou  sa  constitution  politique  est  engagée,  le  différend 
ne  pourra  pas  donner  lieu  à  un  jugement  arbitral. 

Nous  croyons  que  le  principe  de  cette  distinction  est  juste;  mais  il  faut 
en  formuler  les  termes  nettement.  Les  États,  nous  l'avons  mentionné  déjà. 
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sont  des  personnes  rhoràles  et  juridiques  qui  participent  comme  les  individus 
de  la  nature  humaine.  Le  caractère  personnel  propre  à  l'État  implique  né- 
cessairement l'existence  chez  lui  de  certains  éléments  qui  sont  particuliers 
à  la  personne  privée.  Ces  éléments  consistent  dans  le  pouvoir  de  l'Etat  de 
déployer  son  activité  pour  tendre  vers  le  bien-être,  dans  les  limites  des  lois 
supérieures  gui  s'imposent  à  tout  être  moral.  Les  États  étant  des  organis- 
mes humains  Comme  les  individus,  ils  ne  pourront  contracter  entre  eux  que 
par  rapport  aux  choses  sur  lesquelles  ils  ont  une  libre  disposition,  ce  qui 
exclut  les  questions  qui  intéressent  leur  propre  existence. 

Toutefois  on  pourrait  observer  que  l'existence  de  tel  ou  tel  État  n'est 
point  d'une  nécessité  absolue.  Ce  qui  est  nécessaire,  c'est  l'ordre  social  en 
lui-même  qui  peut  être  réalisé  par  un  nombre  plus  ou  moins  grands  d'États. 

Il  n'y  a  pas  dans  les  États  ce  droit  à  l'existence  et  à  l'intégrité  de  la 
personne  que  nous  rencontrons  chez  l'individu  et  qui  devient  l'objet  de  la 
protection  de  la  loi,  puisque,  tandis  que  l'individu  humain  est  l'ouvrage  de 
la  nature  créé  par  Dieu,  un  État  donné  n'est  que  le  résultat  de  l'activité 
•  1rs  hommes,  et  qu'il  n'est  qu'un  moyen  do  remplir  les  buts  de  ceux-ci  dans 
des  circonstances  historiques  données. 

Mais  il  ne  résulte  pas  de  là  que  les  conflits  qui  portent  sur  l'existence 
libre  et  souveraine  des  États  puissent  devenir  la  matière  d'un  arbitrage  in- 
ternational. On  ne  peut  admettre  la  faculté  pour  un  État  de  se  détruire  lui- 
même. 

Il  peut  se  faire  que  le  conflit  ait  pour  objet  une  partie  plus  ou  moins 
étendue  du  territoire  d'un  État  souverain  et  son  annexion  à  un  autre 
État.  Quoi  qu'il  en  soit  des  motifs  historiques  afférents  à  la  situation  qui 
cause  conflit,  nous  sommes  d'avis  qu'on  pourra  recourir  à  un  jugement 
d'arbitres  pour  sa  solution,  puisque  dans  ce  cas  il  ne  s'agit  pas  de  l'anéan- 
tissement de  l'État  qui  serait  contraint  à  céder  en  faveur  d'un  autre  quel- 
ques-unes de  ses  provinces,  l'État  demeurant  tel,  même  après  la  cession,  et 
gardant  intacts  en  tout  cas  ces  éléments  qui  déterminent  en  lui  la  qualité 
de  personne  dans  le  domaine  du  droit  international. 

Nous  bornons  d'ailleurs  nos  remarques  au  seul  domaine  de  la  possibilité 
juridique.  Dans  la  pratique,  il  sera  bien  difficile  de  parvenir  à  vider  des 
eonllits  pareils  par  un  simple  arbitrage,  puisque  les  États  sentent  en  eux- 
mêmes  une  certaine  unité  d'organisme  qui  embrasse  la  totalité  du  peuple 
et  du  territoire  et  sont,  par  conséquent,  disposés  à  conserver  même  par  la 
force  des  armes  et  par  des  luttes  sanglantes  l'intégralité  de  leur  sol. 

D'après  ces  considérations,  nous  sommes  donc  autorisés  à  conclure  que 
le  domaine  de  l'arbitrage  international  n'est  pas  sans  limites.  Tout  ce  que 
le  droit  international  reconnaît  comme  préexistant  aux  États  et  composant 
les  normes  de  leurs  droits  nécessaires  échappe  à  l'application  d'une  institu- 
tion pareille.  Et  si  l'on  tient  compte  de  l'influence  qu'exercent  la  tradition 
historique,  le  développement  de  la  vie  nationale  sous  ses  divers  aspects,  le 
Bentiment  de  l'honneur  dans  les  États,  les  chances  d'une  solution  des 
conflits  internationaux  par  l'arbitrage  paraîtront  plus  limitées  encore.  Elles 
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n'auront  lieu  qu'à  l'occasion  de  questions  relativement  secondaires,  telles 
que  celles  que  nous  avons  énumérées  plus  haut,  et  sur  ce  terrain  de  la  pra- 
tique actuelle,  nous  nous  rangeons  donc  à  l'avis  de  la  plupart  des  publi- 
cistes  contemporains.  Seulement,  nous  tenons  à  exprimer  le  vœuque  les 
États  s'accordent  pour  soumettre  leurs  conllits  à  un  arbitrage,  toutes  les 
fois  que  cela  se  montre  juridiquement  possible:  en  augmentant  le  nom- 
bre des  cas  dans  lesquels  on  peut  y  recourir  à  ce  moyen,  on  diminuera  les 
chances  de  guerre. 

Du  reste,  nous  tenons  à  le  constater,  nous  pensons  qu'une  médiation  se- 
rait toujours  préférable  à  un  arbitrage  et  qu'il  serait  utile  de  ne  recourir  à 
celui-ci  qu'après  une  mauvaise  réussite  de  celle-là,  puisque  la  médiation 
ne  porte  pas  seulement  sur  les  exigences  juridiques  de  la  question,  mais 
qu'elle  permet  d'en  étudier,  en  outre,  l'élément  politique.  Le  médiateur  au- 
rait le  rôle  de  juge  de  paix  conciliateur. 

Quant  à  la  procédure  à  suivre  par  les  arbitres,  nous  aurons  bien  peu  de 
choses  à  dire. 

Les  règles  à  suivre  sont  déjà  tracées  par  le  compromis;  les  arbitres  de- 
vront s'y  tenir  scrupuleusement;  carie  compromis  constitue  leur  loi  et  mar- 
que les  bornes  de  leurs  pouvoirs.  Si  le  compromis  garde  le  silence  à  ce 
sujet,  ils  devront  suivre  les  préceptes  généraux  de  procédure  en  vigueur 
pour  la  solution  des  litiges  privés  chez  les  États  d'une  même  civilisation, 
c'est-à-dire  que  les  arbitres  useront  de  tous  les  moyens  indispensables 
pour  parvenir  à  une  connaissance  pleine  et  entière  du  cas  controversé.  Ils 
entendront  par  conséquent  les  observations  des  deux  parties  sur  le  pied  d'une 
parfaite  égalité;  ils  demanderont  la  présentation  de  papiers  et  documents; 
ils  auront  recours,  s'il  y  a  lieu,  aux  dépositions  de  témoins  et  aux  lumières 
d'experts.  Après  une  mûre  discussion,  ils  prononceront  leur  jugement,  à  la 
majorité  de  voix,  lorsqu'il  y  a  pluralité  d'arbitres.  Les  auteurs  prévoyant  le 
cas  où  la  majorité  ne  pourrait  être  obtenue,  expriment  le  vœu  que  les  arbitres 
soient  nommés  en  nombre  impair.  On  pourrait  faire  le  choix  d'un  sur-arbitre, 
auquel  on  aurait  recours  soit  en  cas  de  partage  égal  des  voix,  soit  dans  l'hypo- 
thèse où  l'on  ne  pourrait  avoir  une  majorité  par  suite  de  l'existence  d'autant 
d'opinions  différentes  que  d'arbitres.  Nous  ne  croyons  pas  que  ce  choix  doive 
être  confié  aux  arbitres,  en  cas  de  silence  du  compromis,  car  l'élection  de  cette 
personne  avec  voix  délibérative  sera  décisive  dans  l'espèce.  Il  faudrait  donc, 
à  notre  sens,  que  l'on  constatât  la  confiance  que  les  États  compromettants 
ont  dans  le  sur-arbitre,  et  par  conséquent  il  serait  nécessaire  de  recourir  à 
leur  consentement  à  l'égard  de  son  choix.  On  no  pourrait  soutenir  que  les 
arbitres  peuvent  procéder  eux-mêmes  à  ce  choix,  en  se  basant  sur  le  motif 
qu'on  doit  supposer  rationnellement  qu'ils  ont  été  investis  par  le  compro- 
mis de  tous  les  pouvoirs  indispensables  pour  aboutir  au  jugement  arbitral. 
Il  est  bien  probable,  en  effet,  que  les  États  compromettants  n'aient  pas  songé 
à  la  nécessité  d'un  sur-arbitre  et  que,  par  conséquent,  leur  volonté  à  ce 
sujet  ne  se  soit  pas  exprimée.  En  tout  cas,  il  sera  toujours  plus  sage 
d'interroger  à  cet  effet  !<■*  parties  intéressées  dans  le  litige. 
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L'arbitre  ou  les  arbitres  pourront  peut-être  proposer  aux  Etats  une  conci- 
liation au  moyen  d'une  transaction  quelconque;  mais  alors  ce  n'est  pas 
comme  arbitres  qu'ils  agiront  :  leur  rôle  ne  sera  pas  celui  d'un  conciliateur, 
mais  celui  d'un  juge. 

Les  parties  contondantes  seront  naturellement  obligées  de  respecter  et 
d'exécuter  la  sentence  par  suite  du  compromis.  Mais  il  peut  y  avoir  quel- 
ques cas  où  cette  obligation  n'existe  pas,  en  droit.  Nous  devons  nous  en 
occuper  ici,  puisque  plusieurs  points  controversés  peuvent  se  présenter 
dans  la  pratique. 

La  sentence  arbitrale  pourra  être  regardée  comme  nulle,  lorsqu'il  est  évi- 
dent que  les  arbitres  ont  dépassé  les  pouvoirs  que  les  parties  leur  avaient 
attribués  dans  le  compromis,  par  exemple  s'ils  ont  prononcé  sur  des  ques- 
tions différentes.  Il  en  sera  de  même  si  les  arbitres  ont  violé  les  principes 
fondamentaux  et  communs  à  toute  procédure,  par  exemple  s'ils  ont  refusé 
d'entendre  les  parties,  si  la  tromperie,  la  violence  ou  la  corruption  ont 
dicté  la  décision.  Il  en  serait  de  même  si  elle  contenait  des  violations  évi- 
dentes du  droit  international  nécessaire.  Mais  il  en  serait  autrement,  à  notre 
avis,  au  sujet  du  droit  international  volontaire  en  vigueur  entre  les  parties, 
puisque  c'est  précisément  dans  ce  domaine  que  l'activité  des  arbitres  s'ex- 
erce et  qu'ils  sont  appelés  toujours  à  trancher  un  conflit  de  droit  volontaire. 
Vouloir  donc  se  refuser  d'exécuter  le  jugement  arbitral,  sous  prétexte  d'une 
violation  de  ce  droit,  nous  conduirait  à  nier  et  à  rendre  souvent  inefficace 
toute  la  valeur  et  la  portée  de  l'institution  de  l'arbitrage.  Nous  avons  res- 
treint notre  opinion  au  cas  des  règles  de  droit  international  en  vigueur 
entre  les  parties  ;  car  c'est  dans  ces  seules  limites  qu'elles  jouissaient  de 
la  liberté  de  disposer  et  par  conséquent  de  se  soumettre,  dans  les  conflits,  à 
un  jugement  prononcé  par  des  arbitres.  Ce  jugement  pourrait  donc  être  at- 
taqué par  une  tierce  puissance,  en  tant  qu'il  violerait  ses  droits,  et  les  États 
contendants  pourraient  se  refuser  eux  aussi  à  l'observer  pour  ce  motif;  ils 
seraient,  de  plus,  obligés  de  le  faire,  lorsque  la  nouvelle  situation  juridique 
créée  par  l'arbitrage  les  placerait  dans  l'impossibilité  d'accomplir  leurs  de- 
voirs préexistants.  On  ne  pourrait  non  plus  se  refuser  d'exécuter  la  sentence 
sous  prétexte  qu'elle  est  contraire  à  l'équité,  puisque  les  arbitres  doivent  pro- 
noncer d'après  les  règles  du  droit  strict.  Les  erreurs  de  calcul  pourront  être 
corrigées  aisément.  Si  l'un  des  arbitres  vient  à  mourir  avant  la  prononcia- 
tion du  jugement  ou  s'il  tombe  dans  l'impossibilité  de  manifester  librement 
sa  volonté,  il  sera  indispensable  de  recourir  aux  parties  contendantes  pour 
sa  substitution  ou  pour  donner  aux  autres  arbitres  l'autorisation  de  décider 
quand  même. 

Il  est  inutile  de  discuter  sur  la  possibilité  d'un  appel  contre  la  sentence 
arbitrale;  l'appel  pourra  avoir  lieu,  si  les  États  intéressés  s'accordent  à  en 
faire  usage;  il  y  aura  alors  un  arbitrage  en  seconde  instance,  et  les  principes 
développés  jusqu'ici  paraissent  suffisants  à  le  régler. 

Nous  savons  déjà  que  la  cause  de  l'arbitrage  a  fait  de  grands  progrès 
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dans  ces  derniers  temps,  non  seulement  chez  les  pnblicistes,  mais  aussi 

dans  la  pratique  des  États. 
(Le  mémoire  résume  ces  progrès,  puis  continue  en  ces  termes  :) 
Il  n'y  a  donc  qu'à  suivre  cette  voie,  en  usant  de  l'arbitrage  dans  tous  les 

cas  qui  présentent  la  possibilité  juridique  de  ce  mode  de  solution. 


Il 


Arrivés  à  ce  point,  nous  pouvons  aborder  la  question  d'une  haute  cour 
internationale. 

Nous  exposerons  ici,  dans  des  termes  succincts,  ce  qui  est  déjà  connu  à 
à  l'égard  des  institutions  historiques  et  des  systèmes  proposés  par  les  sa- 
vants; nous  aimerons  à  concentrer  nos  considérations  sur  l'état  actuel  de  la 
question  et  sur  la  possibilité  de  réaliser  l'aspiration  des  hommes  vers  la  paix 
permanente. 

(Après  avoir  exposé  les  notions  historiques  relatives  à  la  Grèce,  à  Rome  et 
au  moyen-âge,  l'auteur  continue  :) 

Ces  faits  historiques,  ces  exemples  d'une  autorité  supérieure  aux  nations, 
nous  prouvent  que  des  institutions  pareilles  ne  peuvent  naître  et  se  main- 
tenir qu'à  la  condition  que  des  intérêts  profonds  et  intimes  réunissent 
entre  eux  quelques  États  par  des  liens  plus  forts  que  ceux  qui  se  manifes- 
tent en  général  dans  la  société  internationale.  Pour  avoir  donc  un  tribunal 
supérieur  à  tous  les  États  du  monde  et  appelé  à  vider  leurs  conflits,  il 
faudrait  que  le  caractère  et  la  force  de  leurs  rapports  réciproques  ne  fussent 
pas  à  un  degré  inférieur  de  celui  qui  nous  est  offert  par  les  États  faisant 
partie  d'une  confédération.  Les  variétés  de  mœurs,  de  traditions,  d'habi- 
tudes et  de  législations  qui  existent  entre  les  divers  peuples,  ne  nous 
permettent  pas  d'espérer  sérieusement  une  réalisation  prochaine  d'un 
idéal  pareil.  Cet  idéal  aura  plus  de  chance  de  devenir  un  fait  historique 
à  l'égard  des  États  européens  ou  des  États  chrétiens  en  général.  Rien  d'é- 
tonnant, en  effet,  que  l'accroissement  merveilleux  des  moyens  de  com- 
munication, de  développement  de  l'industrie,  des  sciences  et  des  arts, 
ne  donne  naissance  à  une  foule  d'intérêts  communs  entre  lesdits  États, 
intérêts  propres  à  les  amener  à  une  alliance  fédérative.  Et  alors  la  création 
d'une  autorité  fédérale  suprême  législative  et  judiciaire  serait  la  conséquence 
naturelle  de  cette  situation,  comme  l'expérience  historique  le  démontre. 

Des  hommes  éminents  pleins  d'amour  pour  le  bien-être  de  l'humanité 
ont  imaginé  plusieurs  systèmes  pour  atteindre  ce  noble  but.  Le  monde 
savant  connaît,  à  ce  sujet,  les  idées  de  Sully,  qui  aurait  voulu  partager  l'Eu- 
rope en  un  certain  nombre  de  monarchies  héréditaires  et  électives  et  de  répu- 
bliques. Bernardin  de  Saint-Pierre  prenait  pour  base  de  son  projet  la  carte 
de  l'Europe  au  temps  de  la  paix  d'Utrecht  ;  mais  il  aurait  exigé  lui  aussi 
l'immutabilité  dans  le  nombre  des  États  et  dans  la  forme  de  leur  gouver- 
nement. Ces  idées   furent  accueillies  par  Rousseau,  et  il  espéra  leur  réali- 
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satina  grâce  aux  progrès  de  l'humanité.  Bentham,  appliquant  ici  ses  aspi- 
rations et  sos  principes  utilitaires,  insista  pour  l'abolition  dos  possessions 
coloniales  et  Le  désarmement  général,  qui  seraient,  d'après  lui,  les  deux 
cuses  principales  des  guerres.  Le  philosophe  Kant  fut  favoraable  à  la 
constitution  républicaine  des  États,  et  il  y  aperçut  la  meilleure  garantie 
pour  le  maintien  de  la  paix,  puisque  ce  ne  serait  pas  aux  princes,  mais  aux 
citoyens,  qui  prendraient  part  au  gouvernement  public,  de  décider  si  la  lutte 
des  armes  devrait  ou  non  être  entreprise. 

Tels  sont  les  principaux  traits  qui  caractérisent  les  systèmes  des  auteurs. 
Ils  sont  presque  tous  d'accord  pour  exiger  la  codification  des  règles  du  droit 
des  gens,  et  la  formation  d'une  assemblée  législative  et  d'un  tribunal  per- 
manent. Quant  à  l'exécution  des  sentences  prononcées  par  celui-ci,  ils  s'en 
remettent  à  la  force  morale  de  la  raison,  et  à  l'intérêt  même  des  États 
contre  lesquels  le  jugement  serait  prononcé,  et  pour  les  cas  extrêmes  ils 
proposent  l'établissement  d'une  force  armée  à  frais  communs  par  les  con- 
fédérés. 

Il  va  sans  dire  que  nous  nous  associons  aux  vœux  généreux  de  ces  sa- 
vants ;  mais  quant  à  la  valeur  pratique  de  leurs  propositions,  il  y  aurait 
beaucoup  à  dire.  Avant  tout,  l'immobilisation  des  Etats  par  rapport  à  leurs 
territoires  et  à  la  forme  de  leur  gouvernement  est  contraire  aux  lois  natu- 
relles du  progrès  et  à  la  nécessité  de  pourvoir,  dans  les  limites  de  la  justice, 
aux  exigences  souvent  variables  de  la  vie  phjrsique  et  morale  des  peuples. 

La  base  du  système  est  donc  la  négation  d'un  principe  social  et  peut 
conduire  à  violer  la  liberté  juridique.  Quant  à  abolir  les  colonies  et  à  pro- 
céder au  désarmement  général,  certes  ce  serait  un  moyen  d'une  grande 
portée  pour  assurer  la  paix  ;  mais  il  serait  absurde  d'imaginer  qu'on  réus- 
sirait à  écarter  par  ces  moyens  toutes  les  causes  possibles  d'hostilité. 

Les  idées  de  Rousseau,  tout  en  présentant  quelque  côté  juste,  ne  nous 
conduisent  à  aucun  résultat,  puisque  la  société  internationale,  en  se  cons- 
tituant et  marchant  dans  la  voie  du  progrès  humain,  ne  pourra  perdre 
jamais  cette  physionomie  qui  lui  est  particulière  et  qui  la  distingue  nette- 
ment et  profondément  de  la  société  nationale,  c'est-à-dire  d'un  État  sin- 
gulier. La  variété  est  la  conséquence  nécessaire  de  la  nature  des  choses. 

Nous  voyons  la  situation  de  cette  manière  : 

Une  foule  de  conflits  intéressant  le  droit  surgissent  entre  les  individus  au 
sein  d'un  État.  C'est  alors  aux  autorités  judiciaires  organisées  par  celui-ci 
îi  prononcer  le  jugement  en  appliquant  les  lois  positives  en  vigueur;  c'est  à 
ces  mêmes  autorités  à  mettre  en  mouvement  la  force  publique  de  l'Etat 
pour  obtenir  l'exécution  parfaite  du  jugement  contre  celle  des  parties  qui  se  re- 
fuse d'y  obéir.  Mais  dans  le  domaine  de  la  société  internationale  il  ne  peut  en 
être  ainsi.  Des  conflits  éclatent  entre  les  Etats,  et  l'on  ne  réussit  pas  à  les  vider 
à  l'amiable.  Je  suppose  alors  l'existence  d'une  Cour  suprême  judiciaire  qui 
se  saisit  du  conflit  et,  après  en  avoir  pris  connaissance,  prononce  son  juge- 
ment d'après  les  préceptes  du  droit  des  gens.  Pas  de  doute  que  jusqu'à  cet 
instant  le  procès  est  parfaitement  analogue  à   celui  que  nous  avons  vu  se 
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produire  dans  les  controverses  entre  particuliers.  Mais  il  n'en  est  plus  de 
même  lorsqu'on  passe  à  la  procédure  d'exécution.  En  supposant  que  la  par- 
tie qui  succombe  ne  veuille  pas  exécuter  le  jugement,  il  faudra  recourir  à  la 
force  pour  atteindre  le  bat.  Or  cette  force  doit  être  capable  de  vaincre  toute 
résistance  possible  de  la  part  des  rebelles.  S'il  s'agit  de  la  mettre  en  action 
contre  des  individus,  quelques  hommes  suffisent  ;  mais  s'il  s'agit  de  con- 
traindre un  État,  une  véritable  guerre  plus  ou  moins  sanglante  peut  de- 
venir nécessaire,  et  alors  le  but  pacifique,  qu'on  avait  en  vue  en  constituant 
le  tribunal  suprême  pour  les  États,  est  manqué.  On  parviendra  toujours  à 
l'un  ou  à  l'autre  de  ces  deux  résultats  :  ou  la  sentence  prononcée  est  laissée 
sans  exécution,  et  par  conséquent  une  situation  de  choses  contraires  au  droit 
persévère  ;  ou  bien  on  entreprend  l'exécution  de  la  sentence  au  moyen  des 
armes,  et  alors  Ton  fait  précisément  ce  qu'on  ne  voulait  pas  faire.  Nous 
croyons  qu'on  ne  réussira  pas  aisément  à  sortir  de  ce  dilemme. 
Quelle  est  la  condition  qui  découle  de  ces  raisonnements  ? 
Au  moyen  de  l'établissement  d'une  Cour  judiciaire  suprême,  appelée  à 
vider  les  conflits  entre  États,  on  n'aboutit  pas  à  un  système  qui  conduise 
d'une  façon  absolue  à  empêcher  les  guerres. 

Toutefois  nous  nous  déclarons  partisan  de  l'institution  d'un  tribunal  in- 
ternational, puisqu'il  procurera  plus  de  probabilités  en  faveur  du  maintien 
de  la  paix;  et  que  la  décision  judiciaire  intervenue  jouira  d'une  grande 
force  morale. 

Quelles  sont  les  questions  qui  pourraient  être  soumises  à  un  tribunal  pareil? 
Pas  de  doute  à  l'égard  des  questions  qui  sont  susceptibles,  d'après  leur 
nature,  de  devenir  l'objet  d'un  arbitrage  :  on  aperçoit  tout  de  suite  qu'elles 
pourront  aussi  être  vidées  par  les  sentences  d'une  Cour  internationale 
suprême.  Naturellement,  dans  ces  hypothèses,  on  devrait  laisser  une  pleine 
liberté  aux  États  contendants  de  recourir  à  des  arbitres  ou  de  faire  valoir 
leurs  prétentions  devant  ladite  Cour,  comme  bon  leur  semblerait  ;  mais  ils 
devraient  être  contraints  de  se  servir  de  l'un  ou  de  l'autre  de  ces  moyens 
de  solution,  puisque  l'institution  de  la  Cour  suprême  implique  nécessaire- 
ment la  renonciation  de  leur  part  à  l'usage  de  la  force  matérielle  pour  sou- 
tenir leurs  querelles  particulières.  Nous  pouvons  constater  ici  même  que  la 
valeur  de  cette  institution  est  plus  morale  que  juridique,  puisqu'un  Etat 
pourrait  toujours  enfreindre  ses  obligations  et  recourir  de  fait  aux  armes  ; 
en  ce  cas,  la  guerre  deviendrait  inévitable  entre  lui  elles  forces  qui  seraient 
à  la  disposition  de  l'autorité  internationale.  Aussi  pourrait-elle  éclater 
entre  ledit  État  et  l'État  adverse  qui  serait  directement  l'objet  des  hosti- 
lités. On  ne  pourrait  méconnaître  à  celui-ci  le  droit  de  légitime  défense  dans 
des  circonstances  exceptionnelles  in  incontinenti,  lorsque  dans  les  mêmes 
circonstances  la  défense  légitime  est  admise  dans  les  rapports  entre  individus 
au  sein  d'un  État  civilisé. 

Quant  aux  questions  qui  ne  peuvent  jamais  faire  matière  d'un  arbi- 
trage, elles  devraient,  croyons-nous,  être  tranchées  par  le  tribunal  interna- 
tional permanent.  Sa  juridiction  devrait  embrasser  tous  les  conflits  inter- 
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nationaux  possibles,  ofiême  ceux  qui  touchent  à  l'indépendance  politique,  à 

la  souveraineté  et  à  la  vie  des  États. 

Le  tribunal  devrait  être,  en  outre,  compétent  pour  statuer  sur  le  droit  d'un 
Et  a  t  de  taire  la  guerre  lorsqu'il  est  en  cas  de  défense  légitime,  ce  qui  pourrait  se 
vérifier  aisément,  comme  nous  avons  eu  soin  de  le  mettre  en  relief.  Une  dé- 
cision pareille  ne  pourrait  avoir  lieu  dans  la  plupart  des  cas  avant  l'ouver- 
ture des  hostilités;  mais  elle  servirait  toujours  à  fixer  le  droit  des  belligérants. 
Par  là,  l'institution  judiciaire  que  nous  étudions  se  rapprocherait  du  collège 
romain  des  féciaux. 

Nous  croyons  pouvoir  formuler  ainsi  nos  conclusions  : 

I.  —  Les  arbitrages  internationaux,  aussi  bien  qu'une  Cour  internatio- 
nale permanente,  sont  des  institutions  propres  à  résoudre  les  contlits  entre 
États  par  des  jugements  fondés  sur  le  droit  positif  en  vigueur. 

II.  — ■  Quoiqu'on  ne  puisse  aboutir  ainsi  à  prévenir  les  guerres  d'une 
manière  absolue,  on  procurerait  des  éléments  de  garantie  au  maintien 
de  la  paix.  Ces  systèmes  doivent  donc  être  favorisés  par  la  science,  aussi 
bien  que  par  une  bonne  diplomatie. 

III.  —  Les  États  contendants  seront  parfaitement  libres  dans  le  choix 
des  arbitres,  lorsqu'il  n'existera  à  ce  propos  aucun  engagement  précédent. 

IV.  —  Ils  ne  pourront  soumettre  à  un  arbitrage  que  les  litiges  ayant 
pour  objet  des  questions  au  sujet  desquelles  ils  peuvent  disposer  librement 
par  convention.  Ils  pourront  confier,  en  outre,  aux  arbitres  le  pouvoir  de 
constater  l'état  du  droit  et  d'en  déduire  les  conséquences. 

V.  —  Il  est  à  souhaiter  que  les  États  recourent  à  l'arbitrage  dans  tous  les 
cas  où  s'offre  la  possibilité  juridique  de  ce  mode  de  solution. 

VI.  —  L'arbitre  ou  les  arbitres  devront  observer  les  règles  de  procédure 
tracées  dans  le  compromis,  et  si  cet  acte  ne  les  indique  pas,  les  règles 
générales  en  vigueur  chez  les  États  civilisés.  Pour  la  nomination  d'un  sur- 
arbitre,  il  faudra  se  conformer  aux  stipulations  des  États  contendants. 

VII.  —  La  sentence  arbitrale  pourra  être  considérée  comme  nulle  par  les 
états  contendants  : 

a)  Si  les  arbitres  ont  dépassé  les  pouvoirs  à  eux  attribués  par  le  com- 
promis ; 

b)  S'ils  ont  violé  les  principes  fondamentaux  de  toute  procédure  judi- 
ciaire ; 

c)  Si  la  sentence  est  le  résultat  évident  de  la  violence  ou  de  la  corrup- 
tion; 

d)  Si  la  sentence  consacre  une  violation  évidente  des  principes  incon- 
testés du  droit  international. 

Mais  la  sentence  ne  peut  être  frappée  de  nullité,  sous  prétexte  de  viola- 
tion du  droit  international  volontaire  en  vigueur  entre  les  États  conten- 
dants. 

L'action  en  nullité  ne  pourrait  être  intentée  dans  cette  hypothèse  par  les 
Ktats  contendants,  ni  par  une  tierce  puissance,  sauf  dans  la  mesure  du 
dommage  que  ladite  sentence  causerait  aux  droits  de  celle-ci, 
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VIII.  —  La  Cour  internationale  permanente  sera  établie  suivant  l'entente 
des  États  ;  mais  elle  tient  du  droit  nécessaire  propre  à  la  société  des  États 
les  pouvoirs  de  prononcer  sur  les  conflits  internationaux. 

IX.  —  Les  États  contendants  seront  obligés  de  soumettre  à  cette  Cour  la 
connaissance  et  le  jugement  de  leurs  litiges,  toutes  les  fois  que,  jouissant  de 
la  possibilité  correspondante,  ils  ne  préféreront  pas  les  vider  au  moyen 
d'un  arbitrage  spécial. 

X.  —  Toutes  les  questions  internationales  qui  ne  sont  pas  susceptibles 
d'être  résolues  par  l'arbitrage  seront  décidées  par  la  Cour  permanente.  Le 
procès  doit  être  alors  introduit  ex  officio. 

XL  —  La  Cour  pourra  statuer  sur  le  droit  d'un  État  de  faire  la  guerre, 
lorsqu'il  sera  en  état  de  défense  légitime. 

Tel  est  l'exposé  de  nos  humbles  idées. 

Remarquons  enfin  que  M.  Moynier,  président  du  Comité  international  de 
secours  aux  militaires  blessés  et  malades  dans  les  batailles,  proposait,  il  y 
a  quelques  années,  l'institution  d'un  tribunal  judiciaire  international  ap- 
pelé à  juger  les  infractions  aux  articles  de  la  Convention  de  Genève  de  1864. 
Ce  n'est  pas  le  lieu  ici  de  nous  occuper  de  ce  projet.  Nous  disons  seulement 
que  les  mêmes  idées  qui  poussent  les  esprits  à  faire  des  vœux  pour  une  so- 
lution juridique  de  quelques-uns  des  conflits  internationaux,  peuvent  em- 
brasser logiquement  le  domaine  entier  des  rapports  de  droits  établis  entre 
les  États. 

L'autorité  la  plus  apte  à  exercer  les  fonctions  de  Cour  suprême  serait  la 
papauté,  du  moins  pour  les  États  chrétiens.  Nous  avons  vu  qu'elle  était  déjà 
investie  de  ce  pouvoir  au-moyen  âge.  Quant  à  présent,  elle  n'aurait  de  chan- 
ces de  le  recouvrer  qu'à  la  condition  que  les  États  modernes  fissent  un  retour 
sincère  aux  maximes  du  christianisme,  puisant  en  elles  l'inspiration  des  lois 
et  des  institutions  politiques,  tout  en  pourvoyant,  dans  les  limites  raison- 
nables, aux  exigences  particulières  de  notre  époque.  Nous  avons  parlé  déjà 
du  fait  important  de  l'intervention  du  Pontife  Suprême  dans  le  conflit  des 
îles  Carolines.  Le  rôle  qu'il  a  si  dignement  et  heureusement  rempli  ne  fut 
pas,  à  vrai  dire,  celui  d'arbitre,  mais  celui  de  médiateur.  Est-ce  qu'on  ne 
pourrait  logiquement  espérer  des  progrès  dans  cette  voie  ? 

D'ailleurs,  de  nombreux  événements  préparent  un  milieu  favorable  à  la 
réalisation  de  notre  vœu  :  les  ligues  pour  le  triomphe  de  la  paix  qui  se  sont 
formées,  sous  des  dénominations  diverses,  dans  plusieurs  pays,  l'accord  des 
États  dans  la  reconnaissance  de  certains  préceptes  juridiques  à  observer  en 
temps  de  guerre,  par  exemple  la  Convention  de  Genève  de  1864,  la  Confé- 
rence de  Saint-Pétersbourg  de  1868  et  celle  de  Bruxelles  de  1874,  le  déve- 
loppement merveilleux  des  arts  et  de  toutes  les  industries  nécessaires  aux 
intérêts  de  la  paix,  l'accroissement  dus  travaux  et  des  vœux  des  savants 
tendant  toujours  à  une  meilleure  organisation  sociale  de  l'humanité. 

(Après  avoir  exprimé  son  avis  sur  beaucoup  d'ouvrages  antérieurs,  l'auteur 
continue  en  ces  termes  :) 

Tous  ces  systèmes  ont  été  l'objet  d'un  examen  critique  complet  et  con- 
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scienrieux  de  la  part  du  su  vaut  professeur  de  Moscou,  M.  le  comte  L.  Kama- 
rowsky,  qui  s'en  est  occupé  dans  sou  ouvrage  Le  tvibunal  international, 
récemment  traduit  en  français  par  M.  Serge  de  Westman.  C'est  incontes- 
tablement L'ouvrage  le  plus  riche  en  informations,  en  faits,  en  observations, 
qui  ait  été  composé  sur  notre  sujet. 

Cet  ouvrage  est  précédé  d'une  introduction  écrite  par  M.  Jules  Lacointa, 
introduction  dont  nous  ne  saurions  trop  apprécier  la  valeur.  Ce  savant 
auteur  donne  sa  pleine  adhésion  aux  idées  principales  professées  par 
M.  Kamarowski,  dont  il  fait  le  meilleur  éloge  lorsqu'il  écrit  :  «....  la  création 
d'un  tribunal  international  nous  paraissait  une  chimère  et.;  quoique  for- 
tement attiré  vers  cet  ordre  d'étude,  quand  nous  lûmes  le  titre  du  livre  de 
M.  le  comte  Kamarowsky,  nous  le  crûmes  imprudent  ;  s'il  eût  été  en  notre 
pouvoir,  nous  l'aurions  volontiers  modifié. 

«  Un  examen  attentif,  la  méditation  du  sujet  ont  détruit  cette  impression. 
Le  titre  est  hardi,  sans  doute,  mais  n'encourt  plus  de  blâme  à  nos  yeux. 
Nous  y  discernons  la  formule  d'une  idée  juste  et  que  l'avenir,  que  le  temps, 
ce  maître  incomparable,  peut  rendre  pratique  ». 

M.  Lacointa  a  soin  de  mettre  en  relief  tous  les  faits  historiques  de  notre 
époque  qui  affirment,  d'une  manière  indiscutable,  la  tendance  des  peuples 
vers  une  solution  pacifique  des  questions  internationales.  On  peut  dire  que 
l'auteur  de  l'introduction  résume  et  condense  en  peu  de  pages  et  d'une  façon 
précise,  brillante  et  proportionnée,  l'ensemble  du  livre  de  M.  Kamarowsky. 
Aucun  côté  de  la  question  n'est  négligé.  L'introduction  tient  compte  de  la 
nature  de  la  guerre  et  même  de  sa  nécessité  dans  certains  cas;  mais  on  a 
soin  d'ajouter  cette  pensée  :  «  Tout  ce  qu'on  lui  enlève  est  un  don  fait  à  la 
prospérité  des  États,  à  la  vitalité,  à  la  fortune  des  nations  ».  Il  est  indiqué 
avec  raison  que  notre  siècle  se  trouve,  à  propos  de  certaines  notions  sur  la 
guerre,  plus  arriéré  que  les  anciens  Romains,  qui  confiaient  la  décision  au 
collège  des  féciaux,  plus  arriéré  que  les  musulmans,  qui  attendent  pour 
prendre  les  armes  la  délibération  des  Ulémas.  Nous  remarquerons  seule- 
ment que,  quant  aux  féciaux  en  particulier,  leur  décision  avait  trait  plutôt  à 
la  justice  extérieure  de  la  guerre  et  aux  formes  extrinsèques  qu'à  la  justice 
intime  portant  sur  les  causes  qui  la  provoquaient.  Le  rôle  pacificateur  de 
la  papauté  au  moyen-âge  est  mis  en  relief;  la  bulle  fameuse  d'Alexandre  VI, 
qui  traça  les  limites  des  découvertes  des  Espagnols  et  des  Portugais,  est 
considérée  comme  ayant  été,  de  la  part  des  peuples  intéressés,  l'aveu  de 
l'insuffisance  de  la  conquête  et  le  souhait  t  d'une  sanction  émanée  du 
représentant  le  plus  élevé  du  droit  ». 

Après  avoir  indiqué  les  diverses  manifestations  historiques  du  juge- 
ment des  conilits  internationaux,  soit  au  sein  des  divers  États  par  leurs 
organes  politiques,  soit  dans  les  accords  conclus  entre  États,  surtout  en 
insérant  quelquefois  dans  les  traités  la  clause  compromissoire,  M.  Lacointa 
insiste  sur  l'existence  d'un  véritable  droit  international  et  pense  très  juste- 
ment que  t  les  infractions  internationales,  en  même  temps  qu'elles  encou- 
rent la  réprobation,  sont  parfois  le  point  de  départ  d'efforts  réparateurs, 
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provoquent  ou  secondent  l'élan  vers   des   conquêtes  qui,  réalisées,  ne  se 
perdent  plus  ». 

L'auteur  ne  croit,  du  reste,  ni  nécessaire  ni  utile  d'insister  sur  les  règles 
de  détail  ayant  trait  à  la  constitution  d'un  tribunal  international  permanent, 
à  sa  compétence  et  aux  formes  de  procédure  ;  il  déclare  que  «  ce  dont  il 
importe  préalablement  de  faire  reconnaître  la  justice  et  la  possibilité  d'appli- 
cation, c'est  le  principe  même;  gagner  des  suffrages  à  l'idée  fondamentale, 
essentielle,  ce  serait  autoriser  la  continuation  de  la  tâche,  provoquer,  en- 
courager les  efforts  capables  d'amener  la  réalisation  de  l'immense  entre- 
prise ».  Cette  idée  nous  semble  très  juste  et  très  pratique  à  la  fois;  à  ce  point 
de  vue,  disons  encore  qu'elle  est  préférable  aux  idées  de  M.  Kamarowsky 
qui  voudrait  peut-être  trop  réglementer  dès  à  présent  l'organisation  et  l'ac- 
tion du  tribunal.  Le  moment  favorable  à  une  pareille  réglementation  n'est 
pas  encore  venu,  et  l'on  risquerait,  en  la  proposant,  d'épouvanter  les  hom- 
mes d'État,  de  compromettre  le  succès  du  projet. 

M.  Lacointa  place  en  dehors  des  attributions  du  tribunal  «  toutes  les 
questions  qui  ne  sont  pas,  en  quelque  sorte,  tangibles,  toutes  celles  qui 
excitent,  d'une  manière  exclusive,  les  haines  et  les  antagonismes  interna- 
tionaux, qui  n'offrent  à  des  juges  aucune  difficulté  précise  à  résoudre,  aucun 
véritable  litige  du  ressort  d'une  juridiction  et  défient  l'œuvre  du  meilleur 
arbitre  ». 

Certes,  la  compétence  du  tribunal  ne  pourra  être  d'abord  que  restreinte  et 
limitée  peut-être  aux  différents  qui  deviennent  souvent  de  nos  jours  l'objet 
d'un  jugement  arbitral.  Ce  sera  en  se  contenant  dans  ces  limites  qu'on 
pourra  espérer  le  triomphe  d'une  institution  pareille.  Mais  tout  cela  étant 
vrai,  sans  contredit,  quant  à  la  conduite  pratique  à  garder  pour  assurer  les 
progrès  futurs,  nous  ne  pouvons  pas  partager  une  pareille  opinion  sur  le 
terrain  théorique.  Sila  marche  ascendante  de  l'humanité  doit  nous  conduire 
à  un  tel  degré  d'organisation  sociale  entre  les  États  que  la  constitution  d'un 
tribunal  international  devienne  possible,  celui-ci  sera  appelé  à  connaître  de 
toutes  les  questions  intéressant  te  droit  qui  s'agitent  entre  les  membres  de 
l'association  internationale,  sans  aucune  distinction  entre  les  diverses 
questions  juridiques,  que  les  parties  contendantes  aient  ou  non  la  libre 
disponibilité  des  objets  en  litige,  le  tribunal  devant  être  le  dépositaire  et 
l'interprète  de  toutes  les  règles  de  droit  international,  que  le  droit  positif 
doit  pouvoir  s'appliquer  à  toutes  les  controverses  possibles. 

Il  peut  bien  se  faire  qu'il  y  ait,  en  apparence,  des  questions  qui  ne  soient 
pas  tangibles  et  n'offrent  ait  juge  aucune  difficulté  précise  à  résoudre', 
mais  dans  la  réalité,  si  l'on  entreprend  un  examen  profond  et  intime  du 
cas  controversé,  nous  pensons  que  nous  y  trouverions  toujours  une  règle 
de  droit  lésée  ou  dont  la  lésion  serait  probable. 

L'auteur  s'occupe  de  la  position  actuelle  du  Souverain-Pontife  dans  le 
monde  et  de  son  influence  dans  la  composition  des  conilits  entre  États.  Il 
dit  que  l'expérience  moderne,  déduite  de  quelques  exemples,  nous  fournit 
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One   preuve  extraordinaire  que  le   pape  occupe  encore  dans  noire  monde 
moderne  une  place  exceptionnelle. 

Nous  avons  voulu  nous  occuper  de  l'écrit  de  M.  Lacointa  qui  sert  d'in- 
troduction à  l'ouvrage  de  M.  Kamarowsky,  parce  que  dans  ses  parties  origi- 
nales il  uous  parait  préférable  à  cet  ouvrage. 

L'ouvrage  de  M.  Kamarowsky  est  partagé  en  quatre  livres.  Dans  le  pre- 
mier, l'auteur  examine  le  caractère  propre  aux  conflits  internationaux  et  les 
diverses  causes  qui  les  produisent;  il  passe  en  suite  aux  moyens  de  solution 
qu'il  divise  en  trois  catégories  bien  distinctes,  selon  que  la  force,  ou  les 
intérêts,  ou  le  droit  sont  principalement  enjeu.  Ces  questions  sont  comme 
l'objet  d'autant  de  monographies  qui  brillent  par  l'étude  complète  qu'elles 
révèlent  de  la  matière  et  par  la  justesse  des  observations. 

La  troisième  de  ces  catégories  comprend  les  moyens  juridiques  propres 
à  amener  la  solution  des  querelles  des  États  par  des  sentences  appliquant 
le  droit  positif  en  vigueur.  Les  arbitrages  internationaux  et  le  tribunal  in- 
ternational suprême  rentrent  dans  cette  catégorie. 

Dans  le  deuxième  livre,  l'auteur  étudie  les  diverses  manifestations  chez 
les  peuples  de  l'idée  d'un  tribunal  international. 

Quant  aux  tribunaux  de  prises,  nous  nous  associons,  sans  aucune  ré- 
serve, aux  idées  de  l'auteur  et  aux  vœux  qu'ils  exprime  pour  l'organisa- 
tion d'un  tribunal  international,  qui  est  impérieusement  exigé  par  la  na- 
ture des  controverses  qu'il  est  appelé  à  vicier,  et  par  le  droit  à  appliquer. 
L'organisation  actuelle  de  ces  tribunaux  est  défectueuse  et  peut  donner 
lieu  à  plusieurs  inconvénients.  Mais  quant  aux  tribunaux  mixtes,  en 
Egypte,  nous  sommes  bien  loin  d'y  constater  un  caractère  international.  Ils 
sont  constitués  du  consentement  des  États  intéressés  et  ont  la  tâche  de 
trancher  des  questions  qui  s'agitent  entre  sujets  d'États  différents.  Cela  n'est 
pas  suffisant  pour  les  faire  considérer  comme  des  tribunaux  internatio- 
naux et  n'autorise  pas  à  y  discerner  une  manifestation  historique  précise 
et  bien  définie  d'un  véritable  tribunal  international  suprême,  puisque  leur 
tâche  ne  consiste  jamais  dans  la  solution  de  conflits  entre  États  considérés 
comme  puissances  politiques  et  sur  le  terrain  du  droit  public. 

L'auteur  termine  le  livre  deuxième  par  une  exposition  exacte  de  l'œuvre 
des  commissions  mixtes  et  des  arbitrages  qui  ont  eu  lieu  dans  notre  siècle, 
en  insistant  en  particulier  sur  l'affaire  de  l'Alabama.  Il  analyse  et  dis- 
cute les  opinions  de  tous  les  écrivains  qui  se  sont  occupés  de  ces  questions 
et  ne  néglige  rien  de  ce  qui  importe  au  récit  historique. 

Dans  le  livre  troisième.  M.  Kamarowsky  présente  un  tableau  complet  de 
tous  les  efforts  relatifs  à  l'arbitrage  comme  procédé  ordinaire  de  solution 
des  conflits  internationaux. 

Après  avoir  examiné  consciencieusement  et  avec  profondeur  de  vues  le 
projet  de  règlement  pour  les  arbitrages  internationaux  élaboré  par  l'Institut 
de  droit  international  et  les  propositions  de  M.  Moynier  pour  la  constitu- 
tion d'un  tribunal  international  appelé  à  juger  des  infractions  à  la  con- 
vention de  Genève,  l'auteur  passe  au  livre  quatrième  e\  expose  les  princi- 
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pes  fondamentaux  de  l'organisation  d'un  tribunal  suprême  pour  les  États. 

Le  tribunal,  d'après  l'auteur,  devrait  être  réglé  d'après  les  principes  fon- 
damentaux de  la  procédure  contemporaine,  en  tant  qu'ils  sont  applicables 
aux  conilits  entre  États. 

lo  11  établit,  l'indépendance  du  tribunal,  aussi  bien  par  rapport  aux  par- 
ties en  cause  que  vis-à-vis  de  toute  influence  politique  ; 

8°  La  collégialité  :  les  audiences  devraient  être  tenues  par  un  nombre 
impair  de  juges  suivant  l'importance  des  affaires  à  examiner  ; 

3°  La  procédure  verbale  et  les  débats  ne  seront  adoptés  que  dans  une 
certaine  mesure,  les  documents  écrits  devant  fournir  les  principaux  élé- 
ments de  décision. 

4°  La  publicité  serait  recommandée  ;  mais  le  tribunal  pourrait  ordonner 
le  huis-clos. 

5°  Le  principe  des  deux  degrés  de  juridiction  serait  maintenu. 

La  juridiction  du  second  degré  fonctionnerait  comme  Cour  de  cassation. 

6°  Le  tribunal  se  diviserait  en  départements,  suivant  le  caractère  des 
affaires  internationales. 

Voilà  les  principes  généraux  proposés  par  M.  Kamarowsky.  Quant  à  nous, 
nous  y  souscrivons  pleinement,  mais  la  plus  grande  difficulté  pratique  à  sur- 
monter consiste  dans  la  détermination  des  États  à  constituer  un  tribunal 
placé  au-dessus  d'eux;  il  faudra  vaincre  les  obstacles  que  suscitent  les  inté- 
rêts et  les  passions  politiques.  Si  l'on  aboutit  à  une  victoire  sur  ce  point,  la 
cause  sera  gagnée,  les  questions  de  détail  viendront  en  seconde  ligne,  et  un 
accord  aura  beaucoup  plus  de  chances  de  réussite.  Cependant  les  particu- 
larités énoncées  par  l'auteur,  quant  à  la  composition  et  aux  fonctions  du 
tribunal  international,  contribueront  à  mieux  fixer  et  à  mieux  développer 
le  caractère  intrinsèque  et  le  véritable  but  de  l'institution. 

La  question  de  la  compétence  présente  une  grande  importance.  M.  Ka- 
niarowski  affirme  :  «  En  vertu  du  principe  de  la  souveraineté,  ce  serait  un 
tribunal  volo n taire;  les  États  s'y  adresseraient  selon  qu'ils  le  jugeraient 
convenable  ;  mais  lorsqu'une  fois  ils  s'y  seraient  adressés,  ils  seraient 
obligés  juridiquement  à  se  soumettre  à  sa  décision,  si  la  décision  était  ren- 
due dans  les  limites  du  droit  (c'est-à-dire  du  droit  international  et  des 
formes  requises  de  procédure)  ».  On  n'aurait  donc  qu'une  commission  arbi- 
trale permanente  qui  attendrait  toujours  le  consentement  des  États  en 
litige  pour  clore  leurs  conflits.  La  nouvelle  institution  aurait  un  caractère 
très  élevé,  mais  se  réduirait  à  peu  de  chose. 

Quant  à  la  création  de  tribunaux  particuliers  pour  les  diverses  parties 
du  monde,  nous  dirons  qu'il  vaudrait  mieux  peut-être  diviser  un  tribunal 
unique  en  plusieurs  sections,  en  gardant  inaltérée  par  là  l'unité  essentielle 
à  l'institution  qui  porte  l'image  de  l'unité  du  genre  humain  et  de  la  justice 
internationale. 

L'auteur  restreint  la  compétence  aux  seules  contestations  juridiques  qui 
se  soulèvent  entre  États  dans  le  domaine  du  droit  international  positif,  ce 
qui  parait  très  juste  :  et  d'après  le  caractère  des  affaires  internationales  il 
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diviserait  le  tribunal  en  quatre  départements,  savoir  :  1<>  le  département  de 
la  diplomatie;  '2°  le  département  de  la  guerre  et  delà  marine;  3<>  le  dépar- 
tement du  droit  international  privé;  ï°  le  département  du  droit  interna- 
tional social. 

M.  Kamarowsky  ajoute  que  l'examen  dos  contestations  ne  formerait 
qu'un  seul  côté  de  Faotivité  du  tribunal  international;  le  tribunal  devrait 
coopérer  à  la  promulgation  des  lois  internationales  et  à  leur  codification. 
Avant  tout,  il  faut  réfléchir  qu'il  ne  s'agirait  pas  dans  l'espèce  d'un  corps 
Législatif,  mais  d'un  corps  judiciaire;  la  coopération  au  perfectionnement 
et  au  progrès  du  droit  positif  international  devrait  donc  s'accomplir  à  l'oc- 
casion de  l'exercice  des  fonctions  judiciaires,  par  exemple  en  précisant  le 
sens  d'un  précepte  donné,  en  interprétant  une  convention  entre  États,  en 
comblant  les  lacunes,  en  déclarant  quelques  règles  particulières  qui  ne 
sont  que  la  conséquence  légitime  des  principes  généraux  A  ce  point  de 
vue,  le  tribunal  préparera  les  matériaux  nécessaires  pour  un  recueil  ou  une 
codification  future  des  règles  du  droit  international,  et  dans  cette  direction 
nous  nous  associons  aux  idées  de  l'auteur  en  vue  d'une  élaboration  organi- 
que d'une  forme  plus  parfaite.  Mais  nous  ne  sommes  pas  disposé  à  recon- 
naître au  tribunal  le  rôle  d'assemblée  législative.  En  étendant  les  pouvoirs 
de  l'institution  au  delà  des  justes  limites  tracées  par  sa  nature  et  par  son 
but,  on  courrait  le  risque  d'en  compromettre  le  succès. 

L'auteur  parle  ensuite  de  la  procédure  à  suivre.  Le  tribunal  international 
aurait  son  siège  général  à  Bruxelles  ;  mais  ses  sections  pourraient  siéger, 
suivant  les  convenances,  dans  les  capitales  des  pays  neutres.  La  langue 
officielle  serait  le  français.  Ses  assemblées  générales  se  réuniraient  pour 
examiner  les  questions  entre  États,  et  elles  constitueraient  une  juridiction 
de  cassation  ;  les  assemblées  ordinaires  seraient  celles  du  département  dont 
l'affaire  serait  justiciable.  L'auteur  expose  les  règles  à  observer  dans  le 
procès  et  les  débats,  les  modes  de  fournir  les  preuves,  le  pouvoir  des  parties 
de  se  faire  représenter,  etc.;  et  il  applique,  en  général,  à  ce  sujet  le  règlement 
composé  par  M.  Goldsçhmidt  et  relatif  à  l'arbitrage  international.  Sa  sen- 
tence devrait  être  rendue  à  la  majorité  absolue  des  voix. 

Nous  adhérons  à  cette  pensée  de  M.  Kamarowsky.  «  Le  tribunal  adopte- 
rait entre  les  diverses  formes  de  manifestation  du  droit,  la  gradation  suivan- 
te :  1°  les  traités  (les  plus  récents  l'emporteraient  sur  les  traités  antérieurs)  ; 
2o  les  coutumes  (celles  qui  sont  générales  passent,  ainsi  qu'il  en  est  des 
traités,  avant  les  coutumes  particulières);  3°  les  lois  positives  et  les  décla- 
rations des  États;  et  4°  les  opinions  des  juriconsultes  généralement  consi- 
dérés comme  faisant  autorité  dans  la  science  ». 

Et  ensuite  :  «  Le  tribunal  serait,  avant  tout,  le  gardien  du  droit  interna- 
tional général  et  positif».  Il  affirme,  en  outre,  que  les  opinions  des  juriscon- 
sultes notables,  en  harmonie  avec  la  conscience  de  l'humanité  civilisée, 
mais  n'ayant  pas  encore  reçu  de  forme  positive,  ou  bien  qui  ne  seraient 
adoptés  que  par  un  petit  nombre  d'États  tiers,  ne  seraient  appliquées  par  le 
tribunal  qu'avec  le  consentement  des  parties.  Tout  cela  est  juste,  puisque 
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lesdites  opinions,  ne  faisant  pas  encore  partie  du  droit  positif  international, 
sont  dépourvues  comme  telles  de  tout  caractère  légal  et  ne  peuvent  l'acquérir 
qu'au  moyen  d'une  convention. 

M.  Kamarowsky  s'occupe  enfin  de  la  sanction  propre  aux  sentences  qui 
seraient  prononcées  parle  tribunal.  Il  essaie  de  réfuter  les  arguments  de  ceux 
qui  se  refusent  à  voir  une  règle  de  droit  là  où  il  y  a  impossibilité  de  Pappli- 
quer  par  la  force  matérielle  :  le  droit  impuissant  ne  serait  pas  le  droit. 
Notre  auteur  dit  qu'il  est  vrai  que  le  droit  seul  donne  à  la  coercition  et  à  la 
force  une  sanction,  mais  qu'il  n'est  pas  exact  d'induire  la  coercition  de  la 
nature  môme  du  droit. 

Telles  sont  les  principales  idées  exprimées  dans  l'ouvrage  de  M.  Kama- 
rowsky ;  nous  avons  donné  une  idée  de  sa  valeur  et  précisé  les  points  les 
plus  importants  à  l'égard  desquels  nous  nous  associons  aux  vœux  du  sa- 
vant professeur  de  Moscou  ou  qui  motivent  notre  dissidence. 


DES  CAPITULATIONS 

DANS     LES     ÉTATS     MUSULMANS 

par  M.  Louis  Olivi 
Professeur  à  l'Université  de  Modène  (Italie.) 


On  connaît  L'origine  historique  des  capitulations.  Au  moyen-&ge,  les  Cïoi- 

sades  réalisèrent  le  contact  des  pays  occidentaux  avec  ceux  de  l'Orient. 
L'esprit  renaissant  des  libertés  politiques,  les  franchises  des  communes  et 
des  circonstances  économiques  particulières  poussaient  les  associations  des 
marchands  à  élargir  le  domaine  de  leur  activité  en  l'étendant  aussi  au  Le- 
vant. C'est  dans  ce  but  qu'au  XIIe  siècle  des  compagnies  mercantiles  de 
Catalans,  de  Français  et  d'Italiens  s'établirent  sur  les  territoires  soumis  aux 
Musulmans. 

Mais  l'organisation  sociale  et  politique  de  l'Orient  basée  sur  le  Coran 
diffère  profondément  de  celle  de  l'Occident  chrétien.  De  là  une  situation  de 
fait  qui  ne  permettait  pas  aux  marchands  européens  de  déployer  leur  acti- 
vité en  Orient,  avec  toutes  les  garanties  nécessaires.  Il  fallait  donc  créer 
un  système  de  privilèges  qui  apportât  des  avantages  précieux  à  l'État 
qui  les  octroierait,  puisque  le  commerce  est  réciproque.  Des  circons- 
tances analogues  à  celles  qui  donnèrent  naissance,  au  moyen-âge  sur  le  sol 
européen,  aux  corporations,  déterminèrent,  à  notre  avis,  la  formation  des 
Corps  de  nations  dans  le  Levant;  il  s'agissait,  dans  les  deux  cas,  de  se  pro- 
curer par  voie  d'exception  un  milieu  nécessaire  au  développement  de  la  vie 
d'une  association  donnée.  Les  capitulations  furent,  à  l'origine,  des  conces- 
sions gracieuses  faites  par  les  princes  musulmans.  Elles  furent  ensuite 
l'objet  de  véritables  traités  internationaux. 

Les  conventions  stipulées  par  la  France  et  par  l'Angleterre  sont  les  plus 
importantes  à  cet  égard;  car  ce  furent  elles  qui  établirent  cet  ensemble  de 
règles  qui  ont  été  suivies  par  les  autres  États  de  la  chrétienté  dans  les  rap- 
ports avec  les  souverains  orientaux.  Notre  but  étant  de  proposer  quelques 
réformes  à  apporter  au  système  en  vigueur,  il  nous  suffira  d'exposer  d'une 
manière  succincte  l'état  actuel  des  choses. 

En  ce  qui  concerne  les  pays  sujets  de  la  Sublime  Porte,  il  ne  suffit  pas  de 
sien  tenir  aux  capitulations  ;  il  faut,  eu  outre,  tenir  compte  de  certaines  maxi- 
mes introduites  par  l'usage  et  les  coutumes  et  de  quelques  actes  législatifs 
émanés  du  pouvoir  turc.  C'est  à  l'aide  de  ces  trois  sources  juridiques  que 
nous  pourrons  donner  ici  un  tableau  de  la  condition  des  chrétiens  dansées 
pays. 

On  peut  la  résumer  ainsi  ; 

\i 
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1<»  Liberté  du  culte  religieux  et  de  l'exercice  du  commerce  ; 
2°  Protection  des  droits  et  intérêts  des  chrétiens,  au  moyen  des  ambassa- 
deurs et  consuls  de  leurs  nations  établis  sur  le  territoire  ottoman; 

3°  Juridiction  consulaire,  en  matière  civile,  entre  citoyens  d'un  même  État 
chrétien  ; 

4°  Faculté  de  soumettre  la  connaissance  des  procès  à  l'autorité  consu- 
laire, en  suivant  la  maxime  :  actor  sequitur  forum  rei,  ou  de  se  présenter 
dans  ces  hypothèses  devant  les  commissions  consulaires  mixtes,  lorsque 
le  procès  intéresse  des  sujets  de  divers  États  chrétiens,  sans  que  le  pouvoir 
d'intenter  le  procès  devant  l'autorité  judiciaire  turque  leur  soit  enlevé, 
pourvu  que  toutes  les  parties  y  consentent; 

5°  Droit  à  l'assistance  et  à  la  protection  du  consul  dans  les  procès  civils 
qui  se  débattent  devant  les  autorités  judiciaires  ottomanes  entre  sujets 
d'États  chrétiens  et  sujets  locaux,  excepté  le  cas  où  la  partie  chrétienne  a 
renoncé  à  cette  faveur  et  où  la  question  se  discute  devant  le  conseil  des  an- 
ciens ou  le  tribunal  des  Cazas.  D'ailleurs,  lorsque  la  question  a  trait  aux 
matières  commerciales,  c'est  aux  tribunaux  mixtes  de  commerce  à  en  con- 
naître; 

6°  Droit  de  faire  juger  les  controverses  civiles  par  le  grand  divan  ou  cour 
suprême  siégeant  à  Gonstantinople,  lorsque  la  valeur  du  litige  surpasse 
une  certaine  somme,  établie  par  les  conventions  diplomatiques  tantôt  à 
4000  aspres,  tantôt  à  500  plâtres  ; 

7°  Compétence  de  l'autorité  consulaire  du  délinquant  pour  tous  les  délits 
commis  sur  le  territoire  turc  contre  des  personnes  appartenant  à  l'État  de 
l'offenseur  ou  à  d'autres  puissances  chrétiennes  ; 

8°  Même  compétence,  en  vertu  de  l'usage,  dans  le  cas  où  l'offensé  serait  un 
musulman  ; 

9°  Droit  pour  le  délinquant  à  l'assistance  de  son  ambassadeur  ou  de  son 
consul,  lorsque  son  procès  pénal  a  lieu  devant  les  tribunaux  turcs  compé- 
tents, d'après  le  texte  des  traités  internationaux  ; 

10°  Droit  de  propriété  sur  les  biens  immeubles  situés  dans  le  territoire  de 
la  Turquie,  sous  réserve  du  maintien  de  la  juridiction  des  autorités  établies 
par  le  gouvernement  local  pour  toutes  les  questions  qui  pourraient  surgir 
à  ce  sujet; 

11°  Droit  à  l'inviolabilité  du  domicile  vis-à-vis  des  agents  de  la  force  pu- 
blique locale,  qui  ne  peuvent  y  pénétrer  sans  l'assistance  du  consul  et  seu- 
lement dans  certaines  conditions  ; 

12°  Droit  au  traitement  accordé  aux  sujets  de  la  nation  la  plus  favo- 
risée. 

Le  traité  de  Berlin  de  1878  assure  aux  étrangers  la  liberté  de  toute 
croyance  religieuse,  et  stipule  que  la  différence  des  cultes  ne  pourra  être 
opposée  comme  cause  d'incapacité  ou  d'exclusion  d'aucun  droit.  On  assure 
à  tous  les  étrangers  la  protection  des  agents  diplomatiques  et  consuls  de 
leur  pays  dans  toute  l'étendue  du  territoire  ottoman.  Cette  protection  s'é- 
tend aux  établissements  religieux  de  bienfaisance  et  aux  Lieux-Saints,  avec 
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une  réserve  exprès»1  des  droits  de  La  France  au  sujet  de  ceux-ci.  Le  traité 
.1-'  Berlin  ne  fait  que  confirmer  dans  le  fond  Le  contenu  des  capitulations 
et  La  situation  èxterritoriale  des  puissances  chrétiennes. 

Ce  système  manqué  de  proportion  et  d'harmonie.  La  position  politique 
particulière  qu'un  État  chrétien  occupe  vis-à-vis  de  la  Sublime  Porte,  dans 
un  moment  historique  donné,  détermine  en  général  l'étendue  des  privilèges 
et  franchises  que  celle-ci  accorde  aux  étrangers.  Aussi  la  pratique  a-t-elle 
introduit  plusieurs  exceptions  aux  règles  des  capitulations.  La  lutte  entré- 
es exigences  des  États  chrétiens  et  celles  de  l'Empire  ottoman  est  conti- 
nuelle. Une  réforme  est  indispensable;  niais  avant  d'exposer  nos  idées  sur 
ce  point,  nous  devons  compléter  ici  Fexposé  de  l'état  de  choses  établi  dans 
les  pays  musulmans  qui  ne  se  trouvent  pas  actuellement  sous  la  souverai- 
neté pleine  et  entière  de  la  Sublime  Porte. 

Tant  que  les  Principautés  danubiennes  demeurèrent  sous  la  suzeraineté 
de  la  Turquie,  les  capitulations  conclues  par  cette  puissance  avec  les  États 
chrétiens  y  furent  en  vigueur,  comme  si  l'État  vassal  n'avait  pas  eu 
'IVxistence  distincte  de  celle  de  la  Porte.  Toutefois,  du  consentement  tacite 
ou  par  tolérance  de  cette  dernière,  la  Roumanie  réussit  à  conclure  quelques 
conventions  internationales  portant  sur  la  condition  juridique  des  citoyens 
d'un  État  contractant  sur  le  territoire  de  l'autre  ;  nous  mentionnerons  à 
cet  égard  la  convention  stipulée  avec  la  Paissie  le  12  novembre  1869  et  celles 
établies  avec  la  monarchie  austro-hongroise  le  22  juin  1875,  avec  la  France 
le  6  novembre  187G,  avec  l'Italie  le  16  novembre,  avec  la  Hollande  le 
20  décembre  et  avec  la  Suisse  le  28  décembre  de  la  même  année,  c'est- 
à-dire  avant  que  la  Roumanie  obtînt  son  indépendance  politique  complète, 
ce  qui  arrivera  plus  tard  par  suite  des  dispositions  arrêtées  au  Congrès 
de  Berlin.  Ce  Congrès  reconnut  à  l'État  roumain  la  faculté  de  conclure 
avec  les  puissances  étrangères  des  conventions  relatives  aux  objets  des  ca- 
pitulations. De  plus,  la  Roumanie  étant  un  État  chrétien  vis-à-vis  de  la 
Turquie,  devait  être  placée  dans  une  position  analogue  à  celle  des 
chrétiens;  les  sujets  roumains  devaient  recevoir  sur  le  territoire  ottoman 
le  même  traitement  juridique  que  les  Francs.  La  Roumanie  devait  donc 
jouir  des  avantages  accordés  par  les  capitulations,  et  réciproquement  les  su- 
ets  turcs  devraient  être  sur  le  territoire  roumain  dans  la  situation  qui  leur 
;i urait  été  propre  s'ils  s'étaient  trouvés  en  France  ou  en  Italie.  Tel  est  l'ob- 
jet de  l'article  50  du  traité  de  Berlin.  Des  conventions  internationales  furent 
conclues  par  la  Roumanie  pour  modifier  l'état  de  choses  antérieur;  nous 
citerons  ici  la  convention  consulaire  avec  l'Italie  du  17  août  1880.  Ce  n'est 
donc  ({ue  d'une  manière  transitoire  que  les  privilèges  établis  par  les  capitu- 
lations subsistent  en  Roumanie. 

Il  en  fut  de  même  pour  la  Serbie,  lors  de  la  reconnaissance  de  l'indépen- 
dance politique  de  ce  royaume  vis-à-vis  de  la  Porte.  La  situation  résultant 
des  capitulations  devait  subsister  jusqu'à  ce  que  leur  abolition  graduelle 
fût  opérée  au  moyen  de  conventions  internationales.  Mais  les  sujets  serbes 
qui    voyagent  ou  séjournent  en  Turquie  ne  sont  pas  placés,  d'après  Parti- 
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cle  40  du  traité  de  Berlin,  dans  une  condition  juridique  privilégiée  comme 
celle  propre  aux  Français,  aux  Russes,  aux  Italiens,  etc.,  ils  demeurent,  au 
contraire,  soumis  aux  lois  et  autorités  turques  et  ne  peuvent  invoquer  à 
leur  égard  que  le  respect  des  principes  généraux  du  droit  international,  tel 
qu'il  est  conçu  par  les  puissances  chrétiennes.  Un  traitement  analogue  fut 
donné  au  Monténégro  et  à  la  Bulgarie.  Quant  ;\  la  Roumélie  orientale,  le- 
dit traité  de  Berlin  ne  garantit  que  son  indépendance  administrative;  elle 
continue  à  faire  partie  intégrante  du  territoire  ottoman  et  à  être  assujettie 
à  ses  lois. 

Les  Principautés  danubiennes  ne  sont  pas  des  États  musulmans  ;  ce  sont 
des  États  chrétiens  qui  se  rattachent  à  notre  civilisation  ;  il  paraît  donc 
naturel  que  les  régies  en  vigueur  dans  la  plupart  des  nations  de  l'Europe 
sur  la  condition  juridique  des  étrangers  y  soient  progressivement  appli- 
quées. 

L'occupation  des  provinces  turques  de  la  Bosnie  et  de  l'Herzégovine  par 
l'Autriche-Hongrie,  quoiqu'elle  n'ait  pas  conféré  à  cette  puissance  une  véri- 
table et  pleine  souveraineté  sur  ces  pays,  mais  seulement  l'exercice  de  pou- 
voirs souverains  délégués,  y  amena  l'introduction  des  lois  et  de  l'organisa- 
tion administrative  et  judiciaire  de  la  monarchie  austro-hongroise.  Par 
suite,  la  raison  d'être  des  capitulations  cessa  d'exister  et  l'autorité  territo- 
riale devait  y  reprendre  son  empire.  Les  étrangers  qui  se  trouvaient  à 
Serajewo  ou  à  Bosna-Seraï  furent  placés  dorénavant  dans  la  même  situa- 
tion qui  leur  était  faite  à  Vienne,  à  Gratz  ou  à  Zara.  Les  États  européens 
l'admirent  et  les  franchises  accordées  par  les  capitulations  furent  abrogées. 
Nous  citerons  à  cet  égard  la  loi  allemande  du  7  juin  1880.  Cet  exemple 
fut  suivi  par  l'Angleterre  en  1881,  et  l'année  suivante  par  la  France. 
la  Russie  et  l'Italie. 

L'Angleterre,  en  vertu  d'un  accord  particulier  avec  la  Turquie,  du  4  juin 
1878,  a  acquis  le  droit  d'administrer  et  d'occuper  l'île  de  Chypre,  au  nom 
de  la  Porte  dont  le  gouvernement  anglais  n'est  que  le  mandataire.  La  Porte 
conserve  donc  dans  l'île  sa  propre  souveraineté  politique;  seulement  les 
pouvoirs  souverains  sont  limités  par  les  droits  acquis  par  l'Angleterre.  Ces 
événements  n'amenèrent  aucune  modification  dans  le  régime  des  capitula- 
tions; l'Angleterre  n'a  pas  obtenu  le  pouvoir  de  modifier  en  aucune  manière 
le  système  existant. 

Passons  en  Afrique.  Les  États  barbaresques  tributaires  de  la  Sublime 
Porte  ne  sont  à  présent  que  Tripoli  et  Tunis,  puisque  l'Algérie  a  été  con- 
quise par  la  France,  en  1830.  Ces  États  ont  joui  toujours  d'une  indépen- 
dance politique  plus  importante  que  celle  reconnue  aux  Principautés  da- 
nubiennes; ils  pouvaient  exercer  les  actes  de  la  souveraineté  extérieure  et 
conclure  des  accords  internationaux  directement  et  pour  leur  propre  compte 
avec  les  Etats  étrangers,  quoique  dans  certaines  limites.  C'est  pourquoi,  dès 
le  treizième  siècle  de  notre  ère,  nous  voyons  l'établissement,  entre  les  États 
barbaresques  et  les  puissances  chrétiennes,  de  traités  ayant  trait  surtout  à 
des  intérêts  commerciaux.  G'-esi  dans  la  convention  conclue,  en  1270.  entre 
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te  roi  Philippe  le  Hardi  et  le  souverain  de  Tunis,  qu'il  faut  rechercher  l'ori- 
gine de  ce  protectorat  que  la  France  exeroa  toujours  depuis  lors  sur  les 
chrétiens  dans  les  pays  du  Levant. 

Lu  situation  delà  Tripolitaine,  au  sujet  de  la  matière  des  capitulations, 
.st  à  peu  près  la  même  que  celle  des  renions  directement  sujettes  de  la  Tur- 
quie. On  a  cherché  à  remédier  aux  abus  résultant  de  la  liberté  de  se  mettre 
90US  la  protection  des  consulats,  et  pour  les  étrangers  d'obtenir  celle  d'un 
consul  d'un  État  différent  de  celui  auquel  ils  appartiennent,  en  réclamant 
l'observation  exacte  des  capitulations. 

Quant  à  la  Tunisie,  il  importe  de  constater  que  le  traité  signé  au  Bardo,  le 
19  mai  1881,  établissant  le  protectorat  français  dans  la  Régence,  a  dû  mo- 
difier l'état  des  choses  résultant  des  capitulations.  La  France  obtint  du 
Bey  l'institution  de  nouveaux  tribunaux,  avec  juridiction  sur  les  sujets  des 
Etats  étrangers  qui  consentiraient  à  faire  cesser  les  fonctions  de  leurs  tri- 
bunaux consulaires  sur  le  territoire  tunisien.  Ces  nouveaux  tribunaux  ont 
été  créées  par  décret  du  bey  du  5  mai  1883.  Ils  devaient  absorber  la  com- 
pétence judiciaire  des  consuls  et  celle  aussi  des  autorités  tunisiennes  sur 
les  sujets  des  puissances  européennes,  qui  devaient  se  trouver  à  Tunis 
dans  la  même  condition  qu'en  France.  Quant  aux  autres  objets  des  capitu- 
lations, tels  que  l'exercice  du  commerce,  l'exemption  du  paiement  d'impôts, 
la  libre  manifestation  du  culte  religieux,  ils  restent  dans  le  statu  quo. 

Naturellement,  les  citoyens  français  furent  assujettis  tout  de  suite  à  la  ju- 
ridiction de  nouvelles  autorités  judiciaires;  les  sujets  d'autres  États  y  furent 
soumis  progressivement  parla  conclusion  de  protocoles  particuliers  avec 
la  France.  Celui  conclu  par  l'Italie  porte  la  date  du  25juin  1884. 

Ainsi  la  Régence  de  Tunis  est  devenue  comme  un  État  européen  pour  ce 
qui  intéresse  les  citoyens  des  puissances  chrétiennes. 

Dans  l'empire  du  Maroc,  la  situation  des  choses  est  compliquée,  et  l'on  y 
remarque  beaucoup  d'exceptions  au  droit  commun  introduit  par  les  capi- 
tulations. Ces  exceptions  n'ont  pas  lieu  pour  les  français  ;  le  traité  du 
28  mai  1707  conclu  entre  la  France  et  le  Maroc,  établit  les  mêmes  immu- 
nités et  prérogatives  en  vigueur  dans  les  États  musulmans  en  général  ;  il  a 
été  confirmé  par  la  convention  du  10  septembre  1884.  Mais  quant  à  l'Angle- 
terre, il  faut  signaler  le  traité  du  9  décembre  1856,  qui  règle  la  situation  ac- 
tuelle. Les  procès  entre  Anglais  et  Marocains  seront  tranchés  par  l'autorité 
consulaire  anglaise  ou  par  les  tribunaux  locaux  d'après  la  maxime  :  actor 
sequitur  forum  rei.  Le  sujet  marocain  sera  assisté  par  les  officiers  du  lieu 
devant  le  consul  anglais,  et  le  sujet  anglais  sera  assisté  devant  le  tribunal 
local  par  le  consul  britannique  ou  par  un  de  ses  délégués.  C'est  une  déro- 
gation aux  règles  générales  des  capitulations,  en  vertu  desquelles,  dans  ces 
hypothèses,  les  autorités  locales  sont  toujours  compétentes. 

La  môme  règle  fut  établie  entre  l'Angleterre  et  le  Maroc  pour  les  questions 
criminelles.  L'autorité  judiciaire  compétente  sera  celle  de  l'État  dont  l'ac- 
dépend.  .  '  . 

Quant  à  la  loi  à  appliquer,  il  faudra  toujours  recourir  à  celle  en  vigueur 
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chez  l'État  dont  le  tribunal  qui  prononce  le  jugement  tire  ses  pouvoirs  : 
elle  sera  donc  tantôt  la  loi  anglaise,  tantôt  la  loi  du  Maroc.  Ce  système 
est  destiné  à  produire  de  graves  inconvénients,  puisque  les  règles  juridiques 
à  appliquer  ne  sont  jamais  fixes. 

Une  autre  particularité  fut  introduite  dans  le  traité  en  vigueur  entre  le 
Maroc  et  l'Espagne.  Si  un  sujet  espagnol  commet  un  délit  sur  le  territoire 
de  l'Empire,  le  délinquant  sera  livré  au  consul  général  ou  au  vice-consul 
de  son  pays,  afin  qu'il  lui  fasse  le  procès  et  le  punisse  d'après  les  lois  de 
l'Espagne,  ou  renvoie  le  coupable  dans  sa  patrie,  si  les  circonstances 
l'exigent.  L'exception  au  commune  jus,  consacrée  par  les  capitulations, 
consiste  ici  en  ce  que  ledit  coupable  est  exempt  de  la  compétence  des  tri- 
bunaux locaux,  dans  tous  les  cas  possibles,  même  alors  qu'il  aurait  commis 
le  délit  contre  un  sujet  marocain. 

Les  États-Unis  d'Amérique,  dans  le  traité  de  1787  stipulé  avec  le  Maroc 
et  encore  en  vigueur  aujourd'hui,  établirent  non  seulement  la  nécessité  de 
la  présence  et  assistance  du  consul  américain  dans  tous  les  procès  criminels 
intentés  contre  un  de  leurs  citoyens  qui  aurait  tué  ou  blessé  un  Maure  ï 
mais  ils  eurent  soin  en  outre  d'exiger  cette  même  présence  et  assistance  dans 
le  cas  d'un  procès  contre  un  Maure  coupable  d'avoir  tué  ou  blessé  un  citoyen 
des  États-Unis.  C'est  encore  là  une  dérogation  aux  capitulations.  Celles-ci 
établissent,  en  effet, l'assistance  du  consul  seulement  lorsque  l'accusé  est  sous 
la  protection  de  l'État  au  nom  duquel  le  consul  exerce  ses  fonctions  ;  mais 
alors  cette  assistance  n'est  pas  restreinte  aux  meurtres  et  blessures,  elle  s'é- 
tend au  contraire  aux  délits  de  toute  espèce  sans  aucune  distinction. 

Les  autres  puissances  européennes  conclurent  des  traités  avec  l'Empire 
du  Maroc  en  acceptant  les  principes  communs  aux  capitulations. 

Passons  à  la  situation  de  l'Egypte. 

Les  abus  qui  peu  à  peu  s'introduisirent  dans  l'application  des.  principes 
contenus  dans  les  capitulations  devaient  produire  des  conséquences  bien 
fâcheuses  dans  un  pays  qui  était  devenu  un  centre  d'activité  commerciale 
et  industrielle  pour  les  Européens.  Ces  abus  consistaient  spécialement  dans 
la  protection  que  les  consuls  des  États  chrétiens  résidant  en  Egypte  accor- 
daient souvent  aux  sujets  d'États  différents  et  aussi  à  des  indigènes.  Cette 
concession  produisait  les  effets  juridiques  d'une  véritable  naturalisation,  et 
comme  elle  pouvait  avoir  lieu  à  chaque  instant,  même  dans  l'intervalle 
entre  la  naissance  d'une  obligation  et  son  exécution,  tout  le  monde  peut 
comprendre  les  effets  funestes  d'un  tel  système.  L'incertitude  régnait  tou- 
jours sur  la  loi  à  appliquer  et  la  compétence.  Un  autre  abus  consistait  dans 
l'extension  de  la  maxime  :  actor  sequitur  forum  rei,  au  cas  d'un  procès 
entre  sujets  des  États  chrétiens  et  sujets  locaux. 

Aussi  par  suite  de  la  multiplicité  énorme  des  affaires  devait-on  sentir,  en 
Egypte  plus  qu'ailleurs,  les  inconvénients  du  système  des  capitulations,  tout 
en  faisant  abstraction  des  abus. 

En  suivant  le  principe  :  actor  sequitur  forum  rei,  il  devient  possible,  en 
effet,  que  le  demandeur  ait  à  intenter  le  procès  devant  divers  tribunaux 
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consulaires  correspondait   aux  diverses   nationalités  des  défendeurs.  On 

aboutit  par  là  à  une  confusion  inextricable,  surtout  en  matière  commer- 
ciale. 

En  matière  criminelle,  les  immunités  des  chrétiens  produisaient  des  entra- 
ves considérables  dans  l'action  de  la  police  locale  qui  était  réduite  à  l'im- 
puissance, tandis  que  le  renvoi  de  l'accusé  dans  son  pays  lui  donnait,  sou- 
vent impunité. 

La  situation  juridique  était  la  même  en  Egypte  qu'en  Turquie.  Mais  une 
réforme  s'y  imposait  impérieusement.  On  réussit  à  organiser  un  nouveau 
Système  judiciaire  qui  entra  en  vigueur  le  1er  janvier  1876.  C'était  une 
simple  expérience  qui  devait  durer  cinq  ans;  mais  il  a  été  toujours  prorogé  et 
Subsiste  encore  aujourd'hui.  Nous  devons  en  esquisser  ici  les  parties  prin- 
cipales et  les  traits  caractéristiques. 

La  réforme  judiciaire  ne  supprima  pas  complètement  le  système  des  capi- 
tulations ;  elle  ne  se  substitua  pas  entièrement  aux  juridictions  des  consuls 
ni  à  la  compétence  des  tribunaux  égyptiens  à  l'égard  des  Européens;  elle 
introduisit  seulement  des  tribunaux  mixtes  pour  juger  certaines  questions 
civiles,  commerciales  et  criminelles. 

Les  tribunaux  mixtes  de  première  instance  sont  au  nombre  de  trois  et 
ont  leur  siège  à  Alexandrie,  au  Caire  et  à  Zagazig;  le  tribunal  fixé  dans  cette 
dernière  ville  a  été  transporté  plus  tard  à  Ismaïlia.Une  cour  d'appel  est  éta- 
blie à  Alexandrie.  Chaque  tribunal  est  composé  de  juges  qui  sont  des 
citoyens  d'États  différents  et  sont  au  nombre  de  sept,  quatre  étrangers  et 
trois  indigènes,  pour  les  tribunaux  de  première  instance,  et  au  nombre  de 
onze,  sept  étrangers  et  quatre  indigènes,  pour  la  cour  d'appel.  Les  juge- 
ments de  celle-ci  doivent  être  toujours  prononcés  par  huit  juges,  cinq 
étrangers  et  trois  indigènes,  sous  la  présidence  d'un  étranger,  tandis  que 
lès  délibérations  des  tribunaux  de  première  instance  doivent  êtres  prises 
par  cinq  juges,  trois  étrangers  et  deux  indigènes  sous  la  présidence  d'un 
juge  étranger  choisi  à  la  majorité  absolue  de  voix  par  tous  les  membres  du 
tribunal.  S'il  s'agit  d'affaires  commerciales,  deux  négociants,  l'un  indigène 
et  l'autre  étranger,  doivent  être  associés  au  tribunal  et  choisis  à  cet  effet 
par  les  autres  juges. 

On  aperçoit  immédiatement  que  l'organisation  des  tribunaux  mixtes 
s'inspire  de  la  nécessité  d'accorder  les  exigences  des  Européens  avec  celles 
<!>>  indigènes  et  du  gouvernement  local.  L'élément  étranger  est  associé  à 
l'élément  égyptien,  comme  système  de  transition  entre  les  capitulations  et 
la  reconnaissance  pleine  et  entière  des  droits  de  la  souveraineté  territoriale. 
Toutefois  l'élément  européen  prévaut  dans  la  composition  des  tribunaux 
mixtes,  dans  le  but  de  mieux  assurer  l'administration  de  la  justice. 

Pour  les  affaires  criminelles,  il  y  a  un  juge  unique,  qui  doit  être  un  mem- 
1)1-''  étranger  appartenant  à  un  tribunal  de  première  instance,  un  tribunal  col- 
légial qui  est  ledit  tribunal,  et  une  cour  d'assises  composée  de  trois  cons.-il- 
lers,  l'un  indigène  et  les  deux  autres  étrangers,  et  de  douze  jurés,  tous 
étrangers,  dont  la  liste  est  établie  chaque  année  par  les  consuls.  La  chambre 
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du  conseil  est  composée  de  trois  juges,  l'un  indigène  et  les  deux  autres 
étrangers,  et  de  quatre  assesseurs  étrangers. 

Le  parquet  est  représenté  par  un  procureurg-énéral  amovible  et  nommé 
par  le  Khédive.  Il  doit  veiller  aux  intérêts  de  l'État  égyptien,  en  tout  ce  qui 
tient  à  l'administration  de  la  justice  ;  son  rôle  n'est  pas  celui  d'un  advoca- 
tas  /îsci,  mais  plutôt  celui  d'un  pair  omis  juris. 

Les  lois  à  appliquer  par  les  tribunaux  mixtos  sont  contenues  dans  des 
codes  modelés  sur  le  type  de  la  législation  française  et  approuvés  par  les 
puissances  étrangères.  Ce  sont  de  véritables  lois  européennes  quant  à  la 
nature  de  leur  contenu,  mais  dans  un  sens  officiel:  elles  constituent  le  droit 
positif  égyptien  destiné  à  être  appliqué  dans  le  territoire  de  l'Egypte  à  l'é- 
gard des  citoyens  des  États  chrétiens.  En  cas  de  silence  ou  d'obscurité 
de  la  loi,  le  juge  devra  s'en  tenir  aux  principes  du  droit  naturel  et  aux 
règles  de  l'équité. 

Examinons  à  présent  la  compétence  relative  des  tribunaux  mixtes. 

En  matière  civile  et  commerciale,  elle  s'étend  à  tous  les  différends 
entre  indigènes  et  étrangers  ou  entre  étrangers  de  nationalité  différente, 
excepté  dans  les  matières  de  statut  personnel.  Elle  s'étend  aussi  à  tou- 
tes les  actions  réelles,  aux  immeubles  situés  en  Egypte,  abstraction 
faite  de  la  nationalité  des  parties  contendantes,  alors  même  que  le  litige 
a  lieu  entre  des  étrangers  appartenant  à  un  État  unique  ou  entre  des 
Égyptiens.  Le  but  de  cette  disposition  est  la  nécessité  d'arriver  à  l'unité  du 
régime  de  la  propriété  foncière  dans  l'intérêt  de  tous.  C'est  ainsi  qu'une 
action  possessoire  relative  aux  biens  immeubles,  une  action  en  revendica- 
tion, une  action  hypothécaire  ne  peut  être  intentée  que  devant  les  tribu- 
naux mixtes. 

En  matière  pénale,  les  tribunaux  mixtes  ont  une  compétence -très  res- 
treinte; car  elle  est  bornée  aux  contraventions  de  police  et  aux  crimes  ou 
délits  commis  contre  les  magistrats  et  les  officiers  de  justice  pendant  l'exer- 
cice ou  a  l'occasion  de  l'exercice  de  leurs  fonctions.  Cette  expression  : 
magistrats  et  officiers  de  justice,  comprend,  à  notre  sens,  tous  ceux  qui 
sont  revêtus  d'une  charge  publique  dans  TÉgypte,  sans  distinguer  s'ils 
la  tiennent  de  l'autorité  locale  ou  bien  d'une  autorité  étrangère,  comme  il 
arrive  au  sujet  des  consuls.  Cette  compétence  des  tribunaux  mixtes  s'exerce 
toujours  indépendamment  de  la  nationalité  de  l'accusé. 

Les  autorités  consulaires  gardent  leur  compétence,  en  matière  civile  et 
commerciale,  pour  toutes  les  controverses  qui  surgissent  entre  étrangers 
d'une  même  nationalité,  à  l'exception  du  cas  des  actions  réelles  immobiliè- 
res, et  en  matière  pénale  à  l'exception  des  contraventions  de  police  et  des 
crimes  et  délits  qui  sont  réservés  aux  tribunaux  mixtes.  D'autre  part,  les 
autorités  judiciaires  égyptiennes  demeurent  compétentes  pour  toutes  les 
questions  civiles  et  commerciales  entre  indigènes,  excepté  en  matière 
réelle  immobilière  et  en  matière  pénale,  lorsque  le  fait  délictueux  est  de  la 
compétence  des  tribunaux  mixtes, 
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Nous  exposerons  ici  nos  idées  sur  La  valeur  de  ce  système,  en  indiquant 
ensuit"  Les  modifications  que  nous  voudrions  y  voir  introduire. 

Au  sujet  de  la  composition  des  tribunaux,  nous  avons  constaté  que  l'élé- 
ment indigène  se  trouve  mêlé  à  l'élément  étranger,  celui-ci  ayant  toujours 
la  prépondérance. 

.Vous  n'approuvons  pas  ce  système.  Quoique  les  intérêts  des  indigènes  et 
du  gouvernement  local  puissent  être  plus  ou  moins  impliqués  dans  les  pro- 
cès, il  n'y  a  pas  de  doute  que  la  raison  d'être  des  tribunaux  mixtes  ne 
consiste  dans  la  nécessité  de  garantir  aux  étrangers  une  bonne  administra- 
tion de  la  justice  selon  les  idées  européennes.  Voilà  le  but  final  de  l'institu- 
tion. Les  juges  devraient  donc  être  instruits  dans  les  idées  propres  à  notre 
civilisation  et  pénétrés  de  l'esprit  des  systèmes  législatifs  qu'ils  ont  la  mis- 
sion d'appliquer.  L'intervention  des  juges  indigènes  avec  voix  délibérative 
ne  parait  pas  utile  à  la  justice  ;  car  ils  sont  imbus  de  principes  moraux  et 
juridiques  profondément  différents.  Leur  effacement  relatif  peut  rendre  leur 
présence  inutile;  mais  elle  peut  aussi  être  dangereuse:  si  les  juges  étran- 
gers se  partagent,  les  juges  indigènes  se  rangeront  aisément  à  l'avis  de 
celui  de  leurs  confrères  européens  qui  aura  mieux  réussi  à  s'imposer.  Alors 
l'élément  indigène  l'emportera  sur  l'élément  européen,  ce  qui  est  bien  con- 
traire au  but  de  l'institution. 

Les  juges  égyptiens  devraient  donc  être  exclus;  et  pour  pourvoir  aux  in- 
térêts du  gouvernement  local,  l'institution  du  parquet  et  les  officiers  du  mi- 
nistère public  nommés  par  l'autorité  souveraine  de  l'Egypte  paraissent 
suffisants. 

Puisque  les  juges  étrangers  des  tribunaux  mixtes  doivent  juger  des  con- 
troverses qui  intéressent  les  Européens  de  diverses  nationalités  et  appliquer 
à  leur  égard  un  droit  positif  qui  est  dans  son  fond  européen,  il  ne  paraît 
pas  indispensable  que  le  nombre  desdits  juges  soit  en  proportion  avec  le 
chiffre  des  citoyens  d'un  État  donné  demeurant  en  Egypte.  Le  gouverne- 
ment français  eut  à  se  plaindre  du  nombre  des  sièges  accordés  aux  juges  des 
petites  puissances,  en  comparaison  de  ceux  qui  avaient  été  donnés  à  la 
France;  mais  ce  grief  n'est  pas  juste;  car  un  tel  système  de  proportionnalité 
n'accroîtrait  les  garanties  des  sujets  de  telle  ou  telle  puissance  que  pour  en 
priver  les  justiciables,  en  cas  de  procès  entre  sujets  d'États  différents.  La 
seule  qualité  d'Européen  doit  suffire  pour  les  juges  des  tribunaux  mixtes.. 
Il  serait  tout  au  plus  à  désirer  que  ceux-ci  fussent  nommés,  pour  la  plupart, 
par  les  États  de  l'Europe  qui  possèdent  une  législation  analogue  à  celle 
que  les  tribunaux  mixtes  ont  à  appliquer.  Certes,  à  ce  point  de  vue,  la  pre- 
mière place  appartiendrait  à  la  France  et  à  la  Belgique;  la  Hollande  et  l'I- 
talie suivraient,  et  le  plus  petit  nombre  de  juges  devrait  être  élu  par 
l'Angleterre.  l'Autriche-Hongrie  et  la  Suède.  Mais,  tout  en  mettant  en  relief 
La  convenance  et  l'utilité  d'agir  ainsi  ;  nous  ne  pensons  point  en  faire  une 
régula  juris^  parce  que  les  différends  qui  existent  entre  les  législations  chré- 
tiennes ne  touchent  pas  aux  principes  communs  qui  sont  puisés  an\  sour- 
ces de  notre  civilisation. 
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La  réforme  judiciaire  n'a  introduit  en  Egypte  ni  une  Cour  de  cassation 
ni  une  Cour  supérieure  d'appel  en  troisième  instance.  C'est  une  lacune  très 
grave  qui  rend  le  système  bien  défectueux. 

Devra-t-on,  n  l'avenir,  adopter  la  cassation  ou  la  troisième  instance? 

Nous  laisserons  de  côté  toutes  les  raisons  soutenues  en  faveur  de  l'un 
ou  de  l'autre  de  ces  deux  systèmes  ;  nous  constaterons  seulement  que  tous 
deux  sont  en  vigueur  dans  les  divers  États  de  l'Europe  et  qu'il  faudra 
bien  tenir  compte  de  cette  circonstance  pour  la  proposition  que  nous  aurons 
à  faire  à  ce  sujet. 

Si  nous  nous  plaçons  au  point  de  vue  du  caractère  particulier  de  la  légis- 
lation appliquée  en  Egypte  par  les  tribunaux  mixtes,  nous  devons  donner 
la  préférence  à  la  Cour  de  cassation,  que  nous  trouvons  en  vigueur  en 
France,  en  Belgique  et  en  Italie,  partout,  en  un  mot,  où  le  système  lé- 
gislatif français  est  accueilli  comme  droit  positif.  On  réaliserait  alors,  à  cet 
aspect,  une  certaine  unité.  Dans  cette  hypothèse,  il  faudrait  introduire,  en 
outre,  une  seconde  Cour  d'appel  pour  statuer  après  cassation. Mais,  d'un  autre 
côté,  il  paraît  indispensable  de  faire  attention  aux  objections  sérieuses  qu'on 
vient  de  faire  contre  ce  système  dans  les  pays  où  il  est  en  vigueur  ;  on  doit 
considérer  que  la  troisième  instance  trouve  plusieurs  défenseurs,  surtout 
pour  le  cas  où  il  s'agirait  d'y  recourir  contre  deux  sentences  contra- 
dictoires, puisqu'alors  la  nécessité  d'un  troisième  jugement  semble  exigée 
par  la  nature  même  des  choses.  Il  nous  paraît  donc  qu'il  serait  plus  juste 
et  plus  conforme  aux  intérêts  des  Européens,  en  Egypte,  d'adopter  un  sys- 
tème mixte,  en  y  introduisant  en  même  temps  une  Cour  de  cassation  et  une 
Cour  de  troisième  instance,  l'une  jugeant  sur  le  droit,  et  l'autre  sur  le  fait. 
Quant  aux  juges,  ils  pourraient  être  choisis  parmi  les  étrangers  et  les  indi- 
gènes, avec  prééminence  de  l'élément  étranger,  et  un  juge  étranger  devrait 
avoir  la  présidence;  car  il  faudrait  composer  ces  nouvelles  Cours  sur  le  type 
des  tribunaux  mixtes  existants,  sauf  à  les  former  de  seuls  magistrats  euro- 
péens, le  jour  où  les  juges  égyptiens  seraient  écartés.  Le  système  de  réunir 
la  cassation  à  la  troisième  instance  n'est  pas  nouveau  dans  les  pays  de  no- 
tre civilisation  ;  il  est  en  vigueur  de  nos  jours  dans  l'Autriche-Hongrie, 
quoique  dans  certaines  limites.  Et,  comme  il  arrive  dans  ce  dernier  pays, 
l'appellation  devant  la  Cour  suprême  pourrait  avoir  lieu  aussi  contre  un 
jugement  prononcé  par  la  Cour  d'assises,  non  pas  pour  ce  qui  a  trait  au 
verdict  des  jurés,  mais  pour  ce  qui  se  rapporte  à  la  condamnation  qui  est 
l'œuvre  des  juges,  et  dans  le  but  d'obtenir  une  diminution  de  la  peine  dans 
la  mesure  impartie  par  la  loi. 

Quant  à  la  compétence  des  tribunaux  mixtes,  nous  devons  faire  observer 
qu'il  n'est  pas  exact  de  dire  qu'elle  s'étend  à  toutes  les  questions  entre  étran- 
gers et  indigènes  et  entre  étrangers  de  nationalités  différentes,  il  faudrait  subs- 
tituer au  mot  étrangers  le  mot  européens,  en  comprenant  dans  cette  der- 
nière expression  les  citoyens  de  tous  les  États  de  civilisation  européenne,  par 
exemple  les  citoyens  des  États-Unis  d'Amérique,  quoiqu'ils  n'appartiennent 
pas  à  une  puissance  constituée  sur  le  sol  de  l'Europe.  C'est  ainsi  que  Tins- 
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titution  des  tribunaux  mentionnés  répondrait  à  son  but  et  qu'il  deviendrait 
certain  que  les  controverses  entre  étrangers  qui  appartiennent  à  des 
États  qui  se  trouveni  en  dehors  de  La  civilisation  chrétienne,  et  cellesmême 
entre  ces  étrangers  et  les  indigènes,  seraient  jugées  par  les  autorités  judiciai- 
ri -s  nationales  de  L'Egypte,  Il  en  serait  ainsi  dans  les  procès  entre  Persans  et 
indigènes  on  entre  Persans  et  Chinois,  sauf  l'exception  établie  à  l'égard  des 
actions  réelles  immobilières.  Nous  ajouterons  aussi  que  les  tribunaux  mixtes 
devraient  demeurer  compétents,  lorsqu'une  seule  des  parties  en  cause  appar- 
tient à  un  Étal  européen  tandis  que  l'autre  partie  appartient  à  une  puis- 
sance non-chrétienne  antre  que  l'Egypte  et  la  Turquie,  ce  qui  pourrait  se 
faire  par  exemple  dans  l'hypothèse  d'une  controverse  entre  un  Anglais  et 
un  Japonais. 

S'il  s'agit  d'une  question  d'état  ou  de  capacité  personnelle,  l'incompétence 
des  tribunaux  mixtes  nous  paraît  plausible;  mais  nous  nous  refusons  à  l'ad- 
mettre d'une  manière  générale.  Nous  sommes  d'avis  qu'on  doit  la  reconnaî- 
tre, lorsqu'il  s'agit  de  l'état  ou  de  la  capacité  juridique  propre  à  un  indigène 
ou  à  un  citoyen  d'une  puissance  qui  ne  fait  pas  partie  de  notre  civilisation. 
Mais,  au  contraire,  si  l'on  discute  de  l'état  et  de  la  capacitépersonnelled'un 
Européen,  il  paraît  plus  juste  d'établir,  afin  d'éviter  des  inconvénients,  que 
la  compétence  à  résoudre  la  controverse  principale  ou  incidentelle  soit 
soustraite  aux  autorités  consulaires  et  confiée  aux  tribunaux  mixtes.  Les 
Européens  seraient  soumis  ainsi  à  la  loi  égyptienne  faite  pour  eux  ;  ils 
seraient  en  Egypte  dans  la  même  situation  qui  leur  serait  faite  s'ils  étaient 
dans  un  pays  de  l'Europe  autre  que  leur  patrie  ;  cela  ne  devrait  souffrir 
aucune  difficulté,  puisque  la  loi  égyptienne  doit  consacrer  les  principes  gé- 
néralement admis  en  matière  de  droit  international  privé.  La  loi  territo- 
riale imposerait  donc  elle-même  l'application  d'une  loi  étrangère  pour  la 
solution  de  controverses  pareilles  tenant  compte  de  la  nature  particulière 
du  rapport  de  droit.  C'est  ainsi,  par  exemple,  que  le  code  civil  autrichien  de- 
vrait être  appliqué  en  Egypte  par  les  tribunaux  mixtes  pour  décider  de  la 
capacité  juridique  d'un  citoyen  de  l'Autriche  appartenant  à  une  de  ces  par- 
ties de  la  monarchie  où  ledit  code  est  en  vigueur.  Et  une  telle  application 
du  droit  étranger  devrait  se  vérifier  comme  condition  de  l'application  par- 
faite de  la  loi  territoriale  égyptienne  destinée  aux  Européens. 

Cette  modification  que  nous  voudrions  voir  apporter  au  système  actuel 
sera  facilitée  par  l'exclusion  de  l'élément  indigène  des  tribunaux  mixtes. 

Ces  tribunaux  sont  toujours  compétents  pour  les  actions  réelles  immobi- 
lières, indépendamment  de  la  nationalité  des  parties  en  cause.  Nous  accep- 
tons bien  volontiers  cette  compétence  pour  le  cas  où  la  question  éclate  entre 
indigènes  et  Européens  ou  entre  Européens  en  général,  soit  qu'ils  appartien- 
nent à  un  même  État  ou  à  des  États  différents;  mais  nous  ne  pouvons  pas 
nous  persuader  de  la  nécessité  de  cette  compétence,  lorsque  le  procès  a  lieu 
entre  indigènes  ou  entre  indigènes  et  sujets  d'États  non  chrétiens  autres  que 
l'Egypte  ou  la  Turquie,  puisque  dans  cette  hypothèse  spéciale  aucune  des 
deux    parties   contendantes  n'a  besoin   des   garanties  particulières  qui  ont 
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été  introduites  en  Egypte  pour  rendre  hommage  à  notre  civilisation,  et  que 
les  biens  sur  lesquels  l'action  s'exercerait  sont  situés  sur  le  territoire 
égyptien  ;  il  est  évident  qu'au  point  de  vue  des  personnes  intéressées  dans 
le  jugement  aussi  bien  qu'au  point  de  vue  du  vincultim  juris  en  question 
et  de  la  situation  des  biens  immeubles,  tous  les  éléments  internationaux 
de  la  controverse  font  défaut  et  elle  devrait  être  laissée  pour  sa  solution  à 
la  compétence  des  tribunaux  égyptiens  qui  existaient  déjà  avant  la  réforme 
judiciaire.  Tel  est  notre  avis,  du  moins  pour  tous  les  cas  où  les  questions 
ne  dépassent  pas  le  domaine  de  l'intérêt  privé  ;  si  elles  rentrent  dans  la 
sphère  de  l'intérêt  public,  elles  pourraient  être  vidées  par  les  tribunaux 
mixtes  provisoirement,  c'est-à-dire  jusqu'à  ce  que  la  condition  actuelle  de 
civilisation  soit  permanente  en  Egypte.  Dans  l'hypothèse  que  nous  venons 
de  faire,  la  compétence  desdits  tribunaux  aurait  lieu,  par  exemple,  pour  une 
action  de  revendication  ;  mais  elle  devrait  être  exclue  pour  les  questions 
hypothécaires. 

Quant  à  la  compétence  des  tribunaux  mixtes,  en  matière  pénale,  elle  nous 
paraît  trop  restreinte  et  l'on  a  de  la  peine  à  comprendre  comment  elle  n'a 
pas  été  établie  d'une  manière  plus  large,  d'autant  plus  qull  s'agissait  de 
mettre  un  terme  aux  inconvénients  de  l'impunité  qui  se  produisait  en  faveur 
des  coupables  protégés  par  les  consuls.  Dans  notre  opinion,  leur  compétence 
devrait  embrasser  les  délits  de  toute  espèce  commis  en  Egypte  par  un 
Européen,  indépendamment  de  la  nationalité  de  l'offensé.  La  qualité  euro- 
péenne du  coupable  et  la  perpétration  du  délit  sur  le  sol  égyptien  suffiraient. 
Les  tribunaux  nationaux  égyptiens  demeureraient  seulement  compétents 
en  cas  de  crimes  commis  par  des  indigènes  ou  des  étrangers  appartenant  à 
un  État  non  chrétien.  D'autre  part,  la  compétence  dont  jouissent  aujour- 
d'hui les  tribunaux  mixtes  est  trop  étendue  à  l'égard  des  contraventions 
et  des  crimes  et  délits  perpétrés  contre  les  magistrats  et  officiers  de  justice 
pendant  l'exercice  ou  à  l'occasion  de  l'exercice  de  leurs  fonctions,  puisqu'on 
ne  fait  aucune  distinction  d'après  la  nationalité  du  coupable.  Dans  notre 
système,  on  devrait  naturellement  restreindre  cette  compétence  aux  seuls 
cas  où  l'accusé  serait  un  Européen  et  l'attribuer,  pour  les  autres  cas,  aux 
tribunaux  égyptiens. 

Notre  système  permettrait  d'obtenir  l'unité  de  jugement  dans  l'hypothèse 
d'un  concours  de  plusieurs  criminels  dans  un  même  crime,  si  les  accusés 
étaient  de  nationalité  différente. 

Il  nous  semble  enfin  que  le  système  judiciaire  en  vigueur  en  Egypte 
pourrait  être  rendu  plus  simple  dans  l'intérêt  de  la  justice  à  appliquer  aux 
Européens.  Il  serait  peut-être  opportun  d'étendre  la  juridiction  des  tribu- 
naux mixtes  à  tous  les  cas  dont  la  solution  demeure  confiée  aujourd'hui  à 
la  juridiction  consulaire,  en  matière  civile,  commerciale  et  pénale.  Nous 
demandons  donc  l'abolition  générale  des  pouvoirs  judiciaires  attribués  aux 
consuls;  ces  derniers  n'auraient  à  exercer,  par  conséquent,  que  des  fonc- 
tions administratives,  comme  il  arrive  sur  les  territoires  des  puissances 
chrétiennes.  En  effet,  si  l'application  de  lois  à  type  européen  est  devenue 
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possible  en  Egypte,  si  des  autorités  judiciaires  y  ont  été  organisées,  comme 
dans  les  pays  de  notre  civilisation,  nous  devrons  dire  que  les  citoyens  de 
la  France,  '1*'  L'Italie,  de  L'Angleterre,  de  l'Allemagne,  etc.,  se  trouvent  en 
Egypte  comme  sur  le  territoire  d'un  État  européen  autre  que  leur  pays.  Or,  si 
les  Français  sont  soumis  en  Autriche  à  la  loi  autrichienne,  et  si  les  Anglais 
-mit  soumis  on  Italie  à  la  loi  italienne,  ils  seront  soumis  en  Egypte  à  la  loi 
égyptienne,  non  pas  à  cette  loi  qui  y  est  en  vigueur  pour  les  indigènes, 
mais  à  l'autre  qui  y  est  établie  pour  les  Européens  et  y  a.  été  introduite  du 
consentement  des  Etats  de  l'Europe. 

C'est  ainsi  que  toutes  les  questions  civiles  et  commerciales  entre  Euro- 
péens citoyens  d'un  État  unique,  les  questions  portant  sur  le  statut  per- 
sonnel  d'un  Européen,  et  les  questions  de  délits  de  toute  espèce  commis  par 
un  Européen  sur  le  sol  de  l'Egypte  contre  quiconque,  devraient  être  attri- 
buées à  la  juridiction  des  nouveaux  tribunaux.  Les  consuls  pourraient 
retenir  tout  au  plus  ce  petit  nombre  de  fonctions  judiciaires  qu'ils  peuvent 
exercer  dans  les  pays  chrétiens. 

Naturellement,  les  tribunaux  indigènes  continueraient  à  subsister,  d'après 
notre  projet,  et  à  être  compétents  pour  toutes  les  questions  entre  indigènes 
ou  entre  indigènes  et  étrangers  de  civilisation  non  chrétienne  et  pour  tous 
tes  délits  commis  par  ces  personnes  en  Egypte,  en  appliquant  toujours  le 
droit  local  édicté  par  les  Égyptiens. 

En  résumé,  notre  projet  de  réforme  pour  l'Egypte  serait  le  suivant  : 

b»  Établissement  d'une  Cour  suprême  de  troisième  instance,  d'une  Cour 
de  révision  et  cassation  et  d'une  seconde  Cour  d'appel; 

2°  Exclusion  des  magistrats  indigènes  dans  la  composition  des  tribunaux 
et  des  cours  avec  voix  délibérative  ; 

3°  Révision  des  codes  égyptiens,  surtout  dans  la  matière  des  conflits  de 
droit  international  privé  ; 

i"  Suppression  des  juridictions  consulaires  dans  toute  l'Egypte  et  attri- 
bution aux  tribunaux  égyptiens  établis  pour  les  Européens  de  la  connais- 
sance des  litiges  qui  leur  sont  actuellement' déférés  ; 

5°  Suppression  de  la  compétence  des  tribunaux  mixtes  actuels  dans  les 
actions  réelles  sur  les  immeubles  situés  en  Egypte,  si  le  procès  a  lieu  entre 
indigènes,  ou  entre  indigènes  et  étrangers  non  européens,  ou  entre  ceux-ci 
Seulement,  s'il  est  restreint  à  l'intérêt  des  parties  en  cause,  sans  toucher 
nullement  à  l'intérêt  public  ou  à  celui  des  tiers  en  général  ; 

<i"  Suppression  de  la  compétence  des  tribunaux  mixtes  actuels,  en  matière 
pénale,  lorsque  l'auteur  du  délit  est  un  indigène  ou  un  étranger  non  européen. 

Évidemment  les  cours  et  les  tribunaux  ne  devraient  jouir  que  des  pou- 
voirs strictement  indispensables  a  garantir  aux  Européens  une  sage  et  con- 
venable administration  de  la  justice.  Ainsi  ne  pourraient-ils  se  prononcer 
jamais  sur  la  légalité  de  taxes,  contributions  ou  impôts  fixés  par  le  gou- 
vernement local.  Quant  aux  autres  points  de  la  question  pour  lesquels 
nous  le-  faisons  pas  de  propositions  spéciales,  nous  acceptons  ]<>  système 
en  vigueur. 
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Notre  projet  de  réforme  pour  l'Egypte,  nous  entendons  le  soutenir  aussi 
comme  projet  général  d'un  nouveau  système  à  introduire  dans  tous  les  pays 
musulmans.  Voilà  notre  idéal.  Tout  autre  moyen  ne  répondrait  qu'impar- 
faitement au  but.  Jusqu'au  jour  où  l'on  pourra  peut-être  abandonner  les 
sujets  des  puissances  européennes  à  l'action  ordinaire  des  lois  et  des  auto- 
rités judiciaires  locales,  nous  ne  saurions  mieux  faire  que  de  préconiser  la 
coexistence,  dans  les  États  musulmans,  de  deux  ordres  de  lois  et  de  deux 
ordres  de  tribunaux,  des  lois  et  tribunaux  établis  par  l'autorité  territoriale 
pour  les  indigènes  et  les  étrangers  de  civilisation  non  chrétienne  et  des  lois 
et  tribunaux  établis,  du  consentement  des  États  de  l'Europe,  pour  les 
citoyens  de  ces  États.  Ainsi  on  réussirait  à  sauvegarder  complètement  les 
intérêts  des  musulmans,  d'un  côté,  et  ceux  des  chrétiens,  de  l'autre. 

Jusqu'à  ce  que  nos  vœux  soient  accomplis,  il  faudra  s'en  tenir  au  système 
des  capitulations  actuellement  en  vigueur. 

Nous  proposerions  toutefois,  en  attendant  une  réforme  radicale  : 

1°  Abolition  de  la  liberté  reconnue  aux  chrétiens  de  soumettre  leurs  liti- 
ges civils  et  commerciaux  à  la  connaissance  et  la  décision  de  l'autorité 
consulaire,  suivant  la  maxime  :  actor  sequitur  forum  rei,  ou  de  paraître 
dans  ce  but  devant  les  commissions  consulaires  mixtes,  ou  même  devant 
les  tribunaux  musulmans,  dans  les  cas  où  les  parties  en  cause  seraient  des 
citoyens  d'États  différents  et  d'après  leur  consentement  unanime. 

On  devra  substituer  à  cette  liberté  une  maxime  impérativ^,  en  rendant 
obligatoire  dans  ces  cas  la  maxime  :  actor  sequitur  forum  rei,  et  en  fixant  la 
compétence  invariable  du  consul  ou  bien  des  commissions  consulaires,  si 
celles-ci  parvenaient  à  une  organisation  plus  sûre  et  à  être  reconnues  par 
les  traités  internationaux. 

2°  Extension  de  la  force  obligatoire  de  ladite  maxime  :  actor  sequitur  fo- 
rum rei?  aux  cas  de  controverses  civiles  ou  commerciales  entre  chrétiens  et 
musulmans.  Si,  par  suite  de  son  application,  le  procès  doit  avoir  lieu  devant 
les  tribunaux  musulmans,  le  demandeur  chrétien  devra  être  assisté  de  son 
consul,  sans  qu'il  ait  jamais  la  liberté  de  renoncer  à  cette  assistance,  qui  de- 
vra avoir  lieu  sans  distinction  entre  les  diverses  autorités  judiciaires  éta- 
blies dans  le  pays.  11  est  à  désirer  que,  dans  ces  cas,  la  question  soit  jugée 
d'après  les  principes  des  lois  européennes. 

8°  Reconnaissance  de  la  compétence  des  tribunaux  commerciaux  mixtes 
dans  les  pays  où  ils  sont  établis,  et  obligation  pour  les  chrétiens  de  s'y  sou- 
mettre dans  leurs  litiges  avec  les  musulmans,  en  matière  de  commerce. 

4°  Extension  de  la  compétence  des  autorités  judiciaires  consulaires  au 
cas  de  délits  commis  contre  un  musulman  par  un  chrétien  sujet  de  l'état 
qui  a  nommé  le  consul,  et  exclusion  absolue  de  la  compétence  des  tribu- 
naux locaux  à  ce  sujet. 

5°  Défense  aux  chrétiens  de  profiter  des  institutions  juridiques  et  judi- 
ciaires introduites  à  leur  égard  dans  les  pays  musulmans  sans  un  accord 
préalable  des  puissances  chrétiennes. 

G,J    Déclaration  et  fixation  de  la  règle  juridique  que  la  protection  accor- 
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d< v  par  Les  consuls  des  États  chrétiens  en  faveur  des  sujets  locaux  ou  de 
sujets  chrétiens  appartenant  à  un  État  autre  que  celui  dont  relève  l'autorité 
du  consul,  ne  peut  produire  ipso  jure  à  elle  seule  les  effets  de  droit  pro- 
pres à  la  naturalisation  et  qu'elle  n'assujettit,  par  conséquent,  en  aucune 
manière  le  protégé  aux  lois  et  à  la  juridiction  de  l'État  représenté  par  le 
consul,  en  tout  ce  qui  touche  aux  intérêts  et  aux  droits  privés  aussi  bien 
qu'aux  intérêts  de  la  justice  pénale. 

?"  Explication  de  la  maxime  qui  se  rapporte  au  traitement  de  la  nation 
la  plus  favorisée.  Cette  maxime  pourra  recevoir  application  en  matière 
d'exemption  du  paiement  de  certaines  taxes  et  impôts  et  en  général  à  l'égard 
de  certains  avantages  accordés  aux  chrétiens  pour  faciliter  le  développe- 
ment du  commerce  et  la  liberté  du  culte  religieux;  mais  elle  n'aura  aucune 
application  au  sujet  de  la  situation  juridique  des  chrétiens  vis-à-vis  des  lois 
et  des  autorités  locales  judiciaires  dans  les  questions  civiles  commerciales 
et  pénales.  Cette  règle  devrait  être  fixée  d'une  manière  précise  et  générale 
pour  les  sujets  de  toutes  les  puissances  chrétiennes. 

Notre  projet  se  résume  en  deux  idées,  l'une  principale  et  l'autre  acces- 
soire :  création  chez  les  États  musulmans  d'une  situation  de  choses  per- 
mettant aux  chrétiens  de  s'y  trouver  comme  sur  le  sol  européen,  au 
point  de  vue  de  la  justice  civile  commerciale  et  criminelle;  et  modification 
partiale  des  règles  en  vigueur,  en  vertu  des  capitulations,  dans  ces  pays  où 
il  n'y  a  pas  de  chance  de  l'établissement  prochain  d'un  tel  système;  enfin 
fixation  précise  de  ces  règles. 
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DE  L'INFLUENCE  DE  L'ÉCONOMIE  POLITIQUE 

SUR    LES  ÉTUDES  JURIDIQUES 
Par  A.  Béchaux 

Professeur  d  économie  politique  à  la  Faculté  catholique  de  Lille. 

11  y  a  quelques  aimées,  lorsqu'on  introduisit  en  France,  dans  les  Facul- 
tés de  droit,  l'enseignement  de  l'économie  politique,  cette  mesure  générale, 
comme  toute  innovation  d'un  ordre  élevé,  provoqua  de  sérieuses  critiques 
On  ne  niait  plus,  comme  au  commencement  de  ce  siècle,  que  l'économie 
politique  fût  une  science.  On  disait  :  c'est  une  science  autonome,  indépen- 
dante, étrangère  à  la  science  du  droit.  L'objection  n'était  pas  de  celles  qu'on 
dédaigne.  Plusieurs  répondirent  victorieusement  en  signalant  les  rapports 
multiples  qui  unissent  la  science  économique  aux  branches  si  variées  du 
droit.  De  graves  problèmes,  en  effet,  intéressent  le  jurisconsulte,  qui  for- 
ment le  fond  môme  de  la  science  économique  :  questions  de  famille,  de  pro- 
priété, de  travail,  d'échange,  d'association,  d'impôts,  de  finances,  de  doua- 
nes; questions  civiles,  commerciales,  administratives;  combien  demandent 
à  l'économie  politique  leurs  plus  importantes  solutions.  Aujourd'hui  l'éco- 
nomie politique  a  conquis  une  place  d'honneur  dans  les  Facultés  de  droit  ; 
je  voudrais  montrer  pourquoi  elle  la  mérite  et  l'influence  qu'elle  doit  exer- 
cer sur  le  développement  des  études  juridiques. 

1 

L'économie  politique  étudie  ce  fait  impérieux,  nécessaire,  universel,  la 
conservation  de  l'existence,  par  l'emploi  des  biens  matériels.  On  peut  la 
définir  :  la  science  des  lois  selon  lesquelles  les  sociétés  s'approprient  les 
Viens  matériels,  afin  d'assurer  leur  existence  et  leur  bien-être.  Ainsi  fixé, 
le  domaine  de  l'économie  politique  nous  révèle  la  fécondité  de  cette  science. 
Par  elle,  les  lois  de  la  richesse  sont  étudiées,  approfondies.  Elle  a  pour 
mission  d'établir  les  rapports  de  l'homme  avec  les  biens  matériels,  rapports 
vrais  et  fondés  sur  la  nature  des  choses.  Tandis  que  l'homme,  victime  de 
l'erreur  ou  de  la  passion,  méconnaît  ces  rapports  ou  les  oublie,  la  science 
économique  s'est  assigné  cette  noble  tache  d'en  rétablir  la  notion  exacte  et 
d'en  déterminer  les  conditions  les  plus  harmoniques. 

L'économie  politique  est  une  science,  car  elle  procède  par  voie  de  métho- 
diques observations,  pour  arriver  à  la  découverte  des  lois  économiques. 
Des  faits  observés,  des  lois  déduites,  voilà  le  double  domaine  qu'elle 
embrasse.  La  recherche  des  causes  par  l'examen  des  phénomènes,  tel  est  le 
but  final  de  ses  recherches. 
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Pour  établir  Les  lois  constantes  générales  selon  lesquelles  s'opèrent  les 
différentes  évolutions  de  La  richesse,  [tour  discerner  les  règles  variables  et 
contingentes  dont  chaque  âge,  chaque  climat,  chaque  civilisation  reçoit 
L'empreinte,  l'économiste  emploie  la  méthode  inductive  ou  d'observation, 
qui  remonte  de  l'examen  scientifique  des  faits  aux  lois  dont  ils  dépendent. 
Le  fondement  de  la  vérité  économique  est  la  réalité  des  choses.  Or  l'obser- 
vation scientifique  arrive  seule  à  s'assurer  de  cette  réalité.  Elle  réunit  des 
faits  aussi  nombreux  que  possible  dans  des  milieux  très  différents;  elle  les 
compare  et  constate  si  ces  faits  produisent  la  richesse;  elle  relève,  parmi 
les  phénomènes  mobiles  offerts  par  chacun  d'eux,  les  traits  permanents  qui 
leur  sont  communs  et  elle  remonte  par  une  induction  méthodique  aux  lois 
générales  selon  lesquelles  se  produit  et  se  répartit  la  richesse.  Une  telle 
méthode  porte  en  elle  le  remède  à  l'erreur  qu'une  généralisation  trop  préci- 
pitée aurait  fait  naître,  car  elle  provoque  sans  cesse  à  de  nouvelles  obser- 
vations. Après  avoir  déduit  toutes  les  conséquences  logiques  de  la  loi 
obtenue,  l'économiste  n'a  plus  qu'à  vérifier  si  ces  conséquences  concordent 
avec  de  nouvelles  observations.  Si  oui,  son  œuvre  est  terminée  ;  l'art  alors 
vient  compléter  la  science  et  convertit  en  règles  pratiques  les  lois  obtenues. 
Observation,  comparaison,  induction,  telles  sont  les  trois  étapes  de  la  méthode 
d'observation  ;  pour  arriver  à  ses  fins,  elle  emploie  des  procédés  de  tout  or- 
dre, dont  les  plus  connus  sont  l'enquête,  la  statistique  générale,  la  statisti- 
que spéciale,  ou  monographie,  et  l'histoire.  Elle  découvre  ainsi  les  lois  géné- 
rales, toujours  identiques  ;  d'autre  part,  elle  rencontre,  suivant  les  pays  et 
les  époques,  des  diversités  caractéristiques,  des  règlements,  des  arrange- 
ments, qui  subissent  sans  cesse  l'empreinte  de  circonstances  accidentelles 
et  passagères.  C'est  à  l'observation  de  proclamer  le  permanent,  l'universel, 
c'est-à-dire  les  vérités  générales,  substance  et  fondement  même  de  la  science 
et  qu'on  ajustement  nommé  les  lois  économiques. 

Ces  lois  sont-elles  obligatoires  ?  Assurément,  car  il  est  de  l'essence  de  la 
loi  d'imposer  une  obligation.  Mais,  dira-t-on,  les  hommes  sont  libres  d'en- 
freindre telle  ou  telle  loi  économique,  comme  ils  violent  les  lois  de  l'ordre 
moral?  Oui,  certes;  mais  s'ils  sont  libres  de  les  enfreindre,  ils  ne  sont  pas 
libres  d'échapper  aux  conséquences  de  leur  violation.  Ils  subissent  néces- 
-jiirement  l'effet  de  leur  libre  choix.  Ils  peuvent  méconnaître  les  lois  écono- 
miques, mais  ils  n'obtiendront  alors  ni  la  richesse,  ni  le  bien-être. 

Le  droit  comparé  à  l'économie  politique  présente,  comme  science,  un  avan- 
tage que  les  jurisconsultes  se  plaisent  à  signaler  :  l'ancienneté.  Depuis  des 
siècles,  il  a  été  étudié,  approfondi,  vulgarisé.  Envisagé  dans  ses  applica- 
tions multiples,  il  a  varié  suivant  les  âges.  Telle  a  été  cependant  ia  destinée 
unique  du  droit  romain, de  survivre  à  la  nation  dont  il  était  l'image  et  d'ins- 
pirer encore  les  civilisations  les  plus  diverses. 

Le  droit  philosophique  ou  naturel  a  sa  base  dans  la  nature  morale  de 
l'homme.  Les  préceptes  en  sont  connus  par  la  seule  raison.  Ce  droit,  qui  com- 
prend  les  principes  abstraits  du  juste,  est  universel  etimmuable,  caria  nature 
humaine  ne  change  pas.  Il  nous  apparaît  comme  le  tvpe  idéal  à  réaliser. 
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Le  droit  positif,  établi  par  l'homme,  est  l'application  progressive  du  droit 
naturel.  11  lui  emprunte  sa  légitimité,  il  aurait  pour  perfection  de  le  tra- 
duire en  formules.  Ce  droit  comprend  l'ensemble  des  lois  sanctionnées  par 
le  pouvoir  civil,  c'est-à-dire  les  règles  quele  pouvoir  détermine,  par  rapport 
à  certains  de  nos  actes  moraux.  Je  dis  «  certains  »,  pour  marquer  la  diffé- 
rence souvent  signalée  entre  la  morale  et  le  droit  et  sur  laquelle  il  est  inu- 
tile d'insister. 

On  voit  que  l'économie  politique  et  le  droit  positif  sont  deux  sciences  ab- 
solument distinctes.  L'une  étudie  les  conditions  essentielles  de  l'ordre  éco- 
nomique; l'autre,  les  lois  positives  qui  constituent  l'ordre  juridique.  Tan- 
dis que  l'une  envisage  surtout  les  faits  nécessaires,  universels  ;  l'autre 
considère  les  faits  contingents,  particuliers,  successifs,  transitoires.  Il  était 
réservé  aux  socialistes  de  la  chaire  de  confondre  ces  deux  ordres  de  cho- 
ses et  d'obscurcir  une  notion  élémentaire  qui  s'impose. 

L'école  allemande  part  de  ce  fait  que  les  hommes  vivent  et  agissent  diffé- 
remment suivant  les  lieux  et  les  périodes  historiques.  Les  intérêts  économi- 
ques peuvent  être  identiques,  mais  la  manière  de  les  entendre  varie  à  l'in- 
fini, et  toute  autre  est,  suivant  les  époques,  la  satisfaction  qu'on  leur  donne. 
C'est  ce  fait  perpétuellement  changeant  qui  préoccupe  les  socialistes  de 
la  chaire.  Pour  eux,  l'économie  des  peuples  varie  dans  le  temps  et  clans  l'es- 
pace. Les  diversités  historiques  et  géographiques  enlèvent  toute  permanence 
à  l'ordre  économique.  Chaque  peuple  obéit  à  des  lois  fugitives  et  passa- 
gères. Il  appartient  à  la  science  de  les  saisir,  d'en  décrire  le  mécanisme  et 
d'en  marquer  l'importance. 

La  méthode  et  les  conclusions  de  l'école  allemande  ont  pour  résultat  de 
sacrifier  l'économie  politique  à  la  science  du  droit.  En  se  bornant  à  étudier 
les  lois  fugitives,  expression  de  besoins  temporaires  et  passagers,  c'est  un 
ordre  accidentel  et  transitoire  qu'elle  a  en  vue;  c'est  un  ordre  créé  de  tou- 
tes pièces,  portant  l'empreinte  du  pouvoir  social  dont  il  émane;  ce  n'est 
plus  l'ordre  économique. 

Loin  de  constituer  un  progrès,  cette  manière  d'envisager  la  science  éco- 
nomique nous  ramène  aux  errements  des  siècles  passés.  Elle  établit  une 
confusion  entre  des  branches  très  distinctes  du  savoir  humain  et  revient  à 
l'erreur  physiocratique  qu'Adam  Smith  et  ses  premiers  disciples  ont  victo- 
rieusement dissipée. 

Comment  les  socialistes  cathédrants  sont-ils  arrivés  à  fausser  ainsi  la 
notion  fondamentale  de  l'économie  politique,  sinon  par  une  conception 
erronée  du  rôle  de  l'État.  L'ordre  économique  est,  pour  les  novateurs  alle- 
mands, le  résultat  d'une  action  incessante  du  pouvoir.  Plus  l'État  inter- 
vient, mieux  il  comprend  sa  mission.  Il  est  l'être  moral  qui  résume  en  lui 
toutes  les  forces  vives  d'une  société.  Il  doit  diriger  ces  forces,  les  dévelop- 
per et  même  les  provoquer.  En  exagérant  cette  idée,  les  socialistes  démo- 
crates, tels  que  Lassalle  et  Karl  Marx,  ont  réclamé  l'absorption  complète 
de  l'individu  par  l'État. 

L'école  allemande  se  trompe.  En  face  de  l'ordre  économique  dont  l'obser- 


A.  Béchaux.  —  de  l'influence  de  l'économie  politique         195 

vation  révèle  les  conditions  essentielles,  l'État  a  un  double  rôle  :  rôle  pas- 
sif et  indirect  d'une  part,  rôle  actif  et  direct  d'autre  part.  L'action  indirecte 
de  l'État  se  manifeste  par  le  droit  prive,  l'action  directe  par  le  droit  pu- 
blic national  :  et  dans  ce  dernier  cas,  l'action  du  pouvoir  est  limitée  et  ne 
doit  intervenir  que  si  l'initiative  privée  est  ou  se  déclare  impuissante. 

II 

On  comprend  pourquoi  l'économie  politique  a  sa  place  marquée  dans  les 
Facultés  de  droit. 

L'étude  de  l'ordre  économique  s'éclaire  à  la  lumière  du  texte  positif; 
l'économie  politique  doit  être  enseignée  dans  ses  rapports  avec  le  droit. 
Ainsi  l'ont  compris  la  plupart  des  maîtres  des  Facultés  françaises. 

Le  droit,  à  son  tour,  doit  être  étudié  à  la  lumière  des  faits  économiques. 
Pour  le  comprendre  et  le  juger,  il  faut  le  rapprocher  du  fait  et  constater  s'il 
répond  aux  besoins  essentiels  qui  le  sollicitent.  A-t-on  appliqué  jusqu'ici 
cette  féconde  méthode  d'enseignement  ? 

L'étude  du  droit  apparaît  aux  étudiants  français  sèche  et  aride.  En  effet, 
l'enseignement  du  droit,  tel  qu'il  est  donné  en  général,  c'est-à-dire  l'ensei- 
gnement purement  littéral  et  exégétique,  est  un  enseignement  étroit  et 
dénué  d'intérêt  vraiment  scientifique.  On  discutera  sur  la  valeur  d'un  mot, 
la  place  d'une  virgule,  et  après  avoir  fait  surgir  et  comparé  deux  ou  trois 
systèmes,  on  n'aura  d'autre  ressource  que  de  s'appuyer  sur  l'opinion  problé- 
matique du  législateur  dont  les  «  travaux  préparatoires  »  sont  l'expression. 
Tel  professeur  de  droit  civil  prendra  pendant  un,  deux  ou  trois  ans,  tous  les 
textes  du  Code,  les  dictera,  les  commentera  comme  nos  vieux  légistes  avant 
la  découverte  de  l'imprimerie,  oubliant  que  manuels  et  traités  sont  entre 
les  mains  des  étudiants. 

D'autres  procèdent  inversement.  Ils  cherchent  à  expliquer  le  texte  à  la 
lumière  de  principes  juridiques,  qu'ils  expriment  sous  forme  d'axiomes  et 
dont  ils  déduisent  les  conséquences.  Or  le  texte  du  Gode  civil  est  pour  eux 
la  conséquence  de  tel  principe  de  droit  français.  On  dira:  «  donner  et  rete- 
nir ne  vaut  »  ;  «  le  système  successoral  est  fondé  sur  la  volonté  présumée 
du  défunt  »;  «  nul  ne  peut  avoir  plus  de  droits  que  son  auteur  »  ;  «  le  posses- 
seur de  bonne  foi  fait  les  fruits  siens  »  ;  «  la  volonté  est  réputée  pour  le  fait  ». 
Ces  prétendus  axiomes  sont  souvent  une  création  imaginaire,  des  affirma- 
tions empruntées  à  de  vieux  légistes  et  que  les  auteurs  n'ont  point  contrô- 
lées. Ils  ne  sauraient  suffire,  en  tous  cas,  à  édifier  la  science  du  droit  et  à 
former  une  jeunesse  avide  de  savoir. 

Quel  est  le  résultat  de  ce  double  procédé  d'enseignement.  D'une  part,  on 
habitue  la  jeunesse  à  ne  se  préoccuper  que  du  texte,  à  voir  en  lui  l'expres- 
sion de  la  vérité  juridique,  à  ne  plus  connaître  d'autre  raison  que  la  loi. 
D'autre  part,  on  impose  à  l'esprit  sous  forme  d'axiomes  des  affirmations 
contestables,  acceptées  servilement,  qui  le  dispensent  de  toute  réflexion  et 
le  déshabituent  peu  à  peu  de  tout  effort  viril. 
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Dans  les  deux  cas,  le  maître  procède  sans  cesse  par  affirmation  théori- 
que et  cherche  à  montrer  a  priori  la  vérité,  l'indéfectibilité  du  texte.  N'est- 
ce  pas  là  ce  qui  explique  le  culte  voué  par  tant  de  Français  à  la  loi  écrite  ? 
Si,  plus  tard,  le  disciple  devient  maître  à  son  tour,  il  suivra  les  errements 
de  prédécesseurs  qui,  malgré  tout  leur  talent,  auront  été  les  victimes  d'une 
méthode  imparfaite.  11  se  reposera  d'un  enseignement  qui  lui  pèse  dans  la 
lecture  des  arrêts  et  des  opinions  de  la  jurisprudence.  Appréciant  combien 
souvent  le  texte  répond  peu  aux  nécessités  de  la  pratique,  il  commentera 
les  arrêts  dans  des  notes  précises  et  en  illustrera  les  recueils.  Heureux,  si  le 
hasard  le  favorise  quelque  jour  et  s'il  peut,  par  l'étude  de  l'histoire  du 
droit  et  des  institutions,  du  droit  public  national  ou  international,  se  sous- 
traire, dans  une  chaire  plus  libre,  aux  subtilités  juridiques  et  à  la  tyrannie 
de  textes  .vieillis. 

Le  grand  vice  de  l'enseignement  actuel,  malgré  le  talent  incontesté  des 
maîtres,  réside  dans  la  méthode.  Le  professeur  dira  sans  cesse  :  «  Étant 
donné  tel  principe,  nous  devons  en  tirer  telle  conséquence  »,  et  par  cette 
méthode  géométrique,  il  fera  naître  des  arguments  a  simili  et  a  contrario 
et  multipliera  les  systèmes.  Cette  méthode  fut  jusqu'au  XVIIIe  siècle  maî- 
tresse des  sciences  naturelles.  Lavoisier,  Linné,  Guvier,  Jussieu  substituè- 
rent aux  conceptions  a  priori  les  observations  mémorables  d'où  allaient 
sortir  la  chimie  et  l'histoire  naturelle.  Au  XIXe  siècle,  les  sciences  morales 
demandent,  à  leur  tour,  à  l'observation  méthodique  les  lois  qui  régissent  les 
rapports  des  hommes  en  société  ;  telles  l'économie  politique  et  l'histoire. 
Jusqu'ici,  la  science  du  droit  est  restée,  en  France,  dans  la  plupart  des  chai- 
res, rebelle  à  la  méthode  d'observation.  Mais  déjà  un  courant  nouveau 
s'établit  ;  et  grâce  aux  études  historiques,  aux  recherches  de  législation 
comparée  et  surtout  à  l'enseignement  de  l'économie  politique,  une  direc- 
tion plus  pratique  est  donnée  aux  études  juridiques. 

Gomment  la  méthode  d'observation  doit-elle  être  appliquée  à  l'étude  du 
droit  ? 

Le  jurisconsulte  a  une  double  mission  :  former  et  organiser  la  science 
juridique;  assurer  les  progrès  du  droit  et  provoquer  les  réformes.  Pour  cette 
double  tâche,  l'étude  du  texte,  très  nécessaire,  est  bien  insuffisante. 

Le  droit  et  le  fait  ne  sont  que  trop  rarement  l'image  et  la  reproduction 
l'un  de  l'autre.  Le  texte  doit  donner  satisfaction  aux  besoins  qui  le  sollici- 
tent. Il  doit  s'adapter  aux  faits  variables  et  changeants,  se  modifier  avec 
eux,  se  modeler  pour  ainsi  dire  sur  les  nécessités  économiques,  morales  et 
politiques  d'une  société  déterminée.  Pour  le  juriste,  la  tâche  ne  saurait 
donc  se  borner  à  étudier  le  texte,  sinon  il  est  un  répétiteur  vulgaire;  elle 
l'oblige  à  connaître  les  faits.  Il  doit  s'en  saisir,  les  observer  par  lui-même 
ou  s'assimiler  les  observations  recueillies  par  d'autres  et  confronter  le  fait 
avec  la  loi.  Commentateur  et  critique,  en  un  mot,  il  doit  connaître  l'effet 
des  lois  sur  la  société  qui  leur  est  soumise. 

Une  telle  méthode  élève  et  vivifie  la  science  du  droit.  A  la  méditation  du 
texte,  l'esprit,  éveillé  par  des  observations  judicieuses.,  se  demande  s'il  ré- 
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pond  aux  besoins  de  tel  peuple.  Alors  l'étude  des  personnes,  des  biens,  des 
contrats,  au  lieu  d'offrir  un  examen  aride  de  formules,  de  controverses  et 
d'argumentations  souvent  stériles,  devient  une  étude  vivante,  pleine  d'in- 
térêt et  vraiment  féconde.  Voilà  la  lâche  du  maître,  qui  modifie  profondé- 
ment celle  il*'  l'élève  et  dont  je  dois  aussi  parler. 

Kit  France,  l'étudiant  vit  trop  éloigné  du  maître.  Obligé  de  suivre,  en  vue 
des  examens,  un  enseignement  doctrinal  très  complet,  il  reste  un  auditeur 
plus  ou  moins  zélé,  il  ne  devient  pas  un  disciple.  L'étudiant  en  droit  écoute 
attentivement;  il  est  rare  qu'il  travaille,  qu'il  réfléchisse,  qu'il  observe  par 
lui-même.  Pour  cela,  il  faut  le  convier  à  des  études  pratiques,  à  rechercher 
les  sources  à  méditer  sur  telle  matière  de  notre  droit,  à  la  rapprocher  des 
législations  étrangères,  à  l'éclairer  par  l'observation  des  faits  économiques; 
puis,  sous  la  direction  d'un  maître  habile  et  déjà  exercé  à  ces  études  com- 
paratives, Télève  s'habitue  au  raisonnement,  se  plie  à  la  critique;  et  tandis 
qu'il  se  façonne  aux  sciences  juridiques  ou  sociales,  le  maître  à  son  tour 
se  fortifie  et  s'aguerrit. 

En  France,  l'enseignement  du  droit  se  trouve  énervé  par  suite  du  manque 
de  travaux  pratiques.  Il  est  remarquable  qu'à  part  certaines  compositions 
écrites,  les  seules  conférences  d'étudiants  qui  existent  les  forment  unique- 
ment à  l'art  de  parler,  mais  bien  peu  à  penser  par  eux-mêmes.  Ces  joutes 
oratoires,  où  l'on  puise  au  hasard,  dans  les  recueils  de  droit  ou  de  juris- 
prudence, les  arguments  que  l'on  développe  ensuite  avec  plus  de  mémoire 
que  de  discernement,  ne  forment  point  l'esprit,  si  elles  exercent  au  facile 
langage.  Utiles  à  quelques-uns,  elles  sont,  pour  un  grand  nombre,  une 
nouvelle  occasion  de  parler  sans  apprendre  et  d'entraîner  les  adhésions 
sans  être  soi-même  convaincu.  Est-ce  là  le  résultat  suffisant  de  trois  ou  cinq 
années  de  conférences  soi-disant  pratiques,  où  l'on  convie  l'élite  d'une  jeu- 
nesse capable  et  désireuse  d'apprendre? 

Déjà  nos  émules  d'Allemagne,  d'Autriche,  de  Suisse,  de  Belgique  et  cer- 
taines de  nos  écoles  françaises  ont  ouvert  à  toutes  les  ambitions  du  savoir 
un  champ  nouveau  d'exploration.  A  côté  des  chaires  magistrales,  des  cours 
pratiques  ont  été  organisés  pour  les  meilleurs  élèves. 

Les  Facultés  allemandes  de  philosophie  ouvrirent,  les  premières,  ces 
conférences  hebdomadaires,  où  les  jeunes  étudiants  se  forment  sous  l'œil 
du  maître  aux  règles  de  la  critique  historique  et  philologique.  Ainsi  pri- 
rent naissance  ces  institutions  pratiques  appelées  ça  et  là  «  Historiche 
Uebungen,  Historiche  Vereine  »  ou  «  séminaires  philologiques.  » 

L'Autriche  appliqua  bientôt  aux  études  de  droit  ce  principe  fécond  du 
travail  personnel  et  fonda  les  séminaires  juridiques  «  Rechts-und  Staats- 
wïssenschaftliche  Seminare  »,  qui  désignent  l'ensemble  des  cours  pratiques 
dans  les  Facultés  de  droit.  C'est  ainsi  que  la  Faculté  de  Vienne  offre,  à  côté 
de  l'enseignement  doctrinal,  qui  réunit  des  «  auditeurs  »,  des  cours  prati- 
quas de  droit  civil,  de  droit  romain,  de  droit  criminel-  et  de  science  politique 
où  paraissent  seuls  les  vrais  «  étudiants  ». 
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Déjà  la  Suisse  est  entrée  dans  cette  voie,  et  un  cours  pratique  d'économie 
sociale,  «  Volkswirthschaftliches  Prakticum  »  a  été  installé  à  l'université 
de  Berne. 

La  Belgique  offre  aussi,  dans  les  universités  de  Liège,  de  Louvain  et  de 
Gand,  bien  des  modèles  à  suivre.  L'histoire  et  la  philologie,  l'économie  po- 
litique, le  droit,  sont  étudiés  dans  des  cours  pratiques,  institutions'  libres 
créés  par  des  maîtres  distingués,  qui  réunissent  souvent  à  leur  propre 
domicile  leurs  meilleurs  étudiants. 

Dans  les  universités  italiennes,  plusieurs  professeurs  ont  inauguré  ce 
mode  de  travail.  Ainsi  à  Pise  et  à  Bologne  des  «  séminaires  juridiques  » 
sont  aujourd'hui  subventionnés  par  la  Province. 

En  France,  le  mouvement  réformateur  est  parti  de  l'École  des  chartes  et 
de  l'École  pratique  des  hautes  études  de  Paris,  où  la  méthode  nouvelle  a 
contribué  puissamment  à  renouveler  la  science  del'histoire.  En  même  temps, 
la  Société  des  études  pratiques  d'économie  sociale,  fondée  en  1856  par  F.  Le 
Play,  provoquait,  dans  la  science  économique,  des  enquêtes  monographiques 
qui  devaient  jeter  une  vive  lumière  sur  les  institutions  sociales  des  divers 
peuples.  Aujourd'hui,  elle  a  créé  des  conférences  méthodiques,  grâce  aux- 
quelles les  jeunes  gens  se  forment  à  l'art  des  voyages  et  à  la  rédaction  des 
monographies. 

Il  nous  faut  réserver  enfin  une  place  d'honneur  à  l'École  libre  des  scien- 
ces politiques  de  Paris,  véritable  université  des  sciences  camérales,  qui 
occupe,  dans  l'enseignement  supérieur  libre,  une  place  exceptionnelle,  et 
qui  a  su  constituer  des  groupes  de  travail  où  se  préparent  et  se  forment 
les  auditeurs  au  Conseil  d'État,  les  auditeurs  à  la  Cour  des  comptes,  nos 
administrateurs,  nos  diplomates  et  nos  financiers.  Trois  groupes  ont  été 
constitués:  le  groupe  de  droit  public  et  privé;  le  groupe  d'économie  politi- 
que et  de  finance,  et  le  groupe  d'histoire  et  de  diplomatie.  En  l'année  1886- 
1887,  le  groupe  de  droit,  présidé  par  M.  Ribot,  comptait  19  élèves;  le  groupe 
d'économie  politique,  présidé  par  M.  Léon  Say,  en  avait  25  ;  le  groupe  d'his- 
toire, présidé  par  M.  Albert  Sorel,  avait  21  élèves. 

Les  membres  des  différents  groupes  choisissent  un  ensemble  de  questions 
importantes,  les  répartissent  entr'eux,  reçoivent  la  direction  du  maître  et  se 
mettent  à  l'étude.  A  chaque  réunion  du  groupe,  ils  font  part  de  leurs  diffi- 
cultés, et  le  travail  terminé,  ils  en  donnent  lecture;  on  le  discute  et,  s'il  le 
mérite,  il  est  publié  dans  les  Annales  de  l'école.  Ainsi  les  membres  du  groupe 
de  droit  ont  successivement  étudié  :  la  question  de  la  7ialuralisation,  la  pro- 
priété minière,  la  séparation  des  pouvoirs,  les  occupations  de  territoire 
en  droit  international,  le  régime  commercial  des  colonies,  le  protectorat 
français  en  Tunisie,  l'organisation  des  partis  politiques  aux  États-Unis. 
Les  membres  du  groupe  d'économie  politique  se  sont  occupés  de  la  législa- 
tion du  taux  de  Vintérét,  de  Vhistoire  de  l'impôt  foncier,  des  rapports  en- 
tre la  Banque  de  France  et  le  trésor,  de  l'impôt  progressif,  de  la  question 
monétaire. 

Tels  sont,  brièvement  exposés,  les  progrès  que  réalisent   aujourd'hui  les 
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meilleures  écoles  d'enseignement  supérieur.  Pour  obtenir  pareil  résultat 
dans  1'  s  Facultés  de  droit  françaises,  il  faut  organiser  des  cours  pratiques, 
permettre  aux  meilleurs  étudiants  de  rapprocher  les  faits  économiques  de 
notre  toi.  d'apporter  leurs  observations  personnelles  et  de  s'essayer  soit  aux 
travaux  écrits,  soit  aux  critiques  verbales.  Déjà  la  Faculté  libre  de  Lille 
est  entrée  dans  cette  voie. 

En  dehors  des  intérêts  de  la  science  et  du  progrès  des  études  juridiques 
et  sociales,  je  vois  un  double  avantage. 

Je  vois  ce  premier  avantage  de  relier  plus  étroitement  aux  maîtres  l'élite 
de  la  jeunesse  et  d'avoir  parmi  leurs  auditeurs  de  vrais  disciples.  Que  de 
fois,  dans  ses  cours,  le  maître  a  pu  se  rendre  compte  de  ce  besoin  de  l'étu- 
diant d'entrer  en  communication  avec  lui.  Tandis  qu'il  parlait,  il  a  surpris 
dans  la  physionomie  de  tel  ou  tel  un  mouvement  d'approbation  ou  de  dés- 
approbation. Il  aurait  voulu  être  arrêté  par  l'étudiant  ;  la  solennité  du 
cours  s'y  oppose.  Et  lorsque,  à  certain  jour,  il  a  compris  que  l'auditoire  en- 
tier, suspendu  à  ses  lèvres,  s'attachait  à  sa  pensée,  la  faisait  sienne  et  en- 
trait en  correspondance  avec  lui,  il  a  reçu,  en  cette  heure  trop  rapide,  le 
dédommagement  de  tous  ses  labeurs  et  éprouvé  une  des  plus  fortes  joies  de 
l'enseignement.  Grâce  aux  travaux  pratiques,  nous  exerçons  plus  facile- 
ment ce  patronage  de  maître  à  étudiant,  patronage  délicat  et  presque  im- 
possible s'il  n'est  pas  fondé  sur  la  communauté  du  travail,  des  services  et 
du  dévouement. 

En  second  lieu,  les  maîtres  trouvent  dans  ces  études  pratiques  un  excel- 
lent moyen  de  distinguer  leurs  meilleurs  élèves  et  de  préparer  leurs  futurs 
collaborateurs. 

Je  résume  cette  étude  déjà  longue  et  je  conclus.  On  vient  de  voir  l'in- 
fluence que  l'enseignement  de  l'économie  politique,  enseignement  pratique 
par  excellence,  est  appelé  à  exercer  dans  les  Facultés  de  droit. 

Il  faut  :  1°  que  les  professeurs  d'économie  politique  enseignent  cette 
science  dans  ses  rapports  avec  le  droit; 

2°  Que  les  professeurs  de  droit  éclairent  les  textes  à  la  lumière  des  faits 
économiques  et  s'attachent  à  montrer  si  le  texte  répond  aux  besoins  de  la 
société  qu'il  régit  ; 

3°  L'exposé  doctrinal  doit  être  complété  par  les  études  pratiques  des  étu- 
diants, où  ils  rapprocheront  les  faits  et  les  lois  et  apprendront  à  connaître 
l'action  de  la  loi  sur  telle  population  déterminée. 

Et  comme  conclusion  spéciale,  j'émets  le  vœu  que  les  Facultés  libres 
a'doptent  sans  retard  ces  procédés  d'enseignement  et  de  travaux  pratiques, 
auxquels  certaines  universités  étrangères  doivent  une  part  de  leur  célé- 
brité. Déjà  ces  Facultés  ont  provoqué  en  France  de  sérieuses  réformes. 
Elles  auraient  le  mérite  de  donner  aujourd'hui  une  impulsion  nouvelle  aux 
études  juridiques  et  sociales.  Bientôt  les  Facultés  officielles  voudraient 
s'approprier  les  méthodes  nouvelles  qui  resteraient  l'honneur  de  l'enseigne- 
ment libre  catholique. 


ÉCONOMIE   POLITIQUE 


DES  INSTITUTIONS 


QUI   POURRAIENT    PROCURER   AUX   PATRONS    ET   AUX   OUVRIERS 

DES   AVANTAGES    ANALOGUES 

A    CEUX   DES    ANCIENNES    CORPORATIONS 

Par  M.  Hubert- Valleroux 

Avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris,  docteur  en  droit. 


Les  anciennes  corporations  de  métier  qui  pendant  près  de  cinq  siècles  ont, 
par  toute  l'Europe,  groupé  les  artisans  et  réglé  le  travail,  ontlaissé  des  regrets 
parmi  les  catholiques.  On  se  souvient  surtout  de  leurs  bons  côtés  ;  on  exalte 
l'esprit  religieux  et  confraternel  de  leurs  membres  ;  on  montre  le  travail 
honoré  et  pratiqué  loyalement:  on  se  souvient  moins  de  leurs  défauts. 
Quoi  qu'il  en  soit,  elles  sont  aujourd'hui  détruites;  et  elles  ne  renaîtront  pas, 
parce  qu'elles  convenaient  à  un  état  social  disparu.  Ne  peut-on  du  moins 
obtenir,  par  le  moyen  d'institutions  convenables  à  notre  époque  et  à  nos 
lois,  les  avantages  que  procuraient  ces  anciennes  compagnies,  ou  quelques- 
uns  d'eux  ?  Il  faut  pour  cela  chercher  d'abord  quels  étaient  vraiment  les 
avantages  du  régime  corporatif. 


1 


Les  corporations  d'arts  et  métiers  étaient  des  sociétés  formées  de  gens 
d'une  même  profession,  qui  avaient  obtenu  du  pouvoir  public  le  droit  de 
fabriquer  exclusivement,  dans  la  ville  où  elles  étaient  établies,  les  objets  de 
leur  industrie.  Ainsi,  dans  une  ville  où  existait  une  corporation  de  cordon- 
niers, nul  ne  pouvait  faire  de  chaussures  sans  être  de  la  corporation.  Ces 
corporations  se  recrutaient  elles-mêmes,  et  il  fallait  pour  y  être  reçu  faire 
preuve  de  capacité  technique. 

On  voit  par  là  quel  était  le  premier  avantage  de  l'institution  :  elle  procu- 
rait des  artisans  instruits  dans  leur  métier.  Il  ne  suffisait  pas  alors  d'ache- 
ter un  fonds  ou  d'ériger  un  atelier  en  engageant  des  ouvriers.  Il  fallait 
savoir  travailler  soi-même  ;  et  en  effet,  la  grande  industrie  n'existant  pas, 
tout  se  faisait  par  de  petits  patrons  ayant  un  ouvrier  ou  deux  à  leur  solde- 
C'est  l'industrie  telle  qu'elle  est  encore  pratiquée  dans  nos  petites  villes, 
qui  n'ont  ni  usines  ni  fabriques. 

Qui  voulait  pratiquer  le  métier  devait  être  d'abord   apprenti.    L'appren  - 
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tissage  alors  durait  longtemps  e1  était  fait  d'une  très  sérieuse  manière.  Les 
chefs  de  la  corporation  y  veillaient  avec  soin  ;  l'apprenti  qui  était  au  bout 
de  son  engagement  savait  son  métier. 

Muni  d'un  certificat  qui  le  constatait,  il  devenait  compagnon,  c'est-à-dire 
ouvrier.  Mais  les  ouvriers  d'alors  étaient  les  aides  de  leurs  patrons,  ils  vi- 
vaient chez  lui  à  sa  table  (d'où  le  nom  de  compagnons,  cum  pane)  et 
achevaient  de  se  perfectionner  dans  la  profession. 

Lorsqu'une  place  de  maître  était  vacante,  le  compagnon  qui  la  sollici- 
tait devait  prouver  sa  capacité  en  faisant  un  chef-d'œuvre;  et  s'il  le  faisait 
suffisant,  il  était  admis. 

Le  métier  n'était  donc  exercé  que  par  des  hommes  capables.  De  plus, 
pour  assurer  la  loyauté  des  produits,  on  devait  suivre  dans  le  travail  des 
règles  strictes,  propres  à  assurer  la  bonne  qualité  au  lieu  du  seul  aspect  ex- 
térieur. Les  gardes-jurés,  dignitaires  du  métier,  s'assuraient  par  des  visites 
fréquentes  et  subites  que  ces  règles  étaient  observées  ;  de  plus,  chaque  ar- 
tisan avait  un  poinçon  dont  il  apposait  la  marque  sur  ce  qu'il  avait  fabri- 
qué, et  tout  objet  trouvé  défectueux  était  saisi,  tout  manquement  aux  règles 
exposait  le  coupable  à  des  pénalités  sévères.  L'organisation  corporative 
garantissait  donc  au  public  (nous  dirions  aujourd'hui  aux  consommateurs) 
de  bons  produits  ;  et  c'était  son  premier  avantage. 

Voici  le  second.  Ces  compagnies  étaient  soucieuses  de  leur  honneur  et  le 
mettaient  à  très  haut  point.  Qui  entrait  dans  le  corps  devait  en  être  digne, 
non  seulement  par  sa  capacité  technique,  mais  par  sa  conduite,  conduite 
privée  et  conduite  extérieure.  On  ne  voulait  pas  seulement  que  les  mem- 
bres de  la  compagnie  livrassent  des  produits  propres  à  maintenir,  sinon  à 
accroître  la  bonne  réputation  du  métier,  il  fallait  encore  que  leur  vie  même 
soutint  cette  ancienne  réputation.  Il  était  ordinaire  alors  de  voir  l'atelier 
se  transmettre  des  pères  aux  enfants  pendant  une  longue  suite  d'années,  si 
bien  que  le  sentiment  de  l'honneur  professionnel,  le  désir  d'égaler  et  de 
surpasser  même  ses  devanciers  venaient  de  cette  éducation  du  premier  âge, 
dont  les  traits  sont  si  marqués  et  si  profonds.  La  corporation  avait  ses  lé- 
gendes, comme  elle  avait  ses  chartes  et  ses  statuts  —  on  disait  alors  ses 
lois,  —  elle  avait  son  ancienneté  que  l'on  exagérait  encore,  et  ce  sentiment 
d'appartenir  à  un  corps  dont  on  doit  garder  la  renommée  et  l'honneur  agit 
dans  les  âmes  vulgaires  et  simples  avec  une  force  incroyable;  elle  fait  du 
membre  de  la  compagnie  ce  que  ne  sera  jamais  un  homme  isolé,  elle  lui 
donne  des  vertus  et  l'élève  au-dessus  de  lui-même. 

Ces  artisans  apprenaient  encore,  en  gouvernant  leur  compagnie,  à  manier 
les  affaires  publiques  ;  et  ils  s'y  trouvaient  propres  lorsqu'ils  étaient  appelés 
à  conduire  les  affaires  de  leur  cité,  ce  qui  arrivait  souvent,  les  conseils 
de  ville  n'étant,  à  l'origine,  formés  que  des  dignitaires  des  métiers. 

Autre  avantage  qu'avaient  les  artisans  d'alors.  Ces  longs  chômages,  cette 
constante  incertitude  d'avoir  du  travail,  qui  sont  le  tourment  des  ouvriers 
de  notre  époque,  cette  crainte  qu'ils  ont  toujours- de  voir  leur  profession 
cesser  d'être  lucrative,  parce  que  les  caprices  de  la  mode  ou  la  concurrence 
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étrangère  ou  même  intérieure,  mais  d'une  autre  localité  ,  feront  cesser 
toute  demande  de  leurs  produits,  ces  cruelles  inégalités  de  nos  jours  n'exis- 
taient pas  pour  les  artisans  incorporés.  A  la  réserve  des  grandes  calamités 
qui  ruinent  une  ville  ou  un  pays,  ils  étaient  assurés  d'avoir  un  travail  cons- 
tant, parce  que  leurs  professions  assez  simples  contentaient  des  besoins 
plus  que  des  caprices,  et  que  le  nombre  des  artisans  étant  limité,  et  la  con- 
currence du  dehors  inconnue  ou  restreinte  dans  des  limites  étroites,  ils  de- 
vaient avoir  et  avaient  en  effet  un  travail  régulier.  Ces  petits  artisans  (je 
ne  parle  pas  ici  des  marchands),  ne  faisaient  point  fortune,  ils  vivaient  mo- 
destement, mais  aussi  étaient-ils  exempts  de  ces  tourments,  de  ces  soucis 
qui  accablent  les  chefs  d'industrie  de  nos  jours,  toujours  incertains  de  l'a- 
venir et  du  rendement  de  leurs  entreprises.  Sécurité  de  l'existence,  conten- 
tement d'esprit,  voilà  un  autre  avantage  des  corporations. 

Elles  avaient  encore  cette  fortune  de  ne  voir  pas  l'État  intervenir  dans 
leurs  affaires.  Elles-mêmes,  parles  dignitaires  qu'elles  nommaient,  faisaient 
leurs  règles  intérieures  et  leur  police.  Les  litiges  touchant  aux  questions 
professionnelles  étaient  tranchées  par  les  plus  anciens  du  métier,  c'est-à- 
dire  ordinairement  par  les  plus  entendus  et  les  plus  sages.  Tout  ce  qui  tou- 
chait aux  intérêts  delà  profession,  dans  ses  rapports  avec  les  pouvoirs  pu- 
blics ou  avec  les  étrangers,  était  l'objet  des  constantes  préoccupations  du 
corps  de  métier,  et  de  ce  côté  on  pouvait  compter  sur  des  revendications 
énergiques. 

L'unité  d'intérêt  qu'il  y  avait  entre  les  membres  d'un  même  corps  leur 
permettait,  bien  que  chacun  d'eux  travaillât  en  particulier  et  à  son  compte, 
d'acheter  en  commun  les  matières  destinées  à  être  ouvrées.  La  compagnie 
achetait  et  elle  cédait  à  ses  membres  à  prix  coûtant  ce  qu'elle  avait  acquis. 
Il  était  plus  rare  que  la  corporation  s'occupât  de  la  vente  des  produits, 
parce  que  peu  d'entre  eux,  sauf  en  quelques  villes  d'Italie  ou  de 'Flandre, 
étaient  destinés  à  l'exportation  ;  mais  elle  établissait  parfois  des  moulins  à 
foulon  ou  autres  appareils  qu'un  seul  artisan  ne  pouvait  avoir  chez  soi, 
parce  qu'il  n'en  aurait  pas  eu  l'emploi  constant  et  que  la  dépense  aurait 
excédé  ses  forces.  La  corporation  se  chargeait  de  les  établir  et  en  louait  ou 
cédait  l'usage  à  ses  membres  clans  une  proportion  connue. 

Puis  à  côté  de  la  corporation  se  place  la  confrérie  dont  on  ne  peut  la  sé- 
parer, car  la  confrérie,  à  vrai  dire,  n'est  que  la  forme  religieuse  et  charitable 
de  la  corporation  et  il  y  a  entre  l'une  et  l'autre  un  lien  tel  que  ce  sont  des 
recettes  perçues  par  la  corporation  qui  fournissent  aux  dépenses  de  la  con- 
frérie. Mais  tandis  que  la  corporation  se  compose  seulement  des  maîtres, 
car  eux  seuls  ont  part  à  la  conduite  des  affaires  et  nomment  les  dignitaires, 
les  compagnons  jouissant  seulement  des  avantages  que  procure  la  qualité 
d'ancien  apprenti,  c'est-à-dire  d'un  travail  ordinairement  assuré,  la  confré- 
rie reçoit  les  uns  et  les  autres.  Dans  les  cérémonies  religieuses  qui  accom- 
pagnent la  fête  patronale,  car  chaque  confrérie  a  son  saint  patron  et  sa  cha- 
pelle dans  une  église,  où  se  font  les  mariages  ou  convois  des  confrères,  ou 
encore  le  baptême  de  leurs  enfants,  comme  aussi  dans  les  banquets  qui  suivent 
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celles  de  oee  cérémonies  qui  eu  comportent,  les  rangs  sont  confondus  :  pa- 
trons  «t  ouvriers  se  trouvent  ensemble;  et  il  faut  chercher  dans  ces  rappro- 
chements aussi  bien  que  dans  la  vie  commune  des  uns  et  des  autres  cette 
union  qui  paraît  entre  les  maîtres  et  les  compagnons.  Il  y  a  eu  souvent  riva- 
lit.''  entre  les  uns  et  les  autres  dans  un  lieu  et  dans  une  profession  détermi- 
Dés,  les  coalitions  et  les  grèves  ne  sont  pas  une  nouveauté  de  notre  épo- 
que ;  mais  ces  luttes  étaient  passagères,  maîtres  et  ouvriers  ne  formaient 
pas  deux  partis  distincts  et  ennemis.  C'est  ainsi  que  le  côté  seulement  reli- 
gieux de  la  confrérie  servait  cependant  à  maintenir  la  paix  et  l'harmonie 
dans  le  métier. 

Elle  avait  un  autre  objet  encore,  c'était  d'assister  ses  membres;  et  elle  le 
faisait  avec  cette  douceur,  cette  charité  que  donne  l'esprit  religieux  et  qui  se 
marquait  bien  par  cette  inscription,  placée  sur  la  porte  des  maisons  de  se- 
cours d'alors  :  Chrislo  in  pauperibus.  Certaines  corporations  avaient  des 
maisons  venant  de  legs  ou  de  dons,  qui  servaient  en  partie  à  loger  de  pau- 
vres confrères  ;  il  leur  semblait  ainsi  qu'ils  ne  quittaient  pas  leurs  con- 
frères ni  la  profession.  D'autres  avaient  des  lits  dans  quelques  hôpitaux  ou 
hospices  :  on  visitait  les  confrères  malades,  on  suivait  le  convoi  des  défunts 
et  souvent  les  aumônes  s'étendaient  hors  du  métier. 

En  de  certaines  confréries  on  distribuait  aux  malades  soignés  chez  eux 
des  remèdes  et  des  allocations  régulières  en  argent,  qui  parfois  se  prolon- 
geaient pendant  la  convalescence:  c'étaient  de  vraies  sociétés  de  secours 
mutuels. 

Voilà  les  avantages  que  procuraient  les  corporations.  J'ajoute  de  suite 
qu'il  ne  faudrait  point,  si  l'on  veut  avoir  une  idée  exacte  de  l'institution 
corporative,  s'arrêter  à  ce  seul  côté  des  choses.  C'est  un  tableau  véritable 
mais  incomplet;  il  faut  placer  en  regard  les  vices  du  régime. 


U 


Les  avantages  si  notables  que  procurait  la  corporation  n'étaient  que 
pour  ses  membres,  c'est-à-dire  pour  un  petit  nombre  de  privilégiés.  Les  arti- 
sans qui  ne  pouvaient  s'y  faire  admettre,  les  admissions  étant  fort  limitées, 
étaient  empêchés  de  travailler,  quel  que  fut  leur  mérite,  quels  que  fussent 
leurs  besoins.  Dans  la  corporation  même,  les  compagnons  qui,  en  principe, 
devaient  tous  arriver  à  la  maîtrise,  étaient  souvent  écartés  de  parti-pris;  on 
ne  recevait  que  des  fils  de  maître  ou  des  parents  ;  le  droit  d'exercer  une  pro- 
fession était  donc  parfois  le  monopole  de  quelques  familles  (1).  De  là  deux 
sortes  de  maux. 

Les  compagnons  qui  restaient  ouvriers  toute  leur  vie  se  détachaient  de 
leurs  maîtres,  ils  formaient  des  sociétés  à  part,  parfois  même  des  confréries 
à  part. 

(1)  Dès  le  XIVe  siècle,  la  boucherie  de  Paris,ville  de  300.000  habitants,  était  aux  mains 
-de  vingt  familles. 
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D'un  autre  côté,  l'institution  corporative,  destinée  à  servir  le  public  en  as- 
surant la  bonne  qualité  des  produits,  ne  servait  plus  qu'à  procurer  le  gain 
de  quelques  particuliers.  Et  ceux-ci,  à  savoir  les  maîtres  du  métier,  en 
étaient  venus  à  considérer  leur  maîtrise  comme  une  sorte  de  propriété, 
leur  permettant  de  taxer  à  leur  profit,  soit  les  acheteurs  des  produits  qui  ne 
pouvaient  s'adresser  qu'à  eux,  soit  les  vendeurs  de  matières  premières  dont 
ils  étaient  forcément  les  principaux,  sinon  les  seuls  acheteurs. 

C'est  ce  même  esprit  qui  amenait  de  si  longues  et  si  fréquentes  querelles 
entre  les  diverses  corporations,  les  limites  de  chacune  étant  souvent  mal 
définies,  et  nulle  d'elles  ne  voulant  laisser  entreprendre  sur  ce  qu'elle  re- 
gardait comme  son  bien. 

Il  faut  enfin  se  souvenir  que  les  strictes  règles  imposées  dans  la  fabrica- 
tion étaient  un  perpétuel  obstacle  aux  perfectionnements  et  aux  décou- 
vertes. 

Voilà  qui  doit  diminuer  les  regrets  de  ceux  qui,  trop  portés  à  considérer 
surtout  leurs  bienfaits,  regrettent  les  corporations  anciennes,  et  souhaite- 
raient de  les  voir  rétablies.  Ces  institutions,  outre  leurs  défauts  que  le  temps 
avait  accrus,  loin  de  les  corriger,  étaient  convenables  à  une  époque  où  la 
petite  industrie  était  seule,  ou  au  moins  dominante,  où  les  besoins  des  hom- 
mes étaient  simples,  les  moyens  de  transports  difficiles  et  le  libre-échange 
inconnu,  si  bien  que  des  artisans  en  petit  nombre  contentaient  les  besoins 
des  habitants  de  leur  ville  et  des  campagnes  voisines.  Les  industries 
alors  étaient  stables  comme  la  population  et  les  goûts  de  nos  pères.  Quelle 
différence  entre  cet  état  de  chose  et  celui  que  nous  avons  sous  nos  yeux, 
où  de  vastes  usines,  souvent  seules  dans  leur  localité,  travaillent  pour  des 
consommateurs  répandus  partout,  s'élèvent  et  disparaissent  suivant  les 
changements  de  goûts  et  d'humeur  du  public,  ou  parce  qu'il  s'est  fondé  à 
cent  lieux,  parfois  au  delà  des  frontières  ou  au  delà  des  mers,  d'autres  usi- 
nes fabriquant  les  mêmes  produits  d'une  manière  plus  économique,  car  les 
consommateurs  de  nos  jours  recherchent  le  bas  prix  des  produits  bien  plu- 
tôt que  leur  qualité  !  Gomment  l'organisation  ancienne  des  corps  de  métier 
pourrait-elle  se  soutenir  ?  Aussi  est-elle  tombée  en  désuétude,  là  même  où 
elle  n'a  pas  été  atteinte  par  les  lois. 

Ceci  nous  doit  avertir  que  certains  avantages  procurés  par  l'organisation 
corporative  ne  peuvent  plus  être  cherchés  aujourd'hui.  Ainsi  nous  ne  pou- 
vons plus  nous  flatter  d'assurer  à  une  classe  d'artisans  un  travail  et  un  gain 
certains.  Cet  effet  n'était  obtenu  que  par  le  monopole  conféré  aux  membres 
des  corps  de  métier,  c'est-à-dire  par  l'exclusion  de  tous  les  autres  artisans. 
Le  principe  moderne  de  la  liberté  de  l'industrie  est  plus  équitable.  Il  per- 
met à  quiconque  de  travailler  comme  il  veut  et  nous  évite  ce  spectacle  dou- 
loureux et  révoltant,  fréquent  au  temps  du  privilège  corporatif,  d'artisans 
laborieux  et  mêmes  capables  empêchés  de  travailler  et  par  suite  condam- 
nés à  l'oisiveté  et  à  la  misère  pour  procurer  la  situation  de  quelques-uns. 

Mais  aussi,  pourra-t-on  dire,  le  système  corporatif,  s'il  comportait  quel- 
que rigueur  à  l'endroit  des  artisans  non  admis,  rendait  au  public  ce  ser- 
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yice  de  lui  procurer  de  bons  produits,  alors  que  le  régime  actuel  de  la  liberté 
de  l'industrie  ne  donne  aucune  garantie  de  ce  côté. 

En  effet,  les  corps  de  métier  livraient  ordinairement  (1)  des  produits  de 
bQD  aloi,  mais  ce  résultat  venait  des  sentiments  de  religion,  d'attachement 
au  devoir  professionnel,  des  fortes  traditions  qui  étaient  chez  les  artisans 
d'alors,  et  non  du  système  que  ces  qualités  soutenaient,  bien  loin  d'être  pro- 
duites par  lui. 

Car.  qu'on  y  prenne  garde,  nul  système  d  organisation  de  l'industrie  n'est 
plus  propre,  par  lui-même,  à  favoriser  le  travail  médiocre  qu'était  le  régime 
corporatif.  Donnez  en  effet  à  quelques  hommes  formant  une  compagnie  qui 
se  recrute  elle-même  le  privilège  exclusif  de  fabriquer  et  de  vendre  certains 
produits,  en  les  garantissant  contre  toute  concurence,  qui  les  empêchera 
d'abuser  de  ce  monopole  pour  livrer  des  produits  mauvais  et  en  exiger  un 
prix  excessif?  La  taxe  établie  par  l'autorité  publique  porte  remède  au  der- 
nier inconvénient,  mais  empêchera- t-elle  la  mauvaise  fabrication  ?  Des  rè- 
glements administratifs  ne  l'empêcheraient  pas  ;  car  qui  veillerait  à  leur 
exécution?  Les  seuls  gens  compétents  sont  les  maîtres  du  métier;  et  les  rè- 
glements que  l'État  a  tenté  au  XVIIe  siècle  de  faire  exécuter  par  des  fonc- 
tionnaires tournaient,  sous  un  tel  contrôle,  en  vexations  et  en  mesures  fis- 
cales . 

Ce  qui  sauvait  de  cet  inconvénient  dans  l'ancien  temps,  c'était,  je  le 
répète,  l'esprit  des  artisans  d'alors,  qui  par  éducation,  par  amour-propre 
professionnel,  on  pourrait  dire  presque  par  habitude,  tenaient  à  donner  des 
produits  «  loyaux  et  marchands.  »  Mais  si  les  artisans  de  nos  jours,  qui 
n'ont  point  le  caractère  de  ceux  d'autrefois,  qui,  avec  un  pareil  amour  du 
gain,  ont  assurément  moins  de  conscience  et  peu  d'amour-propre  profes- 
sionnel, venaient  à  être  investis  du  même  monopole,  il  est  fort  à  croire  qu'ils 
en  useraient  pour  imposer  des  produits  défectueux  et  s'enrichir  par  là.  Ce 
qui  nous  sauve  d'un  tel  résultat,  c'est  la  concurrence,  laquelle  permet  aux 
acheteurs  de  s'adresser  à  qui  ils  veulent  et  où  ils  veulent. 

Croit-on  aussi  que  nos  contemporains  s'accommoderaient  d'un  état  de  cho- 
ses qui  limiterait  leurs  achats  aux  seuls  produits  que  leur  pourraient  four- 
nir quelques  artisans  travaillant  dans  la  localité  ?  Mais  leurs  besoins  ne  sont 
pas  simples  et  peu  nombreux  comme  ceux  de  nos  ancêtres  d'il  y  a  quelques 
siècles  ;  ils  sont  infinis  et  variables.  Ceux  de  nos  pères  du  siècle  dernier 
l'étaient  déjà  à  ce  point  qu'ils  se  révoltaient  contre  les  corporations  qui  ne 
pouvaient  contenter  leur  luxe  et  leurs  caprices  (2). 

Les  objets  solides  et  durables,  mais  trop  peu  variés,  que  leur  offraient  ces 

(1)  Il  y  avait  dès  lnrs,et  souvent  dans  les  derniers  temps  des  corporations,  des  tromperies 
sur  la  qualité  de  la  marchandise  vendue,  nous  en  avons  de  fréquents  témoignages.  Mais 
cette  tromperie  n'était  pas  devenue  le  procédé  courant  et  admis.  Les  artisans  aimaient 
à  faire  de  bons  travaux  propres  à  les  honorer  eux-mêmes  et  leur  corps  de  métier. 

(2)  Exemple:  l'aiï'aire  des  toiles  peintes  sous  le  règne  de  Louis  XVI.  Ces  toiles  peintes 
fort  à  la  mode  venaient  de  l'étranger.  Les  corporations  du  vêtement  et  du  meuble  les 
firent  prohiber,  d'où  un  cri  général  contre  le  régime  corporatif. 
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corporations  ne  les  contentaient  plus  ;  ils  voulaient  être  libres  de  choisir 
même  au  dehors  des  produits  à  leur  convenance. 

Un  mouvement  en  ce  sens  était  très  sensible  déjà  au  X  Ville  siècle 
parmi  des  hommes  habitués  à  l'industrie  corporative;  et  l'on  prétendrait  ra- 
mener nos  contemporains  à  un  état  social  dont  leurs  pères  d'il  y  a  un  siè- 
cle ne  voulaient  plus  ?  on  les  voudrait  faire  renoncer  à  cette  habitude 
qui  est  dans  leurs  mœurs  d'user  d'objets  peu  solides,  mais  ayant  de  l'appa- 
rence et  d'un  prix  très  bas,  pour  se  contenter  de  peu  de  produits  coûteux  et 
durables  (à  supposer  que  les  modernes  corporations  en  dussent  produire 
de  tels)  ?  Mais  cela  est  aussi  impossible  que  de  demander  aux  ouvriers  de 
nos  jours  d'accepter  la  situation  subordonnée  et  soumise  des  compagnons 
du  régime  corporatif,  eux  les  égaux  de  leurs  maîtres  devant  les  lois  politi- 
ques et  civiles  !  On  ne  peut  espérer  changer  ainsi  les  habitudes  de  toute 
une  population,  surtout  lorsque  ces  habitudes  sont  dans  le  sens  du  courant 
démocratique  qui  porte  les  hommes  de  nos  jours  à  vouloir  se  procurer, 
sans  distinction  de  position,  ce  qui  imite  le  luxe  et  l'abondance  des  classes 
riches. 

Certes,  on  peut  blâmer  cette  tendance  du  public  qui  cherche  l'apparence 
plutôt  que  le  durable;  mais  peut-on  le  contraindre?  Qui  l'oserait  soutenir, 
dans  l'état  politique  et  social  actuel  ? 

Il  est  inexact  aussi  de  répéter  sans  cesse  que  l'on  ne  fait  plus  de  bons 
produits.  On  en  peut  avoir  en  s'adressant  à  quelques  maisons  connues, 
mais  il  faut  les  payer;  et  ceux  qui,  ayant  l'habitude  de  se  pourvoir  d'objets 
à  bas  prix,  se  plaignent  ensuite  de  la  fâcheuse  tendance  de  l'industrie  mo- 
derne à  donner  des  produits  médiocres,  ne  doivent  accuser  qu'eux-mêmes, 
puisqu'ils  ont  dû  être  avertis  de  la  qualité  de  leurs  emplettes  et  par  le  prix 
même  qu'ils  les  ont  payées  et  souvent  aussi  par  l'espèce  des  vendeurs. 

Non,  ce  n'est  pas  dans  une  organisation  légale  du  travail,  ni 'dans  au- 
cune sorte  de  contrainte  imposée  aux  consommateurs  qu'il  faut  chercher  le 
remède;  c'est  dans  la  correction  du  goût  public.  Tel  est  le  sens  du  prin- 
cipe aujourd'hui  triomphant  de  la  liberté  du  travail  :  c'est  aux  acheteurs 
qu'il  appartient  de  former  les  producteurs  par  leurs  demandes.  Ils  auront 
de  bons  produits  s'ils  en  veulent  et  s'ils  en  recherchent  de  tels. 

Mettons  donc  hors  de  cause  ceux  des  avantages  du  régime  corporatif  qui 
venaient  du  monopole  ;  ils  ne  sont  point  regrettables.  Ceux  qui  venaient 
d'un  état  social  disparu,  d'une  autre  disposition  des  esprits,  ne  peuvent 
être  cherchés  non  plus,  puisque  nous  ne  pouvons  prétendre  changer  par 
mesure  législative  les  goûts  et  les  volontés  de  nos  contemporains.  Mais 
les  corporations  avaient  d'autres  avantages  :  elles  assuraient  le  bon  recrute- 
ment du  métier,  soutenaient  et  mettaient  au  plus  haut  point  l'honneur  pro- 
fessionnel, savaient  défendre  les  communs  intérêts  de  la  profession,  régler 
les  différends  qui  s'élevaient  entre  leurs  membres,  secourir  ceux  d'entre  eux 
qui  étaient  atteints  par  la  mauvaise  fortune.  Tout  cela  peut  être  obtenu, 
au  moins  jusqu'à  un  certain  point,  par  l'association  volontaire. 

Je  dis:  jusqu'à  un  certain  point,  parce  qu'il  est  évident  que  des  sociétés 
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librement  formées,  Lesquelles  ne  peuvent  compter  que  sur  le  bon  vouloir 
de  leurs  membres,  n'ont  point  l'autorité  et  la  force  d'associations  ayant  le 
pouvoir  de  contraindre  comme  étaient  les  corporations  anciennes.  Mais 
dans  un  état  de  choses  dont  la  liberté  fait  l'essentiel,  c'est  à  de  libres  asso- 
ciations seulement  qu'on  peut  s'adresser.  Il  s'en  faut  d'ailleurs  qu'elles 
soient  sans  vertu  et  sans  force. 


III 


Nous  avons  en  France  des  sociétés  déjà  nombreuses  formées  d'industriels 
qui  se  sont  groupés  par  profession,  d'abord  avec  la  tolérance  des  pouvoirs 
publics,  et  régulièrement  depuis  la  loi  du  21  mars  1884  qui  déclare  licites  ces 
sortes  d'associations  et  leur  confère  même  certains  droits  nécessaires  à  leur 
existence,  mais  nul  privilège.  Leur  titre  légal  est  :  associations  profession- 
nelles; leur  nom  courant  est  :  chambres  syndicales  (1);  quel  est  leur  but,  et 
quelle  action  ont-elles  exercée  jusqu'ici? 

Le  premier  soin  des  associations  de  ce  genre  doit  être  de  veiller  au  recrute- 
ment du  métier:  on  doit  souhaiter  qu'il  ne  compte  que  des  artisans  capa- 
bles et  de  bonne  conduite.  Les  corporations  anciennes  s'en  occupaient 
beaucoup;  elles  exigeaient  de  qui  voulait  être  ouvrier  un  sérieux  ap- 
prentissage, et  le  maître  de  l'apprenti  devait  s'occuper  de  son  éducation  pro- 
fessionnelle et  morale.  Puis,  comme  l'abus  se  glissait  toujours  à  côté  du 
bien,  les  corporations  avaient  restreint  d'une  manière  excessive  le  nombre 
des  apprentis  et  exigeaient  de  ceux-ci  un  temps  d'apprentissage  beaucoup 
plus  long  que  celui  nécessaire;  parfois  même  on  ne  recevait  les  apprentis 
qu'à  partir  d'un  âge  tel  que  l'on  voyait  des  apprentis  de  vingt  à  vingt-cinq 
ans. 

Aujourd'hui  nous  sommes  tombés  dans  le  défaut  contraire.  Le  nombre 
des  apprentis  est  excessif,  parce  que  beaucoup  de  patrons  peu  scrupuleux 
engagent  des  enfants  afin  de  les  faire  travailler  à  des  accessoires  et  nulle- 
ment pour  leur  apprendre  le  métier  (2).  D'autre  part,  les  parents  de  ces  en- 
fants, pressés  de  les  voir  gagner,  rompent  souvent  l'engagement  pris  de  les 
laisser  trois  ou  quatre  ans  chez  le  maître  ;  il  les  retirent  à  moitié  de  ce  dé- 
lai, afin  de  les  engager  ailleurs  comme  ouvriers  avec  le  peu  qu'ils  ont  ap- 
pris. Gomme  aujourd'hui  les  spécialités  sont  poussées  très  loin,  on  a  des 
ouvriers  fort  peu  instruits. 

Les  syndicats  professionnels  ont  tenté  de  procurer  une  meilleure  exécu- 
tion des  contrats  d'apprentissage,  en  faisant  appel  à  leurs  membres  pour 
obtenir  d'eux  qu'ils  remplissent  vraiment  leurs  devoirs  de  patrons.  Puis, 

(1)  Ce  nom  est  fâcheux  partfe  qu'il  prête  à  confusion  ;  il  y  a  des  syndicats  financiers, 
des  syndicats  de  propriétaires  pour  l'irrigation,  etc.  Il  avait  été  choisi  comme  inofîensif 
par  les  sociétés  organisées  avant  la  loi  de  1884  ;  il  a  prévalu. 

(2)  Les  apprentis  souvent  ne  s'instruisent  qu'en  regardant -et  en  devinant  ;  on  leur  a 
donné  dans  les  ateliers  un  nom  significatif,  celui  «  d'attrape-science  ». 
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comme  remède  à  cette  insuffisance  de  l'apprentissage,  ils  ont  organisé  un 
enseignement  professionnel.  Ce  sont  des  cours  qui  ont  lieu  ordinairement 
le  soir,  où  l'on  enseigne  soit  aux  apprentis,  soit  même  aux  jeunes  ouvriers, 
d'abord  ce  qu'ils  devraient  apprendre,  mais  ce  qu'ils  n'apprennent  plus  à 
l'atelier,  puis  le  moyen  de  pousser  leur  connaissance  plus  loin  que  ne  per- 
mettrait de  le  faire  l'exécution  uniforme  et  parfois  routinière  du  métier.  On 
cherche  à  en  faire  d'habiles  artisans,  à  les  pousser  aussi  loin  qu'on  peut 
dans  cette  voie  ;  on  tente  de  leur  faire  connaître  l'ensemble  du  métier  au 
lieu  d'une  petite  spécialité,  c'est-à-dire  d'un  petit  coin  qu'ils  connaissent  seul 
par  le  travail  journalier.  Et  comme  il  faut  actuellement  attirer  les  apprentis 
à  ces  leçons  qu'ils  devraient  rechercher  avec  empressement,  les  chambres 
syndicales  ont  établi  dans  ces  écoles  professionnelles  des  récompenses  de 
diverses  sortes  et  des  diplômes  de  fin  d'année. 

L'État  et  quelques  villes  ont  établi  de  ces  écoles,  mais  on  ne  peut  que  ra- 
rement y  apprendre  un  métier  spécifié;  et  puis  les  fondations  sont  onéreuses 
aux  contribuables,  alors  que  celles  des  chambres  syndicales  ne  leur  coû- 
tent rien  et  sont  dirigées  par  des  hommes  ayant  une  capacité  technique 
incontestable  et  d'une  manière  pratique.  Voilà  une  première  utilité  de  ces 
chambres. 

Elles  servent  aussi  à  défendre  les  intérêts  de  la  profession  vis-à-vis  des 
pouvoirs  publics  et  de  l'étranger.  Les  industriels  et  les  négociants  sont  fort 
intéressés  à  ce  que  les  lois  et  règlements  relatifs  à  l'industrie  et  aux  trans- 
ports ne  leur  nuisent  pas  ;  ils  ont  même  intérêt  dans  les  questions  de 
douanes  et  de  tarifs  de  chemins  de  fer  ou  de  canaux.  Mais  comment,  lors- 
qu'une loi,  lorsqu'un  règlement,  lorsqu'un  tarif  ou  un  traité  de  commerce 
est  en  préparation,  l'un  d'eux  pourrait-il  se  faire  entendre  ?  Quelle  autorité 
aurait-il  pour  élever  la  voix?  Qui  voudrait  l'écouter  ?  On  ne  tiendra  ja- 
mais compte  des  réclamations  isolées.  La  situation  sera  tout  autre  si  la  ré- 
clamation est  portée  par  les  délégués  de  la  profession,  parlant  au  nom  de 
leurs  collègues  et  après  les  avoir  consultés.  Les  portes  fermées  s'ouvriront 
devant  eux,  on  ne  refusera  pas  de  les  entendre,  on  ne  contestera  pas  leur 
qualité  à  prendre  parti  dans  le  débat,  et  leur  dire  sera  pris  peut-être  en 
considération 

Au  besoin,  les  syndicats  ont  un  autre  moyen  encore  de  défendre  les  inté- 
rêts de  la  profession,  c'est  de  soutenir  au  nom  d'un  membre  un  de  ces  dé- 
bats où  l'administration  est  partie  et  qui,  en  paraissant  n'intéresser  qu'un 
particulier,  concernent  en  effet  la  corporation  entière.  Un  citoyen  isolé  est 
toujours  faible  et  hésite  à  s'engager  contre  l'administration  dont  la  force 
l'épouvante:  un  syndicat  fera  ce  que  n'ose  faire  un  membre  seul.  On  a  ob- 
tenu ainsi  déjà  de  très  appréciables  résultats. 

Dans  les  relations  avec  l'étranger,  l'utilité  des  syndicats  est  plus  visible 
encore.  Gomment  un  particulier  connaîtrait-il  exactement  les  besoins  des 
peuples  étrangers  en  ce  qui  fait  l'objet  de  son  industrie?  Dans  la  concur- 
rence très  vive  que  se  font  aujourd'hui  les  diverses  nations  industrielles,  le 
triomphe  de  l'un  ou  de  l'autre  sur  tel  marché  étranger  tient  souvent  à  des 


Hubert- Valleroux.  —  A    Oi  i  lxiohï    et  syndicat  209 

causes  qu'on  ne  peut  connaître  quJen  étant  dans  le  pays  ;  qui  donc  L'ensei- 
gnera nos  artisans  ?  Les  consuls  ?  Mais  peuvent-ils  connaître  ainsi  par  Le 
détail  les  exigences  des  diverses  branches  de  commerce  et  les  causes  parfois 
très  peu  apparentes  qui  font  rechercher  plutôt  te]  on  tel  produit?  Des 
hommes  techniques  peuvent  seuls  donner  ces  indications  et  il  faut  la 
puissance  dame  association  pour  les  obtenir.  Elle  seule  aussi  peut  indi- 
quer à  ses  membres  quels  sont  les  meilleurs  moyens  de  transports  et  de 
vente  de  leurs  produits,  quelles  garanties  leur  assure  ou  à  quels  périls  les 
exposent  la  législation  des  peuples  étrangers.  Les  syndicats  se  chargent 
ordinairement  de  prendre  pour  leurs  membres  des  brevets  à  l'étranger  et 
de  défendre  leurs  marques  de  fabrique.  Ils  le  peuvent  d'autant  mieux  que 
le-  syndicats  des  grandes  villes,  ceux  de  Paris,  surtout,  se  sont  fédérés,  afin, 
tout  en  gardant  leur  autonomie  pour  les  affaires  intérieures,  d'avoir  plus 
de  force  en  ce  qui  regarde  les  questions  intéressant  l'industrie  nationale 
entière.  C'est  ainsi  que  les  syndicats  ont  organisé  la  participation  de  nos 
industries  à  certaines  expositions  étrangères. 

On  ne  sera  pas  surpris  de  me  voir  insister  sur  cette  utilité  des  syndicats 
si  l'on  considère  que  les  vieilles  nations  d'Europe  ne  peuvent  garder  leur  rang, 
et  vivre  même,  qu'en  travaillant  pour  le  dehors  et  que  la  perte  ou  l'affaiblis- 
sement de  leurs  relations  avec  l'étranger  laisserait  sans  occupation  et  sans 
ressources  un  grand  nombre  de  nos  artisans,  tandis  qu'étendre  ces  relations 
c'est  accroître  le  nombre  et  la  situation  de  nos  industriels  et  de  nos  ou- 
vriers. 

Le  règlement  amiable  ou  à  peu  de  frais  des  différends  professionnels  est 
encore  un  objet  très  important.  Nous  trouvons  dans  le  «  registre  des  mes- 
tiers  de  Paris  »,  écrit  au  XIIIe  siècle  par  le  prévôt  des  marchands  sur  l'ordre 
de  St.  Louis  et  donnant  force  de  lois  aux  arrangements  corporatifs,  que  le 
roi  en  faisant  faire  ce  recueil  a  eu  surtout  pour  but  d'arriver  à  «  hâter  et  finir 
les  procès  » .  Les  corporations  anciennes  regardaient,  et  avec  raison,  comme  un 
de  leurs  droits  principaux  celui  déjuger  elles-mêmes  ces  questions.  Aujour- 
d'hui on  pourrait  croire  que  cela  n'est  plus  utile,  car  nous  avons  des  tribu* 
naux„de  commerce,  des  conseils  de  prud'hommes  ou  de  gens  de  métiers  élus 
par  les  industriels  et  les  commerçants,  mais  au  contraire  le  jugement  des  pairs 
c'est-à-dire  des  hommes  de  la  profession,  n'a  jamais  été  si  nécessaire.  Car, 
d'abord  les  tribunaux  de  commmerce  sont,  dans  les  grandes  villes  surtout, 
si  accablés  d'affaires  qu'ils  ne  jugent  pas  eux-mêmes,  mais  renvoient  l'exa- 
men des  affaires  à  quelque  arbitre  ordinairement  comptable  ou  ingénieur 
dont  presque  toujours  l'avis  devient  jugement.  Cet  arbitre  a  bien  pour  mis- 
sion de  tenter  d'abord  de  concilier  les  parties,  mais  il  y  réussit  rarement, 
n'étant  pas  de  la  profession  :  peut-on  ajouter  que  la  conciliation  irait  contre 
son  intérêt,  car  il  perdrait  ainsi  les  honoraires  souvent  élevés  de  son  rap- 
port :' 

Il  en  est  autrement  lorsque  les  parties  en  cause  se  trouvent  en  présence 
d'hommes  du  métier,  qui  en  connaissent  bien  les  coutumes  et  les  pratiques. 
Là,  les  petites  ruses  et  les  chicanes  ayant  de  l'apparence  pour  les  étrangers 
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à  la  profession  ne  sont  pas  de  mises.  Aussi  les  dignitaires  des  syndicats 
choisis  comme  arbitres,  même  par  les  tribunaux  de  commercera  loi  de  1884 
contient  un  article  qui  le  permet)  lorsqu'ils  ne  l'ont  pas  été  par  les  par- 
ties, arrivent  à  concilier  la  plus  grande  partie  des  affaires  à  eux  soumises, 
ce  que  ne  font  pas  les  arbitres  ordinaires. 

Les  prud'hommes  jugent  plus  par  eux-mêmes,  mais  encore  leur  peut-on 
adresser  ce  reproche  (et  on  l'entend  souvent),  c'est  que  leur  nombre  étant 
limité,  beaucoup  de  professions  ne  sont  pas  représentées  parmi  eux,  ce  qui 
est  capital,  s'agissant  de  débats  techniques  entre  patrons  et  ouvriers  sui- 
des questions  de  malfaçons  ou  de  salaires.  Au  contraire,  les  syndicats  re- 
présentent chacun  une  profession;  et  souvent  on  trouve  représentées  parmi 
eux  les  spécialités  si  nombreuses  dans  les  métiers  modernes.  Ainsi  les  con- 
naissances techniques  ne  manquent  pas,  et  il  y  a  là  des  hommes  que  la 
partie  en  faute  ne  peut  guère  espérer  tromper. 

Autre  avantage,  et  bien  grand,  c'est  l'économie  des  frais.  On  sait  h  quel 
taux  élevé  sont  arrivés  les  frais  de  justice.  Ils  en  sont  venus  à  cet  excès 
d'empêcher  souvent  une  juste  réclamation,  parce  que  les  dépenses  seraient 
égales  ou  supérieures  au  gain  que  donnerait  le  procès,  même  heureux.  Les 
dépenses  faites  en  pareille  matière  par  les  arbitres  des  syndicats  sont  sin- 
gulièrement modiques.  Ainsi,  apaisement  des  débats  professionnels  ou  bons 
avis  donnés  aux  tribunaux  techniques  et  à  peu  de  frais,  voilà  un  autre 
avantage  des  syndicats  de  métier. 

Ils  peuvent  encore  soutenir  les  petits  industriels  en  achetant  en  gros  pour 
le  compte  de  leurs  membres  les  matières  premières,  que  l'artisan  isolé  ayant 
peu  de  ressources  et  peu  de  crédit  paie  souvent  très  cher.  Des  arrangements 
de  cette  sorte  se  voient  beaucoup  en  Allemagne.  Des  syndicats  de  cordon- 
niers ou  d'autres  professions  achètent  par  quantités,  et  par  suite  à  de  meil- 
leures conditions,  le  cuir  ou  toute  autre  matière  ouvrable  et  répartissent  les 
quantités  achetées  entre  leurs  membres  à  prix  de  revient. 

La  loi  française  possède  de  semblables  sociétés,  qui  appartiennent  à  l'es- 
pèce de  celles  qu'on  nomme  coopératives,  et  il  en  a  existé  à  Paris  entre  les 
petits  patrons  fabricants  de  meubles,  qui  s'étaient  associés  ainsi  pour  des 
achats  de  bois.  Les  syndicats  agricoles  qui,  fort  heureusement,  se  multi- 
plient en  France,  font  aussi  pour  le  compte  de  leurs  membres  des  achats 
d'engrais,  de  semences,  même  de  machines,  agricoles  et  les  agriculteurs 
syndiqués  n'y  trouvent  pas  seulement  l'avantage  de  l'économie  dans  le  prix 
d'achat,  mais  celui  plus  grand  de  la  bonne  qualité,  surtout  de  celle  des 
engrais  qu'un  particulier  peut  difficilement  démêler  et  que  le  syndicat  cons- 
tate par  un  bureau  d'analyse. 

Ces  mêmes  agriculteurs  ou  artisans  peuvent  profiler  de  leur  association 
pour  la  vente  de  leurs  produits,  soit  en  établissant  des  magasins  de 
vente  (1),  soit  en  faisant  remplir  par  leur  syndicat  les  fonctions  ordinaire - 

(1)  tin  magasin  de  cette  sorte  avait  été  fondé  vers  1863  à  Paris  pour  procurer  la  vente 
Ues  meubles  fabriqués  à  domicile  par  les  petits  artisans  du  faubourg  St-Antoinc.  La  so- 
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1 1 ion t  accomplies  par  les  commissionnaires,  qui  sont  des  intermédiaires 
onéreux.  Les  fromageries  du  Jura,  qui  mettent  en  œuvre  1<-  Lait  fourni  par 
Les  sociétaires  et  souvent  procurent  la  vente  des  fromages,  sont  toutes  vo- 
lontaires et  donnent  de  sérieux  résultats;  elles  sont  une  variété  de  ee  genre 
de  sociétés. 


IV 


Les  artisans  d'autrefois  ne  connaissaient  guère  que  les  achats  et  les  venj 
tes  au  comptant  (je  ne  parle  pas  des  marchands  en  grand  et  armateurs) 
n'avaient  pas  besoin  du  crédit  si  nécessaire  à  ceux  de  notre  époque,  où 
même  les  petits  artisans  en  chambre  ne  trouvent  à  vendre  leurs  produits 
qu'à  terme  et  par  suite  ont  besoin  d'avances  soit  à  découvert,  soit  contre  le 
papier  qu'ils  ont  reçu  de  leurs  acheteurs.  Qui  leur  en  procurera  ?  C'est  une 
des  difficultés  de  leur  situation  et  ce  qui  a  fait  le  succès  en  Allemagne  et  en 
Italie  des  banques  populaires  destinées  à  aider  les  petits  artisans,  parce  que 
la  garantie  mutuelle  offre  une  surface  que  n'offre  pas  un  individu  isolé,  et 
qu'ainsi  les  capitalistes  prêtent  au  groupe  ce  qu'ils  ne  prêtent  à  aucun  de 
ceux  qui  composent  le  groupe  pris  en  particulier.  Il  est  à  souhaiter  que  ces 
banques  se  répandent  en  France  comme  elles  sont  répandues  en  d'autres 
pays.  Les  syndicats  pourraient  servir  à  en  fonder;  la  chose  a  été  tentée 
déjà.  Ces  mêmes  syndicats  peuvent  procurer  à  leurs  membres  l'assistance 
contre  la  maladie  ou  contre  l'incendie  ou  encore  des  retraites  pour  la  vieil- 
lesse, une  indemnité  à  leur  famille  en  cas  de  décès,  l'assurance  enfin  sous 
toutes  ses  formes. 

Qu'on  ne  s'étonne  point  de  me  voir  indiquer,  car  je  ne  puis  traiter  le  sujet  à 
l'<  >nd,  une  sorte  d'avantages  que  le  régime  corporatif  ne  procurait  pas,  parce- 
qu'en  effet  il  était  alors  inconnu.  Ce  régime  donnait  à  ceux  qui  en  avaient  le 
bénéfice,  c'est-à-dire  aux  membres  des  corporations,  une  position  assurée, 
parce  qu'il  leur  donnait  un  travail  certain,  tant  qu'ils  étaient  en  santé,  et 
s'ils  tombaient  malades,  l'assistance  de  la  confrérie,  laquelle,  en  cas  de  mort, 
allouait  souvent  des  subsides  à  leur  famille.  L'organisation  moderne  du 
travail  n'assure  plus  la  sécurité  à  des  groupes  privilégiés,  mais  par  contre 
elle  permet,  au  moyen  des  institutions  d'assurance  inconnues  de  nos  pères, 
de  garantir  les  ouvriers,  non  plus  quelques-uns,  mais  tous,  s'ils  le  veulent 
et  si  leurs  patrons  s'y  prêtent,  contre  les  difficultés  de  la  vie.  Assurances 
contre  la  maladie,  contre  les  accidents,  pour  la  vieillesse,  pour  le  cas  de 
mort,  voilà  autant  d'institutions  destinées  à  défendre  les  artisans  de  nos 
jours  contre  l'imprévu  et  contre  les  coups  de  la  fortune,  et  je  ne  sors  point 
de  mon  sujet  en  les  signalant. 

Ici  arrive  une  redoutable  question.  L'organisation  corporative  avait  per- 

ciété  ne  recevait  les  produits  qu'après,  examen  et  en  garantissait  la  qualité,   Elle  eùl 
pour  premier  client  le  greffier  qui  avait  reçu  le  dépôt  de  ses  statuts. 
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mis  aux  artisans  de  compter  sur  un  travail  régulier,  puisqu'ils  travaillaient 
«à  façon»,  comme  nous  dirions  aujourd'hui,  c'est-à-dire  pour  contenter 
des  besoins  constants,  ceux  qui  concernaient  la  nourriture,  le  vêtement  et 
le  couvert  d'une  population  assez  fixe  et  que  leur  nombre  était  limité.  Ils 
avaient  donc  l'assurance  de  pouvoir  gagner  leur  vie. 

Les  ouvriers  de  nos  jours  n'ont  pas  cette  fortune.  Les  vastes  usines,  qui 
occupenUle  plus  grand  nombre  d'entre  eux,  produisent  sans  mesure,  parce 
qu'elles  sont  dispersées  partout  et  qu'elles  ne  se  règlent  pas  sur  les  besoins 
journaliers  et  locaux,  mais  produisent  pour  le  monde  entier,  et  parfois 
pour  contenter  des  besoins  à  venir  et  souvent  factices.  Les  modernes  in- 
dustriels ne  pourraient-ils  s'entendre  pour  régler  la  production  et  assurer 
ainsi  à  leurs  ouvriers  un  travail  assez  constant?  Aujourd'hui,  en  effet,  la 
production  est  si  déréglée  et  les  prix  sont  tellement  variables,  que  la  ruine 
atteint  subitement  les  usines  les  mieux  assises,  semble-t-il  :  ce  qui  met  la 
misère  dans  tout  un  canton. 

De  telles  ententes  ont  été  tentées  en  France  et  au  dehors  ;  elles  ont  été 
suivies  quelquefois  de  succès  et  plus  souvent  d'échec  ;  et  il  n'en  faut  pas  être 
surpris,  si  l'on  considère  que  Faccord  doit  se  faire  entre  des  industriels  très 
nombreux,  rivaux  les  uns  des  autres  et  qui  sont  toujours  portés  à  chercher 
leur  intérêt  propre,  c'est-à-dire  qui  refusent  d'entrer  dans  la  société  ou  la 
quittent  facilement. 

Une  contrainte  légale  organisant  des  associations  forcées  et  permettant 
à  la  majorité  d'obliger  la  minorité,  serait  nécessaire  pour  assurer  le  suc- 
cès de  ces  sociétés.  Mais  faut-il  la  souhaiter  ?  Sans  doute,  s'il  devait  être 
fait  un  bon  emploi  du  pouvoir  conféré  par  le  législateur,  si  les  industriels 
qui  en  seraient  investis  ne  devaient  chercher  qu'à  obtenir  une  production 
convenable  et  des  prix  suffisants,  la  mesure  serait  bonne  ;  mais  peut-on  es- 
pérer qu'il  en  serait  ainsi  ?  L'expérience  des  siècles,  celle  même  des  corpo- 
rations de  métier  prouve  malheureusement  le  contraire.  Les  industriels 
pourvus  d'un  monopole  en  abusent  presque  invinciblement  ;  ils  en  font  un 
instrument  de  fortune  pour  eux  et  ne  songent  guère  au  public  ni  aux  ou- 
vriers. La  concurrence  est  encore  la  sauvegarde  des  consommateurs,  c'est- 
à-dire  du  plus  grand  nombre.  Ainsi,  gardons  la  liberté  ;  elle  n'est  pas  seule- 
ment belle  par  elle-même,  elle  a  encore  dans  les  questions  économiques 
plus  d'avantages  que  d'inconvénients. 

L'assurance  contre  la  maladie  était  l'un  des  objets  des  anciennes  confré- 
ries, c'est  le  but  que  poursuivent  aujourd'hui  les  sociétés  de  secours  mutuels. 
Mais  ces  sociétés,  où  toutes  les  professions  sont  confondues,  où  les  membres 
souvent  ne  se  connaissent  pas  et  ne  se  rencontrent  que  dans  les  assemblées 
annuelles  où  l'on  traite  surtout  de  la  situation  financière  de  la  société, 
n'ont  point  cette  douceur  intime  et  secourable  que  peuvent  avoir  des  socié- 
tés formées  de  gens  de  même  métier,  c'est-à-dire  ayant  même  existence, 
soumis  aux  mêmes  risques  et,  par  suite,  plus  disposés  à  s'aider  parce  qu'ils 
se  sentent  plus  semblables  et  qu'ils  peuvent  mieux  se  connaître.  Il  faut 
ajouter  que  de  telles  sociétés,  parce  qu'il  y  a  plus  de  lien  ou,  si  l'on  veut, 


Hubert- Valleroux.  —  ASSOCIATIONS  ET  syndicats  218 

un  lien  plus  étroit  entre  leurs  membres,  recevront  vraisemblablement  plus 
de  seconrs  que  des  sociétés  formées  démembres  de  toutes  conditions.  <)n 

le  voit  bien  par  les  collectes  qui  se  font  souvent  dans  les  ateliers.  L'ou- 
vrier donne  volontiers  pour  un  malheureux  de  son  métier;  il  donnera  diffi- 
cilement pour  celui  qui  est  étranger  à  la  profession. 

Après  L'assurance  contre  la  maladie,  vient  l'assurance  contre  les  acci- 
dents, qui  était  peu  utile  autrefois,  qui  l'est  devenue  avec  le  travail  par  les 
machines,  et  puis  enfin  l'assurance  plus  désirable  et  aussi  plus  difficile 
contre  une  longue  vieillesse  qui  ôte  les  forces  et  laisse  l'artisan  sans  res- 
sources. 

Ce  n'est  point  pour  les  chefs  d'industrie  que  la  question  se  pose.  Les  uns 
n'ont  point  besoin  de  ces  assurances,  les  autres,  les  petits  artisans,  peuvent 
ordinairement  payer  les  primes  réclamées  par  des  compagnies  d'assuran- 
ces. Mais  notre  industrie  moderne  a  fait  des  milliers  d'ouvriers  qui,  restant 
ouvriers  toute  leur  vie  sans  espoir,  comme  étaient  ceux  d'autrefois,  de  sor- 
tir de  leur  condition,  vivent  sans  aucune  prévoyance.  C'est  aux  patrons, 
dont  notre  état  social  a  fait  les  chefs  de  ces  milliers  d'ouvriers,  qu'in- 
combe l'obligation  d'être  prévoyants  pour  eux.  C'est  du  reste  ce  qu'ont 
bien  compris  et  ce  que  pratiquent  nombre  de  fabricants  et  de  sociétés  in- 
dustrielles, qui  assurent  leurs  ouvriers  et  contre  les  accidents  possibles  et 
contre  le  dénûment  de  la  vieillesse.  Les  uns  se  font  eux-mêmes  les  assu- 
reurs de  ceux  qu'ils  emploient  (l),les  autres  s'adressent  aux  compagnies  d'as- 
surance. Les  syndicats  peuvent  fort  bien  aussi  remplir  ce  rôle  d'assureurs 
des  ouvriers  occupés  par  leurs  membres.  Mais  qu'ils  le  fassent  alors  libre- 
ment et  spontanément  et  non,  comme  en  Allemagne,  contraints  par  l'État 
et  placés  sous  sa  lourde  main.  L'État  ne  doit  pas  intervenir  ici,  c'est 
affaire  à  l'initiative  privée. 

Mais  ici  notre  époque  nous  présente  un  spectacle  que  les  siècles  derniers 
ne  connaissaient  pas.  Dans  ces  temps,  la  corporation  se  composait  des  maî- 
tres seuls;  les  compagnons,  tout  en  profitant  des  avantages  de  l'institution, 
n'étaient  pas  de  la  compagnie.  On  les  recevait  dans  la  confrérie,  mais  il 
leur  était  interdit  déformer  entre  eux  des  associations.  C'est  encore  aujour- 
d'hui la  situation  des  ouvriers  autrichiens.  Qu'il  en  est  autrement  parmi 
nous  et  chez  la  plupart  des  nations  modernes,  en  Angleterre  par  exemple  ! 
Là  les  ouvriers,  inférieurs  certainement  pris  en  masse  aux  compagnons 
d'autrefois,  parce  qu'ils  ont  moins  de  moralité,  de  dignité  et  de  respect 
d'eux-mêmes,  sont  investis  de  droits  bien  supérieurs.  Ils  sont,  en  politique 
et  devant  la  loi  civile,  les  égaux  de  leurs  patrons;  ils  font  eux  aussi  des 
associations  professionnelles  afin  de  soutenir  leurs  droits,  et  nous  avons 
aujourd'hui  des  syndicats  d'ouvriers  aussi  bien  que  des  syndicats  de  patrons. 

Que  cette  situation  ait  un  côté  fâcheux,  ce  n'est  pas  niable,  mais  elle  est 
inévitable  ;  on  ne  peut  par  des  regrets  changer  l'état  social  existant,  le  mieux 

(1)  Alors  se  pose  une  question  que  j'énonce  sans  avoir  le  loisir  de  l'examiner,  c'est  la 
question  du  mode  de  placement  des  sommes  aiïéctées  à  ces  assurances  et  qu'il  est  pru- 
dent de  mettre  en  dehors  des  risques  de  l'entreprise. 
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est  donc  de  tirer  de  ce  qui  existe  le  meilleur  parti.  Et  puisqu'aujourd'hui 
ouvriers  et  maîtres  débattent  librement  et  sur  un  même  pied  les  conditions 
du  contrat  de  travail,  il  faut  considérer  qu'on  peut  trouver  dans  ces  associa- 
tions ouvrières  un  moyen  de  parler  à  cette  foule  nombreuse  et  sans  cela 
tumultueuse.  Gomment  quelques  patrons  se  feront-ils  entendre  à  des  mil- 
liers d'ouvriers,  parfaitement  ignorants  de  la  situation  de  l'industrie,  mais 
possédés  d'une  idée  souvent  fausse?  Gomment  raisonner  avec  une  foule? 
Mais  si  cette  foule  est  représentée  par  quelques  délégués  ayant  sa  confiance 
et  dont  ensuite  elle  écoutera  la  voix,  qui  obtiendront  d'elle  l'exécution  des 
conventions  arrêtées  relativement  au  travail,  la  situation  sera  tout  autre,  et 
il  faudra  déclarer  heureuse  cette  discipline  que  les  ouvriers  se  seront  im- 
posée à  eux-mêmes. 

De  telles  ententes  se  sont  vues  et  en  Angleterre  et  en  France.  On  a  vu  les 
délégués  des  unions  ouvrières  arriver  devant  les  patrons  avec  des  récla- 
mations peu  mesurées,  reconnaître  ensuite,  sur  les  indications  qu'on  leur 
donnait  des  prix  de  vente  et  des  prix  de  revient,  qu'il  était  impossible  sans 
ruiner  l'industrie  locale,  c'est-à-dire  les  ouvriers  aussi  bien  que  les  patrons, 
d'admettre  ce  qu'ils  demandaient.  Ges  hommes  venus  pleins  de  défiance  et 
d'hostilité  se  rendaient  aux  preuves,  aux  chiffres  qui  leur  étaient  fournis  et 
décidaient  les  membres  de  leur  union.  C'est  par  ces  ententes  entre  syn- 
dicats de  patrons  et  d'ouvriers  que  l'on  a  établi  des  tarifs  de  salaires  et  des 
règlements  de  travail  faits  pour  un  certain  nombre  d'années  et  observés  de 
part  et  d'antre,  c'est  ainsi  que  l'on  a  pu  établir  des  conseils  d'arbitres  dont 
les  décisions,  qui  tranchaient  les  différends  entre  ouvriers  et  patrons,  étaient 
respectées  des  deux  parts.  Les  patrons  ont  môme  pu,  en  des  moments  de 
crise,  faire  accepter  aux  ouvriers  des  diminutions  de  salaire,  résultat  au- 
trement bien  difficile  à  atteindre. 

Quelques  catholiques  ne  veulent  admettre  que  des  syndicats  mixtes,  c'est- 
à-dire  composés  d'ouvriers  et  de  patrons,  avec  une  sorte  de  conseil  d'hon- 
neur formé  de  personnes  notables  étrangères  à  la  profession  qui  en  seraient 
les  patrons  dans  l'ancien  sens  romain  du  mot,  et  tiendraient  la  balance 
égale  entre  les  deux  parties. 

Mais,  outre  que  de  tels  syndicats  seraient  impossibles  avec  la  législation 
actuelle,  puisque  notre  loi  de  1884  n'admet  pas  les  membres  honoraires  dans 
les  syndicats  professionnels,  une  telle  conception  est  contraire  à  la  nature 
des  choses  et  n'a  jamais  existé.  Les  anciennes  corporations  ne  présentaient 
pas  ce  spectacle,  mais  seulement  les  confréries,  ce  qui  est  différent.  Gomme 
il  n'est  point  possible  que,  dans  une  association  formée  de  deux  éléments, 
ces  deux  éléments  aient  des  droits  semblables,  comme  il  faut  que  l'un  des 
deux  domine  et  qu'ici  les  patrons  sont  tout  indiqués  pour  exercer  le  com- 
mandement, croit-on  que  les  ouvriers,  nos  ouvriers  modernes,  consentiraient 
à  entrer  dans  de  telles  associations?  Car  on  ne  peut  les  contraindre;  il  n'y 
a  point  d'illusion  à  se  faire  là -dessus.  C'est  qu'en  effet  les  intérêts  des  uns 
et  des  autres,  des  patrons  et  des  ouvriers,  sont  distincts  ;  ils  ne  sont  pas 
contraires,  mais  ils  sont  distincts  ;  et  ainsi  il  faut  souffrir  ce  qui  tient  au 
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fonda  môme  de  noire  état  social  :  des  syndicats  de  patrons  et  dos  syndicats 
d'ouvriers  ayanl  ensemble  les  meilleurs  rapports  possibles  par  rétablisse- 
ment de  commissions  mixtes  formées  de  délégués  desdeux  partis.  Patrons 
et  ouvriers  pourront  en  outre  se  retrouver  dans  1rs  confréries  relevées  de 
leurs  ruines,  et  ils  pourront  y  trouver  ces  membres  honoraires  que  la  loi 
a'admel  pas  dans  lès  syndicats  civils. 


Ce  n'est  pas  sans  dessein  que  j'insiste  sur  ce  relèvement  des  confréries, 
car  c'est  demander  que  les  associations  professionnelles  de  nos  jours  soient 
fondées  comme  l'étaient  les  anciennes  sur  le  sentiment  reilgieux. 

L'association  est  une  force  pour  le  bien  comme  pour  le  mal  et  nos  asso- 
ciations de  métier  seront  ou  très  bonnes  ou  très  mauvaises  suivant  l'esprit 
qui  animera  leurs  membres,  car  elles  seront  suivant  cet  esprit  ou  des 
moyens  de  concorde  ou  des  machines  de  guerre. 

Si  l'esprit  est  mauvais,  comme  il  l'est  malheureusement  dans  la  plupart 
des  syndicats  français,  surtout  des  syndicats  ouvriers,  elles  seront  un  ins- 
trument d'oppression  et  de  lutte.  Leurs  membres  les  emploieront  à  fo- 
menter et  à  soutenir  des  grèves  et  à  mettre  enfin  la  guerre  dans  l'industrie. 

Si  au  contraire  l'esprit  qui  anime  leurs  membres  est  bon,  on  verra  se 
produire  les  heureux  fruits  de  la  discipline  et  de  la  concorde  :  les  condi- 
tions du  travail,  salaires,  durée  des  journées,  modes  d'exécution,  seront 
fixées  à  l'amiable;  un  arbitrage  intérieur  prononcera  sur  les  différends  ;  on 
prendra  en  commun  des  mesures  pour  assurer  le  bon  recrutement  du  mé- 
tier en  rendant  l'apprentissage  sérieux;  on  s'attachera  enfin  à  mettre  la  pro- 
fession en  honneur  et  à  refaire  une  tradition. 

Mais  qui  peut  procurer  ces  résultats,  c'est-à-dire  qui  peut  donner  ce  bon 
esprit,  sinon  une  religion  solide  et  des  principes  chrétiens?  C'est  la  religion, 
et  elle  seule,  qui  donnera  au  maître  la  modération  et  la  justice  dans  le  com- 
mandement et,  en  dehors  du  commandement,  la  charité  envers  ses  ou- 
vriers, cette  charité  douce,  patiente,  bienfaisante  dont  parle  l'apôtre  St. 
Paul.  Cette  même  religion  donnera  à  l'ouvrier  la  patience  de  supporter  sa 
condition  subalterne  et  la  force  de  remplir  ses  devoirs.  Et  ce  sentiment  re- 
ligieux n'est  pas  moins  utile  pour  soutenir  les  institutions  économiques 
que  pour  guider  la  vie  des  particuliers.  Sans  son  empire  nécessaire,  il  n'y  a 
plus  de  sûreté  dans  les  engagements;  le  lien  social  est  au  hasard  des  inté- 
rêts. «1rs  humeurs  changeantes,  des  petites  passions  des  hommes.  Aujour- 
d'hui surtout  que  Laxontrainte  extérieure  est  moins  puissante,  que  la  vo- 
lonté de  ceuxqui  les  composent  fait  seule  les  sociétés  et  les  contrats,  il  faut 
quelque  chose  de  fort  qui  conduise  et  qui  retienne  ces  hommes. 

Nous  voilà  ainsi  invinciblement  ramenés  au  pointoi'ien  effet  tout  se  ramène; 
je  veux  dire  ;i  proclamer  la  nécessité  évidente  du  principe  religieux.  Corpo- 
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rations,  syndicats  professionnels,  sociétés  coopératives  ne  sont  que  des 
formes,  des  moyens  pour  organiser  et  régler  le  travail,  qui,  s'ils  ne  s'ap- 
puient sur  l'esprit  chrétien,  contiennent  toujours  un  principe  de  ruine  et 
tourneront  à  mal  ;  au  lien  que  cet  esprit  peut  seul  les  faire  servir  au  bien 
et  leur  donner  efficace, 


LES  DOCTRINES 

MALTHUSIENNES    ET    DARWINIENNES    slTIÏ    LA    POPULATION 

P.vii  M.  G.-S.  Devar, 
(Traduction  de  l'anglais], 


Parmi  les  nombreuses  erreurs  proclamées  comme  des  vérités  scienti- 
fiques pendant  ce  dernier  siècle,  une  des  pires  est  celle  qui  est  con- 
nue sous  le  nom  de  Malthusianisme.  J'en  parle  comme  d'une  seule  doc- 
trine, quoique  le  Malthusianisme  renferme  une  grande  variété  d'opinions; 
car  toutes  ces  opinions  s'accordent  sur  une  proposition  qui  est  la  racine  de 
tout  le  sujet.  Cette  proposition,  la  voici  :  «  La  principale  cause  de  la  pau- 
»  vreté,  des  souffrances  et  des  crimes  qui  en  sont  la  conséquence,  est  l'ex- 
»  ces  de  population  ;  par  conséquent,  le  seul  remède  à  tous  ces  maux  est  la 
»  diminution  de  cet  excès  ».  Assurément,  il  y  a  des  divergences  d'opinions 
sur  les  questions  qui  découlent  de  celle-là  :  quelles  sont  les  causes  de  l'ex- 
cès de  population?  quel  est  le  meilleur  moyen  d'y  remédier?  etc..  Chacun  y 
répond  suivant  ses  idées  sur  la  religion,  la  moralité,  la  médecine,  la  phy- 
siologie,*la  science  sociale  et  le  bien-être  national  ;  mais  tous  s'accordent 
sur  cette  proposition  principale.  Souvent  ils  vont  jusqu'à  la  regarder 
comme  une  vérité  reconnue,  évidente  par  elle-même,  comme  un  axiome  de 
mathématique,  qui,  une  fois  compris,  ne  peut  plus  être  mis  en  doute.  Cepen- 
dant, malgré  leur  assurance,  cette  proposition  n'est  pas  vraie  ;  elle  est  basée 
en  partie  sur  de  faux  raisonnements  et  une  confusion  d'idées,  en  partie  sur 
l'ignorance  de  l'histoire,  en  partie  sur  de  faux  principes. 

Tl  est  très  vrai  qu'un  hectare  de  terre,  quelque  fertile  qu'il  soit,  ne  peut 
nourrir  qu'un  nombre  d'hommes  strictement  limité;  et  quoique,  par  le  pro- 
grès de  la  science  et  de  l'habileté  de  l'homme,  c'est-à-dire  par  les  progrès 
techniques,  ce  nombre  puisse  être  augmenté,  cette  augmentation  même  est 
limitée.  De  plus,  bien  avant  que  le  produit  maximum  soit  atteint,  chaque 
augmentation  du  produit  ne  l'aura  été  qu'avec  une  difficulté  de  plus  en  plus 
grande.  C'est  ce  qui  fait  que,  arrivé  à  un  certain  point,  il  vaut  mieux  culti- 
ver une  terre  pauvre  que  d'accroître  l'intensité  de  culture  d'une  bonne 
terre.  Il  s'ensuit  que  le  nombre  d'habitants  que  la  terre  de  France  peut 
nourrir  avec  confort  est  limité,  qu'un  plus  grand  nombre  ne  pourrait  y 
Ôtre  nourri  qu'avec  beaucoup  de  peine  et  dans  un  état  de  pénurie,  et  que 
l'accroissement  de  ce  nombre  est  également  limité.  Ce  qui  est  vrai  pour  la 
France,  l'est  pour  le  monde  pris  dans  son  ensemble  :  il  y  a  place  pour  un 
certain  nombre,  et  pas  pour  davantage.  Par  conséquent,  il  est  parfaitement 
possible  que  la  France  en  particulier  et  le  monde  en  général  puissent  être 
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trop  peuplés,  c'est-à-dire  que  des  multitudes  d'habitants  y  vécussent  à  moi- 
tié morts  de  faim  parce  qu'ils  y  seraient  trop  nombreux,  et  que  toute  aug- 
mentation croissante  d'habitants  soit  continuellement  détruite  par  la  fa- 
mine. 

C'est  précisément  ce  que  disent  les  Malthusiens  !  —  Je  le  sais,  et  je  sais 
aussi  que  leur  enseignement  repose  sur  des  vérités  banales,  et  qu'ils  en 
imposent  en  faisant  croire  que  leur  enseignement  positif  est  une  consé- 
quence de  ces  vérités.  Voyons  maintenant  ce  qu'ils  prétendent,  et  la  liberté 
extraordinaire  qu'ils  prennent  avec  la  logique.  Parce  que  la  misère  existe, 
et  que  le  surcroît  de  population  est  une  cause  de  misère,  facile  à  compren- 
dre, ils  prétendent  que  le  surcroît  de  population  est  actuellement  la  seule  ou 
la  principale  cause  de  la  misère,  et  qu'empêcher  l'augmentation  de  la  popu- 
lation est  le  grand  remède  à  y  apporter.  Il  est  difficile  de  traiter  sérieuse- 
ment un  pareille  thèse.  C'est  comme  si  je  prétendais  que,  parce  que  la 
lèpre  est  une  cause  possible  de  mort,  il  s'ensuit  qu'en  fait  tous  ou  la  plu- 
part des  décès  à  Paris  doivent  être  attribués  à  la  lèpre,  et  que  le  grand 
problème  sanitaire  est  de  prévenir  la  contagion  de  la  lèpre.  Et  de  même 
que  je  ne  pourrais  pas  justifier  cette  supposition  touchant  Paris,  en  citant 
des  cas  actuels  de  décès  causés  par  la  lèpre,  comme  par  exemple  les  îles  de 
Molokhai,  les  Malthusiens  eux  aussi  ne  peuvent  pas  prouver  leur  supposi- 
tion en  citant  des  cas  actuels  où  l'excès  de  population  soit  la  principale 
cause  de  la  misère.  Il  y  a  eu  probablement  et  il  peut  exister  même  mainte- 
nant un  certain  nombre  de  communautés,  surtout  dans  de  petites  îles  ou 
dans  les  vallées  reculées  des  montagnes,  où  les  habitants  aient  augmenté  au 
delà  du  nombre  que  le  sol  en  pouvait  nourrir,  si  ce  n'est  avec  de  cruelles 
privations,  et  où  ils  n'aient  pas  voulu  ou  n'aient  pas  été  à  même  d'adop- 
ter le  remède  naturel,  qui  est  d'envoyer  au  dehors  des  émigrants.  Mais 
y  a-t-il  là  l'ombre  de  preuve  ou  même  la  présomption  que  des  con- 
trées entières,  que  des  populations  nombreuses  et  mobiles,  que  la  France 
et  l'Angleterre,  l'Italie  et  la  Belgique,  l'Inde  et  la  Chine,  souffrent  toutes 
du  surcroît  de  population  ?  Et  pour  ajouter  à  l'absurdité  de  la  suppo- 
sition des  Malthusiens,  on  retrouve  les  souffrances  du  peuple  anglais  dans 
les  grandes  villes  et  les  districts  manufacturiers  des  États-Unis,  celles  des 
classes  rurales  de  l'Italie  en  Paissie,  où  la  population  errante  et  isolée  est 
évaluée,  suivant  de  récents  rapports  officiels,  à  des  centaines  de  mille.  En 
être  réduit  à  dire  que  les  États-Unis  et  la  Russie  ont  un  surcroît  de  popu- 
lation est  une  reductio  ad  absurdum.  x 

Je  serais  entraîné  beaucoup  trop  loin,  et  à  vrai  dire  je  n'y  suis  pas 
obligé,  si  je  voulais  rechercher  quelles  sont  les  causes  actuelles  de  la  misère 
dans  les  contrées  que  j'ai  nommées.  Il  suffit  de  dire  qu'il  y  a  un  nombre 
de  causes  connues  et  évidentes  qui  suffisent  pleinement  dans  tous  les  cas 
à  rendre  compte  de  la  misère,  et  que  nous  n'avons  nul  besoin  de  faire  des 
suppositions  aventurées.  J'ajouterai  seulement  que  si  nous  ne  connaissions 
pas  les  causes  actuelles  de  la  misère  et  que  nous  eussions  à  les  chercher, 
il  y  aurait  encore  des  raisons  pour  que  nous  excluions  le  surcroît  de  popula- 
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tionde  nos  conjectures.  Ainsi,  en  Angleterre  —  et  en  France  aussi,  je  crois, 
quoique  dans  <l«4s  proportions  moindres,  —  bien  que  l'on  ait  essayé  de  faire 
produire  davantage  au  sol  el  d'en  tirer  le  plus  grand  produit  possible,  on  n'en 
a  retiré  que  de  moins  en  moins  de  subsistances;  des  milliers  d'acres  de  terres 
labourables  onl  été  mises  en  pâturages;  des  milliers  d'acres  de  pâturages 
ont  été  envahis  par  les  mauvaises  herbes  pour  servir  de  parcs  de  chasse, 
et  la  population  rurale  a  considérablement^diminué. 

Dans  L'Inde,  on  constate  en  même  temps  un  phénomène  qui,  quoique  tout 
à  l'ail  différent,  est  également  incompatible  avec  l'hypothèse  que  la  misère 
est  due  à  un  surcroît,  de  population.  Depuis  ces  dernières  années,  il  y  a  eu 
une  révolution  complète  dans  le  commerce  indien  ;  et  cette  Inde,  que  l'on 
suppose  être  trop  peuplée,  offre  maintenant  les  signes  caractéristiques  dû 
commerce  d'un  peuple  dont  la  population  est  clairsemée  et  le  sol  récem- 
ment occupé:  elle  importe  les  objets  manufacturés  et  elle  exporte  les  ma- 
tières brutes.  En  ISS,"),  par  exemple,  l'exportation  du  froment,  évaluée  à 
158.000.000  de  francs,  celle  du  riz,  évaluée  à  180.000.000,  des  cuirs  et  des 
peaux,  évaluée  à  120.000.000,  outre  celle  dîme  grande  quantité  de  coton 
brut,  de  jute,  de  graine  d'opium  et  autres  articles  de  ce  genre,  constituent 
un  total  de  matériaux  bruts  exportés  en  une  seule  année  pour  la  somme 
colossale  de  plus  de  03.000.000  de  livres  steiïings  ou  1.575.000.000  de  francs. 

Peut-être  reconnaîtra-t-on  que  pour  le  moment  la  supposition  malthu- 
sienne est  une  erreur,  mais  en  ajoutant  que  cette  supposition  est  fausse  seule- 
ment parce  qu'elle  est  prématurée  et  que,  la  population  du  monde  continuant 
à  augmenter  dans  les  proportions  actuelles,  un  temps  viendra,  temps  qui 
n'est  pas  si  éloigné,  où  elle  sera  vraie.  Par  conséquent,  ne  serait-il  pas  bon 
de  mettre  en  pratique  les  conseils  malthusiens  avant  d'y  être  amenés  par 
une  dure  nécessité?  Je  réponds  premièrement  en  assurant  (et  je  le  prouverai 
immédiatement)  que  la  pratique  des  conseils  malthusiens  ne  serait  un 
remède  en  aucune  façon,  secondement  en  faisant  profession  de  croire  à  la 
conduite  du  monde  par  la  Providence,  qui  ne  nous  mettra  jamais  dans  cette 
impasse,  troisièmement  en  montrant  que  cette  terreur  d'un  excès  de  popu- 
lation dans  les  temps  futurs  est  le  fruit  de  l'imagination  et  non  de  la  raison, 
et  dé-note  une  connaissance  insuffisante  de  l'histoire. 

Examinons  les  faits. 

Il  est  vrai  que,  pendant  les  deux  derniers  siècles,  la  population  de  l'Europe 
s'est  accrue  avec  une  grande  rapidité;  elle  a  augmenté  de  plus  du  double,  et 
son  accroissement  total  s'élève  au  moins  à  175.000.000.  En  Amérique,  la  po- 
pulation s'est  multipliée  dans  une  progression  bien  plus  rapide,  et  cet  ac- 
croissement s'est  élevé  à  75.000.000  d'habitants  au  moins.  Par  conséquent, 
il  vit  actuellement  au  moins  250.000.000  d'hommes  de  race  ou  de  langue 
européenne  de  plus  qu'il  n'en  vivait  il  y  a  deux  cents  ans.  Or,  même 
pendant  cette  période,  il  est  seulement  probable,  mais  non  pas  absolument 
certain,  que  la  population  du  monde,  pris  dans  son  ensemble,  ait  augmen- 
té. Des  millions  innombrables  d'hommes  ont  péri  en  Chine  dans  la  rébel- 
lion de  Taïpings;  on  constate  dans  le  monde  mahométan  le  déclin  et  la 
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stérilité  de  la  population;  d'immenses  régions  de  l'Afrique  ont  été  dépeu- 
plées soit  par  la  traite  des  esclaves  faites  par  les  Arabes,  soit  parles  guerres 
et  les  boissons  introduites  par  les  Européens. Quoique,  pendant  ce  siècle, l'aug- 
mentation de  la  population  dans  quelques  contrées  et  chez  quelques  races 
ait  probablement  surpassé  l'amoindrissement  de  la  population  dans  d'autres 
pays  et  chez  d'autres  peuples,  qu'est-ce  qu'un  siècle  au  milieu  des  siècles? 
L'archéologie  nous  a  révélé,  dans  presque  toutes  les  parties  du  globe,  les 
traces  d'anciens  empires,  des  arts,  de  la  civilisation,  et  l'existence  de  mul- 
titudes de  peuples  là  où  il  n'y  a  plus  maintenant  que  solitude  et  décadence. 
Eh  bien,  pouvons-nous  demander,  pourquoi  le  surcroît  de  population,  s'il 
est  maintenant  un  danger  menaçant,  n'a-t-il  pas  déjà  affligé  le  monde;  et 
pourquoi  supposer  que  les  races  conquérantes  de  l'Europe  échapperont 
au  dépérissement  qui  est  la  peine  de  leur  corruption  ?  Une  telle  supposition 
est  frivole. 

En  réalité,  plusieurs  signes  peuvent  nous  ouvrir  les  yeux  :  lo  l'accrois- 
sement des  haines  nationales  pendant  ces  trente  dernières  années  et  la  pré- 
paration de  guerres  de  destruction  ;  2°  les  progrès  du  socialisme  et  des 
éléments  de  luttes  intestines  entre  les  classes;  un  siècle  s'écoulera  diffici- 
lement sans  que  l'Europe,  en  partie  du  moins,  soit  désolée  et  dépeuplée 
par  des  guerres  acharnées  entre  les  nations  et  les  classes,  car  l'accumula- 
tion des  haines  et  des  armes  ne  peut  avoir  qu'une  issue,  et  cette  issue  sera  le 
sang  versé;  3°  le  nombre  des  naissances  diminue  dans  plusieurs  contrées, 
dans  quelques  parties  de  l'Amérique  aussi  bien  qu'en  Europe.  Le  sujet  est 
si  douloureusement  familier  à  la  plupart  de  mes  auditeurs  que  je  ne  m'y 
étendrai  pas.  Laissez-moi  seulement  protester  contre  la  supposition  de 
causes  occultes,  de  mystérieux  épuisement  des  races.  Il  n'y  a  point  là  de 
mystère  :  aucune  race,  en  tant  que  race,  n'est  frappée  de  stérilité.  Si  lo 
nombre  des  naissances  diminue,  les  causes  en  sont  connues,  et  Je  vice  est 
l'une  des  principales.  Quand  on  connaît  des  causes  adéquates  à  l'effet,  c'est 
raisonner  à  faux  que  d'en  appeler  à  des  causes  inconnues.  J'ajouterai  que 
le  nombre  des  naissances  diminue  en  Angleterre  et  en  Allemagne;  et  que,  si 
nous  adoptons  l'irréligion  et  les  vices  des  anciens  Grecs,  il  n'y  a  pas  de  rai- 
son pour  que  nous  ne  soyons  point  comme  eux  frappé  d'o/r/«v^w^t'a.  On 
peut  précisément  le  prévoir  à  cause  de  ce  trait  remarquable  de  notre  épo- 
que :  la  concentration  de  la  population  dans  les  grandes  villes.  Je  n'ai  pas  à 
retracer  les  causes  de  ce  phénomène  et  à  parler  de  ses  terribles  effets  et  des 
dangers  dont  il  nous  menace.  J'ai  seulement  à  noter  ses  effets  sur  la  popu- 
lation. Ces  effets  peuvent  se  résumer  à  deux  :  la  concentration  de  la  popu- 
lation dans  les  villes  diminue  son  accroissement,  indirectement  à  cause 
de  tous  les  vices  dont  elle  est  la  source,  directement  parce  qu'elle  produit 
la  stérilité.  Des  investigations  minutieuses  faites  récemment  par  le  Dr  Fo- 
thergill,  médecin  des  hôpitaux,  ont  démontré  combien  il  est  rare  de  ren- 
contrer un  Londonien  pur  sang  à  la  quatrième  génération.  Le  tempérament 
se  modifie  rapidement,  le  système  nerveux  se  développe  au  détriment  des 
autres  tissus  du  corps,  les  poumons  deviennent  particulièrement  prédis- 
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posés  aux  maladies.  Cela  parait  tout  d'abord  difficile  à  concilier  avec  l'appa- 
rente vigueur  de  la  population  de  Londres,  où  le  nombre  des  naissances 
surpasse  annuellement  de  iO.000  au  moins  celui  des  décès  (1).  Mais  il  ne 
faut  pas  oublier  que  deux  millions  d'immigrants,  en  grande  partie  élevés 
à  la  campagne  et  en  âge  d'être  mariés,  se  sont  établis  à  Londres  pen- 
dant la  dernière  génération,  et  que  leurs  nombreux  enfants  donnent 
une  apparence  de  vigueur  qui  masque  la  faiblesse  croissante  de  la  popu- 
lation native  de  la  ville.  Or,  cela  ne  durera  pas  indéfiniment;  et  il  me 
semble  que,  après  une  génération,  quand  lapins  grande  moitié  de  la  popu- 
lation sera  née  et  aura  été  élevée  dans  les  villes,  le  grand  nombre  des  nais- 
sances dans  les  districts  ruraux  ne  contre-balancera  plus  la  diminution  des 
naissances  dans  les  villes. 

J'espère  que  ce  que  je  viens  de  dire  peut  dissiper  les  craintes  imaginaires 
d'un  excès  de  population  dans  l'avenir,  et  démontrer  que  nous  n'avons 
pas  à  appeler  à  notre  aide  les  médecins  malthusiens.  Ce  que  j'ai  dit  pré- 
cédemment montre,  je  l'espère  aussi,  que  nous  ne  souffrons  pas  actuelle- 
ment d'un  surcroit  de  population  et  que  nous  n'avons  aucun  besoin  de  ces 
praticiens.  Mais  en  outre,  je  me  propose  de  prouver  qu'ils  sont  des  doc- 
teurs empiriques  et  que,  dans  le  cas  même  où  une  contrée  serait  affligée  d'un 
surcroît  de  population,  les  conseils  des  malthusiens  apporteraient  plus 
de  misères  qu'ils  n'en  préviendraient.  Et  là  comme  dans  d'autres  cas,  si 
l'homme  abandonne  le  point  d'appui  du  christianisme,  à  cause  des  diffi- 
cultés qu'il  rencontre,  il  ne  trouve  aucune  véritable  solution  des  problèmes 
de  la  vie  et  il  ne  fait  que  les  rendre  plus  insolubles. 

Les  conseils  malthusiens,  s'ils  ont  quelque  effet  sur  la  population,  ten- 
dent à  la  diminution  du  nombre  des  naissances.  Or,  il  y  a  plusieurs 
moyens,  du  moins  en  théorie,  d'arriver  à  ce  résultat.  Ici  il  faut  distinguer, 
dans  le  Sanhédrin  malthusien,  les  membres  de  la  droite  et  les  membres 
de  la  gauche.  La  droite,  modérée  et  respectable,  comme  nous  disons  en 
Angleterre,  suivant  l'exemple  de  Malthus  lui-même,  condamne  tous  les 
vices  et  exige  de  nous  que  nous  soyons  raisonnables  et  prudents  :  nous 
mariant  tard  dans  la  vie,  ou  ne  nous  mariant  pas  du  tout  si  le  chiffre  de 
notre  revenu  ne  justifie  pas  une  telle  démarche.  De  cette  façon,  nous  disent- 
ils,  la  source  de  toute  pauvreté  et  de  toute  misère  sera  tarie  d'ici  à  un  petit 
nombre  d'années.  La  gauche,  d'autre  part,  n'a  aucune  foi  dans  la  continence 
vertueuse,  aucun  respect  pour  les  doctrines  morales,  qu'elle  regarde  comme 
surannées;  et  sa  méthode  pour  obtenir  une  diminution  dans  le  nombre  des 
naissances  consiste  dans  les  diverses  abominations  d'une  stérilité  artificielle. 

La  gauche  est  moins  absurde  que  la  droite,  parce  qu'elle  n'imagine  pas 
que  la  masse  des  hommes  puisse  mener  la  vie  des  anges,  et  parce  qu'elle 
reconnaît  en  partie  la  corruption  de  notre  nature  déchue,  quoiqu'elle  ne 
l'appelle  pas  de  ce  nom.  Mais,  comme  la  droite,  elle  part  de  ce  principe; 
faux,  que  le  crime  et  la  misère  viennent,  non  pas  des  défauts  de  notre  na- 
ture morale.,  non  pas  de  ce  que  la  théologie  appelle  notre  ignorance,  mais 

(1)  V.  son  mémoire  lu  devant  la  Brilish  Association  le  2  septembre  1887. 
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de  la  pauvreté  et  du  manque  de  confort.  D'où  il  suit  que  le  grand  promo- 
teur de  la  vertu  est  un  bon  dîner,  et  que  la  question  sociale  se  réduit  à  une 
question  de  pain  et  de  beurre. 

J'ai  à  peine  besoin  d'ajouter  que  ce  principe  faux  est  fatal  à  toute  véri- 
table science  sociale,  parce  qu'il  méconnaît  complètement  la  nature  réelle 
de  l'homme.  Remarquons  seulement  que  cette  erreur  est  spécieuse,' parce 
que  c'est  la  caricature  d'une  vérité.  Il  est  vrai  que  la  plupart  des  hommes 
feront  le  mal  s'ils  sont  placés  dans  un  mauvais  milieu  ;  mais,  précisément, 
les  conditions  d'existence  qui  sont  nécessaires  pour  éloigner  l'homme  du 
vice,  sont  celles  qu'il  trouve  dans  une  vie  de  famille  saine  et  honnête.  Or, 
une  vie  de  famille  saine  suppose  un  nombre  de  naissances  considérable. 
C'est  une  vérité  sur  laquelle  je  n'ai  pas  besoin  d'insister  davantage,  puis- 
que je  parle  dans  la  patrie  de  l'illustre  auteur  des  Ouvriers  européens  et 
de  VOrganisallon  de  la  famille.  En  outre,  une  des  grandes  sources  de  la 
richesse  nationale  est  l'industrie  des  parents  qui  sont  aux  prises  avec  la 
difficulté  de  soutenir  une  famille  nombreuse,  et  un  des  principaux  obstacles 
à  l'extrême  pauvreté  et  à  l'extrême  souffrance  est  le  soin  des  membres  vi- 
goureux de  la  famille  pour  les  vieillards  et  les  faibles.  Remarquons  donc  la 
contradiction  des  Malthusiens,  de  droite  comme  de  gauche.  Dans  leur  ar- 
deur à  diminuer  le  nombre  de  bouches  à  nourrir,  ils  diminuent  les  sources 
de  l'industrie,  ils  affaiblissent  le  mobile  de  l'abnégation  personnelle  et  ils 
produisent  ainsi  directement  la  misère  même  qu'ils  font  profession  de 
combattre.  Ils  ne  comprennent  pas  que  toute  prospérité  temporelle  a  sa  base 
dans  le  foyer  domestique,  et  que  la  famille  n'est  pas  une  pièce  d'un  méca- 
nisme qu'on  puisse  altérer  à  volonté,  mais  un  corps  vivant  qui  ne  peut  pas 
être  affaibli  dans  une  de  ses  fonctions  sans  que  tout  le  reste  en  souffre.  Di- 
minuez sa  fécondité,  et  vous  diminuerez  sa  valeur  comme  école  de  vertu 
sociale  et  comme  barrière  contre  la  pauvreté. 

Observons  encore  qu'on  ne  peut  pas  rester  sur  une  pente  glissante  :  si 
on  rejette  non  seulement  renseignement  du  christianisme,  mais  même 
celui  de  la  loi  naturelle  sur  le  mariage,  pourquoi  ne  pas  aller  plus  loin  ? 
Les  Malthusiens  que  j'ai  appelés  «  la  gauche  »,  ceux  qui  méprisent  ouverte- 
ment le  christianisme  et  se  moquent  de  la  loi  naturelle,  sont  plus  logiques 
que  les  Malthusiens  modérés.  Mais  eux  aussi,  à  leur  tour,  sont  plus  modé- 
rés que  leurs  principes  ne  les  y  autorisent.  S'il  n'y  a  pas  de  loi  morale  qui 
soit  pour  l'homme  une  obligation,  et  si  l'éducation  des  hommes  peut  être 
réglée  comme  l'élevage  d'un  troupeau,  pourquoi  l'État  ne  veillerait-il  pas 
à  ce  que  ses  citoyens  soient  recrutés  sur  le  même  plan  rationnel  ?  Ou'on 
élève  seulement  les  enfants  nés  de  parents  sains  et  vigoureux,  et  sains  et 
vigoureux  eux-mêmes,  que  toutes  les  personnes  frappées  d'une  maladie  in- 
curable périssent  promptement  par  un  genre  de  mort  sans  douleur.  Ainsi 
le  maximum  de  vigueur  de  vie  et  le  minimum  de  soullïance  et  de  pauvreté 
seront  atteints.  Enfin, pour  compléter  cette  législation  rationnelle  et  pour 
empêcher  la  misère  causée  par  un  surcroît  de  population,  on  pourrait  limi- 
ter même  le  nombre  des  enfants  sains  et  vigoureux  qu'on  doit  élever. 


C.-S.  Devas.  —  m 

Mai-  personne,  direz-vous,  n'enseigne  ces  doctrines  choquantes  1  Peut- 
être  que  non,  mais  que  devons-nous  penser  d'un  enseignement  dont  elles 
découlent  logiquement? 

D'une  manière  générale,  nous  pouvons  user  de  la  môme  reductio  ad  ab- 
surdum  contre  le  Darwinisme,  qui  regarde  l'homme  comme  le  plus  élevé 
des  mammifères.  Car,  pourquoi  La  population  du  plus  élevé  des  mammifères 
reposerait-elle  sur  des  principes  qui  seraient  ridicules  et  mauvais  pour  tons 
les  autres  mammifères?  Ou  l'homme  est  quelque  chose  de  plus  que  le  plus 
élevé  des  mammifères,  ou  la  doctrine  sur  la  vie  de  famille  qui  jusqu'à  pré- 
sent a  prévalu  dans  les  pays  chrétiens  n'est  qu'une  superstition  malfai- 
sant!.'. 

Laissez-moi,  comme  conclusion,  dire  quelques  mots  sur  les  effets  du  Mal- 
thusianisme en  Angleterre,  où  il  a  pris  naissance.  Ses  principaux  effets 
sont  au  nombre  de  trois. 

Le  premier  est  la  prétendue  réforme  de  la  loi  sur  les  pauvres  en  1834, 
ouvertement  basée  sur  le  principe  d'inculquer  la  prudence  aux  pauvres. 
Tous  ceux  qui  sont  familiers  avec  la  mise  en  pratique  de  cette  loi  connais- 
sent les  contradictions  et  les  maux  qu'elle  a  amenés.  Sa  théorie  est,  en  effet, 
que  tout  secours,  sauf  quelques  rares  exceptions,  doit  être  donné  dans  les 
Workhouses  et  que  le  Workhouse  doit  être  pour  le  pauvre  Un  objet 
de  répulsion.  Les  maris  y  sont  séparés  de  leurs  femmes,  les  parents  de  leurs 
entants,  la  nourriture  y  est  un  peu  moins  bonne  que  celle  des  prisons,  tous 
doivent  porter  des  vêtements  grossiers  et  uniformes,  le  travail  y  est  obli- 
gatoire, les  visites  des  parents  et  des  amis  sont  limitées  à  un  jour  par  se- 
maine, enfin  il  n'est  permis  à  personne  de  sortir  des  quatre  murs  de  cette 
maison  qui  est  une  vraie  prison.  Il  est  vrai  qu'on  peut  sortir  du  Workhouse  en 
en  donnant  avis,  mais  on  n'a  droit  à  rien  qu'aux  misérables  vêtements  qu'on 
avait  en  entrant,  et  par  conséquent  le  besoin  de  nourriture,  d'abri  et  de  vê- 
tement rendent  ce  droit  illusoire.  La  rigueur  de  cette  loi  est  sans  doute  très 
adoucie  en  pratique,  surtout  par  la  distribution  de  secours,  souvent  à  ceux 
qui  le  méritent  le  moins,  en  dehors  du  Workhouse.  Mais  cette  tolérance  et 
tous  les  adoucissements,  telles  que  les  petites  douceurs  et  libertés  accordées 
aux  habitants  du  Workhouse,  sont  tout  d'abord  incertaines  et  arbitraires, 
et  ensuite  elles  sont  en  contradiction  avec  les  principes  de  la  loi,  car  ils 
rendent  le  recours  à  l'assistance  moins  désagréable.  Ainsi,  suivant  les 
fluctuations  de  l'opinion,  la  sévérité  et  le  relâchement  alternent  dans  l'ap- 
plication de  la  loi;  mais  remarquons  que  ce  sont  les  ivrognes  et  les  pa- 
■■ux  qui  profiteront  de  ce  relâchement,  car  ceux  qui  distribuent  les  se- 
cours de  L'État  sont  inaptes  à  cet  emploi.  Ce  sont  surtout  les  pauvres 
honnêtes  qui  souffrent,  tandis  que  les  vagabonds  et  les  voleurs  trouvent  le 
moyen  d'être  bien  sous  tous  les  règlements. 

En  réalité,  la  grande  fonction  des  Workhouses  est  de  servir  de  quartier 
d'hiver,  d'hôpital  et  en  dernier  lieu  de  refuge  dans  la  vieillesse   à.  la  plus 
vile  écume  de  la  société,  aux  ivrognes  incorrigibles,  aux  vagabonds,   aux 
voleurs  et  aux  prostituées.  Les    Workhouses  ne  leur  font  point  horreur  : 
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ils  y  rencontrent  leurs  pareils,  ils  y  jouissent  du  plaisir  des  conversations 
immorales.  Mais  songez  au  tourment  d'un  honnête  homme  conduit  par  l'in- 
fortune dans  les  Workhouses,  obligé  de  s'associer  à  de  pareils  compa- 
gnons, et  au  tourment  pire  encore  d'une  honnête  femme  !  Il  n'y  a  rien  d'é- 
tonnant à  ce  que  plusieurs  d'entre  eux  préfèrent  mourir  de  faim  que  de 
subir  les  horreurs  et  l'humiliation  des  Workhouses,  et  que,  grâce  à  cette 
détestable  organisai  ion  des  secours,  ce  soient  précisément  ceux  qui  en 
auraient  le  plus  grand  besoin  et  qui  en  seraient  les  plus  dignes  qui  n'en 
reçoivent  pas.  —  Voilà  un  premier  fruit  du  malthusianisme. 

Un  fruit  plus  récent,  c'est  cette  littérature  de  l'extrême-gauche  du  Malthu- 
sianisme, ces  journaux,  ces  livres  et  ces  feuilles  volantes  qui  circulent  dans 
les  basses  classes  de  la  société,  et  y  inculquent  des  abominations  au  lieu 
de  la  science.  Le  centre  de  cette  propagande  est  la  ligue  malthusienne,  so- 
ciété fondée  en  1877,  qui  publie  un  journal  officiel  mensuel.  Quelques  an- 
nées encore  de  cette  œuvre  et  de  la  littérature  athée,  à  laquelle  elle  est 
étroitement  liée,  peuvent  faire  un  mal  immense. 

Un  troisième  fruit  du  Malthusianisme,  quoique  moins  odieux  de  lui- 
même,  est  peut-être  encore  indirectement  plus  malfaisant.  Plusieurs  étu- 
diants, particulièrement  ceux  qui  s'occupent  de  science  sociale,  ont  été 
trompés;  et  leur  attention  a  été  détournée  de  la  considération  des  maux 
pressants  et  réels  ainsi  que  des  véritables  moyens  de  réforme,  par  ce  fantôme 
du  surcroit  de  population.  D'où  il  suit  que  les  essais  de  réforme  sont  ou  mal 
dirigés,  ou  découragés  comme  étant  inutiles  au  milieu  d'une  population 
dense,  qui  s'accroît  toujours.  Ce  qui  est  pis,  c'est  de  voir  égarer  ainsi  la 
jeunesse.  Par  exemple,  sous  la  direction  de  clergymen  protestants,  un 
certain  nombre  d'étudiants  de  l'Université  d'Oxford  ont  fondé,  dans  un 
quartier  pauvre  de  l'Est  de  Londres,  une  maison  destinée  à  servir  de  cen- 
tre à  «  ceux  qui  »,  suivant  leurs  propres  expressions,  «  désirent  participer 
aux  progrès  du  christianisme  et  de  l'éducation  et  à  l'amélioration  des 
conditions  morales  et  sanitaires  de  la  population  du  voisinage  ».  Parfait. 
Mais  que  dit  le  rapport  officiel  de  cette  œuvre  ?  Il  dit  que  tous  les 
problèmes  dont  ses  membres  ont  à  s'occuper,  sont  subordonnés  à  la  ques- 
tion de  la  population.  Il  censure  sévèrement  la  légèreté  avec  laquelle  les 
jeunes  gens  et  les  jeunes  filles  se  marient  sans  avoir  l'argent  nécessaire. 
Une  des  principales  fonctions  des  membres  de  l'œuvre  est  d'aller  chez  les 
pauvres,  de  les  empêcher  par  l'exemple  et  la  persuasion  de  se  marier  trop 
jeunes,  et  de  leur  inculquer  la  prudence  des  classes  moyennes  et  élevées. 
C'est  vraiment  une  méthode  nouvelle  de  propager  le  christianisme  et  d'a- 
méliorer la  morale  ! 

Il  est  temps  de  faire  quelque  chose  pour  empêcher  de  si  regrettables  per- 
tes de  bonnes  volontés.  —  Mon  espoir  est  que  ce  Congrès,  au  milieu  d'au- 
tres œuvres  de  bien,  portera  un  coup  au  Malthusianisme  et  empêchera  le 
généreux  enthousiasme  de  la  jeunesse  de  se  laisser  égarer  par  cette  irré- 
médiable erreur. 


DES  LOIS  SUCCESSORALES 

DANS  LEUR    RAPPORT 
AVEC  LA  PUISSANCE  D'EXPANSION  DES  DIFFÉRENTES  RACES 

Par  Ernest  Michel 

Docteur  en  droit,  avocat  à  Nice. 


L'auteur,  après  avoir  exposé  que  la  France,  qui  avait  eu  une  expansion 
coloniale  si  remarquable  sous  Louis  XIV  et  qui  tenait  encore  à  la  fin  du 
siècle  dernier  une  place  prépondérante  au  milieu  des  nations,  voit  aujour- 
d'hui sa  puissance  diminuer  chaque  jour  comparativement  à  celle  des  au- 
tres races,  recherche  la  cause  intime  de  cette  décadence. 


Les  unités  qui  concourent  à  la  formation  d'un  peuple,  comme  l'a  dit  Le 
Play,  ne  sont  pas  les  individus,  mais  les  familles.  La  famille  est  la  société 
primordiale  constituée  par  Dieu,  et  un  peuple  sera  grand  et  prospère  en 
raison  du  nombre  et  de  la  prospérité  des  familles  qui  le  composent.  La  fa- 
mille repose  sur  l'autorité  paternelle  ;  or  nos  lois  successorales,  en  sapant 
l'autorité  paternelle,  ont  ébranlé  la  base  de  la  famille.  Nos  anciennes  fa- 
milles-souche ont  disparu  pour  faire  place  aux  familles  instables,  impuis- 
santes à  fonder  quoique  ce  soit  de  durable.  L'autorité  paternelle  est  amoin- 
drie si  on  la  prive  de  sanction,  et  il  n'y  a  plus  de  sanction  lorsque  le  père, 
dépouillé  de  la  faculté  de  disposer  de  ses  biens,  ne  peut  ni  récompenser,  ni 
punir.  Les  rôles  sont  renversés  quand,  par  le  partage  forcé,  la  loi  fait  du 
lils  le  propriétaire,  et  du  père  l'usufruitier.  Bonaparte,  avec  son  génie  pé- 
nétrant, voyait  si  bien  les  conséquences  désastreuses  du  partage  forcé,  que 
pour  venir  à  bout  des  résistances  que  Murât  trouvait  dans  la  noblesse 
du  royaume  de  Naples,  il  lui  conseillait  de  la  soumettre  à  ce  régime. 

Quant  à  la  France,  après  avoir  d'abord  voulu,  lors  de  la  discussion  du 
code  civil,  faire  prévaloir  une  fixation  de  la  quotité  disponible  beaucoup 
plus  large  pour  les  fortunes  inférieures  à  cent  mille  francs,  il  essaya  de  res- 
taurer un  système  de  conservation  du  patrimoine  au  profit  des  classes  qui 
avaient  donné  des  garanties  au  nouveau  régime.  Tous  les  membres  de  la 
noblesse  impériale,  y  compris  les  membres  de  la  Légion  d'honneur,  étaient 
invités  a  constituer  des  majorats.  Dans  la  pensée  du  maître,  une  portion 
notable  de  la  population  française  eût  bénéficié  de  ce  régime.  Mais  le  cours 
rapide  des  événements  n'en  permit  pas  la  réalisation. 
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Les  Anglais,  à  leur  tour,  voulant  réduire  à  l'impuissance  les  catholiques 
irlandais,  ne  trouvèrent  pas  de  meilleur  moyen  que  de  les  soumettre  au 
partage  forcé,  pendant  qu'ils  en  exemptaient  les  protestants.  Les  îles  Mau- 
rice et  de  la  Réunion,  distantes  à  peine  d'environ  100  milles  l'une  de 
l'autre,  dans  l'océan  Indien,  sont  toutes  deux  habitées  par  des  créoles  français. 
L'île  Maurice  dût  se  soumettre  aux  Anglais  en  1810  ;  mais  dans  les  condi- 
tions de  la  capitulation,  les  vaincus  stipulèrent  le  privilège  de  conserver  la 
religion  catholique  et  le  code  Napoléon.  Après  quelques  années,  voyant 
leurs  familles  s'émietter  et  les  Anglais,  exempts  de  cette  loi,  les  supplanter, 
ces  mêmes  créoles  demandèrent  à  entrer  sous  le  régime  de  la  loi  anglaise; 
mais  le  gouvernement,  désireux  de  voir  diminuer  leur  influence,  refusa. 
Dans  les  trois  départements  annexés  à  la  France  en  1860  :  Savoie,  Haute- 
Savoie  et  Alpes-Maritimes,  on  a  pu  voir  les  désastreuses  conséquences  du 
partage  forcé  dans  les  classes  populaires.  Avant  l'annexion,  le  père,  d'après 
le  code  sarde,  pouvait  disposer  de  la  moitié  ou  des  trois  quarts  de  ses  biens 
selon  le  nombre  de  ses  enfants,  et  lorsque,  par  une  vie  de  labeur  et  d'épar- 
gne, il  avait  pu  acquérir  un  petit  champ  ou  une  modeste  habitation,  il  la  lé- 
guait au  plus  digne,  à  charge  par  lui  de  donner  à  ses  frères  et  sœurs  leur  lé- 
gitime en  argent.  Dans  ces  conditions,  les  enfants  rivalisaient  d'attention  et 
de  soins  pour  les  vieux  parents,  et  on  n'avait  jamais  vu,  dans  les  campagnes, 
des  père  et  mère  abandonnés  par  leurs  fils.  Ceux-ci  se  disputaient  au  con- 
traire l'honneur  de  rester  avec  eux  et  de  les  soigner  dans  leurs  vieux  jours. 
En  retour,  le  père  et  la  mère  laissaient  à  l'enfant  qui  était  établi  chez  eux,avec 
leur  champ,  le  mobilier  de  la  maison  et  les  ustensiles  de  la  ferme.  Après 
l'annexion,  les  légistes  firent  connaître  aux  enfants  établis  hors  du  domi- 
cile paternel,  à  l'occasion  de  la  mort  du  père,  qu'ils  avaient  droit  à  récla- 
mer à  la  veuve  et  à  leur  frère  qui  était  resté  dans  la  maison,  non  seule- 
ment leur  part  égale  de  l'immeuble,  du  mobilier,  du  linge  et  des  instruments 
de  travail,  mais  encore  de  la  récolte  pendante . 

Dans  ces  conditions,  il  ne  se  trouve  plus  d'enfants  qui  veuillent  rester 
avec  les  vieux  parents  ;  ils  les  délaissent.  Les  personnes  de  bien  se  réjouissent 
en  voyant  se  multiplier  les  asiles  de  vieillards  et  les  orphelinats.  Elles  ne 
réfléchissent  pas  qu'ils  sont  la  preuve  la  plus  concluante  que  la  famille  n'est 
pas  ce  qu'elle  doit  être.  Qu'il  me  soit  permis  de  citer  une  expérience  per- 
sonnelle. 

Pour  parer,  chez  les  paysans  de  mes  domaines,  à  l'inconvénient  que  je 
viens  de  signaler,  je  proposais  à  celui  des  enfants  qui  resterait  avec  les 
Vieux  parents  de  mettre  la  métairie  en  son  nom.  Le  remède  fût  pire  que  le 
mal  ;  carie  jeune  ménage  manqua  bientôt  des  égards  voulus  envers  l'an- 
cien, le  jour  où  celui-ci  fut  privé  de  tout  moyen  de  récompenser  et  de  punir. 

Le  premier  moyen  à  employer,  pour  rétablir  notre  ancienne  grandeur,  sera 
donc  de  reconstituer  la  famille  stable. 
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II 


Pour  cela  trois  choses  sont  nécessaires  : 

1°  Rendre  graduellement  au  père  la  faculté  de  disposer  de  ses  biens.  Il 
nçe  s'agit  pas  du  droit  d'aînesse;  ce  système  a  plus  d'un  inconvénient,  et 
les  peuples  prospères  qui  se  développent  dans  l'Amérique  du  Nord  et  en 
Océanie  ne  l'ont  pas  adopté.  Ils  lui  ont  préféré  la  pleine  et  entière  liberté 
pour  le  père  de  disposer  de  tous  ses  biens,  même  en  faveur  d'étrangers. 

En  vertu  de  ce  système,  l'Américain  ou  l'Australien  qui  a  élevé  et  ins- 
truit de  nombreux  enfants,  peut  leur  imposer  le  travail  en  leur  disant  :  Je 
vous  ai  mis  à  même  de  vivre  par  vos  propres  ressources;  si  vous  refusez, 
vous  en  subirez  les  conséquences  :  quant  à  moi,  j'ai  du  bien,  il  est  vrai, 
mais  vous  n'avez  rien  à  y  voir;  et  j'en  disposerai  à  mon  gré  selon  votre 
conduite.  Il  est  bien  rare  qu'un  tel  langage,  en  pareille  situation,  ne  pro- 
duise son  effet. 

Il  serait  toutefois  dangereux  pour  nous  de  donner  aujourd'hui  au  père 
pareille  liberté  de  disposer  de  tous  ses  biens.  Il  ne  connaît  pas  assez  la 
responsabilité  qui  s'attache  à  l'exercice  de  son  autorité.  Gomme  chez  les 
peuples  que  nous  venons  de  citer,  il  convient  de  l'habituer  peu  à  peu  à 
envisager  la  grandeur  de  sa  mission  et  la  responsabilité  qui  en  découle 
par  la  lecture  quotidienne  et  la  méditation  des  Livres  saints,  qui  sont  le  code 
du  chrétien  (1). 

En  procédant  graduellement,  on  devrait  commencer  par  étendre  aux  deux 
tiers  la  quotité  disponible  lorsqu'il  n'y  a  qu'un  enfant,  et  à  la  moitié  lors- 
qu'il y  en  a  plusieurs.  On  surveillerait  les  effets  de  la  loi,  et  s'ils  sont  bons, 
on  pourrait  plus  tard  aller  plus  loin. 

Dans  l'intervalle,  il  conviendrait  d'armer  le  père  contre  l'enfant  prévari- 
cateur en  admettant  un  certain  nombre  de  justes  causes  d'exhérédation. 
On  objecte  à  tort  qu'il  faut  prémunir  le  père  contre  ses  passions  et  ses 
caprices,  qui  pourraient  le  faire  tomber  dans  l'injustice  à  l'égard  de  ses  en- 
fants.  Ceux  qui  raisonnent  ainsi  ne  tiennent  pas  compte  de  l'amour  que  la 
nature  met  dans  le  cœur  du  père  envers  ses  enfants,  et  ne  réfléchissent  pas 
que  celui-ci  sera  d'autant  meilleur  juge  que  l'expérience  de  la  vie  lui  a 
appris  œ  qu'ignorent  encore  les  enfants.  D'autre  part,  ceux  qui  font  ces 
objections  ne  prennent  pas  garde  que,  pour  désarmer  le  père  contre  ses  en- 
fants, ils  arment  ceux-ci  contre  le  père,  en  leur  promettant  de  posséder  son 
bien  quelle  que  soit  leur  conduite.  Or,  s'il  est  possible  de  voir  des  pères  déna- 


(1)  V.  du  même  auteur,  Les  peuples  nouveaux  et  V Ecriture  Sainte  ;  réflexions,  d'un 
voyageur  catholique,  précédées  d'une  lettre  de  Mgr  d'Hulst.  (Nice,  imprimerie  des 
Salésiens,  in-12, 1887). 
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turés,  il  est  plus  facile  de  rencontrer  des  enfants  ingrats,  car  ils  viennent 
au  monde  avec  le  germe  des  passions,  et  cette  grande  maîtresse  qui  est  l'ex- 
périence n'est  pas  encore  venue  les  fortifier  de  ses  leçons. 

On  ajoute  que  le  père,  aujourd'hui,  outre  la  disposition  du  quart,  peut 
encore  tourner  la  loi  en  vendant  ses  biens,  et  en  donnant,  de  son  vivant, 
l'argent  aux  enfants  les  plus  méritants.  Mais  c'est  confesser  que  la  loi  a  be- 
soin d'être  corrigée  ;  or  un  pareil  moyen  est  peu  moral  et  peu  pratique. 
Il  est  peu  moral  de  devoir  recourir  à  la  violation  de  la  loi,  et  le  serment  que 
les  enfants  lésés  peuvent  déférer  aux  autres  expose  ceux-ci  au  parjure.  Il 
est  peu  pratique,  parce  que  le  père  qui  a  passé  sa  vie  à  constituer  un  do- 
maine consentira  difficilement  à  s'en  dessaisir  pour  corriger  la  loi. 

La  deuxième  objection  est  qu'un  tel  changement  de  législation  serait  tout 
au  moins  superflu,  puisque  l'usage  délaisser  aux  enfants  des  portions  égales 
'  est  tellement  dans  les  mœurs  qu'on  ne  voudrait  pas  y  renoncer.  Nous  ré- 
pondons qu'il  ne  s'agit  pas  de  violenter  la  liberté  du  père  :  il  pourra  tou- 
jours, si  cela  lui  plaît,  laisser  son  patrimoine  par  parts  égales. 

Le  deuxième  moyen  pour  rétablir  la  famille  sur  sa  vraie  base  est  de  rele- 
ver la  condition  de  la  veuve,  en  lui  assurant  une  portion  d'héritage  sur  les 
biens  de  son  mari  prédécédé,  et  réciproquement.  Aujourd'hui,  si  la  mère 
est  sans  fortune,  et  si  le  mari  qui  en  possède  beaucoup  vient  à  mourir 
sans  testament,  la  veuve  peut  être  renvoyée,  comme  une  étrangère,  de  la 
maison  par  ses  enfants  ;  tout  au  plus,  elle  pourra  prétendre  des  aliments. 
Nous  sommes  la  seule  nation  à  donner  le  spectacle  d'une  pareille  inconve- 
nance. Selon  le  système  admis  par  les  nations  les  plus  sages,  on  devrait 
réserver  à  la  veuve  le  quart  des  biens  du  mari,  en  propriété  s'il  n'y  a  point 
d'enfants,  et  en  usufruit  s'il  y  a  des  enfants.  Ce  quart  deviendrait  égal  à 
une  portion  d*enfant  si  le  nombre  en  était  supérieur  à  quatre. 

En  troisième  lieu,  une  bonne  constitution  de  la  famille  exige  que  le  liber- 
tin qui  attente  à  son  honneur  soit  poursuivi  et  puni.  Ceci  comporte  l'aboli- 
tion de  l'article  340  du  Gode  civil,  qui  défend  la  recherche  de  la  paternité. 
C'est,  en  effet,  inviter  les  jeunes  gens  au  désordre,  que  de  leur  permettre 
impunément  les  plaisirs  du  mariage  sans  avoir  à  en  supporter  les  charges. 
Il  ne  s'agit  pas  de  revenir  purement  et  simplement  à  l'ancien  régime,  où 
la  femme  qui  se  prétendait  séduite  était  crue  sur  parole.  Il  n'est  pas  impos- 
sible d'imposer  les  précautions  voulues  pour  qu'en  évitant  un  écueil  on  ne 
tombe  dans  l'autre.  En  tout  cas,  il  est  urgent  de  faire  disparaître  une  mons- 
truosité qu'on  a  trop  longtemps  tolérée.  Tous  les  jours  on  voit  traduites  en 
Cour  d'assises  de  malheureuses  filles  délaissées  qui,  pour  éviter  la  honte,  re- 
courent à  l'infanticide.  La  loi  édicté  contre  elles  la  peine  de  mort,  pendant 
qu'elle  laisse  impuni  le  vrai  coupable,  qui  souvent  dépose  en  liberté,  comme 
témoin,  contre  sa  victime  !  Les  acquittements  scandaleux  du  jury  protestent 
contre  cet  (Hat  de  la  législation,  mais  ils  font  mépriser  la  loi  et  encouragent 
au  crime  par  l'espérance  de  l'impunité. 

Une  des  premières  conséquences  de  cette  réforme  sera  la  multiplication 
des  familles  nombreuses.  Pour  les  peuples.,   les  hommes  sont  la  matière 
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premièïe.  Nous  assistons  aujourd'hui  au  triste  spectacle  de  la  dépopulation 
de  la  France  par  la  stérilité  systématique.  Le  léger  accroissement  (1)  qui 
existe  encore  en  France  est  dû  presqu'oxelusivement  à  l'immigration  des 
peuples  voisins,  et  nous  nous  plaignons  de  ce  que  les  étrangers  sont  rapi- 
dement montés  chez  nous  au  3  0/0  de  la  population  !  Ce  fait  est  dû  au  sen- 
timent naturel  au  père  d'assurer  l'avenir  de  sa  famille.  Il  veut  laisser  aux 
enfants  l'aisance  à  laquelle  il  les  a  habitués,  et  pour  cela  il  faut  en  limiter 
le  nombre.  Tout  autre  sera  la  conduite  des  parents  lorsqu'ils  sauront  qu'ils 
pourront  laisser  au  plus  digne  de  quoi  conserver  Fhonneur  et  les  traditions 
de  la  famille.  Ils  ne  craindront  plus  alors  les  nombreux  rejetons,  et  comme  au 
siècle  dernier,  ils  sauront  leur  trouver  un  débouché  dans  les  pays  nou- 
veaux, d'autant  plus  facilement  que,  de  nos  jours,  la  rapidité  et  la  multi- 
plicité des  voies  de  communication  ont  fait  disparaître  en  grande  partie 
l'obstacle  des  distances. 


III 


Avec  les  familles  nombreuses,  l'émigration  s'impose  et  la"]  colonisation 
devient  possible.  Elle  est  nécessaire  aujourd'hui  si  nous  voulons  conserver 
une  action  dans  le  monde.  Nous  en  avons  encore  une  dans  la  vieille  Eu- 
rope ;  mais  il  ne  faut  pas  oublier  que  l'Europe  est  la  plus  petite  des  cinq 
parties  du  globe  et  que,  dans  les  autres  quatre,  notre  place  est  nulle  ou  in- 
signifiante. 

Les  deux  Amériques  sont  aux  mains,  l'une  des  Anglo-saxons,  l'autre  delà 
race  espagnole.  En  Asie,  la  Russie  ne  cesse  d'avancer  vers  le  nord  et  le 
centre,  pendant  qu'au  sud  l'Angleterre  commande  dans  l'Indoustan  à 
259,000,000  d'habitants.  En  Océanie,  les  Anglo-saxons  colonisent  l'Australie, 
qui  n'est  que  d'un  cinquième  plus  petite  que  l'Europe,  la  Nouvelle-Zélande, 
la  Tasmanie,  les  Fidji,  et  une  partie  de  la  Nouvelle-Guinée.  Les  Allemands 
viennent  de  prendre  possession  de  l'autre  partie  de  la  Nouvelle-Guinée  et 
cherchent  à  s'établir  dans  les  archipels  du  Pacifique.  En  Afrique,  nous  pos- 
sédons, il  est  vrai,  l'Algérie  et  la  Tunisie,  mais  en  cinquante  ans  nous 
n'avons  pu  y  établir  que  220,000  Français,  pendant  que,  environ  dans  le 
même  espace  de  temps,  la  race  anglaise  arrivait  à  600,000  en  Nouvelle- 
Zélande,  à  115,000  en  Tasmanie,  à  3,000,000  en  Australie,  à  3,000,000  au  Ca- 
nada, sans  parler  des  nombreux  millions  répandus  soit  aux  Etats-Unis, 
soit  dans  tous  les  autres  pays  du  monde,  et  des  10.000.000  d'âmes  dont 
s'est  accrue  la  mère-patrie.  Même  en  Afrique,  ils  ont  presque  le  dessus  sur 
tous  les  autres  peuples  par  leurs  colonies  du  Cap  et  par  leurs  nombreux 

(1)  La  population  augmente  annuellement,  en  Angleterre  de  15  par  mille  ;  en  Allema- 
gne de  Vj  par  mille  ;  en  France  de  3  par  mille  ;  mais  ce  si  faible  accroissement  est  ob- 
tenu presqu'exclusivoment  par  l'immigration  des  Italiens,  des  Suisses,  des  Allemands,  des 
Espagnols,  des  Anglais  et  des  Belges. 
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comptoirs  sur  les  côtes.  Les  Allemands  viennent  de  s'établir  à  Zanzibar  et 
cherchent  à  étendre  leur  domaine  colonial. 

L'Espagne,  dont  l'action  ne  cesse  de  baisser  en  Europe  par  suite  de  ses 
divisions,  conserve  encore  à  sa  race  l'Amérique  du  Sud  et  étend  sa  domi- 
nation sur  les  Philippines.  Même  la  petite  Hollande  a  un  empire  colonial 
autrement  vaste  et  prospère  que  le  nôtre,  avec  ses  millions  d'Atchins  et  de 
Malais  dans  les  îles  de  la  Sonde. 

Si  la  langue  française  est  encore  beaucoup  parlée  en  Europe,  la  langue 
anglaise  non  seulement  est  aujourd'hui  parlée  dans  le  Royaume-Uni  et  dans 
toute  l'Amérique  du  Nord,  mais  elle  est  encore  la  langue  européenne  dans 
l'Océanie,  dans  tout  l'Extrême-Orient  et  dansl'Indoustan,en  sorte  que,  lors- 
qu'on sort  de  l'Europe,  on  pourrait  se  croire  en  Angleterre. 

Assister  à  cette  prise  de  possession  du  monde  par  les  Anglo  saxons,  par 
les  Russes,  par  les  Allemands  et  les  autres  peuples,  sans  rien  faire  pour  les 
suivre,  au  moins  de  loin,  serait  une  indifférence  coupable.  Ce  n'est  pas  à 
eux  seuls  que  Dieu  a  dit  :  Croissez  et  remplissez  la  terre.  Pourquoi  prati- 
quent-ils cette  parole  mieux  que  nous  ?  C'est  qu'ils  n'ont  pas  désorganisé  la 
famille  par  une  législation  contraire  à  la  nature,  c'est  qu'ils  ont  l'habitude 
de  lire  et  de  méditer  les  livres  qui  enregistrent  cette  grande  parole.  On  sem- 
ble aujourd'hui  vouloir  ouvrir  les  yeux  sur  cette  situation,  et  nous  assis- 
tons à  un  élan  vers  la  colonisation.  Mais  pour  coloniser,  il  faut  des  colons; 
et  si  nos  législateurs  s'en  étaient  doutés,  ils  auraient  commencé  par  faire  le 
nécessaire  pour  avoir  un  surcroît  de  population  disponible. 

Cela  ne  suffit  pas  encore;  et  le  jour  où  nous  aurons  des  colons,  il  faudra 
savoir  coloniser.  Il  faut  choisir  sur  le  globe  les  points  où  la  race  euro- 
péenne peut  se  développer.  Les  zones  tempérées,  en  général,  sont  faites 
pour  elle.  Dans  une  partie  des  zones  froides,  l'européen  prospère,  il  devient 
même  plus  fort,  mais  il  souffre  de  la  rigueur  du  climat.  Dans  la  zone  tor- 
ride,  il  ne  peut  avoir  que  des  colonies  d'exploitation;  il  tirera  parti  des 
produits  indigènes  par  des  échanges,  en  se  faisant  payer  par  ceux-ci  le  gou- 
vernement, à  la  condition  qu'il  soit  juste  et  qu'il  donne  aux  populations  la 
sécurité  des  personnes  et  des  biens. 

Pour  savoir  choisir  entre  les  zones  et  les  contrées,  il  faut  connaître  le 
monde.  Les  Anglo-saxons  le  parcourent  en  tout  sens  dès  l'âge  de  15  à  20 
ans.  Si  nous  avions  connu  le  monde,  nous  aurions  pris  au  sérieux  le  mal- 
heureux Orélie,  qui  voulait  nous  donner  l'Araucanie,  admirable  contrée 
dont  le  climat  est  semblable  à  celui  de  notre  Provence,  et  où  nous  aurions 
pu  faire  vivre  des  millions  de  Français.  Les  colonies  de  peuplement  dans 
la  zone  tempérée  doivent  aussi,  pour  réussir,  être  conduites  autrement 
qu'elles  ne  l'ont  été  jusqu'à  ce  jour.  Ce  n'est  pas  en  les  couvrant  de  forts, 
de  casernes  et  de  soldats,  qu'on  peuple  un  pays  ;  ce  n'est  pas  en  y  instal- 
lant tous  les  rouages  de  notre  fonctionnarisme  qu'on  y  attire  les  colons.  Ce 
n'est  pas  en  changeant  à  tout  instant  la  direction  et  les  directeurs,  selon  le 
vent  de  la  politique,  qu'on  y  implante  l'esprit  pratique  et  l'esprit  de  suite. 
Prétendre,  comme  on  l'a  fait  jusqu'ici,  gouverner  de  Paris  nos  populations 
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des  antipodes,  ou  même  de  L'Algérie,  est  une  absurdité.  Il  faut  laisser  à 
ces  populations  une  large  initiative  et  les  habituer  de  bonne  heure  au 
travail  et  à  l'économie  en  laissant  à  leur  charge  leur  budget. 

L'Angleterre  n'a  pas  un  seul  soldat  dans  ses  vastes  colonies  de  l'Océanie; 
aile  Les  laisse  se  gouverner  par  le  système  de  gouvernement  de  leur  choix; 
elle  ne  leur  fournit  pas  un  centime  et  en  retire  d'immenses  profits  par  le 
commerce  d'importation  et  d'exportation  et  par  l'extension  de  sa  race.  Par 
ce  fait,  son  commerce  est  plus  que  double  du  nôtre.  En  ce  qui  nous  con- 
cerne, pour  ne  citer  que  l'Algérie,  qui  est  la  plus  prospère  de  nos  colonies, 
elle  coûte  encore  aujourd'hui  environ  80  millions  de  francs  par  an  à  la 
mère-patrie. 

Si,  par  la  reconstitution  de  la  famille  sur  sa  véritable  base  et  par  le  retour 
à  la  pratique  du  Décalogue,  nous  arrivons  à  la  multiplication  de  la  race, 
la  nécessité  de  lui  trouver  et  de  lui  conserver  des  débouchés  contribuerait 
à  faciliter  la  trêve  à  nos  divisions  intestines;  et  à  l'extérieur  on  respecterait 
davantage  un  peuple  chez  lequel  les  hommes  forts  et  vertueux  sont  en 
grand  nombre.  Ce  respect  s'étendrait  au  loin,  partout  ou  nous  enverrions  de 
tels  hommes.  Aujourd'hui,  sans  les  missionnaires,  les  3/4  du  globe  ne  sau- 
raient pas  qu'il  existe  une  France. 

Il  ne  suffit  pas,  pour  remonter  la  pente,  de  réformer  notre  législation  suc- 
cessorale et  d'atteindre  le  libertin  ;  il  faudra  encore  réformer  notre  système 
d'instruction  et  d'éducation,  et  surtout  fortifier  le  sentiment  religieux. 


IV 


Actuellement,  toute  la  jeunesse  française  des  classes  moyennes  et  élevées 
doit  passer  par  un  système  d'éducation  uniforme.  Les  auteurs  anciens,  les 
auteurs  païens  en  sont  exclusivement  la  base. 

Cette  éducation  peut  préparer  des  journalistes  et  des  orateurs  habiles.  Elle 
a  aussi  sa  raison  d'être  pour  la  formation  intellectuelle  supérieure  des  hommes 
appelés  à  jouir  dans  leurs  pays  des  loisirs  d'une  large  existence,  pourvu 
qu'un  fort  enseignement  chrétien  contre-balance  certaines  fausses  idées  que 
l'étude  des  auteurs  païens  développe  s'ils  sont  sans  contrepoids.  Mais  ce 
système  d'éducation  pour  les  jeunes  gens  qui  doivent  gagner  leur  vie  dans 
le  commerce,  l'industrie,  l'agriculture,  et  se  faire  leur  place  à  eux-mêmes 
dans  le  monde,  ne  peut  que  remplir  leur  tête  d'idées  fausses,  leur  ins- 
pirer le  mépris  du  travail,  leur  faire  envisager  la  recherche  des  fonctions 
publiques  ou  les  hasards  des  convulsions  politiques  comme  le  meilleur 
moyen  de  faire  fortune. 

Les  déclassés  se  multiplient  ainsi;  et  en  même  temps,  les  forces  intellec- 
tuelles qui  devraient  diriger  l'activité  des  jeunes  générations  vers  les 
champs  productifs  sont  détruites. 

Les  Anglais  et  les  Allemands  sont  bien  plus  sages  que  nous  sous  ce  rap- 
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port.  La  haute  éducation  classique  est  réservée  en  fait  soit  aux  fils  des  fa- 
milles riches,  soit  à  une  élite  intellectuelle.  La  masse  des  jeunes  gens  des 
classes  moyennes  reçoit  une  instruction  plus  en  rapport  avec  le  genre  de 
vie  auquel  ils  sont  destinés,  et  dès  leur  jeunesse  ils  sont  formés  par  l'éduca- 
tion en  vue  des  carrières  qu'ils  doivent  embrasser.  Aussi  les  abordent-ils 
bien  mieux  préparés  et  réussissent-ils  là  où  nos  compatriotes  se  découragent. 


L'ASSISTANCE  PUBLIQUE 

ET     LA    CHARITÉ    CHRÉTIENNE 

DEPUIS  LA  RÉVOLUTION  JUSQU'A  NOS  JOURS 

Par  M.  Alexis  Chevalier 
Ancien  chef  de  bureau  au  Ministère  de  l'Intérieur. 


I.  —  La  charité  chrétienne  avant  la  Révolution. 

La  charité  est  une  vertu  chrétienne,  parce  que  le  christianisme  seul  a 
établi  le  principe  de  Fégalité  entre  les  hommes.  Il  leur  a  appris  à  s'aimer 
comme  des  frères:  «  Aimez-vous  les  uns  les  autres  »  (S.  Jean).  Jésus-Christ 
s'étant  fait  homme  et  ayant  vécu  dans  la  pauvreté,  nous  devons  regarder 
les  pauvres  comme  des  frères  et  les  assister  par  amour  de  Dieu.  De  là,  cette 
devise  inscrite  au  fronton  des  Hôtels-Dieu  du  moyen-âge  :  Deo  in  paupe- 
ribns. 

Dans  notre  ancienne  France,  constituée  en  société  chrétienne,  l'assistance 
des  indigents  avait  toujours  conservé  son  caractère  religieux.  Le  soulage- 
ment des  pauvres  rentrait  essentiellement  dans  les  devoirs  et  les  attribu- 
tions du  ministère  sacerdotal;  il  constituait  l'une  des  charges  principales 
dont  était  grevée  la  dotation  du  clergé  (1).  Et  lorsqu'une  part  plus  grande 
fut  accordée  aux  représentants  du  pouvoir  civil  et  de  l'autorité  séculière 
dans  l'administration  des  établissements  hospitaliers  par  l'édit  du  12  dé- 
cembre 1698,  qui  a  organisé  les  Bureaux  de  direction  des  hôpitaux,  le 
caractère  religieux  de  ces  établissements  fut  respecté,  car,  en  vertu  du  pré- 
cédent édit  d'avril  1693,  les  évoques  restèrent  investis  de  la  présidence  des 
bureaux,  leurs  ordonnances  et  règlements  pour  le  service  spirituel  des  dits 
hospices  et  hôpitaux  conservèrent  partout  leur  force  exécutoire. 

Un  autre  principe  fondamental  de  l'assistance  des  pauvres,  c'était  son 
caractère  local.  L'assistance  doit  être  locale,  d'abord  par  ce  que  les  besoins, 
les  misères  varient  suivant  les  localités  ;  en  second  lieu,  parce  que  les  pau- 
vres ne  peuvent  être  connus  et  leurs  besoins  constatés  que  dans  la  commune 
où  ils  habitent;  en  troisième  lieu,  parce  que  les  concitoyens,  les  voisins,  les 
parents  du  pauvre  sont  disposés  à  leur  venir  en  aide.  Jusqu'à  la  Révolution, 
chaque  commune  ou  paroisse  était  tenue,    en  vertu  des  anciennes  lois  et 

(1)  Dans  un  de  ses  rapports  au  Comité  d'extinction  de  la  mendicité,  M.  deLiancourt 
évalue  à  six  millions  le  revenu  des  biens  ecclésiastiques  expressément  affectés  à  des 
œuvres  de  charité  ;  mais  il  est  certain  que  la  part  des  pauvres  dans  la  dotation  du 
clergé  de  France  était  Lien  plus  considérable. 
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d'une  tradition  constante,  de  pourvoir  à  la  subsistance  de  ses  indigents  (édit 
de  1536).  Cette  obligation,  purement  locale,  était  remplie,  à  défaut  des  re- 
venus patrimoniaux  des  communes,  soit  à  l'aide  de  taxes  directes,  soit  au 
moyen  de  taxes  indirectes  perçues  à  l'entrée  des  villes,  sous  le  nom  d'octrois, 
au  profit  des  établissements  hospitaliers  et  des  institutions  municipales  de 
secours  à  domicile. 

Pour  suppléer  à  l'insuffisance  de  ces  ressources  légales,  la  charité  privée 
avait  multiplié  les  fondations  de  toute  sorte.  Elle  avait  fondé  : 

Les  Hôtels-Dieu,  pour  les  malades  : 

Les  Hospices,  pour  les  infirmes,  les  vieillards  et  les  enfants  trouvés  ; 

Les  Hôpitaux  généraux,  pour  les  mendiants,  les  invalides  et  les  orphe- 
lins; 

Les  Bureaux  de  charité^  pour  le  soulagement  des  pauvres  à  domicile  ; 

Les  Ecoles  de  charité,  pour  l'instruction  gratuite  des  enfants  pauvres,  etc. 

Pour  servir  les  pauvres  dans  ces  divers  établissements,  la  charité  chré- 
tienne avait  créé  une  multitude  de  corporations  et  associations  charitables, 
parmi  lesquelles  figuraient  au  premier  rang  les  Filles  de  la  charité,  fondées 
par  S.  Vincent  de  Paul,  et  les  Frères  de  S. -Jean  de  Lieu. 

Le  patrimoine  des  pauvres  était  administré  :  1°  pour  les  établissements 
hospitaliers,  par  les  bureaux  de  direction  constitués  en  vertu  de  la  décla- 
ration royale  du  12  décembre  1698;  2°  pour  les  secours  à  domicile,  par  les 
magistrats  municipaux,  les  bureaux  de  charité  et  les  charités  paroissiales 
dont  chacune  était  composée  du  curé,  des  marguilliers  et  du  trésorier  des 
pauvres  élu  par  l'assemblée  de  charité  de  chaque  paroisse. 

Sous  la  réserve  des  précautions  prises  contre  un  accroissement  exagéré 
de  la  main-morte,  l'ancienne  monarchie  a  toujours  respecté  les  volontés 
des  fondateurs  et  décentralisé  l'assistance. 

C'est  grâce  à  l'application  constante  de  ces  sages  principes,  que  le  patri- 
moine des  pauvres  avait  atteint,  en  1789,  de  si  grandes  proportions.  On 
peut  s'en  faire  une  idée  par  le  chiffre  auquel  s'élevaient,  à  Paris,  les  revenus 
annuels  des  établissements  charitables.  Dans  l'un  de  ses  rapports,  présenté, 
en  1791,  à  l'Assemblée  constituante,  La  Rochefoucauld-Liancourt  déclare 
que  ces  revenus  devaient  excéder  huit  millions  de  livres  (1).  Eu  égard  au 
chiffre  peu  élevé  de  la  population  parisienne  avant  la  Révolution,  ces  re- 
venus pouvaient  suffire  à  tous  les  besoins. 

II.  —  V assistance  publique  pendant  la  Révolution. 

Une  des  plus  mauvaises  œuvres  de  la  Révolution  française  fut  d'enlever 
à  l'assistance  des  pauvres  son  double  caractère  religieux  et  local,  ce  qui 
amena  fatalement  la  dilapidation  de  leur  patrimoine. 

(1)  Dans  son  Étude  sur  les  hôpitaux,  dont  les  renseignements  ont  été  puisés  aux 
sources  les  plus  authentiques,  Husson  dit  que  «  si  l'on  tient  compte  des  charités  fon- 
dées, des  dons  et  produits  en  nature,  très  considérables  à  cette  époque,  l'ensemble  des 
revenus  charitables  à  Paris  devait  approcher  de  dix  millions  »  (p.  50G), 
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L'A-ûb emblée  constituante  entra  dans  cotte  voie  funeste  le  jour  où  elle 
déclara  i  que  les  biens  ecclésiastiques  étaient  mis  à  la  disposition  de  la 
Nation,  à  la  charge  de  pourvoir  d'une  manière  convenable  aux  frais  du 
culte,  à  l'entretien  de  ses  ministres  et  (ni  soulagement  des  pauvres  (2  nov. 
1789). 

Tous  les  biens  du  clergé  ont  été  vendus;  mais  la  part  des  pauvres  n'a 
pas  été  inscrite  au  budget  de  l'État.  On  s'est  borné  à  de  vaines  tentatives 
pour  centraliser  l'assistance  et  organiser  «  l'établissement  général  de  se- 
cours publics  »,  promis  par  la  Constitution  de  1791. 

C'est  afin  d'acquitter  cette  «  dette  nationale  »  que  la  Convention  a  édicté 
les  lois  inexécutées  et  inexécutables  qui  figurent  dans  nos  codes  pour  attes- 
ter l'impuissance  de  la  Révolution  à  remplir  ses  engagements  envers  les 
pauvres.  L'exécution  de  ces  lois  était  à  peine  esssayée,  lorsque  la  Conven- 
tion osa  mettre  sa  main  sanglante  sur  le  patrimoine  des  indigents,  dont 
elle  a  ordonné  la  vente  par  le  néfaste  décret  du  23  messidor  an  II  (11  juil- 
let 1794).  Par  suite  des  aliénations  qui  réduisirent  ce  patrimoine  aux  deux 
emqttéêmes,  beaucoup  d'établissements  hospitaliers  et  la  plupart  des  mai- 
sons de  charité  ont  disparu. 

Une  mesure  non  moins  funeste,  inspirée  uniquement  par  la  haine  du 
christianisme,  fut  la  suppression  de  toutes  les  corporations  et  confréries 
religieuses  vouées  au  service  des  pauvres  (Décret  du  18  août  1792).  En 
exécution  de  ce  décret,  les  biens  de  ces  corporations  charitables  furent 
aliénés  à  vil  prix,  comme  ceux  du  clergé,  des  fabriques  paroissiales,  des 
hospices,  des  hôpitaux  et  des  maisons  de  charité. 

L'impossibilité  absolue  où  se  trouva  bientôt  l'État  de  pourvoir  directe- 
ment aux  besoins  des  pauvres,  ne  tarda  pas  à  provoquer  une  réaction 
salutaire.  «  Le  9  fructidor  an  3  (un  mois  après  la  chute  de  Robespierre),  la 
»  Convention  a  sursis  à  la  vente  des  fonds  attachés  aux  hospices  ;  le  2  bru- 
»  maire  an  4,  elle  a  rendu  à  ces  établissements  la  jouissance  provisoire 
»  des  biens  qui  n'étaient  pas  vendus  ;  enfin,  le  28  germinal  an  4,  le  corps 
»  législatif  a  distrait  ces  biens  des  domaines  nationaux  mis  en  vente  par 
i  la  loi  du  28  ventôse. 

«  Si,  par  cette  dernière  loi  (ajoute  le  rapport  auquel  nous  empruntons 
»  cet  important  témoignage),  vous  n'aviez  pas  manifesté  votre  intention  de 
»  ne  pas  ôter  aux  pauvres  leur  dernière  ressource,  nous  vous  prouverions 
>■>  que  la  vente  des  biens  attachés  aux  hôpitaux  n'a  presque  rien  produit  à 
»  la  nation,  et  qu'elle  a  fait  périr  une  foule  immense  d'individus  (1).  » 

Le  Directoire  alla  plus  loin  dans  cette  voie  de  réparation.  Il  suffit  de 
rappeler  : 

1°  La  loi  du  1G  vendémiaire  an  V,  qui  a  rendu  aux  hospices  leurs  biens 
non  vendus  et  ordonné  le  remplacement  des  biens  aliénés  ; 

2°  La  loi  du  7  frimaire  an  V,  qui  a  créé  les  Bureaux  de  bienfaisance 
dans  chaque  commune  ; 

(1)  Rapport  de  Delaporte  au  Conseil  des  Cinq-Cents,  au  nom  de  la  Commission  d'or- 
ganisation des  secours  publics  (Séance  du  13  messidor  au  IV). 
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3<>  Les  lois  de  l'an  VU  qui  ont  institué  les  Octrois  de  bienfaisance. 
C'est  ainsi  que  la  force  des  choses  a  obligé  la  Révolution  à  rétablir  elle- 
même  le  caractère  local  de  l'assistance  publique. 

III.  —  L'assistance  publique  et  la  charité  chrétienne  sous  le  Consu- 
lat et  le  premier  Empire. 

L'honneur  de  prendre  des  mesures  plus  efficaces  dans  l'intérêt  des  pau- 
vres était  réservé  au  premier  consul. 

On  sait  comment  les  sœurs  de  S. -Vincent  de  Paul,  les  dames  de  S.  Tho- 
mas de  Villeneuve  et  plusieurs  autres  communautés  hospitalières  furent 
rétablies  par  les  soins  de  Ghaptal  et  de  Portalis,  qui  ont  si  heureusement 
secondé  le  premier  consul  dans  cette  œuvre  de  restauration  sociale. 

Par  un  arrêté  du  29  germinal  an  IX  (10  avril  1801),  la  distribution  des 
secours  à  domicile  dans  la  ville  de  Paris  fut  confiée  aux  filles  de  charité. 
Bien  qu'applicable  seulement  à  la  capitale,  cette  mesure  ne  tarda  pas  à 
s'étendre  aux  villes  de  province,  partout  où  l'administration  charitable  put 
trouver  d'anciennes  sœurs  pour  la  seconder. 

Le  gouvernement  consulaire,  voulant  consolider  le  domaine  hospitalier, 
tout  en  favorisant  le  rétablissement  des  sœurs  hospitalières  et  des  filles  de 
charité,  rendit  sur  le  rapport  du  ministre  de  l'Intérieur  (Ghaptal),  et  sous  la 
forme  d'un  règlement  d'administration  publique,  l'arrêté  du  27  prairial  an  IX 
(16  juin  1801),  qui  eut  pour  effet  d'attribuer  aux  hospices  et  aux  bureaux 
de  bienfaisance  la  régie  et  l'administration  des  biens  provenant  des  an- 
ciennes corporations  et  fondations  charitables,  en  maintenant  l'affectation 
de  leurs  revenus  au  but  institutif  de  la  fondation  (Décret  du  12  juillet  1807). 
Grâce  à  cette  sage  mesure,  les  anciennes  fondations  charitables  purent 
être  rétablies  dans  un  certain  nombre  de  communes,  où  leurs  biens  n'a- 
vaient pas  été  entièrement  vendus. 

En  voyant  les  ruines  amoncelées  par  la  Révolution,  le  premier  consul 
avait  compris  que  le  meilleur  moyen  de  relever  la  société  française  et  de 
guérir  ses  plaies,  c'était  d'appeler  à  son  aide  la  religion  et  la  charité. 

Un  des  bienfaits  du  Concordat  fut  de  rendre  aux  pauvres  malades  de  nos 
hôpitaux,  aux  infirmes  de  nos  hospices,  les  consolations  de  la  religion,  par 
l'arrêté  consulaire  du  11  fructidor  an  XI  (29  août  1803),  qui  a  rétabli  le  ser- 
vice du  culte  dans  tous  les  établissements  hospitaliers. 

Cette  salutaire  alliance  entre  la  religion  et  l'assistance  publique  fut  con- 
firmée par  le  gouvernement  impérial  :  «  Votre  Majesté,  disait  Portalis  à 
»  l'empereur  dans  son  rapport  du  24  mars  1807,  Votre  Majesté  a  voulu 
»  laisser  le  service  des  pauvres  sous  la  garde  de  la  religion  ;  elle  a  com- 
»  pris  que  ce  service,  qui  est  accompagné  de  tant  de  sacrifices  et  de  dégoûts, 
»  ne  pouvait  être  garanti  que  par  les  sentiments  les  plus  élevés  et  les  plus 
»  généreux.  Elle  a  écarté  les  faux  systèmes  des  hommes  qui  voudraient 
»  jouir  des  grands  biens  que  nous  voyons  s'opérer  sous  nos  yeux,  en  taris- 
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»  sant  avec  autant  d'imprudence  que  d'ingratitude  la  source  qui  les  pro- 
»   duit.  (1).  r, 

Après  avoir  constat»''  les  services  rendus  aux  pauvres  par  les  congréga- 
tions hospitalières,  l'empereur  voulut  étendre  partout  leur  action  bienfai- 
sante :  «  Sa  Majesté,  dans  ses  voyages,  disait  Portalis,  s'est  convaincue  par 
»  elle-même  que  tous  les  hospices  confiés  à  de  simples  administrations  ci- 
i  viles  languissent  ;  que  les  pauvres  y  sont  souvent  traités  avec  négligence, 
»  et  même  avec  dureté,  par  des  agents  mercenaires.  En  conséquence,  elle 
>  m'a  ordonné  d'envoyer  des  Sœurs  de  la  charité  dans  les  départements 
»  au  delà  des  Alpes,  et  partout  où  il  n'y  en  a  pas  (2).  » 

Les  conditions  du  concours  demandé  par  les  administrations  hospita- 
lières aux  congrégations  religieuses  ont  été  réglées  par  le  décret  organique 
du  18  février  1809.  En  vertu  de  ce  décret,  des  brevets  d'institution  publique 
ont  été  accordés,  après  l'approbation  de  leurs  statuts  examinés  en  Conseil 
d'État,  à  toutes  les  communautés  religieuses  de  femmes  vouées  au  service 
des  pauvres  assistés  par  les  hôpitaux,  les  hospices  et  les  bureaux  de  bien- 
faisance. 

C'est  ainsi  que  l'assistance  des  pauvres  a  retrouvé  en  France,  après  la 
Révolution,  ses  deux  caractères  principaux  et  traditionnels  :  le  caractère 
religieux  et  le  caractère  local. 


IV.  —  L'assistance  sous  la  Restauration. 

Cette  organisation  charitable,  conforme  aux  principes  d'une  société  chré- 
tienne, ne  pouvait  qu'être  adoptée  par  la  Restauration,  qui  avait  reconnu 
la  religion  catholique  comme  étant  celle  de  l'État. 

L'ordonnance  royale  du  31  octobre  1821,  relative  à  l'administration  des 
hospices  et  des  bureaux  de  bienfaisance,  confirma  le  caractère  religieux 
de  l'assistance  publique  en  créant,  dans  chaque  ville  possédant  hospice  et 
bureau  de  bienfaisance,  un  conseil  de  charité  dont  l'évêque  et  le  plus  an- 
cien des  curés  étaient  membres  de  droit.  Les  commissions  administratives 
des  hospices  et  des  bureaux  de  bienfaisance  fonctionnaient  sous  la  tutelle 
de  ces  conseils. 

Aux  termes  de  l'article  18  de  la  dite  ordonnance,  «  les  aumôniers  des  hos- 
»  pices  étaient  nommés  par  les  évêques  diocésains,  sur  la  présentation  de 
»  trois  candidats  par  les  commissions  administratives  ». 

Pour  bien  comprendre  l'esprit  dans  lequel  avait  été  préparée  cette  ordon- 
nance de  1821,  il  faut  lire  la  grande  instruction  ministérielle  du  8  février  1823 
(comte  Corbière,  ministre  de  l'Intérieur).  Nous  n'en  reproduirons  ici  qu'un 
passage,  dont  l'intérêt  n'a  pas  besoin  d'être  signalé  : 

■  Les  bureaux  de  bienfaisance  ne  doivent  pas  borner  leurs  soins  à  la 

(1)  Discours,  rapports  et  travaux  inédits  de  Portails,  publiés  par  le  vicomte  F.  Por- 
talis, p.  511. 

(2)  Ibidem,  p.  518.  Lettre  au  préfet  du  Puy-de-Dôme,  3  avril  1807. 
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»  distribution  des  secours  à  domicile  ;  ils  doivent  encore  les  étendre  aux 
»  écoles  de  charité.  Ces  écoles  font  une  des  parties  les  plus  intéressantes 
»  de  leur  administration;  car,  si  par  des  secours  appliqués  avec  discerne- 
»  ment,  ils  soutiennent  la  vieillesse  sans  ressources,  d'un  autre  côté,  par 
*  une  éducation  morale  et  religieuse,  ils  disposent  les  enfants  à  se  garantir 
»  un  jour  du  fléau  delà  misère,  en  leur  inculquant  l'amour  du  travail,  l'es- 
»  prit  d'ordre,  d'économie  et  de  prévoyance. 

«  En  conséquence,  il  ne  suffit  pas  d'apprendre  aux  enfants  à  lire,  à 
»  écrire  et  à  compter  ;  il  est  bien  plus  important  de  leur  former  le  cœur  et 
»  d'y  jeter  les  semences  de  la  religion.  Pour  atteindre  ce  but,  les  bureaux  de 
»  bienfaisance  ne  doivent  pas  perdre  de  vue  que,  dans  le  choix  des  maî- 
»  très,  ils  devront  donner  la  préférence  à  ceux  qui,  par  leur  lumière,  leur 
»  piété  et  leur  zèle,  peuvent  faire  espérer  l'instruction  religieuse  la  plus 
»  convenable  et  la  plus  solide  ;  ne  pas  perdre  de  vue  que  les  Frères  de  la 
»  doctrine  chrétienne  et  les  Sœurs  de  charité  offrent,  sous  ce  rapport,  des 
»  avantages  qu'il  est  rare  de  trouver  dans  les  autres  instituteurs.  » 

En  plaçant  ainsi  les  écoles  de  charité  sous  la  tutelle  des  hommes  de  bien 
qui  administraient  alors  les  bureaux  de  charité,  la  Restauration  n'avait 
fait  que  suivre  la  tradition  constante  du  Consulat  et  du  premier  Empire. 

Le  rapport  de  Pastoret  au  Conseil  général  des  hospices  de  Paris,  publié 
en  1816,  constate  que  la  plupart  des  hospices  de  la  capitale  étaient  déjà,  à 
cette  époque,  desservis  par  des  sœurs.  A  mesure  que  le  nombre  de  ces  der- 
nières s'accroissait,  les  commissions  administratives  des  départements 
avaient  recours  à  leurs  soins,  si  bien  qu'en  1823,  l'instruction  du  8  février, 
précitée,  promulguait  les  dispositions  suivantes  : 

c  Le  service  intérieur  des  hospices  peut  être  confié  à  des  sœurs  de  cha- 
»  rite,  tirées  des  congrégations  hospitalières  autorisées  par  le  gouver- 
»  nement. 

«  Les  commissions  administratives  se  concertent  avec  les  congrégations 
»  hospitalières  pour  régler  le  nombre  des  sœurs  à  attacher  aux  hospices  et 
»  les  conditions  de  leur  admission  ;  mais  les  conventions  qu'elles  arrêtent 
*>  à  cet  égard  ne  sont  définitives  qu'après  avoir  été  approuvées  par  le  mi- 
»  nistre,  sur  l'avis  des  préfets.  » 


V.  —  V assistance  publique  et  privée  sous  la  Monarchie  de  1830, 

A  la  suite  de  la  Révolution  de  juillet,  une  réaction  violente  se  fit  sentir 
contre  «  l'alliance  du  trône  et  de  l'autel».  La  religion  catholique  ne  fut 
plus  reconnue,  dans  la  nouvelle  charte  constitutionnelle,  qu'à  titre  de 
«  Religion  de  la  majorité  des  Français  ». 

Cédant  aux  passions  anti-religieuses  du  moment,  le  gouvernement  eut  la 
faiblesse  de  supprimer  les  conseils  de  charité,  sous  le  prétexte  que  cette 
institution  «  n'avait  pas  atteint  le  but  qu'on  s'en  était  promis  »  ;  mais,  en 
réalité,  pour  écarter  le  clergé  de  l'administration  charitable.   Ce  qui  le 


A.  Chevalier.  —  l'assistance  publique  et  la  charité  chrétienne    239 

laisse  trop  voir,  c'est  que  l'ordonnance  dont  nous  parlons  est  du  2  avril  1831, 
et  que,  par  une  autre  ordonnance  du  -20  du  même  mois,  l'organisation  des 
bureaux  de  bienfaisance  de  Paris  fut  modifiée  de  manière  à  mettre  de  côté 
les  curés  des  paroisses  et  des  succursales  qui  en  étaient  membres  de  droit 
depuis  l'ordonnance  du  2  juillet  1810. 

Par  une  autre  concession,  faite  à  l'esprit  du  temps,  le  gouvernement 
changea  le  régime  des  écoles  gratuites  de  Paris,  si  bien  dirigées  par  les 
frères  et  par  les  sœurs.  De  la  tutelle,  à  la  fois  paternelle  et  libérale,  du 
Conseil  des  hospices,  elles  passèrent  sous  le  régime  municipal,  en  perdant 
le  beau  nom  CC écoles  de  charité,  qui  marquait  le  caractère  et  le  but  de 
leur  fondation.  On  n'aperçut  pas  alors  le  danger  de  cette  innovation,  car 
les  amis  des  frères  et  des  sœurs  recherchèrent,  comme  un  honneur  et  un 
avantage  pour  leurs  écoles,  ce  titre  de  communales  dont  on  s'est  fait,  de 
nos  jours,  une  arme  contre  elles. 

Ces  menaces  de  divorce  entre  la  religion  et  l'assistance  publique  eurent, 
du  moins,  l'avantage  d'exciter  les  efforts  de  la  charité  privée.  Écartés,  dans 
beaucoup  de  villes,  des  commissions  administratives  des  hospices  et  des 
bureaux  de  bienfaisance,  les  catholiques  se  tournèrent  du  côté  des  œuvres 
de  charité  libre,  trop  négligées  jusque-là.  C'est  à  cette  époque  que  fut  créée 
la  Société  de  S.-Yincent  de  Paul  qui  a  initié  la  jeunesse  catholique  à  la 
pratique  de  la  charité  chrétienne.  Alors,  on  vit  naître  les  Sociétés  de 
S.  François  de  Xavier,  qui  ont  christianisé  la  mutualité;  alors,  on  vit 
s'organiser,  dans  les  villes  manufacturières,  les  Sociétés  de  S.  François 
Régis  pour  le  mariage  civil  et  religieux  des  indigents  ;  l'œuvre  du  patro- 
nage des  apprentis  et  des  jeunes  ouvriers;  l'œuvre  des  crèches,  etc.,  etc. 

Ce  mouvement  charitable  fut  vivement  secondé  parles  Annales  de  la  cha- 
rité, auxquelles  les  publicistes,  les  hommes  d'État,  les  administrateurs  les 
plus  distingués  se  firent  un  honneur  d'apporter  gratuitement  leur  collabo- 
ration. En  parcourant  les  tables  des  premiers  volumes  (1845  à  1848),  on  y 
voit  figurer  les  noms  des  hommes  les  plus  marquants  de  cette  époque,  sans 
distinction  d'opinion  politique  :  Lamartine,  le  Dr  Trélat,  Cormenin,  Alfred 
de  Falloux,  la  princesse  de  Craon,  Adolphe  Baudon,  de  Vatimesnil,  Hyde 
de  Neuville,  l'abbé  Pététot,  le  baron  de  Barante,  le  baron  de  Gérando,  l'abbé 
de  la  Bouillerie,  le  baron  de  Watteville,  Martin  d'Oisy,  Moreau  de  Jon- 
nès,  etc.,  etc.  Nous  aurions  dû  citer  en  première  ligne  le  principal  fonda- 
teur de  cet  intéressant  recueil,  le  vicomte  Armand  de  Melun,  qui  a  pris  lui- 
même  une  si  grande  part  au  mouvement  charitable  dont  la  France  était 
devenue  le  centre  et  le  foyer,  à  cette  époque  si  voisine  de  l'agitation  so- 
ciale qui  dure  encore. 

Loin  de  s'opposer  à  ces  progrès  de  la  charité  privée,  le  gouvernement  de 
juillet  s'y  est  associé  par  la  protection  et  les  subventions  accordées,  chaque 
année,  aux  principales  œuvres.  L'assistance  publique  ne  cessa  pas  de  s'ap- 
puyer sur  le  concours  dévoué  des  congrégations  religieuses  :  «  Les  soins 
»  des  sœurs  hospitalières,  écrivait  le  ministre  de  l'Intérieur  aux  préfets, 
»  sont  extrêmement  précieux  dans  les  hospices  et  hôpitaux.  Dans  le  plus 
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»  grand  nombre  de  ces  établissements,  elles  sont  chargées,  sous  l'autorité 
»  des  commissions  administratives,  du  service  intérieur.  Elles  y  soignent 
»  les  malades,  les  vieillards,  les  incurables,  avec  un  dévouement,  une  ab- 
»  négation  et  une  patience  dignes  de  tous  les  éloges.  Il  faut  donc  chercher, 
»  autant  que  possible,  à  attacher  ces  pieuses  femmes  aux  hospices  ;  et  ce 
»  n'est  que  lorsque  leur  nombre  restreint  ne  leur  permettra  pas  de  des- 
»  servir  ces  établissements,  qxCïl  faudra  former  un  service  de  personnes 
»  laïques  (1).  » 

On  voit  que  les  préjugés  voltairiens  du  libéralisme  de  1830  s'étaient  for- 
tement adoucis. 


VI.  —  La  bienfaisance  sociale  sous  la  République  de  1848. 

Le  mouvement  charitable,  qui  s'était  si  vivement  accentué  dans  les  der- 
nières années  de  la  monarchie  de  1830,  avait  disposé  les  esprits  à  se  préoc- 
cuper du  soin  d'améliorer  le  sort  des  ouvriers  et  des  pauvres.  Envoyé,  par 
les  conservateurs  d'Ille-et-Vilaine,  à  FAssemblée  législative  de  1849,  M.  Ar- 
mand de  Melun,  avec  l'aide  de  son  frère,  représentant  du  Nord,  et  de 
M.  de  Falloux,  alors  ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Cultes,  ne 
tarda  pas  à  obtenir  la  nomination  de  la  grande  Commission  d'assistance 
publique,  qui  eut  pour  président  Mgr.  Parisis,  évêque  de  Langres,  pour 
secrétaire  M.  de  Melun,  et  pour  rapporteur  général  M.  Thiers. 

Depuis  la  Révolution  du  24  février  1848,  l'ancien  ministre  du  roi  Louis- 
Philippe  était  sous  le  coup  d'une  préoccupation  dominante  :  la  peur  du  so- 
cialisme. Cette  peur  n'était  que  trop  fondée  :  mais  elle  aveuglait  le  célèbre 
homme  d'État  au  point  de  lui  faire  voir  le  socialisme  jusque  dans  les  me- 
sures qui  pouvaient  le  mieux  en  atténuer  le  danger,  en  désarmer  l'influence. 
Aussi  ne  fût-ce  pas  sans  peine  que  M.  de  Melun  et  ses  amis  parvinrent  à 
faire  voter  successivement,  par  l'Assemblée  législative,  les  lois  sur  : 

la  caisse  générale  des  retraites  pour  la  vieillesse, 

les  sociétés  de  secours  mutuels, 

les  logements  insalubres, 

l'éducation  et  le  patronage  des  jeunes  détenus, 

le  mariage  des  indigents, 

l'assistance  judiciaire, 

les  contrats  d'apprentissage, 

les  monts-de-piété, 

les  caisses  d'épargne, 

les  hospices  et  hôpitaux. 

Toutes  ces  lois,  préparées  et  rédigées  par  des  hommes  de  bien  et  d'une 
compétence  incontestée,  justifiaient  l'éloge  qu'en  a  fait  leur  principal  pro- 
moteur ;  «  Jamais,  disait  M.  de  Melun  faisant  allusion  à  certains  passages 

(1)  Instruction  générale  et  réglementaire  du  31  janvier  1840. 
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»  du  rapport  général  de  M.  Thiers,  jamais  l'action  de  L'État,  dans  les  lois 
proposées,  n'a  été  substituée  à  la  liberté;  nulle  part  la  société  n'a  pré- 
»  tendu  ici  prendre  la  place  de  la    famille.    Vous    n'avez  pas  voulu  encou- 
rager la  misère,  mais  empêcher  le  faible  de  s'y  laisser  glisser  et  l'aider  à 
en  sortir.  Vous  n'ayez  jamais  dit  à  la  paresse  de  se  reposer  sur  la  société 
••  du  soin  de  suppléer  à  l'activité  personnelle  et   de  vivre  aux  dépens  du 
i   public  qui  travaille.  La  loi  provoque,  seconde  les  efforts  des  communes 
»  et  des  particuliers,  en  faisant  appel  à  leur  bonne  volonté  (1).  » 

Celle  de  ces  lois  qui  a  plus  directement  trait  à  notre  sujet,  a  décentralisé 
dans  une  juste  mesure  l'administration  des  établissements  hospitaliers; 
elle  a  sanctionné  la  pratique  administrative,  invariablement  suivie  depuis 
le  commencement  du  siècle,  en  autorisant  «  les  commissions  à  arrêter,  avec 
l'approbation  des  préfets,  les  contrats  à  passer ',  pour  le  service^  avec  les 
congrégations  hospitalières.  »  La  loi  du  7  août  1851  répondait  si  bien  aux 
besoins  des  services  hospitaliers,  qu'elle  les  régit  encore  aujourd'hui,  sans 
qu'on  ait  pu  ou  voulu  la  modifier  dans  aucune  de  ses  dispositions. 


VII.  —  L'assistance  publique  et  la  charité  chrétienne  sous  le  second 

Empire. 

On  se  souvient  encore  des  espérances,  trop  tôt  déçues,  que  le  second  Em- 
pire avait  fait  naître  chez  un  grand  nombre  de  catholiques.  Sans  partager 
ces  illusions,  mais  pour  répondre  aux  désirs  de  plusieurs  évêques,  M.  de 
Melun  avait  adressé  au  prince-président,  dès  le  commencement  de  1852,  un 
mémoire  dans  lequel  il  réclamait  la  liberté  de  la  charité  religieuse.  «  Il 
»  est  une  liberté,  disait-il,  qui   manque  encore  à  l'Église,    en  France,  au 

grand  détriment  de  cette  portion  du  peuple  la  plus  spécialement  recoin  • 
»  mandée  à  ses  soins,  à  son  affection. 

«  L'évêque  dans  son  diocèse,  le  curé  dans  sa  paroisse,  ne  peuvent  rece- 
»  voir,  posséder,  administrer  au  nom  et  en  faveur  des  pauvres;  il  leur  est 
•  interdit  de  rien  fonder,  de  rien  transmettre  ;  leurs  œuvres  doivent  mou- 
i  rir  avec  eux. 

«  La  loi  leur  reconnaît  le  plus  sublime,  le  plus  saint  des  ministères,  le 
»  droit  de  diriger  les  consciences,  de  parler  à  tous  du  haut  de  la  chaire, 
»  d'accomplir  toutes  les  missions  qu'ils  tiennent  de  Dieu;  une  seule  est 
»  exceptée  :  ils  n'ont  pas  la  liberté  de  fixer  le  bien  et  d'opposer  à  l'invasion 
»  du  paupérisme  la  seule  digue  puissante  et  morale.  Leur  caractère  sacré, 
»  qui  les  investit,  même  aux  yeux  de  l'État,  des  plus  grands  privilèges,  ne 

Buffit  plus  pour  la  fondation  d'un  hospice,  l'administration  d'un  bureau 
»  de  charité,  la  distribution  de  quelques  milliers  de  francs  donnés  par  la 
»  confiance  ou  légués  par  la  mort.  En  un  mot,  quand  il  s'agit  de  ce  qu'il  y 
»  a  de  plus  élevé,  de  plus  délicat  sur  la  terre,  du  gouvernement  des  âmes, 

(I;  Le  vicomte  Armand  de  Melun,  par  M^r  Baunard,  p.  305- 
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»  on  ne  conteste  à  Pépiscopat  et  au  sacerdoce  ni  leur  origine  céleste,  ni 
»  leur  institution  divine  :  mais  s'agit-il  du  soulagement  des  pauvres,  on 
»  refuse  de  voir  en  eux  des  institutions  d'utilité  publique  (1).  » 

Aucune  suite  ne  fut  donnée  à  ces  observations  si  justes,  à  cette  demande 
si  légitime  et  si  conforme  à  l'intérêt  sacré  des  pauvres.  L'Empire  ne  tarda 
pas  à  montrer  ses  véritables  sentiments  à  l'égard  de  la  charité  religieuse 
dans  les  mesures  qui  furent  prises  contre  la  Société  de  S. -Vincent-de-Paul, 
dont  le  conseil  général  fut  dissous  en  1861  (Voir  la  circulaire  adressée  aux 
préfets,  le  16  octobre  1861,  par  le  ministre  de  l'Intérieur  (Persign}r)  relative- 
ment aux  sociétés  religieuses  de  charité  et  aux  loges  maçonniques).  Le  gou- 
vernement impérial  laissa  trop  voir,  dans  cette  circonstance  comme  dans 
plusieurs  autres,  sa  tendance  à  se  réserver  le  monopole  de  la  bienfaisance, 
pour  accroître  son  influence  sur  les  classes  populaires. 

Aucun  changement  ne  fut,  d'ailleurs,  apporté  aux  institutions  d'assis- 
tance publique,  si  ce  n'est  dans  le  mode  de  nomination  des  commissions 
administratives  des  hospices  et  des  bureaux  de  bienfaisance,  qui  furent 
dépouillées  de  leur  droit  de  présentation.  Mais  il  faut  rendre  cette  justice 
au  gouvernement  de  Napoléon  III,  que  les  choix  qui  ont  eu  lieu  pendant 
les  18  années  de  son  règne,  ont  été,  en  général,  excellents.  Les  préfets  de 
l'Empire,  à  de  rares  exceptions  près,  n'ont  point  perdu  de  vue  les  sages 
instructions  de  la  circulaire  du  5  mai  1852,  qui  leur  recommandait  «  de  se 
y>  préoccuper  avant  tout,  dans  leur  choix,  de  l'intérêt  des  pauvres  ». 

Il  est  juste  d'ajouter  que  les  congrégations  religieuses  de  femmes  se  sont 
rapidement  multipliées,  grâce  à  la  protection  qui  leur  fut  accordée,  au 
moins  pendant  les  premières  années  du  second  Empire.  C'est  à  ce  moment 
que  l'admirable  congrégation  des  Petites  sœurs  des  pauvres,  fondée  depuis 
1840,  put  obtenir,  avec  beaucoup  d'autres,  les  privilèges  de  l'existence  ci- 
vile, qui  lui  ont  permis  de  créer  tous  ces  hospices  où  les  pauvres  vieillards 
reçoivent  des  soins  si  dévoués  et  si  louchants. 


VIIÎ.  —  V assistance  publique  devant  rassemblée  nationale  de  1871. 
—  Résultats  de  notre  régime  de  charité  publique  et  privée. 

Après  avoir  recherché  longtemps,  dans  une  discussion  sérieuse  et  appro- 
fondie, quel  était  le  meilleur  mode  de  composition  et  de  nomination  des 
commissions  administratives,  l'Assemblée  nationale  maintînt,  par  la  loi  du 
21  mai  1873,  le  système  de  nomination  qui  régnait  en  France  depuis  le  réta- 
blissement de  l'ordre  social  :  nomination  par  le  préfet  sur  une  liste  de  trois 
Candidats  présentés  par  la  commission  ;  renouvellement,  tous  les  ans,  par 
cinquième. 

Pour  la  composition  des  commissions,  l'Assemblée  revint  à  la  tradition 
nationale,  en  rappelant  le  clergé  dans  l'administration  de  nos  établissements 

(1)  Annales  de  la  charité,  volume  de  1852,  p.  G5. 
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publics  cte  bienfaisance.  Aucune  objection  n'osa  s'élever  après  le  magnifi- 
que discours  de  L'évoque  d'Orléans,  qui  fit  consacrer  cette  réparation  si  lé- 
gitime par  une  majorité  de  L46  voix.  En  présence  de  cette  éclatante  mani- 
festation de  la  reconnaissance  nationale  envers  les  bienfaiteurs  des  pauvres, 
la  gauche  eut  le  bon  goût  de  s'abstenir. 

C*ëst  ainsi  que  l'alliance  de  la  religion  avec  la  bienfaisance  publique, 
après  avoir  été  rétablie  par  le  Consulat  et  maintenue  par  tous  les  gouver- 
nements qui  lui  ont  succédé,  a  été  sanctionnée  par  la  loi  du  21  mai  1873, 
dont  l'exécution  n'a  cessé  qu'en  1880. 

D'un  autre  côté,  l'assistance  publique,  entièrement  décentralisée,  a  tou- 
jours conservé,  depuis  la  même  époque,  son  caractère  local,  son  autonomie 
et  son  administration  gratuite. 

Voici  les  principaux  résultats  de  ce  régime,  aussi  conforme  à  nos  tradi- 
tions nationales  qu'à  l'intérêt  des  pauvres. 

1°  Presque  tous  nos  hospices  et  hôpitaux  desservis  par  les  congrégations 
hospitalières  avec  un  dévouement  et  un  désintéressement  dont  tous  les  rap- 
ports s'accordent  à  faire  l'éloge.  En  1869,  date  de  la  publication  du  dernier 
rapport  officiel,  on  comptait  1485  établissements  hospitaliers  desservis  par 
onze  mille  sœurs  environ. 

L'enquête  sur  les  bureaux  de  bienfaisance,  publiée,  en  1874,  par  le  minis- 
tre de  l'Intérieur,  n'a  pas  fait  connaître  le  nombre  des  sœurs  attachées  à 
ces  établissements.  Le  rapport  se  borne  à  constater  leurs  services  en  ces 
termes  :  «  Elles  visitent  les  pauvres,  constatent  les  besoins,  portent  des 
■»  consolations  et  distribuent  des  secours.  Leur  charité,  douce  et  active, 
»  leur  dévouement  continuent  à  être  au-dessus  de  tout  éloge  (p.  XVII)  »  ; 

2°  Le  service  religieux  assuré  dans  nos  établissements  hospitaliers  par 
des  aumôniers  reconnus  par  le  pouvoir  civil  ; 

3°  Le  patrimoine  des  pauvres  reconstitué  par  les  dons  et  legs  faits  aux 
établissements  de  bienfaisance  publique.  Du  1er  janvier  1800  au  31  décem- 
bre 1877,  le  total  de  ces  libéralités  charitables  s'est  élevé  à  415.701.026 
francs  (1). 

Le  patrimoine  des  pauvres,  si  criminellement  dilapidé  par  la  Révolution, 
s'est  donc  reconstitué  avec  une  rapidité  consolante.  Il  faudrait  s'aveugler 
volontairement  pour  ne  pas  voir  là  le  témoignage  éclatant  de  la  confiance 
inspirée  aux  bienfaiteurs  par  la  sage  organisation  de  notre  assistance  pu- 
biîque. 

<l race  à  ces  libéralités,  les  1500  établissements  hospitaliers  existant  au 
i#*  janvier  1878  dans  les  départements,  ont  pu  disposer,  en  1877,  d'un  re* 
y. 'nu  de Fr.        80,650,371     » 

A  la  même  époque,  on  comptait  dans  les  départements 

A  reporter        80,650,371     » 

(1)  Renseignements  produits  par  le  sous-secrétaire  d'État  de  l'Intérieur,  dans  la  dis- 
cussion de  la  loi  du  5  août  1871). 
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Report        80,650,371     » 

plus  de  14,000  bureaux   de  bienfaisance,  dont  les  recettes 

totales  se  sont  élevées,  en  1877,  à 40,080,911     » 

Ce  qui  porte  les  ressources  annuelles  de  l'Assistance  pu- 
blique dans  les  départements  à 120,731,182    » 

Nos  hospices  et  hôpitaux,  dans  lesquels  on  compte  143,000  lits,  ont  as- 
sisté, en  1877,461,916  malades,  infirmes  et  vieillards. 

Pendant  la  même  année,  les  14.000  bureaux  de  bienfaisance-  ont  secouru 
1,512,627  indigents. 

La  ville  de  Paris,  régie  par  une  loi  spéciale  (du  10  janvier  1849),  ne  figure 
pas  dans  cette  statistique.  D'après  le  budget  primitif  de  l'exercice  1880, 
l'administration  de  l'Assistance  publique,  à  Paris,  disposait  d'une  somme 
totale  de  28,282,000  fr.,  dont  15.463,400  fr.  provenant  de  sa  dotation  propre, 
et  12,818,700  fr.,  des  subventions  prélevées  sur  l'octroi. 

Le  nombre  des  indigents  assistés  par  les  20  bureaux  de  bienfai- 
sance de  Paris  a  été,  en  1879,  de 194,500 

Celui  des  indigents  assistés  par  les  32  établissements  hospitaliers 
de  la  capitale  a  été  de 120,000 

Celui  des  enfants  assistés,  de 28.000 

Total 312,500 

Gomme  on  peut  le  constater  par  cet  état  de  situation  de  l'Assistance  pu- 
blique, le  concours  des  forces  religieuses  lui  a  été  extrêmement  profitable. 
Mais  il  faut  bien  reconnaître  que  ce  progrès  s'est  accompli,  pour  une  bonne 
part,  aux  dépens  des  œuvres  de.  charité  privée,  qui  sont  loin  d'être  dans 
une  situation  aussi  favorable. 

En  effet,  les  congrégations  hospitalières,  presqu'entièrement  absorbées 
par  le  service  des  établissements  publics,  ont  appliqué  la  plupart  de  leurs 
ressources  à  l'agrandissement  et  à  l'amélioration  des  hospices  communaux 
et  des  maisons  de  charité  annexées  aux  bureaux  de  bienfaisance.  D'un 
autre  côté,  c'est  grâce  au  double  caractère  religieux  et  local  de  ces  établis- 
sements que  le  courant  des  libéralités  charitables  s'est  dirigé  vers  eux. 
Sans  doute,  le  nombre  des  œuvres  de  charité  privée  est  si  grand,  dans  notre 
pays,  qu'on  n'a  jamais  pu  en  dresser  la  statistique  exacte;  mais  les  ressour- 
ces dont  elles  disposent  sont  loin  d'être  en  rapport  avec  leurs  besoins.  On 
peut  les  classer  en  trois  grandes  catégories  : 

1°  Institutions  reconnues  d'utilité  publique. 

11  en  existe  environ  300,  affectées,  pour  la  plupart,  à  l'éducation  des  en- 
fants délaissés  ou  abandonnés  et  des  orphelins  pauvres.  Nous  devons  faire 
les  plus  grands  sacrifices  pour  assurer  l'existence  de  ces  œuvres,  car,  dans 
l'état  de  la  jurisprudence  administrative  et  avec  les  dispositions  actuelles  de 
nos  gouvernants,  les  catholiques  n'obtiendront  désormais  les  avantages  de 
la  vie  civile  pour  aucune  de  leurs  œuvres. 
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2°  Établissements  charitables  appartenant  à  des  congrégations  recon- 
nues. 

Le  plus  grand  nombre  de  ces  établissements  appartient  aux  Petites  sœurs 
des  pauvres.  Ce  sont  îles  refuges  de  vieillards,  qui  vivent  exclusivement 
d'aumônes.  Leur  extension  est  devenue  bien  difficile,  car  le  succès  des  de- 
mandes d'acquisition  d'immeubles,  pour  agrandissement  on  translation  de 
ces  asiles,  est  aujourd'hui  subordonné  à  l'avis  favorable  des  conseils  muni- 
cipaux, ainsi  qu'à  celui  des  commissions  administratives  des  hospices  et 
des  bureaux  de  bienfaisance. 

Les  sœurs  de  S.  Vincent  de  Paul,  les  dames  de  S.  Thomas  de  Villeneuve 
et  d'autres  ordres  reconnus  possèdent  quelques  établissements  hospitaliers 
et  maisons  de  charité.  Mais  le  nombre  de  ces  établissements  ne  peut  s'ac- 
croître aujourd'hui,  car  il  suffit  que  la  création  projetée  d'un  établissement 
de  charité  religieuse  soit  signalée  comme  une  concurrence  à  l'Assistance 
publique,  pour  que  l'autorisation  soit  refusée  par  le  gouvernement. 

3°  Couvres  de  charité  privée  dépourvues  d'existence  civile.  Leur  existence 
est  à  la  merci  du  gouvernement,  puisque  la  plupart  des  associations  chari- 
tables composées  de  plus  de  vingt  membres  tombent  sous  le  coup  de  l'ar- 
ticle 201  du  code  pénal.  Elles  ne  peuvent  s'assurer,  en  dehors  des  cotisa- 
tions des  associés,  un  revenu  annuel,  suffisant,  depuis  que  la  jurisprudence 
administrative  ne  leur  permet  plus  d'avoir  recours  à  l'entremise  des  maires 
pour  obtenir  la  délivrance  des  libéralités  qui  leur  sont  destinées. 

Beaucoup  d'œuvres  charitables,  surtout  dans  les  départements,  ont  cru 
devoir  se  munir  de  X autorisation  administrative  accordée  par  les  préfets 
après  examen  et.  dans  certains  cas,  après  révision  des  statuts  ;  mais  cette 
autorisation,  dite  de  simple  police,  ne  confère  aux  œuvres  aucun  droit 
civil . 

En  résumé,  on  peut  affirmer  que  l'Église  et  les  catholiques,  en  France, 
ont  puissamment  contribué,  par  leur  concours  dévoué  et  désintéressé,  à  ré- 
tablir l'assistance  publique  sur  ses  bases  d'ordre  social,  et  à  grossir  sa  do- 
tation. Mais  il  faut  bien  avouer  qu'ils  n'ont  pas  su  ou  qu'ils  n'ont  pu  éga- 
lement assurer  l'existence  et  la  prospérité  des  œuvres  de  charité  privée.  Il 
y  :i  là  une  situation  sur  laquelle  nous  ne  saurions  trop  appeler  l'attention 
fies  catholiques  prévoyants  qui  veulent  mettre  à  profit  les  leçons  du  passé, 
pour  mieux  assurer  l'avenir  de  la  charité  chrétienne  en  France. 


IX.  —  L assistance  publique  depuis  la  loi  du  5  août  1879. 

Depuis  qu'une  secte,  radicalement  hostile  à  la  religion,  est  parvenue  peu 
à  peu  à  s'emparer  du  pouvoir,  on  s'efforce  d'enlever  à  l'assistance  publique 
son  caractère  religieux  et  même  son  indépendance. 

La  loi  du  5  août  1879  nous  a  fait  faire  un  pas  malheureux  dans  cette 
mauvaise  voie,  en  supprimant  le  concours  obligatoire  du  clergé  et  en  assu- 
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rant  la  prépondérance  de  l'élément  municipal  dans  les  commissions  admi- 
nistratives des  hospices  et  des  bureaux  de  bienfaisance. 

L'esprit  de  laïcisation  qui  a  inspiré  les  dernières  lois  scolaires,  n'a  pas 
tardé  à  se  faire  sentir  dans  l'administration  des  établissements  de  bienfai- 
sance publique.  Le  conseil  municipal  de  Paris  est  parvenu,  après  une  lutte 
qui  dure  depuis  1879,  à  faire  laïciser  tous  les  hospices  et  hôpitaux  de  la  ca- 
pitale, à  l'exception  de  l'Hôtel-Dieu  et  de  l'hôpital  S.  Louis  placés  sous  un 
régime  particulier;  et  bientôt  toutes  les  maisons  de  secours  dépendant  des 
bureaux  de  bienfaisance  de  Paris  auront  subi  le  même  sort. 

Ce  mouvement  de  laïcisation  ne  s'est  pas  jusqu'ici  étendu  sérieusement  à 
la  province,  où  le  bon  sens  des  populations  résiste  encore  aux  sophismes 
par  lesquels  on  s'efforce  d'égarer  l'opinion  publique. 

Pour  seconder  les  vues  du  conseil  municipal  de  Paris,  l'un  des  derniers 
directeurs  de  l'Assistance  disait  publiquement,  en  1883,  que  «  la  société  ci- 
vile devait  remplir  elle-même  la  charge  de  soigner  les  malades,  à  l'exclu- 
sion des  sœurs  (1).  » 

Pourquoi  donc  cette  exclusion  ?  Est-ce  que  les  sœurs  ne  font  pas  partie 
de  la  société  civile  aussi  bien  que  les  infirmières  laïques  ?  Nous  ne  crai- 
gnons pas  de  dire  qu'elles  lui  offrent  plus  de  garanties,  car  leurs  congréga- 
tions ont  été  légalement  reconnues  et  constituent  des  établissements  d'uti- 
lité publique.  Or,  dans  la  question  en  litige,  quel  est  l'intérêt  social  ?  N'est-ce 
pas  celui  des  indigents  malades  ?  Eh  bien,  s'il  est  reconnu  par  les  juges 
les  plus  compétents,  parmi  lesquels  on  peut  citer  presque  tous  les  médecins 
de  l'Assistance  publique,  s'il  est  reconnu  que  les  sœurs  s'acquittent  mieux 
de  ce  devoir  public,  pourquoi  les  exclure?  L'intérêt  des  pauvres,  le  seul  qui 
soit  ici  en  jeu,  s'y  oppose.  Et  si  l'on  se  place  au  point  de  vue  de  l'intérêt 
général,  de  l'utilité  sociale,  c'est  au  gouvernement  seul  qu'il  appartient 
d'en  juger.  Tant  qu'il  maintiendra  aux  congrégations  hospitalières  leur 
brevet  d'institution  publique^  tant  que  la  loi  du  7  août  1851,  qui  autorise 
les  commissions  administratives  à  faire  desservir  les  hôpitaux  par  les  con- 
grégations hospitalières,  n'aura  pas  été  rapportée,  ces  commissions  auront 
le  droit  de  recourir  aux  services  des  sœurs,  sans  que  les  conseils  munici- 
paux puissent  valablement  s'y  opposer. 

Avant  que  les  dix  mille  sœurs  qui  desservent  encore  nos  établissements 
hospitaliers  en  aient  été  expulsées,  le  règne  des  laïcisateurs  aura  pris  fin. 
C'est  du  moins,  Messieurs,  le  ferme  espoir  de  votre  rapporteur. 

(1)  Discours  prononcé  par  M.  Quentin  à  la  distribution  des  prix  aux  élèves  des  écoles 
municipales  d'infirmières  laïques. 
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lre  Séance.  —  Lundi,  9  avril. 

La  section  se  réunit,  à  une  heure  et  demie,  sous  la  présidence  de 
M.  Jules  Lacointa,  ancien  avocat  général  à  la  Cour  de  cassation,  profes- 
seur de  droit  des  gens  à  la  Faculté  catholique  de  Paris. 

A  ses  cotés,  prennent  place,  en  qualité  de  vice-présidents,  MM.  Ch. 
Loomans,  ancien  recteur  de  l'Université  de  Liège  (Belgique),  et  M.  Clau- 
dio Jannet,  professeur  d'économie  politique  à  la  Faculté  catholique  de 
Paris. 

La  section  procède  à  l'élection  d'un  secrétaire.  M.  Albert  Rivière,  an- 
cien magistrat,  est  élu  secrétaire. 

M.  le  Président  informe  la  section  que  M.  Francisco  Laslres,  avocat 
à  Madrid,  député  aux  Cortès,  exprime  ses  regrets  de  ne  pouvoir  assis- 
ter au  Congrès  et  lui  offre  des  exemplaires  de  ses  études  : 

La  déclaration  de  nullité  d'un  mariage; 

La  réforme  pénitentiaire  en  Espagne,  aperçu  historique  et  notice  bibliO" 
graphique;  *• 

Fancienne  et  la  nouvelle  prison  de  Madrid; 

Santa  Rita  ;  —  école  de  réforme  et  asile  de  correction  paternelle. 

Ces  exemplaires  sont  déposés  au  secrétariat  du  Congrès.  La  section 
remercie  M.  Francisco  Lastres. 

La  parole  est  donnée  au  R.  P.  Forbes  pour  lire  un  mémoire  sur  «  les 
bases  scientifiques  ou  la  synthèse  de  la  morale  et  du  droit  »(V.  ci-dessus  p.  7). 

Le  R.  P.  expose  cette  synthèse  et  démontre  que  la  raison  suprême  de 
l'obligation  morale  dérive  de  la  nécessité  imposée  à  l'homme  d'observer 
l'ordre  pour  atteindre  sa  fin  suprême.  Dieu  seul  a  pu  créer  cette  néces- 
sité ;  en  dehors  d'elle  et  de  sa  sanction  —  peines  et  récompenses  éter- 
nelles, —  tout  caractère  obligatoire  est  enlevé  à  la  morale  et  au  droit. 
Les  droits  positifs  de  l'homme  en  dérivent,  et  l'État  ne  fait  que  les 
protéger. 

Dans  la  discussion  qui  suit,  le  R.  P.  Forbes,  sur  une  question  du  P.  Lu- 
dovic de  Besse,  déclare  que  la  mesure  de  nos  droits  est  celle  de  nos  de- 
voirs :  que,  par  conséquent,  le  devoir  est  antérieur  au  droit. 

M.  Loomans  considère  cependant  que  le  droit  est  plus  étendu  que  le 
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devoir.  Le  devoir  est  essentiel  :  il  y  a  des  droits  qui  ne  sont  pas  essentiels. 

Le  P.  Forbes  répond  que  ces  droits,  comme  celui  du  mariage  par 
exemple,  sont  essentiels  à  l'humanité  dans  leur  exercice.  Mais  ils  sont, 
en  outre,  essentiels  à  l'individu,  comme  capacité.  Le  religieux  renonce  à 
l'exercice  du  droit  de  propriété  ;  il  lui  reste  la  capacité  radicale  dé  pos- 
séder ;  la  preuve,  c'est  qu'il  possède  réellement  en  commun. 

Mgr  Sauvé  et  M.  Gardait  demandent  comment  on  arrive  à  l'idée  de 
fin  dernière.  Ils  sont  préoccupés  du  danger  de  tomber  dans  le  système 
ontologique  ;  ils  craignent  que  le  R.  P.  Forbes  n'en  tienne  pas  suffisam- 
ment compte. 

Celui-ci  réplique  que  peu  importe  par  quelle  voie  on  arrive  à  l'idée  de 
Dieu,  de  la  destinée.  Cela  est  en  dehors  de  la  question.  11  suffît  que  tous 
arrivent,  au  moins  implicitement,  à  l'idée  de  Dieu,  de  loi  naturelle. 

Mgr  Sauvé  ne  s'explique  pas  ces  paroles  du  R.  P.  que  «  la  connais- 
sance de  l'homme  est  la  promulgation  de  la  loi  naturelle  ».  Le  P.  For- 
bes répond  que  ce  sont  les  expressions  mêmes  dont  se  sert  S.  Thomas, 
qui  dit  que  la  loi  est  promulguée  par  cela  seul  qu'elle  est  connue. 

Mgr  Sauvé  fait  observer  que  le  premier  fondement  du  droit  et  de  la 
morale  est  plutôt  la  raison  divine  que  la  volonté  de  Dieu,  et  que,  la 
raison  humaine  participant  étroitement  à  cette  raison  éternelle,  l'homme 
a  par  sa  propre  raison  la  notion  du  droit  et  du  devoir,  avant  de  voir 
explicitement  que  Dieu  ordonne  de  faire  le  bien  et  d'éviter  le  mal. 

Le  P.  Forbes  répond  que  le  devoir  implique  la  volonté  de  Dieu,  le 
devoir  n'étant  que  le  bien  obligatoire. 

M.  Gardair  se  range  à  l'avis  de  Mgr  Sauvé  et  voit  une  réelle  importance 
à  mettre  en  évidence  cette  base  rationnelle  du  droit  et  du  devoir.  Sans 
doute,  dit-il,  Dieu  est  le  principe  et  la  fin  de  tout  être,  et  par  conséquent 
la  notion  de  la  fin  dernière  mène  à  Dieu,  qu'elle  suppose  implicitement  ; 
mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  les  principes  qui  servent  de  base  à 
la  morale  et  au  droit  :  «  il  faut  faire  le  bien  »,  «  il  faut  éviter  le  mal  », 
sont  des  principes  rationnels,  au  même  titre  que  cette  pensée:  «  la 
même  chose  ne  peut  pas  être  et  ne  pas  être  sous  le  même  rapport  .» 

Le  R.  P.  Ludovic  de  Besse  pense  que,  dans  les  relations  d'homme  à 
homme,  le  droit  précède  le  devoir,  en  ce  sens  que,  si  tel  homme  a  des 
droits  sur  tel  autre,  c'est  que  Dieu  les  lui  a  donnés,  et  non  point  parce 
que  cet  homme  a  des  devoirs. 

Le  R.  P.  Forbes  fait  observer  que,  si  tel  homme  a  des  droits  à  l'égard 
d'un  autre,  c'est  que  le  premier  aie  devoir  de  tendre  à  sa  destinée. 

M.  l'abbé  Vacant  demande  comment  l'homme  peut  avoir  Y  obligation 
de  tendre  à  sa  destinée,  au  bonheur  parfait,  si,  comme  le  pense  S.  Tho- 
mas, l'homme  tend  nécessairement  au  bonheur  parfait. 
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Le  II.  P.  êforbes  répond  que  l'homme  tend  nécessairement  au  bonheur, 
mais  qu'il  est  libre  de  prendre  tel  ou  tel  moyen  particulier  pour  l'at- 
teindre. 11  peut  donc  être  obligé  de  prendre  les  moyens  les  plus  conve- 
nables pour  obtenir  le  vrai  bonheur,  quoiqu'il  tende  nécessairement  au 
bonheur. 

M.  le  Présidait  fait  remarquer,  avant  de  clore  la  discussion,  que  tous 
les  préopinants  sont  d'accord  pour  reconnaître  que,  si  l'homme  peut 
avoir  par  sa  raison  la  notion  du  droit  et  du  devoir,  il  demeure  néan- 
moins certain  que  le  principe  suprême  de  tout  droit  et  de  tout  devoir  est 
en  Dieu,  qu'on  ne  conçoit  pas  la  morale  si  elle  n'a  Dieu  pour  fonde- 
ment :...  nullam  esse  animant,  a  dit  S.  Augustin,  in  cujus  conscientiâ  non 
ioguatur  Deus. 

L'ordre  logique  des  travaux  et  de  la  discussion  appelleraitla  lecture  du 
mémoire  de  M.  Bivalta,  avocat  à  Bologne  (Italie),  sur  «  les  bases  de  la 
morale  et  du  droit,  faux  systèmes  ».  (V.  ci-dessus  p.  21). 

Mais,  en  l'absence  de  son  auteur,  la  communication  est  ajournée  à  la 
fin  de  la  session. 

La  parole  est  alors  donnée  à  M.  Loomans  pour  la  lecture  de  son  tra- 
vail sur  «  les  sociétés  nécessaires  et  les  sociétés  volontaires  »,  en  droit 
naturel  (V.  ci-dessus  p.  28). 

M.  Loomans  soutient,  dans  son  étude,  qu'il  y  a  nécessité  de  réagir, 
au  point  de  vue  juridique,  contre  les  théories  individualistes  qui,  de 
Grotius  à  Savigny,  ont  régi  la  science  du  droit.  L'homme  ne  peut  attein- 
dre sa  fin  que  dans  la  société.  M.  Loomans  distingue  les  sociétés 
nécessaires  comme  la  famille,  et  les  sociétés  volontaires.  Au  nombre 
des  sociétés  nécessaires,  l'orateur  place  les  sociétés  religieuses. 

Le  R.  P.  Forbes  demande  si  lu  notion  de  droit  suppose  nécessai- 
rement l'idée  de  société. 

M.  Loomans  répond  qu'il  entend  se  placer  au  point  de  vue  juridique. 
Or,  à  ce  point  de  vue,  le  droit  ne  peut  se  concevoir  sans  relations  entre 
les  personnes.  L'idée  de  droit  implique  donc  des  relations  de  société. 

Mgr  Sauvé  déclare  qu'il  conçoit  bien,  dans  la  société  civile,  l'autorité 
se  résumant,  se  personnifiant  en  un  pouvoir  déterminé  ;  il  la  conçoit 
également  dans  la  famille.  Mais  il  demande  à  M.  Loomans  comment  il 
conçoit  cette  autorité  dans  la  société  religieuse. 

M.  Loomans  répond  que  le  droit  naturel  se  borne  à  poser  des  princi- 
pes généraux  et  à  montrer  les  applications  qui  en  résultent.  Mais  ces 
applications  ne  forment  pas  et  ne  peuvent  former  une  législation  com- 
plète et  pratique  qui,  à  elle  seule,  permette  de  faire  face  à  toutes  les 
nécessités  de  la  vie  sociale  et  religieuse,  sous  quelque  forme  qu'on  puisse 
l'envisager.  En  vue  de  ces  nécessités  si  variées,  il  est  indispensable  de  dé- 
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velopper  le  droit  naturel  en  faisant  intervenir,  en  créant  le  droit  positif. 
C'est  en  se  plaçant  à  ce  point  de  vue  qu'il  est  juste  de  dire:  jus  positi- 
vum  est  determinatio  juris  naturalis.  Comme  le  disait  Savigny,  il  n'existe 
pas  de  code  de  la  raison  conçu  comme  une  législation  complète,  pratique, 
qu'il  suffirait  de  découvrir  et  de  sanctionner  pour  fixer  à  jamais  là  lé- 
gislation des  peuples. 

M.  Gardair  comprend  fort  bien  que  la  société  domestique  et  même 
la  société  civile  soient  fondées  sur  la  nature.  Mais  il  ne  comprend  pas 
que  ce  fondement  s'impose  aussi  nécessairement  à  la  société  religieuse. 
L'homme  peut  réaliser  sa  fin  religieuse  (en  tant  qu'il  s'agit  de  la  religion 
naturelle),  sans  le  secours  de  la  société  religieuse. 

M.  Loomans  fait  observer  que  l'homme  et  les  sociétés  sont  perfecti- 
bles. Ainsi  que  le  remarque  Leibnitz,  un  état  fondé  sur  la  nature  n'est 
pas  l'état  primitif  existant  indépendamment  de  la  volonté  humaine.  Or 
l'espèce  humaine,  pour  se  développer  et  se  perfectionner  au  point  de 
vue  religieux,  comme  à  tous  autres  points  de  vue,  vit  en  société  reli- 
ligieuse.  L'histoire  le  démontre  et  la  théorie  en  donne  la  raison. 

M.  le  Président  rappelle  que,  dès  l'antiquité,  les  penseurs  ont  parlé 
d'un  droit  propre  à  la  société  humaine,  affirmée  implicitement  ainsi  so- 
ciété nécessaire.  Il  cite  les  paroles  de  plusieurs.  Cicéron  notamment  n'a- 
t-il  pas  dit  :  quid  est  enlm  civilas,  ni  si  juris  societas  ? 

La  séance  est  levée  à  4  h  1/2. 

2e  Séance.  —  Mardi,   1 0  avril. 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  du  matin,  sous  la  présidence  de 
M.  J.  Lacointa. 

M.  Béchaux,  professeur  à  la  Faculté  catholique  de  droit  de  Lille,  lit 
une  communication  relative  à  «  V influence  de  l'économie  politique  sur  les 
études  juridiques  »  (V.  ci-dessus  p.  192)  et   à  la  réfutation  des  théories" 
des  socialistes  allemands. 

M.  Cauvière,  professeur  de  droit  romain  à  la  Faculté  catholique  de 
Paris,  communique  une  étude  sur  «  le  divorce  dans  l'antiquité  et  la  pre- 
mière partie  du  moyen  âge  »  (Y.  ci-dessus  p.  68). 

M.  l'abbé  Bourgain,  professeur  d'histoire  à  la  Faculté  catholique  des 
lettres  d'Angers,  donne  lecture  d'un  mémoire  sur  «  la  propriété  des  biens 
ecclésiastiques  avant  1789  »  (V.  ci-dessus  p.  91). 

M.  Gabriel  Alix,  professeur  de  droit  administratif  à  la  Faculté  catho- 
lique de  Paris,  présente  deux  observations. 

Il  ne  pense  pas  que  la  propriété  ecclésiastique  fût  aussi  solide- 
ment assise  et  complètement  respectée  avant  1789,  que  le  soutient  l'au- 
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leur  il ii  mémoire.  La  royauté  se  croyait  investie  de  droits  très  étendus 
relativement  aux  biens  de  main-morte.  On  peut  voir  notamment  i'édil 
de  17 19,  sur  cette  espèce  de  biens.  Le  XVIII0  siècle  a  eu  peu  de  chose 
à  ajouter  aux  doctrines  des  légistes. 

D'autre  part,  M.  G.  Alix  n'admet  pas  que  l'Assemblée  constituante 
ait  nié  l'existence  de  la  propriété  ecclésiastique.  Talleyrand  lui-même 
faisait  des  distinctions.  Mirabeau  fut  seul  à  soutenir  que  les  biensdu  clergé 
appartenaient  à  la  nation.  Pour  faire  accepter  sa  proposition,  il  se  vit 
forcé  d'en  modifier  les  termes.  —  Ce  que  nous  sommes  dans  l'habitude 
d'appeler  la  confiscation  des  biens  du  clergé  eut,  en  réalité,  le  caractère 
d'une  expropriation.  Ce  point  historique  présente  [une  importance  qui 
n'échappera  à  personne,  dans  la  question  du  budget  des  cultes. 

Un  second  orateur  fait  remarquer  que  les  prétentions  de  la  royauté 
étaient  antérieures  au  XVIe  siècle,  même  antérieures  à  la  première  re- 
naissance du  droit  romain,  au  XIIe,  et  aux  théories  des  juriconsultes  de 
Pécole  de  Bologne.  11  rappelle  que  beaucoup  de  chartes,' du  VIIIe  au  XIe 
siècle,  montrent  les  rois  et  les  empereurs  d'Allemagne  usant  des  biens 
ecclésiastiques  comme  des  biens  de  la  couronne.  La  conception  d'un 
domaine  éminent  du  roi  sur  les  terres  du  royaume  existait  déjà  à  l'épo- 
que où  la  loi  salique  fut  rédigée.  Des  travaux  récents  d'érudits  allemands 
ont  mis  en  lumière  la  théorie  d'un  Bodenregal,  d'un  droit  régalien  sur 
le  sol,  qui  paraît  d'origine  germanique,  et  qui  survécut,  après  les  inva- 
sions, à  la  conquête.  Cette  thèse  d'un  droit  supérieur  du  roi  sur  les 
terres  du  royaume  est  le  postulat  sans  lequel  tout  un  cùté  de  la  politique 
franque  demeure  inintelligible.  Cet  Obercigenthum,  ainsi  que  l'appellent 
volontiers  les  savants  allemands,  explique  la  tendance  des  capitulaires 
à  assimiler  le  patrimoine  ecclésiastique  aux  biens  du  fisc.  Elle  explique 
aussi  l'attitude  de  la  société  religieuse  en  face  des  prétentions  émises  par 
les  rois  de  la  première  race,  et  reprises  par  ceux  de  la  seconde,  de  dis- 
poser des  terres  d'Eglise  comme  d'une  réserve.  C'est  là  ce  qu'on  voit 
dans  les  canons  du  VIe  siècle,  dans  le  capitulaire  de  Leslinnes,  dans 
certains  passages  d'Hincmar,  etc.  Au  .fond,  le  droit  supérieur  du  roi 
n'est  pas  contesté.  Ce  que  l'Église  blâme,  ce  n'est  pas  la  prérogative  en 
file- même,  mais  seulement  l'usage  abusif  qui  en  est  souvent  fait.  L'ora- 
teur rappelle,  en  terminant,  que,  lors  delà  fameuse  diète  de  Honcaglia, 
dont  les  dispositions  (notamment  la  constitutio  de  regalibus)  ont  été  in- 
sérées dans  les  Libri  feudorum  (à  la  suite  du  Corpus  juris),  l'empereur 
Frédéric  Barberousse  avait  ressuscité  ces  théories,  un  peu  tombées  en 
désuétude.  Et  il  ne  paraît  même  pas  que  ce  soit  uniquement  sous  Pin- 
Quence  des  docteurs  de  Bologne,  conseillers  de  l'empereur.  L'archevê- 
(jue  de  Milan,  Obertus  de  Oberto,  dans  le  discours  qu'il  adresse  à  l'em 
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pereur,  le  félicite  d'avoir  sur  ce  point  restauré  des  droits  traditionnels 
d'origine  germanique. 

M.  l'abbé  Bourgain  et  plusieurs  autres  membres  font  remarquer  que 
les  prétentions  suscitées  par  les  légistes  rencontrèrent  constamment  les 
plus  fermes  protestations. 

M.  Beaune,  ancien  procureur  général  près  la  Cour  d'appel  de  Lyon, 
professeur  de  droit  coutumier  à  la  Faculté  catholique  de  cette  ville,  a 
envoyé  un  mémoire  dont  il  est  donné  lecture  et  qui  a  pour  titre  : 
«  L'Eglise  et  les  contrais  consensuels  »  (V.  ci-dessus  p.  56). 

M.  le  Président  dépose  sur  le  bureau  une  note  d'observations,  rédigée 
sur  le  travail  de  M.  Beaune,  par  M.  Lescœur,  professeur  de  droit  romain 
à  la  Faculté  catholique  de  Paris.  —  Cette  note  est  ainsi  conçue  : 

«  Sans  contester  la  thèse  développée  par  M.  Beaune,  que  l'Eglise  a  joué 
un  rôle  dans  la  formation  de  la  théorie  moderne  d'après  laquelle  le 
consentement  des  parties  suffit  en  général  pour  la  formation  ou  la  dis- 
solution d'un  rapport  juridique,  — j'exprime  la  crainte  que  l'auteur  n'ait 
pas  apprécié  bien  exactement  le  système  du  droit  romain  en  cette  ma- 
tière ;  il  paraît  croire  que,  dans  cette  législation,  le  pacte  nu,  c'est-à- 
dire  le  consentement  des  parties  non  revêtu  déformes,  n'avait  de  valeur 
que  dans  des  cas  très  exceptionnels,  que  le  pactum  vestitum  seul  était 
efficace. 

«  Cette  manière  de  voir,  qui  pourrait  être  juste  si  l'on  remontait  aux 
Douze  tables,  ne  l'est  plus  si  l'on  se  place  soit  à  l'époque  classique,  soit 
surtout  dans  le  droit  de  Justinien.  Le  seul  consentement  suffit  alors 
(et  depuis  très  longtemps  déjà)  pour  la  formation  des  contrats  les  plus 
usuels  et  les  plus  importants  ;  citons  seulement  la  vente,  le  louage,  le 
mandat.  Même  dans  les  cas  où  il  reste  impuissant  en  droit  civil,  il  en- 
gendre une  obligation  naturelle,  et  cette  obligation  naturelle,  entre  au- 
tres effets  qui  y  sont  attachés,  pourra  être  transformée  par  un  pacte  de 
constitut  en  une  obligation  civile  :  en  sorte  que  deux  pactes  successifs, 
l'un  confirmant  l'autre,  produiront  une  action.  Le  seul  consentement 
suffit,  de  même,  pour  l'extinction  des  obligations  ;  car  l'effet  d'exception 
qu'il  produit  équivaut  pratiquement,  surtout  au  Bas-Empire,  à  la  disso- 
lution du%lien  ipso  jure. 

«  Le  droit  romain  du  Bas-Empire,  dont  la  pratique  a  persisté  dans  les 
pays  envahis  par  les  Barbares,  n'était  donc  pas  aussi  arriéré  qu'on  le 
présente  ;  et  il  a  dû  exercer  sur  les  lois  de  ces  peuples  une  influence 
réformatrice  dont  il  serait  injuste  de  ne  pas  tenir  compte. 

«  Il  est  même  à  remarquer  que  sur  plusieurs  points  les  Romains  étaient 
allés  plus  loin  que  nos  législateurs  modernes  :  par  exemple,  en  matière 
de  constitution  de  dot,  de  donation  ou  d'hypothèque,  le  simple  pacte 
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ëtail  efficace,  alors  que,  d'après  nos  lois,  ces  conventions  sont  devenues 
des  contrats  solennels.  » 

La  séance  est  levée,  à  midi  moins  un  quart. 

3e  Séance.  —  Mardi,  10  avril. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  demie,,  sous  la  présidence  de 
M.  J.  La  coin  ta. 

M.  Alexandre  Dehaye,  membre  de  la  Sociélé  de  législation  comparée, 
donne  lecture  d'un  mémoire  sur  «  l'outrage  à  la  religion  et  le*  dispositions 
r/ui  le  répriment  dans  les  législations  de  l'Europe  »  (V.  p.  123).  Il  montre  que 
ce  genre  d'outrage  est  aussi  bien  un  attentat  à  la  liberté  et  à  l'honneur 
des  personnes  qu'à  la  religion  elle-même  ;  il  témoigne  le  regret  qu'on 
l'ait  effacé  dans  notre  dernière  législation  sur  la  presse  et  prouve,  par  la 
citation  des  diverses  lois  qui  s'y  appliquent  encore,  en  Allemagne,  en 
Hongrie,  en  Europe,  en  Suisse,  en  Angleterre,  etc.,  que  le  respect  du 
sentiment  religieux  ne  cesse  pas  d'inspirer  les  législateurs  modernes. 

A  la  suite  de  cette  lecture,  Mgr  Bernard  O'Iieilly,  prélat  américain, 
expose  qu'aux  États-Unis,  aussi  bien  qu'en  Angleterre,  le  hlasphème 
est  toujours  considéré  comme  un  délit  tombant  sous  le  coup  de  la  loi. 
Mgr  (JReilly  cite  quelques  exemples  remarquables,  en  montrant  com- 
bien l'opinion  publique,  aux  États-Unis,  soutient  l'action  de  la  justice. 

M.  Claudio  Jannet  mentionne  le  cas  d'un  Israélite  qui,  ayant  voulu 
faire  représenter,  aux  États-Unis,  le  mystère  de  la  Passion,  se  vit  re- 
fuser l'autorisation  par  le  maire  de  New-York,  qui  appréhenda  une  ma- 
nifestation offensante  pour  la  religion  chrétienne.  C'est  ainsi  que  les 
Américains  savent  assurer  à  la  religion  la  liberté  et  le  respect  auxquels 
elle  a  droit. 

M.  Albert  Rivière,  ancien  magistrat,  lit  un  mémoire  relatif  à  1'  «  In- 
fluence de  V Eglise  sur  la  réforme  pénitentiaire,  du  XI°  au  XVIIIe  siècle  ». 
(V.  ci-dessus  p.  132). 

M.  l'abbé  Villion,  directeur  de  l'Asile  de  St-Léonard,  à  Couzon  (Rhône), 
lit,  à  son  tour,  une  étude  qui  a  pour  titre  :  «  Des  refuges  ouverts  aux  libérés 
adultes,  au  point  de  vue  de  la  préservation  de  la  récidive  »  (V.  p.  151). 

Après  avoir  traité  des  meilleurs  moyens  à  employer  en  vue  du  relè- 
vement moral  des  condamnés,  il  résume  l'histoire,  l'organisation  et  les 
résultats  de  l'œuvre  de  S.  Léonard.  Il  voudrait  voir  se  former  d'autres 
('luges  de  même  nature,  composés  de  cinquante  à  soixante  libérés,  ja- 
mais plus. 

Il  désirerait  qu'un  de  ces  asiles  fût  établi  dans  chacun  des  ressorts  de 
cours  d'appel.  Il  est  une  grave  difficulté,  la  question  financière.  Le  Ira- 
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vail  industriel  est  le  seul  qu'on  puisse  entreprendre,  car  seul  il  est  ré- 
munérateur. On  lui  adjoint  quelques  travaux  secondaires  de  culture  et 
de  jardinage.  Mais  le  revenu  ne  suffît  pas;  chaque  homme  gagne 
1  fr.  75  et  coûte  environ  2  fr.  05  centimes. 

En  terminant,  M.  l'abbé  Villion  émet  un  avis  favorable  à  la  création 
d'écoles  de  gardiens. 

M.  Ferdinand  Nicolcû,  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris,  cite  une 
pièce  de  vers  écrite  par  un  ancien  pensionnaire  de  S.  Léonard  et  dans 
laquelle  ce  libéré  reconnaissant  fait  l'apologie  la  plus  touchante  de  cette 
maison:  M.  Nicolaï  l'a  lue  tout  récemment,  aux  applaudissements  de 
l'auditoire,  au  cours  d'une  conférence  qu'il  a  faite  dans  la  salle  du  bou- 
levard des  Capucines. 

Le  Ft.  P.  Ludovic  de  Besse  demande  qu'une  communication  semblable 
soil  faite  par  M.  l'abbé  Yillion  au  Congrès  des  œuvres  ouvrières,  dont  la 
prochaine  assemblée  se  tiendra  à  Glermont,  non  loin  de  Couzon,  siège 
de  TOEuvre  de  S.  Léonard. 

M.  Rivière  présente  deux  observations  sur  la  double  conclusion  de 
M.  l'abbé  Villion,  relative  à  la  difficulté  de  l'emploi  d'un  grand  nombre 
de  libérés  aux  travaux  agricoles  et  à  la  création  d'une  école  profession- 
nelle de  surveillants.  L'orateur,  revenu  quelques  jours' auparavant  d'un 
voyage  d'études  pénitentiaires  en  Algérie,  a  été  frappé  de  l'emploi  qui 
y  est  universellement  fait  de  la  main  d'œuvre  pénale,  militaire  ou  civile, 
pour  tous  les  travaux  publics  ou  priyés.  Il  se  demande  si  des  asiles,  comme 
ceux  dont  M.  l'abbé  Villion  préconise  la  création,  ne  pourraient  pas,  en 
vue  de  ménager  les  matières  premières  et  de  prévenir  ainsi  les'chôma- 
gesde  l'hiver,  louer  leurs  pensionnaires,  à  Pépoque  des  moissons  et  des 
vendanges  et  même  à  toutes  époques,  à  des  particuliers. 

M.  Rivière  se  déclare  hostile  à  la  création  d'écoles  professionnelles.  Il 
les  considère  comme  coûteuses  et  inutiles.- C'est  le  zèle,  l'activité,  le  dé- 
vouement qui  sont  les  qualités  essentielles  des  gardiens  de  prison.  Or, 
ce  n'est  pas  à  l'école  qu'on  apprend  ces  vertus.  Il  suffit  de  bien  rému- 
nérer  les  gardiens  et  de  les  choisir  avec  soin. 

M.  l'abbé  Villion  répond  que  des  placements  semblables  à  ceux  que 
souhaite  M.  Rivière  ont  été  fréquemment  faits  chez  des  particuliers,  no- 
tamment du  côté  du  Mont-d'Or,  au  moment  des  vendanges.  Malheureu- 
sement, les  ravages  du  phylloxéra  ont  entravé  le  fonctionnement  de  ces 
louages  d'industrie.  —  En  ce  qui  concerne  les  écoles,  M.  Yillion  déclare 
qu'il  pourrait  même,  dans  le  cas  où  des  asiles  analogues  se  créeraient, 
fournir  plusieurs  surveillants  pris  parmi  ses  anciens  libérés. 

M.  Lacointa  fait  une  lecture  relative  à  «  l'influence  du  christianisme 
sur  le  droit  pénal  et  le  régime  pénitentiaire,  plus  particulièrement  au  XIX6 
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siècle  »    V.  ci-dessus,  p.  11).  Il  trace  un  tableau  d'ensemble  des  progrès 
réalisés  sous  celte  influence. 

La  séance  est  levée,  à  quatre  heures  moins  un  quart. 


Ie  Séance.   —  Mercredi,  1  I  avril. 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  du  matin,  sous  la  présidence  de 
M.  J.  Lacointa. 

Le  IL  P.  Baudier,  professeur  de  théologie  dogmatique  à  l'Institut  ca- 
tholique de  Paris,  expose  une   «  Réfutation  des  théories  de  George  sur  la 
propriété  du  sol  »  (V.  ci-dessus,  p.  -4G).  La  propriété,  d'après  l'auteur 
dérive   du  droit  qui  nous  appartient  naturellement  de  développer  et 
d'exercer  librement  nos  facultés. 

Dans  la  discussion  qui  suit  cette  lecture,  M.  Larcher,  professeur  d'his- 
toire du  droit  à  la  Faculté  catholique  de  Paris,  déclare  qu'il  n'admet  pas 
plus  qu'il  y  ait  de  propriété  collective  que  de  propriété  individuelle,  du 
moment  qu'on  ne  reconnaît  pas  l'existence  du  droit  d'occupation.  La 
chose  restant  res  nullius,  chacun  pourra  se  l'approprier  à  tout  moment. 

Le  II.  P.  Baudier  répond  qu'il  est  du  même  avis.  C'est  pour  cela  qu'il 
est  nécessaire  de  regarder  le  travail  comme  l'unique  fondement  de  la 
propriété. 

Mgr  Sauvé  fait  cependant  remarquer  que  le  travail  ne  peut  que  s'ap- 
pliquer à  un  objet  déjà  occupé.  11  faut  donc  un  titre  antérieur  au  travail. 

Le  R.  P.  Baudier  développe  la  théorie  de  George  sur  l'impôt,  qui  de- 
vrait ne  peser  que  sur  la  propriété  foncière,  sur  l'agriculture.  Il  dé- 
montre que  cette  théorie  serait  la  ruine  de  l'agriculture,  rendue  impos- 
sible. 

M.  Larcher  signale  la  seule  possibilité  d'un  autre  système  tendant 
a  imposer  seulement  la  plus-value  foncière  résultant  de  l'augmentation 
de  la  population. 

M.  Béchaux  et  le  R.  P.  Forbes  appuient  les  conclusions  du  R.  P. 
Baudier. . 

M.  le  Président  fait  observer  que  le  système  de  George  est  réfuté,  non 
seulement  par  la  raison,  mais  aussi  par  les  faits.  En  ce  moment,  la  pro- 
priété foncière  souffre  d'une  crise  terrible;  ne  serait-il  pas  souveraine- 
ment injuste  de  l'accabler  de  charges,  en  laissant  indemnes  toutes  les 
autres  propriétés,  toutes  les  industries? 

M.  le  Président  donne  connaissance  de  deux  mémoires  de  M.  Louis 
OHvit  professeur  à  l'Université  de  Modène  (Italie),  le  premier  sous  ce 
titre  :  <•  Des  arbitrages  internationaux  et  d'une  Cour  internationale  per •ma- 
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nente  »  (V.  ci-dessus  p.  158)  ;  —  le  second,  sur  «  les  Capitulations  dans  les 
Etals  musulmans  »  (Y.  p.  177). 

M.  Terrât,  professeur  de  Code  civil  à  la  Faculté  catholique  de  Paris, 
lit  un  mémoire  intitulé  :  «  Vues  d'ensemble  sur  le  Code  civil  »  (Y.  dessus 
p.  90).  Il  résume  le  travail  progressif  de  notre  législation  française.  Le 
code  n'a  fait  que  consacrer  les  efforts  de  huit  siècles;  en  réaction  contre 
les  idées  de  1793,  il  est  hautement  spiritualistc  ;  il  est  humain,  car  bien 
des  peuples  nous  Font  emprunté.  Mais  il  n'est  point  parfait  :  il  ne  Tétait 
même  pas  au  moment  où  il  a  été  promulgué. 

M.  l'abbé  Connelly,  doyen  honoraire  et  professeur  de  droit  coulumier 
à  la  Faculté  catholique  de  Paris,  croit  qu'il  y  aurait  eu  avantage  à  suivre 
et  à  consacrer  les  idées  de  Dumoulin,  qui  distinguait  deux  Frances  j  uridi- 
ques  :  notre  Code  civil  n'a  jamais  été  complètement  accepté  par  nos  po- 
pulations méridionales,  notamment  en  matière  de  contrat  de  mariage. 
—  Il  se  déclare  hostile  à  la  liberté  de  tester.  Le  régime  des  propres,  dans 
notre  ancien  droit,  était  une  base  infiniment  plus  solide  pour  la  consti- 
tution de  la  famille. 

M.  Connelly  blâme,  comme  M.  Terrât,  la  prohibition  absolue  de  la  re- 
cherche de  la  paternité.  Il  demande,  non  seulement  l'abolition  du  divorce, 
mais  le  rétablissement  du  mariage  religieux  pour  les  catholiques,  ainsi 
que  cela  se  pratique  en  Angleterre.  —  Il  s'associe  aux  observations  de 
M.  Terrât  relativement  à  la  propriété  mobilière. 

Le  R.  P.  Forbes  fait  remarquer  que  les  pays  aux  quels  on  a  imposé 
le  Code  civil,  l'ont  ensuite  modifié,  quand  ils  sont  redevenus  libres  :  ainsi 
les  provinces  rhénanes  ont  profondément  remanié  la  législation,  ses  dis- 
positions, notamment  en  matière  successorale,  sur  le  partage  des  biens.  — 
Il  aurait  désiré  que  la  question  de  la  liberté  de  tester  fut  plus  développée 
dans  le  rapport  de  M.  Terrât.  Il  critique  la  suppression  du  droit  d'aînesse 
qui  fait  la  richesse  de  l'Angleterre,  en  développant  l'initiative  indivi- 
duelle ;  il  critique  aussi  le  partage  égal,  quia  introduit  la  spéculation  des 
mariages  riches,  la  stérilité  volontaire. 

M.  l'abbé  Connclbj  nie  que  la  liberté  de  tester  soit  un  remède.  Le  re- 
mède serait  le  retour  à  notre  ancien  droit,  qui  cependant  accordait 
moins  de  liberté  que  le  Code  civil  pour  les  testaments. 

M.  Cauvière  s'élève  contre  l'égalité  du  partage  en  nature  (art.  832),  et 
voudrait  seulement  l'égalité  quant  à  la  valeur.  Il  désirerait  que  cette  éga- 
lité ne  fût  pas  imposée  par  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation, 
même  au  cas  de  partages  d'ascendants.  Par  la  modification  de  cette  juris- 
prudence et  des  dispositions  de  l'article  832,  un  remède  serait  apporté 
à  l'état  de  chose  actuel. 

M.  Lacointa  souhaiterait  la  suppression  de  l'article  832  —  dont  l'appli- 
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eut  ion  a  souvent  pour  résultai  la  destruction  du  loyer  paternel,  —  l'ex- 
tensioo  ide  la  quotité  disponible,  —  la  recherehe  possible  de  la  pater- 
nité, lorsque  la  demande  peut  être  fondée  sur  la  possession  d'état. 

Il  voudrait  enfin  voirmodilier  plusieurs  dispositions  du  Code  pénal; 
il  estime  notamment  que  l'attentat  à  la  pudeur  sans  violence,  non  punis- 
sabir  actuellement  lorsque  la  victime  a  plus  de  treize  ans,  pût  être  ré- 
primé toutes  les  fois  qu'il  serait  perpétré  sur  une  jeune  fille  au-dessous 
•  le  quinze  ans,  puisque  la  loi  civile  ne  lui  permet  de  se  marier  qu'à  cet  âge. 

La  séance  est  levée,  à  midi  moins  un  quart. 

«V   Séance.    —  Mercredi,    il   avril. 

La  séance  s'ouvre  à  une  heure  et  demie,  sous  la  présidence  de 
M.  .1.  Lacointa. 

M.  Hubert- Valleroux,  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris,  lit  une  étude 
sur  «  /es  institutions  qui  pourraient  procurer  aux  artisans  et  aux  ouvriers 
des  avantages  analogues  à  ceux  des  anciennes  corporations  »  (Y.  p.  201). 
Il  montre  qu'on  peut,  avec  des  sociétés  libres,  obtenir  quelques-uns  de 
ces  avantages. 

Les  syndicats  bien  dirigés  peuvent  répondre  à  ce  but.  Ils  adressent 
leurs  vœux  aux  pouvoirs  publics  avec  plus  d'efficacité  que  ne  sauraient 
le  faire  de  simples  particuliers. 

Mgr  de  Kernaeret  constate  que  le  monopole  n'avait  ni  l'étendue  ni  la 
généralité  qu'on  suppose  ordinairement. 

M.  Claudio  Jannet  présente  un  mémoire  de  M.  C.-S.  Devas,  de  Lon- 
dres, concernant  «  les  doctrines  malthusiennes  et  darwiniennes  sur  la  po- 
pulation »  {X.  p.  217). 

A  la  suite  de  la  lecture  de  ce  mémoire,  une  discussion  s'engage,  à  la- 
quelle prennent  part  M.  le  Dr  Petithan,  de  Liège,  qui  donne  connaissance 
d'une  note  développée  sur  ce  sujet,  MM.  le  Dr  Ferrand,  C.  Juglar,  prési- 
dent de  la  Société  d'économie  sociale,  Claudio  Jannet,  Loomans,  Fer- 
nand  Nicolai,  M.  le  chanoine  Connelly,  M.  Fournier  de  Flaix,  le  Et.  P. 
Forbes  et  M.  le  Président. 

Lecture  est  ensuite  donnée  du  mémoire  de  M.  Ernest  Michel,  avocat 
à  Nice,  sur  «  les  lois  successorales  dans  leurs  rapports  avec  la  puissance 
d'expansion  des  différentes  races  »  (V.  p.  225). 

La  séance  est  levée,  à  o  heures. 


6e  Séance.    —  Jeudi,  12  avril. 

La  séance  s'ouvre  à  une   heure   et   demie,   sous   la  présidence   de 
H.  J.  Lacointa. 
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M.  Alexis  Chevalier,  ancien  chef  de  bureau  au  ministère  de  l'Inté- 
rieur, lit  un  travail  sur  «  l'assistance  publique  et  la  charité  chrétienne, 
depuis  la  Révolution  jusqu'à  nos  jours  »  (V.  p.  233). 

Le  R.  P.  Ludovic  de  Besse  fait  ressortir  que,  de  par  la  tradition,  la 
charité  a  toujours  été  religieuse  et  locale. 

M.  Chevalier  fait  observer  que  la  centralisation  n'a  jamais  été  re- 
cherchée ni  dans  l'ancienne  France,  ni  même  aujourd'hui.  Après  l'échec 
complet  de  la  législation  de  la  Constituante  et  de  la  Convention,  qui 
avaient  cherché  à  centraliser  aux  mains  de  la  nation  l'assistance  publi- 
que, le  Directoire,  puis  le  Consulat  revinrent  graduellement  aux  an- 
ciens principes. 

M.  le  chanoine  Allègre,  docteur  en  théologie  et  en  droit  canon,  lit  un 
mémoire  sur  «  le  mariage  religieux  et  la  loi  française  »  (V.  p.  101). 
11  demande  que  le  prêtre  redevienne,  pour  les  catholiques,  officier  de 
l'état  civil,  comme  en  Autriche  et  en  Portugal;  subsidiairement,  qu'il  n'y 
ait  d'autre  obligation  pour  l'Église  que  de  notifier  au  pouvoir  civil  la 
célébration  des  mariages.  M.  Allègre  désire,  tout  au  moins,  l'abrogation 
des  articles  199  et  200  du  Code  pénal.  Sans  doute,  le  législateur  civil 
peut  régler  les  effets  civils  du  mariage  ;  mais  il  est  de  l'essence  du  ma- 
riage d'être  célébré  religieusement. 

Le  R.  P.  Baudier  se  demande  si  le  législateur  civil  aie  droit  de  régler 
tous  les  effets  civils  du  mariage  ;  aux  yeux  du  P.  Baudier,  nombre  d'ef- 
fets lui  échappent. 

M.  l'abbé  Connelly  conteste  qu'il  soit  désirable  de  faire  précéder  le 
mariage  civil  du  mariage  religieux:  il  faudrait  que  les  deux  solen- 
nités fussent  simultanées,  par  suite  d'une  entente  entre  les  deux  pou- 
voirs. 

Le  R.  P.  Forbes  présente  le  mémoire  de  M.  Rivalta,  avocat  à  Bologne 
(Italie),  sur  «  les  bases  de  la  morale  et  du  droit,  faux  systèmes  »  (V.  p.  21).. 

M.  Charles  Chobert,  professeur  de  Code  civil  à  la  Faculté  catholique 
de  Paris,  exprime  le  regret  que  ce  mémoire  laisse  trop  de  côté  l'idée  de 
liberté  comme  l'un  des  fondements  de  la  morale  et  du  droit.  11  y  a  là, 
entre  la  doctrine  rationaliste  et  la  doctrine  chrétienne,  un  point  de 
rencontre  qu'il  eût  été  intéressant  de  signaler. 

M.  le  Président,  après  avoir  prononcé  une  courte  allocution  et  re- 
mercié ses  collègues  de  leur  sympathique  concours,  déclare  clos  les 
travaux  de  la  section. 

La  séance  est  levée,  à  3  h.  1/2. 
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SCIENCES   HISTORIQUES 


LES  NOUVELLES 

FOUILLES  DU  CIMETIÈRE  DE  PRISCILLA 

SÉPULTURE  DES  ACILII  GLABRIONES 
Par  M .  le  Commandeur  .T. -13.  de  Rossi 


Dans  le  cimetière  de  Priscilla,  sur  la  voie  Salaria  nova,  l'on  poursuit, 
depuis  plusieurs  années,  des  fouilles  et  des  recherches  conçues  d'après  un 
plan  systématique,  pour  en  déblayer  et  examiner  topographiquement  et 
chronologiquement  les  régions  les  plus  anciennes.  Tous  les  archéologues 
savent  que  ce  cimetière  doit  être  rangé  parmi  les  plus  antiques,  et  que  les 
souvenirs  de  l'Église  romaine  en  font  remonter  l'origine  à  l'époque  apos- 
tolique. Les  fondateurs  du  cimetière,  Priscilla  et  Pudens,  sont  considérés 
comme  contemporains  des  Apôtres  mêmes  :  leur  famille  et  leur  histoire 
sont  enveloppées  des  ténèbres  les  plus  épaisses.  Les  données  archéologi- 
ques nous  ont  fait  reconnaître  dans  les  inscriptions,  dans  les  peintures, 
dans  les  galeries  et  cryptes  du  noyau  central  de  la  nécropole  souterraine 
les  signes  évidents  du  plus  grand  archaïsme.  Mais,  malgré  les  efforts 
persévérants  des  fouilles  dirigées  par  la  Commission  d'archéologie  sacrée, 
auxquelles  j'avais  destiné  d'une  manière  spéciale  l'excédent  de  la  souscrip- 
tion ouverte  pour  la  médaille  dont  j'ai  été  honoré,  nulle  donnée  précise  de 
caractères  historiques  n'avait  été  obtenue  jusqu'à  ce  jour.  Les  indices  delà 
[•lus  haute  antiquité  se  multipliaient,  toujours  dans  le  même  sens  et  dans 
un  accord  admirable  ;  les  dates  positives  et  les  noms  historiques  demeu- 
raient  à  l'état  de  desideratum. 

Les  recherches  de  l'année  courante  commencent  à  répondre  enfin  à  notre 
longue  attente,  au  moins  en  partie,  et  nous  apportent  des  révélations  tout 
à  fait  inespérées.  Je  n'aime  pas  me  prononcer  sur  ce  genre  de  découvertes 
avant  que  tous  Les  détails  en  aient  été  vérifiés  et. étudiés,  avant  que  l'ex- 
ploration soit  complète.  Mais,  puisque  les  académies,  et  l'institul  de 
France  en  particulier,  ont  été  déjà  informées  de  ces  découvertes,  et  que  les 
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journaux  en  ont  donné  des  nouvelles  plus  ou  moins  inexactes,  je  saisis 
l'occasion  du  Congrès  des  savants  réunis  en  ce  moment  à  Paris,  pour  expo- 
ser d'une  manière  succincte  le  résultat  actuel  des  fouilles  récentes  au  cime- 
tière de  Prisciila.  Ce  sera  le  salut  fraternel  envoyé  du  fond  des  catacombes 
romaines  aux  savants  catholiques,  qui  s'efforcent  de  servir  loyalement  la 
science,  étant  sûrs  qu'elle  ne  peut  pas  être  en  désaccord  avec  les  vérités  de 
la  Foi. 

Dans  la  partie  centrale  et  primitive  du  cimetière  de  Prisciila,  nous  venons 
de  déblayer  un  hypogée  qui,  à  l'origine,  était  tout  à  fait  isolé  et  séparé  des 
galeries  delà  nécropole.  Plus  tard,  ces  galeries  l'enveloppèrent  de  tous  les 
côtés.  Les  fidèles  entourèrent  ce  lieu  d'un  culte  affectueux  et  l'ornèrent 
avec  une  splendeur  inaccoutumée.  L'hypogée  était,  à  l'origine,  une  simple 
galerie,  grande  et  large,  creusée  en  gamma  (F),  comme  disaient  les  anciens, 
destinée  uniquement  à  recevoir  de  grands  sarcophages  de  marbre  placés 
dans  des  niches  spacieuses  le  long  des  parois.  Pas  un  seul  loculus  de  la 
forme  ordinaire  des  cimetières  souterrains.  Un  escalier  spécial  descendait, 
du  sol  extérieur  à  l'hypogée.  Les  parois  étaient  primitivement  recouvertes 
de  stuc  blanc.  Les  vestiges  qui  restent  de  l'ancienne  décoration  nous  mon- 
trent seulement  un  chevreau.  L'analogie  entre  cet  hypogée  et  celui  de 
l'entrée  primitive  du  cimetière  de  Domitilla,  sur  la  -voie  Ardeatina,  est  très 
frappante.  Là  aussi  se  trouvent  des  places  pour  les  sarcophages  sans  locidi 
creusés  dans  les  parois,  lesquelles  étaient  toutes  couvertes  d'enduit  blanc 
et  ornées  de  peintures. 

Les  peintures  primitives  de  l'hypogée  priscillien  ont  disparu  à  la  suite 
des  nouvelles  décorations  dont  on  a  voulu  les  embellir  à  plusieurs  reprises. 
La  dernière  forme  de  ces  décorations  a  été  la  mosaïque.  Les  voûtes  des 
niches  pour  ces  sarcophages,  les  lunettes  du  fond  de  ces  niches*  leurs  fa- 
çades extérieures  ont  été  couvertes  de  mosaïques  :  le  reste  des  parois  a  été 
plaqué  de  marbre.  Malheureusement,  tout  a  été  dévasté  à  une  époque  in- 
connue. Les  cubes  des  mosaïques  ont  été  entièrement  enlevés,  les  plaques 
de  marbre  détachées,  les  sarcophages  brisés  en  cent  menus  morceaux,  dont 
on  a  laissé  sur  place  une  partie  seulement,  ce  qui  ne  permet  pas  de  les 
recomposer.  Ils  étaient  fort  simples,  cannelés  en  spires,  sans  bas-reliefs, 
comme  ceux  du  cimetière  de  Domitilla. 

Au  fond  de  l'hypogée,  on  a  ouvert  la  communication  avec  une  très  vaste 
salle,  qui  paraît  avoir  été  d'abord  la  réserve  d'une  piscina  limaria  de  la 
villa  ou  du  prœdium  rusticum  dans  lequel  a  été  creusé  le  cimetière  sou- 
terrain. Le  but  de  la  communication  ouverte  entre  l'hypogée  primitif  et  la 
grande  salle  en  question  a  été  de  trouver  une  place  particulièrement  hono- 
rable pour  un  tombeau  probablement  transporté  de  l'hypogée  au  fond  de 
Yaula,  qui  avait  près  de  8  mètres  de  long  et  près  de  4  mètres  de  large.  Elle 
a  été  toute  revêtue  de  marbre  sur  les  parois  ;  la  voûte  a  été  toute  couverte 
de  mosaïques  ;  les  morceaux  de  colonnes  très  belles  en  marbre  numidique 
(giallo  anlico),  cannelées  en  spirales,  appartiennent  évidemment  à  la  déco- 
ration du  seul  tombeau  dot  il  on  voit  l'emplacement  et  la  baso  au  fond 
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de  l;i  crypte.  De  même,  dans  la  crypte  papale  du  cimetière  de  Galliste,  nous 
avons  trouva  deux  colonnes  cannelées,  qui  soutenaient  un  epistylium  de- 
vaut  L'autel.  Excepté  ces  fûts  brisés  de  colonnes  de  marbre  numidique. 
tout  a  été  enlevé  de  la  grande  aida  ou  crypte  priscillienne,  comme  dans 
l'hypogée  qui  maintenant  lui  sort  de  vestibule. 

N'y  aura-t-il  donc  pas  moyen  de  restituer  à  un  monument  si  noble  et  si 
important  dans  le  noyau  primitif  du  cimetière  de  Priscilla  une  partie 
quelconque  de  son  histoire  et  des  noms  des  personnages  et  des  martyrs 
(pii  y  ont  été  enterrés?  Il  tant  demander  la  réponse  aux  fragments  d'ins- 
criptions que  nous  avons  pu  recueillir  parmi  les  décombres  et  dans  les  dé- 
tritus de  tout  ce  qui  a  été  brisé,  avec  une  rage  de  Vandales,  par  les  dévas- 
tateurs de  l'Hypogée. 

Mon  attention  a  été  d'abord  éveillée  par  des  fragments  d'une  très  grande 
plaque  de  marbre  couverte  de  lettres  très  belles  de  l'époque  de  Trajan 
ou  d'Adrien.  Mais  elle  appartient  évidemment  à  un  très  grand  monument 
construit  à  la  surface  du  sol  —  on  ne  pourrait  lui  trouver  aucune  place 
•>(»us  terre.  Ces  fragments  ont  été  précipités  du  dehors  avec  la  terre  et 
les  décombres.  Il  faut  les  exclure  du  nombre  des  inscriptions  qui  appar- 
tiennent à  l'hypogée.  M.  Huelsen,  mon  collègue  du  Corpus  inscription 
?ium  lat'marum,  qui  a  voulu  étudier  ces  fragments,  y  a  reconnu,  avec 
certitude,  une  inscription  dédiée  à  L.  Minucius  Natalis,  consul  sous  Tra- 
jan, l'an  106  (1).  Si  cette  inscription  est  évidemment  étrangère  au  souterrain, 
il  ne  faut  pas  en  dire  autant  de  la  suivante,  gravée  en  très  belles  lettres 
de  la  forme  paléographique  imitant  les  inscriptions  pariétaires  au  pinceau, 
mais  qui  me  semblent  moins  anciennes  que  les  lettres  du  titulus  de  L.  Mi- 
nucius Natalis.  Les  lettres  en  question  sont  gravées  sur  un  fragment  de 
couvercle  d'un  grand  sarcophage,  très  probablement  d'un  des  sarcophages 
brisés  sur  place  dans  les  niches  où  ils  avaient  été  placés.  L'inscription 
n'est  pas  complète;  il  en  reste  seulement  ceci: 


ACILIOGLABRIONI 
F  I  L  I  O 


Les  Manii  Acilii  Glabriones  ont  été  une  des  plus  illustres  familles  de  la 
République  et  de  l'Empire  romain.  Pertinax,  devenu  empereur,  les  pro- 
clama les  plus  nobles  des  patriciens  (zvyzvî<77v.zov;  7rcÔ7«vsÙ7r«-fifV)v)(2).Leur 
histoire  se  poursuit  à  travers  les  fastes  consulaires  et  les  monuments  de 

(1  )  Cela  résulte  du  rapprochement  des  fragments  en  question  avec  une  liase  de  statue 
érigée  â  Rirceloue  (Corp,  iriser,  lai.,  II,  4509). 
(2)  Hérodien,  ffist.,  Il,  8. 
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l'épigraphie  jusqu'à  la  chute  de  l'Empire.  Au  second  siècle  de  l'ère  chré- 
tienne, presque  chaque  génération  des  Glabriones  est  marquée  par  un  con- 
sulat. Dans  la  première  ligne  de  notre  inscription  il  manque  seulement  une 
lettre,  le  prœnomen,  que  je  n'hésite  pas  à  suppléer  M'  (Manio).  La  pater- 
nité n'était  pas  signée  des  simples  sigles  ordinaires  M'  F  (Manii  Filio);  elle 
était  exprimée  par  une  formule  plus  développée  :  FILIO  (Manii  Acilii  Gla- 
brioyiis...),  ce  qui  prouve  que  le  père  avait  été  un  personnage  dont  il  con- 
venait de  marquer  in  extenso  les  noms  et  les  titres.  Plus  tard  nous  verrons 
si  Ton  peut  tenter  de  l'identifier  avec  un  des  Manii  Acilii  Glabriones  con- 
nus par  l'histoire. 

Ce  tilulus  d'un  Acilius  Glabrio,  fils  d'un  personnage  illustre  de  même 
nom,  se  trouve- t-il  par  simple  hasard  en  ce  lieu  ?  Et  dans  le  cas  où  il  appar- 
tiendrait à  l'hypogée,  faut-il  y  voir  un  monument  isolé,  ou  bien  le  rattacher 
à  un  groupe  de  tombeaux  des  A cilii  Glabriones  ?  L'inscription  suivante 
donnera  .la  réponse.  Elle  est  gravée,  en  lettres  imitant  un  peu  l'écriture 
cursive,  sur  un  fragment  de  marbre  très  épais,  qui  semble  être  le  devant 

d'un  sarcophage  : 

M'.  AGILIVS  V 

C.  V. 

et  PRISCILLA.  C... 


Manius  Acilius  V...  clarissimus  vir  (et)  Priscilla  clarisslma  (femina  ou 
puella).  Le  prénom  Manius ,  le  titre  cla7Hssimus  vir,  le  rapprochement  de 
ce  morceau  avec  celui  du  même  lieu  qui  nomme  un  Acilius  Glabrio,  ne 
laissent  pas  l'ombre  d'un  doute  que  nous  ne  soyons  devant  des  noms  appar- 
tenant à  la  généalogie  des  Manii  Acilii  Glabriones  illustres.  Les  sigles  offi- 
ciels G.  V.  (clarissimus  vir)  G.  P.  ou  F.  (clarissima  femina  ou  paella) 
omis  dans  l'inscription  d1 Acilius  Glabrio,  démontrent  que  cette  dernière 
est  plus  ancienne,  l'autre  postérieure.  Gar  l'usage  de  marquer  ces  titres 
dans  les  inscriptions  devint  j)eu  à  peu  de  rigueur  pendant  le  IIe  siècle  et 
au  commencement  du  IIIe.  Nous  pourrons  même  trouver  la  place  exacte  de 
Manius  Acilius  V...  et  de  Priscilla  dans  la  généalogie  des  Acilii  Gla- 
briones. 

Une  inscription  de  Pcsaro  nous  apprend  que  la  femme  de  Manius  Acilius 
Glabrio,  consul  de  Tan  152,  était  appelée  Vera  Priscilla  (2).  Selon  les  règles 
de  la  nomenclature  romaine  dans  les  familles  nobles,  ces  deux  cognomina 
ont  dû  être  adoptés  par  les  enfants  issus  du  mariage  de  Manius  Acilius 
Glabrio  avec  Vera  Priscilla.  En  effet,  il  est  facile  de  reconnaître  que  l'ins- 
cription dont  nous  parlons  appartient  à  un  Manius  Acilius  Verus  et  à  une 
Acilia  Priscilla  sa  sœur.  Le  cognomen  d'Acilius  commençait  par  un  V, 
il  n'était  pas  polysyllabique,  car  la  place  du  G.  V.  au  milieu  de  la  ligne, 
accuse  le  milieu  de  sa  longueur.  Il  n'y  a  pas,  dans  les  Acilii,  d'autre  cogno- 
men connu  commençant  par  un  V.  Le  supplément  Verus  est  le  plus  probable 

(1)  Olivieri,  Mann.  Pisaur.  p.  14,  n°  XXXII. 


J.-B.   de   Rossi.   —   NOUVELLES  FQI7TLLES  DU  CIMETIÈRE   DE  PRISCILLA      265 

•  M  soi-même  :  il  est  confirmé  par  le  nom  suivant,  Priscilla.  Car  le  nomen 
gen(iliUurn  de  Priscilla  n'étant  pas  indiqué,  cela  prouve  qu'il  faut  sous- 
en tendre  celui  de  la  première  ligne  Acilia.  Puisqu'il  s'agit  de  personnages 
clarissimi,  nous  ne  pouvons  pas  penser  à  des  affranchis  de  la  gens  Acilia , 
antre  lesquels  le  mariage  aurait  été  uaturel.  Ces  deux  Acilii  ne  sont  pas 
conjuges,  mais  frère  et  sœur.  Acilii  Vents  et  Priscilla,  frère  et  sœur,  sont 
les  enfants  de  Vera  Priscilla,  femme  de  Manias  Acilius  Glabrio,  consul  de 
l'an  152.  La  présence  de  tombeaux  dos  Acilii  Glàbriones  illustres  du  second 
siècle  dans  l'hypogée  primitif  priscillien  est  démontrée. 

Ces  inscriptions  appartiennent-elles  réellement  aux  tombeaux  chrétiens 
du  cimetière?  Leur  présence  dans  l'hypogée  que  l'on  vient  de  décrire,  où 
Ton  voit  la  place  des  sarcophages,  suffirait  à  le  faire  du  moins  présumer. 
Le  rapprochement  avec  d'autres  tiluli  appartenant,  sans  l'ombre  d'un  doute, 
aux  loculi  des  galeries  qui  enveloppent  le  noble  hypogée,  achèvera  la  dé- 
monstration. Une  plaque  de  marbre,  détachée  d'un  loculus  du  cimetière  et 
trouvée  tout  à  fait  aux  confins  de  l'hypogée  en  question,  présente  les  pre- 
mières syllabes  du  nom  :  AKEIAtoç  ou  AKEIAta.  Une  autre  inscription,  que 
j'ai  déjà  publiée  dans  le  Bulletlino  di  Archeologia  crisliana  (1886,  p.  48, 
n°  33)  nomme  les  parents  d'ATTAAOc  mort  en  bas  âge.  Ils  sont  tous  les 
deux  Acilii  :  AKEIAIOc  KOIN-roç  ou  KOINrtavoç  et  AKEIAIA  . ...,  évidemment 
affranchis  ou  descendants  des  affranchis  des  Acilii.  La  place  où  a  été  trou- 
vée cette  inscription  est  maintenant  reconnue  pour  très  voisine  de  l'hypogée 
des  Acilii.  Enfin,  ce  qui  mettra  le  comble  à  l'évidence  de  cet  ensemble  de 
données,  c'est  l'inscription  suivante,  gravée  aussi  sur  une  plaque  de  mar- 
bre d'un  loculus  du  cimetière,  placée  dans  la  galerie  qui  est  immédiate- 
ment en  contact  avec  la  grande  crypte  ornée  de  colonnes,  au  fond  de 
l'hypogée  des  Acilii  : 

AKEIAIOC  POT<ï>EINOC 
ZHCHG  EN  HEw 

Le  cognomen  Rufinus  n'est  pas  inattendu  chez  les  Acilii  nobles;  il  est 
déduit  de  Rufus,  et  un  Acilius  Ru  fus  a  été  consul  désigné  l'an  106.  L'ac- 
clamation :  Vivez  en  Dieu,  est  tout  à  fait  caractéristique  de  Tépigraphie 
chrétienne  vers  la  fin  du  deuxième  siècle  et  au  troisième.  Donc  des  Acilii 
Glabriones^  au  moins  du  deuxième  siècle,  et  leurs  descendants  et  affranchis 
ont  été  enterrés  dans  le  cimetière  de  Priscilla  au  milieu  des  disciples  de 
l'Évangile.  Ils  y  ont  eu  une  place  d'honneur  dans  l'hypogée  le  plus  ancien, , 
ou  dans  l'un  des  hypogées  les  plus  anciens  du  cimetière.  L'histoire  ecclé- 
siastique ou  profane  donne-t-elle  quelques  renseignements,  quelques  rayons 
de  lumière  au  sujet  d'une  telle  découverte? 

L'histoire  ecclésiastique  est  muette.  Les  calendriers,  les  fastes  martyre- 
logiques,  les  itinéraires  des  pèlerins  aux  sanctuaires  des  catacombes  ro- 
maines, ne  désignent  aucun  Glabrio  confesseur  de  la  foi,  ou,  du  moins. 
connu  dans  les  souvenirs  do  l'Église  romaine.  Cela  pourtant  ne  prouve 
rien  :  en  effet,  l'expérience   nous  avertit  sans  cesse  de  notre   ignorance  au 
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sujet  des  détails  de  l'histoire  du  christianisme  à  Rome,  dans  les  premiers 
siècles.  Mais  si  les  souvenirs  de  source  ecclésiastique  nous  font  défaut,  ceux 
de  l'histoire  profane  avaient  depuis  longtemps  éveillé  l'attention  des  savants 
sur  Manius  Acilius  Glabrio,  consul  en  l'année  91,  tué  par  Domitien  en  95,  et 
que  l'on  soupçonnait  avoir  été  condamné  à  cause  de  sa  conversion  au  chris- 
tianisme. Cette  supposition  me  parut  digne  d'examen  dès  la  première 
année  de  la  publication  de  mon  Bulle/ in  d'Archéologie  chrétienne »'(1). 
Voilà  qu'après  vingt-sept  ans,  le  cimetière  de  Priscilla  m'appelle  à  traiter 
la  même  question  à  La  lumière  de  révélations  inattendues.  Je  ne  me  pro- 
pose pas  de  la  discuter  à  fond  maintenant.  Il  y  faut  plus  de  temps,  plus  de 
réflexion  ;  il  y  faut  surtout  le  complément  des  fouilles.  Nous  allons  seule- 
ment effleurer  ce  sujet.  Xiphilin,  dans  l'abrégé  de  Dion  Cassius  (LXVII,  14), 
a  raconté  que,  l'année  95,  Flavius  Clemens  et  Flavia  Domitilla  furent 
condamnés  par  Domitien  pour  crime  d'athéisme  (àôsôr/jro;),  avec  beaucoup 
d'autres  (oùïovç  rs  noïïo-jç)  qui  avaient  adopté  les  mœurs  des  Juifs,  —  ce  qui 
indique  clairement  le  christianisme.  La  chose  est  confirmée  par  ce  que  rap- 
portent l'historien  païen  Brutius,  cité  par  Eusèbe  et  S.  Jérôme,  au  sujet  de 
Flavius  Clemens  (2).  Or,  immédiatement  après  ce  récit,  Xiphilin,  c'est-à- 
dire,  Dion  Cassius,  le  continue  en  disant  qu'Acilius  Glabrio,  le  consul 
collègue  de  Trajan  —  avant  l'avènement  de  celui-ci  à  l'empire,  en  91  — 
avait  été  accusé  oîa  ol  7ro/W,  au  même  titre  que  beaucoup  d'autres,  et  con- 
damné. 

De  ce  contexte,  rapproché  des  passages  relatifs  aux  mêmes  faits  dans 
la  vie  de  Domitien  par  Suétone  (G.  10,  45),  on  avait  déduit  que  le  motif 
ou  le  prétexte  de  la  mort  à' Acilius  Glabrio  semblait  avoir  été  le  même  que 
celui  de  la  mort  de  Flavius  Clemens  et  de  l'exil  de  Domitilla  ou  des  deux 
Domitilles  (3).  Mais,  si  pour  les  Domitilles  le  témoignage  de  Dion,  renforcé 
de  ceux  de  Brutius  et  de  S.  Jérôme,  trouvait  son  commentaire  monumental 
dans  le  sanctuaire  de  Domitilla,  visité  au  IVe  siècle  dans  l'île  Pontia,  et 
dans  les  découvertes  si  importantes  faites  au  cimetière  de  Domitilla,  près 
de  Rome,  sur  la  voie  Ardéatine,  rien  ne  donnait  le  moindre  indice  de  monu- 
ments et  de  souvenirs  chrétiens  d'Acilius  Glabrio  et  de  sa  famille,  ni  à 
Rome  ni  ailleurs.  Ces  monuments,  voici  qu'enfin  ils  apparaissent  précisé- 
ment dans  un  des  hypogées  les  plus  anciens  du  cimetière  de  Priscilla,  que 
tant  d'indices  font  remonter  à  l'âge  des  Flaviens,  dans  un  hypogée  qui  a 
des  ressemblances  si  caractéristiques  avec  le  principal  hypogée  d'entrée  du 
cimetière  de  Domitilla.  Et,  parmi  les  inscriptions  des  Acilii,  que  nous  ve- 
nons de  trouver,  avec  des  circonstances  si  remarquables,  dans  un  cime- 
tière chrétien  de  la  plus  haute  antiquité,  celle  qui  semble  la  plus  ancienne 
et  antérieure  à  la  fin  du  second  siècle  appartient  à  un  Acilius  Glabrio, 
dont  on  a  marqué  avec  une  attention  particulière  la  généalogie.  Nous  la 

(1)  Bulletin,  1863,  p.  29  et  30. 

(2)  Voir  Bulletino  di  Archeologia  crist.,  1865,  p.  21  et  suivantes  ;  1875,  p.  66-76. 

(3)  Voir  Greppo,  Trois  mémoires  relatifs  à  V histoire  ecclésiastique  des  premiers  siè- 
cles, p.  194  et  suiv. 
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retrouverons  peut-être,  si  la  partie  inférieure  do  la  pierre  est  encore  cachée 
quelque  part  dans  le  souterrain,  dont  on  continue  à  explorer  tons  les  coins 
avec  le  soin  le  plus  scrupuleux.  Espérons  que  ce  fragment  précieux  sera 
rendu  à  la  lumière  pour  nous  dire  que  YAcilius  Glabrio  nommé  dans 
l'inscription  de  sa  tombe  au  cimetière  de  Priscilla  était  le  fils  on  le  petit- 
lils  du  consul  de  L'an  91,  enterré  pré,s  de  son  père  on  de  son  grand-père.  Si 
cela  se  vérifie,  le  commentaire  du  texte  de  Dion  sera  complet,  et  nous  pour- 
rons répéter  avec  certitude  de  VAcilius  Glabrio,  consul  tué  par  Domitien,  ce 
qu'une  ancienne  inscription  dit  d'un  autre  consul,  Liberalis,  devenu 
martyr  : 

Quanquam  patricio  clarvs  de  germine  consul 
Inlustres  trabeas  nobilitate  tuas, 

Plt/s  tamen  ad  meritum  cresçit  quod  morte  beala 
Martyris  effuso  sanguine  nomen  habes  (1). 

Reste  à  chercher  si  les  Acilii  Glabriones  étaient  les  propriétaires  de  la 
villa  ou  prœdium  où  fut  établi  le  cimetière  de  Priscilla  ;  si  l'Acilia  Pris- 
cilla de  la  seconde  moitié  du  IIe  siècle,  que  nous  venons  de  trouver,  des- 
cendait de  la  Priscilla  qui  a  donné  le  nom  au  cimetière  ;  si,  enfin,  Pudens 
et  sa  famille  ont  été  des  Acilii.  Tout  cela  est  encore  fort  obscur,  particuliè- 
rement en  ce  qui  concerne  le  nom  de  Priscilla.  Je  n'ose  pas  encore  me  pro- 
noncer, ni  risquer,  devant  une  assemblée  aussi  savante,  des  conjectures 
hasardées. 

(1)  Inscript.  Christ.,  II,  p.  104. 


LES  DERNIERS  JOURS  DE  MARIE  STUART 

Par  M.  le  baron  Kervyn  de  Lettenhove 

Membre  <iu  Parlement  belge,  ancien  ministre. 


Dès  que  les  bruines  du  soir,  mêlées  aux  brouillards  qui  s'élevaient  des 
prairies  arrosées  par  la  Nen,  assombrirent  l'horizon  et  marquèrent,  pour  la 
reine  d'Ecosse,  la  fin  d'une  journée  qui  devait  être  pour  elle  sans  lende- 
main, elle  se  retira  dans  sa  chambre  ;  et  là,  assise  au  pied  de  son  lit,  enve- 
loppée dans  un  long  manteau,  elle  médita  et  pria  selon  sa  coutume. 

Le  manuel  ordinaire  de  sa  dévotion,  l'office  de  la  Sainte-Vierge,  imprimé 
à  Paris,  avec  de  nombreuses  gravures  sur  bois,  par  Jacques  Kerver,  met- 
tait sous  ses  yeux,  au  calendrier  de  février,  un  bûcheron,  la  hache  levée, 
prêt  à  frapper  une  tige  naguère  l'orgueil  et  l'ornement  de  la  forêt  ;  à  la 
date  du  lendemain  se  plaçait  la  commémoration  d'un  martyr;  et  plus  loin 
se  lisaient  ces  versets  du  livre  de  Job  :  «  La  vie  est  comme  la  fleur  qui  sort 
»  de  son  calice  pour  être  aussitôt  écrasée,  comme  l'ombre  qui  passe.  » 

Le  fidèle  médecin  Bourgoing,  préoccupé  de  voir  les  infirmités  de  sa  bonne 
maîtresse  s'accroître  chaque  jour  après  tant  d'années  passées  dans  les  sal- 
les froides  et  humides  d'une  prison,  était  allé  chercher  dans  les  jardins 
voisins  quelques  simples  pour  soulager  ses  souffrances;  mais  que  signi- 
fiaient ces  mots  du  geôlier  de  Fotheringay,  Amyas  Powlet,  qu'il  eût  à  se 
hâter  de  les  cueillir  ? 

D'autres  inquiétudes  agitaient  l'esprit  des  serviteurs  de  la  reine  d'Ecosse. 
Le  G  février,  Robert  Beale,  l'agent  des  desseins  les  plus  redoutables  du  parti 
puritain,  était  arrivé  de  Londres,  amenant  avec  lui  un  personnage  vêtu  de 
velours  noir,  dont  la  terrible  mission  était  entourée  d'un  profond  mystère  ; 
et  quand,  le  lendemain,  on  apprit  la  présence  du  comte  de  Kent,  puis  celle  . 
du  comte  de  Shrewsbury,  qui,  comme  grand  maréchal  d'Angleterre,  était 
chargé  de  présider  aux  arrêts  solennels  de  la  justice,  puis  celle  du  shérifï 
du  comté  de  Northampton,  ils  se  sentirent  saisis  d'une  terreur  profonde  et 
se  réunirent  en  grand  nombre,  se  communiquant  leurs  alarmes  les  uns  aux 
autres,  dans  la  salle  que  venait  de  quitter  Marie  Stuart.  Il  était  près  de 
quatre  heures  du  soir  quand  des  coups  répétés  retentirent  à  la  porte  ;  c'é- 
taient les  comtes  de  Kent  et  de  Shrewsbury,  suivis  de  Beale  et  de  Powlet, 
qui  demandaient  à  voir  la  reine  d'Ecosse:  mais,  comme  une  de  ses  femmes, 
avant  de  les  laisser  entrer,  leur  représentait  que  sa  maîtresse  s'était  déjà 
retirée  et  qu'elle  ne  pourrait  les  recevoir,  à  moins  que  ce  ne  fût  «  chose 
pressée  »,  «  oui,  répondirent-ils,  et. chose  de  conséquence  ». 

Le  comte  de  Shrewsbury  qui,  pendant  tant  d'années,  avait  eu  la  reine 
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d'Ecosse  confiée  à  sa  garde,  s'avança  le  premier,  et  imprimant  à  Son  nom 
La  première  tache  qu'eût  reçue  le  chevaleresque  blason  des  Talbot,  il  pro- 
nonça, ni  se  découvrant,  les  paroles  suivantes:  «  Madame, j'eusse  bien 
i  désiré  que  aultre  que  moy  vous  eust  annoncé  une  si  mauvaise  nouvelle 
*  que  celle  que  j'ay  maintenant  à  vous  dire  de  la  part  de  la  royne  d'Angle- 
»  terre  ;  mais,  luy  estant  serviteur  iidèle  comme  je  le  suis,  je  n'ay  peu 
»  moings  faire  que  d'obéyr  au  commandement  qu'elle  m'a  faict  :  c'est  de 
»  vous  admonester  de  vous  tenir  preste  pour  souffrir  l'exécution  de  la  sen- 
»  tence  de  mort  qui  vous  a  esté  prononcée.  » 

Aussitôt  après,  Robert  Beale,  voulant,  comme  il  le  rapporte  lui-môme,  se 
conformer  en  tout  à  l'acte  de  l'association  puritaine  de  1584,  donna  lecture 
du  warrant  qui  lui  avait  été  remis. 

Cela  ne  suffisait  point  à  Robert  Beale  :  il  développa  froidement  tout  ce 
que  lui  suggéra  le  zèle  de  sa  ferveur  puritaine  : 

«  Nous  lui  rappelâmes  ses  fautes,  rapporte-t-il  dans  son  rude  et  grossier 
a  langage  ;  nous  exposâmes  les  égards  qu'on  avait  eus  pour  elle  dans  son 
i  procès  et  la  nécessité  qui  obligeait  la  reine  à  son  exécution,  puisqu'il 
»  fallait  que  l'une  ou  l'autre  mourût  ;  nous  lui  dîmes  que  nous  ne  doutions 
»  point  qu'elle  ne  fût  déjà  fixée  sur  ce  point,  et  que  par  conséquent  elle  ne 
»  prit  notre  message  en  bonne  part.  Et  afin  que  rien  ne  manquât  à  l'ac- 
»  complissement  de  notre  devoir  comme  chrétiens,  nous  lui  offrîmes  l'as- 
»  sistance  de  l'évêque  ou  du  doyen  de  Peterborough  ;  mais  elle  nous  rô- 
»  pondit,  en  se  signant  au  nom  du  Père,  du  Fils  et  du  Saint-Esprit,  qu'elle 
i  était  prête  à  mourir  dans  la  foi  catholique  romaine  qu'avaient  professée 
»  ses  ancêtres  et  que  rien  ne  pourrait  l'ébranler  dans  sa  résolution.  Elle 
»  protesta  qu'elle  était  étrangère  au  complot  de  Babington  et  déclara  qu'elle 
»  savait  bien  qu'on  la  faisait  périr  à  cause  de  sa  religion,  ajoutant  que,  si 
»  elle  pardonnait  aux  instruments  de  sa  mort,  elle  ne  doutait  point  toute- 
»  fois  que  Dieu  n'en  prît  vengeance.  » 

C'est  à  une  relation  contemporaine  que  nous  empruntons  la  réponse  de 
Marie  Stuart,  que  Beale  n'a  pas  osé  reproduire  :  «  Je  loue  et  remercie  Dieu 
»  de  ce  qu'il  luy  plaist  mettre  fin  à  tant  de  misères  et  calamités  que  l'on 
»  m'a  contraincte  supporter  depuis  dix-neuf  ans  par  la  volonté  de  la  royne 
»  d'Angleterre,  sans  l'avoir  offensée,  comme  Dieu  m'en  est  tesmoing.  Je 
t>  m'en  vois  rendre  mon  esprit  en  ses  mains,  innocente  et  le  cœur  clair, 
»  avec  la  conscience  nette  devant  sa  majesté  divine  des  crimes  dont  die 
»  m'a  fait  accuser.  Je  porteray  aujourd'hui  hardiement  ceste  mienne  inno- 
»  cence  devant  la  face  de  Geluy  qui  est  seul  juge  de  mes  actions  :  et  puis- 
»  qu'il  me  convient  mourir  d'une  mort  si  violente  avancée  par  le  moyen 
»  d'un  si  inique  jugement,  je  me  présenteray  au  martyre,  après  lequel  on 
»  m'a  faict  trop  longuement  languir,  ce  qui  me  sera  plus  agréable  que  de 

vivre  davantage  en  la  mesme  calamité.   La  royne  a  assouvi  sa  haine 

mortelle  envers  moy  pour  complaire  à  ses  conseillers  et  aultres  mes  an- 
»  ciens  ennemys.  J'endureray  patiemment  la  mort  pour  estre  délivrée  de 
»  leurs  poursuytes   et  pour  régner  perpétuellement,  s'il  plaist  à  Dieu,   en 
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»  ung  séjour  plus  heureux  que  celuy  où  j'ai  passé  la  plus  grande  partie  de 
»  ma  vie.  Puisque  telle  est  la  résolution  de  la  royne  d'Angleterre,  puisque 
»  telle  est  sa  rigueur,  la  volonté  de  Dieu  soit  faicte  !  » 

Et  comme  le  comte  de  Kent,  profondément  dévoué  à  la  secte  des  puri- 
tains, pressait  Marie  Stuart  d'abjurer  la  religion  catholique  et  lui  rappelait 
qu'elle  n'avait  plus  que  peu  d'heures  à  vivre,  elle  reprit  :  «  Cette  mort  est 
»  pour  moi  la  bien  venue  ;  et  en  vérité  je  ne  serais  pas  digne  des  joies  éter- 
»  nelles  d'en  haut,  si  mon  corps  ne  pouvait  endurer  ici  bas  un  coup  de 
»  la  hache  du  bourreau.  »  Le  comte  de  Kent,  aveuglé  par  sa  passion  et 
cédant  à  sa  colère,  ne  put  s'empêcher  de  s'écrier  :  «  Votre  vie  serait  la 
»  mort  de  notre  religion  :  votre  mort  sera  sa  vie.  » 

En  ce  moment,  la  figure  de  Marie  Stuart  parut  s'illuminer  d'un  rayon  de 
bonheur  :  elle  avait  enfin  obtenu  cet  aveu  qui  d'une  condamnée  pour  crime 
d'État  faisait  d'elle  une  martyre:  «  Je  ne  me  croyais  pas,  s'écria-t-elle, 
»  digne  d'une  telle  mort  ;  car  mourir  pour  la  foi,  c'est  s'unir  aux  élus.  »  — 
»  Je  n'ai  plus  qu'une  prière  à  vous  adresser,  poursuivit-elle,  c'est  qu'un 
»  prêtre  catholique  puisse  m'assister  à  mes  derniers  moments.  »  Le 
comte  de  Kent  se  borna  à  répondre  :  «  Notre  conscience  (étrange  respect  des 
»  droits  de  la  conscience  !)  ne  le  permet  point.  » 

Marie  Stuart  avait  conservé  toute  sa  sérénité,  et  l'on  remarqua  que  sur 
ses  lèvres  n'avait  cessé  d'errer  un  vague  sourire,  comme  si,  dans  les  replis 
de  son  âme,  elle  s'abandonnait  à  quelque  joie  inespérée.  «  Eh  bien  !  dit-elle 
»  à  l'une  de  ses  filles  d'honneur,  Jeanne  Kennedy,  dès  que  les  deux  comtes 
»  se  furent  retirés  ;  ne  nous  l'avoy-je  pas  dit  ?  Je  savoy  bien  qu'ils  ne  me 
»  laisseraient  jamais  vivre  :  je  leur  estoy  un  trop  grand  obstacle  pour  leur 
»  religion  ».  Et  se  retournant  vers  Bourgoing  :  «  Avez-vous  remarqué, 
»  ajouta-t-elle,  combien  est  grande  la  force  de  la  vérité  ?  Ils  disent  que  je 
»  dois  mourir  parce  que  j'ai  conspiré  contre  la  vie  de  la  reine  d'Angleterre  ; 
»  et  néanmoins  le  comte  de  Kent  m'a  déclaré  que  la  cause  de  ma  mort  était 
»  la  crainte  que  je  puisse  nuire  à  leur  religion.  Telle  est  la  véritable  cause 
»  de  ma  mort.   » 

Il  n'était  là  personne  qui  ne  versât  des  larmes  abondantes  et  qui  ne  se 
lamentât  en  détestant  tant  de  cruauté.  «  Mes  enfants,  reprit  Marie  Stuart, 
»  restant  seule  calme  et  sans  aucune  apparence  de  tristesse,  il  n'est  plus 
»  temps  de  pleurer.  Gela  ne  sert  de  rien.  Que  craignez-vous  maintenant  ? 
»  Vous  vous  devez  plustost  resjouir  de  me  voir  en  bonne  voye  pour  sortir 
y>  de  tant  de  maux  et  d'afflictions  où  j'ay  si  longuement  esté.  Je  ne  sers  de 
«  rien  en  ce  monde.  Il  a  pleut  à  Dieu  me  faire  ceste  grâce  que  je  meurs 
»  pour  une  si  bonne  querelle.  Je  lui  rends  grâce  qu'il  m'a  donné  si  bonne 
i)  occasion  de  souffrir  la  mort  pour  son  saint  nom,  sa  vraye  religion  et  son 
»  Église  ;  il  ne  me  pouvoit  advenir  un  plus  grand  bien  en  ce  monde.  N'êtes- 
»  vous  pas  tesmoings  pourquoi  ils  me  font  mourir  ?  » 

A  ces  mots;;  Marie  Stuart  passa  seule  dans  son  cabinet,  qui  lui  servait 
aussi  d'oratoire,  et  elle  adressa  aussitôt  ces  quelques  lignes  à  son  aumô- 
nier Du  Préau,  retenu  prisonnier  dans  une  autre  partie  du  château;  «  Vous 
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i  entendrez  par  Bourgoing  que  j'ay  fidèlement  fait  protestation  de  ma  foy 

»  en  laquelle  je  veux  mourir.  J'ay  requis  de  vous  avoir  pour  faire  ma  con- 

ssion  et  recevoir  mon  sacrement  :  ce  qui  m'a  esté  cruellement  refusé.  A 

»  faute  de  cela,  je  confesse  la  griefveté  de  mes  péchés  en   général,  vous 

priant,  au  nom  de  Dieu,  de  prier  et  veiller  ceste  nuict  avec  nioy  et  m'en- 

»  voyer  votre  absolution J'essaieray  de  vous  voir  en  leur  présence,  et, 

i  s'il  m'est  permis,  devant  tous  à  genoux,  je  demanderay  vostre  bénédic- 
»  tion.  Advisez-moy  des  plus  propres  prières  pour  ceste  nuict  et  pour  de- 
»  main  matin.  > 

Ce  devoir  accompli,  Marie  Stuart  rentra  dans  la  salle  où  par  son  ordre 
l'on  avait  avancé  l'heure  du  souper  afin  qu'elle  eût  plus  de  temps  pour  se 
préparer  à  la  mort.  Bourgoing,  remplissant  les  fonctions  de  maître  d'hôtel, 
la  précéda  (dernier  hommage  rendu  à  la  royauté),  mais  en  vain  cherchait-il 
à  cacher  son  émotion  :  «  0  quel  spectacle  à  un  serviteur  fidèle  et  qui  ayme 
»  bien  I  Quel  propos  luy  eust-il  peu  tenir?  Au  lieu  de  la  consoler,  il  estoit 
»  en  toutes  les  peines  d'essuier  ses  yeux  et  de  se  contenir  de  plorer  ». 

La  reine  d'Ecosse,  selon  sa  coutume,  mangea  peu;  mais  elle  ne  cessait 
de  ranimer  le  courage  de  ceux  qui  l'entouraient.  Tantôt  elle  disait  qu'il  eût 
fallu  un  autre  docteur  que  le  comte  de  Kent  pour  ébranler  ses  convictions 
les  plus  profondes,  tantôt  elle  se  réjouissait  de  ce  que  les  conseillers  d'Eli- 
sabeth avaient  découvert  leurs  pensées  secrètes  et  la  véritable  cause  de  sa 
fin  ;  et  quand  elle  parlait  de  sa  mort  prochaine  pour  la  défense  de  sa  foi  : 
«  Vous  l'eussiez  veue,  porte  une  relation  contemporaine,  quelquefois 
»  soubsrire  de  joye  et  parler  tout  ainsi  que  si  c'est  oit  une  bonne  nouvelle 
»  qu'on  luy  eust  apportée  >. 

Vers  la  fin  du  souper,  la  reine  donna  l'ordre  d'introduire  tous  ses  servi- 
teurs et,  après  avoir  fait  remplir  une  coupe  de  vin,  elle  but  à  eux  tous;  et 
ceux-ci  à  leur  tour,  se  jetant  à  genoux  et  c  meslant  tant  de  larmes  avec  le 
»  vin  que  c'estoit  chose  pitoyable  »,  burent  à  leur  souveraine,  en  la  sup- 
pliant de  leur  pardonner  si  en  quelque  chose  ils  avaient  manqué  à  leur  de- 
voir. «  Et  moi  aussi,  répondit  Marie  Stuart,  je  vous  supplie  de  me  pardon- 
»  ner  i>  ;  et  elle  les  exhorta  à  persévérer  dans  la  foi  et  à  vivre  les  uns  avec 
les  autres  en  paix  et  en  charité. 

Les  serviteurs  de  Marie  Stuart  confondaient  leurs  sanglots  «  jusqu'à  en- 
trer presque  au  désespoir  ».  Mais  elle  les  consolait  doucement  et  leur  mon- 
trait au-dessus  de  sa  cheminée  une  tapisserie  où  elle  avait  brodé  de  sa  main 
la  Passion  de  Notre-Seigneur  depuis  le  délaissement  et  les  injures  jusqu'au 
triomphe  de  sa  résurrection  et  de  sa  glorieuse  ascension  au  Ciel,  avec  cette 
1'  gende  où  elle  retrouvait  peut-être  la  suprême  image  de  ses  propres  dou- 
leurs :  A  Juda  prodilus,  a  turba  caplus,  spinis  coronalus,  deposltus^ 
tepultws,  resurgens,  ascendens,  vindex  malorum,  gloria  bonorum. 
«  Voilà,  'lit-elle  à  ceux  qui  l'entouraient,  le  fbndement  de  mon  salut!  »  Et 
comme  les  pleurs  et  les  sanglots  redoublaient:  «  Or  sus,  reprit-elle,  que 
chacun  prenne  patience  et  nous  laisse  prier  Dieuî»  Se  tournant  vers  ses 
femmes,  elle  ajouta  :  «  Vous,  venez   et  veillez  avec  moi.  »   Et  les  voyant 
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toutes  réunies  autour  d'elle,  elle  se  souvint  des  paroles  que  Jean  l'apôtre 
bien  aimé  du  Sauveur  a  écrites  dans  son  Évangile  : 

«  Jésus  savait  que  l'heure  était  venue  où  il  passerait  de  ce  monde  vers 
»  son  père  ;  et  de  même  qu'il  avait  beaucoup  aimé  les  siens  qui  étaient  en 
»  ce  monde,  il  les  aima  jusqu'à  la  dernière  heure. 

«  Il  versa  donc  de  l'eau  dans  un  bassin  et  commença  à  laver  les  pieds  de 
»  ses  disciples. 

«  Pierre  lui  dit:  «  Comment,  Seigneur,  vous  me  lavez  les  pieds?  »  Et 
»  Jésus  lui  répondit  :  «  Si  je  ne  vous  avais  point  purifiés,  vous  n'auriez 
»  point  de  part  avec  moi  ;  et  si  moi,  le  Seigneur  et  le  Maître,  je  vous  ai 
»  lavé  les  pieds,  vous  devez  aussi  vous  laver  les  pieds  les  uns  des  autres. 
»  Je  vous  ai  donné  cet  exemple  afin  que  ce  que  j'ai  fait,  vous  le  fassiez 
»  aussi.  » 

Marie  Stuart,  qui  avait  présente  à  l'esprit  l'agonie  du  Sauveur  à  tous  les 
degrés  de  ses  souffrances,  qui  se  la  proposait  comme  un  divin  exemple  de 
résignation,  ordonna  qu'on  lui  apportât  un  bassin  rempli  d'eau,  et,  comme 
elle  avait  coutume  de  le  faire  chaque  année  aux  cérémonies  de  la  Semaine- 
Sainte,  elle  s'agenouilla  devant  ses  femmes  pour  leur  laver  les  pieds. 

Minuit  venait  de  sonner.  Marie,  suivie  de  ses  deux  dames  d'honneur 
Elisabeth  Kennedy  et  Elspeth  Curie,  passa  dans  son  oratoire.  Elle  y  rédigea 
avec  un  calme  parfait  son  testament,  où  tout  est  prévu  avec  soin,  depuis 
les  legs  qu'elle  fait  aux  hôpitaux  et  aux  écoles,  jusqu'à  la  vente  de  ses 
chevaux,  jusqu'à  l'emploi  de  son  coche,  dont  ses  dames  pourront  se  servir. 
Puis  elle  adressa  au  roi  de  France  une  lettre  qui  porte  la  date  du  18  février 
à  deux  heures  du  matin.  Elle  lui  annonce  sa  mort  prochaine  et  le  supplie 
de  faire  exécuter  ses  dernières  volontés.  Là  aussi  elle  se  montre  toute  fière 
des  injures  du  comte  de  Kent  :  «  La  religion  catholique  et  le  maintien  du 
»  droit  que  Dieu  m'a  donné  à  ceste  couronne  sont  les  deux  points  de  ma 
»  condamnation,  et  toutesfois  ils  ne  me  veulent  permettre  de  dire  que  c'est 
»  pour  la  religion  catholique  que  je  meurs.  »  Une  seconde  lettre  fut  adres- 
sée à  son  cousin  le  duc  de  Guise.  Il  en  est  une  autre  que  nous  n'avons 
plus  :  c'est  celle  qu'elle  envoyait  au  roi  d'Ecosse.  Que  d'amères  tristesses 
avaient  pu  s'exhaler  dans  ces  adieux  à  un  lîls  infidèle  à  tous  ses  exemples 
at  si  ingrat  vis-à-vis  de  sa  mère  ! 

Deux  heures  avaient  été  absorbées  par  ce  travail,  et  telle  était  sa  fatigue 
qu'elle  se  jeta  sur  son  lit,  sans  y  chercher  toutefois  le  sommeil;  car,  bien 
que  ses  paupières  se  fussent  abaissées,  on  remarqua  le  constant  mouve- 
ment de  ses  lèvres,  comme  si  elle  ne  cessait  de  prier.  Ses  femmes  avaient 
coutume  de  lui  lire  chaque  soir  quelque  vie  de  saint  ou  de  martyr  dont  les 
souffrances  pouvaient  consoler  les  siennes  ;  mais  en  ce  moment  la  réponse 
de  son  aumônier  avait  pu  lui  parvenir,  et  ce  fut  sans  doute  d'après  ces  in- 
dications qu'elle  leur  ordonna  de  reprendre,  d'après  l'Évangile,  tout  le 
récit  de  la  Passion,  «  comme  si  elle  eût  voulu,  dit  un  de  ses  historiens, 
»  s'animer  à  son  dernier  combat  et  mêler  le  sang  et  les  larmes  du  Sauveur 
»  avec  son  propre  sang  et  ses  propres  larmes  »  ;  mais,  quand  on  arriva  à 
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ce  passage  ou  l'un  des  pécheurs  crucifiés  en  môme  temps  que  le  fils  de  Dieu 
le  supplie  de  se  souvenir  de  lui  dans  le  ciel  et  reçoit  cette  réponse:  «  En 
»  vérité,  je  t»1  le  dis,  tu  seras  aujourd'hui  avec  moi  dans  le  Paradis  »,  elle 
tit  signe  que  l'on  s'arrêtât,  car  elle  avait  trouvé  là  la  promesse  ineffable  de 
la  grâce  divine. 

Une  demi-heure  s'était  à  peine  écoulée,  quand  Marie  se  leva  :  «  Mainte- 
»  nant,  dit-elle  à  ses  femmes,  je  n'ai  plus  qu'à  penser  aux  choses  de  Péter- 
»  nité.  Restez  ici  et  priez  pendant  que  je  prierai  aussi  »  ;  et  elles  la  virent 
ouvrir  son  oratoire  et  se  prosterner  par  cette  froide  nuit  de  février  les  pieds 
nus  sur  les  dalles  de  pierre. 

Que  se  passa-t-il  en  ce  moment  dans  cet  oratoire  où  une  reine,  à  quelques 
heures  de  son  supplice,  venait  implorer  de  la  miséricorde  divine  une  cou- 
ronne plus  éclatante  et  plus  durable  ? 

A  l'époque  où  la  hache  qui  fit  tomber  la  tête  du  duc  de  Norfolk  mena- 
çait aussi  chaque  jour  celle  de  Marie  Stuart,  un  pape  que  l'Église  a  inscrit 
au  nombre  de  ses  saints,  Pie  V,  s'émut  de  ce  noble  dévouement  et  des  me- 
naces qui  l'entouraient  ;  et,  selon  une  tradition  fondée  sur  les  meilleurs 
témoignages,  il  lui  fit  parvenir  dans  une  riche  custode  d'or  une  hostie  con- 
sacrée, afin  qu'à  défaut  de  prêtre  elle  pût  in  articulo  rnortis  se  communier 
elle-même. 

Le  moment  était  venu,  et  après  quelques  instants  de  silence,  on  enten- 
dit s'élever,  du  fond  de  l'oratoire,  un  cantique  d'actions  de  grâces,  em- 
prunté peut-être  aux  hymnes  de  l'Église,  mais  plus  vraisemblablement 
composé  par  la  prisonnière  elle-même  sous  l'empire  des  souffrances  et  des 
douleurs  de  sa  captivité  : 

0  Domine  Deus,  speravi  in  te  ; 

0  care  mi  Jesu,  nunc  libéra  me  : 

In  dura  catena,  in  misera  pœna  desideo  ; 

Languendo,  gemendo  et  genuflectendo, 

Adoro,  imploro  ut  libères  me  ! 

Peut-être  répéta-t-elle  aussi  ces  vers  qui  nous  ont  été  conservés  : 

Donne,  Seigneur,  donne-moy  patience, 
Amour  et  foy  et  en  toy  espérance. 

Mon  Dieu,  ne  m'abandonne  point, 

Et  mesmement  en  cest  extresme  poinct, 
A  cette  fin  que  tes  voyes  je  tienne 
Et  que  vers  toy  à  la  fin  je  parvienne. 

Marie  Stuart  s'absorbait  dans  les  ravissements  de  la  méditation  et  de  la 
prière  ;  mais,  hélas  !  les  gémissements  de  ses  femmes  redoublaient  en  ce  mo- 
ment même  ;  car  aux  pieux  accents  qui  s'élevaient  dans  l'oratoire  se  mêlait 
déjà  le  bruit  lugubre  des  marteaux  dans  la  main  des  charpentiers  qui  com- 
mençaient à  construire  l'échafaud  ;  et  en  même  temps  résonnait  au  dehors 
un  piétinement  de  chevaux  qui  annonçait  l'arrivée  des  milices  chargées  de 
garder  avec  soin  tous  les  abords  du  château. 

Peut-être  ces  coups  répétés,  qui  retentissaient  dans  la  salle  basse,  étaient- 
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ils  arrivés  aux  oreilles  de  la  reine  d'Ecosse,  comme  pour  lui  rappeler  que 
l'heure  de  son  supplice  approchait  ;  et  la  porte  de  l'oratoire  s'ouvrant  ino- 
pinément, les  femmes  de  Marie  Sjtuart  la  virent  revenir  vers  elles,  non  pas 
comme  elles  la  voyaient  chaque  jour,  se  soutenant  à  peine,  courbée  par  les 
souffrances,  glacée  par  les  infirmités,  mais  en  quelque  sorte  transfigurée 
par  un  don  supérieur  de  l'âme,  le  front  levé,  l'œil  brillant  et  doux,  le 
visage  rayonnant,  plus  grande  et  plus  belle  que  jamais.  Il  semblait,  dit 
un  historien  écossais  du  seizième  siècle,  que  près  de  vingt  ans  de  captivité 
n'eussent  laissé  aucune  trace,  que  ses  longues  maladies  se  fussent  guéries, 
que  la  veillée  même  de  cette  triste  nuit  n'eût  entraîné  aucune  fatigue,  que 
la  crainte  d'une  mort  prochaine  n'eût  produit  aucune  émotion;  car  elle  ve- 
nait de  se  nourrir  de  la  manne  céleste,  et  son  ferme  espoir  de  recueillir 
bientôt  une  couronne  immortelle  lui  avait  soudainement  rendu,  malgré 
tous  ses  malheurs,  ces  dons  éclatants  de  la  beauté  et  de  la  grâce  qui,  aux 
jours  heureux  de  sa  jeunesse,  resplendissaient  sous  son  bandeau  de  reine, 
au  sein  de  cette  douce  et  noble  France  qu'elle  n'avait  jamais  oubliée  et  qui 
s'honore  aussi  de  garder  fidèlement  son  souvenir. 

Il  ne  restait  â  Marie  Stuart  que  de  se  préparer  à  paraître  devant  les  com- 
missaires de  la  reine  d'Angleterre  et  la  foule  accourue  dans  la  salle  du  châ- 
teau où  le  billot  fatal  était  déjà  dressé;  dernière  solennité  où  elle  voulait, 
selon  le  témoignage  d'un  contemporain,  paraître  en  reine,  mais  à  la  fois 
en  reine  veuve  et  en  reine  prête  à  verser  son  sang;  ce  que  Brantôme  ap- 
pelle :  royalement  mourir. 

On  avait  retiré  des  coffres  des  vêtements  qui  n'avaient  pas  servi  depuis 
les  fêtes,  si  courtes,  hélas  !  de  la  cour  d'Ecosse.  Le  pourpoint  était  en  satin 
noir;  la  jupe,  de  velours  cramoisi.  Le  manteau  était  aussi  de  satin  noir, 
mais  garni  de  manches  pendantes  et  d'une  longue  queue  à  parements  de 
martre  zibeline.  Ainsi  s'alliaient  la  couleur  du  deuil  et  celle  queda  liturgie 
de  l'Église  a  spécialement  affectée  â  la  mémoire  des  martyrs. 

Ce  qui  distinguait  surtout  la  royauté,  c'était,  â  défaut  de  couronne,  une 
haute  coiffe  de  crêpe  blanc  et  un  grand  voile  de  la  même  étoffe  qui  descen- 
dait de  la  tête  jusqu'aux  pieds;  mais,  si  cette  parure  rappelait  chez  Marie 
Stuart  les  grandeurs  du  monde,  d'autres  emblèmes  retraçaient  sa  piété.  A 
son  cou  brillait  une  croix  d'or  avec  une  relique  de  la  vraie  croix,  à  laquelle 
elle  avait  attaché  un  agnus  dei  ;  et  l'on  voyait  â  sa  ceinture  un  chapelet 
terminé  par  un  crucifix. 

Tandis  que  ses  femmes  l'habillaient,  Marie  Stuart  leur  confiait,  non  sans 
émotion,  ce  qui  l'agitait  et  la  préoccupait  à  cette  heure  suprême  :  le  bour- 
reau porterait  la  main  sur  elle  ;  et  elle  les  conjurait  de  veiller  à  ce  qu'au 
moment  où  elle  s'inclinerait  sous  le  fer,  rien,  même  au  sein  de  la  mort,  ne 
compromît  ni  la  dignité  de  la  reine  ni  la  pudeur  de  la  femme  chrétienne. 
Et  comme  les  deux  dames  d'honneur,  préoccupées  de  la  même  pensée,  lui 
offraient  de  couvrir  de  quelque  étoffe  le  haut  de  son  corsage,  elle  se  sou- 
vint qu'elle  avait  conservé  avec  soin  un  morceau  de  tartan  qui  lui  rappe- 
lait le  costume  traditionnel  de  ces  clans  dont  étaient  sortis  les  Stuarts. 
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Pendant  les  premiers  temps  de  son  séjour  en  Ecosse,  à  son  retour  de  France, 
elle  avait  pris  plaisir,  à  ce  ({m'  raconte  Brantôme,  «  à  la  barbaresque  mode 
des  sauvages  de  ce  pays  ».  ce  qui  ne  l'empêchait  point,  ajoute-t-il,  de  paraître 
en  cet  habit  barbare  «  une  vraie  déesse  «.Peut-être  Pavait-elle  emprunté 
aussi  pour  fuir  des  murs  de  Lochleven.  Quoi  qu'il  en  fût,  en  plaçant  sur 
son  cœur,  pour  ne  plus  s'en  séparer,  le  vieux  tartan  des  légendes  nationa- 
les, elle  voulait  sans  doute  montrer  une  fois  de  plus  qu'elle  avait  vécu  et 
qu'elle  mou:  ait  reine  d'Ecosse. 

La  toilette  achevée,  Marie  Stuart  s'assit  près  du  feu  sur  un  fauteuil  ;  et 
il  semblait  à  tous  ceux  qui  se  trouvaient  là,  en  la  voyant  revêtue  de  ces 
riches  habits  que  depuis  longtemps  elle  avait  quittés,  qu'ils  la  retrouvaient 
comme  à  Holyrood,  sur  un  trône,  exerçant  en  cour  l'autorité  souveraine. 

La  pensée  de  Marie  Stuart  semblait  elle-même  s'être  réfugiée  dans  le 
passé,  t  Le  duc  de  Guise,  dit-elle,  m'a  assuré  dans  ma  jeunesse  que  je 
ï.  possédais  le  courage  héréditaire  de  ma  maison  et  que  je  saurais  bien 
»  mourir;  mais  sans  doute  il  n'eût  jamais  soupçonné  la  mort  affreuse  par 
»  laquelle  j'aurais  à  confirmer  son  opinion  ».  Et  revenant  sur  le  néant  des 
gloires  humaines,  elle  ajouta  qu'après  avoir  été  reine  d'Ecosse  par  sa  nais- 
sance, reine  de  France  par  son  mariage,  elle  se  voyait  précipitée  du  faîte 
des  honneurs  terrestres  jusqu'à  la  victime  d'un  bourreau,  quoique  inno- 
cente, ce  qui  était  sa  plus  grande  consolation,  car  tout  ce  qu'on  avait  allé- 
gué contre  elle  n'était  qu'un  prétexte.  «  Je  vous  prie  tous,  reprit-elle,  d'as- 
»  sister  à  ma  mort,  et  d'attester  mon  inébranlable  dévouement  à  ma 
»  religion.  Soyez  les  témoins  de  mes  derniers  actes  et  de  mes  dernières  pa- 
»  rôles:  je  ne  saurais  en  trouver  de  plus  fidèles  »  ;  et  elle  ajouta,  en  se 
levant  pour  rentrer  dans  son  oratoire  :  «  Allons  prier  ensemble  pour  la  der- 
»  nière  fois.  » 

L'histoire  offre  peu  de  spectacles  plus  tristes  et  plus  émouvants  que  celui 
de  cette  reine  prosternée  au  pied  de  l'autel  au  milieu  de  tous  les  siens  qui 
lui  font  cortège  jusqu'à  sa  dernière  heure.  Elle  prie  et  elle  prie  encore  pour 
ses  amis  qui  l'entourent  de  leur  affection,  et  aussi  pour  ses  ennemis  qui  la 
persécutent.  A  peine  quelques  soupirs,  quelques  secrets  gémissements  se 
sont-ils  échappés  de  sa  poitrine,  comme  une  dernière  dette  à  l'humanité 
dont  elle  allait  se  séparer. 

Le  jour  se  levait  à  peine  quand  Beale  et  Powlet  se  présentèrent;  mais, 
après  quelques  mots  échangés  avec  les  serviteurs  de  Marie,  ils  se  retirè- 
rent. 

Une  demi-heure  après,  le  shériff  de  Northampton,  la  baguette  blanche  à 
la  main,  parut  accompagné  de  soldats  qui  portaient  des  leviers  et  des 
barres  de  fer,  comme  si  quelque  résistance  était  à  redouter;  mais,  au  pre- 
mier coup,  la  porte  s'ouvrit,  et  le  shériff,  en  apercevant  Marie  Stuart  déjà 
couronnée  de  l'auréole  du  divin  sacrifice,  se  trouva  si  ému  qu'il  ne  put 
proférer  une  parole. 

Marie  Stuart  s'était  levée  et,  le  regardant  sans  se  troubler,  elle  semblait 
lui  dire  :   «  Que  voulez-vous  ?»  —  «  Madame,  balbutia  le  shériff,  les  lords 
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m'ont  envoyé  vers  vous.  »  —  «  Je  suis  prête,  allons  !  »  répondit  la  reine  ;  et, 
se  tournant  vers  l'autel,  elle  y  prit  le  crucifix  et  le  remit  à  l'un  de  ses  ser- 
viteurs. C'était  ce  même  crucifix  que,  le  jour  où  Powlet  avait  brisé  les 
armes  royales  sur  son  dais,  elle  lui  avait  montré  en  lui  disant:  <t  Voilà 
»  désormais  l'insigne  de  ma  royauté  !»  ;  et  elle  ordonna  qu'on  le  portât 
devant  elle  pour  lui  marquer  la  dernière  station  de  la  voie  douloureuse. 

Ce  ne  sont  pas  seulement  les  relations  catholiques,  répandues  dans  toute 
l'Europe,  qui  nous  ont  dépeint  cette  scène,  d'une  majesté  incomparable; 
les  versions  protestantes  elles-mêmes  rendent  témoignage  de  ce  courage 
inébranlable  et  de  cette  pieuse  sérénité  qui  accueillait  la  mort  comme  un 
bienfait  de  Dieu;  et  c'est  sur  un  feuillet  écrit  par  l'un  de  ses  ennemis 
qu'une  main  inconnue  a  tracé  ces  lignes  :  «  En  vérité,  cette  vertu  si  héroï- 
»  que  dans  un  sexe  si  faible  ne  peut  être  qu'un  don  de  Celui  qui  dispense 
»  à  ses  martyrs  la  force  qui  les  rend  invincibles  :  Magna  virtus  i?i  seocu 
»  fragili,  quam  donavit  Ille  qui  martyres  snos  fortes  et  invictos  facit.  » 


L'ENSEIGNEMENT  DES  ARTS  LIBERAUX 

A   CHARTRES    ET   A   PARIS 

DANS   LA    PREMIÈRE    MOITIÉ   DU   XIIe    SIÈCLE 

D'APRÈS     iJHEPTATEUCIION    DE     THIERRY     DE    CHARTRES 

Par  M.  l'abbé  Glerval 
Professeur  au  grand  séminaire  de  Chartres. 


Cette  notice  a  pour  but  de  fixer,  à  l'aide  d'un  nouveau  document,  le  pro- 
gramme des  arts  libéraux  suivi  dans  les  grandes  écoles  de  Chartres  et  de 
Paris,  pendant  la  première  moitié  du  XIIe  siècle.  Ces  écoles  étaient  alors 
très  florissantes:  sous  des  maîtres  renommés,  de  nombreux  disciples  y  cul- 
tivaient les  lettres  sacrées  et  profanes,  surtout  la  dialectique.  Alors  naissait 
la  Scolastique,  et  commençait  ce  mouvement  intellectuel  qui  devait  amener 
la  fondation  de  l'Université  de  Paris  et  produire  les  Sommes  théologiques 
et  philosophiques  du  XIIIe  siècle...  Heureuse  époque,  où  l'on  apportait  aux 
tournois  pacifiques  de  la  pensée  la  même  ardeur  qu'aux  guerres  lointaines 
contre  les  mécréants  ! 

Mais  quel  était  le  programme  de  ces  études  si  ardemment  poursuivies  ? 
Quels  auteurs  les  maîtres  expliquaient-ils  à  leurs  élèves?  Il  nous  est  utile 
d'être  instruits  sur  ces  questions,  pour  apprécier  nettement  l'objet,  l'étendue, 
la  solidité  de  l'enseignement  qui  se  donnait  alors,  et,  par  suite,  la  formation 
que  reçurent  les  grands  esprits  de  ce  temps.  Dans  leur  Discours  sur  l'État 
des  lettres  en  France  dans  le  cours  du  XII*  siècle  (t.  IX,  1-225),  les  auteurs 
de  YHistoire  littéraire  ont  traité  ce  sujet  avec  leur  érudition  si  connue.  De 
nos  jours,  MM.  Cousin  {Fragments  philosophiques  :  Abélard,  p.  70),  Jour- 
dain (Recherches  sur  les  anciennes  traductions  latines  d'Aristote,  1843,  23- 
37),  Hauréau  (Histoire  de  la  philosophie  scolastique,  1872, 1,  6)  l'ont  éclairé 
de  lumières  nouvelles.  Cependant  les  uns  et  les  autres,  réduits  aux  allusions 
souvent  trop  vagues,  aux  indications  trop  brèves  disséminées  dans  les  au- 
teurs et  les  historiens  du  moyen  âge,  n'ont  pu,  malgré  leurs  efforts,  obtenir 
la  précision  désirable. 

Plus  heureux  que  ces  érudits,  nous  avons  eu  la  bonne  fortune  de  rencon- 
trer une  véritable  Somme,  une  Encyclopédie  des  arts  libéraux,  composée, 
dans  la  première  moitié  du  Xlle  siècle,  par  l'un  des  plus  fameux  écolâtres 
de  Chartres  et  de  Paris.  Nous  avons  trouvé  dans  ce  précieux  ouvrage,  outre 
la  liste  pour  ainsi  dire  officielle  des  auteurs  ayant  cours  dans  les  écoles, 
d'utiles  et  nouveaux  renseignements  sur  l'état  des  sciences  à  cette  époque, 
en  particulier  sur  l'apparition  des  derniers  livres  de  YOrganitm,  sur  l'em- 
ploi de  la  numération  décimale,  des  chiffres  arabes,  et  spécialement  du  zéro, 
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enfin  sur  les  premières  traductions  d'ouvrages  scientifiques  faites  d'après 
l'arabe.  L'importance  de  ces  diverses  questions  pour  l'histoire  de  la  phi- 
losophie, des  sciences  et  des  lettres,  n'échappe  à  personne. 

Mais  abordons  notre  manuscrit  :  après  l'avoir  décrit,  nous  en  détermine- 
rons l'objet,  l'auteur  et  la  date  ;  nous  en  tracerons  ensuite  le  résumé  synop- 
tique, et  nous  terminerons  par  l'étude  détaillée  de  chacune  des  parties  qui 
le  composent. 


I.    —    DESCRIPTION,  OBJET,  AUTEUR,  DATE  DE  L'HEPTATEUCHON. 

Le  Manuel  des  sept  arts  libéraux  que  nous  étudions,  appartient  à  la  biblio- 
thèque de  la  ville  de  Chartres,  et  comprend  deux  volumes,  rangés  sous  les 
numéros  141  et  142.  Il  provient  de  l'ancien  Chapitre  de  la  cathédrale.  Ses 
dimensions  sont  dignes  de  remarque.  Chaque  volume  mesure  0,53  de 
hauteur,  0,37  de  largeur,  0,095  d'épaisseur,  non  compris  les  couvertures 
en  bois  de  chêne  épaisses  de  0,01  c.  Ils  pèsent  ensemble  environ  15  kilos* 
L'un  compte  349  folios,  l'autre,  mutilé,  n'en  a  plus  que  246.  Le  parchemin 
est  pur,  solide,  épais.  Il  est  écrit  sur  deux  colonnes,  avec  ces  beaux  carac- 
tères ronds  et  pleins  du  XII^  siècle.  On  a  malheureusement  laissé  en  blanc 
tous  les  titres  et  toutes  les  initiales,  sauf  cinq  ou  six,  dont  le  coloris,  la 
finesse  sont  admirables. 

La  première  page  et  la  première  colonne  révèlent  de  suite  le  titre,  l'au- 
teur et  l'objet  de  ces  manuscrits.  A  l'extrémité  supérieure  du  feuillet,  se 
trouve,  en  petites  lettres,  cette  ligne  répétée  un  peu  plus  lias  en  caractères 
plus  forts  :  Incipit  prologus  M.  Theoderici  in  Eplateuchon.  Suit  le  prolo- 
gue, où  l'auteur  présente  lui-même  son  œuvre.  Il  commence  ainsi:  Volumen 
y//"m  artium,  quod  greci  Eptateuchon  vocant,  Marcus  quidem  Yurro  pri- 
mus  apud  Latinos  disposait,  post  quem  Plinius,  deinde  Martianus.  Sed 
illi  sua  :  nos  autem,  non  nostra  sed  precipuorum  super  his  artibus  in- 
venta doctorum,  quasi  in  unum  corpus  voluminis  apta  modulatione 
coaptavimus  et  Trivium  Quadrivio  ad  gêner  ose  nationis  phylosophorum 
propaginem^  quasi  maritali  fédère  copulavimus. 

Nous  sommes  donc  en  présence  d'un  Manuel  authentique  des  sept  arts, 
ayant  pour  titre  H  eptateuchon,  et  pour  auteur  un  écolâtre  nommé  Thierry. 
M.  Michel  Chasles  ne  l'a  pas  remarqué,  lorsqu'il  rédigeait  le  catalogue  des 
manuscrits  de  la  bibliothèque  de  Chartres  (1840).  Ce  savant  mathématicien 
a  décrit  successivement  les  deux  volumes  qui  composent  Y  H  eptateuchon,  à 
cause  de  leurs  ressemblances  matérielles  :  il  n'a  vu  ni  leur  dépendance 
mutuelle,  ni  leur  objet,  ni  le  nom  de  leur  auteur.  Le  prologue  lui  a  com- 
plètement échappé,  son  attention  s'étant  exclusivement  portée  sur  le  second 
manuscrit  (142)  qui  renferme  les  pièces  intéressant  les  mathématiques. 
C'est  regrettable:  car  les  importantes  conclusions  qu'il  appuyait  sur  ce 
manuscrit  auraient  eu  plus  d'autorité  encore,  s'il  avait  pu  dire  par  qui,  à 
quelle  époque,  en  quel  lieu,  dans  quel  but,  il  avait  été  composé, 
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Ce  Thierry  qui  éë  déclare  dans  Le  prologue  auteur  de  Ylïeptateuchon 
nV-t  autre  que  Thierry  dé  Chartres.  On  ne  peut  conserver  aucun  doute  sur 
ce   point.  Son  obit  dit  expressément  qu'il  légua  an  Chapitre  de  N.-U.,  avec 

d'autres  livres,  une  Bibliothèque  des  sept  arts:  Obiit  magister  Tcodoricus 
càncellariùs  cl  archidiaconûs  aime  Marie  qui  dédit  huic  ecclesie  biblio- 
theàam  sèptem  liberulium  artium  cl  de  legibus romanis  librum  Justinia- 
ni,  Institutionum,  librum  Novellarum  constitulionum  ejusdem  et  libriim 
Digestorum  et  prêter  hce  quadraginla  quinciue  volumina  librorum  (1). 
Ce  personnage  a  une  grande  place  dans  l'Histoire  littéraire.  Du  Boulay  (2), 
les  Bénédictins  (o),  M.  Hauréau  (4),  en  ont  plusieurs  fois  parlé,  non  sans 
commettre  plusieurs  erreurs.  Breton  d'origine  et  frère  de  Bernard  de  Char- 
tres, il  fut  après  celui-ci  maître  des  écoles,  chancelier  et  archidiacre  à 
Chartres.  C'est  dans  cette  ville  qu'il  jeta  son  plus  grand  éclat  (5).  Geoffroi 
de  Lèves,  successeur  de  S.  Ives,  l'emmena  en  1121  au  concile  de  Soissons,  où 
il  prit  hardiment  la  défense  d'Abélard  contre  le  légat  Conon.  Gilbert  de  la 
Porrée,  Guillaume  de  Couches,  Richard  de  Goutances,  Haimeric,  Païen 
Belotin,  Bernard  de  Moelan,  Yves,  Robert,  Samson  de  Mauvoisin,  furent  ses 
condisciples,  et  peut-être  ses  élèves.  Ayant  passé  plus  tard  à  Paris,  il  y  eut 
pour  auditeurs  entre  autres  Jean  de  Salisbury  (6),  Bernard  Silvestre,  Her- 
mann  le  Dalmate.  Sa  réputation  lui  attira  la  haine  des  Cornificiens  et  la 
jalousie  d'Abélard,  mais  elle  lui  valut  de  nombreux  amis,  qui  vantèrent  à 
l'envi  ses  connaissances  dans  les  arts  et  surtout  dans  la  philosophie. 

Jean  de  Salisbury,  qui  parle  de  lui  plusieurs  fois  dans  son  Métalogique,  le 
range  parmi  les  amis  des  lettres  et  l'appelle  un  studieux  investigateur  des 
arts  :  artium  studiosissimus  investigator .  Hermannle  Dalmate  lui  dédie 
de  Toulouse,  en  1143,  une  traduction  du  Planisphère  de  Ptolémée  et  le  pro- 
clame l'ancre  de  la  philosophie,  le  père  des  études,  un  Platon  ressus- 
cité (7).  Bernard  Silvestre  de  Tours  lui  adresse  (1145-1153)  son  Mégacosme 

(1)  Cartulairc  de  N.  D.  de  Chartres,  par  MM.  de  Lépinois  et  Merlet  (18C2),  t.  III, 
p.  206. 

(2)  Du  Boulay,  II,  47,  775. 

(3)  Histoire  littéraire  de  la  France,  t.  IX.  Discours  sur  l'État  des  lettres  au  XIIe  sv 
passim;  —  et  t.  XIII,  377-381. 

(4)  Hauréau,  Comptes  rendus  de  V Académie  des  Inscriptions  et  Belles -lettres,  3e 
série,  I,  1872,  79-81. 

—  Mémoire  sur  quelques  chanceliers  de  l'Église  de  Chartres,  dans  les  Mémoires  de 
V Académie,  XXXI,  2e  partie,  1884,  77-86. 

—  Notice  sur  lé  n°  6i7  des  manuscrits  latins  de  la  Bibliothèque  nationale,  Notices  et 
extraits  des  manuscrits,  XXXII,  2°  partie.  1887. 

—  Histoire  de  la  philosophie  scolastique,  I,  ch.  16. 

M.  Hauréau  a  parlé  de  Thierry  dans  deux  autres  Mémoires,  mais  en  passant.  —  Ce 
savant  membre  de  l'Institut  s'est  occupé  à  plusieures  reprises  de  l'école  de  Chartres,  et 
toujours  avec  une  grande  érudition. 

(5)  Otton  de  Friesingue,  Gesta  Friderici  H,  47,  dans  les  Monumenta  Germanise  his- 
torica,  XX,  p.  376. 

Abélard,  Historia  calamilatum,  cap.  X,  Mignc,  t.  178,  col.  150. 

(0)  Jean  de  Salisbury,  Métalogique  1,  cap.  5  ;  II,  cap.  10;  IV,  cap.  24. 

(7)  Jourdain,  Recherches  critiques,  p.  105. 
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et  son  Microcosme  comme  à  un  docteur  fameux  dans  toutes  les  sciences  : 
universis  scientiarum  titulis  doctori  famosissimo  (1).  Guillaume  de  S. 
Thierry  lui  fait  hommage  d'un  Traité  des  Universaux  (2).  Abélard  le 
compte  avec  son  frère  parmi  ceux  qui  se  regardent  comme  les  plus  grands 
maîtres  de  ce  temps  (3).  Gauthier  de  Mortagne  lui  écrit  une  lettre  sur  une 
question  théologique  (4).  L'un  de  ses  disciples,  en  faisant  part  à  l'impéra- 
trice Mathilde  de  son  De  sex  dierum  operibus,  le  proclame  le  plus  fameux 
philosophe  de  l'Europe,  totius  Europe  philosophorum  precipuus  (5).  Otton 
de  Friesingue  le  loue.  Gerland  de  Besançon  engage  (1148)  avec  lui  d'amica- 
les disputes  (6).  Walter  Mapes  lui  donne  ("1141)  un  rang  d'honneur  parmi 
les  professeurs  de  Paris  (7).  En  un  mot,  les  plus  illustres  de  ses  contempo- 
rains célèbrent  son  savoir.  Nous  avons  voulu  rapporter  leurs  appréciations 
pour  prouver  l'attention  que  méritent  les  œuvres  dues  à  un  écolâtre  si 
renommé. 

Nous  possédons  jusqu'ici  trois  ouvrages  de  Thierry.  Le  premier  est  un 
commentaire  encore  inédit  sur  la  rhétorique  de  Cicéron,  conservé  à  la 
bibliothèque  de  Bruxelles  (no  10057).  M.  Paul  Thomas,  qui  l'a  signalé  et 
apprécié  le  premier,  n'en  connaissait  pas  l'auteur  (8).  M.  Hauréau  l'a  dé- 
signé avec  sa  sûreté  habituelle  dans  le  Journal  des  savants  (9).  Le  second, 
plus  original  et  plus  important,  est  un  traité  tout  platonicien,  intitulé  :  De 
sex  dierum  operibus.  Ce  traité,  plusieurs  fois  cité  par  Y  Histoire  littéraire , 
a  été  publié  naguère  en  entier  par  M.  Hauréau  (10).  Le  troisième  est  celui  qui 
fait  l'objet  de  cette  notice,  et  dont  il  nous  reste  à  fixer  l'époque  avant  d'en 
aborder  l'analyse. 

Trois  dates  sont  certaines  dans  la  vie  de  Thierry.  En  1121,  il  était  ma- 
gister  scolarum  à  Chartres,  et  c'est  sous  ce  titre  qu'il  apparaît  au  concile 
de  Soissons  :  en  1141,  il  était  encore  professeur  à  Paris,  où  l'auteur  du  Mé- 
tamorphosis  Goliœ  episcopi  (11)  le  contemplait  dans  son  singulier  rêve  ; 
mais  en  1142,  il  était  déjà  archidiacre  de  Notre-Dame  (12).  Il  avait  donc 

(1)  Barach,  Biblioth.  Philosoph.  mediae  aetatis  ;  I,  Bemardi  Silvestris  Megac .  et 
Microscosmus,  Insprûck,  1876,  p.  5. 

(2)  Histoire  littéraire,  XII,  p.  315. 

(3)  Theotogia  christiana,  IV,  Migne,  t.  188,  col.  1286. 

(4)  Spicilegium,  d'Achery,  II,  467. 

(5)  Hauréau,  Notice  sur  le  n°  647,  p.  4. 

(6)  Recueil  des  Historiens  de  France,  XIV,  p.  360,  Baldrici  Vita  Alberonis. 

(7)  Hauréau,  Quelques  maîtres  du  XIIe  siècle.  Mémoires  de  l'Académie  des  Insc.  et 
Belles-lettres,  t.  XXVIII,  2e  partie. 

(8)  Mélanges  Graux,  Thorin,  1884,  p.  42. 

(9)  Journal  des  savants,  septembre  1884,  p.  516. 

(10)  Histoire  littéraire,  loc.  cit.  —  Hauréau,  Notice  sur  le  n°  647,  déjà  citée. 

(11)  Cette  prose  latine  a  été  publiée  de  nouveau  et  savamment  commentée  par  M.  Hau- 
réau dans  les  Mémoires  sur  quelques  maîtres  du  XIIe  siècle,  déjà  cités. 

(12)  Le  Cartulaire  deJosaphat,  Bibl.  nat.,  fonds  latin,  n°  10102,  f°  105,  renferme  une 
charte  où  Thierry  est  donné  comme  archidiacre  sous  le  décanat  de  Zacharie,  qui  dura  de 
1136  à  1142.  En  supposant,  avec  M.  Hauréau,  que  Thierry  fut  encore  professeur  à  Paris 
en  1141,  il  faudrait  dire  qu'il  devint  archidiacre  l'année  suivante,  ou  à  la  fin  de  cette 
même  année. 
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cessé  de  professer  à  Taris  en  il 'il,  et  à  Chartres,  où  il  avait  été  maître  et 
chancelier,  quelques  années  auparavant.  Peut-être  avait-il  accompagné 
Gilbert  de  la  Porrée  qui,  parti  de  Chartres  en  1136,  demeura  à  Paris  jusqu'en 
1141  environ.  Il  mourut  entre  1148  et  1153,  laissant  YHeptateuchon  inachevé. 
Il  l'avait  sans  doute  abandonné  dès  le  jour  où  il  descendit  de  sa  chaire  et  de- 
vint archidiacre,  c'est-à-dire  vers  1141  :  il  est  probable  aussi  qu'il  l'avait 
commencé  au  moins  une  dizaine  d'années  plus  tôt  ;  car  il  est  très  volumi- 
neux et  tout  de  la  même  main.  Quoiqu'il  en  soit,  on  ne  peut  douter  qu'il 
n'appartienne  au  second  quart  du  Xlle  siècle,  et  cette  date,  bien  qu'approxi- 
mative, nous  permettra  d'apprécier  suffisamment  et  le  développement  des 
études  à  cette  époque  importante  dans  l'histoire  des  écoles,  et  le  rôle  joué 
par  Thierry  au  milieu  de  ses  contemporains. 

Nous  connaissons  l'objet,  l'auteur  et  la  date  de  YHeptateuchon  :  nous 
pouvons  maintenant  l'étudier  en  lui-même.  Nous  en  donnerons  d'abord  le 
résumé  synoptique.  Pour  le  composer,  nous  nous  sommes  servis  du  cata- 
logue de  M.  Chasles,  que  nous  avons  complété  par  nos  propres  recherches. 
On  remarquera  que  nous  avons  dû  laisser  anonymes  cinq  des  ouvrages 
ci-dessous  mentionnés. 


II.    RÉSUMÉ   SYNOPTIQUE   DE    l'hEPTATEUGHON 


Prologus  M,  Theoderici  in  Eptateuchon 1 


Grammatica 


il 


Bhetorica 


Donati  /De  octo  partibus  oratio- 

nis  liber  edicio  Ia  cum 

prologo  Theoderici... 

jDeoclo...  edicio 2a  cum 

prologo  Theoderici  (1  u 

et  2  1I1U  cap .  ) 

3  Prisciani  /institutionum    gramma- 

ticarum  lib.  18 

|De  ponderibus  et  mensu- 

ris 

jDe  versibus  comicis 

/De  accentibus  liber 

De  12  carminibus  Virgilii 

\De  declinationibus 183v0-188 

De  barbarismo 188  -190 

De  inventione  rhetorica 

libri  2 191  -229™ 

iRhetoricorum  ad  Heren- 

nium  libri  4 230  -257 

•  De    partitione    oratoria 

dialogus 257  -265 

3  J.  Severiani        Syntomata    ac    precepta 

artis  rhetoricae  ......     2G5  -269v0. 

i  14  Capellae  De  rhetorica  libri  5 269v°-279  / 


9  Donati 

10  Ciceronis 

11  — 


1 


8  -157  V 

157  -160v° 
160v°-162 
162  -166 
166  -183  / 


No  141 
1er  volume 
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r 

115  Porphyrii 

Boetio  interprète  Institutio  280  -284 

16  Aristotelis 

/            —            Categoriae 

284  -292 

17          — 

—            Periher- 
meneiae. 

292  -296  | 

^ 

18 

i           —            Analytico- 

rum  prio- 

\                          rum  1.  1, 

296  -318  i 

No  141 
1er  volume. 

^   ) 

19         — 

1            —            Topicorum 

\ 

i 

2  ] 

f                          lib.  8.... 

319  -349 

20          - 

—            Elencho- 

i 

\                            rum  1.  2. 

1  -  11 

/ 

f                          21  Boetii 

—           Introductio 
[    ad  syllogimos  categori- 

,     Dialeclica 

)      cos 

11  -  21 

22    - 

f          —         De  syltogis- 

\ 

^     mo  categorico  liber. . . 

21  -  34 

i 

23  Anonymi 

De  logica  oratio,  seu  de 
philosophia  rationali.. 

34  -  37 

i 

1 

24  Boetii 

/           —    De    syllogismo 
hypothetico  lib.  2 

37  -  52 

25      — 

i           —   Ciceronis    ïo- 

J    pica 

52r°-  68 

26      — 

j         —  De  differentiis  to- 
/    picis  lib.  4 

68  -  73 

|27      — 

—      De    divisione 

73  -  78 

28      - 

\                   De  diffmitione 

78-"°-  85 

,29  Boelii 

Arithmeticae  lib.  2 

86  -114 

Arithmelica  S30  Capellae 

De  arithmetica  lib.  1 

114*0-122 

|31  Anonymi 

De  arithmetica  lib.  3 

122  -125 

Musica        32  Boetii 

33  Adelardi 

De  musica 

125  -140 

De  corporibus  regulari- 

bus  fragmentum 

14lro.l41ro 

No  142 
2e  .volume 

34  Isidori  H. 

De    mensuris     agrorum 

\ 

S 

(originumîit.xv,cap.l5)  141l0-141vo| 

>  i                         1  35  Anonymi 

Definitiones     geometriœ 

S( 

per  interrogationem . . 

142  -143 

S  \                         [36  Frontini 

De  mensuratione  super- 

5'  1                          1 

ficierum 

143  -147*» 

O» 

Geometria      37  anonymi 

De  mensuris  in  lineis,  in 
superficiebus,  in  soli- 

dis,  in  liquidis,in  pon- 

deribus,  in  temporibus. 

148  -149" 

38  Columellae 

De   re   rusticu  (lib.  Vus 
De  mensuratione  agro- 
rum)   

149  -151*0 

39  Anonymi 

Geometriae  nonnullae  de- 
finitiones 

151*ol53o 

40  Gerberti 

De  mensuris,  apud  agri- 
mensores  romanos  . . . 

153  -154'0 

41  Boetii 

De  geometria  lib.  2 

155  -166 

142  Gerlandi 

De  abaco  

166  -169 

)43  Hygini 

Poeticon  astronomicon. . 

170*M73r° 

As£ronomia 

44  Ptolemei 

45  — 

(Prsncepta 

jTabulae 

174  -184 
184vo-246 
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Ce  simple  sommaire,  ce  catalogue  de  MSeplateuchon  nous  suggère  quel- 
ques réflexions  générales. 

Il  semble,  au  premier  coup  d'oeil,  être  un  plan  d'études.  Il  l'est  eu  effet, 
comme  nous  L'avons  dit  :  et  c'est  ce  qui  fait  son  intérêt.  Ce  plan  est  com- 
plet. Les  45  ouvrages  qui  le  composent  embrassent  le  cycle  entier  du  Tri- 
vium et  du  Qùadrivium,  c'est-à-dire  les  lettres  et  les  sciences  dont  l'en- 
semble  constituait  alors  les  études  profanes.  Thierry  n'enseignait  donc  pas 
seulement  le  Trivium,  comme  l'a  conjecturé  M.  Hauréau  (1).  Il  était  aussi 
habile  dans  le  Qùadrivium.  On  l'aurait  deviné  parles  louanges  sans  ré- 
serve que  les  contemporains  donnent  à  son  savoir.  U  Heptateuchon  ne  per- 
met plus  d'en  douter. 

A  cette  époque,  on  ne  connaissait  guère  les  spécialités  (2).  Déjà  les  esprits, 
avides  de  tout  savoir,  préparaient  de  véritables  encyclopédies.  UHeptaleu- 
chon  est,  pour  les  lettres  humaines,  ce  que  furent  plus  tard  le  Livre  des 
sentences  et  les  Sommes  du  XHIe  siècle  pour  la  théologie,  le  Manuale  de 
P.  de  Roissy  et  le  Rationale  de  Durand  de  Mende  pour  la  liturgie,  les 
Spéculum  de  Vincent  de  Beauvais  et  les  Opus  de  Roger  Bacon  pour  l'his- 
toire et  les  sciences.  C'est  un  immense  répertoire.  Pour  étudier  tous  ces  au- 
teurs, il  fallait  du  temps  et  de  la  patience  (3).  Beaucoup  passaient  dans  les 
écoles  les  meilleures  années  de  leur  vie  :  mais  quelques-uns,  plus  paresseux, 
voulurent  alléger  les  programmes  et  abréger  le  temps  des  études.  On  les 
appela  Cornificiens,  du  nom  de  leur  chef  principal.  Ces  sectaires,  dont  Jean 
de  Salisbury  s'est  tant  moqué,  trouvèrent  de  puissants  adversaires  dans 
Abélard  et  les  savants  de  l'école  chartraine.  Gilbert  de  la  Porrée,  Guil- 
laume de  Conçues  les  réfutèrent.  Thierry  surtout  se  distingua  contre  eux 
et  mérita  d'être  appelé  par  Hermann  le  Pare  des  lettres  en  Occident  (4). 
En  défendant  la  cause  des  lettres,  Thierry  était  fidèle  à  ses  plus  intimes 
convictions.  A  ses  yeux,  le  Trivium  et  le  Quadiivium  étaient  les  instru- 
ments nécessaires  delà  philosophie,  ils  comprenaient  l'ensemble  de  toutes  les 
vérités.  Voici,  en  effet,  ce  qu'il  dit  dans  le  prologue  :  Nam  cum  sint  duo 
precipua  philo sophandi  instrumenta,  intelleclus  ejusque  interprétation 
inlellectum  autem  Qùadrivium  illuminet,  ejus  vero  interpretationem  ele- 
gantem,  rationabilem,  ornalam  Trivium  subministret,  manifestum  est 
Eptateuchon  iotius  philosophie  unicumac  singulare  esse  instrumentum. 
Philosophia  autem  est  amor  sapientie,  sapientia  vero  est  intégra  corn- 
prehensio  veritatis. 


(1)  Histoire  de  la  philosophie  scolas tique,  I,  p.  393. 

(2)  Lecoy  de  la  Marche,  Le  XIIIe  Siècle  littéraire  et  scientifique,  1887,  p.  305. 

(3)  Jean  de  Salisbury  resta  12  ans  dans  les  écoles.  V.  Métalogique,  II,  ch.  10;  —  Demi- 
muid,  Jean  de  Salisbury ,  p.  23G. 

(4)  Métalogique.  Cet  ouvrage  est  tout  entier  dirigé  contre  Corniftcius  et  ses  disciples. 
Voyez  surtout  ch.  2  et  ch.  5.  —  Voyez  aussi,  dans  les  Mélanges  Graux  déjà  cités,  deux 
passages  où  Thierry  se  plaint  d'adversaires  qui  le  traitent  de  Béotien,  parce  qu'il  est 
Breton.  Ces  adversaires  ne  sont  autres  que  les  Cornificiens;  comme  M.  Hauréau  l'a  sage- 
ment conjecturé  dans  le  Journal  des  savants,  septembre  1884. 
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III.  —   ANALYSE  DÉTAILLÉE   DE  L'HEPTATEUCHON 

Il  nous  faut  examiner  avec  soin  les  auteurs  que  renferme  Y  Heptateuchon 
pour  chaque  branche  des  arts.  En  éclairant  au  besoin  cette  étude  par  quel- 
ques traits  empruntés  d'ailleurs,  soit  à  l'histoire  littéraire  en  général,  soit 
en  particulier  à  l'histoire  de  Thierry  et  des  écoles  de  Chartres,  nous  pour- 
rons tracer  un  tableau  assez  complet  et  assez  précis  des  lettres  profanes 
telles  qu'elles  étaient  enseignées  à  Chartres  et  à  Paris  dans  le  second  quart 
du  Xlle  siècle. 

1.  Grammaire.  —  Au  premier  coup  d'œil,  l'enseignement  de  la  gram- 
maire paraît  avoir  été  très  faible,  si  l'on  en  juge  par  les  ouvrages  insérés 
dans  V Heptateuchon.  Ce  sont  tous  les  traités  dePriscien,  les  deux  éditions  et 
le  Le  Barbarisme*  de  Donat.  Ces  grammairiens,  il  est  vrai,  depuis  plusieurs 
siècles  étaient  classiques  dans  les  écoles  d'Occident.  A  Chartres,  en  parti- 
culier, ils  étaient  suivis  dès  le  temps  de  S.  Fulbert,  qui  les  envoyait  jus- 
qu'à Poitiers  à  son  disciple  Hildegaire  (1).  Ce  long  usage  traditionnel  pour- 
rait excuser  les  éloges  que,  dans  deux  prologues,  Thierry  fait  de  Donat, 
qui,  dit-il  :  clocult  artem  mira  brevitate,  compendioso  arti/icio,  subtilissi- 
mo  doctrine  schemate.  Mais,  pour  être  excusables,  ces  louanges  ne  donne- 
raient pas  moins  une  médiocre  idée  de  ses  connaissances  grammaticales. 
Pour  être  juste,  il  faut  les  restreindre.  Thierry  semble  avoir  douté  du  mérite 
de  Donat,  puisqu'il  arrêta  la  copie  de  sa  seconde  édition  après  le  second 
chapitre.  De  plus,  il  ne  se  contenta  point  de  suivre  son  texte  et  celui  de 
Priscien.  A  l'exemple  des  anciens  maîtres  de  Rome,  et  spécialement  de  son 
frère  Bernard  de  Chartres,  que  Jean  de  Salisbury  appelle  le  plus  abondant 
grammairien  de  son  temps,  il  unit  à  l'étude  de  la  grammaire  l'explica- 
tion et  l'imitation  des  poètes  et  des  historiens  de  l'antiquité  :  en  un  mot,  il 
y  rattacha  toutes  les  humanités.  C'est  lui-même  qui  le  dit  dans  son  prologue 
général  :  In  hac  autem  septem  artium  liber alium  synodo  ad  cultum 
humanitatis  conducta,  prima  omnium  grammatica procedit  in  médium, 
matrona  vultuque  habituque  severo.  Puer  os  convocat,  rationes  recte 
scribendi  recteque  loquendi  prescribit  :  ydiomata  linguarum  decenter 
transumit,  expositionem  omnium  auctorum  sïbi  debitam  profitetur  : 
quidquid  dicitur  auctoritati  ejus  committitur. 

Il  est  intéressant  de  savoir  quels  auteurs  Thierry  commentait  dans  son 
cours  de  grammaire.  Nous  sommes  renseignés  sur  ce  point,  non  par  le  ca- 
talogue de  notre  bibliothèque,  qui  n'a  gardé  du  XIIe  siècle  qu'un  Virgile  in- 
complet (no  23),  mais  par  le  commentaire  de  notre  écolâtre  sur  la  rhétorique 
de  Cicéron  conservé  à  la  bibliothèque  de  Bruxelles  (10057).  M.  Paul  Tho- 
mas a  relevé  dans  les  citations  les  noms  suivants  :  ce  sont  ceux  de  Té- 
rence,  Cicéron,   Salluste,  Virgile,   Horace,  Ovide,    Perse,  Pétrone,  Lucain, 

(1)  Migne,  Palmlogie.  Fulberti  epiatola  63a,  t.  1U,  col.  232. 
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Ju vénal,  Stace,  Quintilien.  Peut-être  en  connaissait-il  d'autres.  Mais  cette 
liste  déjà  nombreuse  nous  donne  une  meilleure  idée  de  l'enseignement 
grammatical  de  Thierry,  et  nous  explique  qu'à  son  époque  le  clergé  char- 
train  ait  compté  dans  son  sein  plusieurs  poètes  latins  et  un  bon  nombre 
d'hommes  instruits  dans  les  lettres  (1). 

2.  Rhétorique.  —  Thierry  enseigna  la  rhétorique  à  Paris  en  1136.  Jean 
de  Salisbury  dit  lui-même  qu'il  prit  aux  pieds  de  sa  chaire  quelques  tein- 
tures de  cette  science  (2)  ;  et  sur  son  témoignage,  le  seul  qu'ils  connussent, 
les  Bénédictins  ont  rangé  notre  écolâtre  parmi  les  rhéteurs  de  son  temps. 
Nous  sommes  en  mesure  aujourd'hui  d'apprécier  plus  complètement  l'objet 
et  le  sens  de  son  cours,  grâce  à  YHeptateuchon  et  au  Commentaire  de 
Bruxelles. 

Les  traités  de  rhétorique  qui  se  voient  dans  YHeptateuchon  ne  sont  pas 
les  plus  beaux  de  l'antiquité.  C'est  d'abord  le  fantatisque  et  prétentieux  chant 
de  Gapella  sur  cette  branche  du  Trivium  ;  c'est  encore  le  résumé  bien 
écrit,  mais  court,  pâle  et  froid,  de  Julien  Sévérien  ;  ce  sont  enfin  les  pires 
traités  de  Gicéron,  son  De  inve?itione  rhetorica,  ses  livres  ad  Herennium, 
son  dialogue  De  partitione  oratoria ,  compendiums  de  jeunesse  qu'il 
avait  composés,  semble-t-il,  plutôt  pour  lui-même  et  son  fils  que  pour  le 
public. 

Tels  sont  les  ouvrages  de  rhétorique  que  renferme  YHeptateuchon.  On 
n'y  trouve  point  le  De  oratore^  ou  le  Brutus,  ou  les  Institutiones  de  Quin- 
tilien, ces  chefs-d'œuvre  qui  donnent  des  règles  et  sont  des  modèles.  Pour 
l'enseignement  de  l'art  oratoire,  Thierry  préférait  les  traités  didactiques 
hérissés  de  formules  claires  et  concises.  Par  leur  sécheresse  et  leur  préci- 
sion, ces  sortes  de  recueils,  loin  d'effrayer  les  élèves  et  les  maîtres  du 
moyen  âge,  plaisaient  à  leurs  esprits  aiguisés  et  fortifiés  par  la  dialectique. 
Ils  servaient  de  manuel  aux  uns  et  de  thème  aux  commentaires  des  autres. 

Je  parle  des  commentaires  faits  par  les  maîtres.  Le  Mss.  10057  de  la  bi- 
bliothèque de  Bruxelles  contient,  nous  l'avons  déjà  dit,  un  commentaire 
de  notre  écolâtre  sur  le  De  inventione  rhetorica  de  Gicéron  qu'il  a  copié 
dans  YHeptateuchon.  Par  son  aide,  nous  pouvons  nous  rendre  compte 
de  la  manière  dont  Thierry  expliquait  les  auteurs  qu'il  avait  adoptés. 
Il  suit  le  texte  pas  à  pas  et  Finterprète  d'une  manière  sèche  et  uniforme, 
s'arrêtant  à  chaque  mot.  Il  déploie  une  certaine  érudition  :  par  exemple, 
il  cite  Victorinus  et  Grillius,  qui  avaient  commenté  avant  lui  le  même 
ouvrage  ;  il  connaît  le  De  oratore,  les  Philippiques,  les  Verrines,  et  Quin- 
tilien. Deux  passages,  publiés  par  M.  Paul  Thomas,  ont  un  intérêt  par- 
ticulier et  jettent  un  jour  précieux  sur  le  caractère  et  le  talent  de  notre 
écolâtre.  Ge  sont  les  deux  digressions  dans  lesquelles  Thierry  relève  avec 
dédain  les  accusations  lancées  contre  lui  par  les  Gorniiiciens,  et  constate 

(1).  V.  Rouleaux  des  Morts,  par  M.  Delisle.  Le  rouleau  d'Ébles  de  Turenne,  p.  361. 
—  Histoire  littéraire  de  la  France.  Discours  sur  Y  Etat  des  lettres  en  France,  au  XIIe  s. 
p.  lii. 

Q2)  Métaloyique,  II,  ch.  10. 
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avec  orgueil  que  ces  calomniateurs  n'osent  pas  contester  sa  réputation 
d'éloquence.  Ces  réfutations,  d'ailleurs,  bien  qu'obscures,  sont  les  seuls 
monuments  de  cette  éloquence  si  vantée.  Mieux  que  les  ouvrages  trans- 
crits dans  YHeptateuchon,  elles  justifient  l'auteur  du  Metamorphosis  Go- 
liae  episcopi,  disant  que  la  langue  du  docteur  chartrain  avait  le  tranchant 
de  l'épée  : 

Hic  cemitur  Me  doctor  Carnotensis 

Çujus  lingua  truncat  velut  ensis  (t). 

3.  Dialectique.  —  Si  de  la  rhétorique  nous  passons  à  la  dialectique, 
notre  attention  est  d'abord  frappée  par  le  nombre  exceptionnel  des  ouvra- 
ges qui  lui  sont  consacrés.  Dans  YHeptaleuchon,  comme  dans  l'école,  cette 
science  occupe  une  place  prépondérante.  Elle  est  représentée  par  14  traités, 
rangés  dans  leur  ordre  naturel  :  ce  sont  d'abord  Y  Introduction  de  Porphyre 
et  YOrganum  complet  d'Aristote  dans  la  version  de  Boèce  (2);  ce  sont  ensuite 
les  écrits  dialectiques  mais  originaux  de  Boèce  lui-même,  auxquels  se 
trouve  mêlé  un  morceau  anonyme  sur  la  logique. 

Nous  ne  dirons  rien  de  ces  derniers,  qui  étaient  connus,  étudiés,  commen- 
tés depuis  longtemps.  Mais  la  présence  de  YOrganum  complet  dans  un 
manuscrit  de  la  première  moitié  du  XIIe  siècle  est  un  fait  bien  digne  de 
remarque.  On  s'accorde  à  dire  que  les  deux  premiers  traités  qui  le  com- 
posent, les  Catégories  et  Y  Interprétation,  étaient,  comme  Y  Introduction,  en 
vogue  chez  les  philosophes  d'Occident  dès  le  Xe  siècle  ;  mais  les  trois  der- 
niers, c'est-à-dire  les  Analytiques,  les  Topiques  et  les  Sophistiques,  passaient 
jusqu'ici  pour  n'avoir  été  introduits  dans  les  écoles  que  dans  les  premières 
années  de  la  seconde  moitié  du  XII«  siècle.  Et  voilà  que  nous  les  trouvons 
aujourd'hui  dans  un  manuscrit  qui  fut  écrit  de  1135  à  1141  environ  ! 
Que  conclure  de  là  ? 

Cette  question  mérite  d'être  étudiée  avec  soin  ;  car  elle  touche  aux  sour- 
ces vives  de  la  Scolastique.  Sans  doute,  avant  la  découverte  de  ces  trois 
derniers  traités  logiques  d'Aristote,  on  connaissait  les  résumés  qu'en  avait 
fait  Boèce,  et  qui  se  retrouvent  ici  (3).  On  sait  néanmoins  que  l'apparition 
de  ces  écrits  du  philosophe  grec  exerça  une  influence  profonde  sur  la  for- 
mation définitive  de  la  méthode  scolastique.  Celui  qui  les  répandit  dans 
les  écoles  en  les  tirant  de  l'obscurité,  fut  incontestablement  l'un  des  fonda- 
teurs de  la  Scolastique,  et  l'un  des  plus  grands  génies  de  son  temps.  Jean 
de  Salisbury  (4)  lui-même  le  dit  expressément  dans  son  Métalogique,  com- 
posé en  1159. 

Après  avoir  affirmé  l'utilité  des  Topiques,  des  Analytiques  et  des  Sophis- 
tiques, il  s'exprime  ainsi:    Cum  ilaque  tam  evidens   sit  ulililas  Topico- 

(1)  Mémoires  sur  quelques  maîtres  du  XIIe  siècle,  déjà  cité. 

(2)  M.  Chasles  dans  le  Catalogue  des  manuscrits  de  la  hïbliothèque  de  Chartres, 
p.  30  écrit  que  ces  versions  latines  d'Aristote  sont  autres  que  celles  imprimées.  C'est 
une  erreur. 

(3)  Voyez  au  catalogue  :  De  syllogismo  cathegorico ;  De  hypothetico ;  De  Topicis. 

(4)  Métalogique,  IV,  24. 
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non,  miror  quitte  cum  ûtliis  (libris  Analyticorùm  et  Sophisticùfuiïi)  a 
magistris  tandiu  intermissus  sit  Aristotelis  liber,  itt  omnino  aut  fere 
in  desuetudinem  abierit,  <iu<m<io  (relate  nostrù  diligentis  ingénu  pul- 
Sante  studio  quasi  a  morte  vel  a  somno  excita  lus  est  ut  revocaret  er- 
rantes  et  via  m  reritatis  quaerentibus  aperiret.  »  A  l'époque  de  Salisbury, 
an  puissant  génie  a  rendu  service  à  la  vérité  en  tirant  de  l'oubli  et  de  la 
mort  môme  ces  derniers  livres  d'Aristote  :  quelle  est  au  juste  l'époque  où 
eut  lieu  cet  événement?  quel  est  ce  puissant  esprit?  On  aimerait  bien  le 
savoir. 

M.  Jourdain  dans  ses  savantes  Recherches  sur  les  anciennes  traductions 
latines  d'Aristote  (pp.  69-77),  M.  Cousin  dans  son  étude  sur  Abélard 
(pp.  69-77),  M.  Hauréau  dans  son  Histoire  de  la  philosophie  scolastique 
(I,  ch.  vi),  ont  tenté  de  résoudre  ces  questions  importantes.  Voici  leurs  résul 
tats.  Encore  inconnus  à  Abélard  en  1136,  ces  traités  étaient  cités  en  1154 
pour  la  première  fois  par  Gilbert  de  la  Porrée,  et  loués  en  1159  par  Jean  de 
Salisbury.  Ils  n'étaient  donc  apparus  que  dans  la  seconde  moitié  du  Xlle  siè- 
cle (1).  Incapables  de  préciser  davantage  la  date  de  leur  introduction,  ces 
érudits  n'essayaient  même  point  de  nommer  celui  par  qui  elle  avait  eu 
lieu. 

Il  semble  qu'à  l'aide  de  VHeptateuchon  nous  pouvons  avancer  l'apparition 
de  ces  ouvrages  et  désigner  leur  premier  éditeur,  L: 'Heptaleuchon,  comme 
nous  l'avons  dit  plus  haut,  fut  très  probablement  terminé  vers  1141  ou  1142, 
c'est-à-dire,  quand  Thierry,  de  professeur  à  Paris,  devint  archidiacre  de 
Chartres.  Seuls,  les  titres  et  les  initiales  manquaient  encore.  Il  est  vraisem- 
blable qu'il  renonça  à  doter  son  manuel  de  ces  ornements  artistiques  mais 
coûteux,  du  jour  où  il  cessa  de  s'en  servir.  D'autre  part,  Abélard,  l'ami  et 
le  collègue  de  Thierry,  affirmait  en  1136  que  de  son  temps  Ton  connaissait 
seulement  les  premiers  livres  de  YOrganum,  c'est  à  dire  les  Catégories  et 
Y  Interprétation  (2).  Les  livres  qui  les  suivent  furent  donc  publiés  dans  l'in- 
tervalle qui  s'étend  de  1136  à  1142,  et  comme  on  ne  les  trouve  nulle  part 
avant  cette  époque,  on  ne  saurait  douter  que  VHeptateuchon  ne  soit  le  plus 
ancien  et  le  premier  des  manuscrits  où  ils  se  rencontrent,  et  que  Thierry 
lui-môme  ne  soit  le  puissant  esprit  dont  parle  Jean  de  Salisbury. 

Un  autre  texte  de  ce  dernier  écrivain  confirme  admirablement  cette  dou- 
ble conclusion.  Il  est  si  précis  que  nous  avons  peine  à  comprendre  l'oubli 
dans  lequel  l'ont  laissé  les  érudits  qui  ont  traité  des  ouvrages  étudiés  au 

(1)  Voici  ce  que  dit  M.  Hauréau  «  Le  Timée,  les  Catégories  cl  Y  Interprétation,  voilà 
tous  les  restes  de  l'ancienne  philosophie  grecque  qu'on  avait  pu  retrouver  encore  vers  le 
milieu  du  xne  siècle  dans  les  hihliothèques...,  à  l'époque  où  quelques  lettrés  juifs  leur 
apportèrent  d*Espagne,  traduites  de  l'arabe  en  latin,  les  œuvres  à  peu  près  complètes 
d'Aristote,  avec  les  commentaires  d'Avicenne  et  d'Averroês  ».  —  Cette  dernière  affirma- 
tion se  trouve  réfutée  par  VHeptateuchon.  Les  derniers  livres  de  YOrganum  étaient  con- 
nus dans  la  traduction  de  Boèce  avant  l'invasion  des  livres  arabes  (Hist.  de  la  phil.  scol. 
I,p.  99). 

(2)  Cousin,  Introduction  aux  ouvrages  inédits  iï  Abélard,  p.  53.  —  Fragments  philo- 
tophiqueSj  p.  74. 
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moyen  âge  et  spécialement  de  ceux  d'Aristote.  Parlant  des  détracteurs  de 
ce  philosophe,  Jean  de  Salisbury  s'exprime  ainsi  :  Magisler  Theodoricus, 
ut  memini,  Topica  non  Aristotelis  sed  Trecassini  Brogonis  irridébat. 
Eadem  tanien  quandoque  docuit  (1).  Il  nous  semble  que  dans  ce  texte 
Fauteur  du  Métalogique  affirme  les  trois  faits  suivants  :  1<>  que  Thierry 
connaissait  les  Topiques  d'Aristote,  puisqu'il  les  appréciait  plus  favorable- 
ment que  ceux  de  Drogon;  2°  qu'il  faisait  des  premiers  le  texte  ordinaire 
de  ses  leçons  de  dialectique,  tandis  qu'il  commentait  rarement  les  seconds  ; 
3°  qu'il  les  enseignait  du  temps  que  Jean  de  Salisbury  était  son  élève,  puis- 
que celui-ci  en  parle  d'après  ses  souvenirs  personnels  :  ut  memini.  Or  il 
nous  dit  lui-même  qu'il  suivit  les  leçons  de  Thierry,  au  moins  pour  la 
rhétorique,  à  son  arrivée  en  France,  en  1136  (2).  Après  ce  temps,  il  entendit 
d'autres  professeurs,  dont  il  donne  la  liste  ;  mais  parmi  eux  Thierry  n'est 
point  mentionné.  Et  si  l'on  suppose  qu'il  le  fréquenta  depuis,  bien  qu'il  ne 
l'ait  pas  rapporté,  l'on  devra  quand  même  fixer  ces  leçons  du  docteur 
chartrain  sur  les  Topiques  d'Aristote  avant  1142,  puisqu'à  cette  date 
celui-ci  était  rentré  à  Chartres  en  qualité  d'archidiacre. 

Il  paraît  donc  prouvé  que  les  principaux  et  les  derniers  livres  de  YOrga- 
num, ceux  où  la  Scolastique  prit  sa  puissante  dialectique,  furent  introduits 
dans  les  écoles  du  moyen  âge,  non  point  par  des  Juifs  venant  d'Espagne  et 
après  le  milieu  du  XIIe  siècle,  mais  par  Thierry  de  Chartres,  qui  les  com- 
mentait à  Paris  et  les  insérait  dans  YHeptateuchon.  Ce  fait  trouve  sa 
confirmation  dans  plusieurs  autres.  D'après  M.  Jourdain  (3),  les  premiers 
scolastiques  qui  ont  cité  les  derniers  livres  de  YOrganum  sont  Gilbert  de 
la  Porrée,  Richard  de  Coutances,  Othon  de  Friesingue,  Jean  de  Salisbury. 
Or,  ils  furent  tous  les  élèves  ou  les  amis  de  Thierry  ou  de  Bernard  son  frère, 
les  uns  à  Paris,  les  autres  à  Chartres.  Cette  coïncidence  n'est  pas  l'effet 
d'un  simple  hasard.  C'est  par  leur  maître  et  leur  ami  qu'ils  connurent 
YOrganum;  cela  devient  clair  jusqu'à  l'évidence  pour  Jean  de  Salisbury. 
Dans  son  Métalogique,  il  insiste  sur  l'utilité  des  Topiques;  or  YHeptateu- 
chon en  donne  trois  traités.  Il  dit  qu'on  omettait  les  Seconds  Analytiques 
à  cause  de  leurs  obscurités  :  ils  sont  aussi  passés  dans  notre  manuscrit  (4). 

La  réputation  immense  dont  Thierry  jouit  comme  philosophe,  parmi  ses 
contemporains,  confirme  encore  son  rôle  d'initiateur  des  ouvrages  d'Aris- 
tote. Celui  d'entre  ses  disciples  qui  publia  son  De  sex  dierum  operibus, 
nous  l'avons  déjà  dit,  appelait  sans  détour  son  maître  le  plus  fameux  phi- 
losophe de  V Europe,  un  philosophe  dont  Rome  accueillait  dès  lors  les  ou- 
vrages pour  les  mettre  dans  ses  bibliothèques,  quem  Roma  jam  suis  com- 
misit  archivis.  En  1143,  Hermann  le  Dalmatelui  assignait  le  premier  rang  : 
tïbi  quem  primam  summamque  hoc  tempore  philosophie  secunde  atque 

(1)  Métalogique,  IV,  24.  Patrologie,  t.  199,  col.  930.  M.  Hauréau  a  mal  lu  ce  texte  : 
Hist.  de  la phil.  scol.,1,  393. 

(2)  Métalogique,  II,  10.  Patrologie,  t.  199,  col.  868. 

(3)  Jourdain,  Recherches  critiques,  20-31. 

(4)  Métalogique,  III,  cap.  5,  IV,  cap.  6.  Migne,  col.  900  et  919. 
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immobiliter  fixant  varia  tempestate  fluctuantium  studiorum  anchoram 
plane  quam  ut  nom  et  fateor  (l).  Les  Gornificiens  eux-mêmes  ne  pouvaient 
mettre  en  doute  son  savoir. 

Il  reste  pourtant  une  difficulté.  Si  Thierry  fut  le  vulgarisateur  d'Aristote, 
comment  expliquer  qu'il  ait  passé  pour  un  nouveau  Platon,  qu'il  ait  écrit 
un  traité  tout  platonicien  (2),  qu'il  ait  été  l'ami  de  Bernard  Silvestre,  lequel 
lui  dédia  son  Mégttcosme,  ouvrage  imprégné  d'un  platonisme  qui  va  jus- 
qu'au panthéisme  ?  Mais  cette  question  ne  se  pose  pas  seulement  pour 
Thierry.  Plusieurs  autres  docteurs  du  XIIe  siècle  furent  à  la  fois  disciples 
d'Aristote  et  de  Platon.  Bernard  de  Chartres,  le  plus  parfait  des  platoni- 
ciens de  son  temps,  croyait  ces  philosophes  si  peu  opposés  qu'il  essaya  de 
les  concilier  (3).  Gilbert  de  la  Porrée,  disciple  de  Bernard  et  platonicien 
comme  lui,  fut  accusé  par  Gauthier  de  S. -Victor  d'être,  aussi  bien  qu'A- 
bélard  et  Pierre  Lombard,  animé  de  l'esprit  aristotélique  (4).  Plusieurs 
scolastiques  de  la  fin  du  siècle  allièrent  aussi  les  doctrines  des  deux  philo- 
sophes grecs.  Ni  les  uns  ni  les  autres  ne  saisirent  leur  incompatibilité  réelle  : 
mais  leur  erreur  commune  provient  de  causes  différentes.  Les  derniers 
furent  trompés  par  les  commentaires  arabes,  qui  expliquaient  les  doctrines 
d'Aristote  par  celles  de  Platon.  Les  premiers  connaissaient  incomplètement 
ces  doctrines.  D'Aristote,  ils  n'avaient  que  la  logique  de  YOrganum  ;  de 
Platon,  ils  ne  possédaient  que  l'ontologie  telle  qu'elle  était  exposée  dans 
le  Timée  de  Ghalcidius.  Cette  logique  et  cette  ontologie  ne  leur  paraissant 
point  contradictoires,  ils  les  adoptaient  l'une  et  l'autre  simultanément. 
Instruits  par  une  phrase  de  Y  Introduction  de  Porphyre,  ils  crurent  que 
sur  la  question  des  Universaux  ces  philosophes  étaient  opposés.  Mais  sur 
les  autres  points  ils  les  croyaient  d'accord,  et  c'est  ce  qui  explique  comment 
Thierry,  quoique  platonicien,  put  être  le  premier  initiateur,  au  Xlle  siècle, 
de  la  logique  d'Aristote  renfermée  dans  YOrganum. 

4.  Musique.  —  Nous  passons  du  Trivium  au  Quadrivium  ;  et  la 
première  science  qui  s'offre  à  nous  dans  YHeptateuchon,  c'est  l'arithméti- 
que; mais,  pour  simplifier,  nous  en  parlerons  après  la  géométrie.  Pour  la 
musique,  Thierry  ne  donne  que  le  traité  de  Boèce.  Ce  traité,  purement 
théorique,  a  été  mutilé  par  une  main  barbare  qui  a  arraché  une  centaine 
de  feuillets.  Il  est  parfaitement  écrit,  et  orné  des  figures  géométriques  tra- 
cées en  rouge.  Thierry  Ta  peut-être  soigné  avec  un  amour  spécial,  parce 
que,  dès  les  âges  les  plus  reculés,  depuis  l'évêque  S.  Calétric  au  VI»  siècle, 
depuis  Fulbert,  Arnoul,  Hildégaire,  Sigon  au  XIe,  les  petites  et  grandes 
écoles  du  Chapitre  de  Chartres  cultivaient  avec  succès  la  musique  sacrée. 
De  son  temps  même,  l'évêque  Robert,  au  dire  des  chroniqueurs,  la  restau- 


(1)  Jourdain,  Recherches  critiques,  p.  104. 

(2)  Le  De  sex  dierum  operibus  de  Thierry  a  pour  but  de  concilier  le   Timc'e  avec  la 
Genèse. 

(3)  Métalogique,  II,  eh.  17,  IV,  35.  Migne,  t.  19:>,  col.  87j  et  938. 

(4)  Migne,  Patrologie,  t.  199,  col.  1127. 
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rait  dans  son  église.  Et  qui  sait  si  la  mutilation  dont  nous  avons  parlé  ne 
serait  pas  le  fait  d'un  écolier  trop  ami  de  cet  art  ? 

5.  Géométrie. — Dans  les  études  qui  suivent,  nous  prenons  pour  guide 
le  savant  M.  Chasles,  dont  la  compétence  dans  les  mathématiques  est 
incontestée.  Nous  résumons,  en  les  complétant,  les  observations  qu'il  a  in- 
sérées dans  le  vieux  Catalogue  des  'manuscrits  de  la  bibliothèque  de'Char- 
tres  sur  les  parties  scientifiques  de  YHeptaleuchon,  les  seules  qu'il  ait  sé- 
rieusement examinées. 

Plusieurs  savants,  entre  autres  M.  Charles  Giraud  (1),  ont  attribué,  sur 
l'autorité,  il  est  vrai,  de  M.  Chasles,  une  grande  importance  aux  pièces  de 
notre  manuscrit  qui  intéressent  la  géométrie.  Elles  sont  nombreuses  (2). 
L: Histoire  littéraire  dit  qu'au  XI1>  siècle  on  n'eut  guère  qu'une  traduction 
des  Éléments  d'Euclide  (3).  Cette  traduction  ne  se  trouve  point  ici,  mais  il 
s'y  voit  beaucoup  d'autres  morceaux  curieux.  Les  uns  semblent  être  des  dé- 
bris des  formulaires  employés  par  les  agrimenseurs  romains,  et  renferment 
des  règles  pour  mesurer  les  surfaces  et  le  temps,  des  théorèmes  sur  les 
triangles,  des  procédés  pratiques  d'arpentage.  L'un  de  ces  recueils  (n°  36 
de  YHeptaleuchon)  serait,  d'après  M.  Chasles,  antérieur  à  Boèce  et  aurait  Ju- 
lius  Frontinus  pour  auteur  ;  un  autre  (n°  37)  indique  une  division  de  l'heure 
employée  chez  les  Romains,  et  serait  complètement  inconnu  ;  un  troisième 
(n°  40)  mentionne  une  mesure  de  superficie,  tabula,  dont  on  n'a  jamais  parlé. 
Ils  sont  tous  recommandés  par  M.  Charles  Giraud  à  l'attention  des  futurs 
éditeurs  des  Rei  agrariœ  scriptores,  et  Thierry  lui-même  en  tête  de  ces  di- 
verses pièces  a  écrit  ces  mots:  valde  hic  habetur  liber  necessarius  (f.  143v0  ). 

Nous  nous  garderons  bien  de  faire  une  analyse  détaillée  de  ces  recueils  : 
les  observations  que  nous  devrions  formuler  seraient  trop  techniques. 

Remarquons  cependant  un  fragment  d'un  traité  des  cinq  corps  réguliers 
(n°  33),  traduit  par  Adelard  d'après  Hypsicle,  traité  dont  M.  Chasles  re- 
grette beaucoup  la  mutilation.  Remarquons  encore  que,  parmi  les  autres 
ouvrages,  plusieurs  sont  imités  ou  pris  de  Gerbert  (4).  C'est  une  preuve 
que  l'école  de  Chartres  n'avait  pas  cessé,  depuis  Fulbert,  disciple  de  ce 
fameux  maître  ,  de  conserver  les  traditions  scientifiques  de  Fécole  de 
Reims. 

6.  Arithmétique.  —  Au  moyen  âge,  on  distinguait  l'arithmétique  thé- 
orique et  l'arithmétique  pratique.  La  première  est  représentée  dans  YHep- 
tateuchon,   à  son  rang,  c'est-à-dire   avant   la   géométrie,  par  les   traités 

(1)  M.  Charles  Giraud,  Essai  sur  l'histoire  du  droit  français  au  moyen  âge  (1840), 
1. 1,  p.  256  et  390. 

(2)  On  en  compte  10.  Peut-être  y  en  avait-il  d'autres  dans  la  partie  arrachée.  Une  note 
très  ancienne  (du  xive»),  mais  peu  explicite,  qu'on  lit  sur  la  partie  intérieure  de  la  cou- 
verture du  manuscrit,  mentionne  la  Mathemalica  Julii  Firmici  Materai  junioris,  qui 
n'existe  plus. 

(3)  Histoire  littéraire,  t.  IX,  p.  19. 

(4)  Ainsi  le  n°  39  répond  aux  livres  IV  et  XV  de  la  géométrie  de  Gerbert  :  le  Geomc- 
tria  Gerberti  comprend  les  chapitres  I,  II  et  III  de  cet  auteur.  V.  Édition  des  Œu- 
vres de  Gerbert  par  Olleris,  p.  404-410. 
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de  Boèce,  de  Gapella,  et  d'un  anonyme  que  nous  n'avons  pu  identifier.  Ces 
traités  ne  présentent  point  un  intérêt  spécial.  Mais  il  en  est  autrement  des 
trois  passages  qui  ont  Irait  à  l'arithmétique  pratique.  Deux  sont  empruntés 
à  la  géométrie  de  Boèce,  le  troisième,  attribué  à  Gerland,  vient  après  elle: 
et  c'est  pour  ce  motif  que  nous  avons  reculé  après  la  géométrie  ce  que  nous 
devions  dire  de  l'arithmétique. 

L'importance  de  ces  passages  pour  l'histoire  de  l'arithmétique  n'avait 
pas  échappé  à  M.  Michel  Ghasles.  Ce  savant,  d'origine  chartraine,  les 
étudia  dans  le  Catalogue  des  manuscrits  de  Chartres,  où  il  leur  con- 
sacra une  note  assez  longue  et  très  bien  faite,  et  dans  divers  Mémoires  sur 
l'arithmétique  du  moyen  âge,  qu'il  lut  à  l'Académie  des  sciences,  de  1836 
à  18'io  (1).  Il  ne  nous  appartient  point  de  faire  le  récit  delà  controverse 
qu'il  soutint  dans  ces  Mémoires  contre  le  fameux  Libri,  avec  une  supé- 
riorité incontestée.  Nous  rapporterons  seulement  les  conclusions  qu'il  éta- 
blit contre  cet  adversaire,  à  l'aide  de  plusieurs  manuscrits  et  surtout  de 
YHeptateuchon,  conclusions  reprises  depuis  par  le  vénéré  Th. -H.  Mar- 
tin (2),  et  acceptées  définitivement  par  tout  le  monde  savant. 

D'abord  M.  Ghasles  a  restitué  à  Boèce  deux  passages  de  sa  géométrie,  où 
ce  philosophe  traite  de  chiffres  (apices)  assez  semblables  aux  nôtres  et  d'un 
système  de  numération.  Le  premier  de  ces  passages  termine  le  premier 
livre  de  sa  géométrie  ;  le  second  est  à  la  fin  du  second  livre,  et  se  donne 
comme  une  explication  détaillée  du  précédent.  Ge  dernier  morceau  se  lit 
dans  YHeptateuchon,  mais  il  manque  dans  une  foule  de  manuscrits  et 
dans  toutes  les  éditions  imprimées  de  Boèce.  On  l'avait  rejeté  comme  inin- 
telligible :  et  on  ne  le  comprenait  point,  parce  que  le  premier  passage  au- 
quel il  se  référait  n'était  lui-même  pas  compris.  M.  Ghasles  retrouva  le 
véritable  sens  de  celui-ci,  et  du  même  coup  mit  hors  de  cause  l'authenticité 
de  ces  deux  morceaux.  Il  dut  ce  résultat  à  YHeptateuchon  de  Thierry.  Ce 
qui  rendait  inexplicable  le  premier  texte,  c'est  que  la  figure  qui  l'accom- 
pagnait (c'était  dans  tous  les  manuscrits  une  table  de  multiplication), 
l'obscurcissait  au  lieu  de  l'éclaircir,  n'ayant  avec  lui  aucun  rapport  saisis- 
sable.  Mais  cette  figure  était  fausse,  et  YHeptateuchon  en  donnait  une 
autre  (un  àbacus)  qui  répondait  parfaitement  au  texte  et  le  faisait  très 
bien  comprendre.  Cette  constatation  produisait  un  double  résultat:  elle  res- 
tituait le  texte  intégral  et  la  pensée  de  Boèce,  et  de  plus  elle  prouvait 
définitivement  un  point  important  dans  l'histoire  de  l'arithmétique.  Puis- 
qu'il s'agissait,  dans  ces  passages,  de  nos   chiffres,  dits  arabes,  et  d'une 

(1)  Ces  lectures  furent  faites  l'une  en  1836,  les  autres  le  13  mai  1838,  21  janvier  1839, 
23  et  31  janvier,  6  février,  26  juin  1843. 

Tous  ces  mémoires  roulent  sur  l'origine  de  noire  numération,  et  traitent  de  l'A- 
bacus. 

(2)  Th. -H.  Martin,  Histoire  de  V Arithmétique.  Paris,  1857.  Cet  ouvrage  est  un  modèle 
d'érudition  et  d'exposition  scientifique  (Extrait  de  la  Revue  archéologique)  XIIIe  année;. 

—  Les  signes  numéraux  et  l'Arithmétique,  chez  les  peuples  de  l'antiquité  et  du  moyen 
âge,  Rome,  1864  (Extrait  du  tome  V,  nos  5  et  6,  des  Annali  di  Matemalica  pura  ed  ap- 
plicata). 
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numération  ayant  pour  principe  la  valeur  de  position,  et  comprenant  neuf 
chiffres,  en  un  mot,  de  la  numération  décimale,  il  était  impossible  de  faire 
honneur  de  ces  choses  aux  Arabes,  il  fallait  les  faire  remonter  jusqu'à  Boèce, 
et  par  Boèce  jusqu'aux  Romains  et  aux  Grecs. 

Les  pièces  qui  suivent  la  géométrie  fournirent  encore  à  M.  Ghasles  d'utiles 
renseignements.  Elles  se  composent  de  deux  nouveaux  abaques,  de  règles 
pour  l'addition  et  la  soustraction,  de  plusieurs  tableaux  renfermant  les 
nombres  entiers  et  les  fractions,  le  tout  formant  un  traité  élémentaire,  mais 
assez  complet,  d'arithmétique.  Là  encore,  M.  Ghasles  retrouva  dans  les 
abaques  le  principe  de  valeur  de  position  des  chiffres  qui  est  le  fondement 
de  notre  numération  décimale,  et  nos  dix  chiffres  eux-mêmes  à  peu  près 
dans  leur  forme  moderne  et  tels  que  Boèce  les  avait  tracés.  Je  dis  qu'il  y 
trouva  les  dix  chiffres,  car  le  zéro  s'y  rencontre  plusieurs  fois.  Il  se  voit  non 
S3iilement  dans  ces  abaques,  que  M.  Ghasles  attribue  à  Gerland,  mais  encore 
dans  une  poésie  dont  chaque  vers  explique  le  nom  ancien  et  la  valeur  des 
dix  premiers  chiffres;  le  dernier  de  ces  vers  décrit  ainsi  le  zéro  :  hinc  sequi- 
tur  sipos  :  est  qui  rola  namque  vocatur.  Déjà  le  zéro  figurait  dans  l'aba- 
que de  Boèce.  Thierry  en  connaissait  donc,  plusieurs  années  avant  1140, 
sinon  l'usage,  au  moins  la  forme  extérieure  et  le  nom  primitif. 

Fût-il  le  premier  savant  de  France  qui  le  connut  et  l'employa?  Nous  ne 
savons  ;  mais  ils  étaient  assurément  très  rares  ceux  qui  le  vulgarisèrent 
avant  lui.  Gerland,  comme  Boèce,  l'ignorait  complètement  ;  s'il  se  rencontre 
dans  les  abaques  qui  portent  leurs  noms,  c'est  que  des  mains  modernes  l'ont 
ajouté.  Raoul  de  Laon  l'avait  inséré  dans  son  traité  d'arithmétique:  mais 
Raoul  (t  1138),  contemporain  de  Thierry,  ne  le  connut  peut-être  pas  avant  lui. 
Où  donc  celui-ci  l'avait-il  puisé  ?  A  défaut  de  renseignements  positifs, 
nous  pourrions  conjecturer  avec  vraisemblance  qu'il  le  trouva  dans  les  tra- 
ductions d'ouvrages  arabes  que  firent  alors  l'Anglais  Adelard  de  Bath  et 
l'Espagnol  Jean  de  Séville  (1).  Mais  nous  savons  sûrement  que  Thierry  eut 
des  relations  avec  un  de  ces  traducteurs  qui  transmettaient  à  la  chrétienté 
les  travaux  scientifiques  des  Arabes.  Nous  verrons  bientôt  qu'Hermann  le 
Dalmate,  l'un  d'entre  eux,  lui  dédia  en  11431e  Planisphère  de  Ptolémée. 
Qu'il  lui  ait  communiqué,  avec  les  traités  d'astronomie,  des  traités  de  mathé- 
matiques des  Arabes,  on  ne  peut  guère  en  douter.  C'est  donc  par  lui  que 
Thierry  et  les  écoles  de  Chartres  et  de  Paris  connurent  le  zéro,  dans  le 
second  quart  du  XIIe  siècle.  U Hepta leuchon  aida  M.  Chasles  à  prouver 
que  les  Latins  durent  les  neuf  chiffres  modernes  et  la  numération  décimale 
non  aux  Arabes,  mais  à  Boèce  lui-même  ;  l'histoire  de  Thierry  nous  prouve, 
au  contraire,  que  c'est  à  ces  derniers  que  nous  devons  le  zéro.  C'est  un 
double  fait  qu'il  importe  de  noter. 

7.  Astronomie.  —  L1 ' Heplaleuchon  donne  deux  ouvrages  d'un  genre 
fort  dissemblable  sur  l'astronomie.  L'un,  le  Poeticon  aslronomicon  d'Hy- 
gin,  n'est  qu'un  ramassis  de  fables  que  méprisaient  déjà  Guillaume  de 

(1)  Th. -II.  Martin,  Les  signes  numéraux  et  V arithmétique  chez  les  peuples  de  Vanti- 
quité  et  du  moyen  âge,  1864,  cli.  XVIII  et  XXIII. 
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Conçues  et  Jean  de  Salisbuïy  (1).  Thierry  ne  l'estima  pas  davantage,  car 
il  en  arrêta  la  copie  au  milieu  du  2e  livre.  M.  Ghasles  remarque  qu'il  laissa 
des  espaces  blancs  pour  les  figures  des  constellations  ;  cependant  les  éditions 
imprimées  ne  donnent  de  figures  qu'au  3e  ou  4e  livre. 

L'autre  ouvrage  contient  les  Canons  et  les  Tables  astronomiques  de 
Ptolémée.  Les  Tables  écrites  en  caractères  rouges  sont  plus  nombreuses 
que  dans  l'abbé  Halma  (2)  et  dans  un  autre  manuscrit  du  XIIe  siècle  ap- 
partenant à  la  bibliothèque  de  Chartres  (no  173)";  quant  aux  Canons,  qui 
précèdent,  nous  essaierons  de  déterminer,  swecVIIeptateuchon,  l'époque  où 
ils  furent  composés,  le  moment  où  ils  furent  connus  en  Occident,  et  Fau- 
teur probable  de  leur  traduction.  Ces  questions,  qui  intéressent  l'histoire 
littéraire  du  moyen  âge,  ne  nous  paraissent  pas  avoir  été  tranchées. 

Nous  ne  saurions  partager  l'opinion  de  Hugues  de  S.  Victor,  renouvelée 
par  M.  Jourdain,  attribuant  les  Canons  à  l'astronome  égyptien  Ptolémée,  qui 
vivait  vers  le  milieu  du  lie  siècle.  Avec  Albert  le  Grand  et  la  Biographie 
Michaud,  nous  pensons  que  leur  auteur  était  de  beaucoup  postérieur.  Dans 
un  passage  relevé  par  M.  Ghasles,  cet  auteur  cite  parmi  ses  prédécesseurs 
Théon,  disciple  de  Ptolémée,  qui  écrivit  aussi  sur  les  Tables  manuelles  de  son 
maître.  Bien  mieux,  il  fixe  d'une  manière  précise  l'époque  où  il  vivait.  C'était 
sous  le  4e  consulat  de  Justinien  :  usque  nunc....,  tcsqice  in  consulat um 
quartum  Jusliniani.  Or,  ce  consulat  répond  à  l'an  534. 

Mais  quand  son  ouvrage  fut-il  connu  dans  les  écoles  d'Occident?  M.  Ch. 
Jourdain,  qui  a  traité  cette  question  dans  la  Philosophie  naturelle  (38-39), 
croit  qu'il  apparut  à  la  fin  du  X«  siècle  ;  car  Hermann  Contract,  dans  son 
De  utilitalibus  astrolabii,  y  renvoie  expressément  :  si  quis  autem  perfec- 
tius  hœc  rimari  nititur,  Canones  Ptolemei  appelât,  ubi  horum  affluentio- 
rem  polerit  potare  fontem.  Mais  M.  Ch.  Jourdain  se  trompe  sur  l'auteur 
et  la  date  du  De  ulilUatibns  astrolabii. 

Quoi  qu'en  aient  dit  Trithème  et  Pez,  ce  n'est  point  Hermann  Contract, 
mais  Hermann  le  Dalmate,  celui-là  môme  qui  au  XII«  siècle  traduisait  le 
Coran  pour  Pierre  le  Vénérable,  le  Planisphère  de  Ptolémée  pour  Thierry  (3). 
Ailleurs  nous  prouverons  ce  fait  important,  dont  M.  Th. -H.  Martin  nous  a 
suggéré  la  première  idée  (4).  Nous  irons  plus  loin,  et  nous  essayerons  de 
prouver  que  ce  môme  Hermann  traduisit  lui-même  ces  Canons  auxquels  il 
renvoie  dans  son  De  utililatibus  astrolabii. 

Écrits  d'abord  en  grec  sous  Justinien,  ces  Canons  furent  mis  en  arabe 
avant  d'être  traduits  en  latin.  Il  en  fut  ainsi  pour  la  plupart  des  ouvrages 
grecs  et  pour  tous  les  traités  scientifiques.  Les  Arabes  d'Espagne,  au  dire  de 
Jean  de  Salisbury,  cultivaient  spécialement  l'astronomie  (5)  et  avaient  trans- 

(1)  Polycratique,  II,  18. 

(2)  L'abbé  Halma  a  donné  une  édition  des  Tables  de  Ptolémée,  en  1822. 

(3)  Jourdain.  Recherches  critiques,  p.  100. 

(4;  Ch.  Jourdain,  Philosophie  naturelle  pendant  la  première  moitié  du  XIIe  siècle, 
1*U8,  p.  39.  —  V.  Th. -II.  Martin,  Histoire  de  l'arithmétique,  p.  32. 

1.7)  Voir  l'appendice  et  pièce  justificative.  On  y  rapporte  une  partie  de  la  lettre  par 
I  iquelle  Hermann  dédie  le  Planisphère  à  Thierry. 
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porté  dans  leur  langue  les  écrits  des  Grecs  sur  cette  science.  C'est  chez  eux 
qu'un  collège  de  savants  chrétiens  les  prit  pour  les  rendre  à  la  chrétienté 
en  les  traduisant  de  l'arabe  en  latin.  Nous  avons  déjà  parlé  du  Planisphère 
de  Ptolémée  :  si  la  préface  ne  disait  point  expressément  qu'il  fut  traduit 
de  l'arabe,  on  le  devinerait  par  les  mots  arabes  qui  s'y  rencontrent  encore, 
on  le  devinerait  même  par  les  mots  grecs  conservés.  Ces  mots  sont  si  peu 
intelligibles,  si  incorrectement  écrits,  qu'ils  accusent  un  traducteur  absolu- 
ment ignorant  de  la  langue  d'Homère,  incapable  de  saisir  un  texte  grec;  on 
en  dira  autant  des  Canons  de  Ptolémée,  qui  sont,  pour  le  fond  et  pour  la 
forme,  très  semblables  au  Planisphère.  Ils  ont  été  aussi  traduits  de  l'arabe 
en  latin.  Allons  plus  loin  :  ils  l'ont  été  par  le  même  traducteur,  je  veux 
dire  par  Hermann  le  Dalmate.  En  effet,  s'il  renvoie,  dans  le  De  utilitatïbus 
astrolabii,  au  Planisphère  dont  il  est  sûrement  l'auteur  (et  non  Rodolphe  de 
Bruges,  comme  le  dit  Y  Histoire  littéraire)  (1),  il  renvoie  aussi  et  presque  dans 
les  mêmes  termes  aux  Ca?ions  de  Ptolémée  :  il  donne  même  son  traité  De 
utilitatïbus  astrolabii  comme  un  résumé  de  ces  deux  ouvrages.  N'est-il  donc 
pas  très  vraisemblable  qu'avant  de  les  résumer  il  les  avait  composés  l'un 
et  l'autre  ?  Et  pour  aller  jusqu'au  bout  de  nos  conjectures,  n'est-il  pas  croya- 
ble qu'il  a  offert  à  Thierry  les  Canons  de  Ptolémée  comme  il  lui  avait  dédié 
le  Planisphère?  Cela  expliquerait  pourquoi  Thierry  fut,  avec  Hugues  de 
S.  Victor,  l'un  des  premiers  à  les  connaître  (2),  et  pourquoi  YHeptateuchon 
est  l'un  des  plus  anciens  manuscrits  qui  les  renferme.  Ce  ne  sont  là  que 
des  hypothèses,  mais  elles  nous  semblent  assez  probables,  et  surtout  assez 
neuves  :  elles  jettent  un  jour  inattendu  sur  l'état  des  sciences  au  Xlle  siècle 
et  justifient  l'importance  que  nous  avons  attachée  à  VHeptateuchon. 

Conclusions.  —  Nous  avons  terminé  l'examen  de  YHeptateuchon.  On  a 
vu  combien  ce  recueil  est  intéressant  pour  l'histoire  littéraire  du  XII>  siècle. 
En  le  feuilletant,  nous  parcourions  les  cahiers  d'un  grand  écolâtre  :  nous 
avions  entre  les  mains  ce  qui  était  à  la  fois  le  livre  du  maître  et  de  l'élève. 
Disons  mieux  :  nous  avions  le  manuel  des  sept  arts  :  volumen  VII  arthim 
quod  greci  Eptaleuchon  vocant.  Nous  avons  donc  fait  l'inventaire  des 
sciences  profanes  alors  enseignées  et  relevé  la  liste  des  auteurs  suivis. 
Cette  liste  n'est  pas  absolument  complète.  On  lisait  dans  les  écoles  d'autres 
ouvrages  :  les  catalogues  des  bibliothèques,  les  chroniques  le  prouvent. 
Thierry  lui-même,  nous  le  savons  par  Jean  de  Salisbury,  commenta  des 
auteurs  qu'il  n'admit  point  dans  Y Heptateuchon,  par  exemple,  les  Topiques 
de  Drogon  de  Troyes.  Cependant  ce  manuel  est  plus  qu'un  recueil  de  mor- 
ceaux choisis,  car  il  renferme  tous  les  auteurs  vraiment  classiques. 

Nous  pouvons  donc,  grâce  à  lui,  nous  former  une  idée  très  juste  de  l'en- 
seignement donné  dans  les  grandes  écoles  d'alors,  surtout  dans  celles  de 
Chartres  et  de  Paris.  Nous  savons  ce  qu'à  une  époque  déterminée,  de  1130 

(1)  Jourdain,  Recherches  critiques,  p.  100. 

(2)  Ch.  Jourdain,  P/iilosophle  naturelle  pendant  la  première  moitié  du  XIIe  siècle, 
1838,  p.  31). 
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à  1140,  an  grand  maître  y  commentait.  Nous  sommes  mômes  instruits  des 
découvertes  el  des  nouveautés  dont  il  faisait  part  à  ses  élèves.  Elles  avaient 
bien  droit  à  une  place  d'honneur  dans  son  encyclopédie.  C'étaient  les 
livres  d'Aristote  el  les  premières  traductions  d'ouvrages  scientifiques  faites 
sur  L'arabe. 

Enfin,  nous  connaissons  mieux  cet  écolatre  lui-môme.  M.  Hauréau  l'a 
étudié  comme  philosophe,  d'après  le  traité  De  sex  dierum  operibus  ;  M.  Paul 
Thomas,  comme  rhéteur,  d'après  son  commentaire  sur  la  rhétorique  de  Ci- 
céron  ;  nous  l'avons  considéré  d'une  manière  générale  comme  investigateur 
des  arts,  àrtium  studiosissimus  investigator,  d'après  Y  Heptateuchon.  En 
un  mot,  ce  manuscrit  éclaire  l'histoire  des  lettres,  des  écoles  et  de  Thierry. 


APPENDICE    ET    PIECE   JUSTIFICATIVE. 

Nous  avons  dit  plusieurs  fois  dans  le  travail  qui  précède  que  Hermann 
leDalmate,  en  1143,  avait  dédié  à  Thierry  sa  traduction  du  Planisphère  de 
Ptolémée  ;  nous  avons  appuyé  plusieurs  raisonnements  ou  conjectures  sur 
ses  relations  avec  ce  savant  :  il  est  juste  que  nous  donnions  ici,  en  guise 
d'appendice,  la  partie  de  cette  dédicace  qui  intéresse  la  personne  même  de 
notre  écolatre.  Elle  est  copiée  d'après  le  man.  de  la  Bibl.  nat.,  fonds  latin, 
7377  B.  f.  73.  Nous  n'avons  pu  retrouver  l'édition  que  Walder  en  a  donnée. 

Après  avoir  parlé  de  Ptolémée,  et  déclaré  que  l'astronomie  est  la  pre- 
mière des  sciences,  Hermann  le  Dalmate  continue  ainsi  : 

«  Qnod  igitur  omnium  humanitatis  studiorum  summi  radix  et  princi- 
pium  est,  cui  potius  destinarem  quam  tïbi  qnem  primam  summamque  hoc 
tempore  philosophie  sede,  atque  immobiliter  fixam  varia  tempestate 
fluctuantium  studiorum  anchoram  plane  quam  ut  novi  et  fateor.  (Nec, 
quocl  diis  placeat,  me  sicut  inhers  vulgus  solet,  invidia  teneat,  ut  sponte 
quam  aut  mendacio  locum  praestem  aut  véritatem  dissimulem),  tïbi, 
inquam,  diligenlissime  preceptor  Theodorice,  quem  haud  equidem  ambi- 
gam  Platonis  animam  celitus  iterum  mortalibus  accommodatam .  Quo 
sanctum  (sic)  est  principaliter  ut,  non  aliter  quam  aureis  culmis  cererem, 
maturo  palmite  Bachum,  unum  te  latini  studii  palrem,  astronomie  pri- 
miciis  donandum  judicarim:  quippe  cum  nec  ego  quod  offerem  melius 
haberem  nec  tïbi  sapientie  dono  quicquam  acceptius  cognoscerem. 

Secundo  vero,  ut  (id  quod  sollertiam  tuam  minime  latere  potest)  aliis, 
quasi  per  te,  innotescat  intérim,  quanta  presumptione  astronomie 
?iomen  usurpant,  qui  necdum  principium  ejus  viderint.  Que  sine  hispre- 
missis  ita  recte  possibilis  est,  ut  Icarus  volari  potuit,  nisi  forte  his  qui 
novo  freti  ingenio,  conversis  discipline  gradibus,  a  fine  incipiunt 

Tertio  vero  ut,  [quoniam  lanti  viri  primarium  hoc  opus  celestisque 
scientie  quasi  clavem  quandam  labor  noster  nunc  tandem  latio  conferl), 
antequam  ïn  profanas  insidiantium  manus  incideret,  tua  sanctissima 
conslaref  auctoritate,  Quantam,queso, putas hominum partemhoc tempore 
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superslitem  quœ,  proxima  conteyxta  sorte,  non  alieni  cupiditate  boni  fer- 
veat  aut  potius  odio  coniabescat.  Quœ  passio  maxime  latinitatis  inopiam 
hue  usque  fovet,necdum  licet,pereunte  materia  quiescens  quandoquoque, 
quem  longe  ante  alios  latere  putabam,  usque  adeo  sœpius  impellat,  ut 
tanquam  cedens  invidie  voto,  remisso  tanto  labore,  potius  ad  commune 
quamlibet  vivendi  négocium  confugiam,  cum  prœsertim,  cunctis  jam 
animo  divitiis  postposilis,nihil  prêter  fortuitas  opum  sarcinas  in  pretio 
videam  nisi  unum  te  virtutls  exemplar  haberem,  quem  nec  labor  vincit 
nec  delicie  tempérant,  nec  denique  potentissima  pervertit  ambitio  :  ut 
tu  quoque,  ceteris  diffugientibus,  déserte  et  tanquam  mediis  exposite 
fluctibus  philosophie  naufragium  patiaris. 

Tuam  itaque  virtutem  quasi  propositum  intuentes  spéculum,  ego  et 
unicus  atque  illustris  socius  Rodbertus  Retenensis,  (nequitie  displiceat 
licet  plurimum  possil)  perpetuum  habemus  propositum,  cum,  ut  Tullius 
meminit,  misera  sit  fortuna  eux  nemo  invideat. 

Jlis  habitis,  ne  diu  differamus,  ab  ipsis  ejus  verbis  tractatus  initium 
statuamas  non  alia  transferendi  lege  quam  qua  ipsum  Maslem  in  arabi- 
cam  transtulit.  » 

A  la  fin,  f°  81  :  Explicit  liber  anno  Domini  M.  G.  quadragesimo  tertio 
kalendis  junii  Tolosœ  translatus. 


L'ORGANISATION  DES  EGLISES  CHRETIENNES 

JUSQU'AU    MILIEU   DU    IIIe    SIÈCLE 

Par    le    R.    P.     De     Smedt,    S.     J. 
Bollandiste. 


Ce  n'est  pas  sans  une  certaine  hésitation  que  je  me  suis  déterminé  à 
vous  présenter  cette  étude.  La  question  qui  en  fait  la  matière  a  été  si  souvent 
traitée,  soit  dans  les  histoires  générales,  soit  dans  des  dissertations  spécia- 
les, qu'il  y  a  bien  lieu  de  se  demander  si  on  peut  encore  rien  dire  de  neuf 
à  son  sujet.  D'un  autre  côté,  en  parcourant,  en  vue  d'un  autre  travail,  un 
bon  nombre  de  volumes  et  d'articles  publiés  depuis  une  vingtaine  d'années, 
je  n'ai  pu  m'empêcher  d'être  frappé  de  ce  qu'il  y  avait  de  vague,  de 
hasardé,  et  souvent  d'inexact,  dans  les  idées  que  j'y  trouvais  exprimées 
touchant  l'organisation  des  églises  chrétiennes  des  premiers  temps.  C'est 
particulièrement  le  cas,  on  le  conçoit,  chez  les  savants  protestants  ou 
incrédules,  par  suite  de  leurs  préjugés  religieux  ou  anti-religieux.  Les  tra- 
vaux des  écrivains  catholiques  ne  m'ont  pas  donné  non  plus  une  entière 
satisfaction.  Sans  parler  des  défauts  propres  à  certains  d'entre  eux,  il  y 
en  a  un  qui  m'a  paru  commun  à  tous.  Il  consiste  à  ne  pas  tenir  suffisam- 
ment compte  de  la  différence  des  temps  et  des  lieux,  à  mettre,  par  exem- 
ple, sur  la  même  ligne  des  textes  de  saint  Cyprien,  ou  même  de  conciles 
du  IVe  siècle,  avec  ceux  des  lettres  de  saint  Ignace  d'Antioche,  et  à  complé- 
ter les  uns  par  les  autres.  Le  procédé  n'offre  guère  d'inconvénient  lorsqu'il 
s'agit  d'établir  une  vérité  dogmatique  ou  un  principe  de  droit  canon  ;  mais 
il  n'en  va  pas  de  même  pour  l'histoire;  et  je  crois  pouvoir  ajouter  que  le 
défaut  de  netteté  dans  les  notions  historiques  réj)and  souvent  des  obscu- 
rités regrettables  dans  les  discussions  de  polémique  religieuse.  Les  théolo- 
giens les  plus  éminents  admettent  la  possibilité  d'un  certain  développement 
dans  les  dogmes  catholiques  :  à  plus  forte  raison  faut-il  l'admettre  pour  les 
institutions  disciplinaires,  bien  moins  invariables  de  leur  nature  que  les 
dogmes.  Telle  forme  de  ces  institutions,  en  pleine  vigueur  au  IVe  ou  au 
V»'  siècle,  a  pu  ne  se  trouver  qu'en  germe  dans  la  discipline  ecclésiastique 
du  premier  et  du  second  ;  telle  autre  ne  constitue  peut-être  qu'une  réforme, 
dont  l'expérience  de  certains  inconvénients,  ou  l'extension  de  l'Église  et 
les  circonstances  nouvelles  où  elle  était  placée,  ont  fait  reconnaître  la  néces- 
sité ou  l'opportunité.  Un  progrès  de  ce  genre  a  pu  aussi  être  réalisé  plus  tôt 
dans  telle  partie  de  l'Église  universelle  que  dans  telle  autre.  Ne  pas  se 
préoccuper  suffisamment  de  ces  particularités,  c'est  s'exposer  à  d'étranges 
méprises  et  prêter  le  flanc  à  de  dangereuses  attaques. 
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En  conséquence  de  ces  réflexions,  il  m'a  semblé  qu'il  pourrait  y  avoir 
autant  de  profit  pour  les  apologistes  catholiques  que  d'intérêt  pour  les 
études  d'histoire  ecclésiastique,  à  dresser  un  bilan  complet  des  renseigne- 
ments qui  nous  sont  fournis  par  les  documents  historiques  sur  l'organisa- 
tion des  églises  chrétiennes  depuis  l'origine  du  christianisme  jusqu'à  la  fin 
de  l'ère  des  persécutions  impériales.  C'est  ce  que  j'ai  essayé  de  faire  dans 
le  présent  mémoire. 

Voici  le  plan  bien  simple  que  j'ai  cru  devoir  suivre  : 

Je  partage  l'époque  sur  laquelle  se  sont  portées  mes  recherches  en  trois 
périodes  :  la  première  comprenant  les  temps  apostoliques,  depuis  l'ascen- 
sion de  Jésus-Christ  jusqu'à  la  mort  de  saint  Jean  l'évangéliste,  à  la  fin 
du  1er  siècle;  la  seconde  s'étendant  de  là,  à  travers  tout  le  Ile  siècle,  jus- 
qu'à la  persécution  de  Dèce,  au  milieu  du  IIIe;  enfin,  la  dernière  allant 
jusqu'à  l'édit  de  tolérance  de  l'an  313. 

Pour  chacune  des  trois  périodes,  je  parcourrai  les  documents  contempo- 
rains, en  y  notant,  par  rapport  à  chacune  des  parties  principales  de  l'Église 
universelle,  toutes  les  particularités  propres  à  jeter  quelque  lumière  sur 
notre  sujet.  Bien  rarement  j'invoquerai  un  témoignage  postérieur.  Je  ne  le 
ferai  guère  que  pour  des  faits  particuliers  et  précis  rapportés  par  Eusèbe 
d'après  des  sources  aujourd'hui  perdues,  et  en  prenant  soin  de  ne  pas 
exagérer  l'autorité  de  ces  sources.  Il  est  un  autre  cas  encore  où  des  docu- 
ments du  IVe  et  du  Ve  siècle  fournissent  des  renseignemenl s  précieux  relati- 
vement aux  institutions  plus  anciennes.  Des  règles  de  discipline  ont  été 
modifiées  à  certaines  époques,  de  telle  manière  que,  une  fois  la  modifica- 
tion introduite,  un  retour  à  l'état  primitif  des  choses  devenait  impossible. 
Dès  lors  il  est  évident  que,  si  le  changement  n'était  pas  accompli  au  IVe  ou 
au  Ve  siècle,  on  peut  en  inférer  qu'il  n'a  pas  eu  lieu  à  une  époque  anté- 
rieure. 

Enfin,  je  ne  m'appuyerai  jamais  sur  les  assertions  générales  des  Pères  du 
IVe  siècle  et,  à  plus  forte  raison,  des  temps  postérieurs,  par  rapport  aux 
institutions  primitives.  Les  Pères  sont  des  témoins  autorisés  de  la  tradition 
dogmatique  pour  le  temps  et  la  contrée  où  ils  vivent  ;  mais  ils  n'ont  comme 
tels  aucune  autorité  spéciale  quant  à  la  tradition  historique,  et  j'ai  apporté 
ailleurs  des  exemples  assez  frappants  pour  montrer  qu'on  ne  peut  avoir 
une  confiance  aveugle  dans  leurs  affirmations,  même  les  plus  péremptoires, 
en  matière  d'érudition  (1). 

Voilà  bien  des  préliminaires  pour  un  travail  aussi  modeste.  Ils  auront 
l'avantage  de  rendre  notre  marche  plus  nette  et  plus  sûre,  et  si  les  résul- 
tats auxquels  nous  arriverons  n'étaient  pas  aussi  complets  que  peuvent  le 
désirer  le  savant  et  l'apologiste,  j'ose  me  flatter  qu'ils  fourniront  tout  au 
moins  des  jalons  solidement  établis  qui  empêcheront  des  égarements  dé- 
plorables et  serviront  de  points  d'appui  pour  de  nouvelles  recherches 
plus  fécondes. 


(1)  Principes  de  la  critique  historique,  p.  232  et  suiy, 
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Les  documents  contemporains  de  la  période  apostolique  se  réduisent 
aux  livres  sacrés  du  Nouveau  Testament,  à  la  lettre  de  saint  Clément  de 
Rome  aux  Corinthiens  (1)  et  au  précieux  opuscule  récemment  découvert 
et  publié  sous  le  titre  de  Doctrine  des  douze  apôtres  (2). 

Étudions  à  la  lumière  de  ces  documents  l'organisation  des  églises  chré- 
tiennes au  temps  des  apôtres. 

La  plus  ancienne  est  celle  de  Jérusalem.  Nous  y  trouvons  d'abord  un 
corps  de  Trp-vS-jTepoi  (3),  à  qui  l'on  adresse  les  aumônes  recueillies  pour  la 
communauté  chrétienne  de  la  ville  sainte  (4),  qui  sont  associés  aux  apôtres 
comme  ayant  autorité  pour  résoudre  la  grave  question  du  caractère  obli- 
gatoire des  observances  judaïques  (5),  siègent  à  côté  des  apôtres  dans  le 
concile  qui  eut  à  se  prononcer  sur  cette  question  (6)  et  promulguent  avec 
eux  le  décret  qui  la  tranche  (7).  A  ces  caractères,  il  est  impossible  de  ne 
pas  reconnaître  les  administrateurs,  les  chefs  de  l'église  de  Jérusalem. 

Nous  trouvons  encore  dans  cette  même  église,  et  dès  les  premiers  temps, 
l'ordre  des  diacres.  Ils  sont  au  nombre  de  sept,  désignés  par  les  fidèles  sur 
l'invitation  des  apôtres,  et  reçoivent  de  ceux-ci  l'investiture  de  leurs  fonc- 
tions par  l'imposition  des  mains  (8).  A  la  vérité,  les  sept  élus  ne  sont  dé- 
signés ni  ici  ni  ailleurs  par  le  nom  officiel  de  àtûy.ovai  ;  mais  le  ministère 
qu'ils  ont  à  remplir  est  marqué  par  le  substantif  Staxovta  et  par  le  verbe 

W/.OVctV   (9). 

Ces  deux  classes  de  dignitaires  se  rencontrent  aussi  dans  les  autres 
églises.  Ainsi  nous  lisons  au  chapitre  iv  des  Actes  des  Apôtres  que  Paul  et 
Barnabe,  après  avoir  annoncé  l'Évangile  dans  plusieurs  villes  et  cantons 
de  l'Asie  Mineure  et  y  avoir  instruit  un  grand  nombre  de  croyants,  leur 

(1)  Celle  qui  est  généralement  citée  sous  le  nom  de  première  épître  aux  Corinthiens.  Il 
est  assez  reconnu  aujourd  hui  que  la  prétendue  seconde  épître  de  saint  Clément  à  la 
même  église  est  une  homélie  prononcée  vers  le  milieu  du  second  siècle,  probablement 
à  Corinthe.  Cfr.  F.-X.  Funk,  Opéra  Patrum  apostolicorum,  t.  I,  Proleg.  §  VI  (p.  xxxvi 
sqq.). 

(2)  AtSa^v!  rwv  SojSsxa  htoaxoktùv.  Ed.  F.-Funk,  Tubingae.  1887.  —  Les  arguments 
du  Dr  Funk  (Proleg.,  p.  xxxiv-xxxvi)  m'ont  semblé  suffisants  pour  placer  la  composition 
de  ce  petit  écrit  au  Ier  siècle. 

(3)  Je  suis  obligé  d'employer  habituellement  le  terme  grec,  surtout  en  traitant  de  la 
première  période,  à  cause  de  l'équivoque  que  pourrait  offrir  le  terme  français  prêtre, 
correspondant  à  la  fois  aux  mots  grecs  TrpsafivTepoç  et  Ispsùç.  Je  me  servirai  de  même 
du  grec  èfturxoirpt  plutôt  que  du  terme  français  évêque,  pour  ne  pas  paraître  préjuger 
une  question  sujette  à  controverse. 

('0  Act.  XI,  29,  30 
(5)  Act.  XV,  2. 
(6,i  Act.  XV,  6. 

(7)  Act.  XV,  28,  41  ;  XVI,  4. 

(8)  Act.  VI,  1-6. 

(9)  Act.  VI,  1.2. 
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ordonnèrent  des  npivfivTspùt  pour  chacune  de  leurs  communautés  (1)  ;  et 
au  chapitre  xx,  que  saint  Paul,  avant  de  quitter  l'Asie  Mineure,  convoqua 
les  7rpî7%Tîf>ot  de  l'église  d'Ephèse,  à  qui  il  rappelle  qu'ils  ont  été  consti- 
tués ènfaxoiroi  par  le  Saint-Esprit  pour  gouverner  le  troupeau  du  Christ  (2). 
L'épître  de  saint  Paul  aux  Philippiens  est  adressée  particulièrement  aux 
hciaxonot  et  aux  diacres  de  leur  église  (3).  Dans  son  épltre  à  Tite,  l'apôtre 
lui  dit  qu'il  l'a  laissé  dans  l'île  de  Crète  pour  mettre  tout  en  bon  ordre  et 
établir  des  irpsapùTspot  dans  les  différentes  villes  suivant  ses  instruc- 
tions (4)  ;  et  les  paroles  qui  suivent  immédiatement  montrent  que  ces 
npeapvTspoi  étaient  aussi  appelés  èKÎTMKoi  :  saint  Paul  y  trace  un  tableau 
des  vertus  qui  doivent  orner  un  èn-tV/corroç  (5).  Une  énumération  analogue 
des  qualités  de  Yiniaxonoç  se  lit  dans  la  première  épître  à  Timothée  (6), 
ainsi  que  l'indication  de  celles  qu'il  faut  exiger  dans  les  diacres  (7).  L'apô- 
tre y  marque  aussi  à  son  disciple  que  les  npstr^rspot  qui  s'acquittent  bien 
de  leur  office  ont  droit  à  une  double  part  dans  la  distribution  des  offran- 
des des  fidèles  (8)  ;  il  lui  prescrit  de  ne  recevoir  aucune  accusation  contre 
un  'Kpea^jTspoç  si  elle  n'est  appuyée  par  deux  ou  trois  témoins  (9)  ;  enfin, 
il  lui  recommande  de  n'ordonner  personne  à  la  légère  (10)  et  de  se  rappeler 
lui-même  la  grâce  qu'il  a  reçue  par  l'imposition  des  mains  du  collège  des 
npe9p\jTspoi  (11).  Écoutons  encore  saint  Clément:  «  Les  apôtres,  dit-il,  ont 
»  reçu  de  Jésus-Christ,  l'envoyé  de  Dieu,  la  mission  de  répandre  l'Evan- 
»  gile...  En  conséquence  de  ce  mandat...,  ils  sont  allés  annoncer  partout 
»  l'avènement  du  royaume  de  Dieu,  prêchant  la  parole  sainte  par  les  cam- 
»  pagnes  et  les  villes  ;  et,  après  avoir  éprouvé  dans  l'esprit  ceux  qu'ils  y 
»  avaient  gagnés  d'abord  à  la  foi,  ils  les  établirent  comme  évoques  et  dia- 
»  cres  de  ceux  qui  devaient  la  recevoir  après  eux  (12).  »  Et  un  peu  plus 
loin:  «  Les  apôtres  connurent  par  Notre  Seigneur  Jésus-Christ  qu'il  s'élè- 
»  verait  des  disputes  au  sujet  de  la  dignité  épiscopale.  C'est  pourquoi,  dans 

(t)  Act.  XIV,  I,  3,  6,20,22. 
.    (2)  A7ro  S;  r/jç  Mùrhrov  7rsppaç  si;  E^îitov  y.îrînuXi(xuTO  to\i;  TrpzfjpVTÉpovç  t7,;  êxx^vj- 
trtftç.;..    Wpodèytrz   oùv   skotoîç   /.où  tvcavti  t&j  7roiavtw,  iv  w  û^tôcç  to  7rvîûf/«  to  .ût/im 
e.j£To  sirMTY.Q'KOv;  t  ttol^uî-jcl-j  ttjv  sxx^jartav  tou  xuoîou.  A.el.  XX,  17,  28. 

(3)  Phil.  I,  1. 

(4)  Tit.  I,  5. 

(5)  Tit.  I,  G-9. 
tfi)lTim,  IH,  1-7. 

(7)  1  Tim.  III,  8-10,  12,  13. 

(8)  V,  17. 

(9)  V,  19. 

(10)  V,  22. 

(11)  Mvj  àpûei  to0  èv  aol  yc/.piaaocro;,  o  sSô.Jv?  cot  Stà  ir^ocp/jTsia;  fzrrà  iitiSriapw; 
tôrj  yîifj'^-j  zo\j  îrps'y^vrzpLov.  IV,  14. 

(12)  Ot  ànoTToloi  Yip.iv  eÙK,yyehi<T$e<Tûtv  ùnb  toO  y.vpîon  Iv/Toû  Xpivroû...  Jlu  puyys)J.u; 
ouv  Âufiôvreç.;  è^Yjl.Jov  eîjxy  yz'kïÇo'xîvoi  ttîv  jSzTiAît'av  toO  <9eoy  uHaîi-j  éoyin^ui.  Kuzx 
yûpy.;  oùv  v.y.i  TtOsiç  Y.Yipvv'jOVTEç  xa^i'aravov  ~àq  ÙKupyù.ç  aùroôv,  So/uaâcravTsç  rw 
7rvevu,y.Ti,  il;  èmrr/.ÔTro^;  v.ui  Seaxôvou»  T&iv  iLsXkôvTtov  Tcivrv'jziv.  Clem.  Rom.  Epist.  lad 
Cor.  (éd.  F.  X.  Funk)  xlii. 
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•  la  parfaite  connaissance  qu'ils  avaient  de  ce  qui  devait  arriver,  ils  étabïi- 
i  îvnt  ceux  que  nous  venons  d'indiquer  et  marquèrent larèglè  à  gtiivrë 
»  pour  pourvoir  dans  l'avenir  à  leur  succession,  de  manière  qu'après  leur 
>  niitii  d'autres  hommes  bien  éprouvés  fussent  revêtus  de  leur  charge  (1).  » 
Remarquons  que,  dans  les  textes  que  nous  venons  de  citer,  on  ne  voit 
nulle  part  le  principe  et  le  fondement  de  l'autorité  attribuée  à  la  volonté  de 
la  multitude  des  fidèles.  Si,  dans  la  création  des  sept  diacres  de  l'église  de 
Jérusalem,  les  apôtres  laissent  à  l'assemblée  des  croyants  la  désignation 
des  hommes  les  plus  dignes  de  remplir  cet  office,  ce  sont  eux-mêmes  qui 
leur  confèrent  le  caractère  sacré  par  l'imposition  des  mains.  Ailleurs  nous 
voyons  toujours  les  7zpz<s5'j7zpot  ou  è~itj-/.o~ot.  établis  par  les  apôtres  ou 
par  leurs  délégués  (2)  ;  c'est  du  Saint-Esprit  (3) ,  par  l'imposition  des 
mains  du  collège  des  prêtres  (4)  ou  d'un  apôtre  (5),  qu'ils  tiennent  leur 
autorité  ;  cette  autorité  est  absolue  et  souveraine  (6),  et  il  est  recom- 
mandé aux  fidèles  de  leur  être  soumis  comme  à  ceux  qui  veillent  sur  leurs 
âmes  et  ont  à  en  rendre  compte  à  Dieu  (7). 

Les  chefs  des  communautés  chrétiennes  étaient  revêtus  du  caractère  sa- 
cerdotal. Il  suffirait,  pour  le  prouver,  du  texte  de  saint  Jacques  relatif  au 
sacrement  des  infirmes  :  «  Quelqu'un  parmi  vous  est-il  malade  ?  qu'il  ap- 
»  pelle  les  npzrfùrzpoi  de  l'église  ;  et  qu'ils  prient  sur  lui  en  l'oignant 
»  d'huile  au  nom  du  Seigneur  (8)  ».  Puis,  un  passage  de  la  première  épître 
de  saint  Paul  aux  Corinthiens  (9),  ainsi  que  d'autres  textes  où  est  men- 
tionnée la  fraction  du  pain  (10),  nous  montrent  que  la  célébration  de  la 
Gène  du  Seigneur,  c'est-à-dire  du  sacrifice  eucharistique,  était  l'acte  princi- 
pal du  culte  chrétien  dans  les  réunions  régulières  des  fidèles.  Le  sacrifice 
suppose  le  sacerdoce  :  et  «  personne,  dit  encore  saint  Paul,  ne  peut  s'at- 
tribuer cet  honneur,  cà  moins  d'y  être  appelé  de  Dieu  comme  Aaron  (11)  ». 
On  ne  voit  pas  quels  auraient  pu  être  ces  hommes  appelés  de  Dieu,  en  dé- 
fi) Rat  o'l  «TrÔTTo/ot  rjULÙv  eyvcùcrovj  Sià  toO  y.upio'j  rj^viv  tïjeroy  Xpiv-coï  on  ïptq 
5 orra t  hti  roO  ovôy.v.ro;  tjjç  èirurxoKvlç.  At«  tkÛtvjv  oùv  tvjv  airt'av  7roôyvwciv  eilr,yôrz; 
n/ii.y.-j  yia~é<TTri(T0cv  roJ?  ~poztpr,y.zvovç  "/.où  psTceÇù  ZKvjoy.rjv  eàwxav,  oicaç  sàv  zotavj^&i- 
ctv,  SiaSsÇwvTGU  'érepot  Sî5oxtv.c«77.î'vot  v.viïpz;  Ttjv  ïziTovpyLctv  aÙT'-ôv.  lbid.  XLIV.  —  Les 
mots  èxv  -/.oipî5«5<riv,  après  leur  mort,  se  rapportent-ils  aux  apôtres,  ou  aux  premiers 
ëvêques  constitués  par  eux  ?  Nous  n'avons  pas  voulu  trancher  la  question,  la  chose 
n'ayant,  par  rapport  à  notre  sujet,  aucune  importance. 

(2)  Act.  XIV,  22;  1  Tim.  V,  22  ;  Tit.  I,  5.  —  Le  texte  de  la  Doctrine  des  apôtres 
(Voir  page  suivante,  note  1),  a  un  sens  trop  général  pour  qu'on  puisse  en  tirer  une  con- 
clusion contraire.  Rien  n'y  est  marque  quant  au  mode  de  l'ordination. 

(3)  Act.  XX,  28. 
(i)  1  Tim.  IV,  14. 

(5)  2  Tim.  I,  G. 

(6)  Tit.  II,  15. 

(7;  Hebr.  XIII,  17  ;  1  Thcss.  V,  12,  13;  1  Pet.  V,  5. 

(8)  .lac  V,  14,  15. 

(9)  1  Cor.  XI,  ?0  sqq. 

(10)  Act.  II,  12,  Ki  :  XX.  7  ;  1  Cor.  X,  16. 

(11)  Hebr.  V,  I. 
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hors  de  ceux  que  le  Saint-Esprit  avait  constitués  pour  paître  le  troupeau 
du  Christ.  Au  surplus,  la  mission  d'offrir  le  sacrifice  eucharistique  est  net- 
tement attribuée  aux  ènicry-oTtoi  par  l'auteur  de  la  Doctrine  des  douze  apô- 
tres, qui  rattache  l'institution  des  ènlcAOKOL  et  des  Siâxwoi  à  la  célébra- 
tion de  l'eucharistie  (1),  aussi  bien  que  par  saint  Clément,  qui  présente 
V offrande  des  dons  comme  l'office  principal  de  l'épiscopat  (2).  Nous  avons 
vu  aussi  que  la  grâce  du  magistère  était  conférée  par  l'imposition  des 
mains  du  irpsepurêpioii  (3). 

Outre  les  fonctions  du  sacerdoce,  les  'npz<7$vT&poi  ou  ims-imoi  avaient  à 
guider  les  fidèles  dans  les  voies  du  salut  (4),  particulièrement  en  leur  en- 
seignant les  dogmes  de  la  foi  et  les  préceptes  de  la  morale  de  Jésus-Christ  (5), 
en  avertissant  chacun  d'eux  de  ses  devoirs  et  réprimant  ceux  qui  s'en  écar- 
taient (6),  en  donnant  à  tous  le  bon  exemple  de  la  perfection  chrétienne  (7), 
en  veillant  à  la  bonne  administration  des  églises  par  le  choix  de  coopéra- 
teurs  capables  (8).  On  ne  trouve  pas  de  mention  distincte  de  la  charge 
qu'ils  auraient  pu  avoir  d'administrer  les  ressources  matérielles  de  l'église 
qui  leur  était  confiée,  ressources  provenant  des  offrandes  volontaires  des 
fidèles  et  destinées  à  soulager  les  frères  indigents,  et  aussi,  comme  on  peut 
le  conclure  d'un  mot  de  saint  Paul  dans  la  première  épître  à  Timothée  (9), 
à  l'entretien  des  membres  du  clergé. 

Cette  dernière  charge  était  spécialement  attribuée  aux  diacres,  du  moins 
dans  l'intention  des  apôtres  et  suivant  l'institution  primitive  (10).  Dans  la 
première  épître  de  saint  Paul  à  Timothée,  où  il  est  encore  parlé  d'eux  assez 
longuement,  il  n'est  pas  donné  de  détails  bien  précis  sur  la  nature  de  leurs 
fonctions;  mais  les  qualités  que  l'apôtre  requiert  en  eux  sont  bien  celles 
qui  conviennent  à  des  ministres  sacrés  préposés  au  soin  des  choses  exté- 
rieures (11).  Nous  voyons,  par  le  texte  de  la  Doctrine  des  apôtres  cité  plus 
haut  (12),  qu'ils  étaient  aussi  les  ministres  dn  sacrifice;  ce  qui  est  encore 
confirmé  par  saint  Clément,  lorsque,  insistant  sur  l'obligation  de  se  confor- 
mer aux  règles  établies  par  le  Seigneur  pour  l'oblation  du  sacrifice,  il  con- 

(1)  Cap.  14,  15.  Rarà  wtoiaxfjv  tîâ  xupiw  ervva^S-évTgç  xÀâaarê  aprov  xa-  sù^uptcr- 
Tr/daTî,  npoz%oiLo\oyri>7(k'J.îi>oi  rà  7r«px7rrw^aTa  ûpiv,  o7rwç  AuSupy.  y  Sucrier,  vfimv  Y].'., 
avTYi  yio  ioTtv  y,  pnSîîcrcc  Ûtto  xvoîou  :  Ev  7r«vTt  T07rw  xat  XP™™  ^pocrfipztv  yoi  Suiicv 
xa^apâv. . .  XetpoTovvjeraTS  ouv  iavroîç  i7ncr-/.Ô7rovç  xaî  8taxe)vovç  àÇiovç  to'j  xvpiov  — 
(Ed.  Funk). 

(2)  AuLv.fjrîcc  yy.p  où  u.LY.pà  ri-j.iv  serrât,  sàv  toûç  àj/iprxeaç  xat  &o"t'w;  7r^offsvgy"'.ôvTa$  rà 
8côo«  t?,ç  S7z-te7/07rr/ç  à7ro/3x)vMfAîv.  Clem.  Rom.  ad  Cor.  c.  XL1V. 

(3)  1  Tim.  IV,  14. 

(4)  Act.  XX,  28  ;  1  Pet.  V,  1-3. 

(5)  1  Tim.  IV,  6  ;  VI,  2,  3. 

(6)  1  Tim.  V,  7  sqq.  ;  VI,  1,  2, 17-19;  1  Tim.  2-5  ;  Tit.  1,10,  il  ;  II,  1-6,  9,  15  ;  III,  1,  2. 

(7)  1  Tim.  IV,  12,  15;  2  Tim.  II,  15;  Tit.  II,  7,  8. 

(8)  1  Tim.  III,  1  sqq.  ;  2  Tim.  II,  2  :  Tit.  I,  5  sqq. 
(9)1  Tim.  V,  17. 

(10)  Act.  VI,  1-3. 
(11)1  Tim.  111,8-13. 
(12)  V.  plus  haut,  note  1. 
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dut  en  ces  termes  :  «  Gai  celui  qui  tient  le  premier  rang  dans  le  sacerdoce 
»  a  ses  fonctions  propres;  les  prêtres  ont  une  place  spécialement  assignée 
»  à  leur  dignité,  et  les  lévites  remplissent  leur  ministère  ;  ceux  qui  appar- 
»  tiennent  au  peuple  doivent  observer  les  préceptes  qui  les  regardent  (1).  » 

Il  nous  reste  à  examiner  deux  questions  qui  ont  donné  lieu  à  des  contro- 
s,  môme  parmi  les  catholiques. 

D'abOTd,  les  termes  xperfixtrepoi  et  èititrxoirot  doivent- ils  être  regardés,  pour 
la  période  qui  nous  occupe,  comme  parfaitement  synonymes  ?  Beaucoup 
d'écrivains  modernes  se  prononcent,  pour  l'affirmative  (2).  Ils  font  observer 
que  les  chefs  des  communautés  chrétiennes  sont  indifféremment  désignés, 
dans  les  livres  saints  du  Nouveau  Testament,  tantôt  sous  le  nom  de  npiv- 
S-'jTepoi  (3),  tantôt  sous  celui  de  S7rta"/.o7roi  (4),  et  qu'on  ne  peut  citer  aucun 
endroit  de  ces  livres  où  il  soit  parlé  à  la  fois  des  npsapvTepot  et  des  èmaxonot 
comme  de  deux  ordres  distincts.  Bien  plus,  dans  les  seuls  textes  où  les  deux 
ternies  se  trouvent  employés  à  la  fois,  ils  sont  clairement  marqués  comme 
synonymes  (5).  J'avoue  que  ces  arguments  sont  fort  plausibles.  J'espère 
montrer  cependant  qu'ils  ne  sont  pas  démonstratifs,  ou  du  moins  que  la 
conclusion  qu'on  en  tire  est  trop  absolue. 

Le  terme  npsa^vzspoi,  littéralement  anciens,  en  latin  seniores  —  ou  un 
autre  équivalent,  —  se  rencontre  chez  plusieurs  peuples  anciens  pour  mar- 
quer l'ensemble  des  chefs  qui  les  gouvernaient;  et  il  est  aisé  de  s'expli- 
quer l'origine  de  cette  dénomination.  La  forme  la  plus  élémentaire  de  la 
société  civile  est  la  société  patriarcale,  constituée  par  l'ensemble  des  famil- 
les qui  descendent  d'un  aïeul  commun  encore  vivant.  Le  chef  naturel,  dans 
la  société  patriarcale,  est  cet  aïeul,  dont  chacun  des  membres  de  la  famille 
commune  est  accoutumé  dès  l'enfance  à  respecter  l'autorité.  Lorsque  plu- 
sieurs sociétés  patriarcales  se  sont  réunies  en  une  société  civile  plus  nom- 
breuse et  plus  complexe,  et  tant  que  celle-ci  n'était  pas  très  étendue,  l'au- 
torité dut  encore  revenir  naturellement  à  l'ensemble  des  chefs  des  sociétés 
primitives  délibérant  en  commun  sur  les  intérêts  communs,  et  le  terme 
générique  le  plus  simple  pour  désigner  les  membres  de  ce  conseil  de  gou- 
vernement fut  celui  de  vieillards,  d'anciens,  avec  la  nuance  de  considéra- 
tion pour  l'âge,  la  maturité  d'esprit  et  la  sagesse  formée  par  l'expérience, 
qui  s'attache  à  ce  titre.  Bientôt  cependant,  surtout  lorsque  le  contact  avec 
d'autres  sociétés  civiles  eût  amené  des  luttes  pour  la  prééminence  ou  pour 
la  possession  des  territoires,  ce  ne  furent  plus  les  vieillards  qui  durent  être 
jugés  les  plus  aptes  à  gérer  les  affaires  publiques  ;  on  dut  leur  préférer  des 

(li  Tw  ■yàû  v.pyj.ipzl  tâtae  \etxovpyiat  BeSoptsvae  ûaiv,  v.v.l  rot;  hpsîxriv  t'Stoç  ô  totzo; 
/T'OTrira/rai,  xext  Xsvtreaç  t'otai  Siaxovica  S7TExstvrat.  o  Xatitoç  cfoSpoiKOÇ  roïç  lyXxoïç 
jrpo(TT<xyaa<Tiv  SéSerai.  Clem.  Rom.  ad.  Cor.,  c  xl. 

(2)  Cfr.  Lightfoot,  St.  Paul's  epistle  to  the  Philippians,  Ed.  III,  pp.  93-97,  189  sqq.  ; 
Gebhardt  und  Harnack,  PP.  Aposlolicorum  opéra,  Ed.  att.  t.  I,  fase.  I,  p.  5,  not.  3,  etc. 

(3)  P.  e.  âct.  XVI,  22;  TU.  1,5. 
(4)Phil.  1,1. 

(5)  Acl.  XIV,  4  ;  XX,  17,  28  (V.  plus  haut,  pag.  300,  note  c2)  ;  Tit.  I,  5- 
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hommes  d'un  âge  mûr,  mais  n'ayant  rien  perdu  de  leur  vigueur,  qu'on 
regardait  comme  offrant  plus  de  garanties  pour  le  maintien  et  le  dévelop- 
pement de  la  prospérité  sociale.  Le  terme  primitif  ne  fut  pas  moins  conservé, 
surtout  sous  la  forme  collective  yepQvaiot,  -npiaftjxivm,  en  latin  senalus, 
pour  désigner,  soit  l'ensemble  des  chefs  qui  administraient  la  cité,  soit  un 
conseil  officiel  dont  ils  avaient  à  prendre  l'avis  dans  les  affairés  d'une  cer- 
taine gravité.  Nous  rencontrons  particulièrement  ce  titre  ({'anciens,  rendu 
dans  la  version  des  Septante  par  le  mot  wpîefKmpoi  et  dans  la  Vulgate 
par  ceux  de  seniores,  majores  natu,  souvent  employé  dans  les  livres  du 
Pentateuque,  où  il  est  appliqué,  non  seulement  aux  chefs  des  tribus  d'Is- 
raël (1)  et  des  villes  juives  (2),  mais  aussi  à  ceux  du  peuple  moabite  (3)  et 
aux  principaux  personnages  de  la  cour  du  roi  d'Egypte  (4).  Au  temps  de 
Jésus-Christ  et  de  la  naissance  de  l'Église,  il  était  porté  par  les  membres 
du  conseil  de  justice  de  la  nation  juive  (5),  du  erwsfyioy,  sanhédrin,  dont 
les  rabbins  prétendent,  sans  preuves  suffisantes,  faire  remonter  l'origine 
aux  soixante-dix  élus  parmi  les  anciens  d'Israël,  que  Dieu  associa  à  Moïse 
pour  conduire  son  peuple  (6).  On  ne  peut  douter  que  les  apôtres  n'aient 
emprunté  aux  Juifs  ce  titre,  qui  leur  était  si  familier,  pour  le  donner  aux 
prêtres  qu'ils  associèrent  au  gouvernement  de  l'Église,  encore  renfermée 
dans  Jérusalem  et  dans  la  Judée.  Il  dut  être  ensuite  reçu  d'autant  plus 
facilement  par  les  néophytes  des  cités  grecques  de  l'Asie  Mineure  et  l'Hel- 
lade  que  l'usage  en  était  consacré  par  leurs  propres  institutions  sociales. 

Quant  à  l'expression  nrtffxoTroc,  dont  le  sens  étymologique  correspond 
à  ceux  des  mots  français  inspecteur,  intendant,  on  le  trouve  souvent  ap- 
pliqué, aussi  bien  que  le  verbe  emexoneïv,  chez  les  écrivains  et  dans  les  ins- 
criptions profanes,  à  des  fonctionnaires  préposés  à  certaines  classes  de  per- 
sonnes ou  à  diverses  branches  du  service  administratif.  Il  marque,  non 
pas  l'autorité  suprême,  indépendante,  mais  plutôt  un  pouvoir  délégué,  uni- 
versel d'ailleurs  et  complet  par  rapport  aux  personnes  ou  aux  choses  com- 
mises à  ceux  qui  en  étaient  revêtus.  Ce  terme  était  par  conséquent  aussi 
très  convenable  pour  désigner  les  pasteurs  à  qui  les  apôtres  conféraient  de 
la  part  de  Dieu  la  mission  de  gouverner  les  communautés  des  fidèles.  Rien 
d'étonnant  qu'il  ait  été  adopté  par  l'Église. 

Seulement,  lorsque  nous  disons  que  l'Église  adopta  les  dénominations 
de  Tcpsapûzepot  et  ènLGY.onoi  pour  les  chefs  des  communautés  chrétiennes,  il 
ne  faut  pas  entendre  par  là  qu'il  y  ait  eu  un  décret  officiel  du  collège  des 
apôtres  ou  d'un  concile  prescrivant  l'emploi  de  ces  titres  et  en  déterminant 
l'acceptation  précise  dans  le  langage  ecclésiastique.   C'est  l'usage  qui  les  a 

(1)  Exod.  III,  16,  etc.  ;  Num.  XIX,  25  ;  etc. 

(2)  Deut.  XIX.,  19  ;  XXI,  3,  12  ;  XXII,  16,  18  ;  etc. 
(3)Deut.  XXII,  7. 

(4)  Gcn.  L,  7.  —  Il  est  curieux  de  constater,  dans  le  latin  du  moyen  âge,  une  significa- 
tion analogue  donnée  au  terme  senior,  qui  est  devenu  le  mot  français  seigneur. 

(5)  Matin.  XXI,  23;  XXVI,  47,  57  ;  etc. 
(<5)  Num.  XI,  11-17,  24,  25. 
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introduits.  Aussi  ne  faut-il  pas  être  étonné  que  pendant  un  temps  assez 
long  ou  les  trouve  indifféremment  employés,  comme  de  fait  ils  pouvaient 
aussi)  dans  le  langage  profane,  convenir  également  à  bien  des  administra- 
teurs des  sociétés  civiles.  Il  y  a  néanmoins  dans  chacun  d'eux  une  nuance 
particulière,  qu'il  est  intéressant  de  relever.  Si  je  ne  m'abuse,  le  terme 
Kfxttpvtçfios  est  plutôUe  titre  honorifique;  celui  de  s7riov.o7ro,-,  la  dénomination 
de  la  charge.  De  plus,  le  premier  a  une  signification  plus  étendue  et  peut 
s'appliquer  à  tous  ceux  qui  prenaient  part  au  gouvernement  des  églises,  ne 
fût-ce  qu'à  titre  de  conseillers  officiels  et  réguliers,  sans  aucun  pouvoir  per- 
sonnel de  juridiction,  tandis  que  le  titre  de  57riV/.o7rot  suppose  l'exercice  ef- 
fectif de  ce  pouvoir.  En  d'autres  mots,  les  inin-Aonoi  étaient  les  itpssfàvvspot 
ol  »rpotaTeé4usvoi  tqq  baàwiaç  (1)  ;  mais  il  pouvait  y  avoir  d'autres  npta^jnpot 
qui  n'avaient  pas  cette  qualité.  Cette  observation  suffit  pour  expliquer  tous 
les  textes  ramassés  par  le  D1'  Lightfoot  (2),  sans  devoir  conclure  avec  lui  à 
ce  que  les  scolastiques  appelleraient  la  convertibilité  des  deux  termes  dans 
la  langue  ecclésiastique  du  premier  siècle. 

Une  autre  question  plus  importante  se  rattache  à  celle  que  nous  venons 
de  traiter.  Les  églises  primitives  étaient-elles  gouvernées  par  un  corps  de 
ïipetffotepoi  égaux  entre  eux  en  dignité  et  en  pouvoir  ?  ou  bien  obéissaient- 
elles  à  un  chef  suprême  unique,  à  qui  les  autres  npevfivnpoi  étaient  subor- 
donnés? La  première  hypothèse  a  pour  elle,  comme  on  sait,  l'autorité  de 
saint  Jérôme,  qui  dit  nettement  qu'à  l'origine  les  églises  avaient  à  leur  tête 
un  collège  de  prêtres  qui  les  gouvernaient  en  commun,  mais  que,  à  la  suite 
des  rivalités  qui  surgirent  entre  les  prêtres  eux-mêmes  et,  à  leur  sujet, 
entre  leurs  ouailles,  il  fut  décrété  partout  qu'on  conférerait  à  un  seul  la 
suprématie  sur  tous  les  autres  (3).  Cette  assertion  si  péremptoire  n'a  pour- 
ri) Herm.  Vis.  il,  c.  4;  Iren.  ap.  Eus.  //.  E.,  V.,  2i.—  Gfr.  Kraus,  Real-Encyklopse- 
die  der  christlichen  Aller thùmer,  t.  II,  p.  649. 

(2)  Cité  plus  haut,  pag.  303,  note  2. 

(3)  In  Til.  I,  5  sqq.  «  Idem  est  ergo  presbyter  qui  et  episcopus,  et  antequam  diaboli 
instinctu  studia  in  religione  fièrent  et  diceretur  in  populis  :  Ego  sum  Pauli,  ego  Apollo, 
ego  autem  Cephœ,  communi  presbyterorum  consilio  ecclesice  gubernabantur.  Postquarn 
vero  unusquisque  eos  quos  baptizaveralsuosesse  putabat,  nonChristi,  intotoorbe  decre- 
tum  est  ut  unus  de  presbyteris  eleetus  supponerctur  ceteris,  ad  quem  omnis  ecclesiai 
cura  pertineret,  ut  schismatum  semina  tollerentur...  »  (Migne,  P.  L.,  t.  XXVI,  p.  5u2). 
—  Les  mêmes  idées  sont  exprimées  dans  la  lettre  à  Evangelus  (Hieron.  Epist.  110,  al. 
85,  P.  L.,  t.  XXIII,  p.  1193).  Cependant,  dans  le  Dicdogus  contra  Luciferianos,  c.  9, 
saint  Jérôme  semble  rapporter  la  préminence  del'évêquesur  les  simples  prêtres  à  l'ins- 
titution divine  ou  du  moins  apostolique  :  «  Quod  si  hoc  loco  quœris,  —  fait-il  dire  par 
l'interlocuteur  orthodoxe,  —  quare  in  Ecclesia  baptizatus,  nisi  per  manus  episcopi  non 
accipiat  Spiritum  sanctum,  quem  nos  asserimus  in  vero  baptismate  tribui,  disce  banc 
observationem  ex  ea  auctoritate  descendere,  quod  post  ascensum  Domini  Spiritus  sane- 
tus  ad  apostolos  descendit.  Et  multis  in  locis  idem  factitatum  repeiïmus,  ad  honorem 
potius  sacerdotii  quam  ad  legem  necessitatis.  Alioqui  si  ad  episcopi  tantum  imprecatio- 
nem  Spiritus  sanctus  déduit,  lugendi  sunt  qui  in  villulis  aut  in  castellis  aut  in  remotio- 
iïbus  locis  per  présbyteros  et  diaconos  baptizati  ante  dormierunt  quam  ab  episcopis  invi- 
serentur.  Ecclesia)  salus  in  summi  sacerdotis  dignitate  pendet:  cui  si  non  exsors  quaedam 

et  ab    omnibus  eminens  detur   polestas,    tôt    in   ecclesiis   efficientur  schismata  quod 

20 
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tant  pas  la  valeur  d'un  témoignage  historique  :  il  est  bien  clair,  par  tout  le 
contexte,  qu'elle  n'est  fondée  que  sur  les  passages  des  Actes  des  Apôtres  et 
des  épîtres  canoniques  qui  servent  à  prouver  la  synonymie  des  appella- 
tions de  B-joeo-/3ÛTSjOo«  et  de  Rr«nc<wro«.  Or,  parmi  ces  passages,  il  y  en  a  un, 
celui  de  l'épître  à  Tite,  qui,  ainsi  que  nous  le  dirons  tout  à  l'heure,  semble 
plutôt  pouvoir  être  invoqué  contre  l'opinion  de  saint  Jérôme.  Le  plus  im- 
portant des  deux  ou  trois  autres,  le  chapitre  20  des  Actes  des  Apôtres,  perd 
à  peu  près  toute  sa  valeur,  si  l'on  admet  l'interprétation  de  saint  Irénée, 
d'après  lequel  les  npsapvTepot  d'Ephèse  convoqués  par  saint  Paul  étaient 
les  évoques  et  les  prêtres  de  la  cité  d'Ephèse  et  des  cités  voisines,  et  on 
pourrait  entendre  de  même  par  les  ènfaxoiroi  de  Philippes  mentionnés  dans 
l'inscription  de  l'épître  adressée  aux  Phiiippiens,  ceux  de  tout  le  canton 
environnant.  Quoi  qu'il  en  soit,  et  en  laissant  de  côté  cette  interprétation, 
ces  textes  ne  fournissent  tout  au  plus  qu'un  argument  négatif:  il  y  est  parlé 
de  TrpîfjfrjTzpot  placés  comme  iitimonoi  pour  gouverner  une  église,  sans 
aucune  mention  d'un  supérieur  hiérarchique  à  qui  ils  auraient  été  soumis  ; 
voilà  tout. 

Remarquons  d'ailleurs,  pour  écarter  toute  préoccupation  qui  doit  rester 
étrangère  aux  investigations  de  l'historien,  que  les  théologiens  catholiques, 
tout  en  soutenant,  ainsi  qu'ils  le  font  généralement,  que  l'institution  de 
l'épiscopat,  comme  ordre  distinct  de  celui  des  prêtres,  est  de  droit  divin, 
peuvent  néanmoins  admettre,  sans  inconvénient  aucun,  que  cette  institu- 
tion ne  prit  son  complet  développement  et  sa  forme  définitive  qu'après  le 
temps  des  apôtres.  Tant  que  ceux-ci  vécurent,  l'Église  possédait  en  eux 
l'autorité  visible  et  vivante,  nettement  reconnue,  à  laquelle  appartient  la 
mission  de  conserver  et  de  transmettre  le  dépôt  de  la  foi  et  de  la  doctrine 
morale  de  Jésus-Christ;  juge  irrécusable  des  contestations  qui  pourraient 
s'élever  au  sujet  de  ses  enseignements,  gardienne  des  pouvoirs  spirituels 
qui  doivent  communiquer  à  tous  les  fidèles  les  fruits  de  la  rédemption  de 
Jésus-Christ.  Rien  n'empêche  de  supposer,  ou  du  moins  de  regarder  comme 
possible,  que  les  apôtres  aient  toujours  gardé  entre  leurs  mains  le  gouver- 
nement des  églises,  en  s'y  faisant  suppléer,  pour  les  exercices  ordinaires 
et  réguliers  du  culte  et  certaines  fonctions  particulières  de  l'administration, 
par  ce  que  nous  appelons  de  simples  prêtres,'  qui  gouvernaient  les  fidèles 
en  leur  nom.  Les  évoques  des  temps  postérieurs  seraient  alors,  au  sens 
rigoureux  du  mot,  les  successeurs  des  apôtres. 

En  a-t-il  été  ainsi   de  fait?  ou  bien  les  apôtres  ont-ils,  déjà  de  leur 


sacerdotes.  Inde  venit  ut  sine  christmateetepiscopi  jussione  nequepresbyterneque  diaeo- 
nus  jushabeant  baptizandi.  Quod  fréquenter,  si  tamen  nécessitas  eogit,  scimusetiam  licere 
laicis.  »  (P.  L.,  t.  XXIII,  p.  164-165)..  Présenter  ainsi  les  prérogatives  de  la  dignité  épis- 
copale  comme  un  principe  essentiel  du  bon  ordre  et  de  l'unité  dans  l'Église,  et  rattacher 
l'une  d'elles  au  fait  de  la  descente  du  Saint-Esprit  sur  les  apôtres  au  jour  de  la  Pente- 
côte, n'est-ce  pas  donner  à  entendre  qu'elles  ont  dû  être  reconnues  dès  l'origine  ?  On 
peut  conclure  tout  au  moins  de  là,  nous  semble-t-il,  que  les  idées  de  saint  Jérôme 
h'étaient  pas  bien  arrêtées  à  ce  sujet.  > 
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vivant,  établi  à  la  tôte  de  chaque  église  ou  dégroupes  plus  ou  moins  consi- 
dérables L'églises  particulières,  un  chef  suprême,  qui  en  avait  la  haute 
administration  ? 

Voyons  ce  que  nous  pouvons  constater  quant  à  la  plus  ancienne  dos 
églises  primitives,  celle  de  Jérusalem. 

Un  témoignage  très  respectable,  celui  de  l'écrivain  ecclésiastique  Hégé- 
gippe,  qui  recueillit  avec  soin,  peu  après  le  milieu  du  IIe  siècle,  les  tradi- 
tions historiques  des  principales  églises,  nous  apprend  que  le  premier  évo- 
que de  Jérusalem  fut,  du  temps  des  apôtres,  saint  Jacques,  frère,  c'est-à-dire 
parent  de  Jésus-Christ  (1),  probablement  différent  des  deux  apôtres  du 
même  nom  (2)  ;  et  la  même  chose  est  affirmée  par  Clément  d'Alexandrie  (o). 
Dans  les  Actes  des  Apôtres  mêmes,  nous  trouvons  plusieurs  traits  qui 
auraient  pu  nous  le  faire  conclure  indépendamment  de  ces  témoignages. 
Ainsi,  lorsque  saint  Pierre  est  tiré  de  prison  par  un  ange,  c'est  à  Jacques 
nommément  qu'il  fait  annoncer  sa  délivrance  (4)  ;  dans  le  concile  de  Jéru- 
salem, c'est  Jacques  seul  qui  prend  la  parole  après  saint  Pierre,  le  chef  du 
collège  apostolique  (5)  ;  quand  saint  Paul  arrive  à  Jérusalem,  c'est  à  Jac- 
ques seul  qu'il  est  présenté,  et  ensuite  par  lui  au  collège  des  irps^ùrsfot  (6), 
et  le  même  saint  Paul,  dans  son  épître  aux  Galates,  dit  que,  sauf  Pierre, 
il  n'a  vu  aucun  des  apôtres,  mais  seulement  Jacques  (7)  ;  enfin,  dans  la 
même  lettre,  les  députés  de  l'église  de  Jérusalem  sont  dits  être  venus  de  la 
part  de  Jacques  (8).  Tout  cela  nous  représente  saint  Jacques  comme  exer- 
çant dans  cette  église  une  autorité  spéciale  et  supérieure,  qui  ne  peut  être 
que  l'autorité  épiscopale,  au  sens  moderne  du  mot. 

Dès  lors  il  est  extrêmement  probable  que  les  autres  églises  successive- 
ment fondées  ont  dû  recevoir  un  évêque  semblable.  L'organisation  de 
l'église  de  Jérusalem  leur  a  naturellement  servi  de  modèle.  De  plus,  si  les 
apôtres  ont  jugé  à  propos  d'en  établir  un  à  Jérusalem,  alors  qu'ils  y  rési- 
daient encore  eux-mêmes,  à  plus  forte  raison  durent-ils  avoir  soin  de 
garantir  la  stabilité  des  autres  églises  en  mettant  à  leur  tête  des  hommes 
sûrs,  choisis  parmi  leurs  disciples,  qui  fussent  leurs  intermédiaires  auprès 
des  fidèles.  C'est  bien  comme  évêque  unique  d'une  église  que  Timothée  se 
présente  dans  les  deux  épi  très  que  saint  Paul  lui  écrivit.  Il  en  est  encore 
ainsi  pour  Tite,  laissé  par  le  même  apôtre  dans  l'île  de  Crète,  pour  y  orga- 
niser les  églises  et  les  pourvoir  de  prêtres  (9).  Mais  surtout  le  fait  est  par- 
faitement   certain   quant   aux  sept    églises  de  l'Asie-Mineure    auxquelles 

(l)Ap.  Enseb.,  H.  E.,  11,23. 

(2)  Gfr.  Act.  SS.,  t.  I,  ftfaii,  p.  24-27,  ti.  24-35. 

(3)  Ap.  Euseb.,  H.  E.,  II,  1. 
(i)Act.  XII,  17. 

(5)  Act.  XV,  13. 

(6)  Act.  XXI,  18. 
(1)  Gai.  I,  19. 

(8)  Gai.  II,  12. 

(9)  Tit.  I,  5. 
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saint  Jean  adressa  le  livre  de  l'Apocalypse  :  les  avis  qui  y  sont  donnés 
successivement  à  Y  ange  de  chacune  d'elles  se  rapportent  évidemment  à  un 
personnage  individuel  et  unique  portant  le  poids  et  l'administration 
suprême.  Il  est  hors  de  doute  aussi  que  saint  Clément  était  le  chef  suprême 
et  unique  de  l'église  de  Rome,  lorsqu'il  écrivit  sa  lettre  aux  Corinthiens. 
Nous  avons  déjà  relevé  plus  haut  le  passage  de  cette  lettre  qui  distingue 
le  souverain  prêtre,  les  prêtres  et  les  lévites  (1).  Enfin,  des  traditions  pos- 
térieures nous  montrent  Evodius  prenant  le  gouvernement  de  l'église  d'An- 
tioche  après  le  départ  de  saint  Pierre  (2J,  et  saint  Marc  chargé  de  celle 
d'Alexandrie  et  y  ayant  pour  successeur  Annianus  (3). 

Nous  ne  croyons  pas  devoir  nous  arrêter  à  étudier  la  place  d'honneur 
accordée  dans  les  réunions  des  fidèles  à  ceux  qui  étaient  favorisés  de  dons 
surnaturels  tels  que  celui  de  prophétie,  de  guérison  des  malades,  des  lan- 
gues, de  l'interprétation.  Tout  ce  que  nous  lisons  à  leur  sujet  dans  les 
livres  du  Nouveau  Testament  nous  montre  que  cette  effusion  extraordi- 
naire de  l'Esprit-Saint,  si  fréquente  dans  ces  temps  primitifs,  et  qui  mani- 
festait d'une  manière  si  éclatante  l'intervention  divine  dans  l'établissement 
de  l'Église  et  par  conséquent  le  caractère  divin  de  celle-ci,  n'était  pas  atta- 
chée aux  fonctions  hiérarchiques  et  ne  servait  pas  à  désigner  ceux  qui 
étaient  appelés  à  les  remplir.  C'était  l'élection,  faite  par  les  apôtres  ou  par 
leurs  délégués,  ou  du  moins  avec  leur  approbation  et  suivant  les  règles 
qu'ils  avaient  marquées,  c'était  l'ordination  par  l'imposition  de  leurs 
mains  ou  de  celles  des  prêtres,  qui  conféraient  les  pouvoirs  à  exercer  dans 
le  gouvernement  des  églises  et  la  grâce  nécessaire  pour  les  exercer  conve- 
nablement (4). 

Ces  pouvoirs,  nous  croyons  l'avoir  suffisamment  démontré,  étaient  de 
trois  ordres  différents,  ceux  des  npetïpvTepoi  ou  èTriczonoi,  qui  avaient  sur- 
tout pour  objet  le  soin  des  âmes,  les  intérêts  [spirituels  des  fidèles;  ceux 
des  diacres,  limités  à  l'administration  des  choses  extérieures  et  matériel- 
les; enfin,  ceux  du  pontife  suprême,  sur  lesquels  nous  n'avons  pas  de 
détails  bien  précis,  mais  qui  devaient  comprendre  tout  ce  qui  était  du  res- 
sort des  deux  autres  ordres,  au  moins  sous  forme  de  direction  supérieure. 
Il  plane  bien  encore  quelques  nuages  sur  tout  cela,  nous  ne  le  nions  pas. 
Peut-être  même  y  avait-il  dans  les  faits  quelque  chose  de  cette  incertitude, 
de  cette  indétermination  qui  nous  embarrasse  plus  ou  moins  dans  l'étude 
des  documents.  Tant  que  les  apôtres  vécurent,  il  n'y  avait  aucun  inconvé- 
nient à  cet  état.  Il  suffisait  que  les  intitutions  propres  à  la  société  chré- 
tienne fussent  bien  définies  dans  leurs  traits  essentiels,  dans  un  germe 
puissant  destiné  à  se  développer  dans  les  âges  postérieurs,  suivant  le  besoin 
des  temps  et  sous  la  conduite   de  la  providence  spéciale  qui  préside  aux 


(1)  Page  302,  note  3. 

(2)  Eus.  Chr.  ad.  an.  43. 

(3)  Ibid.,  ad.  an.  62  et  IL  E.,  Il,  24. 

(4)  Gomp.  plus  haut,  p.  300. 
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destinées  de  l'Église.  Ce  développement  va  nous  apparaître  d'une  manière 
remarquable  dans  la  seconde  période,  que  nous  abordons  maintenant. 


II. 

A  l'entrée  de  cette  période,  nous  trouvons  un  monument  des  plus  précieux 
par  la  vive  lumière  qu'il  jette  sur  la  constitution  des  églises  de  la  province 
d'Antioche  et  de  l'Asie-Mineure  dans  les  premières  années  du  IIe  siècle. 
C'est  le  recueil  des  lettres  de  saint  Ignace  d'Antioche,  dont  l'authenticité  ne 
fait  plus  de  doute  pour  personne. 

Le  caractère  monarchique  du  gouvernement  de  ces  églises  y  est  affirmé 
avec  une  netteté  et  une  insistance  des  plus  frappantes.  Ainsi  nous  lisons 
dans  la  lettre  aux  Éphésiens  ;  «  Il  faut  que  vous  soyez  tous  d'accord  avec 
»  l'évoque,  comme  vous  l'êtes  en  effet.  Et  votre  excellent  collège  presbyté- 
»  rai,  honoré  de  Dieu,  est  uni  à  son  évèque  comme  les  cordes  d'une  lyre  le 
»  sont  à  l'instrument  qui  les  porte  (1).  »  Dans  la  lettre  aux  Magnésiens: 
»  J'ai  eu  l'honneur  de  vous  voir  dans  la  personne  de  Damas  votre  évêque, 
»  des  dignes  prêtres  Bassus  et  Apollonius  et  de  mon  coserviteur  (2)  le  dia- 
»  cre  Sotion,  qui  m'est  particulièrement  cher  parce  qu'il  est  soumis  à  son 
ï  évêque  comme  à  Dieu  et  au  collège  des  prêtres  comme  à  la  loi  de  Jésus- 
»  Christ  (3).  »  —  «  Gardez-vous  de  faire  moins  de  cas  de  votre  évêque  à 
»  cause  de  son  âge  peu  avancé;  ayez  soin,  au  contraire,  de  lui  témoigner  le 
»  plus  grand  respect  en  considération  de  la  puissance  de  Dieu  votre  père. 
*  C'est  ce  que  font,  à  ce  qu'on  m'apprend,  vos  saints  prêtres,  qui  ne  se 
»  permettent  pas  de  le  traiter  avec  dédain  en  voyant  sa  jeunesse,  mais,  par 
»  un  sentiment  de  religieuse  piété,  lui  montrent  une  entière  déférence, 
y>  considérant  en  lui,  non  la  personne  humaine,  mais  le  Père  de  Jésus- 
»  Christ,  qui  est  l'évêque  universel  (4).  »  —  «  Je  vous  exhorte  donc  à  agir  en 
»  tout  avec  une  parfaite  harmonie,  l'évêque  siégeant  au  premier  rang 
»  comme  occupant  la  place  de  Dieu,  les  prêtres  tenant  celle  du  sénat  des 
»  apôtres  et  les  diacres,  mes  bien-aimés,  se  regardant  comme  chargés  des 


(1)  O.jvj  TTpzTtzt  ii'jiïv  ivvrpiyju  tvj  tov  ETU'ry.ÔTcov  ■yvwjxvj,  o-rrzp  xcti  tzqiîïtz  .  Tô  yy.p 
àqi.ov'yj.WjTov  ûpwv  t: •  pznPjuxzpiv* ,  zo~j  5ôo0  «£tov,  outw;  o-uvy^oTrca  tw  èinvxrmto  wç 
yofîvl  xtâôcpa.  Ign.  Ep.  ad  Ephes.  (Ed.  Funk),  c.  IV. 

(2)  Saint  Ignace  a  emprunté  cette  épithète  à  saint  Paul,  qui  s'en  sert  en  parlant  du  dia- 
cre Tychicus  (Col.  iv,  7),  en  l'accompagnant  de  la  même  expression  de  tendresse. 

(3)  EttîÎ  dwv  ffciûâYiV  iïzïv  vy.y.ç  Sià  Aapâ  roO  ù%r.o.<7zov  ûpwv  s7r£<7xÔ7rou  xcà  npèGfiv- 
rirjùi'j  àÇttov  Bocttou  v.y.i  Atto^gjvio'j  xcà  toO  cuvSotjXov  pou  otaxovov  Zwrt'wvo?,  où  èyù 
ovatavjv,    OTï   xjnozy.fTTîTCit   tôj    ZTvtTyjjT:^    ôa;   yy.pixi  3tèB  xcà  tw  jtpstTpUTiaiM  wç  vôp>) 

lr&ov  Xpeorov.  Magn.  c.  n. 

(4)  Kv.i  ûyiv  oi  irpétcet  \ir,  tjvy%pâ(râctt  r/j  <\kv/i<y.  roO  inirjyJjnoMy  aÙà.  ws.zù.  Sûvajuv 
5boÛ  -aroô;  rràTav  hrpourhv  OVTw  ànoviuztv,  TUxSotç  eywav  xai  ~o-j;  xytovç  7rpscr^xtxépovç 
OÙ  irpo<TciAvjfÔTOcç  T//V  ©atvo|Xî'vyiv  ve&)T£*ptxf,v  TaÇtv,  è&V  m$  cpûOVt'u.ouç  ev  3zô>  avyyjj)pryrj- 
Ta;  aùr'ô,  ovx  flCVTÛ  0»,  «)^y.  zô>  TtOLXpi   h}<rôû  XâtffTOV  TÔ>  7ravT&>V  è7rto-xÔ7rr7).  Ibid.  c.  III. 
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»  fonctions  du  ministère  de  Jésus-Christ  (1).  »  Les  mêmes  idées  reviennent 
dans  la  lettre  aux  Tralliens.  Ainsi  au  chapitre  2  :  «  Tandis  que  vous  êtes 
»  soumis  à  votre  évêque,  vous  ^n'apparaissez  comme  vivant,  non  selon  le 
»  sens  humain,  mais  suivant  l'esprit  de  Jésus-Christ...  Il  est  indispensable 
»  que  vous  ne  fassiez  rien  sans  l'approbation  de  votre  évêque.  Soyez  sou- 
»  mis  aussi  à  votre  collège  de  prêtres  comme  aux  apôtres  de  Jésus-Christ... 
»  Les  diacres  sont  les  ministres  des  mystères  de  Jésus-Christ  :  ils  doivent 
»  se  faire  aimer  de  tous  (2).  j>  Au  chapitre  3  :  «  Que  tous  respectent  les 
»  diacres  comme  voyant  en  eux  Jésus-Christ,  et  l'évêque  comme  représen- 
y>  tant  la  personne  du  Père  céleste,  et  les  prêtres  comme  le  sénat  de  Dieu  et 
»  l'assemblée  des  apôtres.  Sans  eux,  il  n'y  a  pas  d'église  digne  de  ce 
»  nom  (3).  » 

Partout,  on  le  voit,  l'évêque  unique  est  à  la  première  place.  Les  prêtres 
et  les  diacres  sont  présentés  comme  ses  coopérateurs.  mais  à  un  rang  infé- 
rieur. Voici  quelques  autres  passages  où  la  prééminence  de  l'évêque  est 
encore  plus  particulièrement  marquée.  Dans  quelques-uns,  l'évêque  est  seul 
nommé  comme  le  représentant  de  l'autorité  à  laquelle  la  communauté  des 
fidèles  emprunte  son  caractère  d'unité  ;  dans  d'autres  apparaissent  encore 
les  prêtres  et  les  diacres,  mais  évidemment  à  une  place  secondaire.  Saint 
Ignace  écrit  aux  chrétiens  de  Philadelphie,  dont  un  certain  nombre  s'était 
laissé  entraîner  dans  des  réunions  schismatiques  :  «  Tous  ceux  qui  appar- 
»  tiennent  à  Dieu  "et  à  Jésus-Christ,  se  trouvent  avec  l'évêque...  Ne  vous  y 
»  trompez  pas,  mes  frères  :  quiconque  se  met  à  la  suite  d'un  schismatique, 
»  se  prive  de  l'héritage  du  royaume  de  Dieu  (4).  »  —  «  Ayez  donc  soin  d'ê- 
»  tre  unis  dans  un  seul  banquet  eucharistique.  Il  n'y  a  qu'une  seule  chair 
»  de  Jésus-Christ,  un  seul  calice  pour  marquer  l'unité  de  son  sang,  un 
»  seul  autel,  comme  il  n'y  a  qu'un  seul  évêque,  avec  le  collège  des  prêtres 
»  et  les  diacres  (5).  »   —   «  J'ai  dit  bien  haut  à  ceux  que  j'ai  eu  l'occasion 

(1)  ...  Trupxuû  h  ôtiovotcf.  Sîoïi  gkovÙxÇztz  7ravr«  7rpy.<j<TZLV,  7rpoyv.3Y)uzvov  tou  skkt- 
y.ÔTcoi)  elç  rônov  Szov  v.où  twv  7to£<7/3utî'/3wv  elç  tottov  crvveSptov  twv  ànoa'rô'kr^v,  yui  twv 
Staxôvuv  twv  ijxoi  yïxr/.V7<XTw  7rsjncrT£upisv6>v  Staxovi'av  'iv/^oO  XptoroO.  Ibid.  c.  vi.  Voir 
aussi  ce.  vu,  xm. 

(2)  Ozy.v  yàp  rû  Z7zia"/.6nr>)  TJ7rorâ<7<7v,(7.9'£  ùç  'IvjitoO  Xpiarû  ,fu.îvz>r3é  jxot  où  y.yrà  av- 
5"ow7rov  Çwvrî?,  à/),à  xarà    Iwouv  Xotarov...  Avay/aïov  oùv  Itti'v,  wtttîo  ttolsïzs,  cs.vsv 

TOO     ZTÏl'jy.ÔTTOV     |7.7/§lv     TZpUTTSLV     V'^iyÇ,     à/V    V7T:0Ty.(T<7ZtT$y.L    XOCt   TW  7TpZ(T^VrSpiM  MÇ  XOÏÇ 

Sunonrokoiç  'lïj<T0"J  X^ittoO...  Aeî  6è  yy.l  tovç  iïty.y.'j'JO'jç  o'vraç  pjaTï/^t'wv  'I^toO  Xpirrrov 
yurà  7râvrà  Tpo7rov  nàcrtv  ùpzv/.ziv.  Trall.,  C.  il. 

(3)  Optot'w;  7râvrîç  £vT^î7ri(75wTav  rpuç  iïiyyôvovç  w;  'Ivjcrouv  Xpiorôv,  m;  yy.l  tov  stcIg- 

X07TOV   OVT«  TV7TOV    ToO   7TaTOOÇ,   TOVÇ  §i  7rOÎ(7jS'JTc'oOTJÇ    WJ    GWzÏÏpiOV  3co0     V.Otl     ôiÇ   (7VV(WaOV 

à7TOTTÔ)>(»v.  Xoiplç  tovtwv  èyyX^aly  où  yjxkzlxyi.  Ibid.  C.  III. 

(4)  OfroL  yy.p  Ssov  elalv  y.y.i  'IvjitoO  XoittoO,  oùrot  }j.ztv.  toO  èjrin-y.ÔKov  st<rtv...  M»} 
Trhxvâiv&e,  tôùfoi  po1/  et  rt;  GyiÇovTi  àxo^ou^et,  ^xtrùeixv  $zo~j  o-j  idwpovopeï, 
Thilad.  c.  ni. 

(5)  SîrovSâffaTS  oùv  pix  s\ntapi(TTiot  %p-7j(r$cti'  p[y.  yàp  cra.pl;  roO  xopîov  r,pûv  'ivjffou 
XoiotoO  yyl  êv  Trov/iptav  elç  svwrtv  toO  eaaaroç  av~o\>,  ev  3v7iy.crrhpiQv,  wç  eeç  SKÎfjy.o- 
tvqç  yjj.y  tw  Tvpz<jfi\)TzpÎM  yyl  Stczxôvoiç.   Ibid.  c.  IV- 
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»  de  voir  :  Obéissez  à  l'évoque  et  au  collège  des  prêtres  et  aux  diacres. 
»  Quelques-uns  ont  cru  que  c'était  dans  la  prévision  d'un  schisme  que  je 
>  parlais  ainsi.  Celui  pour  qui  je  porte  mes  chaînes  m'est  témoin  que  ce 
»  n'est  pas  le  s.mis  humain  qui  m'a  donné  cette  connaissance.  C'est  l'esprit 
»  de  Dieu  qui  a  proclamé  cet  avis  par  ma  bouche  :  Ne  faites  rien  sans  votre 
•  évoque  (1).  »  Et  aux  fidèles  de  Smyrno  :  «  Obéissez  tous  à  l'évoque  comme 

à  Jésus-Christ,  et  au  collège  des  prêtres  comme  aux  apôtres  ;  respectez  les 
i  diacres  comme  établis  par  Dieu.  Que  personne  ne  se  sépare  de  l'évêque 
»  on  rien  de  ce  qui  tient  aux  assemblées  religieuses.  Un  seul  sacrifice 
»  eucharistique  doit  être  regardé  comme  ayant  de  la  valeur,  celui  qui  est 
»  offert  par  l'évêque  ou  par  celui  que  l'évoque  aura  délégué  à  sa  place.  Que 
»  le  peuple  fidèle  se  trouve  là  où  apparaît  l'évêque,  comme  là  où  se  trouve 
»  Jésus-Christ,  là  est  aussi  l'Église  catholique.  Il  n'est  permis  ni  de  confé- 
i  rer  le  baptême  ni  de  célébrer  les  agapes  sans  l'évêque,  Il  n'y  a  d'agréable 
»  à  Dieu  que  ce  qui  se  fait  avec  le  concours  de  l'évêque;  c'est  par  l'évêque 
»  que  tout  ce  qui  se  fait  dans  la  réunion  des  fidèles  reçoit  sa  force  et  sa 
»  valeur...  Celui  qui  rend  honneur  à  l'évêque,  est  lui-même  honoré  de  Dieu  : 
»  se  séparer  de  l'évêque  en  quoi  que  ce  soit,  c'est  porter  ses  services  au  dé- 
»  mon  (2).  » 

Ce  devoir  de  soumission  à  l'évêque  regarde  les  prêtres  comme  les  simples 
fidèles.  Nous  avons  entendu  plus  haut  saint  Ignace  louant  les  prêtres  d'E- 
phèse  et  ceux  de  Magnésie  du  bon  exemple  qu'ils  donnent  sous  ce  rap- 
port (3).  Citons  encore  l'avis  qu'il  adresse  aux  Tralliens  :  «  Tous,  et  par- 
»  ticulièrement  les  prêtres,  vous  devez  tâcher  de  rendre  plus  léger  à  l'évêque 
»  le  poids  de  sa  charge  (4).  » 

Terminons  par  une  parole  du  saint  évêque  d'Antioche  qui  montre  jus- 
qu'à quel  point  il  regardait  l'administration  de  son  église  comme  concen- 
trée toute  entière  entre  ses  mains  :  «  Souvenez-vous  dans  vos  prières,  écrit- 
»  il  aux  chrétiens  de  Rome,  de  l'église  de  Syrie,  qui  n'a  d'autre  pasteur 
»  pour  tenir  ma  place  que  Dieu.  Jésus-Christ  y  suppléera  l'évêque,  et  aussi 

(1)  Ejtpavycura,  uzzv.qj  wv  ekzlowj  jxgyàXïj  ywvSj,  Szov  pv/j'  Tw  iizitrwitto  Trporriyj.xz 
y.y.i  tw  7roeff|3vTspi&>  y.y.l  Stazôvoiç.  Et  §i  U/T6J7tTSva'àv  rtvêç  jxz  wç  irpozi^ôxy.  tov  pept(rp.QV 
Ttvwv  léyzu  ravra,  py.pzjz  §s  ptoe,  Iv  «  Sî'Sîaat,  on  àivo  o-txpy.oç  àv^&wrtv/jç  oùx  eyvwv. 
Tô  nz  ttvbvum  iy-np-jT'jVJ  îéyov  râôs*  Xwotç  toO  èKtarx,Ô7rcnj  pvjSsv  iroieïre.  Ibid.  c.  vil. 

(2)  U'y.JZZÇ  TW   ÈxUTXQICtt  à.y.0Ï0V$ZÏ~S   ÔiÇ   'ivjTOO;   XpiTTOÇ  TW  TZOLXpi,   XOCt     TW    7Tpî<7/3uT£- 

pitù  w:  toîç  cbroaTÔXôeç'  roxtç  Si  Stootovou;  ivxpznzo-Sz  wç  ,3"£o0  hxokrtv.  MvjSeîç  yj^ph  TOV 
Î7re<rxo7rou  xi  kpouraixtù  twv  àvyj/ôvTwv  eiç  xvj-j  ixx^yjcrt'av.  Éxeiw;  j3î/3saa  luptaoïaréa 
r/yetajcù,  ï]  -j~'>  î7rt<TX07rou  ouïra  vj  w  av  ecvxoç  z~ixpzy/).  Otcov  av  cpavvj  o  £7rt*7x07roç, 
Ixel  rè  ~).vîjoç  sttw,  vvirzp  onov  oi-j  vj  Xpr.vxbç  'I^toû?,  èxet  ^  xa.jcAixv?  sxxV/jcta.  Où/. 
ÈÇôv  îtti  yyot;  t<W  B7rw»wrou  o'jts  fiomxïÇiv»  o'jxz  ouyârniv  Ttoizïv'  àlV  o  av  £X£tvo, 
8oxe^a<TV7,  tovto  "/ai  tw  3e<5  zvùpzvxov,  îva    y.o-'fylzç   y;  -/ai  j3i|3aiov  7râv  ô  Tzpy.rrazxv.i... 

O     Tiptûiv    è-lT/OTTOV    V7TO     £«W     XSXUJ.Y,XOu'    0   Itâpu.    £77tO"/Ô7TOU   Tt  7TÛ0(«rffWV    TW    St^ôAw 

).y~pz'jzi.  Smyrn.  c.  vm-ix. 

(3)  Page  303. 

(4)  Hpéntc  yy.o  Uffttv  to:;  xzj1  êva,  èÇctipixo);  y.y.i  xot;  ripzipyripOL;,  yvv.]>vyzcj  to-j 
htiaxonov.  Trall.  c.  xu. 
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»  votre  charité  (1),  »  Cependant  il  avait  laissé  à  An tioche  des  prêtres  et  des 
diacres. 

Cette  préoccupation  d'affirmer  l'autorité  suprême  et  universelle  de  l'évo- 
que se  montre  encore  dans  ce  que  saint  Ignace  dit  de  ses  prérogatives  et  de 
ses  devoirs.  A  l'évêque  seul  il  appartient  de  présider  aux  assemblées  des 
fidèles  (2)  ;  à  lui  seul  d'offrir  le  sacrifice  eucharistique  ;  un  autre  ne  le  peut 
qu'en  vertu  d'une  délégation  expresse  de  sa  part  (3)  ;  rien  de  ce  qui  se  fait 
sans  lui  n'a  de  force  ou  de  valeur  (4).  On  voit  aussi  par  la  lettre  à  saint 
Polycarpe  à  quels  détails  devait  s'étendre  la  sollicitude  de  l'évêque,  tant 
par  rapport  aux  personnes  que  par  rapport  aux  choses.  On  y  voit  encore 
qu'il  avait  la  charge  d'instruire  les  fidèles  de  leurs  devoirs  et  de  leur  an- 
noncer la  parole  sainte.  «  Ne  négligez  pas  les  veuves,  y  est-il  dit,  soyez 
»  leur  tuteur  après  Dieu...  Que  les  réunions  des  fidèles  soient  fréquentes  ; 
»  informez-vous  nommément  de  tous  ceux  qui  y  assistent.  Ne  méprisez  pas 
»  les  esclaves  des  deux  sexes;  veillez  pourtant  à  ce  qu'ils  ne  se  laissent 
»  pas  aller  à  l'orgueil,  mais  que  plutôt  ils  remplissent  avec  plus  de  soin  les 
»  devoirs  de  leur  humble  condition  pour  jouir  d'une  liberté  plus  excellente 
»  auprès  de  Dieu,  et  qu'ils  ne  demandent  pas  à  être  rachetés  aux  frais  de 
»  la  communauté  :  ce  serait  se  montrer  esclaves  de  penchants  humains.  — 
»  Il  y  a  des  professions  indignes  d'un  chrétien  :  il  faut  s'en  abstenir;  que 
»  vos  exhortations  roulent  particulièrement  sur  cette  matière.  Apprenez  à 
»  nos  sœurs  à  joindre  à  l'amour  du  Seigneuries  sentiments  d'affection  et  la 
»  fidélité  aux  devoirs  du  mariage  que  leurs  maris  ont  droit  d'attendre 
»  d'elles.  Recommandez  de  même  au  nom  de  Jésus-Christ  à  nos  frères  d'ai- 
»  mer  leurs  épouses,  comme  le  Seigneur  a  aimé  son  Église...  Il  est  conve- 
»  nable  aussi  que  les  unions  entre  chrétiens  soient  sanctionnées  par  l'ap- 
»  probation  de  l'évêque,  afin  qu'elles  se  fassent  selon  l'esprit  du  Seigneur 
»  et  non  suivant  les  désirs  de  la  chair  (5).  » 

Les  lettres  de  l'évêque  d'Antioche  ne  nous  fournissent  malheureusement 
pas  des  notions  aussi  complètes  sur  les  fonctions  propres  aux  prêtres  et  aux 
diacres.  Ceux-ci  sont  associés  à  l'évêque  et  aux  prêtres  comme  leur  prêtant 
leurs  services  dans  les  fonctions  sacrées  et  le  soin  des  fidèles,  ainsi  qu'il 
est  marqué  par  leur  titre  même.  Les  prêtres  nous  apparaissent  comme  un 
corps,  un  collège  attaché  à  l'évêque,  comme  formant  son  conseil;  il  leur 
est  recommandé  de  donner  aux  fidèles  l'exemple  de  la  soumission  à  l'évê- 
que et  de  le  soulager  dans  l'exercice  de  sa  charge,  et  aux  fidèles  de  leur 
être  soumis  :  mais  voilà  tout.  Nous  avons  lieu  de  croire,  d'après  des  textes 
que  nous  citerons  plus  bas  (6),  qu'ils  étaient  généralement,  du  moins  dans 

(1)  Mvîj|xovsueTS  iv  tvj  7tpor>z\>yJo  viiûv  rfîç  sv  Zuflta  lxx),yjTt'«ç,  vynç  àvrï  èpov  Tvoiuévt 
r<>)  3zo)  yjmxv.i.  Môvoç  «ùt/jv  'ivja'oOç  Xoiaroç  STctay-oirriTSt.  y.où  r]  \iu.ow  «yâ7rvj.  Rom.  c.  IX. 

(2)  Smyrn.,  c.  vin,  cité  plus  haut,  page  préc,  note  2. 

(3)  Ibid. 

(4)  Ibid. 

(5)  Ad.  Polyc,  ce.  iv,  v. 
(G)  Pages  31,  32. 
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les  églises  du  patriarcat  d'Antioche,  au  nombre  de  douze.  C'est  sans  doute 
en  raison  de  ce  nombre  et  de  leur  réunion  en  collège,  peut-être  aussi  à  cause 
de  la  mission  particulière  qu'ils  avaient  d'enseigner  la  doctrine  chré- 
tienne (1),  qu'ils  sont  comparés  en  deux  endroits  aux  apôtres,  tandis  que 
les  diacres  le  sont  à  Jésus-Christ,  lequel,  comme  il  est  dit  dans  la  lettre  de 
saint  Polycarpe  aux  Philippiens,  «  s'est  fait  le  serviteur  de  tous  (2)  ». 

Il  peut  paraître  singulier,  après  ce  que  nous  avons  constaté  dans  les 
lettres  de  saint  Ignace,  que  saint  Polycarpe,  dans  cette  lettre  aux  Philip- 
piens, ne  parle  pas  de  leur  évoque.  Serait-ce,  comme  on  l'a  cru,  que  le  siège 
épiscopal  de  Philippes  fût  alors  vacant  ?  Il  faut  avouer  que  cette  supposition 
n'est  appuyée  sur  aucun  indice  positif.  Il  peut  sembler  plus  probable  que 
la  lettre  ayant  été  écrite  à  l'occasion  d'une  demande  des  "prêtres  de  Phi- 
lippes (3),  elle  a  été  naturellement  adressée  à  ceux  qui  l'ont  provoquée.  On 
observera,  en  confirmation  de  cette  idée,  que  saint  Polycarpe,  qui  était 
certainement  évoque  de  Smyrne,  comme  nous  le  savons  par  la  leitre  qu'il 
reçut  de  saint  Ignace  et  à  laquelle  il  fait  allusion  (4),  ne  prend  cependant 
point  ce  titre  dans  l'inscription  de  celle-ci,  qui  porte  simplement:  «  Polycarpe 
et  les  prêtres  qui  sont  avec  lui  à  l'église  résidant  à  Philippes  » .  Il  a  pu  de 
même  confondre  dans  la  même  interpellation  de  npzvpùtepoi  l'évêque  et  les 
prêtres  de  cette  cité. Ou  enfin,  faudrait-il  admettre  que  le  principe  de  l'unité  de 
l'épiscopat  n'avait  pas  encore  été  aussi  clairement  professé  en  Thrace  qu'en 
Asie-Mineure  et  que  cette  église  était  encore  régie  comme  elle  avait  pu  l'être  au 
temps  des  apôtres  (5)  ?  Quoi  qu'il  en  soit,  que  le  collège  des  Tzpz^vxîpoi  de  Phi- 
lippes remplaçât  alors  temporairement  l'évêque  mort  ou  absent,  ou  que 
ses  membres  fussent  regardés  comme  les  coopérateurs  de  l'évêque,  ou  qu'ils 
remplissent  collectivement  les  fonctions  du  gouvernement  ecclésiastique, 
les  avis  que  saint  Polycarpe  leur  donne  sont  à  peu  près  les  mêmes  et  indi- 
quent les  mêmes  charges  que  ceux  qu'il  reçut  lui-même  et  pour  lui-même 
de  saint  Ignace  ;  on  y  trouve  seulement  ajoutée  une  recommandation  qui 
répond  bien  au  caractère  de  douceur  que  nous  manifestent  dans  le  saint 
évêque  de  Smyrne  les  actes  de  son  martyre  :  elle  se  rapporte  à  l'indul- 
gence à  témoigner  à  l'égard  des  pécheurs  :  «  Que  les  prêtres,  dit-il,  se. 
»  montrent  compatissants,  bienfaisants  envers  tous,  ramenant  ceux  qui 
»  s'égarent,  visitant  tous  les  malades,  ne  négligeant  pas  la  veuve  ou  l'or- 
»  phelin  ou  le  pauvre,  mais  toujours  attentifs  à  faire  le  bien  devant  Dieu 
»  et  devant  les  hommes,    s'abstenant  de  toute  colère,  de  toute  acceptation 

(1)  V.  plus  bas. 

(l2)  Polyc.  ad  Phil.,  c.  v. 

(8)  Cap.  xin  :  Ey^a^ari  y.ot  xat  vuzïç...  Tàç  £7rioToXàç  'Iyvartou  ràç  izz^^ziauq  ïjpuv 
tjtt'  kvtoû  v.c/.i  aX/aç,  o<raç  ei^ojxôv  ixc/.p'  ripïv,  brswtyotyey  Ûjmïv,  xa^wç  ivzre'ù.arjjz. 
Ces  mots  ne  peuvent  évidemment  s'adresser  qu'aux  prêtres  de  l'église  de  Philippes, 
quoique  l'inscription  de  la  lettre  de  Polycarpe  porte  IïoKr/.ap-oç  xect  ot  <rùy  aurw  ■Kpzu- 
fi-'jTepot  tïî  baùoiaia.  toO  5so0  tvj  Tzapoiy.oîxjY]  $tït7T7zoLç. 

(4)  Cap.  xiii,  cité  dans  la  noté  préc. 

(5)  Comp.  plus  haut,  p.  307. 
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•»  de  personnes  et  de  jugements  injustes,  s'éloignant  de  toute  avarice,  ne 
»  se  laissant  pas  aller  facilement  à  des  idées  défavorables  contre  qui  que  ce 
»  soit,  ne  se  montrant  pas  trop  sévères  dans  la  répression,  sachant  que 
»  tous  nous  avons  des  dettes  de  péché.  Si  donc  nous  prions  le  Seigneur  de 
»  nous  pardonner,  il  faut  que  nous  pardonnions  nous-mêmes  ;  car  nous 
»  sommes  sous  les  yeux  de  notre  Seigneur  et  Dieu  ;  nous  devons  tous*  com- 
»  paraître  au  tribunal  de  Jésus-Christ,  où  chacun  aura  à  rendre  compte 
»  pour  soi-même  (1)  ».  Un  peu  plus  haut,  nous  lisons  aussi  des  recomman- 
dations analogues  adressées  aux  diacres  ;  mais  elles  ne  nous  donnent  guère 
de  renseignements  sur  la  nature  de  leurs  fonctions  particulières.  «  Que  les 
»  diacres,  y  est-il  dit,  soient  sans  reproche  devant  la  justice  divine,  comme 
»  étant  les  serviteurs  de  Dieu  et  du  Christ,  non  des  hommes,  ennemis  de 
»  la  calomnie,  de  la  dissimulation  et  de  l'avarice,  pleins  de  modération, 
»  bienfaisants,  actifs,  marchant  dans  les  voies  de  la  vérité  du  Seigneur, 
»  qui  s'est  fait  le  serviteur  de  tous  (2).  » 

Nous  passons  sans  transition  —  parce  que  nous  ne  trouvons,  en  effet, 
aucun  intermédiaire,  —  à  la  collection  des  Constitutions  apostoliques,  en 
nous  restreignant  aux  six  premiers  livres,  qui  semblent  bien  avoir  été 
écrits  dans  le  patriarcat  d'Antioche,  avant  le  milieu  du  troisième  siècle. 

Là  encore,  le  caractère  monarchique  du  gouvernement  des  églises,  l'au- 
torité absolue  de  l'évêque  sur  tout  l'ensemble  des  fidèles,  sa  supériorité  sur 
les  autres  ordres  du  clergé  et  l'obligation  d'une  entière  soumission  à  son 
égard  sont  énergiquement  affirmés  en  une  foule  d'endroits.  Bornons-nous 
à  citer  les  plus  formels.  Ainsi,  à  propos  de  l'obligation  d'entretenir  les 
membres  du  clergé,  qui  est  démontrée  par  les  préceptes  de  la  loi  ancienne, 
l'auteur  continue  :  «  Vos  grands-prêtres,  ce  sont  les  évoques  ;  la  dignité  du 
»  sacerdoce  appartient  à  vos  prêtres  ;  à  la  place  des  lévites  vous  avez  vos 
»  diacres,  vos  lecteurs,  vos  chantres,  vos  portiers,  et  aussi  vos  diaconesses, 
»  vos  veuves  et  vos  vierges,  vos  orphelins.  Au-dessus  de  tous  est  le  pontife, 
»  c'est-à-dire  l'évêque.  Il  est  le  ministre  de  la  parole,  le  gardien  de  la 
»  science,  le  médiateur  entre  Dieu  et  vous  dans  le  culte  divin,  c'est  lui  qui 
»  vous  enseigne  la  vraie  piété;  après  Dieu,  il  est  votre  père,  qui  vous  a 
»  fait  renaître  par  l'eau  et  par  le  Saint-Esprit  à  la  condition  d'enfants  adop- 
»  tifs  de  Dieu  ;  il  est  votre  chef  et  votre  guide,  il  est  votre  roi,  votre  em- 
»  pereur  ;  après  Dieu,  il  est  votre  dieu  visible.  C'est  de  lui  et  de  ceux  de  sa 
»  condition  que  Dieu  lui-même  a  déclaré  :  J'ai  dit  :  Vous  êtes  tous  des  dieux 
»  et  les  fils  du  Très-Haut  ;  et  :  Vous  n'aurez  garde  de  mal  parler  des  dieux. 
»  Que  l'évêque  occupe  donc  le  premier  rang  parmi  vous,  comme  étant  re- 
ï  vêtu  de  la  dignité  de  Dieu,  en  vertu  de  laquelle  il  a  toute  autorité  sur  le 
»  clergé  et  gouverne  le  peuple  (3).  »  —  «  De  même  donc  »,  est-il  dit  ensuite, 
»  que  ceux  qui  n'appartenaient  pas  à  la  tribu  de  Lévi  n'avaient  nul  droi* 

(1)  Cap.  vi. 

(2)  Cap.  v. 

(3)  Const.  apost.,  lib.  II,  ce.  25,  2G.  —  Je  cite  les  Constitutions  d'après  la  division  de 
l'édition  reproduite  dans  la  Patrologie  grecque  de  Migne. 
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»  de  rien  offrir  ou  d'approcher  de  L'autel  si  ce  n'est  avec  le  prêtre,  de  môme 
»  vous  no  faites  rien  sans  l'évoque.  Tout  ce  qu'on  fait  sans  l'évoque  n'a 
»  aucun  mérite  et  n'est  pas  porté  en  compte  parmi  les  bonnes  œuvres  (1).  » 
Kt  encore  :  «  Le  laïque  doit  honorer  le  bon  pasteur,  l'aimer,  le  respecter 
»  commjB  père,  comme  seigneur,  comme  maître,  comme  grand-prêtre  de 
»  Dieu,  comme  guide  dans  la  piété.  Celui  qui  l'écoute,  écoute  le  Christ; 
»  celui  qui  le  méprise,  méprise  le  Christ;  et  celui  qui  ne  reçoit  pas  le  Christ, 
»  ne  reçoit  pas  Dieu  son  Pure  (2).  » 

Le  même  document  nous  montre  encore  l'universalité  des  fonctions  pas- 
torales réunies  entre  les  mains  de  l'évêque.  C'est  d'abord  l'enseignement  de 
la  doctrine  de  la  foi  et  des  règles  de  la  piété  chrétienne  (3),  et  l'administra- 
tion des  sacrements,  par  lesquels  le  chrétien  est  rendu  participant  de  la  vie 
surnaturelle  (4).  C'est  l'offrande  du  sacrifice  eucharistique,  qui  lui  semble 
exclusivement  réservée  et  n'avait  lieu  régulièrement  que  le  dimanche  (5). 
C'est  la  répression  énergique  et  prudente  des  désordres  qui  pouvaient  se 
glisser  parmi  son  troupeau,  surtout  de  ceux  qui  constituaient  un  scandale 
public  (6),  et  la  réconciliation  des  coupables  qui  avaient  témoigné  leur  re- 
pentir par  les  exercices  de  la  pénitence  (7)  ;  car  de  même  qu'il  a  reçu  de 
Dieu  le  pouvoir  de  lier,  il  a  aussi  celui  de  délier  (8).  L'évêque  doit  encore  se 
prêter  à  juger  les  différends  qui  s'élèveraient  entre  les  fidèles  (9).  Enfin  il 
était  chargé  de  la  haute  administration  des  ressources  de  l'église  (10),  ali- 
mentées par  les  contributions  volontaires  des  fidèles,  lesquelles  constituent 
du  reste  pour  ceux-ci  un  rigoureux  devoir  (11). 

Il  était  évidemment  impossible  à  l'évêque,  dans  les  églises  tant  soit  peu 
considérables,  de  suffire  à  tous  les  détails  d'une  administration  aussi  éten- 
due et  aussi  complexe.  Des  auxiliaires  lui  étaient  indispensables.  Ces  auxi- 
liaires furent  surtout  les  diacres.  «  Que  le  diacre  soit  au  service  de  Févêque, 
»  comme  le  Christ  l'est  à  celui  de  son  Père.  Qu'il  lui  prête  religieusement 
»  son  service,  de  même  que  le  Christ,  ne  faisant  rien  de  lui-même,  accomplit 
»  toujours  les  œuvres  qui  sont  du  bon  plaisir  de  son  Père.  »  —  «  Le  diacre, 

(1)  Ibid.,  c.  27. 

(2)  Ibid.,  c.  20. 

(3)  Ibid.,  ce.  26  (cité  plus  haut),  32,  33. 

(4)  Mêmes  chapitres. 

(5)  Ibid.,  II,  ce.  57,  59.  —  Au  chap.  57,  il  n'est  pas  dit  expressément  que  les  prêtres 
ne  célébraient  pas,  mais  dans  la  description  de  l'office  divin,  il  est  dit  que  le  trône  de 
l'évêque  est  au  milieu,  et  que  les  prêtres  siègent  aux  deux  côtés;  et  lorsqu'on  arrive  aux 
préliminaires  immédiats  du  sacrifice,  c'est  l'évêque  seul  qui  est  mentionné. 

(G)  Ibid.,  c.  16. 

Ç)  Ibid.,  I,  10  ;  II,  16,  20. 

(8)  Ibid.,  Il,  20. 

(9)  Ibid.,  II,  47. 

(10)  Ceci  résulte  tant  de  l'obligation  imposée  au  diacre  (II,  31)  de  n'accorder  aucun 
secours  aux  indigents  sans  l'autorisation  de  l'évêque,  que  de  la  recommandation  faite 
aux  fidèles  (II,  27)  de  transmettre  leurs  offrandes  à  l'évêque  par  l'intermédiaire  des 
diacri-s. 

(11)  11,34,35;  III,  19. 
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»  est-il  dit  plus  loin,  doit  être  l'oreille  de  l'évêque,  et  son  œil  et  sa  bouche, 
»  et  son  cœur  et  son  âme,  afin  que  l'évêque  ne  soit  pas  accablé  par  le  soin 
•&  d'une  infinité  d'affaires,  mais  qu'il  ait  seulement  à  s'occuper  des  plus  im- 
»  portantes' (1).»  Les  diacres  étaient  les  intermédiaires  officiels  entre  l'évêque 
et  les  fidèles  (2),  en  particulier  pour  la  transmission  de  leurs  offrandes  (3); 
ils  informaient  l'évêque  des  besoins  des  indigents  et  y  subvenaient  d'après 
ses  instructions  (4);  ils  étaient,  avec  les  prêtres,  ses  assesseurs  dans  les  ju- 
gements solennels  (5),  et  réglaient  par  eux-mêmes,  avec  son  autorisation, 
les  affaires  de  moindre  importance  (6);  enfin,  ils  l'assistaient  dans  les  fonc- 
tions du  culte  et  veillaient  à  maintenir  le  bon  ordre  dans  les  assemblées 
des  fidèles  (7).  Il  leur  était  du  reste  bien  recommandé  de  n'agir  en  tout  que 
dans  une  rigoureuse  dépendance  de  l'évêque  (8). 

Quant  aux  prêtres,  la  seule  fonction  ordinaire  et  spéciale  que  nous  leur 
voyons  attribuée  est  celle  de  l'enseignement.  Ainsi,  au  chapitre  26  du  deu- 
xième livre,  où  les  trois  ordres  du  clergé  supérieur  sont  plus  particulière- 
ment caractérisés  par  leurs  prérogatives  respectives,  il  est  dit  des  prêtres  : 
»  Que  les  prêtres  soient  regardés  comme  nous  représentant,  nous  apôtres;  et 
»  qu'ils  vous  enseignent  la  doctrine  divine,  car  le  Seigneur,  en  nous  don- 
»  nant  notre  mission,  a  dit  :  Allez,  instruisez  toutes  les  nations,  les  bapti- 
»  sant  au  nom  du  Père  et  du  Fils  et  du  Saint-Esprit,  leur  apprenant  à 
-»  observer  tout  ce  que  je  vous  ai  prescrit  (9).  »  Et  un  peu  plus  bas,  où  il 
est  parlé  de  la  distribution  des  parts  prélevées  sur  les  banquets  des  fidèles  : 
»  Qu'il  soit  aussi  (comme  aux  diacres)  assigné  une  double  part  aux  prêtres, 
»  comme  constamment  appliqués  à  l'enseignement  de  la  doctrine  et  en 
»  l'honneur  des  apôtres  du  Seigneur,  dont  ils  tiennent  la  place,  comme 
»  conseillers  de  l'évêque  et  la  couronne  de  l'Église  ;  ils  forment  le  conseil 
»  et  le  sénat  de  l'Église  (10).  » 

Ils  ont  un  rang  supérieur  à  celui  des  diacres.  Il  suffit,  pour  le  prouver, 
de  citer  le  dernier  chapitre  du  livre  III,  où  les  pouvoirs  du  ministère  sacer- 
dotal sont  clairement  accordés  aux  prêtres  et  refusés  au  diacre  :  «  Nous 
»  prescrivons  que  l'évêque  soit  ordonné  par  trois  autres  évêques,  ou  au 
»  moins  par  deux  ;  mais  il  n'est  aucunement  permis  qu'il  le  soit  par  un 
»  seul...  Nous  voulons  aussi  que  le  prêtre  et  le  diacre  soient  ordonnés  par 
»  un  seul  évêque,  aussi  bien  que  les  autres  membres  du  clergé.  Le  prêtre  et 
»  le  diacre  n'ont  pas  le  pouvoir  d'ordonner  des  clercs  parmi  les  laïques.  Le 
»  prêtre  a  seulement  le  pouvoir  d'enseigner,  d'offrir  (le  sacrifice),  de  bapti- 

(1)  II,  44. 

(2)  II,  28,  30. 

(3)  II,  27. 

(4)  II,  31;  III,  19. 

(5)  II,  47. 
(6    11,44. 

(7)  II,  57. 

(8)  II,  31,  44  ;  III,  19. 

(9)  IbM.,11,  26. 

(10)  Ibid.,  11,28. 
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»  ser,  de  bénir  l<i  peuple  ;  quant  au  diacre,  il  ne  peut  qu'assister  l'évêque 

»  et  le  prêtre  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  c'est-à-dire  prêter  ses  ser- 
»  vices  :  tout  le  reste  lui  est  interdit  (1).  »  Nous  avons  vu  aussi  plus  haut 
que  l*évôque  étant  mis  en  parallèle  avec  le  grand-prêtre  de  la  loi  ancienne  ; 
les  prêtres  {-npiT^ripoi)  sont  dits  avoir  remplacé  les  prêtres  (ispeïç)  des  Juifs, 
tandis  que  les  diacres  avec  les  clercs  inférieurs  et  tous  ceux  qui  sont  à  la 
charge  de  l'Église  ne  sont  comparés  qu'aux  lévites  (2). 

Et  cependant  on  ne  voit  pas  que,  de  fait,  les  simples  prêtres  eussent 
jamais  à  offrir  eux-mêmes  le  sacrifice  eucharistique  :  ils  n'y  apparaissent 
que  comme  assistants,  formant  à  l'évêque  une  couronne  d'honneur  (3)  ; 
ailleurs  ils  sont  présentés  comme  ses  conseillers  (4),  comme  ses  assesseurs 
avec  les  diacres  dans  les  jugements  solennels  (5).  Mais  ils  sont  mis  sur  la 
même  ligne  avec  les  diacres  dans  la  distribution  des  offrandes  des  fidèles 
(6);  ils  sont  complètement  passés  sous  silence  aux  endroits  où  il  est  parlé 
de  l'autorité  à  exercer  quant  à  la  discipline  ecclésiastique  :  l'évêque  et  les 
diacres  sont  seuls  nommés  à  ces  endroits  (7)  ;  on  ne  leur  voit  remplir 
d'autre  fonction  spéciale,  je  le  répète,  que  celle  de  l'enseignement  de  la 
doctrine. 

La  haute  prééminence  de  l'évêque  sur  les  simples  prêtres  ressort  encore 
des  différences  remarquables  qu'on  peut  relever  dans  les  formules  de  l'or- 
dination de  l'un  et  des  autres.  Ces  formules,  il  est  vrai,  sont  données  dans 
le  huitième  livre,  qui  ne  semble  avoir  été  ajouté  aux  précédents  qu'au 
IVe  siècle  (8)  ;  mais,  comme  l'importance  du  corps  presbytéral,  ainsi  que 
nous  le  verrons  plus  bas,  s'est  bien  plutôt  beaucoup  accrue  pendant  la 
seconde  moitié  du  Ille  siècle  qu'elle  n'a  diminué,  il  est  permis  d'y  voir  un 
argument  d'autant  plus  significatif  quant  à  la  période  qui  nous  occupe  ac- 
tuellement. Pour  la  consécration  de  l'évêque,  «  le  peuple,  étant  réuni  avec 
le  collège  des  prêtres  et  les  évêques  qui  seront  venus,  le  jour  du  dimanche, 
doit  d'abord  donner  son  assentiment.  Le  plus  considérable  parmi  les  évê- 
ques demandera  aux  prêtres  et  au  peuple  si  le  candidat  qui  leur  est  pré- 
senté est  bien  celui  qu'ils  demandent  pour  chef  de  leur  église.  Sur  leur 
réponse  favorable,  il  leur  demandera  encore  si  tous  peuvent  rendre  témoi- 

(1)  ...  [j.r,rz  Se  y.c/.t  Tzpi<J%xzpm  y.riTî  Ziùv.ovov  (jTpo(TToi<T<Tou--j)  yjipoTCrmv  h.  ).cefe&& 
làyptxovç'    ùjj.y.    povov,    rov   ftsv   7r/3£<r|3i5«£0T)  StSao-xîiv,    MXfépsiv,  /3a7rri'Çsiv,  evïoyzîv 

TÔv  XaÔv'      TOT»     OÈ    Stâ/OVOV    ZyJT!T,pi-zl<jJ(/.l  T6>    èm>jY.ÔT7M  Y./X  ZOÏÇ  TtpivfivTÏpOlÇ,    TOXiTÏfjXL 

otaxoveïv,  où  ariv  y.cù  rà  AotTrà  Sievsoysîv. 

(2)  Clem.  Ep.  I  ad  Cor.,  c.  40  (cité  plus  haut,  pag.  303,  note  1)  ;  Const.  Apost.,  II,  2p 
(cité  p.  314). 

(3)  Const.  Apost.,U,b1. 

(4)  Ibid.,  II,  28.  Gfr.  Ign.  ad  Magnes,  c.  G;  ad  Trall.,  c.  3  (cités  plus  haut,  p.  310). 

(5)  Const.  Ap.,  11,47. 
(G)  lbid.,  II,  28. 

(7)  Ibid.,  II,  10,  17. 

(8;  Le  savant  cardinal  J.-B.  Pitra  croit  pouvoir  assigner  à  cette  partie  des  Constitu- 
tions apostoliques  la  plus  haute  antiquité  (Gfr.  Juris  ecclesiastici  Grsecorum  kist.  et 
mon.,  t.  I,  Proleg.,  p.  xxix,  n.  13). 
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gnage  qu'il  possède  bien  toutes  les  qualités  qui  doivent  le  rendre  digne  de 
cette  haute  et  éclatante  dignité...  Enfin,  après  une  troisième  question  sem- 
blable, et  lorsque  tous  ont,  par  un  signe  extérieur,  clairement  manifesté 
leur  assentiment,  le  silence  rétabli,  un  des  principaux  évoques,  assisté  de 
deux  autres,  debout  devant  l'autel,  et  tandis  que  les  autres  évoques  et  les 
prêtres  prient  en   silence,  les  diacres  tenant  le  livre  des  saints  Évangiles 
au-dessus  de  la  tète  de  celui  qui  est  consacré,  dit  en  s'adressant  à  Dieu  : 
»  Vous  qui  êtes,  Dieu  tout-puissant,  Seigneur  et  Maître  de  toutes  choses... 
»  (suit  une  magnifique  énumération  des  perfections  divines),  qui  avez  cons- 
»  titué  l'Église  par  l'avènement  de  votre  Christ  dans  la  chair,    comme  le 
»  témoigne  votre  Esprit  par  les  apôtres  et  par  nous,  évoques,  par  votre 
»  grâce  ici  présents  ;   qui  dès  l'origine  avez  établi  des  prêtres  (Ispstç)  pour 
»  conduire  votre  peuple,  en  particulier  Abel,  Seth,  Enos,  Enoch,  Noé,  Mel- 
»  chisédech  et  Job  ;  qui  avez  conféré  cette  même  dignité  à  Abraham  et  à 
»  tous  les  patriarches,   ainsi  qu'à  vos  fidèles  serviteurs  Moïse  et  Aaron, 
»  Éléazar  et  Phinées  ;   qui  avez  fait  d'eux  des  chefs  et  des  prêtres  dans  le 
»  tabernacle  du  témoignage;  qui  avez  choisi  Samuel  comme  prêtre  et  pro- 
»  phète  et  n'avez  jamais  laissé  votre  sanctuaire  sans  ministre,  qui  répan- 
»  dez  vos  bénédictions  sur  ceux  que  vous  appelez  à  ce  poste  glorieux  ;  — 
»  en  ce  jour  aussi,  en  considération  de  votre  Christ  médiateur,  répandez 
»  par  nous  sur  votre  élu  la  vertu  de  votre  esprit  de  direction,  qui  préside 
»  à  l'accomplissement  de  l'œuvre  de  votre  Fils  bien-aimé  Jésus-Christ  et 
»  que  ce  divin  Fils  a  donné  à  ses  apôtres  suivant  la  disposition  de  votre 
»  éternelle  sagesse.  —  Donnez  en  votre  nom,  Dieu  qui  sondez  les  cœurs,  à 
»  votre  serviteur  ici  présent,  que  vous  avez  choisi  à  l'honneur  de  l'épisco- 
»  pat,  pour  paître  votre  troupeau  sacré   et  remplir  l'office  de  pontife,  de 
»  s'acquitter  jour  et  nuit  de  son  ministère  sans  reproche,  de  manière  que, 
»  objet  de  vos  regards  favorables,  il  puisse  rassembler  la  multitude  de  ceux 
»  qui  marchent  dans  la  voie  du  salut  et  vous  offrir  les  dons  de  votre  Église 
»  sainte.  Accordez-lui,  Seigneur  tout-puissant,  la  participation  du   Saint- 
»  Esprit,  afin  qu'il  ait  le  pouvoir  de  remettre  les  péchés  selon  votre  volonté, 
»  de  conférer  les  saints  ordres  comme  vous  l'avez  prescrit,  et  aussi  de  dé- 
»  lier  de  tout  lien  suivant  le  pouvoir  que  vous  avez  donné  aux  apôtres  ; 
»  enfin,  de  vous  être  agréable  par  l'esprit  de  douceur  et  la  pureté  de  cœur, 
»  en  sorte  que,  se  préservant  de  toute  faute,  de  toute  tache,  de  tout  sujet  de 
»  reproche,  il  vous   offre   le    sacrifice    pur   et    non   sanglant,    que  vous 
»  avez  institué  par  le  Christ,  le  sacrement  de  la  loi  nouvelle,  qui  monte 
t>  vers  vous  en  odeur  de  suavité,  par  votre  saint  Fils  Jésus-Christ,  notre 
»  Dieu  et  notre  Sauveur,  par  lequel  vous  soit  rendu  gloire,  honneur  et  vé- 
»  nération  dans  le  Saint-Esprit  maintenant  et  toujours  et  dans  les  siècles 
»  des  siècles.  »  Après  cette  prière,  les  autres  prêtres  (Upeïg)  répondent  Amen, 
ainsi  que  tout  le  peuple  (1). 
Voici  maintenant  la  formule  de  l'ordination  du  prêtre  :  «  Lorsque  vous 

(1)  Const.  Apost.,  VIII,  4,  5. 
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»  voudrez  ordonner  un  prêtre  (np-d^efiov),  ô  évoque,  vous  mettrez  la  main 
»  sur  sa  tête,  en  présence  du  collège  des  prêtres  et  en  celle  des  diacres,  et 

vous  direz  cette  prière  :  Seigneur,  Dieu  tout-puissant...,  jetez  vos  regards 

sur  votre  Église  et  donnez-lui  l'accroissement  en  augmentant  le  nombre 
»  de  ceux  qui  y  président  à  la  direction  des  fidèles  et  donnez-leur  le  pou- 
»  voir  nécessaire  pour  travailler  efficacement  par  la  parole  et  par  les  œuvres 

à  L'édification  de  votre  peuple.  Jetez  aussi  un  regard  favorable  sur  votre 
»  serviteur  ici  présent,  que  le  suffrage  et  le  jugement  de  tout  le  clergé  élève  au 
i  presbytérat,  remplissez-le  de  l'esprit  de  grâce  et  de  conseil,  pour  recevoir 
»  et  conduire  votre  peuple,  comme  autrefois  vous  avez  regardé  favorable- 
»  ment  votre  peuple  élu  et  que  vous  avez  ordonné  à  Moïse  de  choisir  des 
»  anciens  (irprjSÛTô^ouç),  que  vous  avez  remplis  de  votre  esprit.  Et  mainte- 
i  nant,  Seigneur,  donnez  la  perfection  à  votre  œuvre  et  conservez  en  nous 
»  l'esprit  de  votre  grâce,  de  sorte  que  votre  serviteur,  ayant  reçu  la  pléni- 
»  tude  des  œuvres  de  salut  et  du  don  de  l'enseignement,  instruise  votre  peu- 
»  pie  en  esprit  de  mansuétude,  qu'il  vous  serve  d'un  cœur  pur  et  sincère  et 
»  de  toute  l'ardeur  de  son  âme  et  qu'il  s'acquitte  parfaitement  des  fonctions 
»  de  son  sacré  ministère  pour  le  bien  de  votre  peuple  (1),  par  votre  Christ, 
»  avec  qui  soit  rendu  â  vous  et  au  Saint-Esprit  gloire  et  honneur  et  vénéra- 
»  tion  dans  tous  les  siècles.  Amen  (2).  » 

Quelle  différence  entre  ces  deux  formules  !  Dans  la  première,  tous  les 
pouvoirs  du  sacerdoce  sont  nettement  attribués  â  l'évêque,  tandis  que,  dans 
la  seconde,  les  seuls  offices  qui  soient  explicitement  reconnus  au  simple 
prêtre  sont  l'enseignement  de  la  doctrine  et  l'assistance  â  prêter  à  levêque 
pour  le  gouvernement  spirituel  des  fidèles. 

Enfin,  nous  avons  encore,  en  fait  de  documents  se  rapportant  à  la  fin  de 
cette  seconde  période  et  â  la  province  ecclésiastique  de  Syrie,  le  récit  apo- 
cryphe connu  sous  le  non  de  Recogniliones  S.  démentis,  qui  ne  nous  est 
parvenu  que  dans  la  version  latine  de  Rufm,  et  la  lettre  apocryphe  de 
saint  Clément  à  saint  Jacques,  dont  le  texte,  grec  nous  a  été  conservé  (3). 
Nous  relèverons  particulièrement  dans  le  premier  deux  passages  qui  don- 
nent lieu  de  croire  que,  dans  les  églises  de  l'Orient  du  moins,  le  collège 
presbytéral  se  composait  régulièrement  de  douze  membres.  L'un  se  rapporte 
â  l'institution  de  Zachée  comme  évoque  de  Césarée  en  Palestine  :  «  Après 
ces  discours  et  d'autres  semblables,  y  est-il  dit,  Pierre,  mettant  ses  mains 
sur  la  tête  de  Zachée,  demanda  pour  lui  à  Dieu  la  grâce  de  bien  remplir  les 
fonctions  de  l'épicospat.  Ensuite  il  ordonna  douze  prêtres  et  quatre  dia- 
cres, et  il  dit  (aux  fidèles)  :  J'ai  établi  Zachée  comme  votre  évêque...  Écou- 

(1)  ...Kai  -j-j-j,  K'jfjis,  xc/.py.vyjjv,  «veX^wrèç  Tïjpwv  Iv  r,pïv  TÔ  nvzvy.y.  rr,ç  %oipiToç  vov, 
oîTwç  ~j.y,?.ïîi.:  svepyriyuxT(ùv  iv.~iv.cov  xat  lô'/ov  ScSaxrcxoO,  îv  7r/oy.ôr//Tt  7raeSeûïj  oxu  tov 
AoeOv,  xcà  oovIsvyi  txoi  îiï.c/.pwûç  iv  Y.x$Kpx  Stavoîa  xaî  ^v^v?,  xat  tùç  vnèp  toû  XaoO 
iepovpyiaç  dtpwpjuç  bitekn. 

(2)  Ibid.,  VIII,  16. 

(3)  Les  homélies  connues  sous  le  nom  de  Clémentines  cl  V Abrégé  des  Actes  de  saint 
Pierre  ne  semblent  être  que  des  remaniements  postérieurs  des  RccognUiones . 
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tez-le  donc  avec  attention  et  recevez  de  lui  la  doctrine  de  la  foi.  Les  prêtres 
vous  instruiront  des  devoirs  de  la  vie  chrétienne,  et  les  diacres  vous  di- 
ront l'ordre  de  la  discipline  (1).  »  Cette  espèce  de  distribution  d'offices,  qui 
ne  se  rapporte  qu'à  l'instruction  des  fidèles,  est  évidemment  bien  incom- 
plète; cependant  nous  pouvons  y  reconnaître  les  fonctions  les  plus  im- 
portantes attribuées  à  l'évoque  et,  dans  celles  que  doivent  remplir  les 
prêtres  et  les  diacres,  laformation  spirituelle  des  âmes  confiées  aux  premiers 
et  les  détails  de  l'administration  disciplinaire  aux  seconds.  L'autre  passage 
est  encore  plus  laconique.  Il  y  est  dit  simplement  que  Pierre  établit  évêque 
à  Tripoli,  aussi  en  Palestine,  Maron,  qui  lui  avait  donné  l'hospitalité, 
homme  d'une  vertu  accomplie,  et  qu'il  ordonna  en  même  temps  douze  prê- 
tres et  des  diacres  (2). 

Dans  la  prétendue  lettre  de  saint  Clément  à  saint  Jacques,  il  est  recom- 
mandé à  l'évèque  de  s'occuper  uniquement  de  l'administration  spirituelle 
de  l'Église,  et  en  particulier  de  la  prédication  des  vérités  du  salut  :  il  est 
rappelé  aussi  que  c'est  à  lui  qu'appartient  le  droit  de  lier  et  de  délier  (3). 
Les  devoirs  des  prêtres  consistent  surtout  à  pourvoir  aux  besoins  des  in- 
digents (4),  à  empêcher  le  désordre  des  mœurs  en  engageant  les  jeunes 
gens,  et  même  les  hommes  d'un  âge  mûr,  à  ne  pas  tarder  de  contracter  un 
mariage  honnête  (5),  enfin  à  concilier  les  différends  qui  s'élèveraient  entre 
les  fidèles,  pour  que  ceux-ci  ne  s'adressent  pas  aux  tribunaux  séculiers  (6). 
Quant  aux  diacres,  «  ils  doivent  être  les  yeux  de  l'évèque  par  leur  activité 
et  leur  prudence  à  tout  observer,  examinant  la  conduite  de  chacun  des 
membres  de  l'Église,  afin  que,  si  quelqu'un  était  en  danger  de  se  laisser 
entraîner  au  péché,  l'évèque  prévenu  puisse  l'arrêter  à  temps  par  un  avis 
salutaire.  Qu'ils  aient  soin  aussi  de  reprendre  ceux  qui  négligent  de  se 
rendre  aux  réunions  des  fidèles,  afin  qu'ils  ne  cessent  pas  d'y  entendre  les 
instructions  qui  doivent  les  préserver  ou  les  guérir  des  troubles  de  l'âme 
qu'engendrent  les  distractions  de  la  vie  du  monde  et  les  conversations  dan- 
gereuses... Enfin,  que  les  diacres  s'informent  aussi  de  ceux  qui  sont  mala- 
des de  corps,  afin  de  les  faire  connaître  aux  autres  fidèles  et  de  leur  pro- 
curer ainsi  la  visite  et  les  secours  de  leurs  frères,  et  de  pourvoir  eux-mêmes 
à  leurs  besoins,  après  avoir  pris  l'avis  de  l'évèque  :  du  reste,  même  s'ils  le 
faisaient  de  leur  propre  autorité,  ils  ne  seraient  pas  coupables  pour  cela  (7).  » 
Toutes  ces  instructions  sont  mises  dans  la  bouche  de  saint  Pierre,  confiant 

(1)  «  Hœc  autem  et  his  similia  cum  dixisset  Petrus,  manibus  superposilis  Zaccha30 
oravil  ut  inculpabiliter  episcopatus  sui  servaret  officium .  Posl  hœc  duodecim  presby- 
teros  ordinavit  et  diacones  quatuor,  et  ait  :  Zacchœum  hune  vobis  ordinavi  episco- 
pum...  Audite  ergo  eum  attendus,  et  ab  ipso  suscipite  doctrinam  fidei,  monita autem 
vitae  a  presbyteris,  a  diaconibus  vero  ordinem  disciplina?.  »  Rocognit.,  III,  63. 

(2)  Ibid.,VI,15. 

(3)  Capp.2,  5,  G. 
(4)Capp.  8,9. 
(5)Capp.  7,  8. 

(6)  Cap.  10. 

(7)  Cap.  12. 
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pou  de  temps  avant  sa  mort,  l'église  de  Rome  à  son  disciple  saint  Clé- 
ment. L'apôtre  ajoute  ensuite  quelques  réflexions  sur  L'importance  de  l'of- 
fice «lu  catéchiste,  c'est-à-dire  de  celui  qui  est  chargé  d'enseigner  la  parole 

de  Dieu,  ajoutant  que  saint  Clément  le  remplacera  dans  cet  office  (1).  Et 
immédiatement  après  il  compare  L'Église  à  un  grand  navire  qui  conduit,  à 
travers  les  orages  de  ce  inonde,  des  hommes,  rassemblés  de  divers  lieux,  au 
séjour  du  bonheur.  Le  chef  de  ce  navire  c'est  Dieu  ;  le  pilote,  Jésus-Christ; 
le  prorète  ('2),  l'évoque  ;  les  matelots,  les  prêtres  [^ps^repoL)  ;  les  chefs 
des  rameurs,  les  diacres;  les  naustologes  (3),  les  catéchistes  ;  les  passagers, 
la  foule  des  fidèles  (4).  Enfin,  l'apôtre  conclut  en  rappelant  à  Févèque  qu'il 
doit  aider  dans  la  mesure  de  ses  forces  chacune  de  ses  ouailles  et  partager 
toutes  leurs  peines,  et  il  l'engage  à  s'acquitter  de  tous  les  devoirs  de  sa  charge 
avec  autant  de  fermeté  que  de  douceur  (5).  Quant  aux  fidèles,  leur  devoir  se 
résume  à  écouter  toujours  leur  évoque  avec  une  entière  docilité,  «  sachant  que 
ceux  qui  lui  causent  de  la  peine  par  leur  manque  de  soumission,  se  sépa- 
rent de  Jésus-Christ,  dont  l'évèque  tient  la  place  ;  et  que  quiconque  se  sé- 
pare de  Jésus-Christ,  est  censé  repousser  son  Père,  et  exclu  du  royaume  des 
bienheureux  (6).  » 

Passons  maintenant  aux  documents  relatifs  à  la  province  ecclésiastique 
d'Alexandrie  ou  d'Egypte.  Ces  documents  sont  malheureusement  peu  nom- 
breux, et  surtout  fort  sobres  de  détails  sur  l'objet  de  notre  étude.  Les  Canons 
ecclésiastiques  des  saints  apôtres  (7),  assez  récemment  mis  au  jour,  y  tien- 
nent la  place  principale  pour  l'importance  des  renseignements  qu'ils  nous 
fournissent.  Ce  recueil,  qui  semble  avoir  été  rédigé  avant  le  milieu  du 
IIIe  siècle  (8),  est  divisé  en  trente  chapitres,  la  plupart  fort  courts.  Les  trois 
premiers  ne  forment  qu'une  introduction,  qui  malheureusement,  il  faut 
bien  le  dire,  promet  plus  que  le  corps  de  l'ouvrage  ne  donne.  Citons-en  le 
commencement  :  «  Nous  étant  réunis  (les  douze  apôtres)  suivant  l'ordre  de 


(1)  Cap.  13. 

(2)  Chef  de  manœuvre,  qui  se  tenait  à  la  proue  pour  diriger  la  marche  du  navire  de 
concert  avec  le  pilote,  à  qui  il  était  subordonné. 

(3)  Je  n'ai  pas  trouvé  l'explication  de  ce  terme.  Dans  le  chapitre  17,  où  la  même  énu- 
mération  se  retrouve  en  sens  inverse,  avec  une  indication  sommaire  et  vague  du  rôle  de 
ces  différentes  classes,  il  est  dit  que  les  naustologes  doivent  rappeler  à  chacun  le  salaire 
à  recevoir  ;  mais  on  ne  voit  pas  bien  de  quel  salaire  ou  récompense  il  s'agit.  Peut-être 
le  vuvGTÔloyoç  marque-t-il  celui  qui  était  chargé  sur  un  navire  du  service  de  la  compta- 
bilité, des  approvisionnements  et  des  distributions  de  vivres. 

(4)  Capp.  14,  15. 

(5)  Cap.   16. 

(6)  Cap.  17. 

(7)  Publiés,  après  plusieurs  autres  éditions,  avec  la  Doctrine  des  douze  apôtres,  par 
le  Dr  F.-X.  Funk  (Tubingae,  1887). 

(8)  Cfr.  Funk,  Proleg.,  p.  un  et  suiv.  J'assignerais  volontiers  à  ces  canons  une  date 
beaucoup  plus  ancienne  et  j'irais  jusqu'à  les  regarder  comme  presque  contemporains  de 
la  Doctrine,  tant  à  cause  du  caractère  de  simplicité  de  la  rédaction  que  de  ce  qui  se 
montre  de  primitif  (chap.  1G  et  suiv.)  dans  les  détails  relatifs  aux  évèques,  aux  prêtres, 
aux  diacres  et  aux  diaconesses,  lesquelles  sont  encore  désignées  sous  le  nom  de  veuves. 
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»  notre  Sauveur  Jésus-Christ,  qui  nous  avait  dit  :  Vous  vous  partagerez 
»  les  provinces,  vous  ferez  le  dénombrement  des  lieux,  vous  déterminerez 
>  les  prérogatives  des  évêques,  la  place  des  prêtres  et  celle  des  diacres,  les 
»  qualités  qui  doivent  distinguer  les  lecteurs  et  les  vertus  qui  conviennent 
»  aux  veuves  ;  enfin  vous  réglerez  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  l'organi- 
»  sation  d'un  église....  (1).  »  Après  cette  introduction,  suivent  (2)  des  ins- 
tructions morales  tirées  évidemment  de  la  Doctrine  des  douze  apôtres  ; 
puis  (3)  quelques  règles  par  rapport  à  l'institution  et  aux  devoirs  des  mem- 
bres du  clergé  et  aux  diaconesses  ;  enfin  il  y  a  un  chapitre  (4)  sur  les  laïques, 
suivi  de  quelques  remarques  sur  l'exclusion  des  femmes  du  ministère  sacré, 
et  sur  l'exercice  de  la  charité  envers  les  malades  de  leur  sexe,  office  quileur 
est  particulièrement  assigné. 

Le  chapitre  XVI  est  le  seul  qui  parle  de  l'institution  des  évêques,  et 
encore  est-il  consacré  à  l'examen  d'un  cas  très  particulier.  En  voici  les  ter- 
mes :  «  Pierre  dit  :  Si  une  communauté  chrétienne  était  si  peu  considérable 
t>  qu'il  ne  s'y  trouve  pas  douze  hommes  qui  aient  le  droit  de  donner  leur 
»  suffrage  pour  l'élection  d'un  évêque,  on  doit  écrire  aux  églises  voisines, 
»  là  où  il  s'en  rencontre  déjà  quelqu'une  établie,  afin  que  trois  hommes 
»  choisis  viennent  de  là  et  examinent  avec  soin  celui  qui  est  digne  de  l'épis- 
»  copat.  L'élu  doit  jouir  d'une  bonne  renommée  auprès  des  païens;  il  doit 
»  avoir  mené  une  vie  irréprochable,  être  ami  des  pauvres,  doué  de  prudence, 
»  éloigné  de  l'ivrognerie,  de  la  débauche,  des  querelles,  des  partialités  in- 
»  justes,  et  ainsi  de  suite.  Il  convient  qu'il  ne  soit  point  marié;  tout  au 
»  moins  qu'il  n'ait  eu  qu'une  seule  femme  ;  qu'il  soit  instruit,  capable 
»  d'expliquer  les  Écritures  ;  s'il  est  sans  lettres,  qu'il  soit  doux  et  rempli  de 
»  charité,  afin  que  la  multitude  n'ait  aucun  reproche  à  faire  à  un  évê- 
d  que  (5).  » 


(1)  Cap.  1. 

(2)  Capp.  4-15. 

(3)  Capp.  46-22. 

(4)  Cap.  23. 

(5)  Uérpoç  st^v  "  Eàv  o).r/avfyia  vnv.pyr,  xul  jx^nov  kIy^oç  rvyyrxvr,  tmv  rkivajyivtov 
•fyriyiùuvSc/.t  mpi  Imrjy.QTzo-o  hxhq  Sr/.aoûo  àvSpwv,  elç  ràç  7r)r//i7iov  r/x^ataç,  cmov  rvy- 
yj/sr<}  7rzKYiyvÏK,  •ypcc'fiTMVU'j,  07rwç  SY.eé3sv  sx^î/toî  rpsïç  aûpiq  ■na.pwyz'jôy.zvoi  Soxtpvj 
§o'/uad<7M(Ti  rh-j  iïÇiov  ovra....  —  Je  ne  puis  me  rallier  au  sentiment  de  mon  savant  ami 
M.  l'abbé  Duchesne,  qui  regarde  comme  inadmissible  qu'il  soit  ici  question  d'un  groupe 
de  chrétiens  où  il  y  ait  moins  de  douze  adultes  du  sexe  masculin,  et  voit  en  conséquence 
dans  les  douze  hommes  les  membres  du  collège  des  prêtres,  tel  qu'il  y  en  avait  proba- 
blement à  la  fin  du  IIe  siècle  dans  les  églises  de  Palestine  et  de  Syrie  régulièrement  orga- 
nisées (Bulletin  Critique,  t.  VII,  1886,  p.  363-364).  Voici  les  raisons  qu'il  apporte  pour 
rejeter  la  première  hypothèse  :  «  On  ne  légifère  pas  pour  des  situations  aussi  spéciales. 
De  plus,  on  voit  aussitôt  après  (cap.  17-20)  que  l'évoque  doit  se  donner  trois  assesseurs 
prêtres,  que  son  clergé  compte  en  outre  un  lecteur  et  trois  diacres.  Ce  serait  un  per- 
sonnel ecclésiastique  bien  nombreux,  huit  clercs,  chargés  de  gouverner  trois  laïques 
au  plus.  »  Mais  d'abord,  est-il  certain  que  les  chapitres  17  et  suivants  doivent  s'appli- 
quer à  ces  petites  églises  dont  il  est  parlé  au  chapitre  16  ?  Ce  serait  alors  que  les  apôtres 
auraient  légiféré  uniquement  en  vue  d'une  situation  toute  spéciale.  Je  serais  bien  plus 
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Il  est  parié  ensuite  de  L'institution,  «les  qualités  et  des  fonctions  des  prê- 
tres, et,  incidemment,  des  diacres  et  de  ses  lecteurs  (1)  :  «  Jean  dit:  Celui 
a  qui  aura  été  établi  évoque  nommera  deux  prêtres  dont  il  aura  éprouvé 
»  par  lui-même  la  sagesse  et  la  piété.  —  Tous  les  apôtres  réclament  :  pas 
»  deux,  mais  trois;  car  il  y  a  (devant  lu  troue  de  l'Agneau)  vingt-quatre 
i  vieillards,  douze  à  droite,  douze  à  gauche  (ainsi,  puisque  l'évêque  est 
i  assisté  au  saint  sacrifice  par  trois  diacres  qui  se  tiennent  à  sa  gauche,  il 
»  faut  qu'il  ait  aussi  à  sa  droite  trois  prêtres)  (2)  ».  —  «  Vous  avez  raison, 
»  mes  frères,  reprend  Jean.  Car  les  vieillards  qui  sont  à  droite  reçoivent  des 
»  archanges  les  fioles  pour  les  offrir  au  Seigneur,  ceux  de  gauche  dirigent 
»  la  multitude  des  anges.  Les  prêtres  doivent  être  d'un  Age  mûr,  observer 
»  une  certaine  continence,  se  montrer  toujours  disposés  à  venir  au  secours 
»  des  frères,  et  ne  pas  faire  acception  de  personnes.  Ils  doivent  être  auprès 
»  de  l'évêque  dans  la  célébration  des  saints  mystères  et  dans  les  travaux 
»  et  dans  les  luttes,  réunissant  la  multitude  et  se  montrant  pleins  de  défé- 
»  rence  pour  le  pasteur.  Au  saint  sacrifice,  le  groupe  de  droite  assistera 
i  l'évêque  à  l'autel,  lui  donnant  de  l'honneur  et  recevant  à  leur  tour  celui 
»  qui  lui  est  dû.  Le  groupe  de  gauche  (3)  aura  l'œil  sur  la  multitude,  veil- 
»  lant  à  la  maintenir  tranquille  et  en  bon  ordre,  suivant  ce  qui  lui  aura  été 
»  prescrit  à  cet  égard.  Si  quelqu'un,  étant  averti,  répond  avec  insolence, 
»  ceux  qui  ont  le  privilège  de  se  tenir  près  de  l'autel  se  réunissent  et  lui 
»  infligent  avec  une  rigoureuse  justice  la  peine  qu'il  aura  méritée,  afin  que 
»  les  autres  en  conçoivent  de  la  crainte  ;  car  si  Ton  cédait  pour  une  consi- 
»  dération  de  personne,  le  mal  pourrait  se  propager  comme  une  gangrène 
»  et  tous  pourraient  en  être  infectés  (4).  » 

Ici  de  nouveau  tout  se  borne,  pour  les  prêtres,  à  être  les  assistants  de  l'é- 
vêque à  l'autel,  et  ses  assesseurs  dans  les  jugements  disciplinaires,  à  relever 
en  quelque  sorte  l'honneur  de  sa  dignité  en  le  partageant  avec  lui,  de  même 
que  la  dignité  d'un  prince  de  la  terre  est  relevée  par  les  personnages  de  dis- 
tinction qui  composent  sa  cour,  siègent  dans  ses  conseils  et  reçoivent  eux- 
mêmes,  à  ce  titre,  des  honneurs  particuliers.  Il  est  permis,  de  plus,  de 
reconnaître  la  mission  spéciale  des  prêtres  par  rapport  à  l'enseignement 


porté  à  voir  dans  ces  règlements  l'indication  du  minimum  de  clergé  qui  devait  se  trouver 
en  ces  temps  primitifs  dans  une  église  régulièrement  constituée,  et  qui  aurait  pu  ne  pas 
se  trouver  dans  celle  qui  est  marquée  au  chapitre  16.  Puis,  rappelons-nous  le  passage 
de  la  lettre  de  saint  Clément  de  Rome  aux  Corinthiens,  où  il  est  dit  que  les  apôtres, 
dès  qu'ils  avaient  fait  dans  les  pays  qu'ils  évangélisaient  quelques  solides  conquêtes  à  la 
foi,  y  établissaient  des  évoques  et  des  diacres  pour  gouverner  ceux  qui  se  convertiraient 
dans  la  suite  (cap.  42,  cité  plus  haut  p.  300)  ;  souvenons-nous  aussi  que  saint  Grégoire  le 
Thaumaturge,  au  témoignage  de  saint  Grégoire  de  Nysse,  fut  consacre  évèque  de  Néo- 
césarée  lorsqu'il  n'y  avait  dans  cette  ville  que  dix-sept  chrétiens. 

(1)  Cfr.  Duchesne,  ibid.,  p.  307. 

(2)  Cfr.  ibid.,  p.  300. 

(3)  Les  diacres,  qui  sont  appelées  ici   7rpg<x/3vTgj&«    par  allusion   aux    vieillards  de 
l'Apocalypse.  Cfr.  ibid. 

(4)  Capp.  17-18. 
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dans  l'office  qui  leur  est  imposé  de  réunir  la  multitude,  cette  expression 
marquant,  dans  le  langage  ecclésiastique  de  l'époque,  la  prédication  chré- 
tienne ordinaire  (1).  En  un  mot,  les  prêtres  se  présentent  ici  avec  les  mêmes 
traits  que  nous  avons  relevés  par  rapport  à  eux  dans  les  lettres  de  saint 
Ignace  et  dans  les  Constitutions  apostoliques. 

Même  analogie  pour  ce  qui  regarde  les  diacres  :  «  Matthieu  dit  :  Que  les 
»  diacres  soient  établis  au  nombre  de  trois...  Qu'ils  soient  éprouvés  en  tout 
»  ce  qui  regarde  le  service  de  l'église,  munis  d'un  témoignage  favorable  du 
»  peuple  ;  qu'ils  soient  reconnus  comme  n'ayant  été  mariés  qu'une  fois, 
»  prenant  soin  de  leurs  enfants,  prudents,  modestes,  paisibles,  s'abstenant 
y>  des  murmures,  de  la  duplicité,  de  la  colère,  car  la  colère  perd  le  sage; 
»  n'ayant  pas  égard  à  la  personne  du  riche  et  se  gardant  de  l'oppression  du 
»  pauvre;  ne  s'adonnant  pas  à  la  boisson,  pleins  d'activité,  sachant  exhor- 
»  ter  efficacement  à  pratiquer  les  bonnes  œuvres  sans  ostentation  et  ame- 
»  ner  ceux  d'entre  les  frères  qui  sont  dans  l'opulence  à  ouvrir  largement,  la 
»  main  à  l'indigent,  donnant  eux-mêmes  l'exemple  de  la  bienfaisance; 
»  qu'ils  soient  honorés  et  respectés  et  craints  par  les  fidèles  ;  qu'ils  surveil- 
»  lent  avec  soin  ceux  qui  ne  marchent  pas  dans  la  voie  droite,  avertissant 
»  et  soutenant  les  uns,  réprimandant  les  autres,  abandonnant  ceux  qui 
»  méprisent  tons  les  avis,  en  se  rappelant  que  le  Christ  lui-même  a  ren- 
»  contré  des  contradictions,  des  mépris  et  des  calomnies  (2).  » 

On  pourrait  s'attendre  à  trouver  dans  de  nombreux  écrits  de  Clément 
d'Alexandrie  et  d'Origène,  tous  les  deux  prêtres  de  l'église  d'Alexandrie, 
des  détails  précis  et  complets,  particulièrement  sur  les  attributions  des 
prêtres.  Tout  ce  qu'on  y  découvre  pour  notre  sujet  se  réduit  à  peu  près  à 
deux  points,  qui  sont  du  reste  en  parfaite  conformité  avec  ce  que  nous 
avons  constaté  dans  les  églises  de  la  Syrie  et  de  l'Asie  Mineure.  C'est 
d'abord  la  distinction  des  trois  ordres  du  clergé  supérieur,  dans  lequel  l'évo- 
que occupe  le  premier  rang,  les  prêtres  et  les  diacres  le  second  et  le  troi- 
sième. C'est  ensuite  la  mission  de  l'enseignement  de  la  doctrine  de  la  foi 
spécialement  confiée  au  prêtre. 

Pour  le  premier  point,  je  ne  trouve  qu'un  seul  passage  bien  formel  dans 
Clément  d'Alexandrie,  mais  il  est  tout  à  fait  clair.  Il  y  compare  les  degrés 
inégaux  de  gloire  qui  distinguent  les  élus  dans  le  ciel  avec  les  trois  ordres 
de  la  hiérarchie  ecclésiastique  :  «  Ici  sur  la  terre,  dit-il,  dans  l'Église,  les 
degrés  successifs  des  diacres,  des  prêtres  et  des  évoques  nous  représentent, 
me  semble-t-il,  ce  qui  a  lieu  pour  la  gloire  des  anges  et  dans  cette  distri- 
bution de  récompenses,  réservée,  comme  nous  l'apprenons  par  l'Écriture, 
à  ceux  qui,  marchant  sur  les  traces  des  apôtres,  ont  vécu  dans  la  perfection 
de  la  justice  conformément  aux  préceptes  de  l'Évangile.  Lorsqu'ils  auront 

(1)  Comp.  le  chap.  12  de  la  lettre  apocryphe  de  saint  Clément  à  saint  Jacques,  cité 
plus  haut,  pag.  320. 

(2)  Cap.  20.  —  Au  chapitre  22  se  rencontrent  de  nouvelles  recommandations  aux  dia- 
cres, mises  dans  la  bouche  de  saint  André.  Elles  ont  particulièrement  trait  au  soin 
qu'ils  doivent  avoir  d'exciter  les  riches  à  la  bienfaisance  et  de  secourir  les  indigents. 
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été  élevés  dans  Les  nuages,  d'après  la  parole  de  l'apôtre,  ils  seront  d'abord 
honorés  de  la  dignité  des  diacres  ;  puis,  par  la  progression  de  la  gloire,  car 
la  gloire  diffère  de  la  gloire,  agrégés  au  corps  des  prêtres,  jusqu'à  ce  qu'ils 
parviennent  enfin  à  la  suprême  perfection  (1).  »  La  môme  gradation  est 
marquée  par  Origène  :  «  Dans  l'Église  de  Dieu  aussi  on  trouve  des  hommes 
qui  aspirent  aux  premières  places  dans  les  banquets,  et  se  donnent  beau- 
côup  de  mouvement,  d'abord  pour  devenir  diacres,  mais  non  pas  tels  que 
les  demande  l'Écriture...  Et  ceux  qui  sont  arrivés  de  cette  manière  au  dia- 
conat, mettent  ensuite  leur  ambition  à  s'emparer  des  sièges  plus  apparents 
de  ceux  qu'on  appelle  les  prêtres  (presbyteri).  Quelques-uns  même,  n'étant 
pas  encore  satisfaits  de  cet  honneur,  mettent  tout  en  œuvre  pour  parvenir 
à  porter  devant  les  hommes  le  titre  d'évêque,  c'est-à-dire  de  maître  (2).  » 
Et  ailleurs  :  «  Il  y  en  a  qui  se  glorifient  de  compter  parmi  leurs  parents 
et  leurs  aïeux  des  hommes  qui  ont  été  jugés  dignes  de  s'asseoir  à  la  pre- 
mière place  sur  le  trône  épiscopal,  ou  revêtus  de  l'honneur  du  presbytérat, 
ou  chargés  de  l'office  de  diacre  auprès  du  peuple  de  Dieu  (3).  »  Ailleurs 
encore,  commentant  le  texte  du  livre  de  la  Sagesse  :  «  Les  puissants  seront 
puissamment  tourmentés  (4)  :  Il  est  demandé  plus  de  moi  (prêtre)  que  du 
diacre,  et  du  diacre  plus  que  du  laïque.  Mais  le  compte  le  plus  rigoureux  à 
rendre  est  pour  celui  qui  tient  dans  l'église  le  premier  rang  au-dessus  de 
nous  tous  (5).  » 

Le  second  point  n'est  pas  moins  explicitement  et  clairement  marqué  par 
Clément  d'Alexandrie  dans  les  lignes  suivantes  de  ses  Stromates  :  «  Parmi 
les  fonctions  qu'on  remplit  à  l'avantage  des  hommes,  les  unes  tendent  à 
les  rendre  meilleurs,  les  autres  se  bornent  à  des  services  purement  exté- 
rieurs. Ainsi  la  médecine  a  pour  objet  la  santé  du  corps,  et  la  philosophie, 
la  perfection  de  Tàrne;  les  parents  reçoivent  des  services  de  leurs  enfants, 

(1)  Errîi  v.y.i  ai  hrvxvSot  xarà  tvjv  E/tx^vjo'tav  npov.OKy.i  ê7ri<Tîto7T«v,  Trpîcrfîv-iotev,  Sta- 
xôvoiv,  y.L'j.rrj-y-y.,  otjxat,  &yye\r/.riç  8ô£V?s  xaxstV/jç  rv?ç.  or/ovoc/.îaç  Tvy^àvoiNxtv,  rjv  àva- 
pteveiv  yact-M  txX  Ypaycà  toùç  xoct'  t%yoç  twv  utzo>j7o)m-j  Iv  rsleidxrst  §Mcato~aw<îç  v.y.zù  to 
Y/jy.-j'iii.wj  {j-j'.vy.Ôtv;.  Ev  vîcpé^atç  toutouç  apâévroiç  ypâfei  b  Attooto/os  Stajcovvjusiv 
y.ï'j  xà  itfKÎyrcc,  z-Z'-y.  iyx.txxuxar/rivot.i  tw  itpzrrfî'JTzpv*  xarà  7rpoxoTCr,v  SoÇv?ç  '  Zôç,y.  yàp 
Sô£ï?ç  Suzfêpêt'  v-Zpt;  oev  sic  rs'Xeiov  avooa  5cv£ïj<rft><nv.  Strom.,  1.  VI,  c.  9  (Migne,  P.  G. 
tom.  IX,' p.  328)* 

(2)  «  ...  Etiam  in  Ecclesia  Christi  inveniuntur...  cathedras  primas  in  eis  (conviviis) 
amantes,  et  multa  facientes,  primum  quidem  ut  diaconi  fiant,  non  taies  quales  dicit 
scriptura...  Et  qui  laïcs  diaconi  fieri  volunt,  consequenter  visibiles  primas  cathedras 
eorum  qui  dicuntur  presbyteri  prœripere  ambiunt.  Quidam  autem,  nec  istis  contenti, 
plurima  machinantur  ut  episcopi  vocentur  ab  hominibus,  quod.  est  Rabbi  ».  In  Matth. 
Ççmment.  séries,  n.  12  (P.  G.  t.  XIII,  p.  1616). 

...  y.yjj.Tzy.  ï~v:j  z'j/yj  TtaxpiffLV  zizy.-j/zu  v.y.l  Trpoyôvotç  Kpos^pixç  y^lwj.vjoi.z  h  tvj 
ÎL/.vJr^iy.  èurLTXOKtxov  SpQvov,  v)  jrog<r|3uT£/3tou  niir,;,  vj  oia/ovi'a;  et;  tov  Xcçov  tou  QîoO* 
In  Matth.  hom.  X7(ibid.,  p.  1329).  ' 

3ap.,  VI,  7. 
(5)  ÏÙsiov  ï'/'o  y.-y.i-ryr).y.<.  itoepà.   rôv   5t«xovov,    tt^sîov  ô  iïivy.o-jo;  Tzy.'jy.  rov  Iw.v.Ôj.  (> 
oè  t/,v  Tràvrcov   Âptwv  iyxexupuTpévQÇ   kû^yjv  T/jv  è'/.KkY)<Tict(TTfflQV  sttI    ttÏzïo-j  ù.Kxzzl-v.t.. 
la  Jerem.  hom.  XI,  c.  3  (tom.  cit.,  p.  369).  Cfr.  In  Epis  t.  ad  Rom.  1.  VIII,  c.  10. 
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les  magistrats  et  les  princes,  de  ceux  qui  leur  sont  soumis.  Dans  l'Église, 
les  prêtres  représentent  ceux  qui  remplissent  les  fonctions  clu  premier 
genre;  les  diacres,  ceux  de  qui  l'on  attend  le  service  (1)  ».  Origène  se 
nomme  expressément  docteur  de  VÊglise  :  «  Quoi  qu'on  dise  contre  moi, 
qui  suis  élevé  au  rang  de  docteur  de  l'Église,  je  ne  dois  pas  garder  le 
silence  (2)  »  ;  et  les  magnifiques  éloges  qu'il  fait,  en  plus  d'un  endroit, 
de  la  fonction  de  l'enseignement  dans  l'Église  ont  tout  le  feu  d'un  plai- 
doyer pro  domo  sua. 

Nous  noterons  encore,  dans  les  ouvrages  des  deux  célèbres  docteurs 
d'Alexandrie,  deux  autres  endroits  qui  servent  à  confirmer,  pour  cette 
église,  certains  détails  que  nous  avons  relevés  dans  les  monuments 
de  celles  de  l'Asie.  Le  premier  appartient  à  la  touchante  histoire  du 
jeune  homme  devenu  chef  de  brigands,  que  la  tendre  charité  de  l'apôtre 
saint  Jean  alla  chercher  dans  la  montagne,  pour  le  ramener  à  Dieu, 
histoire  qui  nous  est  racontée  par  Clément  d'Alexandrie  :  «  Jean,  dit-il, 
revenu  de  son  exil  de  Patmos  à  Éphèse,  se  transportait  souvent,  sur 
les  demandes  qui  lui  étaient  faites,  dans  les  cités  voisines,  soit  pour  y 
établir  des  évêques,  soit  pour  y  organiser  complètement  des  églises,  soit 
pour  admettre  dans  le  clergé  ceux  que  l'Esprit  divin  lui  désignait.  Dans 
une  de  ces  excursions,  étant  venu  dans  une  ville  peu  éloignée  d'Éphèse,  il 
y  recommanda  vivement  à  l'évêque  du  lieu  un  jeune  homme  sur  qui  il 
fondait  de  grandes  espérances  (3)...  »  Cet  évêque,  qui  trompa  si  cruelle- 
ment la  confiance  de  l'apôtre,  est  appelé,  dans  la  suite  du  récit,  tantôt 
èmtjY.ono;,  tantôt  Tvpzn^'jnpoç  et  tantôt  iepsvç. 

L'autre  texte  est  d'Origène.  Il  nous  prouve  que  les  irpeapnmpw,  étaient 
revêtus  du  caractère  sacerdotal  :  «  Que  chacun  donc,  y  est-il  dit,  marche 
dans  la  voie  du  devoir  selon  le  rang  qu'il  occupe.  Ceux  qui  remplissent  les 
fonctions  du  sacerdoce  et  se  glorifient  d'être  honorés  de  la  dignité  sacerdo- 
tale marchent-ils  ainsi  bien  droit  et  agissent-ils  toujours  comme  le  de- 
mande cette  dignité  ?  Et  de  même,  les  diacres  ne  s'écartent-ils  pas  des 
devoirs  de  leur  ministère  ?  Et  d'où  vient-il  donc  que  nous  entendons  si 
souvent  le  peuple  mal  parler  d'eux  et  s'écrier  :  «  Voyez  quel  évêque,  quel 
prêtre  {presbyter),  quel  diacre  !  »  Ces  murmures  ne  sont-ils  pas  provoqués 


(1)  Tyjç  yùp  7zzpl  to'jç  àv3 pÛKOvç  SîptzKÛaç  f)  [ikv  jSs^riwrr/.-//  vj  §1  vnzpttiv/ri.  'larynx/; 
uiv  uw^aToç,  (fùono'fLU  §è  •^■oyj,q  jSj^retoTtx-/]  *  yovtvaL  §è  ix  ncû^oiv  xac  ^ysixômi/  ex  rwv 
VTzorsTuyuivMv  V7rsp-Ti7.ri  ovféhioc  irpoGyivzrou.  O^oc'w?  8è  xat  xarà  tïjv  Exx^yjTtav  ttjv 
p.sv  p3Ïr ttozwj  ol  Tzpîafiûrzpoi  cwÇouctv  gr/ôva,  rhv  vTzzpzTiv.w  3è  ol  ôtâxovot. 
iStrom.  VII,  c.  i. 

(2)  Nec  quia  adversum  me  aliqua  dicuntur,  qui  videor  doctor  esse  Ecelesia?,  debeo 
tacere.  InEzech.  hom.  il,  c.  2  (tom.  cit.  p.  682). 

(3)  ÈTTcv)Yi  yàp...  ànb  rr,ç  Tly.r^ov  tyç  vtjctov  perrfkSïJ  ski  ty,v  Eyeffov,  ànfi-i  nupty.- 
sea^ovfASVOç  xat  èrù  rà  Tv\v,mQyjàpv.  twv  e5vwv,  otvov  f/iv  £7rt<7zÔ7rovç  xaraoT/ia-wv,  onov 
Ss  olc/.ç  èv.xÏY)<j!.c/.ç  c/.p'j.ÔTMV,  okov  Se  *.lripov,  eva  ré  rtva  /)r/;pw(7MV  ùîro  toO  Hvsvij.v.toç 
cv/p.GavOf/ivtov.  E).5wv  xat  zv:i  riva  t&jv  ov  ^.v.ypàv  7rô)>ewv.. .  inh  izôf.ai  tw  xa.3"EOTWTi 
-jrpocT^lé^Kq  bntrxôntfa  vîavtcxov  Ixavbv  tw  erûuocTt Lib.  quis  dives  salvelur,  c.  42. 
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parce  que  ou  le  prêtre  (sacerdos)  ou  celui  qui  est  employé  au  service  des 
choses  de  Dieu  manque  à  coque  demande  son  rang  et  transgresse  les  de- 
voirs imposés  à  l'ordre  sacerdotal  ou  à  l'ordre  lévitique  (1)  ?  »  On  remar- 
quera, de  plus,  que  dans  ce  texte  révoque  et  les  preshyteri  sont  désignés 
par  le  nom  commun  de  sacerdos. 

Il  nous  reste  à  voir  ce  que  nous  savons  par  rapport  aux  églises  de  l'Occi- 
dent. Les  documents  antérieurs  au  milieu  du  IIIe  siècle  qui  nous  fournis- 
sant à  leur  sujet  quelques  renseignements  utiles  sont  encore  en  bien  petit 
nombre.  Ce  sont,  pour  l'église  de  Rome,  outre  la  lettre  de  saint  Clément  aux 
Corinthiens  que  nous  avons  rattachée  ,  à  la  première  période,  le  Pasteur 
d'Hermas,  les  écrits  de  saint  Justin,  ceux  de  saint  Hippolyte  et  la  réfuta- 
tion des  hérésies  connue  sous  le  titre  de  Philosophoumena.  Les  Gaules 
nous  offrent  la  lettre  de  l'église  de  Lyon  sur  le  martyre  de  saint  Pothin, 
son  évêque,  et  de  ses  compagnons,  et  les  écrits  de  saint  Irénée;  l'Afri- 
que, les  nombreux  opuscules  de  Tertullien. 

Dans  le  Pasteur,  composé  vers  le  milieu  du  IIe  siècle,  la  distinction  des 
trois  ordres  supérieurs  du  clergé  me  semble  nettement  marquée  au  cin-> 
quième  chapitre  de  la  troisième  vision  :  «  Ces  pierres  carrées,  blanches,  s'a- 
daptant  parfaitement  à  leur  place,  représentent  les  apôtres  et  les  évêques  et 
les  docteurs  et  les  diacres,  qui  se  sont  montrés  les  dignes  envoyés  de  la  ma- 
jesté divine  et  qui  ont  parfaitement  rempli  les  fonctions  de  l'épiscopat,  de 
l'enseignement  et  du  diaconat  :  quelques-uns  d'entre  eux  jouissent  déjà  du 
repos,  les  autres  sont  encore  en  vie  (2).  » 

Je  partage  entièrement  le  sentiment  de  M.  Kraus  (3),  d'après  lequel  il 
faut  entendre  les  prêtres  par  les  Zàxaxeàot  placés  entre  les  évêques  et 
les  diacres,  et  rapporter  les  quatre  incises  de  la  phrase  relative  aux  qua- 
tre classes  de  saints  énumérés  dans  le  membre  précédent.  Nous  avons  déjà 
vu,  d'ailleurs,  que  ce  titre  de  docteur  est  pris  par  Origène  (4);  nous  le  trou- 
vons  encore  appliqué  aux  prêtres  très  probablement  par  Tertullien  (5),  et 


(1)  «  Homo  ergo  secundum  ordinem  suum  incedat.  Putasne  qui  sacerdotio  funguntur 
et  in  sacerdotali  ordine  gloriantur,  secundum  ordinem  suum  incedunt  et  agunt  omnia 
quse  illo  ordine  digna  sunt  ?  Similiter  autem  et  diaconi  putas  secundum  ordinem  minis- 
terii  sui  incedunt  ?  Et  unde  est  quod  sœpe  audimus  blasphemare  homines  et  dicere  : 
Ecce  qualis  episcopus,  aut  qualis  presbyter,  vel  qualis  diaconus?  Nonne  hœc  dicuntur 
ubi  vel  sacerdos  vel  minister  Dei  ausus  fuerit  in  aliquo  contra  ordinem  suum  venire  et 
aliquid  contra  sacerdotalem  vel  leviticum  ordinem  gerere  ?  »  In  Num.  hom.  77,  c.  1. 

(2)  Ol  uèv  oùv  ÏLïoi  o'i  rerpàytàvoi  xoù  ler/.oh  noà  Gvii'fwvovvTîç  tcuç  àppoyaïç  «ùtwv, 
Ôvroe  si(Ttv  ol  àT?rj<rzo).oi  /.y.i  eklgyotcol  '/m  §i5â<7-/.aAoi  yjy.i  oiyy.ovoi  ol  7TOflSu9,s'vTSç  ysato: 
t/,v  trgfzvÔTVïTa  tqv  5eoû  xoù  ir.iiY.o-fcv.vzîz  v.v.i  SeS«ÇavTEç  y.uI  f}LctY.o-j7,rjc/.vTsç  c/.yvûç  xai 
jejxvûs toîç  bdsxroïç  toû  5eov,  ol  [j.zv  xexosu^piévot,  ol  qî  ert  ov~eç.  Vis.  III,  c.  5  (Funk, 
PP.  Apost.,  tornel,  p.  360). 

(3)  Real-Encyklopœdie  der  christlichen  Alterthùmer,  t.  II,  p.  650. 

(4)  V.  plus  haut,  p.  326. 

(5)  De  Prœscript,  c.  3.  «  Quid  ergo  ?  si  episcopus,  si  diaconus,  si  vidua,  si  virgo,  si 
doctor,  si  etiam  martyr  lapsus  a  régula  fuerit,  ideo  hœreses  veritalem  videbuntur  obti- 
nere?  » 
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certainement  par  saint  Cyprien  (1).  M  Funk  (2)  ne  croit  pas  pouvoir  adop- 
ter cette  interprétation  si  naturelle,  parce  que  dans  une  autre  partie  du  li- 
vre les  apôtres  et  les  docteurs  se  trouvent  réunis  sans  aucune  mention  des 
évêques  et  des  diacres  (3).  Mais  cela  prouve  seulement  que  le  terme 
StSào-xaXoç,  outre  son  sens  commun,  avait  encore  une  double  signification 
particulière  dans  le  langage  ecclésiastique,  désignant  tantôt  ceux  qui,  dans 
les  commencements  de  l'Église,  exposaient  les  mystères  de  la  foi  sous  l'ins- 
piration directe  du  Saint-Esprit,  tantôt  ceux  qui,  dans  la  suite,  les  ensei- 
gnaient en  vertu  d'une  fonction  hiérarchique.  Personne  ne  prétendra  assu- 
rément que  le  sens  de  ce  mot  soit  le  même  aux  endroits  des  épîtres  de 
saint  Paul  où  il  parle  des  charismes  (4)  et  dans  les  textes  cités  d'Origène, 
de  Tertullien  et  de  saint  Cyprien. 

Au  chapitre  26  de  la  neuvième  similitude,  il  est  parlé  des  mauvais  «  dia- 
cres qui  se  sont  mal  acquittés  de  leurs  fonctions  et  ont  dissipé  le  bien  des 
veuves  et  des  orphelins,  en  tirant  des  profits  illicites  de  leur  ministère  (5)  ». 
Au  chapitre  suivant  sont  loués  les  «  évêques  hospitaliers,  qui  ont  toujours 
reçu  les  serviteurs  de  Dieu  sous  leur  toit  avec  une  charité  sincère  et  se  sont 
employés  au  service  des  pauvres  et  des  veuves  (6)  ».  Ici  encore  nous  pou- 
vons remarquer  le  mot  Zuxxmlv.  employés  dans  son  sens  commun  et  plus 
général,  tandis  que,  au  chapitre  26,  le  terme  ^rrMvoi  désigne  bien  évidem- 
ment les  membres  du  clergé  qui  portaient  spécialement  ce  titre. 

Les  apologies  de  saint  Justin  ont  paru  vers  le  même  temps  que  le  Pas- 
leur.  Nous  n'y  rencontrons,  par  rapport  à  l'objet  de  notre  étude,  que  ces 
remarquables  chapitres  65  à  67  de  la  première  apologie,  si  précieux  pour 
établir  la  perpétuité  de  la  tradition  sur  le  dogme  de  la  transsubstantiation, 
et  si  embarrassants  pour  la  théorie  de  la  discipline  du  secret.  Nous  n'en 
rapportons  ici  que  les  passages  principaux  :  «  Ensuite  (après  les  lectures 
et  les  prières  préliminaires),  dit  le  philosophe-martyr,  on  apporte  a  celui 
qui  préside  (t&>  nposarûTi  rwv  aSs^cpwv),  du  pain  et  une  coupe  où  se  trouve 
de  l'eau  et  du  vin.  Les  prenant  entre  ses  mains,  il  rend  louange  et  gloire  à 
l'auteur  de  toutes  choses,  par  le  Fils  et  le  Saint-Esprit,  et  prononce  un  long 
discours  d'actions  de  grâces  pour  les  dons  que  nous  tenons  de  sa  munifi- 

(1)  Epist.  24:  «  Fecisse  me  autem  sciatis  lectorem  Saturum  et  hypodiaeonum  Opta- 
tum  confessorem,  quos  jam  pridem  communi  consilio  clero  proximos  feceramus,  quando 
aut  Saturo  die  paschœ  semel  atque  iterum  lectionem  dedimus,  aut  quando  cum  presby- 
teris  doctoribus  lectores  diligenter  probaremus.  Optatum  inter  lectores  doctorem  au- 
dientium  constituimus.  » 

(2)  PP.  Apost.  op.,  t.  I,  p.  360. 

(3)  Sim.  IX,  ce.  15,  16,  25. 

(4)  1  Cor.  XII,  6  sqq.,  28  sqq.  ;  Ephes.,  IV,  11,  12. 

(5)  Ol  jxsv  ro\>ç  vnilovç  z^o-jzcç  ^Lyxovoi  liai  xccxwç  Staxovwavrîç  xaî  iïiapnnxiTCcvTîç 
yrlpr7yj  xaî  opyu-jû-j  TrivÇwhv  xu.1  h.VT0Ïç  TvspLTvoirtfjy.^s-Jot  sx  tyiç  Sjaxovt'aç  riç  slaftov  5ta- 
xov//T(at).  Ed.  Funk,  tome  I,  p.  546. 

•    (6)  ...  smaxonot   xcà    ^Aô^svoi,    oïrtvsç   ïjSj'wç  elç  zovç  oïy.ovç  s'aurwv  7ravTOTS  vn&i- 

£,C/.VTO   TOÙç  ()OvloVÇ  TOU  <JSQ\)    (AXZp  VTTOY.pÎGSMç'    Ol    Se     j7ri<7X07TO£    n&VTOTc    TOVÇ  VOTsOV/pi- 

vovî  x«î  ràç  /;bp<x,ç  Tvj  StKxovia  iocurâv    cf^iuksinToaç  èaxéKKffow,  Ibid.,  p.  518. 
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cence.  Ces  prières  et  cette  action  de  grâces  terminées,  tout  le  peuple  répond 
Amen  s..  Puis,  ceux  que  nous  appelons  diacres  distribuent  le  pain  et  le  vin 
môle  d'eau,  sur  lesquels  la  prière  eucharistique  a  été  prononcée,  à  tous  les 
assistants  pour  qu'ils  y  participent,  et  ils  en  portent  aussi  aux  absents.  — 
Cette  nourriture  porte  parmi  nous  le  nom  d'eucharistie.  Pour  pouvoir  y 
prendre  part,  il  faut  admettre  la  vérité  de  ce  que  nous  enseignons,  être  pu- 
rifié par  le  bain  sacré  qui  procure  la  rémission  des  péchés  et  une  nouvelle 
naissance,  et  régler  sa  vie  sur  les  préceptes  du  Christ.  Car  nous  ne  prenons 
pas  ces  aliments  comme  un  pain  commun  et  une  boisson  commune  ;  mais 
notre  loi  nous  apprend  que,  comme  Jésus-Christ  notre  Sauveur,  fait  homme 
par  le  Verbe  de  Dieu,  a  pris  la  chair  et  le  sang  pour  notre  salut,  ainsi  cette 
nourriture,  sur  laquelle  a  été  prononcée  l'action  de  grâces  qui  contient  sa 
parole  toute-puissante,  est  la  chair  et  le  sang  de  ce  Jésus  incarné  pour 
nous  (1).  » 

•  Saint  Justin  ne  dit  pas  la  qualité  de  celui  qui  préside  et  qui  consacre 
l'eucharistie  ;  mais  l'analogie  avec  d'autres  témoignages,  en  particulier  avec 
le  chapitre  57  du  deuxième  livre  des  Constitutions  apostoliques  (2),  ne  nous 
permet  guère  de  douter  que  ce  président  des  assemblées  solennelles  où  s'of- 
frait le  sacrifice  eucharistique  ne  fûtl'évêque.  Il  est  vrai  encore  que  les  fidè- 
les de  Rome  avaient  plusieurs  lieux  de  réunion,  dans  lesquels  présidaient  de 
simples  prêtres.  L'institution  de  ces  titres  presbytéraux  remonte,  suivant 
le  Liber  Ponlificalis,  au  temps  du  pape  Evariste,  c'est-à-dire  au  commen- 
du  IIe  siècle  (3).  La  notice  sur  saint  Marcel  (années  308-309),  dans  le  même 
recueil,  nous  apprend  que  ce  pape  fixa  le  nombre  de  ces  titres  à  vinq-cinq  (4)  ; 
et  en  rapprochant  cette  indication  de  celles  qu'on  lit  dans  les  notices 
sur  saint  Urbain  (5)  et  sur  saint  Clet  (6),  on  est  amené  à  croire  qu'ils  exis- 
taient déjà  en  pareil  nombre  du  temps  de  ces  deux  papes,  et  que  saint  Mar- 
cel ne  fit  que  les  rétablir,  après  le  désordre  qu'avaient  dû  introduire  dans 
l'organisation  ecclésiastique  les  violentes  persécutions  de  la  seconde  moitié 
du  IIe  siècle.  Seulement,  il  est  à  observer  qu'il  n'est  pas  du  tout  dit  qu'on 
célébrait  le  saint  sacrifice  de  l'eucharistie  dans  ces  réunions  présidées  par 
des  prêtres.  Au  contraire,  il  est  marqué  expressément  qu'ils  avaient  été 
établis  en  vue  du  baptême,  des  exercices  de  la  pénitence,  et  de  la  sépulture 
des  martyrs  (7).  Qu'on  ne  célébrât  pas  le  sacrifice  eucharistique  dans  ces 

(1)  P.  G.,  t.  VI,  p.  427. 

(2)  Comp.  plus  haut,  p.  315,  note  5. 

(3)  Ed.  Duchesne,  t.  \.f  p.  55  (127)  :  «  Hic  (Evarislus)  titulos  in  urbe  Roma  dividit 
presbiteris  ». 

(4)  Ibid.,  p.  75  (164)  :  «  Hic...  XXV  titulos  in  [urbe]  Roma  construit,  quasi  diocesis 
propter  baptismum  et  penitentiam  et  sepulturas  rnartyrum  ». 

(5)  Ibid.,  p.  63  (143)  :  «  Hic  rninisteria  sacrata  argentea  constituit  et  patenas  argen- 
teas  XXV  posuit  ». 

(G)  Ibid.,  p.  53  (122)  :  «  Hic  ex  precepto  beati  Pétri  XXV  presbiteros  ordinavit  in 
urbe  Roma  ». 

(7)  Dans  la  notice  sur  saint  Marcel  citée  plus  haut,  note  4.  Encore,  comme  le  remar- 
que M.  Duchesne  (ibid.,  p.  1G5,  not.  G),  pour  ce  qui  regarde  le  baptême  et  la  pénitence, 
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réunions  des  titres  presbytéraux,  on  peut  déjà  le  conclure  positivement 
avec  une  certaine  probabilité  de  ce  qu'on  lit  dans  la  notice  du  Liber  Ponti- 
ficalis  sur  le  pape  Miltiade,  second  successeur  de  saint  Marcel  :  «  Ab  eodem 
»  die  fecit  ut  oblationes  consecratas  per  ecclesias  ex  consecratum  episcopi 
»  dirigeretur,  quod  declaratur  fermentum.  »  Mais  la  chose  est  dite  tout  à 
fait  clairement  dans  la  célèbre  décrétale  d'Innocent  1er  (an.  401-417)  adres- 
sée à  Décence,  évêque  de  Gubbio  :  «  De  fermento  vero,  quod  die  dominica 
»  per  titulos  mittimus,  superflue  nos  considère  voluistis,  cum  omnes  eccle- 
i  sia3  vestrse  intra  civitatem  sint  constitutœ.  Quarum  presbyteri  quia  die 
»  ipso  propter  plebem  sibi  creditam  nobiscum  convenire  nos  possunt,  id 
»  circo  fermentum  a  nobis  confectum  per  acolythos  accipiunt,  ut  se  a 
»  nostra  communione  maxima  illa  die  non  judicent  separatos  :  quod  per 
»  parochias  fieri  debere  non  puto,  quia  non  longe- portanda  sunt  sacra- 
y>  menta,  nec  nos  per  cœmeteria  diversa  constitutis  presbyteris  destinamus, 
»  et  presbyteri  eorum  conficiendorum  jus  lidbent  atque  licentiam  (1)  ». 
Les  expressions  oblationes  consecratœ  dans  la  vie  de  Miltiade  et  sacra- 
menta  dans  la  décrétale  d'Innocent  Ier  et  surtout  l'incise  finale  de  celle-ci, 
où  il  est  dit  que  les  prêtres  établis  dans  les  cimetières  hors  de  la  ville 
eorum  conficiendorum  jus  habent  atque  licentiam,  ne  laissent  pas  de 
doute  sur  la  nature  du  ferynentum  dont  il  s'agit  ici  :  c'est  bien  le  pain  eu- 
charistique. Cette  même  incise  me  semble  évidemment  aussi  exclure  l'in- 
terprétation d'après  laquelle  cette  portion  du  pain  consacré  à  la  messe 
épiscopale  était  envoyée  le  dimanche  aux  prêtres  des  titres  ou  paroisses 
urbaines,  pour  être  jointe  à  leur  propre  consécration  (2).  C'est  à  cause  de 
l'éloignement  des  cimetières  que  les  prêtres  qui  en  desservaient  les  titres 
avaient  le  droit  et  la  permission  de  consacrer  {conficiendorum)  les  saints 
mystères.  Il  résulte  clairement  de  là  que  ceux  qui  desservaient  les  titres  de 
la  ville  n'avaient  pas  ce  droit,  et  qu'ils  étaient  comptés  parmi  les  absents 
à  qui  les  diacres  du  temps  de  saint  Justin,  des  acolythes  du  temps  de  saint 
Innocent  Ier  apportaient  l'eucharistie  consacrée  par  l'évêque  :  ils  ne  célé- 
braient que  des  messes  blanches  et  recevaient  le  pain  eucharistique  de  l'é- 
glise épiscopale.  Le  faible  reste  de  cette  coutume  conservé  au  Ville  siècle 
pour  le  jour  du  jeudi-saint  seulement,  comme  nous  le  révèle  un  Or  do  Ro* 
manus  de  cette  époque  (3),  n'autorise  pas  du  tout  à  conclure  à  la  pratique 
du  Ve  siècle.  Au  surplus,  si,  du  temps  d'Innocent  Ier?  il  n'était  pas  encore 
permis  aux  prêtres  des  paroisses  urbaines  de  Rome  de  consacrer  l'eucharis- 
tie, il  est  plus  que  probable  qu'ils  n'en  avaient  pas  la  faculté  non  plus 
avant  le  milieu  du  IIIe  siècle.  C'est  là  un  de  ces  points  pour  lesquels  il  n'est 
pas  possible  de  supposer  un  changement  de  discipline  dans  un  sens  res- 
trictif. 

ne  peut-il  s'agir  ici  que  des  instructions  et  des  exercices  préparatoires,  la  célébration  du 
baptême  et  la  réconciliation  solennelle  des  pénitents  requérant  la  présence  de  l'évêque. 

(1)  Cité  par  M.  Duchesne,  p.  169,  not.  4. 

(2)  M.  Duchesne,  ibid. 

(3)  Cité  ibid. 
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Il  est  intéressant  de  rapprocher  de  ces  textes  un  passage  des  actes  con- 
temporains du  martyre  de  saint  Justin,  d'où  l'on  peut  tirer  encore  un  argu- 
ment favorable  à  L'existence  des  titres  presbytôraux  à  Rome  vers  le  milieu 
du  11^  siècle,  mais  seulement  pour  l'instruction  des  catéchumènes  et  la  pré- 
parât nui  au  baptême. 

Le  préfet  Rusticus  ayant  demandé  où  se  rassemblaient  les  chrétiens,  le 
martyr  lui  répond  que  chacun  se  rend  aux  assemblées  où  il  veut  et  où  il 
peut.  «  Croyez-vous  donc,  ajoute-t-il,  que  nous  nous  réunissons  tous  dans 
»  le  même  lieu  ?  Il  n'en  est  pas  ainsi;  car  le  Dieu  des  chrétiens  ne  se  trouve 
»  pas  seulement  dans  un  lieu  déterminé.  Tout  en  étant  indivisible,  il  rem- 
»  plit  de  son  immensité  le  ciel  et  la  terre  ;  partout  il  est  adoré  par  ses 
»  fidèles  serviteurs,  partout  ils  célèbrent  sa  gloire.  »  On  peut  trouver  que 
cette  réponse  renferme  une  certaine  obscurité.  Non  seulement  elle  n'indi- 
que pas  s'il  s'agit  des  réunions  solennelles  où  était  offert  le  sacrifice  eucha- 
ristique ;  mais,  même  en  la  comprenant  de  réunions  quelconques,  en  vue 
de  la  prière  et  de  l'instruction,  elle  peut  faire  entendre,  ou  bien  que  les  chré- 
tiens n'avaient  pas  de  lieu  de  réunion  bien  fixe  et  qu'ils  s'assemblaient  tan- 
tôt dans  un  endroit,  tantôt  dans  un  autre,  ou  bien  qu'il  se  tenait  en  même 
temps  plusieurs  réunions  en  des  lieux  divers.  La  seconde  interprétation 
paraît  la  plus  naturelle  ;  il  n'est  pas  certain  néanmoins  que  ce  soit  la  vraie, 
et  cela  d'autant  moins  que  l'équivoque  a  fort  bien  pu  être  intentionnelle  : 
saint  Justin  n'avait  aucun  intérêt  à  parler  clairement.  Le  juge  le  comprit 
sans  doute  ;  c'est  pourquoi  il  propose  une  question  plus  précise  :  «  Mais 
i  vous,  où  tenez-vous  vos  réunions  ?  toi-même,  où  assembles-tu  tes  disci-* 
»  pies?  —  Pour  moi,  répond  Justin,  j'ai 'demeuré  jusqu'ici  auprès  delà 
»  maison  d'un  certain  Martin,  dans  le  quartier  du  bain,  qu'on  appelle  Ti- 
»  miotine.  Pendant  les  deux  séjours  que  j'ai  faits  à  Rome,  je  n'ai  point 
»  connu  d'autre  lieu  de  réunion,  et  j'y  ai  exposé  la  doctrine  de  la  vérité  à 
»  ceux  qui  voulaient  venir  l'entendre  de  moi  (1).  »  De  ce  passage,  ainsi 
que  du  chapitre  suivant,  où  le  préfet  demande  aux  compagnons  de  saint 
Justin  si  c'est  lui  qui  «  les  a  faits  chrétiens  »,  et  de  la  réponse  de  l'un 
d'entre  eux,  qui  dit  que,  tout  en  étant  déjà  chrétien,  il  a  suivi  avec  bon- 
heur les  instructions  de  Justin,  on  a  conclu  avec  raison  que  celui-ci  était 
prêtre  et  que  sa  maison  était  une  église;  mais  rien  n'indique  qu'il  s'y  fît 
d'autres  exercices  que  ceux  de  la  prière  et  de  la  prédication. 

Les  quelques  fragments  que  nous  possédons  des  œuvres  de*  saint  Hippo- 

(1)  Pawmxoç  sirotpxpç  eare'  IloO  truvêp^sv^B  ;  'Iouortvog  sitzsv'  Ev.ja  éx.«Tr^)  npo- 
ccîpsmç  v.v.i  v'rjv.'jj.ç  cTTt.  Ilavrwç  yy.p  vouiÇetç  ira  to  aura  (Tvvépyj7,7ui  yiulv.ç  7râvTaç  J 
Où%  ovtwç  né'  fiiùti  ô  âsbç  zôrj  %pi<TTi<xvûv  tôttm  o-j  vrspty pilerai,  à)Jà,  ùôpcroç  wv, 
tov  ovpotvbv  /.va  tvjv  yvjv  jrhipoi,  xaî  xravTa^oû  vko  zûv  klcttûv  TrpoTMvsîrou  xaè  8o?â- 
Çîrat.  Pouarixoç  ï~upyo;  eîirev'  Eiks  nov  (jvjipyev.'js,  ft  si;  koïo-j  tÔttov  ùSpoi'Çsiç 
to-'j;  u.v.jy-'}.;  trou.  'Iovortvoç  éliesv'  E^w  èizàvu  pivw  Ttvoç  Mc/.privov  roO  Tty.iartvou 
jSa^aveîou,  v/A  icapà  iravra  tov  ypôvov  toûtov  (lireoyjtiwjo*a  5â  t/j  Pwpiatwv  nôla  tqûto 
ZsvTspovJ  xaè  où  yiv&>o*x&)  «XXrjv  rtvà  avvûevo'iv  et  p.h  t/,v  gxecvou.  Kod  z:.  nç  sSovlezo 
ctfïxeurScu  nccp  ey.oî,  exoevwvow  v.vzôi  tôv  t?iÇ  KkySsiocç  ).ôywv    (P.  G.,  VI,  p.  1568). 
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lyte  offrent  ceci  de  particulièrement  remarquable  que  nulle  part  il  n'y  est 
fait  mention  expresse  d'un  évêque,  et  que,  au  contraire,  les  prêtres  de  Rome 
y  apparaissent,  non  seulement  comme  des  maîtres  chargés  d'enseigner  la 
sainte  doctrine,  mais  encore  comme  les  gardiens  et  les  juges  de  la  foi. 
L'hérésiarque  Noetus  s'étant  mis  à  répandre  ses  erreurs  à  Rome,  «  les 
»  saints  prêtres,  l'ayant  appris,  le  citèrent  devant  eux  et  l'interrogèrent  de- 
»  vant  l'assemblée  de  fidèles  ».  L'hérétique  se  tira  d'abord  d'affaire  en 
niant  ce  qu'on  lui  imputait  ;  mais  bientôt  il  Se  remit  à  dogmatiser.  «  Les 
prêtres  le  firent  comparaître  de  nouveau  »  et,  après  l'avoir  convaincu,  «  ils 
le  chassèrent  de  l'église  (1)  ».  Voilà  un  témoignage  qui,  s'il  se  rencontrait 
dans  les  documents  de  la  première  période,  serait  certainement  ajouté  à 
ceux  des  Actes  des  Apôtres,  des  épîtres  de  saint  Paul,  de  la  lettre  de 
saint  Clément  aux  Corinthiens  et  de  celle  de  saint  Polycarpe  à  l'église  de 
Philippes  (2),  pour  démontrer  l'organisation  presbytérienne  des  églises  pri- 
mitives. Et  cependant,  il  n'est  douteux  pour  personne,  d'après  l'autorité 
d'Hégésippe  (3),  des  documents  relatifs  à  la  controverse  sur  la  célébration 
de  la  pâque  sous  le  pape  saint  Victor  I,  de  saint  Irénée  et  de  Tertullien  (4), 
que  bien  avant  le  temps  de  saint  Hippolyte  et  de  son  temps  même,  l'église 
romaine  ait  eu  à  sa  tête  des  évêques  exerçant  un  pouvoir  monarchique. 
Ceci  nous  montre  une  fois  de  plus  combien  il  faut  être  prudent  dans  l'em- 
ploi de  l'argument  négatif,  et  combien  en  particulier  est.  faible  celui  qu'on 
prétend  tirer  des  textes  du  1er  siècle  rappelés  plus  haut.  Je  sais  bien  qu'il 
est  facile  de  s'expliquer  le  silence  ou,  si  l'on  veut,  la  réticence  de  saint 
Hippolyte,  si,  comme  je  le  crois,  ce  docteur  doit  être  regardé  comme  étant 
le  même  personnage  que  l'auteur  schismatique  des  Philosophoumena, 
simple  prêtre  en  révolte  contre  les  chefs  suprêmes  de  l'église,  qui  avait  par 
conséquent  tout  intérêt  à  dissimuler  le  rôle  prépondérant  de  ceux-ci  dans 
l'exercice  de  l'autorité  ecclésiastique  et  à  exalter  celui  des  prêtres.  Mais, 
qu'on  y  prenne  bien  garde,  cette  explication  était  impossible  à  imaginer  il 
y  a  cinquante  ans,  avant  la  publication  intégrale  des  Philosophoumena  ; 
et  il  est  permis  de  croire  que,  si  nous  connaissions  mieux  dans  tous  ses  dé- 
tails l'histoire  de  l'Église  du  1er  siècle,  actuellement  si  pleine  d'obscurités, 
nous  trouverions  des  explications  tout  aussi  plausibles  pour  les  textes  de 
cette  époque  que  nous  opposent  les  sectateurs  du  presbytérianisme. 

L'auteur  des  Philosophoumena  se  présente  à  nous  comme  un  de  ces  prê- 
tres qui  ont  vigoureusement  combattu  les  erreurs  de  Noetus,  dont  il  accuse 
le  souverain  pontife  Zéphyrin  et  son  successeur  Callixte  de  s'être  faits  les 
partisans  (5),  et  il  fait  au  début  de  son  ouvrage  un  magnifique  tableau  des 
prérogatives  de  sa  dignité  :  «  Les  rêveries  des  hérétiques,  dit-il,  seront 
réfutées  par  le  Saint-Esprit,  qui  est  donné  dans  l'Église.  Reçu  à  l'origine 

(1)  Contra  haer.  Noeti,  c.  1  (P.  G.,  t.  X,  p.  804). 

(2)  Voir  plus  haut,  pp.  300,313. 

(3)  Ap.  Eus.,  H.  E.,  IV,  22. 
(/i)  V.  plus  bas,  p.  334. 

(5)  Philos.,  1.  IX,  c.  7. 
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par  tes  apôtres,  il  a  êlé  communiqué  d'abord  par  eux  à  ceux  qui  ont  pro- 
fessé la  vraie  foi;  et  nous,  successeurs  des  apôtres,  rendus  participants  de 
la  môme  grâce  du  souverain  sacerdoce  et  de  l'ofûce  de  l'enseignement, 
décorés  du  titre  de  gardiens  de  l'Église,  nous  n'aurons  garde  de  protéger 
l'erreur  par  notre  connivence  et  de  dissimuler  la  vraie  doctrine  (1).  »  Le 
même  écrivain  marque  néanmoins,  dans  des  périphrases,  il  est  vrai,  où  se 
montre  sa  vive  rancune  contre  ses  chefs  hiérarchiques,  que  l'Église  fut 
gouvernée  de  son  temps  successivement  par  Zéphyrin  et  par  Gallixte  (2);  et 
il  cite  une  suite  de  décrets  et  de  décisions  de  ce  dernier  qui  montrent  qu'il 
exerçait  son  autorité  dans  les  questions  de  doctrine  comme  dans  celles  de 
discipline  (S).  Nous  y  relèverons  en  particulier  ce  grief  imputé  par  le  prêtre 
scaismatique  au  pontife  :  «  On  vit  sous  lui  des  bigames  et  des  trigames 
»  recevoir  les  ordres  sacrés  et  devenir  évêques,  prêtres,  diacres  (4).  »  Ces 
paroles  d'un  adversaire  des  papes  renferment,  outre  la  reconnaissance  delà 
distinction  des  trois  ordres,  une  preuve  indirecte,  mais  qui  n'en  est  pas 
moins  claire,  de  la  primauté  de  l'église  de  Rome,  puisqu'il  y  est  reproché  à 
Gallixte  d'avoir  favorisé  ou  du  moins  de  n'avoir  pas  empêché  un  abus  qui 
entachait  la  sainteté  de  l'épiscopat. 

Aux  extrémités  de  l'Occident,  nous  trouvons  deux  précieux  témoignages, 
qui  nous  montrent  combien  on  reconnaissait  nettement  l'origine  apostoli- 
que des  principales  églises  de  la  chrétienté.  Saint  Irénée,  dans  les  Gaules, 
et  Tertullien,  en  Afrique,  appellent  l'un  et  l'autre,  dans  le  même  temps,  à 
la  tradition  de  ces  églises,  dans  lesquelles  la  succession  des  évoques  re- 
monte jusqu'au  temps  des  apôtres,  et  particulièrement  de  l'Église  romaine, 
comme  au  plus  sûr  moyen  de  réfuter  les  nouveautés  impies  des  hérétiques. 
Ces  éloquentes  apostrophes  sont  bien  connues.  On  nous  permettra  néan- 
moins de  les  citer  encore,  et  cela  sans  en  affaiblir  l'énergie  par  un  essai  de 
traduction.  «  Traditionem  itaque  apostolorum,  dit  saint  Irénée  (5),  in  toto 
»  mundo  manifestatam,  in  omni  Ecclesia  adest  respicere  omnibus  qui  vera 
»  velint  videre  :  et  habemus  enumerare  eos  qui  ab  apostolis  instituti  sunt 
»  episcopi  et  successores  eorum  usque  ad  nos,  qui  nihil  taie  docuerunt  neque 
»  cognoverunt  quale  ab  his  deliratur.  Etenim  si  recondita  mysteria  scissent 
b  apostoli,  quse  seorsim  et  latenter  a  reliquis  docebant,  his  vel  maxime 
»  traderent  ea  quibus  etiam  ipsas  ecclesias  committebant.  Valde  enim  per- 
»  fectos  et  irrépréhensibles  in  omnibus  eos  volebant  esse  quos  et  succes- 

(1)  Lib.  I,  proœm.  Tavza.  Se  irspoç  oux  ùêy^et  r,ro  ev  Exxkrt<Fiu  nupwSoBrèv  ccytov  II;eO- 
•j.v.,  'j-j  ".i'/yj-zz,  Tcpôrtpoi  ol  àirôcTo)*oi  fisriSocav  zoiç  op$5>ç  n&TrurTêVY.ôa'Lv'  wv  vipeîç 
o'.y.ooyor.  TuypràvovTSç  vô;  zz  olvttiÇ  yjj.rji.zoq  y.zziyojzz;  ù.p/izpy.zz'w.c,  Xi  v.y.i  SiSaT/a/iaç 
v.y.i  apovpoi  x9tç  ExxV/jcrîag  /î/oyiTy.îvoj.  où??  à'pa'/.v/j)  vvarxÇouev,  ovos  Xoyov  ôp.Jov  crtw- 

~r»  •J.Z'i . 

(2)  Lib.  IX,  ce.  7  etl2med. 
(3;  Lib.  IX,  c.  12. 

(i)  \:-.i  rovrcrj  r,p^</.vro  SKiaxoxot  v.y.i  Tcpz'îQvxtpvL  v.y.i  Staxovot    oiyv.y.oi  y.aù,  TpiyKUQt 
xaSiaTGUTJrKi  zi;  zkf,povç. 
(5)  Adv.  Hxr.t  lib.  III,  c.  3,  nn.  1,  2. 
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»  sores  relinquebant,  suum  ipsorum  locum  magisterii  tradentes...  Sed  quo- 
»  niam  valde  longum  est  in  hoc  tali  volumine  omnium  ecclesiarum 
»  enumerare  successiones,  maximse  et  omnibus  cognitae,  a  gloriosissimis 
»  duobus  apostolis  Petro  et  Paulo  Roma3  fundatae  et  constitutœ  ecclesiœ, 
»  eam  quam  habet  ab  apostolis  traditionem  et  annuntiatam  hominibus 
»  fidem,  per  successionem  episcoporum  pervenientem  usque  ad  nos,  indi- 
»  cantes,  confundimus  omnes  eos  qui  quoquo  modo,  vel  per  sibi  placentia, 
»  vel  vanam  gloriam,  vel  per  cœcitatem  et  malam  sententiam,  pneterquam 
»  oportet  colligunt  (1).  »  Et  Tertullien  (2)  :  «  Edant  ergo  (hœretici)  origi- 
»  nés  ecclesiarum  suarum  :  evolvant  ordines  episcoporum  suorum,  ita  per 
»  successiones  ab  initio  decurrentem  ut  primus  ille  episcopus  aliquem  ex 
»  apostolis  vel  apostolicis  viris,  qui  tamen  cum  apostolis  perseveraverit, 
»  habuerit  auctorem  et  antecessorem.  Hoc  enim  modo  ecclesiœ  apostolicœ 
»  census  suos  deferunt  :  sicut  SmyrnaBorum  ecclesias  Polycarpum  ab 
»  Joanne  conlocatum  refert;  sicut  Romanorum  Glementem  a  Petro  ordina- 
»  tum  edit;  prout  utique  et  ceterse  exhibent  quos  ab  apostolis  in  episcopa- 
»  tum  constitutos  apostolici  seminis  traduces  habeant.  »  Sans  doute  saint 
Irénée  donne  quelquefois  aux  chefs  des  églises  le  titre  de  itpmpvTspàt  ;  mais 
le  contexte  montre  clairement  que  sous  ce  nom  il  entend  les  évèques. 
Ainsi,  dans  ce  passage  du  quatrième  livre  de  son  traité  contre  les  hérésies, 
où  il  renvoie  à  celui  du  troisième  livre  que  nous  venons  de  citer  :  «  Qua 
»  propter  eos  qui  in  Ecclesia  sunt  presbyteris  obaudire  oportet,  his  qui  suc- 
»  cessionem  habent  ab  apostolis,  sicut  ostendimus,  qui  cum  episcopatus 
»  successione  charisma  veritatis  certum  secundum  Patris  beneplacitum 
»  acceperunt  (3).  »  Ainsi  dans  sa  lettre  au  pape  saint  Victor  I  (4),  où  les 
prédécesseurs  de  ce  pontife  sont  constamment  désignés  par  le  titre  de 
7Tjosa-/3ÛTs/>6i  •  ces  npzGpvzzpot,  dont  plusieurs  sont  cités  nommément,  étaient 
cependant  bien  les  mômes  que  ceux  qui  sont  indiqués  au  troisième  livre 
comme  formant  la  chaîne  de  la  succession  des  évèques  qui  remonte 
jusqu'aux  apôtres,  chaque  anneau  de  cette  chaîne  étant  représentée  par  un 
titulaire  unique. 

Saint  Irénée  n'a  pas  eu  l'occasion  de  parler  des  simples  prêtres  et  des 
diacres  ;  mais  la  distinction  des  trois  ordres  est  clairement  marquée  par 
Tertullien,  lorsqu'il  dit  à  propos  du  baptême:  «  Dandiquidem  (baptismum) 
»  habet  jus  summus  sacerdos,  qui  est  episcopus.  Dehinc  presbyteri  et  dia- 
y>  coni,  non  tamen  sine  episcopi  auctoritate,  propter  ecclesiae  honorem: 
i>  quo  salvo,  salva  pax  est.  Alioquin  etiamlaicis  jus  est  (5).  »  Remarquons 
encore  une  fois  que  l'évêque  est  nommé  au  singulier,  tandis  que  les  prêtres 

(1)  Suit  la  phrase  où  l'Église  romaine  est  présentée  en  termes  si  magnifiques  comme 
le  centre  de  l'unité  de  la  foi,  puis  rémunération  des  douze  évèques  qui  se  sont  succédé 
sur  le  siège  de  Rome  depuis  le  temps  des  apôtres. 

(2)  De  prœscript.,  c.  32. 

(3)  Adv.  Haer.,  lib.  IV,  c.  26,  n.  2. 

(4)  Ap.  Eus.,i7.jE.,V,  24. 

(5)  De  bapt..  c.  17. 
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et  les  diacres  le  sont  au  pluriel,  et  aussi  le  titre  de  summus  sacerclos  donné 
à  Tév^que. 

A  un  autre  endroit,  le  môme  écrivain  témoigne  que  la  distinction  princi- 
pale entre  le  clergé  et  les  laïques  se  trouve  dans  les  fonctions  sacerdotales, 
dont  ees  derniers  sont  exclus  :  «  Itaque,  dit-il  en  parlant  des  hérétiques, 
»  alius  hodie  episcopus,  cras  alius;  hodie  diaconus,  qui  cras  lector;  hodie 
»  presbyter,  qui  cras  laicus  :  nam  et  laicis  sacerdotalia  munera  injun- 
»  gunt  (1).  » 

Résumons  brièvement  les  résultats  obtenus  dans  cette  longue  excursion 
à  travers  les  documents  de  la  seconde  période. 

Ge  qui  y  frappe  tout  d'abord,  c'est  la  haute  position  de  l'évoque  dans  les 
églises,  son  autorité,  non  seulement  prépondérante,  mais  absolue  et  uni- 
verselle. Cette  autorité  lui  vient  de  Dieu  en  vertu  de  l'institution  canoni- 
que suivant  les  règles  tracées  par  les  apôtres,  à  qui  elle  remonte  par  une 
succession  ininterrompue.  Nous  avons  déjà  pu  constater  ce  principe  re- 
connu dans  des  textes  antérieurs  à  la  fin  du  1er  siècle  (2).  Seulement,  ces 
textes  ne  nous  disaient  pas  aussi  clairement  qu'on  le  souhaiterait  si  chaque 
église  recevait,  soit  de  la  main  des  apôtres,  soit  d'après  leurs  instructions, 
un  chef  unique  ou  un  corps  de  prêtres  qui  devaient  la  régir  en  commun. 
Le  doute  n'est  plus  possible  pour  cette  seconde  période.  Dans  toutes  les 
parties  du  monde  chrétien,  aussi  haut  que  les  documents  historiques  per- 
mettent de  remonter,  le  gouvernement  des  églises  était  purement  monar- 
chique. Du  reste,  comme  nous  l'avons  fait  observer,  l'hypothèse  contraire 
pour  la  première  période  ne  s'appuye  que  sur  des  arguments  négatifs,  et 
nous  avons  pu  montrer,  par  un  exemple  remarquable,  combien  ce  genre  de 
preuve  est  peu  concluant  en  la  matière  (3).  Ajoutons  maintenant  que  la  ré- 
volution qui  aurait  substitué  partout  le  gouvernement  monarchique  au 
régime  démocratique  ou  oligarchique  ne  pourrait  s'expliquer  d'une  manière 
naturelle.  Nul  ne  songera  assurément  à  prétendre  que  ce  changement  s'est 
fait  du  commun  accord  de  toutes  les  églises.  Les  réunions  conciliaires, 
même  d'un  petit  nombre  d'églises,  sont  inconnues  jusqu'à  la  lin  du  IIe  siè- 
cle :  c'est  sous  le  pape  saint  Victor  I,  à  l'occasion  de  la  dispute  sur  la  pàque, 
qu'elles  apparaissent  pour  la  première  fois.  Ge  n'est  pas  non  plus  à  l'in- 
fluence d'un  pouvoir  central,  tel  que  celui  de  l'église  de  Rome,  qu'on  sera 
tenté  de  l'attribuer  :  l'histoire  de  cette  même  dispute  par  rapport  à  la  célé- 
bration de  la  pâque  et  aussi  celle  de  la  controverse  qui  s'éleva  peu  après  le 
milieu  du  Ille  siècle  sur  la  validité  du  baptême  des  hérétiques,  prouvent 
assez  que  l'autorité  de  ce  pouvoir  n'était  pas  encore  reconnue  de  telle  façon 
qu'elle  fût  capable  de  déterminer  une  transformation  aussi  radicale  et  aussi 
universelle.  Du  reste,  il  n'y  a  pas  ombre  de  tradition  historique  qui  nous 
manifeste  une  influence  de  ce  genre.  Dira-t-on  que  ce  sont  les  églises  elles- 
mêmes  qui  ont  senti  la  nécessité  de  se  transformer?  Et  quels  auraient  été 

(1)  De  prœscript.  c.  41. 

(2)  V.  plus  haut,  p.  300-1. 

(3)  V.  plus  haut,  p.  331-2. 
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les  auteurs  de  ce  mouvement  ?  Seraient- ce  les  prêtres  eux-mêmes  qui  gou- 
vernaient auparavant  en  commun  et  qui  auraient  volontairement  abdiqué 
leur  autorité  pour  la  remettre  entre  les  mains  d'un  seul  ?  Seraient-ce  les 
fidèles  qui  les  y  auraient  obligés  —  et  cela,  ne  l'oublions  pas,  partout  en 
même  temps,  —  après  avoir  vu  leurs  églises  fleurir  et  se  développer  sous 
leur  gouvernement?  Inutile  d'insister  sur  ce  qu'il  y  a  d'improbable  dans 
cette  nouvelle  supposition,  qui,  encore  une  fois,  ne  peut  invoquer  en  sa  fa- 
veur le  moindre  indice  fourni  par  les  documents  historiques.  Il  ne  reste 
donc  —  à  moins  d'admettre  une  exception  aux  lois  ordinaires  de  l'ordre 
moral,  et  par  conséquent  une  intervention  surnaturelle  spéciale  de  la  divine 
providence  —  qu'une  seule  conclusion  possible  :  c'est  qu'on  doit  faire  remon- 
ter l'institution  du  régime  monarchique  des  églises  aux  apôtres,  c'est-à-dire 
à  Jésus-Christ,  de  qui  ils  avaient  reçu  leur  mission.  Cette  conclusion  est,  du 
reste,  la  seule  qui  soit  d'accord  avec  les  monuments  d'une  tradition  très 
proche  des  temps  apostoliques.  Outre  l'Apocalypse,  qui  nous  révèle  l'exis- 
tence de  sept  églises  de  l'Asie  Mineure  gouvernées  chacune  par  un  évêque 
unique,  nous  pouvons  citer  saint  Ignace  d'Antioche,  l'auteur  des  Constitu- 
tions apostotiques  et  celui  des  Récognitions  de  saint  Clément,  les  Cano?is 
.ecclésiastiques  des  saints  apôtres,  saint  Irénée  et  Tertullien;  tous  affir- 
ment avec  une  entière  assurance  l'origine  apostolique  de  l'épiscopat  tel 
qu'il  existait  de  leur  temps. 

Un  autre  fait  non  moins  frappant  dans  cette  seconde  période,  c'est  le  rôle 
très  secondaire  des  simples  prêtres  dans  le  gouvernement  des  églises.  Us 
sont,  à  la  vérité,  entourés  d'une  grande  considération.  Partout  ils  appa- 
raissent à  une  place  d'honneur  immédiatement  au-dessous  et  à  côté  de  ré- 
sèque; ils  forment  son  conseil,  son  sénat,  ils  lui  servent  d'assesseurs  dans 
l'exercice  du  pouvoir  disciplinaire  et  judiciaire  ;  mais,  sauf  la  mission  d'en- 
seigner la  doctrine  chrétienne,  on  ne  voit  aucune  fonction  ecclésiastique 
qui  leur  fût  spécialement  confiée.  Sans  doute  encore,  cet  office  de  l'ensei- 
gnement était  très  important,  surtout  dans  ces  temps  de  prosélytisme  et  de 
luttes  contre  les  erreurs  gnostiques  qui  prétendaient  allier  les  enseignements 
de  la  foi  avec  les  rêveries  du  mysticisme  païen  ;  il  devait  concilier  aux 
prêtres  une  haute  estime  parmi  les  fidèles;  mais,  outre  que  l'évêque  était 
toujours  le  maître  principal  de  la  science  de  la  foi  (1)  et  qu'il  pouvait,  dans 
les  églises  peu  considérables,  suffire  aisément  par  lui-même  à  l'instruction 
des  néophytes,  cette  qualité  de  catéchistes  ne  donnait  pas  une  part  bien 
active  à  l'administration  régulière  de  l'église.  On  ne  peut  pas  même  assu- 
rer que  les  prêtres  eussent  jamais  à  présider  aux  exercices  solennels  du 
culte  chrétien.  Quoique  le  témoignage  des  Constitutions  apostoliques  (2)  et 
l'appellation  de  Upsïç,  qu'on  leur  trouve  souvent  appliquée,  montrent 
■qu'ils  avaient  le  pouvoir  d'offrir  le  sacrifice  eucharistique,  on  ne  rencontre 
cependant  aucun  exemple  de  l'exercice  de  ce  pouvoir  par  un  prêtre  qui  ne 
fût  pas  évêque.  Du  reste,  d'après  ce  que  nous  lisons  dans  la  Doctrine  des 

(1)  Const.  Apost.  II,  25,  26,  cité  plus  haut,  p.  314. 

(2)  Ibid.  111,20,  cité  haut,  p.  017. 
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douze  apôtres  (l),  dans  les  Constitutions  apostoliques  (2)  et  dans  saint 
Justin  (o),  le  saint  sacrifice  n'était  célébré  que  le  dimanche,  et  cela  dans 
Rassemblée  présidée  par  l'évoque,  où  les  prêtres  n'apparaissent  que  comme 
lui  formant  une  couronne  d'honneur  :  on  ne  voit  pas  dès  lors  qu'ils  eussent 
jamais  l'occasion  de  célébrer  eux-mêmes. 

Cet  effacement  des  prêtres  pendant  cette  seconde  période  fournit  une  nou- 
velle confirmation  en  faveur  de  l'antiquité  du  régime  monarchique  des  égli- 
ses. Gomment  supposer,  en  effet,  qu'après  avoir  été  tout  dans  le  gouverne- 
ment ecclésiastique  au  Ie1"  siècle,  les  prêtres  ait  été  réduits  immédiatement 
après  à  n'y  être  plus  rien  ?  Serait-ce  par  l'effet  d'une  réaction  amenée  par 
l'expérience  des  inconvénients  du  régime  oligarchique  ?  Mais,  répétons- 
le  encore,  peut-on  raisonnablement  croire  que,  sans  entente  préalable, 
sans  impulsion  d'un  pouvoir  central,  cette  réaction  se  soit  produite  par- 
tout en  même  temps,  sans  qu'il  en  soit  resté  aucune  trace,  non  plus 
que  des  désordres  qui  y  auraient  donné  lieu?  Car  si,  dès  les  premiers 
temps,  des  divisions  se  sont  élevées  dans  les  églises,  comme  nous  le 
manifestent  les  lettres  de  saint  Paul,  de  saint  Clément  et  de  saint  Ignace, 
nulle  part  nous  ne  voyons  que  ce  soient  les  prêtres  qui  ont  fait  naître  ces  dis- 
sensions :  c'est  au  contraire  par  la  soumission  aux  prêtres  que  saint  Clé- 
ment et  saint  Ignace  veulent  y  apporter  le  remède.  Que  si  l'on  prétend  que 
par  les  7tps<rpvTspbt  dont  ils  parlent  il  faut  entendre  les  évêques,  tout  au 
moins  devrait-on  trouver  bien  étrange  qu'ils  n'aient  proféré  aucune  plainte 
contre  les  prêtres  qui  auraient  été  la  cause  principale  des  divisions,  et  qu'ils 
recommandent  en  termes  si  pressants  le  respect  et  la  soumission  à  témoi- 
gner au  corps  presbytéral. 

Les  diacres  étaient  bien  inférieurs  en  dignité  aux  prêtres.  Dans  les  avis 
qui  leur  sont  donnés  en  tant  d'endroits  dans  les  écrits  contemporains  de 
cette  seconde  période,  il  leur  est  constamment  rappelé  qu'ils  ne  sont,  comme 
leur  nom  l'indique,  que  des  ministres,  des  serviteurs,  qu'ils  doivent,  tou- 
jours et  en  tout,  se  tenir  dans  une  entière  dépendance  de  l'évêque.  Mais, 
d'un  autre  côté,  ils  prennent  à  l'administration  de  l'église  une  part  tout 
autrement  considérable  que  les  prêtres.  Ils  sont  les  intermédiaires  immé- 
diats entre  l'évêque  et  les  fidèles,  en  rapport  constant  avec  toutes  les  clas- 
ses de  ceux-ci,  chargés  de  veiller  sur  la  conduite  de  chacun  d'eux  et  de 
s'informer  de  leurs  besoins  spirituels  et  corporels,  afin  d'y  pourvoir  soit  par 
eux-mêmes  soit  en  informant  l'évêque.  Ces  fonctions  les  mettent  aussi 
constamment  en  relation  avec  l'évêque,  dont  ils  doivent  être  les  instruments 
actifs  et  dociles.  S'ils  ne  formaient  pas,  comme  les  prêtres,  son  conseil  offi- 
ciel et  d'honneur,  ils  étaient  ses  conseillers  intimes  et  assidus  pour  tout  le 
détail  de  l'administration,  ils  réglaient  eux-mêmes  les  affaires  de  moindre 
importance;  la  gestion  financière,  en  particulier,  était  concentrée  entre  leurs 
mains,  sauf  le  contrôle  supérieur  de  l'évêque.  Rien  de  plus  favorable  pour 

(1)  Voir  plus  haut,  p.  302. 

(<2)  Voir  plus  haut,  p.  318. 

(3)  Apol.  I,  c.  67. 
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l'exercice  de  l'autorité  épiscopale  que  ce  corps  de  ministres  actifs,  mais 
essentiellement  subordonnés,  n'ayant  d'importance  qu'en  leur  qualité  d'ins- 
truments et  d'organes  de  l'évêque  et  ne  pouvant  présider  à  aucune  fonction 
sacerdotale,  ni,  par  conséquent,  jamais  prétendre  à  la  première  place  dans  les 
réunions  des  fidèles. 

En  résumé,  l'autorité  spirituelle  et  administrative  concentrée  eh  droit 
dans  chaque  église  particulière  entre  les  mains  de  l'évêque  unique,  les  seuls 
diacres  ses  auxiliaires  réguliers  et  effectifs,  ce  sont  bien  là  les  traits  carac- 
téristiques de  la  hiérarchie. 

La  subordination  des  évêques  entre  eux  et  le  pouvoir  des  assemblées 
synodales  n'apparaissent  dans  cette  période  qu'à  un  état  bien  rudimentaire, 
—  du  moins  dans  l'état  actuel  de  nos  connaissances  :  la  pénurie  des  docu- 
ments contemporains  doit  nous  rendre  extrêmement  prudents  quant  aux 
conclusions  qui  ne  reposent  guère  que  sur  des  arguments  négatifs.  —  Aussi 
ai-je  cru  devoir  réserver  tout  qui  se  rapporte  à  ce  double  sujet  à  l'étude  sur 
la  troisième  période,  où  nous  trouvons  des  données  plus  positives  et  plus 
nombreuses. 

Je  me  propose  de  faire  de  cette  étude  la  matière  d'un  travail  particulier. 


LES  SOURCES  DE  L'HISTOIRE  DE  CLOVIS 

DANS    GRÉGOIRE   DE   TOURS 

Par   M .    G o d e f n o y   Kurth 

Professeur  a  l'Université  de  Liège  (Belgique). 


L'histoire  de  Clovis,  c'est  celle  des  origines  du  peuple  franc  ;  et  l'histoire 
du  peuple  franc,  c'est  celle  des  origines  de  la  société  moderne.  C'est  assez 
dire  quel  est  l'intérêt  du  sujet  que  nous  nous  proposons  de  traiter.  Quand 
nous  aurons  ajouté  qu'il  est  peu  exploré,  et  que,  malgré  son  importance,  il 
n'a  encore  fait  l'objet  que  d'une  seule  étude  spéciale  (1),  on  comprendra  le 
double  motif  qui  nous  a  déterminé  à  l'aborder. 

Au  surplus,  ce  n'est  pas  une  histoire  de  Clovis  que  nous  prétendons 
faire,  mais  simplement  une  étude  critique  sur  ses  sources;  et  encore  bor- 
nerons-nous nos  recherches  au  seul  Grégoire  de  Tours.  Celui-ci  nous  offre, 
à  la  vérité,  sinon  le  seul,  du  moins  le  principal  document  de  cette  histoire. 
Tous  les  autres  réunis  sont  loin  de  valoir  les  précieux  renseignements  que 
contient  le  livre  II  de  YHistoria  Francorum.  Ceux  qui  ont  la  prétention 
de  nous  en  apprendre  davantage  sont  ou  apocryphes,  ou  légendaires,  et 
ceux  dont  l'authenticité  nous  est  garantie  ne  contiennent,  pour  la  plupart, 
que  des  indications  sommaires  et  indirectes  (2).  Sans  Grégoire  de  Tours, 
en  un  mot,  Clovis  serait  pour  nous  presque  un  inconnu.  Une  étude  criti- 
que de  son  récit  est  donc  le  point  de  départ  de  toutes  les  recherches  relati- 
ves à  ce  prince. 

Nous  ne  nous  attarderons  pas  à  mettre  en  relief  la  valeur  de  Grégoire  de 
Tours  comme  historiographe.  L'opinion  est  faite  sur  sa  personne  et  sur  ses 
œuvres;  nous  n'avons  rien  à  y  ajouter  (3).  Né  vers  538,  mort  en  594,  il  a 
passé  sa  vie  au  milieu  des  royaumes  dont  il  raconte  l'histoire,  il  a  connu 
de  près  la  plupart  des  personnages  importants  qui  figurent  dans  ses  récits. 

(1)  Celle  de  W.  Junghans,  Die  Gcschichte  der  Frœnkischen  Kœnige  Childerich  und 
Chlodovech.  Gœttingen,  1857.  Elle  a  été  traduite  en  français  par  G.  Monod.  Paris, 
1879  (Bibliothèque  de  V École  des  Hautes-Études,  37e  fascicule). 

(2)  Voir  un  aperçu  de  ces  diverses  sources  dans  l'ouvrage  cité  ci-dessus,  introduction 
du  traducteur,  p.  vn-xiv.  Dans  l'énumération  qu'il  en  fait,  il  faudra  biffer  désormais  la 
lettre  du  pape  Anastase  à  Clovis,  comme  le  montre  M.  J.  Ilavet  dans  ses  Questions  mé- 
rovingiennes (Bibliothèque  de  l'École  des  Chartes,  1885). 

(3)  Lire  surtout  G.  Monod,  Études  critiques  sur  les  sources  de  l'histoire  mérovin- 
gienne. Paris,  1872  (8e  fascicule  de  la  Bibliothèque  des  Hautes- Éludes),  et  l'introduc- 
tion de  W.  Arndt  à  son  édition  de  YHistoria  Francorum,  Hanovre,  188  i  (Mon.  Germ, 
hist.). 
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Le  rang  qu'il  occupait  comme  pasteur  d'une  des  plus  illustres  églises  de  la 
Gaule  lui  permettait  de  bien  voir  beaucoup  de  choses,  tout  en  les  regar- 
dant de  haut.  Intelligent,  instruit,  sincère  et  équitable,  il  est  digne  de  la 
plus  grande  confiance,  et  jamais  le  moindre  soupçon  de  mauvaise  foi  n'a 
seulement  effleuré  sa  figure.  Il  est  le  vrai  père  de  l'histoire  de  France,  et 
c'est  une  bonne  fortune  bien  rare  pour  un  peuple  que  d'avoir  un  pareil 
témoin  assis  à  côté  de  son  berceau. 

Malheureusement,  la  plupart  des  caractères  que  nous  reconnaissons  à 
YHistoria  Francorum  n'appartiennent  proprement  qu'aux  sept  derniers 
livres  de  cet  ouvrage.  Dans  les  trois  premiers,  Grégoire  raconte  des  événe- 
ments dont  il  n'a  été  ni  le  contemporain  ni  même  le  témoin  oculaire,  et 
qu'il  n'a  connus  que  par  le  témoignage  d'autrui.  Toute  l'histoire  des 
Francs,  depuis  ses  origines  jusqu'à  la  mort  de  Glotaire  1er,  échappait  à  la 
sphère  de  ses  observations  personnelles,  et  il  était  d'autant  plus  exposé  à 
la  mal  connaître  qu'elle  était  plus  éloignée  de  lui.  Quand  il  naquit,  il  y 
avait  plus  d'un  quart  de  siècle  que  Glovis  était  mort  (511),  et  avec  lui  la 
plus  grande  partie  de  sa  génération.  Le  roi  franc  ne  lui  apparaissait  déjà 
plus  que  dans  cette  pénombre  de  l'histoire  où  le  passé  se  confond  si  aisé- 
ment avec  le  merveilleux,  et  où  le  conquérant  historique  se  transforme 
promptement  en  héros  d'épopée.  Pour  pénétrer  jusqu'au  personnage  vérita- 
ble, il  fallait  un  certain  effort,  il  fallait  avant  tout  une  recherche  soigneuse 
et  un  emploi  judicieux  des  documents  écrits  et  des  traditions  orales  qui 
avaient  gardé  sa  mémoire.  Grégoire  de  Tours  s'est-il  livré  à  cette  recher- 
che ?  Quels  étaient  ces  documents  et  ces  traditions  ?  Quel  emploi  en  a-t-il 
fait?  C'est  ce  que  nous  allons  essayer  de  démêler. 

Constatons  d'abord  que  Grégoire  de  Tours  n'avait  à  sa  disposition,  pour 
raconter  l'histoire  de  Clovis,  aucun  document  dans  lequel  le  règne  de  ce 
prince  fût  raconté  ex  jprofesso.  Les  Francs  n'avaient  pas  encore  d'historio- 
graphie à  cette  époque:  les  Romains  n'en  avaient  plus.  Même  les  histoires 
générales,  comme  celles  de  Paul  Orose,  de  Sulpice  Alexandre,  de  Renatus 
Frigeridus  Profuturus,  qui  lui  avaient  fourni,  les  deux  dernières  surtout, 
de  si  utiles  renseignements  sur  les  origines  franques,  lui  faisaient  totale- 
ment défaut  ici.  La  chronique  de  Paul  Orose  s'arrête  à  la  date  de  417  ;  celle 
de  Sulpice  Alexandre  ne  paraît  pas  même  être  arrivée  si  loin,  et  celle  de 
Renatus,  tout  porte  à  le  croire,  ne  descendait  pas  plus  bas  que  les  premiè- 
res années  de  la  seconde  moitié  du  Ve  siècle  (1).  A  partir  de  cette  époque, 
l'histoire  proprement  dite  gardait  un  silence  profond,  et  si  l'on  pouvait 
espérer  de  rencontrer  encore,  par  ci  par  là,  quelque  notice  historique  posi- 
tive, c'était  dans  ces  sèches  et  maigres  annotations  qui,  sous  le  nom  d'An- 
nales, ne  mentionnaient  plus  que  les  dates  de  quelques  catastrophes  ou  de 
quelques  faits  d'armes. 

Par  contre,  il  était  né  un  genre  littéraire  nouveau,  qui,  sans  avoir  ni  le 
but  ni  les  proportions  de  l'historiographie  proprement  dite,  suppléait  cepen- 

(1)  G.  Monod,  Etudes  critiques  sur  les  sources  de  l'histoire  mérovingienne  >  p.  88. 
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dant,  du  moins  en  partie,  à  l'absence  de  celle-ci.  C'était  l'hagiographie,  qui 
s'attachait  spécialement  à  raconter  la  vie  des  saints,  cherchant  d'ailleurs 
beaucoup  plus  à  édifier  les  fidèles  qu'à  instruire  les  lecteurs  curieux,  mais 
dont  les  récits  naïfs  sauvaient  plus  d'une  fois,  pour  ainsi  dire  à  leur  insu, 
de  précieux  renseignements  historiques.  Des  traits  épars  de  la  biographie 
de  Clovis  devaient  donc  se  retrouver  nécessairement  dans  les  écrits  consa- 
cras à  la  gloire  des  saints  qui  avaient  vécu  de  son  temps. 

Enfin,  chez  les  Francs  eux-mêmes,  l'histoire  naissait,  comme  chez  tous 
les  peuples,  sous  la  forme  des  souvenirs  populaires  consignés  dans  des 
chants  épiques,  et  ces  chants,  tout  en  altérant  graduellement  les  traits  et  les 
proportions  des  personnages,  conservaient  vivace  l'impression  qu'ils  avaient 
faite  sur  l'esprit  de  leurs  contemporains.  Clovis  surtout  devait  occuper  une 
grande  place  dans  les  chants  de  sa  nation.  Il  en  était  la  personnalité  la 
plus  glorieuse,  et  l'on  peut  dire,  sans  exagération,  que  sa  mémoire  était  le 
centre  de  tous  les  souvenirs  nationaux  des  Saliens.  Que  Grégoire  de  Tours 
ait  été  homme  à  deviner  la  valeur  historique  de  pareils  documents,  et  qu'il 
ait  eu  l'idée  d'en  tirer  parti,  tout  nous  autorise  à  le  croire.  Il  avait  le  sens 
historique  à  un  plus  haut  degré  que  l'on  ne  se  le  figurerait,  si  on  se  bornait 
à  en  juger  d'après  la  décadence  intellectuelle  de  son  époque.  Ce  qu'il  ne 
trouvait  pas  dans  les  sources  proprement  dites,  il  le  demandait,  le  cas 
échéant,  aux  écrits  purement  littéraires,  et  souvent  une  phrase  de  rhéteur, 
une  lettre  de  bel  esprit  lui  fournissait  une  information  (1). 

En  résumé,  comme  on  le  voit,  il  n'était  pas  facile,  à  l'époque  de  Grégoire 
de  Tours,  de  raconter  la  vie  de  Clovis.  Faire  à  distance,  avec  des  matériaux 
si  incomplets  et  si  difficiles  à  harmoniser  entre  eux,  l'histoire  d'un  règne  de 
cette  importance,  il  y  avait  là  de  quoi  effrayer  un  écrivain  vivant  à  une 
époque  plus  cultivée.  Voyons  comment  notre  chroniqueur  s'est  acquitté  de 
sa  tâche. 


(1)  Ainsi  (H.  F.,  II,  13)  parlant  de  Venerandus,  évêque  de  Clermont  :  «  Qualis  autem 
fuerit  hic  pontifex  testatur  Paulinus  dicens  :  Si  enim  hodie  video  diguos  Domino  sacer- 

dotes  vel Venerandum  Arvernus  »,  etc.  —  Ibid.,  II,  25,  sur  saint  Patricus  de  Lyon  : 

«  Extat  exindo  hodieque  apud  nos  beati  Sidoni  epistula,  in  qua  eum  declamaturiœ 
conlaudavit.  »  (Cf.  Sidon.  Apoll.  Epist.  VI,  12).  —  Ibid.,  ibid.,  parlant  des  persécutions 
d'Euric,  il  ajoute  :  «  Extat  hodieque  et  pro  ac  causa  ad  Basilium  episcopum  nobilis 
Sidoni  ipsius  epistola,  quœ  h«ec  ita  loquitur.  »  (Cf.  Sidon.  Apoll.  Epist.  VIL,  6.)  —  Vir- 
tut.  Julian.  c.  2,  après  avoir  raconté  la  trouvaille  du  tombeau  de  saint  Ferréol  de  Vienne, 
il  ajoute  :  «  Prœbet  tamen  huic  operi  testimonium  Sollius  noster,  ipsi  Mamerto  scri- 
benshis  verbis,  etc.  »  (Sidon.  Apoll.  Epist.  VII,  12,  éd.  Baret,  p.  84).  —  Glor.  Martyr., 
103:  «  De  Felice  Nolano  martyre,  quia  historia  passionis  non  est  in  promptu,  juxta  id 
quod  beatus  Paulinus  versu  conscripsit,  pauca  huic  lectioni  oblectat  inserere.  » 
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§  I.  Annales. 

L'histoire  du  règne  de  Glovis  occupe,,  dans  YHistoria  Francorum,  le 
livre  II  à  partir  du  chapitre  27  jusqu'à  la  fin. 

Elle  est  coupée  d'ailleurs,  par  ci  par  là,  d'épisodes  qui  ne  s'y  rattachent 
que  d'une  manière  très  lointaine,  et  dont  nous  n'avons  pas  à  nous  préoccu- 
per (1). 

En  lisant  ce  récit,  on  est  frappé,  tout  d'abord,  de  la  disparité  de  carac- 
tère qu'en  présentent  les  diverses  parties.  Ici,  c'estune  large  et  dramatique 
mise  en  scène  où  les  personnages  apparaissent  et  parlent  comme  s'ils 
étaient  sous  nos  yeux  ;  là,  c'est  un  récit  dont  le  ton  et  la  couleur  ont  quel- 
que chose  de  lointain  et  d'étrange,  comme  qui  dirait  de  visions  évoquées 
par  l'imagination  poétique  ;  ailleurs,  nous  entendons  les  formules  brèves  et 
sèches  d'un  annaliste  qui  dépouille  les  faits  de  tout  leur  éclat,  mais  qui, 
en  revanche,  nous  en  marque  la  date  précise,  en  homme  préoccupé  avant 
tout  de  l'exactitude  chronologique.  Ces  divers  éléments  narratifs  ne  sont 
pas  fondus  entre  eux,  mais  juxtaposés  de  telle  manière  qu'on  en  reconnaît 
sans  difficulté  les  limites  respectives  et  les  soudures  mal  dissimulées.  Rien 
n'est  plus  facile,  avec  un  sens  critique  un  peu  exercé,  que  de  les  discerner 
entre  eux,  et  d'en  faire  le  départ  avec  une  exactitude  suffisante. 

Essayons  d'abord,  en  opérant  sur  les  éléments  qui  se  font  le  plus  facile- 
ment reconnaître,  de  mettre  à  part  les  faits  datés. 

Grégoire  de  Tours  ne  sait  pas  la  date  de  la  mort  de  Ghildéric,  ni  celle  de 
l'avènement  de  Glovis  (2).  Par  contre,  il  nous  donne  celle  de  la  guerre  con- 
tre Syagrius  :  c'est,  dit-il,  la  cinquième  année  du  règne  du  jeune  roi.  Toute 
l'histoire  de  cette  guerre,  racontée  en  termes  concis  et  secs,  semble  emprun- 
tée à  la  même  source  qui  a  fourni  la  date. 

«  Anno  autem  quitito  regni  ejus  (se.  Chlodovechi)  SiacriusRomanorum  rex,  Egidi  filius, 
apud  civitatem  Sexonas,  quam  quondam  supra  memoratus  Egidius  tenuerat,  sedem 
habebat.  Super  quem  Chlodoveehus  cum  Ragnechario  parente  suo,  quia  et  ipse  regnum 
tenebat,  campum  pugnœ  prœparare  deposcit.  Sed  nec  iste  distolitac  resistere  metuit. 
Itaque  inter  se  utrisque  pugnantibus,  Syagrius  elisum  cernens  exercitum,  terga  vertit  et 
ad  Alaricum  regem  Tholosa  curso  veluci  perlabitur.  Chlodoveehus  vero  ad  Alaricum 
mittit,  ut  cum  redderit,  alioquin  noverit  sibi  bellum  ob  ejus  retentionem  inferri.  Ad  ille 
metuens,  ne  propter  eum  iram  Franeorum  incurrerit,  ut  Gothorum  pavere  mos  est, 
vinclum  legatis  tradedit.  Quem  Chlodoveehus  receptum  custodiœ  mancipare  praecipit, 
regnoque  ejus  acceptum,  eum  gladio  clam  feriri  mandavit.  » 

(1)  Par  exemple,  ce  qui  est  dit  de  S.  Quintianus  de  Rodez  au  eh.  36. 
(2)//.  F.,  II,  27:  «  His  ita  gestis,  mortuo  Childerico,  regnavit   Chlodoveehus  filius 
ejus  pro  eo.  » 
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A  ce  résumé  déèharné  d'une  histoire  qui  aurait  été  si  intéressante  pour 
nous,  succède,  sans  aucune  transition  et  de  manière  à  laisser  la  soudure 
absolument  manifeste,  l'épisode  «lu  vase  de  Soissons,  largement  et  corn- 
plaisamment  raconté,  niais  manquant  à  la  fois  de  dates  et  de  noms,  tous 
indices  qui  suffisent  à  attester  qu'il  est  d'une  autre  provenance  que  le  pas- 
sage ci-dessus.  On  aura  remarqué  que  notre  passage,  quelque  part  qu'il  ait 
été  emprunté,  n'a  pas  été  copié  textuellement  par  Grégoire  de  Tours, 
comme  le  prouvent  les  incises  soulignées,  dont  les  deux  premières  consti- 
tuent le  lien  entre  cet  épisode  et  le  reste  de  l'ouvrage,  et  dont  la  troisième 
est  une  expression  trop  fidèle  des  sentiments  de  notre  auteur  pour  qu'elle 
ne  doive  pas  être  regardée  comme  émanant  de  sa  plume  (1).  Mais  ce  qui 
est  certain,  c'est  que  son  historique,  sec  et  sommaire,  ne  lui  a  pas  été  fourni 
par  des  traditions  orales,  qui  en  auraient  vivifié  les  détails  et  poétisé  les 
contours,  encore  bien  moins  par  une  vie  de  saint  :  il  n'a  pu  le  trouver  que 
dans  une  chronique  ou  dans  des  annales.  Et  comme  nous  n'avons  pas  la 
moindre  preuve  qu'il  ait  existé  un  chroniqueur  à  cette  date,  tandis  que  tout 
au  contraire  l'on  continuait  encore  d'écrire  des  annales,  force  nous  est  de 
supposer  ici  un  document  de  cette  dernière  catégorie.  C'est  ce  que  confir- 
mera d'ailleurs  l'examen  du  reste  de  la  vie  de  Glovis. 

L'histoire  du  vase  de  Soissons  est  suivie  immédiatement  des  paroles  que 
voici  : 

«  Multa  bella  victuriasque  fecit.  Nam  decimo  regni  sui  anno  Thoringis  bellum  intulit 
eosdemque  suis  diccionibus  subjugavit  ». 

Chose  curieuse  !  pas  un  mot  sur  toute  cette  guerre  de  Thuringe,  qui  de- 
vait être  si  riche  en  épisodes  dramatiques  et  intéressants  !  On  ne  nous  dit 
même  pas  s'il  s'agit  ici  des  Thuringiens  proprement  dits,  ou  de  ceux  de  la 
rive  gauche  du  Rhin  ;  nous  n'apprenons  pas  seulement  le  nom  de  leurs 
chefs  ou  celui  des  batailles  livrées.  Que  l'on  compare,  pour  se  bien  rendre 
compte  du  contraste,  le  récit  d'une  autre  expédition  en  Thuringe  faite  par 
les  fils  de  Clovis  (2)  :  quelle  vivacité  de  couleur  !  quelle  intensité  de  passion! 
quelle  profusion  de  détails  dramatiques  !  Et,  d'autre  part,  pas  une  date  dans 
cette  page  si  vivante,  tandis  que,  dans  la  maigre  mention  ci-dessus,  c'est 
la  date  seule,  en  quelque  sorte,  qui  nous  apprend  le  fait.  Encore  une  fois, 
ne  reconnait-on  pas,  à  tous  ces  traits,  l'origine  annalistique  de  la  notice 
relative  à  la  guerre  contre  les  Thuringiens  (3)  ?  Et  ne  peut-on  pas  faire  un 

(1)  Ut  Gothorum  pavere  mos  est.  Ailleurs  encore  Grégoire  de  Tours  a  fait  preuve  du 
même  mépris  pour  les  Goths.  Ainsi  //.  F.,  II,  31  :  «  Cumque  secundum  consueludinem 
Gothi  terga  vertissent.  » 

(2)  H.  F.f  III,  4,  7,8. 

(3)  Il  est  à  remarquer  que,  dans  l'histoire  de  la  seconde  guerre  de  Thuringe  (III,  7), 
le  discours  mis  dans  la  bouche  de  Théodoric,  roi  des  Francs,  s'adressant  à  ses  guerriers, 
rappelle  certains  faits  antérieurs  que  Grégoire  n'a  pas  rapportés  auparavant,  et  qui 
pourraient  avoir  été  l'occasion  de  l'expédition  de  Clovis.  Qu'on  en  juge  : 

«  Convocatis  igitur  Francis,  dicit  ad  eos  :  Indignamini,  quooso,  tam  ineam  injuriam 
quam  interiluin  purentum  vestrorum,  ac  recolite,    Thoringus  quondam  super  parentes . 
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pas  de  plus,  et  supposer  que  si  Grégoire  n'a  rien  trouvé  sur  cette  guerre 
dans  sa  source,  alors  qu'elle  lui  a  appris  au  moins  les  faits  principaux  de 
la  guerre  contre  les  Yisigoths,  cela  tient  à  ce  que  les  annales  qu'il  a  utili- 
sées avaient  été  rédigées  en  Gaule,  à  une  bonne  distance  du  théâtre  des 
événements,  et  que  l'auteur  gallo-romain  n'en  savait  pas  plus  long  lui- 
môme  ? 

L'histoire  du  mariage  de  Glovis  avec  Clotilde,  de  la  mort  de  leur  fils  aîné, 
de  la  maladie  et  de  la  guérison  du  second,  nous  est  racontée  avec  détail, 
mais  encore  une  fois,  sans  aucune  date,  comme  s'il  y  avait  divorce  entre  la 
précision  chronologique  et  la  vivacité  du  récit  ;  disons  mieux  :  parce  que  la 
source  annalistique  et  l'autre  source  quelconque  que  nous  étudierons  plus 
loin  sont  encore  une  fois  juxtaposées  ici  sans  être  fondues.  Le  récit  continue 
par  l'histoire  de  la  bataille  dite  de  Tolbiac,  suivie  de  celle  de  la  conversion 
du  roi.  Au  milieu  de  cet  exposé,  une  date  se  trouve  jetée,  mais  de  telle  sorte 
qu'il  apparaît  bien  qu'elle  ne  fait  pas  partie  du  récit  primitif,  duquel  nous 
établirons  d'ailleurs  bientôt  l'origine  toute  hagiographique. 

Je  reproduis  ici  cette  date,  avec  son  contexte,  pour  faire  toucher  du  doigt 
sa  provenance  étrangère  : 

«  Alamanni  terga  vertentes  in  fugam  lapsi  cœperunt.  Cumque  regem  suum  cernirent 
interemptum,  Chlodovechi  se  ditionibus  subdunt  dicentes  :  Ne  amplius,  quœsumus,  pereat 
populus,  jam  tui  sumus.  Ad  ille,  prohibito  bello,  cohortato  populo  cum  pace  regressus, 
narravit  reginœ  qualiter  per  invocationem  nominis  Christi  victuriam  meruit  obtenire. 
Actum  anno  XV  regni  sui. 

«.  Tune  regina  arcessire  clam  sanctum  Remedium  Remensis  urbis  episeopum  jubet, 
deprœcans,  ut  régi  verbum  salutis  insinuaret,  etc.  » 

Au  surplus,  s'il  était  un  lecteur  qui  voulût  contester  que  cette  date  est 
étrangère  au  récit  et  qu'elle  a  été  ajoutée  après  coup  par  Grégoire  de  Tours, 
je  pourrais  me  contenter  de  le  renvoyer  aux  manuscrits.  Les  copistes  en 
ont  si  bien  senti  le  peu  de  liaison  avec  leur  contexte,  que  plusieurs  l'ont 
sautée,  et  qu'elle  manque  même  dans  le  meilleur  manuscrit  de  YHïstoria 
Francorum,  celui  que  M.  Arndt,  le  dernier  éditeur,  désigné  sous  la  rubri- 
que A.  1. 

Je  ne  voudrais  pas  soutenir  cependant,  avec  Ruinart,  que  la  date  est  une 
interpolation  tirée  du  Gesta  Francorum  ;  la  meilleure  preuve  qu'elle  est 
bien  de  la  main  de  Grégoire,  c'est  qu'on  la  trouve  dans  tous  les  manuscrits 
de  la  classe  B,  dans  lesquels  sont  compris  ceux  qui  ne  donnent  que  les  six 


veslros  violenter  advenisse  ac  multa  Mis  inlulisse  mala.  Qui,  datis  obsidibus,  pacem 
cumhisinire  voluerunt,  sed  ille  obsides  ipsus  diversis  mortibus  peremerunt  etinruerunt 
super  parentes  nostros,  omnem  substantiam  abstullerunt,  pueros  per  nervos  femorum 
ad  arbores  appendentes,  puellas  amplius  ducentes  crudeli  nece  interfecerunt,  ita  utle- 
gatis  brachiis  super  equorum  cervicibus,  ipsique  acerrimo  moti  stimulo  per  diversa 
petentes,  diversis  in  partebus  feminas  diviserunt.  Aliis  vero  super  urbitas  viarum  exlen- 
sis,  sudibusque  in  terra  confixis,  plaustra  desuper  onerata  transire  fecerunt  confractisque 
ossibus  canibus  avibusque  eas  in  cibaria  dederunt.  » 
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premiers  livres  de  YUistoria  Francorum,  c'est-à-dire,  la  première  recension 
de  celle-ci.  Son  manque  de  cohésion  avec  le  contexte  peut  la  faire  regarder 
comme  une  interpolation,  je  le  veux  bien,  mais  c'est  une  interpolation  de 
Grégoire  de  Tours  lui-même.  Il  l'aura  trouvée  dans  le  même  ouvrage  anna- 
listique  auquel  il  a  emprunté  les  autres  dates  rapportées  ci-dessus,  et,  comme 
il  avait  déjà  une  narration  détaillée  delà  bataille  de  Tolbiac,  il  n'aura  pas 
conservé,  comme  il  l'a  fait  pour  la  guerre  de  Syagrius,  le  reste  de  la  notice 
annalistique,  qui  devait  être  conçue  à  peu  près  en  ces  termes  : 

<i  Anno  XV  regni  sui  pugnavit  Clodovechus  contra  Alamannos,  qui,  cœso  rege  suo,  in 
ugara  versi  sunt.  » 

L'histoire  du  baptême  de  Glovis  par  saint  Remy,  et  celle  de  la  guerre  de 
ce  roi  contre  les  Burgondes  nous  remettent  en  présence  de  narrations  éten- 
dues et  vivantes,  mais  toujours  sans  indication  chronologique.  Celle  de  la 
guerre  contre  les  Visigoths  a  le  même  caractère  que  celle  de  la  guerre  de 
Tolbiac,  c'est-à-dire  qu'au  milieu  du  récit,  emprunté  à  des  sources  hagio- 
graphiques dont  il  sera  parlé  plus  loin,  l'auteur  intercale  une  date  évidem- 
ment prise  ailleurs.  Encore  une  fois,  le  lecteur  en  jugera  par  ses  propres 
yeux  :  je  me  borne  à  le  prévenir  que  le  passage  qui  suit  termine  l'histoire 
d'un  miracle  opéré  par  saint  Maixent  pendant  l'expédition  de  Glovis  : 

«  Hujus  vero  brachium  beatus  confessor  cum  oleo  benedicto  contrectans,  imposito  signo 
crucis,  reslituit  sanum,  ejusque  obtentu  monastyrio  permansit  inlaesum.  Multasque  et 
alias  virtutes  operatus  est,quassiquis  diligenter  inquiretlibrum  vitae  illius  legens  cuncta 
repperiet.  Anno  XXV  Chlodovechi. 

«  Interea  Chlodovechus  rex  cum  Alarico  rege  Gothorum  in  campo  Vogladense  decimo 
ab  urbe  Pictavâ  miliario  convenit,  etc.  » 

Ici  encore,  le  lien  est  tellement  faible  entre  le  contexte  et  l'indication 
chronologique,  que  plusieurs  manuscrits,  notamment  A  1  et  tous  ceux  de 
la  classe  D,  ont  sauté  cette  dernière,  qui  d'ailleurs  appartient  bien  au  texte 
de  Grégoire  de  Tours,  comme  le  montre  l'unanimité  des  manuscrits  B. 

A  partir  du  miracle  de  saint  Maixent,  l'histoire  de  la  guerre  contre  les 
Visigoths  prend  un  autre  caractère  :  elle  est,  comme  celle  contre  Syagrius, 
racontée  d'une  manière  sèche,  succinte,  nullement  dramatisée,  et  semble 
bien  empruntée  à  des  annales,  d'autant  plus  que  dans  le  corps  du  récit, 
nous  rencontrons  encore  une  autre  mention  chronologique,  celle  des  vingt- 
deux  années  de  règne  d'Alaric  II.  Quelle  saisissante  différence  entre  ce 
récit  et  celui  qui  commence  au  chapitre  40  !  Ici,  plus  aucune  espèce  de  date, 
mais,  par  contre,  un  dialogue  dramatique,  une  couleur  barbare,  un  accent 
qui  trahit  l'épopée,  une  certaine  invraisemblance  propre  aux  récits  popu- 
laires, en  un  mot,  l'allure  libre  et  aventureuse  de  la  narration  poétique  au 
lieu  de  l'aride  nomenclature  du  chroniqueur.  Le  ton  de  celui-ci  ne  revient 
que  tout  à  la  fin  du  récit,  au  chapitre  43  où  sont  données  diverses  indica- 
tions chronologiques  sur  la  mort  et  sur  le  règne  de  Glovis.  Les  voici  : 

a  Ilis  ita  transactis,  apud  Parisios  obiit,  sepultusquein  basilicasanciorum  apostolorum 
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quam  cum  Chrodechilde  reginaipse  construxerat.  Migra  vit  autera  post  Vogladinse  bellum 
anno  quinto.  Fueruntque  omnes  dies  regni  ejus  anni  30  ;  œtas  tota  45  anni.  A  transitu 
ergo  sancti  Martini  usque  ad  transitum  Chlodovechi  régis,  qui  fuit  11  anni  episcopatus 
Licini  Turonici  sacerdotes,  suppulantur  anni  112.  Chrodechildis  autem  regina  post  mor- 
teni  viri  sui  Turonus  venit,  ibique  ad  basilica  bcati  Martini  deserviens,  cum  summa  pudi- 
titia  atque  benignitate  in  hoc  loco  commorata  est  omnibus  diebus  vitœ  suœ,  raro  Parisius 
visitans.  » 


Voilà  un  exposé  d'une  rare  précision  chronologique,  et  qui,  évidemment 
n'a  pu  être  emprunté  qu'à  une  source  ayant  le  caractère  d'annales.  On  est 
assez  porté  à  faire  un  pas  de  plus,  et  à  conjecturer  qu'elle  était  cette 
source. 

L'année  de  la  mort  de  Clovis  est  supputée  d'après  celle  de  la  mort  de 
saint  Martin  d'après  les  années  du  règne  de  l'évêque  de  Tours  Licinius  : 
n'est-ce  pas  à  Tours  surtout,  à  Tours  seulement  qu'on  aura  pu  se  rappeler 
où  Clotilde  a  passé  les  années  de  son  veuvage,  et  de  quelle  manière  elle  l'a 
sanctifié  ?  Enfin  l'importance  relative  accordée  ici  à  la  bataille  de  Vouillé 
dans  la  fixation  de  la  date  suprême  du  règne  de  Glovis  ne  confirme-t-elle 
pas  l'hypothèse  que  la  notice  en  question  a  dû  être  rédigée  dans  une  loca- 
lité qui  n'était  pas  trop  éloignée  du  champ  de  bataille? 

Je  ne  crains  donc  pas  de  dire  que  l'auteur  de  Y  Histoire  des  Francs  a  dû 
avoir  sous  les  yeux  des  annotations  chronologiques  sur  le  règne  de  Clovis, 
faites  dans  son  église  de  Tours,  et  dont  il  aura  intercalé  les  indications 
dans  son  récit.  J'attribue  à  ces  Annales  Turonîennes  tous  les  renseigne-  ' 
ments  que  nous  venons  d'extraire  de  l'histoire  de  Clovis,  et  qui  ont,  on  l'a 
vu,  le  caractère  de  mentions  historico-chronologiques  fort  arides,  mais 
d'une  précision  supérieure  à  celle  du  reste  du  récit. 

Cette  supposition  est  confirmée  par  les  divers  passages  où  le  nom  de  la 
ville  de  Tours  apparaît  dans  notre  récit.  De  tout  l'itinéraire  de  Clovis  mar- 
chant contre  Alaric,  Grégoire  de  Tours  ne  rapporte  que  son  entrée  sur  le 
territoire  de  Tours,  et  la  défense  qu'il  fit  de  toucher  aux  biens  de  saint  Mar- 
tin. Après  son  expédition,  il  revient  à  Tours  et  offre  des  présents  au  saint: 
Turonus  est  regressus,  multa  sanctœ  basilicœ  beati  Martini  mune- 
r a  offerens.  C'est  à  Tours,  dans  la  basilique  de  saint  Martin,  qu'il  se 
revêt  des  insignes  consulaires  ;  un  pareil  détail,  dans  un  récit  aussi  som- 
maire, ne  s'explique  pas  si  l'auteur  ne  l'a  trouvé  chez  lui,  en  quelque  sorte 
dans  les  souvenirs  de  sa  famille  ecclésiastique.  Enfin  Clovis  quitte  Tours 
{Turonus  est  egressus)  pour  aller  s'établir  à  Paris.  Ajoutez  qu'à  l'article 
suivant,  où  est  relatée  la  mort  de  l'évêque  de  Tours  Eustochius,  on  nous 
apprend  que  la  guerre  des  Visigoths  et  la  visite  de  Clovis  à  Tours  eurent 
lieu  pendant  son  pontificat.  Voilà  des  souvenirs  bien  locaux,  et  qui,  de 
plus,  étaient  évidemment  consignés  par  écrit,  car  les  traditions  orales  n'ont 
ni  cette  précision  ni  cette  sécheresse.  Supposons  des  Annales  de  Tours,  et 
tout  s'explique  de  la  manière  la  plus  naturelle  du  monde. 

Au  reste,  que  la  source  en  question  doive  porter  le  nom  d'Annales  ou  de 
Chronique,   qu'il  faille  lui  donner  pour  patrie  Tours  ou  toute  ville,  ce  qui 
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est  certain,  c'est  que  c'est  un  document  chronologique  de  la  Gaule  centrale, 
écrit  à  là  manière  des  compilations  historiques  qui  nous  restent  du  v«  siè- 
cle. On  se  préoccupait  avant  tout  de  donner  les  dates  des  grands  faits,  et 
c'était  toute  l'histoire. 

En  y  regardant  de  plus  près,  on  ne  peut  s'empêcher  d'être  frappé  d'un 
autre  caractère  que  présentent  les  indications  chronologiques  relatives  à  Clo- 
vis. La  guerre  contre  Syagrius  a  lieu  la  cinquième  année  du  règne  de  ce 
prince;  la  guerre  contre  les  Thuringiens,  la  dixième  ;  la  guerre  contre  les  Ala- 
mans,  la  quinzième;  l'expédition  contre  les  Visigoths,  la  vingt-cinquième; 
enfin,  Clovis  lui-même  meurt  la  cinquième  année  après  la  bataille  de 
Veuille,  c'est-à-dire  la  trentième  de  son  règne.  En  d'autres  termes,  toutes 
les  dates  se  succèdent  à  des  intervalles  réguliers  de  cinq  ans,  sauf  une 
lacune  pour  la  vingtième  année.  Cette  quinquennalité,  qui  avait  déjà  frappé 
M.  Arndt  (1),  a  quelque  chose  d'étrange,  et  l'on  est  tenté  de  se  demander  si 
elle  n'est  pas  en  rapport  avec  le  plan  particulier  de  la  compilation  à  la- 
quelle nos  dates  sont  empruntées.  De  même  qu'il  y  avait  des  fastes  consu- 
laires, y  aurait-il  eu,  dans  certaines  villes  gauloises,  des  fastes  quinquenna- 
lices,  ou  recueils  contenant  la  suite  des  quinquennales  de  chaque  période, 
avec  des  espaces  en  blanc  qu'on  aurait  remplis  par  des  indications  chro- 
nologiques (2)  ?  Je  n'ai  pas  les  éléments  nécessaires  pour  résoudre  cette 
question,  et  je  crains  qu'elle  n'en  soulève  une  autre  des  plus  graves  :  celle 
de  l'exactitude  historique  des  dates  rapportées  par  Grégoire  de  Tours.  Ne 
pourrait-on  pas  supposer  que  ce  dernier  aurait  rapporté,  par  erreur  chaque 
fois,  à  l'année  initiale  de  ces  périodes  quinquennales,  la  date  des  faits  qu'il 
trouvait  mentionnés  comme  s'étant  passés  pendant  chaque  période,  et 
qu'ainsi  la  chronologie  de  ces  faits  n'aurait  qu'une  exactitude  approxima- 
tive ?  Ce  qui  paraît  probable,  c'est  que,  soit  parce  qu'il  tenait  compte  de  la 
succession  des  quinquennales,  soit  pour  toute  autre  raison  qui  nous 
échappe,  l'auteur  des  Annales  Turoniennes  auxquelles  Grégoire  de  Tours 
aura  puisé,  partageait  son  récit  en  périodes  de  cinq  années.  Du  moins  il 
est  à  remarquer  qu'une  autre  donnée  chronologique,  évidemment  de  pro- 
venance turonienne,  est  également  divisée  en  périodes  de  cinq  années. 
Dans  le  premier  livre  des  Miracles  de  saint  Martin,  ch.  3,  parlant  de  la 
mort  de  ce  saint,  Grégoire  de  Tours  écrit  : 

«  Gloriosam  et  pêne  inimitabilem  agens  vitam  per  quinquennia  quinque  bis  insuper 
geminis  mensibus  cum  decim  diebus,  octogesimo  prime  œtatis  suœ  anno,  Cœsareo  et  At- 
tico  consulibus,  nocte  média  quievit  in  pace.  » 


(1)  Dans  son  introduction  à  VHist.  Franc,  p.  22  ;  mais  il  ne  parvient  pas  à  l'expli- 
quer. 

(2)  Le  quinquennalis  était  un  magistrat  municipal  supérieur,  remplissant  dans  les 
cités  des  fonctions  analogues  à  celle  du  censeur  à  Rome.  Il  était  nommé  tous  les  cinq 
ans,  mais  ne  restait  en  exercice  qu'une  année.  V.  Iloudoy  :  De  la  condition  et  de  l'admi* 
nistration  des  villes  chez  les  Romains,  Paris,  187G,  p.  o29  et  suiv. 


348 


SCIENCES   HISTORIQUES 


§  II.  Chroniques. 

L'histoire  de  la  guerre  de  Glovis  contre  les  Burgondes,  que  Grégoire  de 
Tours  raconte  aux  chapitres  32  et  33,  soulève  de  nouveaux  problèmes.  Où 
sont  puisées  les  données  de  ce  récit,  qui  se  distingue,  dans  sa  plus  grande 
partie,  par  la  précision  du  détail  et  par  l'historicité  de  la  couleur,  sauf  un 
seul  épisode  légendaire  que  nous  aurons  à  réserver  ?  En  cherchant  les  do- 
cuments de  cette  époque  où  nous  a  été  conservée  l'histoire  des  Burgondes, 
nous  n'en  trouvons  qu'un,  la  chronique  de  Marins  d'Avenches.  Marius  est 
dans  toute  la  force  du  terme  un  contemporain  de  Grégoire  de  Tours;  il 
vécut  de  530  à  594  environ,  et  Grégoire,  comme  on  sait,  de  538  à  594,  et 
tous  les  deux  devinrent  évoques  en  573.  Ils  ont  été  l'un  et  l'autre  les  pre- 
miers historiographes  de  leur  nation,  avec  une  différence  de  talent  propor- 
tionnée, dirait-on,  à  la  différence  des  destinées  des  deux  peuples. 

Nous  trouvons  donc,  dans  l'un  comme  dans  l'autre,  l'histoire  de  la  guerre 
de  Clovis  contre  les  Burgondes,  et,  chose  remarquable,  les  deux  récits  pré- 
sentent une  telle  conformité,  qu'on  ne  peut  s'empêcher  d'en  rechercher 
l'origine.  Le  lecteur  en  jugera  par  le  tableau  synoptique  suivant,  où  on  a 
analysé  de  la  manière  la  plus  complète  et  la  plus  exacte  possible  le  récit 
des  deux  auteurs. 


Marius  Aventicensis 

Patricio  et  Hypatio.  His  consu- 
libus  pugna  factaest  Divione  inter 
francos  et  Burgundiones,  Gode- 
geselo  hoc  dolose  contra  fratrem 
suum  Gundobagaudum  machi- 
nante. 


In  eo  praelio  Godegeselus  cum 
suis  adversus  fratrem  suum  contra 
Francos  dimicavit  ,  et  fugatum 
fratrem  suum  Gundobagaudum, 


Gregorius  Turonensis 

Tune  Gundobadus  et  Godegisilus  fratres  regnurn 
circa  Rodanum  aut  Ararem  cum  Massiliensem  pro- 
vinciam  retinebant.  Erant  autem  tam  ille  quam  po- 
puii  eorum  Arrianœ  sectse  subjecti.  Cumque  se 
invicem  impugnarent,  auditas  Godegisilus  Chlodo- 
vechi régis  victurias  misit  ad  eum  legationem  occulte, 
dicens  :  Si  mihi  ad  persequendum  fratrem  meum 
prœbueris  solatium,  ut  eum  bello  interfîcere  aut  de 
regione  ejecere  possim,  tributum  tibi,  quale  tu  ipse 
vellis  injungere,  annis  singulis  dissolvam.  Quodille 
libenter  accipiens,  auxilium  ei  ubi  nécessitas  popos- 
cerit  repromisit.  Et  statuto  tempore  contra  Gundo- 
badum  exercitum  commovet.  Quo  audito  Gundoba- 
dus ignorans  dolum  fratris,  misit  ad  eum  dicens  : 
"Veniinadjuturium  meum,  quia  Francise  commovent 
contra  nos  et  regionem  noslram  adeunt  ut  eam 
capiant.  Ideoque  simus  unanimis  adversus  gentem 
inimicam  nobis,  ne  separati  invicem  quod  aliœ  gen- 
tes  passi  sunt  perferamus.  Ad  ille  :  Vadam,  inquit, 
cum  exercitu  meo  et  tibi  auxilium  prœbeam. 

Moventesque  simul  lui  très  exercitus,  id  est  Chlo- 
dovechus  contra  Gundobadum  et  Godigisilo,  cum 
omni  instrumento  belli  ad  castrum  cui  Divione 
nomen  est  pervenerunt.  Coniligentesque  super  Os- 
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rcgnum  ipsius  paulispcr  obtinuit, 
et  Gundobagaudus  Aveniono  late- 
bram  dédit. 


caram  lluvium,  Godigiselus  Chlodovccho  cunjunge- 
tur  ac  uterque  exercilus  Gurïdobadi  populum  adter- 
ret.  At  ille  dolum  fratres,  quem  non  suspecabatur, 
advertens,  terga  dédit  fugamque  iniit  Rhodanitides- 
que  ripas  percurrens,  Avenionemurbem  ingreditur. 
Godigisilus  vero  obtenta  Victoria,  promissam  Chlo- 
dovecho  aliquam partem regni  sui,  cutn pace discessit 
Viennamque  triumphans,  tanquam  si  jam  totum 
possèdent  regnum,  ingreditur. 


Eo  anno  Gundobagaudus  rc- 
sumplis  viribus  Viennam  cum 
exercitu  circumdedit,  captaque 
civitate  fratrem  suum  interfeeit, 
pluresque  seniores  ac  Burgundio- 
nes  qui  cum  ipso  senserant,  mul- 
tis  exquisitisque  tormentis  morte 
damnavit  regnumque  quod  perdi- 
derat  cum  eo  quod  Godegeselus 
habucratreceptum,  usqueindiem 
mortis  suce  féliciter  gubernavit. 


Ici  Grégoire  de  Tours  intercalela  légende  du  siège 
d'Avignon  par  Clovis,  et  de  la  délivrance  imprévue 
de  Gonbebaud  par  la  ruse  d'Aridius. 

Post  hœc  resumptis  civibus,  jam  dispicicns  rege 
Chlodovecho  tributa  solvere  (Gundobadus)  contra 
Godigisilo  fratrem  suum  exercitum  commovet  eum- 
que  apud  Viennam  civitatem  inclusum  obsidit. 
Verumubiminori  populo  alimenta  dificere  cœperunt, 
timens  Godigisilus  ne  ad  se  usque  famés  extendere- 
tur,  jussit  expelli  minoris  populi  ab  urbe.  Quo  facto 
expulsusestinterciterosartifexillecui  de  aquœducto 
cura  manebat.  Ille  vero  indignans,  cur  fuerit  ejectus 
ab  urbem  cum  ceteris,  ab  Gundobadum  furibundus 
vadit,  indicans  qualiter  civitatem  inrumpens  ultio- 
tionem  exerceret  in  fralre.  Illo  quoque  duci  exerci- 
tum per  aquseducto  directum,  multis  cum  ferreis 
vectibusprœcidentibus,  erat  autem  spiraculum  illius 
lapide  magno  conclusum  :  quo  cum  vectibus  illis 
per  magisterium  artefecis  repulso,  civitatem  in- 
troeunt  illiusque  de  muro  sagittantibus,  hi  terga 
prseveniunt.  Datum  autem  de  medio  civitatis  sonum 
bucinœ,  obsedentes  portas  capiunt  apertisque  pari- 
ter  ingrediuntur.  Cumque  inter  duas  has  acies  po- 
pulus  verberibus  ab  utroque  exercitu  cœderetur, 
Godogisilus  ad  ecclesiam  hereticorum  confugit,  ibi- 
que  cum  episcopo  Ariano  interfectus  est.  Denique 
Franci  qui  apud  Godigiselo  erant  in  unam  se  tur- 
rem  congregant.  Gundobadus  autem  jussit,  ne  unus 
quidem  ex  ipsis  aliquid  noceretur,  sed  adprœhensus 
eos  Tholosœ  in  exilium  ad  Alaricum  regem  trans- 
misis,  interfectis  senatoribus  Burgundionibus,  qui 
Godigiselo  consenserant. 

Ipse  vero  regionem  omnem  quod  nunc  Burgundia 
dicitur,  in  suo  dominio  restauravit.  Burgundionibus 
loges  mitiores  instituit,  ne  Romanos  obprœmerent. 


Du  rapprochement  des  deux  textes  se  dégage  à  l'évidence  cette  conclu- 
sion, qu'à  part  l'épisode  du  siège  d'Avignon,  qui  est  manifestement  une 
interpolation  de  Grégoire,  la  concordance  est  parfaite  entre  celui-ci  et  le 
chroniqueur  d'Avenches.  La  seule  différence  qu'il  y  ait  entre  eux,  c'est 
celle  qu'il  y  a  entre  un  résumé  chronologique  et  un  large  exposé  narratif, 
entre  un  annaliste  et  un  historien.  Grégoire  dramatise  son  récit  ;  il  fait  parler 
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ses  personnages;  il  donne  des  détails  nouveaux  (1),  mais  il  suit  strictemen 
la  marche  de  Marius.  De  part  et  d'autre,  le  récit  se  déroule  de  la  manière 
suivante  :  A  l'instigation  de  Godegisile,  il  éclate  une  guerre  entre  Gonde- 
baud  et  Glovis.  Une  bataille  est  livrée  près  de  Dijon,  dans  laquelle  Godegi- 
sile trahit  son  frère  et  prête  main-forte  au  roi  des  Francs.  Gondebaud, 
vaincu,  s'enfuit  jusqu'à  Avignon,  pendant  que  Godegisile  s'empare  de  tout 
le  royaume.  Mais,  à  peine  Glovis  parti  (ici  se  place  dans  Grégoire  l'épisode 
du  siège  d'Avignon,  qui  est  adventice)  Gondebaud  se  venge  de  son  frère 
en  s'emparant  de  la  ville  de  Vienne,  et  en  le  faisant  périr  avec  les  grands 
de  son  parti. 

L'affinité  entre  les  deux  auteurs  devient  plus  manifeste  encore,  quand  on 
compare  entre  eux  certains  passages  où  ils  emploient  des  expressions  iden- 
tiques, sans  que  l'on  puisse  justifier  cette  coïncidence  par  un  simple  hasard. 
Voici  ces  passages  tels  qu'ils  ont  été  rapprochés  par  M.  G.  Monod,  dans 
son  étude  sur  Marius  d'Avenches  (2)  : 


Marius  Grégoire  de  Tours 

Patricio  et  Hypathio  coss.  —  Eo  Post  hœc  resumtis  viribus,...  Godegiselum  apud 

anno    Gundobagaudus    resumtis  Viennam  civitatem  inclusam  obsedit  (Gundobadus) 

viribus    Viennam    cum    exercitu  (il,  33). 
circumdedit. 

Id.  Plures  senior  es  Burgundio-  interfectus  senatoribus  Burgundionibusque 

nibusque,  qui  cum  ipso  (Godege-  qui  Godegiselo  consenserant  (ibid). 

selo)  senserant ....  morte  dam- 

navit. 

Ind.  XII.  —  Fugato  Godomaro  ....  cunctam  fugato   Godomaro  Burgundiam  oc- 

rege,  regnum  ipsius  diviserunl.  cupaverunt  (III,  11). 

Ind.  IV.  —  Eo  anno  iterum  re-  Eo  anno  rebellantibus  Saxonibus  Chlothacarius 

bellantibus  Saxonibus   Chlotha-  rex,  commolo  contra  eos  exercitu,  maximam  eorum 

carius  rex  pugnarn  dédit,  ibique  partent  delevit,    pervagans  totam   Thoringiam  ac 

maxima  pars  Saxonum  cecidit.  devastans,  pro  eo  quod  Saxonibus  solatium  pra> 

Eo  anno  Franci  totam   Thorin-  buissent  (IV,  10). 
giam  pro  eo  quod  cum  Saxonibus 
conjuraverat,  vastaverunt. 


Une  telle  concordance,  portant  h  la  fois  sur  le  fond  et  sur  la  forme,  n'est 
évidemment  pas  fortuite,  et  il  est  certain  qu'il  y  a  un  rapport  entre  les  deux 
écrivains.  Mais  lequel?  Est-ce  Grégoire  de  Tours  qui  a  copié  Marius 
d'Avenches,  ou  est-ce  Marius  d'Avenches  qui  a  copié  Grégoire  de  Tours  ? 


(1)  Il  laut  remarquer  que  ces  détails  sont  tantôt  le  résultat  de  simples  combinaisons 
personnelles  de  Grégoire,  comme  lorsqu'il  dit  que  la  bataille  de  Dijon  est  livrée  sur  les 
bords  de  l'Ouche,  et  que  Gondebaud  s'enfuit  le  long  des  bords  du  Rhône,  tantôt  des 
réminiscences  encore  vivantes,  comme  l'histoire  de  la  prise  de  Vienne,  et  celle  des 
Francs  qui  y  furent  faits  prisonniers  par  Gondebaud. 

(2)  En  appendice  de  l'ouvrage  cité,  p.  1G0. 


G.  Kurth.  —  les  SOURCES  DE  l'histoire  de  clovis  351 

Ou  bien  faut-il  supposer  qu'ils  ont  utilisé  l'un  et  l'autre  une  même  source? 
Chacune  de  ces  trois  opinions  a  trouvé  des  défenseurs.  Binding  est  con- 
vaincu que  Grégoire  a  copié  Marins,  et  que  tout  ce  qu'il  dit  de  plus  découle 
de  traditions  orales  franques  (1).  J'accorde  fort  volontiers  ce  dernier  point, 
mais  Binding  serait  bien  embarrassé  de  prouver  le  premier.  Son  essai  de 
démonstration  n'est  guère  qu'un  tissu  de  conjectures.  Marius,  selon  lui,  en 
copiant  ses  sources,  omet  ce  qui  ne  l'intéresse  pas  directement;  il  en  aura 
agi  de  môme  avec  les  Annales  burgondes,  auxquelles  il  doit  avoir  em- 
prunté ses  renseignements  sur  la  guerre  de  Clovis  et  de  Gondebaud,  et  par- 
tant il  doit  être  resté  dans  ces  annales  un  certain  nombre  de  traits  non 
reproduits  dans  Marius.  Mais,  continue  Binding,  si  Grégoire  les  avait  con- 
sultés après  lui,  il  est  peu  probable  que  lui  aussi  aurait  négligé  précisé- 
ment tout  ce  qu'avait  négligé  Marius,  il  en  aurait  du  moins  reproduit  un 
par-ci  par-là.  Or,  comme  cela  n'est  pas  le  cas,  vu  que  l'on  peut  attribuer  à 
toutes  ses  additions  une  autre  provenance,  il  faut  bien  convenir  que  Gré- 
goire n'a  pas  consulté  directement  la  source  de  Marius,  et  partant  qu'il  a 
eu  pour  source  Marius  lui-même.  De  tels  raisonnements  auraient  bientôt 
fait  de  discréditer  à  jamais  la  méthode  critique,  et  il  suffit  de  les  exposer 
pour  en  faire  justice. 

M.  Monod,  lui,  est  convaincu  (2)  que  c'est  Marius  qui  a  copié  Grégoire, 
mais  il  convient  en  même  temps  que  Marius  a  dû  avoir  encore  une  autre 
source  écrite,  dans  laquelle  il  a  trouvé  certains  détails  que  Grégoire  de 
Tours  ne  reproduit  pas.  Mais  cette  opinion  ne  résiste  pas  à  l'examen.  Com- 
ment admettre  qu'un  historien  burgonde  ait  été  obligé  d'emprunter  à  un 
chroniqueur  franc  l'histoire  la  plus  élémentaire  de  son  peuple,  et  où  veut- 
on  que  le  Franc  lui-même  l'ait  puisée  ?  Dans  une  source  burgonde  ?  Mais 
alors  elle  était  à  la  disposition  de  Marius  aussi,  et  pourquoi  ne  s'en  serait- 
il  pas  servi  ?  Et  si,  comme  M.  Monod  est  obligé  de  l'admettre,  Marius  a  eu 
à  sa  disposition  une  source  burgonde  dans  laquelle  il  a  trouvé  ce  que  Gré- 
goire ne  donne  pas,  comment  se  dérober  à  la  conclusion  qu'il  y  aura 
trouvé  aussi  ce  que  Grégoire  donne,  ce  que  Grégoire  y  aura  emprunté  lui- 
même  ?  Et  puis,  comment  expliquer  que  Marius  ait  passé  sous  silence  tant 
de  détails  vivants  et  intéressants  que  lui  fournissait  le  récit  de  Grégoire  de 
Tours  :  l'histoire  du  siège  d'Avignon,  la  ruse  d'Aridius,  la  manière  dont 
Vienne  fut  prise,  etc?  On  ne  dira  pas  qu'il  avait  le  sens  critique  assez  exercé 
pour  démêler  précisément  le  caractère  légendaire  de  ces  épisodes  ;  ce  serait 
là  une  véritable  merveille  ;  d'ailleurs,  il  est  tel  de  ces  détails  qui  est  loin 
d'être  légendaire.  Au  reste,  il  y  a  un  autre  argument  qui  ne  permet  pas  de 
croire  que  l'un  de  ces  deux  écrivains  ait  copié  l'autre  :  c'est  qu'ils  étaient 
contemporains,  et  qu'il  est  peu  problable  qu'ils  aient  eu  connaissance  des 
écrits  l'un  de  l'autre.  Aussi  M.  Monod  a-t-il  abandonné  son  opinion  pour 


(1)  Binding,  Dos  Burgundisch-Romanische  Kœnigreich.  Leipzig,  18G8,  t.  I,  p.  155,  et 
surtout  p.  274  et  suiv. 

(2)  Monod,  Études  critiques  sur  les  sources  de  l'histoire  mérovingienne,  p.  1G1. 
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adopter  la  suivante,  que  nous  allons  exposer,  et  qui  est  la  seule  admissi- 
ble (1). 

M.  Arndt  a  remarqué  le  premier  que  Grégoire  de  Tours  et  Marius 
d'Avenches  ont  consulté  l'un  et  l'autre  une  môme  source,  à  savoir  des 
Annales  burgondes,  dont  ils  ont  reproduit  les  informations  d'une  manière 
presque  textuelle.  Voilà  ce  qui  explique  l'identité  de  leurs  récits  et  la  res- 
semblance de  leurs  expressions.  Grégoire  de  Tours  y  a  ajouté  ce  que  lui 
fournissaient  ses  connaissances  personnelles  de  géographie  et  les  souvenirs 
des  Francs  qui  avaient  participé  à  l'expédition.  Ces  souvenirs,  déjà  altérés 
par  le  temps,  n'étaient  pas  tous  également  purs,  et  notamment  l'épisode 
d'Aridius  avait  un  caractère  épique  dont  on  s'occupera  plus  tard  ;  néan- 
moins, les  détails  sur  la  manière  dont  Vienne  fut  prise,  et  sur  le  sort  des 
Francs  qui  y  devinrent  prisonniers,  ont  un  caractère  d'incontestable  histo- 
ricité. Procope  nous  a  raconté  des  prises  de  villes  en  tout  semblables  à 
celle  de  Vienne,  et  rien  de  plus  vraisemblable  que  la  fréquence  d'un  épi- 
sode comme  celui  que  rapporte  Grégoire.  Quant  à  la  capture  des  Francs 
que  Gondebaud  fit  épargner  et  qu'il  envoya  à  Toulouse,  rien  n'a  une  cou- 
leur plus  historique,  rien  n'est  plus  éloigné  de  la  légende.  Celle-ci  aurait 
transformé  les  Francs  en  des  héros  invincibles  qui  se  seraient  défendus 
jusqu'à  la  dernière  extrémité,  et  qui  auraient  péri  comme  Roland,  sur 
les  cadavres  de  tous  leurs  ennemis. 

Nous  trouvons  ici  l'occasion  de  nous  convaincre  de  la  manière  dont  tra- 
vaille Grégoire.  Une  sèche  compilation  annalistique  lui  a  fourni  le  squelette 
de  son  récit.  Il  ne  s'en  contente  pas  ;  il  appelle  au  secours  les  souvenirs 
populaires  ;  il  dramatise  son  exposé,  il  met  en  scène  ses  personnages,  il 
complète  par  ses  notions  personnelles  les  indications  de  sa  source,  enfin  il 
met  un  récit  vivant  et  animé  à  la  place  d'un  sec  résumé.  Un  historien  ar- 
tiste de  nos  jours  ne  ferait  pas  autrement,  et  je  n'ose  pas  dire  qu'il  ferait 
mieux. 


(1)  Von  Sybel,  Hislorische  Zeitschrift,  t.  XXVIII,  p.  421, 
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II 

documents  hagiographiques 


§  I.  le  Yita  Remigii. 

L'auteur  de  Y  Histoire  des  Francs  aime  à  citer  ses  sources,  et,  dans 
son  récit  du  règne  de  Clovis,  il  nous  a  rendu  à  deux  reprises  différentes  le 
service  de  nous  faire  connaître  des  documents  qu'il  a  consultés.  L'un  de 
ces  documents,  c'est  le  Yita  Remigii,  l'autre,  le  Yita  Maxentii.  Au  cha- 
pitre 31  du  livre  II,  où  il  raconte  le  baptême  de  Clovis,  après  avoir  rapporté 
les  paroles  célèbres  que  saint  Remy  à  cette  occasion  adressa  au  roi,  il 
continue  en  ces  termes  :  Erat  autem  sanctus  Remegius  episcopus  egregiœ 
scienliœ  et  rethoricis  ad  primum  imbutus  sticdiis,  sed  et  sanclilale  ita 
prœlatus,  at  Silvestri  virtutibus  equaretur.  Est  enim  nunc  liber  vilœ 
ejus,  qui  eum  naîtrai  mortuum  suscitasse.  De  môme,  au  chapitre  37,  après 
avoir  raconté  un  miracle  que  fit  saint  Maixent  au  cours  de  l'expédition  de 
Clovis  contre  les  Visigoths,  il  ajoute  :  Mullasque  et  alias  virtutes  opera- 
tus  est,  quas  si  quis  diligenier  inquiret  lïbrum  vitœ  illius  legens  cuncta 
repperiet. 

Pour  quiconque  connait  les  habitudes  littéraires  de  notre  auteur,  il  est 
inutile  de  faire  remarquer  ici  qu'il  nous  offre  la  preuve  que  Grégoire  de 
Tours  avait  lu  les  ouvrages  cités  par  lui,  et  qu'il  leur  avait  emprunté  les 
renseignements  relatifs  à  ces  deux  saints.  C'est  chez  lui  une  habitude,  lors- 
qu'il cite  sa  source,  de  le  faire  au  moment  où  il  achève  le  passage  qu'il  lui 
a  emprunté,  et  de  le  faire  dans  des  termes  analogues  à  ceux  qui  ont  été 
cités  plus  haut.  Nous  avons  donc  pleinement  le  droit  de  considérer  les  pas- 
sages relatifs  à  saint  Remy  et  à  saint  Maixent  comme  tirés  des  deux  écrits 
qu'il  cite  ;  il  s'agit  seulement  de  bien  préciser  quels  sont  ces  écrits,  et  où  il 
faut  fixer,  dans  le  texte  de  notre  auteur,  les' limites  des  passages  qu'il  leur 
a  empruntés. 

Le  Yita  Remigii  devait  être  un  écrit  d'une  incontestable  valeur  histori- 
que, puisqu'il  avait  été  composé  au  lendemain,  pour  ainsi  dire,  de  la  mort 
du  saint  évêque  de  Reims.  En  effet,  saint  Remy  était  mort  vers  533,  et,  saint 
Grégoire  de  Tours  ayant  écrit  les  premiers  livres  de  sa  chronique  vers  574, 
c'est  entre  ces  deux  dates  que  se  place  celle  du  Yita;  il  eut  donc  pour  au- 
teur quelqu'un  qui  avait  été  le  contemporain  et  probablement  le  familier 
du  saint. 

Malheureusement,  ce  document  si  précieux  a  disparu,  et  la  plus  ancienne 
vie  de  saint  Remy  que  nous  possédions  aujourd'hui  est  bien  loin  d'en  com- 
penser la  perte.  Bien  que  mise  sous  le  nom  de  saint  Fortunat,  elle  n'es 
autre  chose  qu'une  de  ces  élucubrations  purement  édifiantes  comme  on  en 
écrivait  quand  on  avait  perdu  la  biographie  authentique,  et  qu'on  voulait 
la  remplacer.  Alors,  ne  connaissant  plus  les  faits  et  ne  se  souvenant  guère 
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que  de  quelques  miracles,  on  en  faisait  un  récit  où  l'abondance  des  paroles 
dissimulait  fort  mal  la  nullité  du  fond.  Notre  Yita  Remigii  présente  tous 
les  caractères  d'un  écrit  composé  longtemps  après  la  mort  du  saint,  et  à  un 
moment  où  son  culte  était  depuis  longtemps  en  vigueur  dans  l'église  de 
Reims.  Il  était,  comme  on  le  voit  par  les  premières  paroles  du  début,  des- 
tiné à  être  lu  le  jour  de  la  fête  du  saint:  Bealissimi  Remedii  antestitis 
depositio  sancta  nobis  hodiœ  diem  misticœ  solemnitalis  festam  eochibuit, 
quœ  annis  singulis,  dum  in  se  cursus  temporum  volvilur,  nostris  desi- 
deriis  innovalur.  Tout  ce  qu'il  rapporte,  ce  sont  quelques  faits  d'aspect 
légendaire  et  quelques  miracles  ;  pas  un  épisode  historique,  pas  un  trait 
observé,  pas  un  de  ces  détails  vivants  comme  tout  témoin  oculaire,  même 
le  plus  inintelligent,  en  trouverait  au  sujet  de  l'homme  qu'il  a  connu.  Je 
ne  comprends  pas  comment  des  critiques  aussi  exercés  que  MM.  Arndt  et 
Krusch  (1)  ont  pu  s'y  tromper,  et  considérer  comme  une  œuvre  contempo- 
raine, comme  la  source  consultée  par  Grégoire  de  Tours,  cette  misérable 
amplification  qui  n'est  certes  pas  antérieure  au  vne  siècle,  et  qui,  je  le 
répète,  se  trahit  à  première  vue  comme  l'œuvre  d'un  homme  qui  n'a  jamais 
connu  saint  Remy  et  qui  ignorait  entièrement  son  histoire.  Et  sait-on  l'ar- 
gument unique  des  partisans  de  cette  invraisemblable  supposition  ?  Au 
témoignage  de  saint  Grégoire  de  Tours,  le  Yita  Remigii  racontait  l'histoire 
de  la  résurrection  miraculeuse  d'un  mort  par  saint  Remy  ;  or,  cette  his- 
toire figure  dans  le  document  que  nous  possédons.  Je  demande  aux  auteurs 
de  ce  raisonnement  ce  qu'ils  me  répondraient  si  je  raisonnais  comme  suit: 
la  source  consultée  par  Grégoire  de  Tours  contenait  l'histoire  d'une  résur- 
rection miraculeuse;  or,  je  trouve  cette  histoire  dans  le  Yita  Remigii 
d'Hincmar  ;  donc,  c'est  l'ouvrage  d'Hincmar  qui  a  servi  de  source  à  l'his- 
torien des  Francs.  Est-il  besoin  de  rappeler  que  si  déjà  la  biographie  la 
plus  ancienne  de  saint  Remy  mentionnait  le  fait  d'une  résurrection  miracu- 
leuse, cet  épisode,  qui  devait  être  pour  tous  les  contemporains  le  fait  capital 
de  l'histoire  du  saint,  a  dû  rester  dans  toutes  les  mémoires,  passer  dans 
toutes  les  biographies,  et  survivre  au  souvenir  de  toutes  ses  autres  actions? 
Mais  à  quoi  bon  insister  ?  Le  Yita  mis  sous  le  nom  de  Fortunatne  contient 
aucun  des  traits  biographiques  sur  saint  Remy  que  Grégoire  de  Tours  a 
conservés  ;  il  ne  rapporte  pas  même  l'épisode  si  célèbre  du  baptême  de 
Glovis  ;  il  a  tous  les  caractères  d'un  écrit  fort  postérieur  à  l'époque  de  son 
héros;  il  est  composé  exclusivement  dans  un  but  liturgique  ;  pour  toutes  ces 
raisons,  fût-il  même  de  saint  Fortunat,  il  ne  peut  être  le  liber  vitœ  dont 
parle  Grégoire  de  Tours,  et  nous  avons  le  droit  de  l'écarter  du  débat. 

Il  a  donc  existé  une  Vie  de  saint  Remy  antérieure  à  celle  que  nous  pos- 
sédons, et  cette  Vie,  qui  a  été  consultée  par  Grégoire  de  Tours,  s'est  perdue 
par  la  suite.  Cette  conclusion,  à  laquelle  nous  a  amenés  le  seul  examen  des 
textes  de  Grégoire  et  du  pseudo-Fortunat,  se  trouve  confirmée  par  un 

(1)  V.  Arndt  dans  l'introduction  de  son  édition  de  YIHstoria  Francorum,  p.  21,  et  dans 
une  note  au  chap.  31  du  livre  II  de  cet  ouvrage  ;  Krusch  dans  l'introduction  du  Yita 
Re?nigii  de  son  édition  des  œuvres  de  Fortunatus. 
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témoignage  très  ancien  et  très  autorisé,  celui  d'Hincmar  de  Reims  lui- 
nu  rue,  qui  est  l'auteur  d'une  biographie  de  saint  Rcmy  pour  laquelle  il 
s'était  entouré  de  tous  les  renseignements  possibles. 

«  Voici,  dit  cet  écrivain,  ce  que  j'ai  entendu  dire  par  des  vieillards  qui 
avaient  été  contemporains  de  l'archevêque  Tilpin  (753-759).  Leurs  parents 
leur  avaient  dit  qu'ils  avaient  vu  un  écrit  de  grand  format  et  d'une  écri- 
ture ancienne,  dans  lequel  était  racontée  l'histoire  de  la  naissance,  de  la 
vie  et  des  miracles  de  saint  Remy,  ainsi  que  de  sa  mort.  Cet  ouvrage  dis- 
parut plus  tard  dans  les  conditions  suivantes.  Egidius,  le  quatrième  suc- 
cesseur de  saint  Remy,  le  trouvant  trop  pompeux,  pria  le  célèbre  poète 
saint  Fortunat  d'en  extraire,  en  style  simple,  le  récit  de  quelques  miracles 
que  le  peuple  pût  entendre  avec  plaisir,  et  où  il  trouvât  une  occasion  de 
s'édifier.  Fortunat  le  fit,  et  le  résumé  qu'il  nous  a  laissé  atteste  en  termes 
formels  son  origine,  là  où  il  dit  :  Studeamus  pauca  disserere^  plurutia 
prœter'we. 

«  Mais  il  arriva  que  le  résumé,  par  sa  brièveté  et  par  son  caractère  popu- 
laire, se  répandit  rapidement,  tandis  que  l'original,  trop  long  et  trop  volu- 
mineux, fut  de  plus  en  plus  négligé.  Bien  plus,  pendant  les  troubles  du 
règne  de  Charles  Martel,  le  siège  de  Reims  étant  tombé  entre  les  mains 
indignes  du  trop  fameux  Milon,  celui-ci,  pendant  une  quarantaine  d'an- 
nées, gaspilla  les  biens  de  son  église  et  laissa  languir  la  vie  religieuse.  Les 
rares  prêtres  qui  restaient  à  Reims  gagnaient  leur  vie  en  exerçant  quelque 
métier,  et  souvent  il  leur  arrivait  de  rouler,  dans  des  feuillets  arrachés  aux 
livres,  l'argent  qu'ils  avaient  gagné.  Le  précieux  manuscrit  du  Vita  llemi- 
gii,  déjà  en  partie  gâté  par  l'humidité  et  rongé  par  les  souris,  perdit  de  la 
sorte  la  plupart  des  feuilles  qui  lui  restaient,  et  c'est  à  peine  si  on  en  a  pu 
retrouver  une  par  ci  par  là  (1).  * 

Voilà  un  témoignage  aussi  explicite  et  aussi  formel  qu'on  peut  le  désirer. 
Que  tous  les  détails  en  soient  également  dignes  de  foi,  cela  n'est  ni  certain 
ni  nécessaire  à  notre  thèse;  que  l'auteur  du  résumé  en  question  soit  préci- 
sément saint  Fortunat  de  Poitiers,  c'est  ce  quejenesuis  pas  disposé  à 
admettre  (2),  et  il  suffit  qu'il  ait  eu  le  même  nom  que  le  poète  pour  que  la 
confusion  ait  été  faite  fatalement,  soit  par  Hincmar,  soit  avant  lui.  Que  le 
manuscrit  du  Vita  primitif  ait  passé  par  toutes  les  phases  que  raconte 
Hincmar,  et  qu'il  n'y  ait  pas  un  peu  d'artifice  littéraire  dans  la  description 
de  ses  tragiques  destinées,  je  n'oserais  pas  le  soutenir.  Mais,  cette  part  faite 
à  l'erreur  et  l'exagération,  il  n'en  reste  pas  moins  que  nous  avons  ici  un 


(1)  Hincmar.  Prœfat.  in  Vita  sancti  Remigii  (Acta  Sanctorum,  1er  octobre,  p.   131). 

(2)  Sans  pour  cela  accuser  Hincmar  de  mensonge,  comme  fait  M.  Krusch  («  finxit  a 

Fortunato in  compendium  redactum  ».    Venant.  Fort.  Op.  pedeslria,  proœmium, 

p.  xxn).  Pour  certains  écrivains,  il  est  entendu  que  Hincmar  n'a  jamais  pu  se 
tromper  ;  chaque  fois  qu'il  allègue  quelque  chose  d'inexact,  c'est  mensonge  et  im- 
posture. Si,  tout  au  moins,  on  nous  faisait  voir  l'intérêt  qu'il  pouvait  avoir,  dans  le 
cas  présent,  à  attribuer  à  saint  Fortunat  un  écrit  qu'il  trouvait  insuffisant  !  Mais  notus 
falsarius  répond  à  tout. 
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témoignage  dont  personne  ne  s'avisera  de  récuser  la  compétence,  et  qui 
s'accorde  de  la  manière  la  plus  remarquable  avec  ce  que  l'examen  des  tex- 
tes eux-mêmes  nous  avait  déjà  suggéré.  Si  peu  de  confiance  qu'on  veuille 
accorder  aux  affirmations  catégoriques  de  Hincmar,  on  devra  reconnaître 
tout  au  moins  qu'à  ses  yeux  le  Yita  du  pseudo-Fortunat  n'était  .que  le 
résumé  d'une  œuvre  plus  ancienne  et  plus  considérable.  Et  nous  sommes 
ainsi  amenés  par  deux  voies  différentes  à  la  même  conclusion,  à  savoir  que 
le  Yita  primitif  consulté  par  Grégoire  de  Tours  a  disparu,  et  que  le  résumé 
dont  nous  parlons  lui  est  postérieur  de  beaucoup.  Hincmar  ne  nous  le 
dirait  pas,  que  nous  le  saurions  par  les  déductions  de  la  critique  ;  mais  son 
témoignage,  s'ajoutant  à  nos  conclusions,  leur  donne  une  force  absolument 
irrésistible.  De  soutenir,  comme  le  fait  M.  Krusch,  que  Hincmar  a  inventé 
tout  ce  qu'il  raconte,  sans  autre  preuve  à  l'appui  d'une  si  étrange  accusa- 
tion que  l'argument  banal  :  il  en  était  capable,  donc  il  en  était  coupable 
(Hincmarus  notus  falsarius),  cela  ne  sauverait  pas  la  thèse  désespérée  de 
la  priorité  du  Yita  attribuée  à  Fortunat,  puisqu'il  reste  démontré  que  celui- 
ci  n'est  autre  chose  qu'un  résumé  d'époque  assez  récente  (1). 

Maintenant  qu'il  est  établi  que  Grégoire  de  Tours  a  consulté  un  Yita 
lîemigii  antérieur  à  celui  du  pseudo-Fortunat,  il  s'agit  de  déterminer  ce 
qu'il  peut  y  avoir  trouvé.  Or,  une  biographie  écrite  au  lendemain  de  la 
mort  du  saint  devait  sans  doute  contenir  des  détails  circonstanciés  et 
vivants.  Le  plus  beau  titre  de  gloire  de  saint  Remy  consistait,  pour  le  peu- 
ple franc,  à  avoir  converti  et  baptisé  Glovis  ;  on  peut  donc  tenir  pour  cer- 
tain que  son  biographe  aura  raconté  avec  complaisance  le  rôle  du  saint 
évêque  dans  la  conversion  du  roi.  Mais  cette  conversion  a  été  déterminée 
par  la  victoire  sur  les  Alamans,  et  le  vœu  de  Glovis  au  cours  de  la  bataille 
ne  s'expliquerait  pas  sans  la  connaissance  de  ses  discussions  antérieures 
avec  Glotilde  au  sujet  de  la  vraie  religion  :  il  est  donc  probable  que  toute 
l'histoire  religieuse  du  prince  franc  se  sera  trouvée  dans  notre  hagiographe. 

Or,  comme  Grégoire  de  Tours  a  lu  cet  écrit,  et  qu'il  ne  paraît  pas  en  avoir 
lu  un  autre  qui  ait  contenu  le  même  récit,  nous  sommes  autorisés  à  con- 
clure que  ce  qu'il  raconte  sur  cet  intéressant  sujet  doit  avoir  été  puisé  dans 
le  Yita  Remigii. 


(1)  Selon  M.  Krusch,  le  passage  allégué  par  Hincmar  pour  prouver  que  le  Vila  de 
Fortunat  est  un  résumé  du  Yita  plus  ancien,  atteste  bien  plutôt  que  le  pseudo-Fortunat 
n'avait  pas  à  sa  disposition  de  sources  écrites.  En  effet,  dit-il,  après  ces  mots  :  Studiamus 
ego  pauca  disserere,  plurima  prseterire,  l'auteur  ajoute  :  nam  si  tanta  virlutum  suarum 
insignia  aut  ariditas  nostri  sermonis  posset  excolere  aut  memoria  retinere,  prius 
habere  poterat  terminum  lux  hodierna  quam  pagina.  Hincmar,  continue  M.  Krusch, 
a  prudemment  omis  ce  passage  parce  qu'il  prouve  le  contraire  de  sa  thèse  (Proœmium, 
p.  xxm).  Je  pense,  moi,  que  Hincmar  a  mal  interprété  le  passage  en  question  :  qu'il 
prouve  plutôt,  à  le  prendre  dans  son  ensemble,  que  l'auteur  a  écrit  sans  sources  écrites, 
mais  qu'il  est  absolument  inexact  d'y  trouver  la  preuve  que  Hincmar  a  inventé  ;  il  y  a 
un  abîme  entre  un  mauvais  raisonnement  et  un  mensonge.  L'absence  de  sources  écrites 
du  Yita  attribuée  à  Fortunat  prouve  d'ailleurs  simplement  qu'elles  étaient  déjà  perdues, 
ce  que  je  crois,  et  non  que  son  écrit  est  celui  qu'a  consulté  Grégoire  de  Tours. 
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On  connaît  la  manière  dont  Grégoire  utilise  ses  sources.  Il  ne  les  copie 
pas  servilement,  il  leur  emprunte  la  substance  de  ce  qu'il  y  a  lu,  la  repro- 
duisant avec  ses  propres  expressions  et  dans  son  style  à  lui,  mais  ne  se 
défendant  pas  des  réminiscences  qui  lui  en  restent,  et  qui  passent  dans  sa 
rédaction  sans  qu'il  pense  à  les  chercher  ou  à  les  éviter.  Ainsi  s'explique 
notamment  la  quantité  des  réminiscences  virgiliennes  que  j'ai  signalées 
ailleurs  dans  son  style  (1);  et  il  est  facile  de  comprendre  que  des  écrits  qu'il 
a  lus  récemment,  qu'il  a  même  sous  les  yeux  au  moment  où  il  compose  le 
sien,  et  qui,  de  plus,  disent  ce  qu'il  doit  dire  lui-môme,  ont  laissé  leur  em- 
preinte dans  son  exposé.  On  aura  une  idée  de  son  procédé  en  lisant,  dans 
le  Gloria  Martyrum,  les  chapitres  40  et  103,  écrits,  le  premier  d'après  Pru- 
dence, et  le  second  d'après  saint  Paulin  de  Noie,  et  il  est  permis  de  croire 
qu'il  en  a  agi  de  môme  partout  où  il  utilisait  un  document  littéraire  anté- 
rieur (2). 

S'il  en  est  ainsi,  l'histoire  de  la  conversion  de  Clovis  nous  permettra  peut- 
être  de  retrouver,  en  la  lisant  attentivement,  quelques-uns  des  accents  de 
l'hagiographe  rémois  dont  nous  devons  déplorer  la  perte.  Je  ne  veux  pas 
prétendre  que  la  discussion  théologique  entre  Clovis  et  Clotilde  lui  soit  em- 
pruntée. Grégoire  de  Tours,  qui  aime  à  dramatiser  ses  récits  —  on  l'a  vu 
plus  haut  —  a  fort  bien  pu  tirer  ce  dialogue  de  son  propre  fonds.  On  pour- 
rait objecter  que  l'ignorance  qu'on  y  rencontre  delà  mythologie  germanique 
conviendrait  mieux  à  un  Gallo-Romain  du  commencement  du  VIe  siècle, 
encore  peu  familiarisé  avec  les  barbares  et  gardant  vis-à-vis  d'eux  le  dédain 
du  civilisé,  qu'à  un  évoque  et  à  un  historien  qui  écrit  à  une  époque  où  le 
mélange  entre  Francs  et  Romains  est  devenu  si  intime.  Mais  nulle  part, 
dans  toute  l'œuvre  de  Grégoire,  l'on  ne  trouve  la  preuve  qu'il  ait  eu  une 
connaissance  plus  approfondie  de  la  mythologie  franque.  L'horreur  qu'elle 
devait  lui  inspirer  d'une  part,  et,  de  l'autre,  la  totale  disparition  des  Francs 
païens,  au  moins  dans  l'entourage  de  l'évoque,  expliquent  suffisamment  la 
confusion  qu'il  fait  entre  les  dieux  barbares  et  les  dieux  romains.  Trois  siè- 
cles plus  tard,  dans  un  milieu  beaucoup  plus  instruit  que  celui  de  Grégoire, 
et  parlant  de  faits  bien  plus  rapprochés  de  lui,  Ermoldus  Nigellus  faisait  la 
même  confusion,  et  mettait  dans  la  bouche  de  Louis  le  Débonnaire  discu- 
tant avec  le  normand  Hériold  un  vrai  plaidoyer  contre  les  dieux  de  celui- 
ci,  qu'il  appelle  à  plusieurs  reprises  Jupiter  et  Neptune  (3). 

Une  formule  virgilienne  glissée  au  milieu  du  discours  confirme  d'ailleurs 
l'opinion  que  c'est  bien  lui  qui  écrit  (4),  quand  même  on  ne  saurait  pas 

(1)  Saint  Grégoire  de  Tours  et  les  études  classiques  au  VIe  siècle,  dans  la  Revue  des 
questions  historiques  du  1er  octobre  1878. 

(2)  Le  chapitre  II  du  livre  I  du  Mir.  Martin,  est  également  écrit  d'après  saint  Paulin 
de  Noie. 

(3)  Ermold.  Nigell.,  lib.  IV,  9-10,  69,  et  suiv. 

(4)  A  moins  de  supposer  que  la  citation  de  Virgile  se  trouvait  déjà  dans  sa  source,  sup- 
position gratuite  et  même  peu  vraisemblable.  Remarquez,  au  surplus,  que  cette  citation 
est  empruntée  au  premier  livre  de  Y  Enéide,  que  Grégoire  de  Tours  connaît  particulière- 
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qu'il  ne  se  fait  jamais  le  simple  copiste  de  ses  sources.  Mais,  si  ce  large 
développement  lui  appartient,  il  doit  en  avoir  trouvé  au  moins  l'idée  dans 
le  Vita  JRemigii,  puisque  le  récit  de  la  mort  du  premier  enfant  de  Glovis  et 
de  la  maladie  du  second  apparaît  comme  une  suite  de  la  discussion  entre 
les  deux  époux.  Or  ce  double  fait  vient  certes  du  Vita;  une  tradition  orale 
n'aurait  pas  mis  dans  le  récit  la  précision  et  la  sobriété  que  nous  y  remar- 
quons, elle  y  aurait  glissé  quelque  chose  de  plus  merveilleux.  Le  nom  du 
premier  enfant,  Ingomer,  son  baptême,  sa  mort  pendant  les  huit  jours  qui 
suivirent  la  cérémonie,  la  naissance  et  le  baptême  de  Glodomir,  sa  maladie, 
sa  guérison  grâce  aux  prières  de  sa  mère,  tous  ces  faits  ont  un  caractère 
vraiment  historique  ;  un  légendaire  se  serait  gardé  de  raconter  le  premier, 
et  la  tradition  orale  ne  pouvait  avoir  conservé  des  détails  si  peu  importants 
au  point  de  vue  de  l'imagination  poétique.  Le  récit  de  la  bataille  contre  les 
Alamans,  qui  se  rattache  directement  au  chapitre  29,  dérive  incontestable- 
ment de  la  même  source.  L'important  pour  l'hagiographe,  c'était  le  mouve- 
ment intérieur  qui  détermina  la  conversion  du  roi  franc  et  l'événement 
surnaturel  qui  l'avait  provoqué;  les  autres  détails  disparaissaient  pour  lui; 
il  ne  s'inquiétait  ni  des  épisodes  de  la  guerre,  ni  du  lieu  de  la  bataille,  ni 
des  résultats  politiques  de  la  victoire  ;  il  n'en  a  rien  appris  à  Grégoire  de 
Tours,  qui  ne  nous  dit  pas  où  s'est  passée  la  scène,  et  qui  a  dû  même, 
comme  on  l'a  vu,  prendre  ailleurs  la  date  de  ce  grand  événement. 

Quant  à  l'histoire  du  baptême  de  Glovis,  ici,  les  traces  de  l'emprunt  fait 
à  l'hagiographe  deviennent  presque  manifestes,  et  il  semble  qu'on  entende 
celui-ci  parler  lui-même,  tant  le  choix  des  détails  descriptifs  et  l'accent  du 
narrateur  attestent  le  témoignage  authentique. 

C'est  un  témoin  oculaire,  qui  décrit  avec  cette  minutie  et  avec  cette  com- 
plaisance la  scène  célèbre  ;  ces  voiles  brodés  tendus  dans  les  rues,  ces  égli- 
ses ornées  de  tapisseries,  ces  parfums  qui,  mêlés  à  l'éclat  des  cierges, 
remplissent  tout  le  sanctuaire,  cet  effet  d'enchantement  produit  sur  les  spec- 
tateurs, voilà  bien  les  souvenirs  d'un  esprit  encore  tout  rempli  de  l'impres- 
sion personnelle  rapportée  de  ce  spectacle  grandiose.  La  suite  a  une  telle 
vivacité,  que  je  suis  tenté  de  retrouver  jusqu'aux  expressions  de  l'hagio- 
graphe anonyme  dans  ce  langage  d'un  éclat  inusité.  G'est  ici  une  prose  poé- 
tique comme  devait  l'écrire  un  homme  élevé  dans  les  écoles  de  la  fin  du 
V"  siècle,  comme  l'écrivait  effectivement  Sidoine  Apollinaire,  le  dernier 
représentant  de  l'éloquence  latine  en  Gaule.  Grégoire  ne  s'élève  plus,  lui, 
à  ces  métaphores,  à  ces  antithèses,  à  ces  rapprochements  ingénieux. 

«  Procedit  novos  Constantinus  ad  lavacrum,  deleturus  leprœ  veretis  morbum  sorden- 
tesque  maculas  gestas  antiquitus  recenti  latice  deleturus.  Gui  ingresso  ad  baptismum 
sanctus  Dei  sic  infit  ore  facundo  :  «  Mitis  depone  colla  Sicamber;  adore  quod  incendisti, 
incende  quod  adorasti.» 

«  Erat  autem  sanctus  Remegis  episcopus  egregne  scientia  et  retboricis  adprimum 
inbutus  studiis,  sed  et  sanctitate  ita  prœlatus,  ut  Sylvestri  virtutebus  equaretur.» 

ment  bien  et  qu'il  cite  très  fréquemment,  comme  je  l'ai  montré  dans  la  notice  mention- 
née ci-dessus. 
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Ce  passage  est  très  significatif.  D'an  côté,  il  n'est  pas  une  reproduction 
littorale  :  au  milieu  du  cliquetis  des  antithèses  étudiées,  la  répétition  du 
mol  deleturus  détonne,  et  semble  devoir  être  laissée  pour  compte  à  Gré- 
goire. D'autre  part,  il  est  manifeste .  que  la  comparaison  de  Clovis  avec 
Constantin  et  de  saint  Remy  avec  saint  Silvestre  était  plus  largement  trai- 
tée dans  l'original  ;  les  derniers  mots  de  la  citation  nous  montrent  bien 
qu'elle  n'est  pas  de  Grégoire  lui-môme. 

Cet  infit  ore  facundo  et  ce  mitis  depone  colla  Sicamber  sont  des  expres- 
sions toutes  poétiques,  et  qui  ont  même  en  partie  le  mouvement  de  la  poé- 
sie ;  c'est  bien  ainsi  qu'on  écrivait  la  prose  à  la  fin  de  l'Empire,  comme  Si- 
doine et  Ennodius  nous  le  montrent  à  satiété  (1).  Je  suis  d'ailleurs  tenté  de 
considérer  toute  l'allocution  de  saint  Remy  à  Glovis  comme  ayant  été  tex- 
tuellement reproduite  par  notre  auteur  ;  lui-même  devait  éprouver  du  scru- 
pule à  la  changer,  et  elle  a,  pour  la  forme,  une  allure  qu'on  ne  trouve  pas 
souvent  dans  les  paroles  de  ses  personnages. 

C'est  au  Vita  encore  qu'est  emprunté  le  renseignement  sur  les  trois  mille 
Francs  baptisés  avec  Glovis,  comme  aussi  sur  le  baptême  de  ses  sœurs 
Alboflède  et  Lantechilde,  et  surtout  l'extrait  de  la  lettre  écrite  par  saint  Re- 
my à  Clovis,  lors  de  la  mort  de  la  première. 

Est-ce  là  tout  ce  que  Grégoire  de  Tours  a  extrait  de  ce  précieux  document, 
et  n'est-on  pas  autorisé  à  croire  qu'il  y  a  trouvé  également  l'épisode  du 
vase  de  Soissons,  raconté  au  chapitre  27  ?  J'éprouve  quelque  difficulté  à 
me  prononcer  à  ce  sujet,  parce  que  Grégoire  de  Tours,  je  ne  sais  pourquoi, 
omet  le  nom  de  l'évêque  dont  il  y  est  question.  A  la  vérité,  tous  les  autres 
chroniqueurs,  à  partir  de  Frédegaire,  l'identifient  avec  saint  Remy,  et  1a 
plupart  des  modernes  font  de  même  (2);  mais  cela  ne  me  rassure  pas  d'une 
manière  complète,  attendu  que  cette  identification  peut  fort  bien  être  le 
résultat  d'une  conjecture,  et  non  d'une  information  meilleure  (3).  D'autre 
part,  il  est  vrai,  rien  ne  s'oppose  non  plus  à  ce  qu'on  voie  saint  Remy  dans 
cet  évêque  anonyme.  La  date  assignée  à  l'épisode,  qui  se  place  immédiate- 


(1)  Il  est  inutile  de  penser  ici,  avec  M.  Mouod  (op.  cit.,  p.  99)  à  un  poème  latin  sur  le 
baptême  de  Clovis.  L'existence  d'une  vie  du  saint,  en  prose  poétique,  rend  suffisamment 
compte  de  l'éclat  inusité  du  style,  ainsi  que  de  désinences  hexamétriques  comme  colla  Si- 
camber, que  les  prosateurs  de  la  décadence  latine  affectionnaient.  M.  Monod  se  trompe 
d'ailleurs  en  considérant  infit  ore  facundo  comme  une  fin  d'hexamètre,  l'a  de  facundo 
étant  long;  ce  passage  fournit  précisément  la  preuve  de  l'usage  d'une  prose  poétique 
imitant  la  forme  versifiée,  mais  sans  se  confondre  avec  elle. 

(2)  Entre  autres  Friedrich,  Kirchengeschichle  Deutschlands,  t.  II,  p.  5R  ;  Rettberg, 
Kvrchengeschichte  Dcutschlands,  t.  I,  p.  275  ;  Arndl  ad  Greg.  Tur.  Hist.  Francorum, 
II,  27,  n.  ;  Dahn,  Deutsche  Geschichte,  II,  p.  09;  Waitz,  Verfassungsgeschichte,  t.  II, 
p.  13  (o«  édition).  Loening,  Geschichte  des  deutschen  Kirchenrechts,  t.  II,  p.  7  n.  com- 
bat cette  opinion  :  «  Es  hesst  sich  kein  Grund  denken,  wesshalb  Gregor  den  Namen  des 
Remigius  hier  verschwiegen  haben  sollte,  wœhrend  es  sehr  leichl  zu  verstehen  ist,  wie 
spaotere  Schritsteller  dazu  kamen,  den  Namen  des  Remigius  einzusetzen.  » 

(H)  Il  en  serait  autrement  si  l'on  pouvait  admettre,  avec  Ranke,  Weltgeschichte,  IV. 
(Appendice  V),  que  Frédegaire  et  le  Gesta  Francorum  ont  reproduit  des  versions  plus 
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ment  après  la  victoire  sur  Syagrius,  s'accorde  bien  avec  celle  où  nous  de- 
vons supposer  qu'eut  lieu  la  conquête  du  pays  Rémois  par  les  Francs 
Saliens.  La  démarche  de  l'évêque  ne  s'explique  pas,  si  Ton  ne  supposait 
qu'il  avait  quelque  lieu  d'en  attendre  un  bon  résultat,  et  nous  savons  que 
c'était  bien  là  le  cas  de  saint  Remy.  Le  sequere  nos  usque  Sexonas  fait  pen- 
ser que  le  diocèse  de  cet  évêque  ne  devait  pas  être  trop  éloigné  de  Soissons, 
mais  se  trouver  parmi  ceux  que  les  Francs  auront  dû  envahir  aussitôt 
après  avoir  conquis  cette  ville  ;  or,  Reims  est  le  voisin  de  Soissons  à  l'est, 
et  il  est  même,  avec  Senlis  et  Meaux,  le  seul  diocèse  qui  ait  pu  recevoir  la 
visite  des  Francs  après  la  défaite  de  Syagrius,  puisque  les  diocèses  situés 
au  nord  ou  à  l'ouest  de  Soissons  devaient  déjà  être  alors  en  leur  possession. 
Le  récit,  au  surplus,  n'a  pas  la  couleur  de  ceux  qui  sont  conservés  par  la 
tradition  ;  il  n'a  rien  de  populaire,  rien  d'épique  ;  dès  lors,  il  a  dû  être  con- 
signé par  écrit,  et  cela  dans  la  vie  de  l'évêque  à  qui  il  fait  honneur.  Or,  on 
ne  voit  qu'un. évêque  du  nord  de  la  Gaule  dont  la  vie  fut  écrite  et  connue  de 
saint  Grégoire  ;  et  cet  évêque,  c'est  saint  Remy. 

L'épisode  a  d'ailleurs  tout  le  caractère  des  faits  historiques  de  ce  temps. 
Ce  pillage  d'églises  catholiques  par  les  Francs  a  une  forte  saveur  de  Ve  siè- 
cle, et  n'a  pu  être  raconté  qu'à  cette  date  ;  plus  tard,  les  Francs  eux-mêmes 
n'auraient  plus  voulu  y  croire .  La  demande  de  l'évêque  est  modeste  et  en 
situation.  Le  roi  promet  de  rendre  le  vase,  si  le  sort  le  lui  donne  :  voilà 
bien  le  partage  du  butin,  tel  que  le  pratiquent  les  Germains.  On  passe  au 
partage;  il  veut  avoir  le  vase  hors  part,  et  il  doit  le  demander;  on  le  lui 
accorde,  mais  il  y  a  un  mécontent  qui  croit  pouvoir  user  strictement  du 
droit  traditionnel  :  autant  de  traits  historiques,  ayant  le  cachet  de  l'authen- 
ticité. Ce  silence  du  roi,  ce  ressentiment  profond  qu'il  nourrit,  cette  occa- 
sion qu'il  choisit,  tout  cela  a  une  couleur  historique  que  la  tradition  orale 
n'aurait  pas  conservée  ;  les  Francs  en  auraient  exagéré  les  traits,  et  les 
Gallo-Romains  les  auraient  effacés. 

Sans  doute,  en  reproduisant  ce  récit,  Grégoire  l'a  raconté  avec  ses  expres- 
sions à  lui,  et  une  allusion  au  premier  livre  de  YEne'ide,  qui  lui  était  fort 
familier,  montre  bien  à  qui  nous  avons  affaire  ;  néanmoins,  dans  cette  re- 
production libre  de  sa  source,  il  est  difficile  qu'il  ne  se  soit  pas  glissé  telle 
ou  telle  expression  de  l'original,  et  j'en  crois  trouver  une  preuve  assez  cu- 
rieuse. Glovis  répond  à  l'envoyé  de  l'évêque  :  Sequere  ?ios  usque  Seœonas, 
quia  ïbi  cuncla  que  adquisita  sunt  dividenda  erunt.  Cumque  mihi  vas 
illud  sors  dederit,  quod  papa  poscit  adimpleam.  Le  nom  de  papa  donné 
ici  à  un  évêque  est  fort  significatif.  On  sait  que  c'est  pendant  le  VIe  siècle 
que,  dans  l'Église  d'Occident,  s'introduisit  l'habitude  de  réserver  au  seul 

pures  que  celle  de  Grégoire  de  Tours  ;  mais  c'est  là  une  supposition  contre  laquelle  tout 
proteste,  et  qui  n'aurait  pas  même  valu  la  peine  d'être  réfutée,  si  elle  ne  s'abritait  de 
l'autorité  d'un  grand  nom.  Qui  le  croirait?  Ranke  se  fait  ici,  à  son  insu,  le  plagiaire  de 
Henri  Martin,  qui,  dans  tout  son  récit  du  règne  de  Clovis,  semble  avoir  pris  à  tache 
d'accumuler  les  erreurs  les  plus  grossières.  Voir  son  Histoire  de  France,  t.  I,  p.  421 
et  passim, 
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évoque  de  Rome  ce  titre,  qui  était  primitivement  donné  à  tout  évoque  sans 
distinction.  Dès  le  VIIe  siècle,  il  ne  se  trouve  plus  avec  l'acception  d'évôque 
qu'en  poésie  et  dans  les  recueils  des  formules,  qui,  reproduisant  les  termes 
consacrés,  ne  suivaient  l'usage  que  d'un  pas  tardif,  et  servent  à  constater 
la  tradition  des  générations  écoulées  plutôt  qu'à  révéler  la  marche  progres- 
sive du  langage  (i).  Or,  tandis  qu'au  Vie  siècle  plusieurs  écrivains  conti- 
nuent à  employer  le  mot  dans  son  acception  ancienne,  concurremment  avec 
la  nouvelle,  Grégoire  de  Tours  ne  lui  donne  jamais  —  à  part  ce  seul  pas- 
sage —  que  le  sens  exclusif  de  pape.  Son  langage  a  même  cela  de  caracté- 
ristique, que  d'ordinaire  il  appelle  le  souverain  pontife  papa  urbis  Romœ, 
formule  où  l'on  voit  comme  une  transition  entre  les  deux  acceptions  (2). 
X "avons-nous  pas  le  droit,  dès  lors,  de  supposer  que  s'il  déroge  ici  à  son 
habitude  constante,  c'est  parce  qu'il  reproduit  un  texte  plus  ancien,  et  que 
le  propos  de  Clovis  est  emprunté  à  cette  source  ?  Et  puisque  on  ne  voit  pas 
quel  autre  monument  que  le  Vlta  Remigii  peut  avoir  contenu  cet  épisode, 
serait-il  trop  téméraire  de  conclure  qu'il  est  extrait  de  celle-ci  ? 

Telle  serait  donc,  dans  l'histoire  du  roi  Clovis,  la  part  qui  reviendrait  au 
Vita  Remigii.  On  ne  la  trouvera  pas  trop  longue  ;  on  ne  s'étonnera  pas  non 
plus  que  le  clerc  rémois  qui  a  raconté  la  vie  de  son  saint  évoque  y  ait  inséré 
un  épisode  comme  celui  du  vase  de  Soissons,  aussi  intéressant,  en  somme, 
pour  le  roi  que  pour  l'évêque  de  Reims.  Quelle  que  soit,  d'ailleurs,  la  pro- 
venance du  passage  qui  raconte  ce  dernier  épisode,  l'histoire  de  la  conver- 
sion du  roi  et  des  événements  qui  la  déterminèrent  est  incontestablement 
fournie  par  le  Mita  Remigii  :  c'est  un  résultat  que  nous  n'avons  pas  acquis 
trop  cher  au  prix  des  laborieuses  investigations  qui  nous  y  ont  amené.  En 
définitive,  nous  replaçons  dans  une  pleine  lumière  historique  la  page  la 
plus  importante  de  l'histoire  de  Clovis ,  ou ,  pour  mieux  dire,  l'épisode  qui 
ouvre  l'histoire  du  royaume  franc.  Toute  la  société  moderne  sort  avec  Clo- 
vis du  baptistère  de  Reims  ;  et  ce  n'est  pas  une  petite  satisfaction  que  de 
pouvoir  constater,  à  rencontre  des  hypercritiques,  l'authenticité  absolue  du 
récit  qui  nous  a  conservé  l'histoire  de  ce  grand  événement  (3). 

(1)  V.  Marculf,  Formul.,  II,  48  et  46  ;  Formul.  Bituric,  App.  3,  6,  7  ;  Cartse  Senon. 
30,  et  Additam.  Form.  Senon,  2  ;  Collect.  Flavin.  in  prsefat.  Une  formule  de  Saint-Gall 
du  VIIIe  siècle  compte  encore  l'appellation  de  papa  parmi  les  sept  titres  qu'on  donne 
aux  évèques  (Rozière,  II,  p.  10Gi  ;  Zeumer,  p.  427). 

(2)  H.  F.,  II,  1  :  Urbis  papa,  papa  ;  II.  F.,  IV,  26  ;  V,  20:  papa  urbis  Romee,  papa 
Johannes  ;  V,  30  :  Urbis  papa  ;  X,  1,  dans  le  titre  :  de  Gregorio  papa  romano  ;  dans  le 
texte  :  Pelagius  papa,  papa,  Oralio  Grcgoriipapse,  papa  urbidatus  est  ;  X,  31  :  roma- 
nde sedis  papa,  papa  Urbis  ;  X,  à  la  fin  :  Gregorii  papse  romani  ;  Glor.  Mart.  82  :  papa 
urbis  romanse. 

Le  passage  IV,  26,  surtout  est  très  significatif.  Léon  de  Bordeaux,  ayant  réuni  les  évo- 
ques de  la  province,  envoya  un  message  à  Charibert  qui  dit  au  roi  :  «  Salve,  rex  glorio- 
sae,  sedis  enirn  apostolica  eminentiœ  tuaî  salutem  mittit  uberrimam.  »  Le  roi  répond  : 
Nurnquid  tu  romanam  adisti  urbem,  ut  papœ  illius  nobis  salutem  déferas?  »  Le  ms.  A 
1.  lit  ici  turonicam  à  la  place  de  romanam,  leçon  qui  n'a  aucun  sens  et  que  Du  Cange  a 
eu  tort  d'accueillir. 

(3)  Le  lecteur  voit  maintenant  ce  qu'il  faut  penser  de  la  thèse  de  certains  historiens, 
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§  II.  Le  Yita  Maxentii. 

L'autre  document  hagiographique  qui  a  fourni  à  notre  auteur  un  épisode 
de  l'histoire  de  Glovis,  c'est  la  vie  de  saint  Maixent.  Saint  Maixent,  moine 
reclus  de  l'abbaye  qui  a  gardé  son  nom,  était  un  contemporain  de  ce  roi. 
Lors  de  l'expédition  de  celui-ci  contre  Alaric,  les  moines  de  son  abbaye, 
voyant  un  gros  de  soldats  Francs  se  diriger  sur  leur  monastère,  supplièrent 
saint  Maixent  de  quitter  sa  cellule  pour  protéger  les  siens;  et  comme  iljparais- 
sait  ne  pas  s'y  décider,  ils  en  ouvrirent  la  porte  et  l'en  firent  sortir.  Le  saint 
s'avança  au-devant  des  pillards  pour  les  exhorter  à  la  paix,  mais  l'un  de 
ceux-ci,  tirant  son  épée,  voulut  le  frapper.  La  main  levée  en  l'air  resta 
immobile,  et  l'épée  tomba  à  ses  pieds.  Ses  compagnons  effrayés  prirent  la 
fuite,  et  lui-même  se  jeta  aux  pieds  du  saint  en  lui  demandant  pardon.  Le 
saint  frotta  d'huile  consacrée  le  bras  paralysé,  puis  il  fit  le  signe  de  la  croix, 
et  renvoya  le  barbare  guéri  :  c'est  ainsi  qu'il  protégea  son  monastère.  Il  fit 
encore,  dit  Grégoire,  beaucoup  d'autres  miracles  qu'on  trouvera  dans  sa 
biographie  :  Multas  et  alias  virlutes  operatus  est,  quas  si  quis  diligenter 
inquirel,  lïbmim  vitœ  illius  legens  cuncta  repperiet  (1). 

Il  n'y  a  dans  cet  épisode  qu'un  rapport  indirect  avec  la  vie  de  Glovis  ; 
l'histoire  se  passe  au  cours  d'une  expédition  de  celui-ci,  voilà  tout  ;  il  n'y 
est  pas  même  nommé  ;  et  il  n'y  aurait  pas  lieu  de  nous  y  arrêter,  s'il  s'agis- 
sait d'une  histoire  plus  riche  en  documents.  Mais,  comme  l'expédition  contre 
les  Visigoths  ne  nous  est  connue  que  par  quelques  minces  particularités 
dont  celle-ci  est  la  principale,  il  convient  que  nous  nous  y  arrêtions  pour  en 
rechercher  l'origine  (2). 


d'après  lesquels  Frédégaire  serait  plus  digne  de  foi  que  Grégoire  de  Tours  sur  certains 
points,  et  notamment  en  ce  qui  concerne  la  conversion  de  Clovis.  Écoutons  ici  Henri 
Martin,  qui,  avec  son  manque  ordinaire  de  critique,  ne  pouvait  laisser  échapper  l'occa- 
sion de  déraisonner  :  «  Sans  doute  les  circonstances  de  cette  mémorable  journée  (celle  de 
Tolbiac)  ont  été  un  peu  poétisées  par  la  pieuse  imagination  des  chroniqueurs.  Frédé- 
gaire, moins  romanesque  en  cet  endroit  que  Grégoire  de  Tours,  laisse  entendre  que 
Clotilde  avait  obtenu  de  son  mari,  au  moment  du  départ  de  l'armée,  la  promesse  d'em- 
brasser la  religion  chrétienne  en  cas  de  victoire.  »  Qu'on  relise  Frédégaire,  qu'on  voie 
le  roman  invraisemblable  qu'il  a  substitué  au  récit  si  simple  de  Grégoire,  qu'on  se  rap- 
pelle d'ailleurs  qu'il  écrivit  à  un  siècle  et  demi  des  faits,  et  qu'il  était  privé  des  rensei- 
gnements que  Grégoire  de  Tours  trouvait  dans  le  Yita  Remigii,  et  on  se  fera  une  idée 
de  l'esprit  critique  d'Henri  Martin.  Toute  son  histoire  de  Glovis  est  de  cette  force.  11  ne 
paraît  pas  même  avoir  lu  le  passage  de  Grégoire  (Hist.  Franc,  II,  31)  sur  la  conversion 
de  Clovis,  car  il  prétend  y  trouver  le  mot  fameux  («  Est-ce  là  le  paradis  dont  vous  nous 
avez  parlé  ?  »  )  qui  n'est  que  dans  la  vie  de  saint  Remy  par  Hincmar. 

(1)  H.  F.,  II,  37. 

(2)  Je  ne  sais  sur  quoi  D.  Chamard  se  fonde  pour  affirmer  que  l'épisode  de  saint  Maixent 
«  a  été  ajouté  par  saint  Grégoire  de  Tours  à  la  rédaction  primitive  de  son  histoire,  selon 
la  judicieuse  remarque  de  M.  G.  Monod  y>.  (Revue  des  questions  historiques,  t.  XXXIII, 
p.  18).  M.  Monod  fait  remarquer  en  effet  (op.  cit.,  p.  46)  qu'un  certain  nombre  de  chapitres 
relatifs  à  l'histoire  religieuse  ont  dû  être  ajoutés  par  Grégoire  de  Tours  au  texte  primitif 
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Possédons-nous  encore  le  Vita  Maxentii  duquel  Grégoire  de  Tours  a 
extrait  son  renseignement?  Oui,  nous  répondent  la  plupart  des  critiques, 
et  même  l*is  plus  scrupuleux,  MM.  Am.lt  el  Monod  par  exemple  (1),  d'après 
lesquels  la  vie  actuellement  connue  de  saint  Maixent  serait  la  même  qui 
aurait  été  consultée  par  l'auteur  de  YHistoire  des  Francs.  Mais  cette  vie 
elle-même  nous  a  été  conservée  en  deux  recensions  :  l'une  reproduite  par 
Mabillon  (2),  l'autre,  plus  abondante,  publiée  par  les  Bollandistes  (3).  Où 
est  le  texte  original  ?  C'est  celui  des  Bollandistes,  selon  Henschenius  (4). 
derrière  lequel  se  rangent  de  nos  jours  MM.  Monod  (5)  et  D.  Chamard  (6), 
C'est  celui  de  Mabillon,  affirme  Dom  Rivet  dans  l'Histoire  littéraire  de  la 
France  (7),  et  à  sa  suite  MM.  Arndt  (8)  et  A.  Richard  (9).  Remarquons  d'a- 
bord que  le  texte  des  Bollandistes  est  manifestement  d'une  époque  posté- 
rieure à  Grégoire  de  Tours,  comme  en  convient  Henschenius  lui-même, 
qui  n'a,  lui,  aucunement  la  prétention  d'y  voir  une  source  du  chroniqueur 
des  Francs.  Il  constate,  en  effet,  que  non  seulement  l'hagiographe  semble 
écrire  assez  longtemps  après  la  mort  du  saint,  puisqu'il  parle  d'innombra- 
bles miracles  arrivés  à  son  intercession,  au  dire  des  anciens  (quœ  innu- 
mera  et  veterum  narratione  et  poster  or  nm  snnt  comperla),  mais  que  la 
mention  qu'il  fait  du  défunt  roi  Childebert  ne  permet  d'aucune  manière  de 
placer  la  composition  de  l'écrit  avant  la  mort  de  ce  roi.  Or,  comme  il  s'agit 
ici  de  Childebert  II,  le  seul  qui  ait  possédé  quelque  chose  en  Poitou,  et  que 
ce  roi  est  mort  en  596,  nous  voyons  que  l'auteur  du  Vita  a  écrit  plus  de 
vingt  ans  après  la  date  de  la  composition  du  livre  II  de  Grégoire  de  Tours 
(575),  et  même  quelque  temps  après  sa  mort  (594)  (10).  Bien  plus,  la  com- 

des  quatre  premiers  livres  de  l'Histoire  des  Francs,  et  tout  le  monde  en  convient  ;  mais 
M.  Monod  ne  dit  nulle  part  que  l'épisode  de  saint  Maixent  soit  du  nombre,  et  il  n'y  a 
aucune  raison  pour  le  supposer.  D.  Chamard  invoque  «  le  peu  de  cohésion  qu'a  la  cita- 
tion avec  ce  qui  précède  et  ce  qui  suit  ;  mais  si  cela  suffit  pour  faire  admettre  que  l'épi- 
sode a  été  ajouté  après  coup,  je  me  fais  fort  de  démontrer  que  le  texte  primitif  de  la 
chronique  devrait  être  ramené  à  la  moitié  tout  au  plus  du  texte  actuel.  D.  Chamard 
oublie  qu'un  pareil  manque  de  cohésion  résultait  nécessairement  du  plan  même  de  l'au- 
teur, qu'il  nous  a  exposé  en  quelques  mots  au  commencement  de  son  livre  II  :  Prose- 
quentes  ordinem  temporum,  mixte  confuseque  tam  virtutes  sanclorum  quant  strages 
gentium  memoramus.  Du  reste,  les  chapitres  ajoutés  postérieurement  se  reconnaissent 
d'ordinaire  à  ceci,  qu'ils  manquent  dans  les  manuscrits  de  la  classe  B  de  YHistoria  Fran- 
corum  ;  tel  est  le  cas,  notamment,  pour  les  chapitres  30  et  39  de  notre  livre  II,  tandis 
que  le  ch.  37,  qui  contient  l'épisode  de  saint  Maixent,  se  trouve  dans  tous  les  manuscrits. 

(1)  Arndt,  ad  Hist.  Franc,  II,  37,  p.  101,  note  1.  Monod,  op.  cit.,  p.  82. 

(2)  Mabillon,  ActaSS.  Ord.  S.  Bened.,  t.  I,  p.  560  de  l'édition  de  Venise. 

(3)  Acta  Sanctorum,  26  juin,  p.  1(59. 

(4)  Dans  le  Commenlarius  Prsevius  du  Vita  Maxentii,  op.  cit.,  p.  169. 

(5)  Monod,  op.  cit.,  p.  82. 

((i)  I).  Chamard,  La  Victoire  de  Clovis  en  Poitou  et  les  légendes  de  saint  Maixent 
(Revue  des  questions  historiques,  1er  janvier  1883,  p.  22). 

(7)  Histoire  littéraire  de  la  France,  t.  III,  p.  258. 

(8)  Arndt,  ad  Hist.  Franc.  I,  1,  n.  1. 

(9)  Bévue  des  Questions  Historiques,  1er  avril  1883,  p.  619. 

(10)  D.  Chamard  suppose  gratuitement  que  la  partie  du  Vita  contenant  les  miracles  du 
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paraison  que  fait  le  Vita  d'un  miracle  de  saint  Maixent  avec  un  miracle 
analogue  du  saint  et  vénérable  père  Benoît  lui  assigne  une  date  qui  ne 
peut  être  antérieure  au  commencement  du  VIIe  siècle,  c'est-à-dire  à  l'époque 
où  les  dialogues  de  saint  Grégoire  le  Grand,. contenant  la  vie  du  fondateur 
de  Mont-Cassin,  commencèrent  à  se  répandre  en  Gaule  (2). 

Le  texte  publié  par  Mabillon  ne  contient  aucun  de  ces  indices  manifestes 
de  postériorité,  et  l'on  comprend  qu'il  ait  été  regardé  par  plusieurs  comme 
plus  ancien  que  l'autre.  Sans  vouloir  me  prononcer  sur  cette  question,  qui 
n'importe  en  rien  à  mon  sujet,  je  me  bornerai  h  faire  remarquer  qu'il  est, 
dans  tous  les  cas,  postérieur  à  l'époque  de  Grégoire  de  Tours,  et  que,  pas 
plus  que  celui  des  Bollandistes,  il  ne  peut  être  considéré  comme  lui  ayant 
servi  de  source.  L'un  et  l'autre,  en  effet,  dans  l'épisode  qui  leur  est  com- 
mun avec  notre  historien,  présentent  des  caractères  tellement  irrécusables 
de  postériorité,  qu'il  suffit  d'un  peu  d'attention  pour  la  voir  éclater  à  la 
première  lecture. 

Tout  est  simple  dans  le  récit  de  Grégoire  de  Tours  ;  tout  y  porte  le  cachet 
d'un  récit  sincère,  fidèle,  puisé  à  la  source  même.  L'événement  qui  y  est 
rapporté  a  un  caractère  miraculeux,  d'accord  ;  s'il  ne  l'avait  pas  eu,  il  n'au- 
rait pas  été  mentionné  ;  mais  il  est  de  ceux  que  les  ennemis  les  plus  décla- 
rés du  surnaturel  dans  l'histoire  peuvent  accepter  sans  craindre  de  se  com- 
promettre, sauf  à  l'expliquer  à  leur  manière.  Dans  tous  les  cas,  tradition 
authentique  ou  légende  controuvée,  le  récit  de  Grégoire  de  Tours  a,  en 
comparaison  de  ceux  du  Vita  dans  ses  deux  recensions,  une  saveur  d'au- 
thenticité incontestable.  Ceux-ci,  au  contraire,  comme  en  règle  générale 
tous  les  remaniements  de  récits  miraculeux  ou  seulement  extraordinaires, 
enchérissent  à  qui  mieux  mieux  sur  le  miracle,  en  greffent  de  nouveaux 
sur  le  premier,  amplifient  et  exagèrent  à  l'envi.  Or,  en  matière  de  critique 
historique,  c'est  un  principe  élémentaire  que  la  surabondance  de  faits  mer- 
veilleux caractérise  d'une  manière  constante  les  récits  les  plus  récents,  et 
qu'entre  deux  versions  du  même  événement,  la  plus  ancienne  est  toujours 


saint,  et  dans  laquelle  se  trouve  l'épisode  où  figure  le  nom  de  Childebert,  est  d'un  autre 
auteur,  qui  aurait  écrit  peu  après  la  mort  du  saint.  Rien  n'est  moins  vraisemblable. 

(2)  Ilenschenius,  1.  I.  En  effet,  comme  il  le  fait  remarquer,  la  vie  de  saint  Benoît 
n'avait  été  écrite  auparavant  par  personne,  et  c'est  donc  seulement  par  l'ouvrage  de 
saint  Grégoire  le  Grand  (f  604)  que  ses  miracles  ont  pu  être  connus  en  Gaule. 

D.  Chamard  se  débarrasse  allègrement  de  cette  difficulté  soulevée  contre  l'antiqui  té 
du  texte  des  Bollandistes,  en  supposant,  sans  preuve,  que  le  passage  est  interpolé.  Mais, 
sentant  combien  un  pareil  argument  est  défectueux,  il  ajoute  immédiatement  les  restric- 
tions suivantes,  qui  aggravent  encore  son  erreur  : 

«  Est-il  prouvé  que  saint  Maur,  disciple  de  saint  Benoît  et  fondateur  du  monastère  de 
Glanfeuil  en  Anjou,  n'ait  pas  raconté  les  principaux  miracles  de  son  bienheureux  père, 
non  seulement  à  ses  moines,  mais  encore  à  tous  ceux  qui,  comme  saint  Janvier  de  Maire, 
allèrent  lui  demander  communication  de  la  règle  admirable  qu'il  devait  inaugurer  en 
France  ?  »  etc.,  etc. 

Tout  cela  plutôt  que  de  reconnaître  l'évidence,  à  savoir  qu'un  écrit  contenant  des  in- 
dications relatives  au  vne  siècle  ne  peut  être  du  vie  ! 
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la  plus  sobre  sous  ce  rapport.  11  faudrait  une  singulière  complaisance  à 
l'égard  du  merveilleux  pour  se  départir  de  cette  règle  sans  aucune  néces- 
sité ;  il  faudrait  un  vrai  manque  de  sens  critique  pour  admettre  que  Gré- 
goire de  Tours,  s'il  avait  trouvé  dans  sa  source  des  circonstances  merveil- 
leuses particulièrement  honorables  pour  le  saint,  les  aurait  passées  sous 
silence,  alors  surtout  qu'il  ne  le  mentionne  dans  sa  chronique  que  pour  le 
glorifier.  Et,  d'autre  part,  en  même  temps  que  le  merveilleux  s'exagère  en 
passant  de  Grégoire  de  Tours  aux  deux  textes  du  Yita,  les  détails  précis, 
les  faits  naturels  et  qu'on  n'aurait  pas  racontés  s'ils  n'avaient  été  fournis 
par  1  événement  lui-même  et  avec  lui,  disparaissent.  L'amplificateur  n'en  a 
pas  besoin;  une  fois  qu'il  a  quitté  le  sol  de  la  réalité,  que  lui  importent  des 
circonstances  aussi  vulgaires  ?  Il  les  néglige  pour  courir  droit  au  surnatu- 
rel. A  qui  persuadera-t-on,  au  contraire,  que  si  Grégoire  de  Tours  avait 
trouvé  le  récit  tel  que  le  fournit  le  Vita,  il  aurait  travaillé,  d'un  côté  à  l'é- 
monder  au  point  de  vue  du  surnaturel,  de  l'autre,  à  y  ajouter  des  circonstan- 
ces qu'il  aurait  inventées,  et  qui  se  trouveraient  avoir  le  cachet  de  la  réalité 
historique  ?  En  vérité,  on  est  presque  étonné  de  poser  de  pareilles  ques- 
tions, et  je  me  serais  abstenu  de  le  faire,  si  D.  Ghamard  n'avait  cru  préci- 
sément, pour  les  besoins  de  sa  thèse,  admettre  toutes  ces  invraisemblan- 
ces. Au  lieu  de  le  réfuter,  je  nie  borne  à  laisser  ici  parler  les  textes. 

Dans  Grégoire  de  Tours,  les  Francs  se  sont  répandus  à  travers  le  Poitou, 
et  c'est  au  cours  de  leurs  déprédations  qu'un  de  leurs  détachements  arrive 
à  l'abbaye  de  Saint-Maixent.  Elle  est  riche,  et  ils  espèrent  y  trouver  du  bu- 
tin ;  voilà  le  mobile  qui  les  amène.  Si  l'un  de  ces  pillards  lève  la  main  sur 
saint  Maixent,  c'est  parce  que  le  vieillard  est  venu  au-devant  d'eux  s'expo- 
ser en  quelque  sorte  aux  coups  de  cette  soldatesque  déchaînée.  Quoi  de  plus 
naturel  que  cette  scène  ?  C'est  un  épisode  comme  il  devait  s'en  produire  tous 
les  jours  dans  les  guerres  de  ce  temps,  et  les  hagiographes  sont  pleins  de 
récits  analogues.  Quoi  déplus  invraisemblable,  au  contraire,  que  le  récit  du 
\ita  ?  Selon  ses  deux  textes,  les  soldats  viennent  à  Saint-Maixent  dans  le 
but  de  tuer  le  saint,  et  c'est  le  diable  qui  leur  a  inspiré  ce  projet,  parce  que, 
comme  l'ajoute  le  texte  des  Bollandistes,  ils  savent  que  ce  sont  les  mérites 
et  les  prières  du  saint  qui  font  la  défense  de  l'abbaye.  Et  pourquoi  donc  ces 
soldats,  qui  sont  chrétiens  en  somme  et  qui  vont  faire  contre  les  Visigoths 
une  guerre  sainte,  auraient-ils  une  telle  haine  contre  un  saint  anachorète  ? 
Mais  l'amplificateur  s'inquiète  peu  de  la  vraisemblance  :  il  est  plus  beau 
pour  son  saint  et  pour  son  couvent  qu'on  les  ait  persécutés  en  haine  de  la 
religion,  et,  à  ses  yeux,  la  question  n'est  pas  de  savoir  si  les  faits  sont  vrais, 
mais  s'ils  sont  édifiants  (1). 

Mais,  du  moment  que  les  Francs  viennent  avec  l'intention  de  tuer  le 
saint,  et  non. de  piller,  toute  une  partie  du  récit  de  saint  Grégoire,  et  la  plus 
dramatique,  doit  disparaître  logiquement.  Il  ne  peut  plus  être  question  de 

(1)  Sous  ce  rapport,  le  texte  des  Hollandistes  enchérit  toujours  sur  celui  de  Mabillon 
ce  qui  est,  soit  dit  en  passant,  la  plus  forte  présomption  contre  sa  priorité. 
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tirer  saint  Maixent  de  sa  cellule  pour  le  faire  marcher  au-devant  des  dépré- 
dateurs; il  faudrait  bien  plutôt  l'y  cacher  pour  le  soustraire  à  leurs  coups. 
C'est  ce  que  l'amplificateur  a  compris  instinctivement.  Ces  détails  si  vivants 
et  si  vrais  :  ces  moines  effrayés,  cette  cellule  ouverte  de  vive  force,  ce  vieil- 
lard tranquille  qui  s'avance  au-devant  des  barbares  frémissants,  cette  ren- 
contre delà  douceur  désarmée  de  l'Evangile  avec  la  brutalité  de  la  barbarie, 
voilà  de  la  vraie  histoire  mérovingienne,  de  celle  qui  ne  s'invente  pas,  de 
celle  qu'on  ne  raconte  que  lorsqu'on  l'a  vue  !  Eh  bien,  c'est  là  précisément 
ce  que  l'amplificateur,  forcé  par  la  logique  de  sa  donnée,  supprime  sans 
scrupule  pour  courir  droit  au  miracle.  Dira-t-on  que  c'est,  tout  au  contraire, 
Grégoire  de  Tours  qu'il  faut  accuser  d'avoir  passé  sous  silence  des  épisodes 
merveilleux,  et  d'en  avoir  inventé  d'autres  qui  ne  le  sont  pas,  mais  qui  se 
trouvent  avoir  l'air  beaucoup  plus  croyables  et  présenter  infiniment  plus 
de  couleur  locale  (1)  ? 

Ce  n'est  pas  tout.  Dans  le  récit  de  Grégoire,  rien  de  plus  naturel,  si  je 
puis  ainsi  parler,  que  le  récit  de  l'événement  surnaturel  qui  préserve  l'ab- 
baye menacée.  Un  barbare  lève  son  épée  sur  l'abbé  ;  à  l'instant  son  bras  est 
paralysé.  Ses  compagnons  fuient  épouvantés,  lui-même  tombe  aux  pieds 
du  saint  qui  lui  pardonne  et  qui  le  guérit,  et  plus  personne  —  on  le  croira 
sans  peine  —  ne  songe  à  molester  l'abbaye. 

Tout  cela  est  beaucoup  trop  simple  au  gré  de  l'amplificateur;  aussi 
voyons-nous,  dans  les  deux  textes  du  VUa,  un  tableau  bien  autrement 
merveilleux.  Le  malheureux  qui  a  voulu  tuer  le  saint  ne  serait  pas  assez 
puni,  s'il  n'était  que  frappé  de  paralysie  momentanée,  et  la  gloire  de 
saint  Maixent  ne  brillerait  pas  d'un  assez  vif  éclat,  si  elle  ne  consistait 
qu'en  une  preuve  de  mansuétude  évangélique  envers  son  persécuteur.  Non, 
le  barbare  doit  être  saisi  de  folie  furieuse;  il  faudra  qu'il  se  déchire  de  ses 
propres  dents,  et  qu'il  périsse  victime  de  lui-même  ;  quant  à  ses  camarades, 
l'implacable  hagiographe  les  renvoie  frappés  qui  de  cécité,  qui  de  folie, 
ne  se  reconnaissant  pas  les  uns  les  autres,  et  retrouvant  à  grand  peine  le 
chemin  du  camp.  Voilà  qui  apprendra  à  tout  venant  ce  qu'il  en  coûte  de 
s'attaquer  à  saint  Maixent  ou  à  ses  moines  !  Encore  une  fois,  à  qui  fera-t-on 
admettre  que  Grégoire  de  Tours  ait  supprimé  ces  dramatiques  effets,  s'il 
les  a  trouvés  dans  le  VUa,  pour  leur  substituer  un  récit  inventé  par  lui, 
et  où  il  aurait,  de  gaîté  de  cœur,  changé  et  rapetissé  toute  l'histoire  ?  Cre- 
dal  Judœus  Apelles. 

Mais  nous  n'en  avons  pas  fini  avec  le  merveilleux.  Là  où  Grégoire  de 
Tours  termine  l'épisode,  il  ne  fait  que  commencer  en  réalité  chez  l'hagiogra- 
phe.  Voici,  en  effet,  ce  qu'il  ajoute  au  récit,  ou  ce  qu'on  veut  nous  faire 
croire  que  Grégoire  de  Tours  en  a  retranché.  Glovis,  en  apprenant  la  puni- 

(4)  Hélas  !  c'est  encore  une  fois  ce  qu'insinue  D.  Chamard:  «  D.  Rivet  avait  déjà  cons- 
taté, avant  M.  Monod,  que  le  vénérable  évoque  s'est  fréquemment  permis  de  changer, 
non  seulement  le  texte  des  documents  dont  il  se  servait,  mais  encore  certaines  circons- 
tances accessoires  des  faits  qu'il  y  trouvait  relatés.  Cette  licence  est  manifeste,  notam- 
ment dans  V épisode  allégué  plus  haut.  »  D.  Chamard,  l.  I.  p.  19. 
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tien  miraculeuse  de  ses  soldats,  accourt  lui-môme  à  l'abbaye  ;  il  se  jette  aux 
pieds  de  L'abbé,  il  demande  pardon  pour  son  armée  ;  on  voit  encore  aujour- 
d'hui dans  le  monastère,  ajoutent  les  deux  textes,  l'endroit  où  le  roi  s'était 
prosterné  devant  le  saint.  Alors  saint  Maixent  pardonna  :  il  guérit  les  cou- 
pables venus  avec  le  roi,  en  leur  distribuant  des  eulogies,  et  il  étend  même 
sa  miséricorde  sur  ceux  d'entre  eux  qui  étaient  restés  au  camp,  en  leur 
envoyant,  à  eux  aussi,  le  pain  du  salut.  Clovis,  en  récompense,  fit  beau- 
coup de  largesses  à  saint  Maixent;  il  lui  donna,  entre  autres,  la  villa  de 
Milon,  et  à  partir  de  ce  jour  il  ne  cessa  de  l'aimer  comme  un  fils  (ut  pro- 
prium  fïlium). 

Ai-je  besoin  de  faire  remarquer,  ici  encore,  que  si  un  pareil  épisode 
s'était  trouvé  dans  le  Yita  primitif,  Grégoire  de  Tours  se  serait  bien  gardé 
de  couper  son  récit  à  l'endroit  le  plus  beau,  comme  aussi  le  plus  important 
pour  lui  ?  C'était  l'histoire  de  Clovis  qu'il  racontait,  et  non  celle  de  Maixent, 
qui  ne  figure  ici  qu'à  raison  du  faible  lien  qu'elle  a  avec  celle  du  roi  franc  : 
admettra-t-on  qu'au  rebours  du  sens  commun,  il  aurait  pris  dans  cet  épi- 
sode ce  qui  est  relatif  au  saint,  et  rejeté  ce  qui  se  rapportait  à  son  héros  ? 
Et,  pour  en  finir,  faudra-t-il  supposer  que  notre  auteur,  dans  l'usage  qu'il 
a  fait  de  ses  sources,  aurait  procédé  comme  un  rationaliste  prudent  mais 
résolu,  qui  aurait  rogné  le  merveilleux  autant  que  possible,  sans  oser  l'é- 
carter entièrement  ?  Où  pourrait-on  encore  trouver,  au  moyen  âge,  un  autre 
exemple  d'une  histoire  de  miracle  qui,  en  passant  d'une  plume  dans  l'au- 
tre, serait  allée  en  se  rétrécissant,  laissant  tomber  en  route  ses  détails  les 
plus  merveilleux,  pour  ne  plus  avoir  finalement  que  l'aspect  d'un  fait  ordi- 
naire ?  Je  n'insisterai  pas;  j'en  ai  déjà  trop  dit  peut-être.  Qu'il  me  suffise 
de  conclure  rapidement. 

Il  est  arrivé  au  Yita  Maxentll  la  même  chose  qu'au  Yita  Remigii.  La 
récension  dont  Grégoire  de  Tours  s'est  servi  ne  se  retrouve  dans  aucun  des 
deux  textes  que  nous  ont  conservés  Mabillon  et  les  Bollandistes  ;  l'un  et 
l'autre  sont  de  date  postérieure  ;  ils  paraissent  avoir  été  composés  à  une 
époque  où  le  Yita  primitif,  consulté  par  saint  Grégoire  de  Tours,  s'était 
déjà  perdu.  On  ne  possédait  plus  à  cette  date,  outre  quelques  mentions 
générales,  qu'un  certain  nombre  de  miracles  légendaires,  plus  l'épisode 
rapporté  par  saint  Grégoire  de  Tours  ;  c'est  avec  ces  matériaux  qu'on  a 
écrit  le  texte  de  Mabillon,  qui  a  été  ensuite  remanié  et  amplifié.  Il  est  donc 
inutile  d'aller  chercher  dans  le  Yita  Maxentii  des  détails  complémentaires 
de  ceux  que  rapporte  Grégoire  de  Tours,  et  celui-ci  est  notre  seule  source 
pour  toute  l'histoire  du  passage  des  Francs  dans  le  Poitou. 
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III 

TRADITIONS   ORALES 

§  I.  Récits  ecclésiastiques. 

Nous  venons  de  passer  en  revue  toutes  les  sources  écrites  dont  il  est  pos- 
sible de  retrouver  des  traces  dans  le  récit  que  Grégoire  de  Tours  fait  du 
règne  de  Glovis.  Nous  n'en  connaissons  aucune  autre  qui  ait  pu  lui  fournir 
des  renseignements  pour  cette  partie  de  son  histoire,  et,  de  plus,  celles 
qu'il  a  consultées  n'ont  pu  lui  prêter  que  ce  que  nous  avons  vu.  Où  donc 
a-t-il  puisé  le  reste  de  ce  qu'il  nous  apprend  sur  le  fondateur  de  la  monar- 
chie franque  ?  La  réponse  n'est  pas  douteuse  :  il  s'est  servi  de  traditions 
orales,  et  nous  serions  autorisés  à  conclure  de  la  sorte,  rien  que  parce  qu'il 
est  impossible  de  conclure  autrement.  Mais  nous  ne  sommes  pas  obligés  de 
nous  en  tenir  là.  Si  notre  historien  a  puisé  à  des  sources  orales,  il  sera 
facile  de  reconnaître  la  provenance  des  matériaux  qu'il  leur  doit,  et  c'est 
une  vérification  que  nous  allons  entreprendre. 

Et  d'abord,  rendons-nous  compte  du  milieu  social  qui  devait  fournir  à 
l'historien  des  Francs  ses  traditions.  Grégoire  de  Tours  était  un  Gallo- 
Romain,  vivant  dans  un  pays  où  tout  se  ressentait  encore  de  la  culture 
romaine,  et  où  d'ailleurs  les  Francs  furent  toujours  très  peu  nombreux.  De 
plus,  il  était  prêtre,  il  avait  été  élevé,  dès  l'enfance,  par  des  membres  du 
clergé,  et  le  centre  de  son  existence  avait  été,  dès  la  jeunesse,  cette  basili- 
que de  saint  Martin  qui  était  le  sanctuaire  le  plus  fameux  de  la  Gaule. 
Dans  ce  monde  ecclésiastique  et  romain,  où  l'on  avait  perdu  le  goût  des 
choses  profanes,  et  où  les  préoccupations  d'ordre  religieux  primaient  toutes 
les  autres,  on  ne  racontait  guère  que  des  histoires  édifiantes,  et  les  mira- 
•  clés  des  saints  formaient  le  sujet  le  plus  relevé  comme  aussi  le  plus  goûté 
de  la  conversation.  Si  donc  nous  trouvons  dans  l'histoire  de  Glovis  des 
traditions  orales  qui  nous  le  montrent  glorifiant  les  saints  ou  protégé  par 
eux,  point  de  doute  que  ce  ne  soient  des  souvenirs  conservés  dans  le  clergé, 
et  généralement  dans  les  basiliques  où  ces  saints  étaient  honorés.  C'est  là 
surtout  qu'on  avait  intérêt  à  raviver  de  pareils  souvenirs  :  c'est  là  aussi 
qu'il  se  trouvait  un  milieu  pour  veiller  à  leur  conservation. 

Mais,  en  dehors  de  la  tradition  ecclésiastique  telle  qu'elle  se  conserve  au 
sein  du  clergé  et  autour  des  grandes  basiliques,  il  y  a  une  tradition  profane 
et  guerrière  qui  se  complaît  à  de  tout  autres  souvenirs,  qui  évoque  de  bien 
autres  images.  Le  vrai  milieu  dans  lequel  a  dû  vivre  et  grandir  la  mémoire 
de  Glovis,  c'est  celui  de  ses  guerriers  francs,  avec  lesquels  il  a  livré  tant 
de  combats  et  conquis  tant  de  terres.  Ces  Francs  ne  connaissent  pas  l'art 
de  l'écriture  ;  tous  leurs  souvenirs  nationaux  se  conservent  dans  leur  mé- 
moire sous  forme  de  chants  épiques,  et  y  prennent,  à  la  longue,  l'aspect 
particulier  de  tous  les  récits  qui  ont  passé  par  l'imagination  populaire.  Les 
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traits  caractéristiques  y  sont  accentués  et  les  proportions  agrandies,  en 
attendant  que,  plus  tard,  un  nouveau  travail  de  l'esprit  épique  vienne  faire 
subir  aux  types  traditionnels  de  nouvelles  déformations.  Au  moment  où 
vivait  Grégoire  de  Tours,  la  physionomie  de  Clovis  n'avait  pas  encore  eu 
le  temps  d'être  altérée,  d'une  manière  très  profonde,  par  l'esprit  poétique 
de  son  peuple;  pourtant,  il  s'était  déjà  répandu  sur  elle  une  certaine  teinte 
légendaire. 

Les  emprunts  que  Grégoire  de  Tours  a  fait  à  ce  double  milieu  doivent 
par  conséquent  être  faciles  à  discerner  les  uns  des  autres.  Il  est  manifeste, 
par  exemple,  que  tous  les  épisodes  de  l'expédition  contre  les  Visigoths  ont  le 
caractère  de  légendes  ecclésiastiques.  Glovis,  en  passant  par  le  pays  de 
Tours,  fait  défense  à  ses  soldats  d'y  prendre  autre  chose  que  l'herbe  et 
l'eau.  Un  de  ses  soldats  viole  cette  défense  en  enlevant  le  pain  d'un  pauvre 
homme,  et  le  roi,  en  l'apprenant,  fait  périr  le  coupable  en  disant  :  «  Où 
serait  l'espoir  de  vaincre,  si  nous  offensions  saint  Martin  ?  »  Ce  n'est  pas 
tout  :  le  roi  envoie  des  messagers  chargés  de  lui  rapporter  quelque  auspice 
de  victoire  de  la  basilique  de  Tours,  et  ceux-ci,  en  entrant  dans  l'église, 
entendent  effectivement  chanter  une  antiphone  de  bon  augure  qui  les  ré- 
jouit. Là  ne  se  borne  pas  la  protection  du  saint.  L'armée  royale  doit  passer 
la  Vienne,  dont  les  eaux  sont  grossies  par  les  pluies,  et  elle  ne  connaît  pas 
de  gué.  Mais  voilà  que,  le  lendemain  matin,  une  biche  d'une  grandeur  pro- 
digieuse, envoyée  par  Dieu,  traverse  la  rivière  sous  les  yeux  de  l'armée 
franque,  à  qui  elle  montre  ainsi  le  chemin.  Enfin,  un  quatrième  miracle 
accueille  Glovis  sous  les  murs  de  Poitiers.  Pendant  qu'il  est  encore  dans 
son  camp,  des  rayons  lumineux,  partis  de  la  basilique  de  saint  Hilaire, 
viennent  se  projeter  sur  lui,  comme  pour  marquer  que  le  saint,  qui  a  tou- 
jours combattu  avac  tant  de  vigueur  l'hérésie  arienne,  veut  protéger  le 
prince  qui  va  être  le  champion  de  l'orthodoxie  contre  les  sectateurs  de  l'aria- 
nisme. 

Où  Grégoire  de  Tours  a-t-il  pu  puiser  ces  renseignements,  sinon  dans  les 
souvenirs  du  clergé  de  Tours  et  de  Poitiers  ?  On  pourrait  supposer  qu'il  y 
avait,  soit  à  Tours,  soit  à  Poitiers,  un  recueil  des  miracles  de  ces  saints,  et 
moi-même  je  l'ai  cru  assez  longtemps,  au  moins  en  ce  qui  concerne  la  pre- 
mière de  ces  villes,  sur  la  foi  d'un  passage  de  YHisloria  Francorum,  où, 
parlant  de  la  mort  de  saint  Martin,  notre  auteur  écrit  ces  paroles  :  De  cnjus 
virtutibus  magna  apud  nos  volumina  retinentur  (1).  Mais  ce  passage, 
qui,  avec  tout  le  chapitre  dont  il  fait  partie,  manque  dans  les  manuscrits 
de  la  classe  B,  a  été  ajouté  postérieurement,  et  rien  ne  nous  autorise  à 
croire  qu'il  désigne  le  recueil  où  notre  auteur  aurait  trouvé  les  faits  rap- 
portés ci-dessus.  Tout  nous  prouve,  au  contraire,  qu'un  recueil  de  ce  genre 
n'existait  pas.  Avant  que  Grégoire  de  Tours  composât  lui-même  ses  quatre 
livres  des  Miracles  de  saint  Martin,  on  ne  possédait  sur  ce  sujet  que  les 
écrits  de  Sulpice  'Sévère,  de  saint  Paulin  de  Noie  et  de  saint  Fortunatus  ; 

(l)  Hist.  Franc,  II,  1. 
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or,  de  ces  trois  écrivains,  le  premier  mourut  au  commencement  du  Ve  siècle 
et  le  second  à  la  fin  ;  quant  au  troisième,  son  récit  n'est  que  le  résumé  poé- 
tique de  l'œuvre  des  deux  premiers,  et  aucun  d'eux  n'a  pu  servir  de  source 
à  Grégoire  pour  des  faits  du  commencement  du  VIe  siècle.  Grégoire,  qui 
les  a  lus  et  qui  les  cite  dans' le  début  de  son  Miracula  Martini,  se  plaint 
du  silence  gardé  après  eux,  et  se  dit  affligé  de  ce  que  ses  prédécesseurs 
n'ont  pas  mis  par  écrit  les  miracles  du  saint  :  cur  tantœ  vir  tûtes  quœ  sub 
antecessoribus  nostris  factœ  sunt  non  sunt  scriptœ  (1). 

A  plusieurs  reprises,  il  formule  les  mêmes  plaintes  sur  la  négligence  qui 
a  laissé  tomber  dans  l'oubli  les  merveilles  dues  à  l'intercession  du  saint  (2), 
et  il  déclare  assumer  la  tâche  de  réparer  en  partie  cet  oubli,  en  racontant 
ceux  des  miracles  posthumes  du  saint  qui  ne  se  trouvent  pas  dans  les 
récits  de  Sévère  et  de  Paulin  (2).  Naturellement,  il  ne  pourra  rapporter  que 
des  faits  restés  dans  les  mémoires,  c'est-à-dire  assez  récents  pour  n'avoir 
pu  être  oubliés  :  nos  vero,  de  quanto  nostro  tempore  aut  fieri  vidimus 
aut  factum  certe  cognovimus  silere  nequivimus.  Et  remarquez  que,  par 
cette  expression  notre  temps,  il  désigne  non  seulement  l'époque  à  partir  de 
laquelle  il  a  vécu  à  Tours,  ou  encore  celle  qui  s'est  écoulée  depuis  sa  nais- 
sance, mais  aussi  celle  qu'il  a  pu  connaître  par  les  témoignages  des  contem- 
porains ;  en  effet,  le  premier  miracle  qu'il  rapporte,  immédiatement  après 
avoir  ainsi  déterminé  les  limites  de  temps  dans  lesquelles  il  veut  se  ren- 
fermer, c'est  l'histoire  d'une  guérison  qui  eut  lieu  à  Tours  du  temps  que  la 
reine  Glo tilde  y  vivait,  c'est-à-dire  entre  511  et  544.  Il  résulte  de  tout  cela 
que  les  événements  de  507  relatés  ici,  lui  auront  été  connus  par  la  même 
source  traditionnelle.  Les  faits  relatifs  à  saint  Martin,  il  les  aura  tenus  de 
la  bouche  des  vieux  prêtres  de  l'église  de  Tours  ;  quant  à  l'histoire  du  signal 
lumineux  de  la  basilique  de  Poitiers,  il  l'a  pu  entendre  raconter  par  un 
clerc  de  saint  Hilaire.  Remarquez  que  cet  épisode  se  trouve  également 
rapporté  dans  le  Yirtutes  Sa?icti  Hllarii  de  Fortunat  de  Poitiers,  ami  de 
notre  auteur,  et  que  Grégoire,  qui  est  si  consciencieux  dans  l'indication  de 
ses  sources,  ne  cite  pas  ce  dernier  ouvrage  ici,  preuve  manifeste  que  ce 
n'est  pas  là,  mais  dans  un  récit  oral  qu'il  avait  trouvé  son  renseigne- 
ment (3). 


■  (1)  Virlut.  Martin..  I,  inprsefat. 

(2)  lbid.,  I,  6  :  ce  In  quo  loco  ex  illa  die  inultœ  virtutes  factœ  sunt  qmc  per  negligentiam 
non  sunt  scriptrc.  »  Et  I,  17  :  «  In  tantum  ut  frequentia  miracula  nec  sparsa  colligantur 
in  verbis  nec  tam  infinita  recordentur  in  paginis.  » 

(3)  lbid.  1,3:  «  Tcmptamus  tamcnaliqua  de  virtutibus  sancti  ac  beatissimi  Martini, 
quœ  post  obitum  ejus  acta  sunt  quantum  invenire  possumus,  mémorise  replicare,  quia 
hoc  erit  scribendi  studium  quod  in  illo  Severi  aut  Paulini  opère  non  inveniturinser- 
tum.  » 

Voici  le  passage  de  Fortunat  :  «  Quid  etiam  dignum  referam  de  tam  regali  myste- 
rio,  quod  ab  ipso  (S.  Hilario)  est  in  rege  conlatum  ?  Denique  Chlodoveus  dum  contra 
hœretieam  gentem  pugnaturus  armatas  acies  commovisset,  média  nocte  meruit  de  basi- 
lica  beati  viri  lumen  super  se  venientem  aspicere,  admonitus,  ut  festinanter  sed  non  sine 
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§  II.  Souvenirs  populaires. 

Qu'il  ait  existé,  chez  les  Francs  du  VIe  siècle,  des  récits  populaires  sur 
leurs  premiers  rois,  et  principalement  sur  le  plus  illustre  de  tous,  c'est  ce 
qui  n'a  plus  besoin  d'être  démontré  :  l'histoire  comparée  atteste  l'existence 
de  pareils  récits  chez  tous  les  peuples  primitifs,  et  l'étude  des  origines  du 
peuple  franc  démontre  que  celui-ci  a  possédé  les  siens  (1).  Je  supposerai 
donc  cette  démonstration  faite  pour  mon  lecteur,  me  bornant  à  rappeler 
rapidement  ici  le  caractère  particulier  des  récits  de  ce  genre.  Comme  tout 
ce  qui  se  passe  par  le  prisme  de  l'imagination  populaire,  ils  se  chargeaient 
de  couleurs  plus  brillantes  et  prenaient  des  proportions  plus  vastes  que  la 
réalité.  Ils  altéraient  l'aspect  et  la  signification  des  faits,  ils  en  dévelop- 
paient outre  mesure  les  circonstances  dramatiques  ou  pittoresques,  ils  en 
supposaient  divers  épisodes,  ils  en  faisaient  des  matériaux  épiques  qu'ils 
livraient  au  travail  créateur  des  générations  suivantes.  Cette  première 
phase  du  développement  de  l'épopée  nationale  était  suivie  d'une  seconde, 
pendant  laquelle  l'imagination,  plus  émancipée  vis-à-vis  de  la  réalité  his- 
torique parce  qu'elle  en  était  plus  éloignée,  la  remaniait  et  l'amplifiait  à 

venerabilis  loci  oratione  adversum  hostes  conflictaturus  descenderet.  Quod  ille  diligenter 
observans  et  oratione  occurrens  tanta  prosperitate  altero  pro  se  pugnaturo  processif  ad 
bellum,  ut  intra  horam  diei  tertiam  ultra  humana  vota  sortiretur  vietoriam.  Ubi  multi- 
tudo  cadaverum  colles  ex  se  visa  sit  erexisse.  »  Liber  de  virtut.  S.  Hilarii,  VII,  20. 
(Krusch) . 

(1)  W.  Junghans,  o.  c.  M.  Fustel  de  Goulanges  a  écrit  dernièrement  ces  lignes  dédai- 
gneuses :  «  Quelques  modernes  ont  prétendu,  notamment  Junghans  et  M.  Monod,  qu'il 
(Grégoire  de  Tours)  avait  dû  se  servir  de  chants  germaniques  à  la  louange  de  Clovis  et 
des  Francs  ;  c'est  une  pure  hypothèse,  sans  aucun  fondement.  Le  seul  motif  qu'ils  don- 
nent, c'est  qu'il  y  a  chez  lui  quelques  phrases  d'un  tour  très  poétique  :  mais  ceux  qui 
sont  familiers  avec  les  écrivains  de  cette  période  savent  bien  que  ce  qui  caractérisait 
justement  la  prose,  c'était  l'abus  des  formes  poétiques,  tandis  que,  par  une  interversion 
singulière,  la  poésie  adoptait  les  preuves  les  plus  prosaïques.  Quelques  épithètes  bril- 
lantes ne  prouvent  donc  aucunement,  ainsi  qu'on  l'a  soutenu,  que  Grégoire  ait  connu  et 
employé  des  poèmes,  et  aussi  n'en  parle-t-il  jamais  (Hist.  des  Institut,  polit,  de  Van- 
cienne  France,  l.  II,  p.  5,  n°  2).  Sur  quoi  je  ferai  remarquer  :  1°  que  M.  Fustel  de  Cou- 
langes  ne  paraît  guère  avoir  étudié  la  question  des  origines  de  l'époque  franque,  puisqu'il 
l'expose  d'une  manière  aussi  inexacte,  et  qu'il  ne  connaît  ni  la  dissertation  déjà  ancienne 
de  Fauriel,  ni  le  livre  récent  de  Pio  Rajna  (voir  la  note  ci-dessous)  ;  2°  que  ce  ne  sont 
pas  quelques  phrases  d'un  tour  poétique,  mais  plutôt  tous  les  caractères  internes  de  cer- 
tains récits  de  Grégoire  de  Tours  qui  sont  invoqués  en  faveur  de  leur  origine  populaire 
et  poétique;  3°  que  cette  origine  est  justifiée  par  tout  ce  que  l'histoire  littéraire  nous 
apprend  sur  les  commencements  de  l'épopée  chez  tous  les  peuples  du  monde,  où  elle 
débute,  comme  chez  les  Francs,  par  des  cantilènes  en  l'honneur  des  héros  nationaux  ; 
4°  qu'on  ne  soutient  d'ailleurs  pas,  ou  du  moins  qu'il  n'est  nullement  nécessaire  de  sou- 
tenir, que  Grégoire  ait  connu  les  chants  eux-mêmes,  mais  qu'il  suffit  qu'on  lui  en  ait  ex- 
posé le  contenu. 

—  Pio  Rajna,  Délie  origini  delVepopea  francese,  Florence,  1884.  Il  faut  remarquer  que 
cet  auteur  n'a  pas  connu  le  mémoire  de  Junghans,  et  à  son  grand  détriment  ;  car,  en 
ce  qui  concerne  le  règne  de  Clovis,  son  livre,  si  remarquable  sous  d'autres  rapports,  est 
loin  de  valoir  celui  de  son  prédécesseur. 
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son  gré,  ajoutant  ceci,  retranchant  cela,  mettant  sur  tout  l'ensemble  une 
teinte  merveilleuse,  et  faisant  du  héros  épique  un  personnage  supérieur  à 
la  nature.  Plus  tard  encore,  les  souvenirs  nationaux  continuant  de  se  suc- 
céder et  l'imagination  de  produire,  tout  ce  que  fournissait  l'histoire  et  tout 
ce  que  créait  la  fantaisie  venait  se  concentrer  autour  d'une  figure  principale, 
celle  qui  résumait  le  mieux  la  race,  et  en  faisait  le  centre  d'un  cycle,  lui 
rapportant  tous  les  exploits  des  autres  héros,  lui  faisant  libéralement 
honneur  de  leurs  vertus,  les  fondant  tous  en  un  seul  personnage  national  et 
épique.  Telles  sont  les  trois  phases  par  lesquelles  passe  le  développement 
de  l'épopée  chez  tous  les  peuples  où  elle  a  eu  son  cours  normal  et  régu- 
lier :  nous  en  avons  un  exemple  singulièrement  instructif  et  complet  dans 
le  cycle  carolingien,  dont  nous  pouvons  suivre  l'évolution  depuis  sa  phase 
embryonnaire  jusqu'à  sa  pleine  maturité,  et  de  là  jusqu'à  sa  décrépitude  et 
à  sa  mort. 

Au  temps  où  écrivait  Grégoire  de  Tours,  les  souvenirs  populaires  sur 
Glovis  n'avaient  pas  franchi  la  première  de  ces  trois  phases.  La  réalité 
était  encore  trop  rapprochée  pour  être  entièrement  oblitérée.  Néanmoins 
l'imagination  populaire  s'était  déjà  emparée  des  faits  pour  les  embellir  à  sa 
manière  inconsciente,  et  il  nous  sera  facile  de  retrouver  son  travail  et  de 
reconnaître  son  souffle  dans  les  épisodes  que  nous  allons  étudier. 

Le  premier  passage  de  l'histoire  de  Glovis  qui  présente  le  caractère  d'une 
narration  épique  se  trouve  dans  l'histoire  de  la  guerre  de  Bourgogne.  On  a 
vu  plus  haut  que  Grégoire  de  Tours  a  emprunté  cette  histoire  à  la  même 
source  qui  a  été  consultée  par  son  contemporain  Marius  d'Avenches,  et  que, 
d'accord  avec  lui  sur  tous  les  points,  il  ne  s'en  écarte  que  pour  intercaler, 
entre  la  bataille  de  Dijon  où  Gondebaud  est  vaincu  grâce  à  la  trahison  de 
son  frère,  et  la  prise  de  Vienne  où  il  tire  vengeance  de  celui-ci,  l'épisode 
qui  suit. 

Après  la  bataille  de  Dijon,  'Gondebaud,  vaincu,  s'est  réfugié  aux  extré- 
mités de  son  royaume,  à  Avignon.  Son  frère  Godegisile,  se  croyant  déjà 
maître  de  tout  le  royaume,  en  promet  une  partie  à  Glovis,  et  entre  victo- 
rieux à  Vienne,  pendant  que  le  roi  franc,  après  avoir  renforcé  son  armée, 
va  assiéger  Gondebaud  à  Avignon.  Le  Burgonde  a  grand  peur,  mais  un  de 
ses  familiers,  nommé  Aridius,  personnage  distingué  et  plein  de  ressources, 
croit  pouvoir  le  rassurer.  Il  s'en  va  trouver  Glovis,  se  donnant  comme  un 
transfuge  et  lui  offrant  de  le  servir  fidèlement.  Le  roi  accepte  ses  services 
et  lui  accorde  sa  confiance,  car  Aridius  était  aussi  joyeux  compagnon  de 
plaisir  que  bon  conseiller  et  serviteur  dévoué.  Une  fois  maître  de  l'esprit 
de  Glovis,  il  lui  persuade  de  renoncer  au  siège  qu'il  lui  présente  comme 
infructueux,  et  de  se  contenter  de  faire  payer  tribut  à  Gondebaud.  Glovis 
écoute  ce  conseil  :  il  renvoie  son  armée,  et  s'accorde  avec  Gondebaud  sur 
un  tribut  que  celui-ci  lui  paye  et  promet  de  lui  payer  à  l'avenir.  C'est  ainsi 
que,  grâce  à  la  ruse  d' Aridius,  Gondebaud  échappe  à  un  désastre  imminent. 
Inutile  d'ajouter  qu'aussitôt  le  roi  franc  parti,  il  oublie  la  promesse  qu'il  lui 
avait  faite,  et  va  faire  expier  à  son  frère  la  trahison  dont  il  s'est  rendu  cou- 
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pable.  Ici  le  récit  de  Grégoire  de  Tours  retrouve  celui  de  Marius  d'Avenches, 
qu'il  n'abandonne  plus  jusqu'à  la  fin. 

Que  faut-il  faire  de  cet  épisode  ?  Incontestablement,  il  ne  se  trouvait  pas 
dans  la  chronique  qui  a  été  la  source  commune  de  Grégoire  et  de  Marius 
pour  la  guerre  des  Burgondes,  car  on  ne  conçoit  pas  que  Marius  l'eût  passé 
sous  silence,  s'il  l'avait  connu.  Il  est  d'ailleurs  facile  de  montrer  qu'il  est 
en  contradiction  avec  le  reste  de  l'histoire,  et  qu'il  est  impossible  de  le  con- 
cilier avec  les  faits  avérés  de  celle-ci.  D'abord  le  récit  de  Marius  nous  offre 
une  trame  trop  serrée  pour  que  nous  y  puissions  intercaler  l'épisode  du 
siège  d'Avignon  :  car  il  nous  apprend  que  Godegisile  ne  resta  pas  long- 
temps en  possession  de  Vienne  (paulisper),  et  que,  dès  la  même  année, 
Gondebaud,  ayant  repris  des  forces  (resumptis  viribus),  vint  lui  arracher 
la  ville.  Il  est  difficile  d'admettre  qu'entre  deux  faits  aussi  rapprochés  on 
puisse  placer  l'histoire  d'un  siège  assez  long,  suivi  d'une  transaction  que 
Gondebaud  aurait  au  moins  dû  observer  pendant  quelque  temps,  assez 
longtemps  pour  que  Glovis  se  fût  totalement  éloigné  et  qu'il  n'y  eût  pas  à 
craindre  de  le  voir  revenir.  Bien  plus,  les  paroles  de  Marius  disant  qu'a- 
près sa  défaite  de  Dijon,  Gondebaud  alla  se  cacher  à  Avignon  (latebram 
dédit),  excluent  entièrement  l'idée  d'un  siège  qu'il  aurait  soutenu.  Ce  n'est 
pas  tout.  D'après  Grégoire  de  Tours  —  et  Marius  ne  le  contredit  pas  — 
c'est  proprement  Godegisile  qui  fait  la  guerre  à  Gondebaud,  et  Glovis  n'est 
que  son  allié  :  or,  aussitôt  après  la  bataille  de  Dijon,  c'est  Glovis  seul  qui 
continue  la  lutte,  pendant  que  Godegisile  va  tranquillement  recueillir  les 
fruits  de  la  victoire.  Il  est  difficile  de  croire  que  Glovis  eût  voulu  se  conten- 
ter de  ce  rôle  de  dupe,  et  que  Godegisile  eût  été  assez  indifférent  ou  assez 
aveuglé  pour  ne  pas  prendre  part  à  l'expédition  décisive  contre  son  frère. 
D'ailleurs,  il  était  convenu  entre  lui  et  Glovis  qu'ils  se  partageraient  le 
royaume  des  Burgondes,  et  voici  une  capitulation  qui  rend  à  Gondebaud  ce 
qu'il  vient  de  perdre. 

Mais,  outre  qu'il  est  en  contradiction  avec  les  parties  incontestables  de 
l'histoire  de  la  guerre  de  Bourgogne,  l'épisode,  envisagé  dans  ses  caractères 
internes,  apparaît  tout  à  fait  invraisemblable.  Personne  n'admettra  qu'au 
moment  où  la  ville  d'Avignon  va  tomber  entre  ses  mains,  Glovis  se  déter- 
mine à  lever  le  siège  sur  la  foi  d'un  transfuge  burgonde,  ni  qu'il  licencie 
son  armée  avant  même  que  son  ennemi  ait  souscrit  aux  conditions  qui  lui 
sont  posées.  L'enfantillage  épique  est  ici  au  comble  :  c'est  dans  l'imagina- 
tion populaire  seulement  que  les  rois  sont  aussi  faciles  à  duper,  et  que  les 
Aridius  ou  les  Zopyre  sauvent  si  facilement  des  causes  compromises  (1). 

(1)  Le  caractère  fabuleux  de  cet  épisode  a  déjà  été  reconnu  par  Luden  (Mœhrchenhaf- 
tes  Ansehen)  Histoire  d'Allemagne,  III,  p.  79.  Binding,  Das  Burgundisch-Romanische 
Kœnigreich,  p.  161,  le  dénonce  avec  énergie.  Richter,  Annalen  des  frœnkischen  Reichs, 
I,  p.  37,  se  range  à  l'avis  de  Binding  et  déclare  l'épisode  non  historique  (unhistorisch). 
Junghans  le  trouve  invraisemblable  (p.  c,  p.  72).  G.  Monod,  o.  c,  p.  99  et  Rajna,  o.  c, 
p.  86,  s'accordent  à  le  reconnaître  comme  suspect.  Le  seul  Jahn  (Die  Geschichte  der 
Burgundionen  und  Burgundiens,  t.  II,  p.  20G  n.)  prétend  sauver  l'historicité  de  l'épi- 
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A  de  pareils  traits,  on  reconnaît  l'origine  du  récit.  C'est  ou  un  chant 
épique,  ou  une  narration  populaire  qui  était  sur  le  point  d'être  convertie 
en  cantilène.  On  devine  le  travail  des  esprits  qui  l'ont  enfantée.  Les  Francs 
étaient  habitués  à  voir  leur  souverain  triompher  partout  :  il  était  pour  eux, 
comme  tout  chef  aimé  d'un  peuple  militaire,  un  vainqueur  invincible,  De 
fait,  cependant,  la  guerre  de  Bourgogne  n'avait  pas  été  un  triomphe.  Quelle 
que  fût  la  complaisance  de  l'imagination  poétique,  elle  ne  pouvait  faire 
abstraction  de  faits  qui  restaient  dans  les  mémoires,  et  qui  laissaient  au 
retour  de  Bourgogne  les  apparences  d'un  demi-insuccès.  Et,  en  effet,  après 
la  bataille  de  Dijon,  les  Francs  étaient  rentrés  en  Gaule,  et  peu  de  temps 
après,  leur  allié  Godegisile  avait  péri  sous  les  coups  de  son  frère  sans  qu'ils 
l'eussent  vengé.  Il  y  avait  là  quelque  chose  de  choquant  pour  l'amour-pro- 
pre  national;  il  ne  pouvait  guère  supporter  que  Glovis,  partout  ailleurs 
glorifié  et  vainqueur  sans  conteste,  se  fût  contenté  des  maigres  lauriers  de 
sa  campagne  de  Bourgogne.  Incontestablement,  il  n'y  avait  que  la  trahi- 
son qui  pût  rendre  compte  d'une  aventure  si  fâcheuse.  Gondebaud  aurait 
succombé,  Avignon  aurait  été  pris,  le  pays  des  Burgondes  aurait  été  en 
grande  partie  soumis,  si,  au  moment  décisif,  une  trahison  n'avait  mis  obs- 
tacle au  succès  des  invincibles  armes  des  Francs.  Telle  était  la  donnée  que 
suggérait  spontanément  le  patriotisme;  et  c'est  sur  cette  base  que  l'imagina- 
tion se  mit  à  édifier  sa  légende.  Le  type  d'Aridius,  qui  semble  d'ailleurs 
fourni  par  l'histoire,  est  de  la  même  création  que  celui  du  légendaire  Auré- 
lien,  à  qui  le  Gesta  Francorum  fera  jouer  un  rôle  si  important  auprès  de 
Clovis;  ils  sont,  l'un  et  l'autre,  de  ces  Romains  artificieux  et  avisés  que  les 
chansons  barbares  aiment  à  placer  sur  le  chemin  des  rois  germaniques,  et 
qui  doivent  à  la  ruse  des  succès  que  les  Francs  demandent  à  leur  courage.  De 
la  sorte,  l'orgueil  national  est  satisfait;  les  Francs  se  résignent  sans  peine 
au  dénouement  un  peu  terne  de  la  campagne  de  Bourgogne,  une  fois  que 
la  gloire  militaire  de  leur  héros  est  sauve.  Ce  n'est  pas  une  honte  pour 
Glovis  que  d'avoir  cru  à  Aridius  et  d'avoir  été  trop  bon. 

L'autre  partie  de  l'histoire  de  Glovis  qui  contient  manifestement  des  sou- 
venirs populaires,  est  celle  où  il  est  question  de  la  manière  dont  il  unifia 
les  diverses  peuplades  franques  sous  son  autorité  (II,  40-42).  Les  trois  his- 
toires qu'elle  contient  sont  comme  les  épisodes  d'un  seul  et  même  récit, 
où  l'action  de  l'imagination  barbare  ne  peut  pas  être  révoquée  en  doute. 
L'absence  totale  de  dates,  qui  est  un  trait  distinctif  des  récits  oraux, 
l'invraisemblance  manifeste  de  plusieurs  données,  le  caractère  spécial 
d'un  grand  nombre  de  détails,  et,  enfin,  la  couleur  poétique  répandue 
sur  tout  l'ensemble,  ont  de  bonne  heure  attiré  sur  cette  partie  de  la 
vie  de  Glovis  l'attention  des  critiques,  et,  depuis  Junghans  (1<357),  on  est 

sodé  ;  selon  lui,  elle  est  confirmée  d'une  manière  splendide  par  une  lettre  de  saint  Avi- 
tus  à  Aridius  (Episl.  3,  Baluze,  Misccll.)  qui  contiendrait  une  allusion  manifeste  au  rôle 
que  le  récit  de  Grégoire  de  Tours  attribue  à  ce  personnage  pendant  le  siège  d'Avignon. 
Mais  j'ai  beau  lire  et  relire  le  passage  de  saint  Avilus,  je  n'y  puis  découvrir  ce  que  Jahn 
y  trouve,  et  je  crois  que  tout  lecteur  non  prévenu  fera  humblement  le  même  aveu. 
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d'accord  pour  y  reconnaître  les  traces  d'un  chant  épique  (1).  Mais  il  me 
parait  que  la  nature  de  ces  chants  n'a  pas  encore  été  suffisamment  étudiée, 
et  surtout  qu'on  ne  s'est  pas  rendu  compte  de  la  manière  dont  Grégoire  de 
Tours  les  a  utilisés.  C'est  ce  double  objet  qui  va  fixer  quelque  temps  notre 
attention. 

Dans  le  premier  des  trois  épisodes  rapportés  par  Grégoire  de  Tours,  nous 
voyons  comment  Clovis  devint  roi  des  IUpuaires.  Clovis,  étant  à  Paris, 
fait  dire  en  secret  au  fils  du  roi  Sigebert  :  «  Voilà  que  ton  père  est  vieux  et 
boiteux  ;  s'il  venait  à  mourir,  tu  serais  son  héritier,  grâce  à  l'appui  de  notre 
amitié.  »  Là-dessus,  le  jeune  prince  médite  de  tuer  son  père.  Un  jour  que 
celui-ci,  sorti  de  Cologne,  et  passant  par  la  forêt  de  Buchonia,  dormait  en 
plein  midi  sous  sa  tente,  il  le  fait  assassiner  ;  puis  il  fait  dire  à  Clovis  de 
lui  envoyer  des  ambassadeurs,  auxquels  il  remettra  ce  qu'il  désirera  des 
trésors  du  défunt.  Le  roi  franc  envoie,  en  effet,  des  émissaires  qui,  pendant 
que  Chloderic  se  baisse  sur  un  coffre  pour  y  chercher  de  l'argent,  lui  fen- 
dent la  tête  d'un  coup  de  hache.  Apprenant  la  mort  du  père  et  du  fils, 
Clovis  vient  à  Cologne,  convoque  le  peuple  entier  et  lui  dit  :  «  Écoutez  ce 
»  qui  est  arrivé.  Pendant  que  je  naviguais  sur  l'Escaut,  Chloderic  poursui- 
•»  vait  son  père,  mon  parent,  et  faisait  courir  le  bruit  que  je  voulais  le 
»  tuer.  Et  comme  le  vieillard  se  sauvait  par  la  forêt  de  Buchonia,  il  a  lâché 
»  sur  lui  des  assassins  qui  l'ont  mis  à  mort.  Lui-même,  pendant  qu'il  ou- 
»  vrait  les  trésors  de  son  père,  a  été  tué,  je  ne  sais  par  qui.  Je  suis  innocent 
»  de  ces  malheurs,  car  je  sais  que  je  n'ai  pas  le  droit  de  verser  le  sang  de 
>  mes  proches  ;  ce  serait  un  crime.  Mais  puisque  tout  cela  est  arrivé,  voici 
»  mon  conseil;  j'espère  que  vous  l'écouterez.  Prenez-moi  pour  votre  chef, 
»  et  vous  serez  sous  ma  protection.  »  Les  Francs  acclament  bruyamment 
cette  proposition  ;  ils  mettent  Clovis  sur  un  pavois  et  en  font  leur  monar- 
que. C'est  ainsi  qu'il  devint  maître  du  royaume  de  Sigebert  et  de  ses 
richesses. 

Voilà  le  premier  récit.  Tout  y  a  bien  la  saveur  de  la  poésie  populaire. 
Pàen  d'invraisemblable  et  même  d'enfantin  comme  les  moyens  auxquels 
Clovis  recourut  pour  faire  assassiner  le  père,  puis  pour  se  débarrasser 
du  fils.  Les  contradictions  n'y  font  pas  défaut.   Dans  le  récit,   Sigebert  est 

(1)  Dès  18B6,  un  érudit  français  qui  ne  connaissait  pas  le  travail  de  Junghans,  M.  Le- 
coy  de  la  Marche,  avait  signalé  avec  beaucoup  de  perspicacité  les  invraisemblances  et 
les  impossibilités  de  l'histoire  des  meurtres  telle  qu'elle  figure  dans  le  récit  de  Grégoire 
de  Tours  (Revue  des  questions  historiques,  t.  I  :  Clovis,  ses  meurtres  politiques).  Je 
renvoie  à  cet  article,  ainsi  qu'au  livre  de  Junghans,  ceux  qui  voudraient  contester  encore 
les  résultats  de  la  critique  sur  cette  partie  de  l'histoire  de  Clovis.  Seulement  M.  Lecoy, 
ne  sachant  comment  expliquer  l'origine  de  ces  légendes,  avait  imaginé  que  ce  pouvaient 
bien  être  des  inventions  calomnieuses  dues  au  ressentiment  de  Gallo-Romains  contre  leurs 
conquérants  germaniques  :  «  Qu'on  se  souvienne, '.dit-il  (o.  c,  p.  457),  du  violent  et  pro- 
fond antagonisme  qui  régnait  entre  cette  race  et  la  race  des  Francs,  et  on  trouvera  aux 
détails  qui  noircissent  la  mémoire  de  Clovis  une  source  plus  naturelle  que  les  légendes 
german^ues,  etc.  »  Le  service  rendu  par  le  livre  de  Junghans  consiste  précisément  en 
ce  qu'il  prouve  l'origine  germanique  des  récits  en  question,  et  je  suis  persuadé  que 
If.  Lecoy  en  est  lui-même  convaincu  aujourd'hui. 
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tué  pendant  une  promenade,  mettons   une  chasse  dans  la  forêt  de  Bucho- 
nia;  dans  le  discours  de  Glovis,  au  contraire,  il  périt  en  voulant  fuir  à  tra- 
vers cette  forêt.  Autre  contradiction  :  c'est  pendant  qu'il  demeure  à  Paris 
que  Glovis  ourdit  sa  trame  contre  Sigebert,  et,  dans  son  discours  au  peuple 
franc,  il  soutient  que  la  chose  est  arrivée  pendant  qu'il  naviguait  sur  l'Es- 
caut. De  plus,  il  règne  dans  tout  l'épisode  je  ne  sais  quelle  causticité  bar- 
bare qui  se  fait  jour  à  chaque  instant  dans  des  accents  pleins  d'une  mor- 
dante ironie.  Cet  air  innocent  avec  lequel  Glovis  suggère  le  parricide,  ce 
ton  patelin  avec  lequel  il  raconte  ce  qui  est  arrivé,  cette  tartuferie  du  trait 
final,  tout  cela  est  bien  populaire,  et  c'est  bien  ainsi  qu'un  peuple  barbare 
doit  se  figurer  le  héros  chez  qui  il  veut  rencontrer  autant  d'esprit  que  de 
courage,  son  Ulysse  en  un  mot.  C'est  sous  les  mêmes  traits  que,  plusieurs 
siècles  après,  le  même  peuple  se  représentera  un  autre  de  ses  compatriotes, 
l'immortel  Renart.  Grégoire  de  Tours  n'aurait  pas  trouvé  ce  type,  ni  ima- 
giné cet  humour  féroce;   ils  lui  sont  fournis  par  la  donnée  populaire.  A  ce 
point  de  vue,  c'est  surtout  le  discours  de  Glovis   qui  semble  reproduire 
fidèlement  la  source.   C'est  là  que  se  trouvent  comme  concentrés  tous  les 
traits  que  je  viens  d'indiquer  ;  c'est  là  aussi  que  nous  apprenons  que  Sige- 
bert est  son  parent  et  que  le  fils  de  Sigebert  s'appelle  Ghloderic.  Un  indice 
particulièrement  précieux  pour  nous,  c'est  cette  parole  jetée  comme  négli- 
gemment :  pendant  que  je  naviguais  sur  VEscaut.  L'Escaut  est  le  vrai 
fleuve  franc,  le  fleuve  de  Tournai,  le   fleuve  des  Saliens  ;   naviguer  sur 
VEscaut,  c'est  une  expression  typique  signifiant  autant  que  se  promener  en 
pays  franc.  C'est  comme  si  Clovis  disait  :  J'étais  tranquillement  chez  moi, 
sans  me  soucier  de  ce  qui  se  passait  au  dehors  (1).  Une  pareille  expres- 
sion n'a  pu  être  mise  ici  que  par  les   Francs  eux-mêmes,  par  ces  Francs 
dont  la  Flandre  était  réellement  la  patrie,  et  qui  continuaient  de  la  conce- 
voir aussi  comme  la  patrie  de  leur  roi,  même  après  que  celui-ci  avait  déjà 
renoncé  au  séjour  de  Tournai  pour  celui  de   Soissons  d'abord,  de   Paris 
ensuite. 

Si  l'on  admet  que  c'est  dans  le  discours  de  Glovis  que  se  trouve  la  repro- 
duction la  plus  fidèle  du  chant  épique  dont  s'est  servi  Grégoire  de  Tours, 
on  pourra  rendre  compte  aussi  des  contradictions  que  nous  avons  signa- 
lées plus  haut  dans  ce  récit.  Le  cum  Chlodovechus  rex  apud  Parisius 
moraretur  n'est  pas  pris  dans  la  version  populaire  ;  il  est  là  en  vertu  de  la 
conjecture  chronologique  de  l'auteur,  qui  a  cru  devoir  placer  tous  les  meur- 
tres politiques  de  Glovis  vers  la  fin  de  sa  carrière.  L'autre  contradiction, 
qui  montre  Sigebert  endormi  tranquillement  sous  sa  tente  lorsqu'il  reçoit 
le  coup  de  mort,  tandis  que,  d'après  le  discours  de  Glovis,  il  périt  au  mo- 
ment où  il  fuyait  devant  son  fils,  se  résoudrait  de  la  même  manière  si  l'on 
supposait  que  d'un  côté  Grégoire  essaye  de  se  figurer  comment  les  choses 
se  seront  réellement  passées,  tandis  que,  dans  le  discours  de  Glovis,  il  n'a 
fait  que  reproduire  exactement  la  teneur  de  sa  source  poétique  (2).,  Il  n'est 

(1)  C'est  ce  que  Junghans  a  fort  bien  vu,  o.  c,  p.  115. 

(2;  Cette  circonstance  n'avait  pas  échappé  à  des  critiques  antérieures  à  Junghans;  dès 
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pas  impossible  qu'il  ait  eu  pour  cette  partie  de  son  récit  deux  versions; 
l'une  poétique,  l'autre  moins  altérée  et  qui  aurait  pu  s'être  conservée,  par 
exemple  dans  le  clergé  de  Cologne.  Ce  qui  est  certain,  c'est  qu'ici,  pas  plus 
qu'ailleurs,  Grégoire  n'a  voulu  être  leservile  reproducteur  de  sa  source.  On 
voit  qu'il  fait  sien  le  récit,  rien  qu'à  ces  sentences  de  moraliste  qu'il  y 
intercale,  et  dont  la  gravité  solennelle  fait  un  effet  si  étrange  à  côté  des 
sanglants  sarcasmes  de  la  gaieté  franque.  Sed  juditio  Dei  in  foveam  quam 
patrl  liostiliter  fodit,  inccssit.  Et  plus  loin  :  Sic  quœ  in  pâtre  egerat  indi- 
gnas incurrit.  Et  encore,  à  titre  d'épilogue  en  parlant  de  Clovis  :  Proster- 
nebat  enim  cotidiœ  Deus  liostes  ejus  sub  manu  ipsius  et  augébat  regnum 
ejuseo  quod  ambutaret  recto  corde  coram  eo  et  facerit  quœ  placita  erant 
in  oculis  ejus. 

Cette  dualité  de  ton  et  de  couleur,  qui  se  remarque  d'un  bout  à  l'autre 
dans  le  récit  de  Grégoire  de  Tours,  doit  être  notée  soigneusement.  Une  fois 
qu'on  en  a  saisi  l'origine,  toutes  les  contradictions  et  toutes  les  singularités 
de  l'épisode  s'expliquent.  Une  histoire  toute  barbare  ne  passe  pas  par  une 
bouche  civilisée  sans  y  être  quelque  peu  altérée.  De  même  que  le  gosier  du 
Romain  est  incapable  de  former  les  sons  gutturaux  qui  retentissent  dans 
les  rauques  chansons  des  barbares,  de  même  les  lèvres  de  l'évêque  sont 
incapables  de  redire  dans  toute  leur  crudité  les  histoires  qu'il  a  entendu 
raconter  aux  Francs.  Ce  Clovis  qui  figure  dans  leurs  chansons  n'est  pas, 
ne  peut  pas  être  le  sien.  Elles  lui  fournissent  le  type  d'un  Ulysse  barbare 
pour  qui  tous  les  crimes  sont  justifiés  par  le  succès;  il  a  dans  la  mémoire 
le  souvenir  d'un  nouveau  Constantin,  élève  respectueux  des  évêques  qui 
lui  enseignent  la  morale  chrétienne.  Entre  deux  conceptions  aussi  opposées 
du  même  homme,  le  contraste  est  trop  violent,  et  instinctivement,  irrésis- 
tiblement, le  Clovis  civilisé  qui  est  celui  de  l'évêque  de  Tours,  vient  se 
substituer,  sous  la  plume  du  narrateur,  au  Clovis  barbare  qui  est  celui  de 
la  chanson  franque.  Dans  là  chanson,  toute  la  tonalité  du  récit  nous  per- 
met de  le  deviner,  c'est  Clovis  qui  a  ourdi  le  meurtre  de  Sigebert  et  ordonné 
celui  de  Chloderic  ;  mais  Grégoire  de  Tours  ne  nous  le  dit  pas  ;  il  semble 
qu'il  ne  veuille  pas  le  croire,  et  qu'il  n'ait  pas  saisi  lui-même  l'ironie  de 
son  récit.  Pour  lui,  Clovis  n'est  que  l'exécuteur  des  vengeances  divines  qui 
ont  permis  le  parricide  ;  à  deux  reprises,  il  se  croit  obligé  de  nous  le  rap- 
peler, et  quand  il  a  fini  son  récit,  c'est  encore  la  note  du  moraliste  chrétien 
qu'il  fait  entendre.  Si  l'heureux  Clovis  devient  le  successeur  du  coupable 
Chloderic,  c'est  parce  que  lui,  il  est  l'ouvrier  de  Dieu,  et  qu'il  n'a  pas  à  se 
reprocher  les  crimes  de  ceux  qu'il  est  appelé  à  punir  (1). 

1839,  Kries  écrivait  à  ce  sujet  :  «  Le  nom  de  Chloderic,  fils  de  Sigebert,  est  désigné  ; 
tous  les  deux  sont  dits  parents  de  Clovis,  et  celui-ci  est  donné  comme  voyageant  sur 
l'Escaut  ;  toutes  choses  que  Grégoire  omet  dans  la  narration  qui  précède.  Nous  pensons 
donc  qu'une  cause  particulière  nous  a  fait  parvenir  le  discours  avec  ses  compléments. 
Je  ne  sais  trop  si  Grégoire  ne  l'a  pas  trouvé  écrit,  à  moins  qu'on  ne  veuille  le  rattacher 
à  quelques  légendes  des  Germains.  »  De  Gregorii  vita  et  scrip  lis, Bvesslau,  p.  50  et  suiv., 
cité  par  Lecoy,  o.  c.  p.  452. 
(1)  Gorini,  Défense  de  l 'Église,  etc.,  3e  édit.,  t.  I,  p.  421,  avait  entrevu  le  vrai  état 
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Nous  voilà  bien  loin,  on  en  conviendra,  de  l'indifférence  qu'on  prête 
à  Grégoire  de  Tours  pour  le  caractère  moral  des  actions  qu'il  rap- 
porte ;  nous  voilà  loin  surtout  du  reproche  d'immoralité  qui  lui  est 
adressé  par  la  plupart  des  critiques,  à  propos  précisément  de  l'épiphonème 
que  nous  venons  d'expliquer.  Et  cependant,  qui  ne  voit  que  notre  explica- 
tion est  la  seule  qui  tienne  compte  de  tous  les  éléments  du  problème,  c'est- 
à-dire,  à  la  fois,  de  la  nature  des  matériaux  dont  s'est  servi  notre  narrateur, 
et  des  dispositions  d'esprit  avec  lesquelles  il  a  réagi  contre  eux?  Non,  il  ne 
manquait  pas  de  sens  moral,  le  généreux  prélat  dont  la  vie  entière  est 
une  protestation  contre  un  si  cruel  reproche  ;  et  il  faudrait  vraiment  dé- 
sespérer de  rien  comprendre  à  la  nature  humaine,  si  l'on  devait  admettre 
que  cette  noble  nature,  une  de  celles  qui  font  le  plus  d'honneur  à  son 
■  temps,  ait  pu  être  entraînée  par  la  prédilection  confessionnelle  jusqu'au 
point  de  glorifier  les  crimes  les  plus  odieux.  Il  y  a  dans  une  telle  supposi- 
tion une  contradiction  interne  qui  aurait  dû  suffire  à  la  faire  rejeter,  si, 
chez  plus  d'un  érudit,  le  sens  critique  ne  s'était  laissé  mettre  en  défaut  par 
les  mêmes  préventions  confessionnelles  qu'on  a  prêtées  un  peu  gratuitement 
à  saint  Grégoire  de  Tours.  Voyons  ici  ce  qui  y  est  réellement  :  un  honnête 
homme  qui  ne  peut  supporter  l'idée  du  crime,  et  qui  veut  mettre  une  leçon 
de  morale  dans  un  sujet  qui  ne  la  comporte  pas.  A  travers  ses  pages 
naïves,  l'œil  de  la  critique  retrouve  dans  sa  source  ce  qu'il  n'y  voyait  pas* 
lui-même  ;  la  causticité  barbare  fait  un  signe  d'intelligence  au  lecteur 
moderne  par  dessus  la  tête  du  saint  narrateur  qui  leur  sert  de  truchement, 
et  ce  geste,  qu'il  ne  voit  pas,  mais  qui  a  une  singulière  éloquence,  donne 
aux  paroles  qu'il  reproduit  la  mordante  ironie  dont  il  ne  se  doute  guère,  et 
qui  serait  un  indice  d'immoralité  si  elle  n'était  une  preuve  d'innocence  (1). 
L'histoire  de  Ghararic,  qui  suit  immédiatement  celle  de  Sigebert  et  de 

d'esprit  du  narrateur  chrétien  ;  «  Entre  les  tragiques  événements  racontés  par  l'évêque 
de  Tours,  dit-il,  il  en  est  un  qu'il  ne  paraît  pas  avoir  regardé  comme  V œuvre  de  Clovis: 
c'est  le  meurtre  de  Sigebert.  »  Et  p.  426  il  exprime  de  nouveau  la  même  opinion. 

(1)  Au  milieu  du  déchaînement  d'injures  que  cette  phrase  mal  comprise  a  values  au 
saint  chroniqueur,  je  me  plais  à  noter  les  calmes  et  sages  paroles  du  protestant  Lœbell. 
Comment  admettre,  dit-il  en  substance,  que  Grégoire  de  Tours  ait  choisi  précisément, 
pour  vanter  les  vertus  et  la  droiture  de  Clovis,  l'endroit  où  il  vient  de  raconter  ses  cri- 
mes les  plus  épouvantables  ?  Ce  ne  serait  pas  seulement  de  la  dépravation  et  de  l'impu- 
dence, mais  de  la  stupidité;  et  l'on  ne  peut  attribuer  de  pareils  vices  à  un  écrivain  que 
lorsqu'il  est  absolument  impossible  d'interpréter  autrement  ses  paroles.  Et  sa  conclu- 
sion, c'est  qu'aux  yeux  du  narrateur,  malgré  les  crimes  dont  il  se  rend  coupable,  Clovis 
n'en  est  pas  moins  l'ouvrier  de  Dieu,  qui  travaille  à  la  grande  œuvre  du  salut  social. 
Par  malheur,  pour  le  dire,  Grégoire  se  sert  à  tort  d'une  citation  biblique  dont  la  seconde 
partie  (eo  quod  ambularet  recto  corde,  etc.)  n'est  pas  applicable.  Lœbell  établit  d'ail- 
leurs, par  plusieurs  preuves  décisives  qu'il  serait  facile  de  multiplier,  que  Yenim  qui 
donne  aux  paroles  de  Grégoire  un  si  fâcheux  caractère,  n'a  que  la  valeur  d'un  autem; 
(o.  c,  p.  263). 

Lœbell,  on  le  voit,  était  sur  la  voie  de  l'interprétation  rationnelle  du  fameux  passage 
seulement,  comme  il  attribuait  une  historicité  absolue  au  récit  des  meurtres  politiques 
de  Clovis,  il  n'a  pu  deviner  l'espèce  de  défiance  instinctive  avec  laquelle  Grégoire  a  mis 
en  œuvre  les  matériaux  que  lui  fournissait  la  tradition  barbare. 
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son  fils,  bien  que  beaucoup  plus  résumée,  a  cependant  aussi  un  caractère 
vraiment  populaire  et  épique.  Chararic,  appelé  à  son  secours  par  Glovis 
lors  de  la  guerre  contre  Syagrius,  s'était  prudemment  abstenu  de  prendre 
parti,  attendant  que  la  victoire  se  fût  prononcée.  Glovis,  indigné,  marcha 
contre  lui,  s'empara  par  ruse  de  sa  personne  et  de  celle  de  son  fils,  et  leur 
fit  couper  les  cheveux;  puis  il  fit  conférer  la  prêtrise  à  Chararic  et  le  diaco- 
nat à  son  fils.  Gomme  Chararic  se  lamentait  de  son  malheur,  son  fils,  dit- 
on  (fertur),  lui  dit:  «  On  a  coupé  le  feuillage  d'un  arbre  vert,  mais  il 
«  repoussera,  et  alors  malheur  à  qui  l'a  coupé  I  »  Le  propos  ayant  été  rap- 
porté à  Glovis,  celui-ci  s'alarma  et  fit  couper  le  cou  au  père  et  au  fils  ;  puis 
il  s'empara  de  leur  royaume  et  de  leur  trésor. 

Je  note  rapidement  les  traits  distinctifs  de  ce  récit.  La  couleur  en  est 
entièrement  traditionnelle,  et  la  saveur  toute  barbare;  le  fertur  atteste  de 
plus  la  provenance  orale.  Grégoire  de  Tours  semble  d'ailleurs  avoir  abrégé 
sa  source,  puisqu'il  ne  nous  dit  pas  quelles  sont  les  ruses  dont  s'est  servi 
Glovis  pour  s'emparer  de  Chararic  (quem  circumventum  dolis  cœpit)  ;  in- 
contestablement, c'était  là  Fépisode  principal  du  récit  populaire  dont  il 
s'est  servi,  et  s'il  ne  l'a  pas  reproduit,  ce  sera,  soit  parce  qu'il  le  trouvait 
trop  invraisemblable  ou  trop  choquant,  soit  parce  qu'il  aura  voulu  abréger. 
Le  mot  du  fils  de  Chararic  est  bien  digne  de  la  poésie  barbare,  et  la  com- 
paraison qu'il  fait  est  frappante  de  justesse  pour  tout  Germain.  En  effet, 
dépouillé  de  chevelure,  un  roi  franc  était  incapable  de  régner,  au  moins 
aussi  longtemps  qu'elle  n'avait  pas  repoussé  ;  il  avait  perdu  sa  couronne 
naturelle,  il  ne  pouvait  plus  se  montrer  à  la  tête  de  son  peuple,  et  on  sait 
avec  quel  soin,  pendant  l'époque  mérovingienne,  ceux  qui  détrônaient  des 
rois  commençaient  par  les  faire  tondre. 

Passons  au  troisième  et  au  dernier  épisode  de  l'histoire  des  meurtres 
politiques."  A  Cambrai,  il  y  avait  un  roi  franc  nommé  Ragnachaire,  si  dé- 
bauché qu'à  peine  il  respectait  sa  propre  famille.  Il  avait  pour  conseiller  et 
pour  ami  intime  un  certain  Farron,  tout  aussi  adonné  aux  excès  que  lui- 
même.  Tel  était  l'engouement  du  roi  pour  ce  personnage  que,  lorsqu'on  lui 
offrait  n'importe  quoi,  il  avait  l'habitude  de  dire,  à  ce  qu'on  rapporte  [de 
quo  fertur...  dicere  solitum),  que  cela  suffisait  pour  lui  et  pour  son  Far- 
ron. Les  Francs  ne  supportaient  qu'avec  indignation  le  joug  de  ces  deux 
hommes.  Clovis,  encouragé  par  leurs  dispositions,  et  voulant  les  gagner, 
leur  distribua  des  bracelets  et  des  baudriers  dorés,  qu'ils  prirent  pour  de 
l'or  véritable.  Après  quoi,  il  se  mit  en  marche  pour  aller  attaquer  Ragna- 
chaire. Celui-ci,  l'apprenant,  envoya  des  espions  pour  se  rendre  compte  de 
ce  qui  se  passait  ;  les  espions  revinrent,  et,  interrogés  par  lui,  répondirent  : 
•  C'est  un  fameux  renfort  pour  toi  et  pour  ton  Farron  ».  Cependant  Clovis 
arrive  ;  la  bataille  s'engage  ;  Ragnachaire  vaincu  s'enfuit  ;  mais,  fait  pri- 
sonnier, il  est  amené  à  Clovis,  les  mains  liées  derrière  le  dos.  en  compagnie 
de  son  frère  Richaire.  «  Pourquoi,  lui  dit  le  vainqueur,  as-tu  permis  que 
»  notre  sang  fût  humilié,  en  te  laissant  lier?  Mieux  valait  pour  toi  mou- 
»  rir,  »  Et  il  lui  fendit  la  tête  d'un  coup  de  hache.  Puis,  se  retournant  vers 


380  SCIENCES   HISTORIQUES 

Richaire  :  «  Si  tu  avais  porté  secours  à  ton  frère,  on  ne  l'aurait  pas  en- 
»  chaîné  »  ;  et  en  disant  ces  mots,  il  le  tua  aussi  d'un  coup  de  hache.  Après 
la  mort  des  deux  frères,  les  traîtres  qui  les  avaient  abandonnés  s'aperçu- 
rent que  Clovis  leur  avait  donné  de  l'or  faux,  et  s'en  plaignirent  à  lui. 
»  Vous  n'avez  que  ce  que  vous  avez  mérité,  leur  répondit-il,  pour  avoir 
»  trahi  votre  roi;  contentez-vous  de  ce  qu'on  vous  laisse  vivre,  et  qu'on  ne 
»  vous  fait  pas  expier  votre  trahison  dans  les  tourments.  »  Et  eux,  s'humi- 
liant  devant  lui,  protestèrent  qu'en  effet  cela  leur  suffisait  (1).  Clovis  fit  en- 
core périr  au  Mans,  Rignomir,  le  frère  des  deux  précédentes  victimes,  puis  il 
s'empara  de  leurs  royaumes  et  de  leurs  trésors.  Il  immola  encore  plusieurs 
autres  rois,  ses  parents,  qui  lui  inspiraient  de  la  jalousie  ou  de  la  défiance, 
et  il  étendit  son  autorité  sur  toute  la  Gaule.  Cependant,  un  jour  qu'il  avait 
réuni  les  siens,  on  rapporte  {fertur)  qu'il  dit  en  parlant  de  ses  parents  : 
»  Malheur  à  moi  !  me  voilà  comme  un  étranger  au  milieu  des  étrangers,  et, 
»  si  l'adversité  fondait  sur  moi,  je  n'aurais  aucun  parent  pour  me  secou- 
»  rir.  »  Il  ne  parlait  pas  sincèrement,  mais  par  ruse,  et  dans  l'espoir  de 
découvrir  encore  l'un  ou  l'autre  parent  à  tuer. 

Ici  encore,  il  suffit  de  noter  rapidement  tous  les  traits  qui  attestent  le 
caractère  populaire  du  récit.  Comme  on  l'a  vu,  à  deux  reprises  différentes, 
l'auteur  déclare  parler  sur  la  foi  de  la  tradition;  c'est  un  point  sur  lequel  il 
est  inutile  d'insister.  Le  ton  général  du  morceau  est  hautement  populaire, 
et  se  distingue,  comme  l'histoire  de  Sigebert  et  de  Chloderie,  par  je  ne 
sais  quelle  sinistre  jovialité.  L'épisode  de  Farron  présente  manifeste- 
ment un  fond  d'historicité  qu'il  est  facile  de  reconnaître  à  l'ironie  venge- 
resse avec  laquelle  il  est  mis  en  scène.  Quel  fond  de  rancune  encore  mal  ou- 
bliée dans  ce  refrain  :  Moi  et  mon  Farron,  toi  et  ton  Farron  !  Et,  dans  les 
paroles  de  Clovis  à  ses  deux  victimes,  dans  cette  ironie  concentrée,  comme 
on  reconnaît  bien  la  verve  impitoyable  du  barbare  victorieux,  qui 
ne  sait  ce  que  c'est  que  la  générosité  !  La  confusion  des  traîtres,  qui 
découvrent  ^que  l'or  est  faux,  et  qui  n'osent  plus  se  plaindre,  une  fois 
qu'ils  ont  entendu  retentir  le  tonnerre  de  la  voix  de  Clovis,  est  d'un  bon 
comique  qui  semble  avoir  quelque  intention  morale,  mais  les  paroles  de 
Clovis  sont  plutôt  d'un  railleur  narquois  que  d'un  moraliste  sincère,  et 
dignes,  encore  une  fois,  de  cette  perfidie  franque,  légendaire  parmi  les  peu- 
ples d'alors.  Remarquez  aussi  ces  bracelets  et  ces  baudriers  d'or  que  Clovis 
distribue  pour  payer  la  trahison  ;  c'est  la  plus  ancienne  monnaie  barbare, 
ces  anneaux  d'or,  et  le  roi  est  par  excellence,  dans  les  chansons  germani- 
ques, le  distributeur  d'anneaux  (Ringenspender).  La  chanson  épique  ne 
connaît  toujours  pas  d'autre  monnaie,  l'archaïsme  étant  propre  à  la  poésie 
populaire,  qui  resta  attachée' à  sa  vieille  provision  d'idées  et  de  faits,  et 
n'aime  pas  à  la  renouveler.  Qu'on  ne  s'étonne  pas  de  la  supercherie  du  roi  ; 

(1)  Ou  je  me  trompe  fort,  ou  nous  entendons  ici,  dans  les  paroles  soulignées,  le  motif 
nitial  {hoc  sibi  suoque  Farroni  sufficere)  que  la  cantilène  populaire  ramenait  d'une 
manière  ironique  à  la  fin  du  récit  (ilhid  sibi  adserentes  sufficere,  si  vivere  mererentur) 
Ragnachaire  a  eu  son  compte,  et  les  traîtres  ont  eu  le  leur. 
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cette  ruse  grossière  est  applaudie,  du  moment  qu'elle  réussit;  nous  la  trou- 
vons pratiquée  ailleurs  encore  par  d'autres  barbares  (1).  Le  tout  est  d'at- 
traper l'ennemi,  et  on  entend  d'ici  l'éclat  de  rire  grossier  de  ïa  multitude  à 
laquelle  on  raconte  ce  superbe  exploit.  C'est  encore  un  trait  bien  barbare, 
ce  reproche  de  Clovis  à  Ragnachaire  d'avoir  déshonoré  la  famille  en  se 
laissant  lier,  et  nulle  part  ailleurs  que  dans  un  milieu  barbare  on  n'aurait 
imaginé  le  mot  final  :  Me  voilà  sans  protection  et  comme  un  étranger  !  Le 
mot  est  si  foncièrement  germanique  que,  pour  le  comprendre,  il  faut  se 
rappeler  l'état  social  d'un  peuple  où  l'individu  ne  trouve  presque  aucune 
protection  dans  les  pouvoirs  publics,  mais  doit  toute  sa  sécurité  au  nombre 
et  à  la  force  de  ses  proches. 

Mais  en  voilà  plus  qu'il  n'en  faut,  sans  doute,  pour  mettre  au-dessus  de' 
toute  contestation  la  provenance  populaire  du  récit  des  meurtres  politiques 
de  Clovis.  Nous  avons  donc  le  droit  de  conclure  à  l'existence  d'un  chant 
épique  franc  dans  lequel  on  aura  donné  aux  événements  les  couleurs  qu'ils 
ont  ici.  Que  Grégoire  de  Tours  ait  connu  ce  chant,  et  qu'il  l'ait  en  partie 
résumé  et  en  partie  traduit,  ou  bien  qu'il  n'en  ait  eu  que  l'écho  affaibli  sous 
la  forme  d'un  récit  qui  lui  aurait  été  fait,  il  importe  assez  peu  (2)  ;  le  fait 
essentiel,  c'est  l'existence  de  ce  document  épique,  et  le  lien  de  dépendance 
qui  existe  entre  lui  et  le  récit  de  Grégoire  de  Tours.  ■ 

Quoi  qu'il  en  soit,  ce  n'est  pas,  on  en  conviendra,  une  preuve  de  médiocre 
intelligence  de  l'histoire  que  d'avoir  su,  comme  l'a  fait  notre  chroniqueur» 
apprécier  l'importance  des  traditions  populaires  franques,  et  de  s'être  mis  à 
leur  recherche  pour  en  fondre  la  substance  dans  son  récit.  Sans  doute,  il 
n'a  pas  été  au  pouvoir  de  Grégoire  de  Tours  d'enlever  à  ces  matériaux 
barbares  leur  aspect  particulier,  ni  de  les  harmoniser  avec  le  reste  de  son 
œuvre  de  manière  à  nous  donner  une  vie  de  Clovis  très  homogène  et  bien 

(1)  Les  Saxons  obligés  d'indemniser  les  populations  franques  pillées  par  eux,  payent 
en  fausse  monnaie  (perferebant  ibi  régulas  seris  incisas  pro  auro) .  H.  F.,  IV,  42. 

(2)  On  pourrait  poser  ici  la  question  de  savoir- si  Grégoire  de  Tours  savait  le  franc. 
Cela  me  paraît  peu  probable  ;  il  ne  devait  pas  avoir  eu  l'occasion  de  l'apprendre  dans 
l'enfance,  ni  senti  le  besoin  de  l'apprendre  plus  tard,  à  Tours,  dans  un  milieu  tout  ro- 
main, et  où  les  rares  Francs  qui  y  vivaient  savaient  tous  le  latin.  M.  Rajna  est  porté  à 
croire  (o.  c,  p.  276)  que  ses  séjours  aux  cours  austrasiennes  de  Sigebert  et  de  Childebert, 
et  les  rapports  étroits  qu'il  eut  avec  l'Austrasie,  ont  pu  le  familiariser  avec  l'idiome  franc, 
mais  c'est  là  une  pure  hypothèse,  et  l'on  ne  voit  pas  ce  qui  aurait  pu  le  déterminer  à 
apprendre  cette  langue,  s'il  n'en  éprouvait  pas  l'impérieux  besoin.  11  y  a  bien  dans  ses 
écrits  un  passage  où  il  nous  dit  que  les  barbares  appelaient  le  dimanche  le  jour  du  soleil 
(//.  F.,  III,  15)  et  un  autre  où  il  nous  parle  d'un  jeune  barbare  du  nom  de  Brachio,  quod 
in  eorum  linguâ  interpretalur  ursi  catulus  (Baerchen)  (Vilt.  Patr.,  XII,  2).  Un  calem- 
bour qu'il  fait  quelque  part  sur  le  nom  de  Bucciovaldus  (ferebant  enim  hune  esse 
superbum,  et  ob  hoc  a  nonnullis  Buccus  validus  vocitabatur,  H.  F.,  IX,  23),  ne  peut  ser 
vir  de  preuve  ni  dans  un  sens  ni  dans  l'autre.  Il  est  d'ailleurs  probable  que  les  Francs 
de  la  Loire  eux-mêmes  avaient,  dès  la  fin  du  xie  siècle,  oublié  leur  langue  maternelle. 
Lorsqu'en  -08.")  le  roi  Contran  lit  son  entrée  à  Orléans,  il  fut  accueilli,  dit  notre  auteur 
par  des  acclamations  en  toute  laague  :  en  latin,  en  syriaque,  en  hébreu  (//.  F.  VIII,  1). 
Il  n'est  pas  question  de  la  langue  des  Francs  :  c'est,  ou  bien  parce  qu'il  n'y  avait  pas  de 
Francs  à  Orléans,  ou  bien  parce  qu'ils  ne  parlaient  plus  leur  idiome  national. 
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une.  Nous  aurions  tort  de  regretter  qu'il  ne  l'ait  pas  fait;  nous  devons  Lien 
plutôt  nous  féliciter  de  ce  qu'en  laissant  à  ses  sources  une  partie  de  leur 
caractère,  il  nous  ait  permis  de  les  discerner  l'une  de  l'autre  et  d'en  dresser 
un  inventaire  à  peu  près  complet. 

IV 

QUELQUES  MOTS   SUR  LA   MISE   EN   ŒUVRE 

Il  nous  reste  à  voir  quel  usage  notre  auteur  a  fait  des  matériaux  histori- 
ques qui  étaient  à  sa  disposition.  Il  ne  suffisait  pas  d'aller  chercher  par- 
tout, dans  les  annales,  dans  les  chroniques,  dans  les  vies  des  saints,  dans 
les  récits  du  clergé  et  jusque  dans  les  traditions  populaires;  il  fallait  encore 
faire  de  chaque  source  l'emploi  le  plus  convenable.  Sous  ce  rapport,  nous 
ne  voyons  pas  que  saint  Grégoire  se  soit  mis  en  peine  de  peser  les  témoi- 
gnages. Illes  accepte  tels  qu'ils  se  présentent  à  lui,  sans  en  contrôler  la 
valeur,  et  les  insère  dans  son  récit  à  la  place  que  leur  assigne  leur  ordre 
chronologique,  voilà  tout.  La  plupart  se  placent  d'eux-mêmes  à  tel  ou  tel 
endroit  qui  les  appelle,  sans  imposer  un  grand  effort  à  l'esprit  littéraire  de 
l'écrivain.  La  seule  difficulté  qui  se  présentât  venait  des  récits  populaires, 
qui,  n'étant  pas  datés,  devaient  flotter  dans  tout  le  règne  de  Clovis,  et  cau- 
ser un  sérieux  embarras  à  l'écrivain.  La  place  qu'il  leur  a  assignée  dans 
son  récit  est-elle  la  véritable,  ou  bien  faudrait-il  croire  que,  ne  sachant  où 
les  caser,  il  a  pris  le  parti  de  les  rejeter  tous,  en  bloc,  à  la  fin  du  règne  ? 
Plusieurs  critiques  n'ont  pas  hésité  à  le  croire.  Les  uns,  comme  M.  Rajna, 
ont  été  d'avis  qu'on  ne  peut  pas  admettre  que  cette  accumulation  de  meur- 
tres politiques  ne  soit  pas  l'œuvre  de  plusieurs  années;  les  autres,  comme 
MM.  Schrœder  et  Junghans,  se  sont  dit  que  la  conquête  de  toute  la  Gaule 
par  Clovis  ne  s'expliquerait  pas  s'il  n'avait  été  que  le  roi  d'une  petite  frac- 
tion des  Saliens,  et  que  d'ailleurs  tout  exigeait  qu'il  unifiât  d'abord  les 
Francs  avant  de  passer  à  d'autres  conquêtes.  A  ce  premier  démenti  à  Gré- 
goire de  Tours,  M.  Junghans  en  ajoute  un  second,  en  émettant  l'avis  que, 
contrairement  à  ce  que  dit  son  historien,  Clovis  aurait  fait  la  conquête  de 
tous  les  royaumes  saliens  avant  de  conquérir  le  Ripuaire  (1).  D'autres  vont 
plus  loin  encore,  et  croient  pouvoir  placer  la  conquête  des  royaumes  saliens 
avant  la  chute  de  Syagrius.  M.  Monod,  par  contre,  défend  la  chronologie 
de  Grégoire  de  Tours,  et  trouve  le  récit  parfaitement  conséquent  avec  lui- 
même,  sans  d'ailleurs  entreprendre  de  réfuter  les  objections  exposées  ci- 
dessus.  Cela  vaut  la  peine  de  soumettre  la  chose  à  un  examen  attentif. 

Et  d'abord,  nous  constaterons  que  ce  n'est,  dans  aucun  cas,  parce  qu'il 
n'aurait  pas  su  au  juste  la  date  des  meurtres  politiques  que  l'historien  les  a 
réunis  à  la  fin  de  son  récit.  Il  les  considère  lui-même  comme  les  derniers 
actes  du  règne  de  son  héros,  puisqu'après  avoir  rapporté  la  mort  de  Rigno- 
mer,  il  ajoute  :  Interfectisque  et  aliis  multis  regibus  vel  parentibus  suis 

(4)  Junghans,  o,  c,  p.  119. 
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prit, lis.  de  quitus  zeïum  habcbat  ne  ei  regnum  auferrent,  regnum  suum 
per  totas  G  allias  dilatavit.  Il  avait  donc  conscience  des  raisons  pour  les- 
quelles il  avait  ainsi  disposé  Tordre  de  sa  narration,  et  nous  serions  mal 
venus,  treize  cents  ans  après  lui,  à  contester  cet  ordre  sans  sérieux  motifs. 
De  plus,  il  y  a  dans  ces  épisodes  eux-mêmes  des  indices  internes  qui  suffi- 
sent à  justifier  l'ordre  adopté  par  Grégoire.  Ainsi,  nous  apprenons,  à  l'oc- 
casion de  la  bataille  de  Vouillé,  qui  eut  lieu,  comme  chacun  sait,  en  507, 
que  Sigebert,  le  roi  des  Ripuaires,  y  assista  comme  allié  de  Clovis;  il  n'a 
donc  péri  que  dans  les  dernières  années  du  règne  de  ce  prince  (507-511),  et 
la  place  donnée  ici  au  récit  de  l'annexion  du  royaume  des  Ripuaires  est 
justifiée  d'une  manière  péremptoire.  On  voit  maintenant  pourquoi  Grégoire 
a  cru  pouvoir  commencer  l'histoire  de  la  mort  de  Sigebert  par  ces  mots  : 
Cum  aidera  Chlodovechus  rex  apud  Parisius  moraretur.  Glovis  s'étant, 
comme  il  le  raconte  lui-même,  fixé  à  Paris  après  la  bataille  de  Vouillé, 
l'historien  faisait  de  la  conjecture  l'usage  le  plus  légitime  du  monde,  en 
datant  de  la  sorte  un  récit  dépourvu  d'indication  chronologique. 

Mais  que  croire  de  la  date  attribuée  à  l'annexion  des  royaumes  saliens  ? 
N'est-il  pas  difficile  d'admettre  que  Glovis  ait  tourné  son  ambition  du  côté 
des  Ripuaires  avant  d'avoir  unifié  son  propre  peuple?  Nous  voyons,  dans 
l'épisode  de  Ghararic,  que  la  principale  cause  du  ressentiment  de  Glovis, 
c'était  l'attitude  équivoque  de  Chararic  lors  de  la  bataille  de  Soissons, 
en  486.  Or,  puisque,  d'après  l'ordre  suivi  par  Grégoire,  il  faudrait  placer  la 
mort  de  Ghararic  après  celle  de  Sigebert  et  de  Chloderic,  c'est-à-dire  après 
507,  nous  serions  obligés  d'admettre  que  Glovis  aurait  gardé  sa  rancune  au 
fond  du  cœur  pendant  vingt  ans.  Longue  patience  pour  un  barbare,  s'il  est 
vrai  que  le  motif  allégué  pour  le  meurtre  n'est  pas  dû  lui-même  à  l'imagi- 
nation populaire. 

Sur  la  date  de  la  mort  de  Ragnachaire,  nous  ne  sommes  pas  mieux  infor- 
més, sinon  qu'il  combattait  aux  côtés  de  Glovis  à  la  bataille  de  Soissons, 
et  que,  de  même  que  Ghararic,  il  n'a  pas  péri  antérieurement  à  cette 
bataille.  Mais  l'absence  de  toute  raison  sérieuse  pour  infirmer  le  témoi- 
gnage de  Grégoire  nous  interdit  de  remanier  au  gré  de  nos  conjectures  un 
ordre  historique  qu'il  ne  doit  pas  avoir  suivi  sans  de  bons  motifs.  Ce  n'est 
certes  pas  arbitrairement  qu'il  a  placé  l'annexion  des  divers  royaumes  sa- 
liens après  celle  du  royaume  ripuaire.  Soit  qu'il  ait  exclusivement  suivi 
son  document  traditionnel,  soit  qu'il  ait  obéi  à  d'autres  considérations 
encore  qui  nous  sont  restées  ignorées,  il  était  évidemment  mieux  placé  que 
nous  ne  le  sommes  pour  pouvoir  se  prononcer  en  connaissance  de  cause 
sur  la  succession  des  événements.  Or,  il  nous  dit  formellement  que  le  meur- 
tre des  rois  saliens  se  place  à  la  fin  du  règne  de  Glovis,  et  la  preuve  que 
nous  avons  de  l'exactitude  de  sa  chronologie  en  ce  qui  concerne  le  meurtre 
de  Sigebert  et  de  Chloderic  est  une  forte  présomption  en  faveur  de  sa  véra- 
cité pour  le  reste. 

Si  maintenant,  au  moment  de  mettre  fin  à  cette  étude,  nous  nous  deman- 
dons ce  que  vaut  le  portrait  de  Glovis  tracé  par  Grégoire  de  Tours,  nous 


384  SCIENCES  HISTORIQUES 

serons  bien  obligés  de  convenir  que  sa  physionomie  ne  se  dégage  pas  avec 
beaucoup  de  netteté.  Les  traits  les  plus  individuels  sont  aussi  les  moins 
garantis,  et  les  parties  du  portrait  qui  ont  le  plus  de  précision  sont  en 
même  temps  celles  dont  la  ressemblance  est  la  plus  suspecte.  Clovis  est-il 
vraiment  le  grossier  païen  qui,  dans  sa  discussion  avec  Glotilde,  considère 
le  baptême  comme  un  maléfice,  et  refuse  de  croire  à  la  divinité  de  Jésus- 
Christ  parce  qu'il  n'est  pas  du  sang  des  dieux  barbares  ?  Est-il  le  simple  et 
débonnaire  roitelet  qui,  au  moment  de  couronner  sa  campagne  contre  les 
Burgondes  par  la  capture  de  leur  roi,  se  laisse  escamoter  tout  le  fruit  de 
ses  victoires  par  le  ministre  de  son  rival,  dont  il  fait  son  conseiller  ?  Est-il, 
d'autre  part,  l'adroit  politique  que  nous  révèle  le  début  de  sa  harangue  à 
son  armée,  au  moment  de  marcher  contre  les  Visigoths  ?  Est-il,  enfin,  le 
barbare  cruel  et  perfide  que  trahit  son  célèbre  épiphonème  sur  la  mort  de 
ses  parents,  massacrés  par  lui?  Mais  non  :  ces  traits  sont  trop  contradictoi- 
res pour  être  tous  réels,  et  la  physionomie  qui  en  résulterait  serait  une 
caricature  bien  plutôt  qu'un  portrait.  D'ailleurs,  nous  savons  combien  est 
faible  leur  authenticité,  les  uns  étant  empruntés  à  des  souvenirs  populaires 
qui  les  ont  altérés  ou  défigurés,  les  autres  étant  dus  à  l'habitude  qu'a  Gré- 
goire de  Tours  de  dramatiser  ses  tableaux,  en  faisant  parler  ses  personna- 
ges comme  il  aurait  parlé  lui-même  à  leur  place. 

Est-ce  à  dire  qu'il  faille  renoncer  entièrement  à  nous  faire  une  idée  de  la 
personnalité  de  Clovis,  et  que,  comme  cette  image  de  la  reine  Frédégonde 
que  Ruinart  nous  a  conservée  d'après  sa  pierre  tumulaire  (1),  il  ne  se  laisse 
reconnaître  qu'à  son  sceptre,  à  sa  couronne  et  à  sa  robe  royale,  la  figure 
restant  en  blanc  ?  Je  ne  le  pense  pas.  A  l'œuvre  on  peut  reconnaître  l'ou- 
vrier, et  le  règne  de  Clovis  nous  est  suffisamment  connu  pour  que  nous 
puissions,  au  moins  dans  une  certaine  mesure,  le  juger  d'après  ses  actes. 
Ce  n'était  pas  un  médiocre  politique,  l'homme  qui  a  conçu  et  réalisé  l'idée 
d'un  grand  empire  franc  s'étendant  des  bouches  du  Rhin  jusqu'aux  Pyré- 
nées, sans  qu'au  cours  d'une  si  vaste  entreprise  la  victoire  ait  jamais  cessé 
de  lui  être  fidèle.  Quelle  que  soit  dans  son  oeuvre  la  part  des  circonstances 
heureuses,  il  en  restera  toujours  l'auteur  principal,  et  la  durée  comme 
aussi  l'éclat  de  la  civilisation  jfranque  sont  les  meilleures  preuves  du  génie 
qui  l'a  appelée  à  la  naissance.  Voilà  un  point  sur  lequel  il  paraît  inutile 
d'insister.  Faut-il  cependant  aller  —  comme  font  certains  historiens  ratio- 
nalistes qui  oublient  que  l'homme  n'est  pas  une  intelligence  pure,  mais  un 
tout  harmonique  où  le  cœur  et  la  conscience  comptent  aussi  pour  quelque 
chose,—  faut-il  aller  jusqu'à  ne  voir  en  lui  que  le  madré  politique  pour  qui 
la  religion  même  est  un  moyen  de  gouverner,et  qui  se  convertit  par  calcul  ? 
Rien  de  plus  faux  que  ce  point  de  vue.  Ainsi  que  cela  résulte  de  notre  cri- 
tique, l'histoire  de  la  bataille  de  Tolbiac  est  un  des  faits  les  mieux  attestés 
de  la  vie  de  Clovis.  La  conversion  de  Clovis  est  un  acte  de  foi,  qui  lui  est 
inspiré  dans  un  moment  de  grande  détresse;  c'est  un  vœu  solennel  qu'il 

(1)  Dans  l'appendice  de  son  édition  de  Grégoire  de  Tours. 
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tient  religieusement  aussitôt  après  sa  victoire,  et  auquel  il  est  resté  fidèle 
pendant  toute  sa  carrière.  Sans  doute,  il  n'a  pas  eu  de  repentir  de  sa  con- 
version, puisque  dans  le  baptistère  de  Reims  il  a  trouvé  la  couronne  des 
Gaules;  mais  en  quoi  cette  conversion  a-t-elle  été  moins  sincère  parce  qu'elle 
a  été  magnifiquement  récompensée?  Les  rois  ne  sont-ils  pas  des  hommes, 
et  n'ont-ils  pas,  comme  tous  leurs  semblables,  une  conscience  religieuse 
qui  demande  à  être  satisfaite  ?  Qu'il  y  ait  eu,  dans  l'histoire,  des  conver- 
sions intéressées,  d'accord  ;  mais  nous  ne  les  connaissons  que  par  l'histoire 
elle-même,  et  l'histoire  de  Clovis  nous  dit  que  la  sienne  fut  sincère.  Elle  le 
fut  à  tel  point  qu'il  ne  se  montra  pas  rassuré,  tout  d'abord,  à  Pendroit  des 
dispositions  avec  lesquelles  ses  guerriers  accueilleraient  cette  nouvelle  ;  ses 
premières  conférences  avec  saint  Remy  eurent  lieu  en  secret,  et  il  ne  lui  fit 
qu'une  seule  objection  :  Libenter  te,  sanctissime  pater,  audebam,  sed  res- 
tât unurn  qaod  popuhcm,  qui  me  sequitur,  non  patitur  relinquere  deos 
saos  (1). 

Au  surplus,  quelle  erreur  étrange,  de  la  part  des  historiens  rationalistes, 
de  se  figurer  que  les  résultats  prodigieux  de  la  conversion  de  Clovis,  tels 
que  l'histoire  les  déroule  devant  nos  yeux,  Clovis  les  avait  entrevus  et  cal- 
culés d'avance  !  Il  y  a  là  une  de  ces  énormes  illusions  d'optique  que  peut 
seul  expliquer  le  faux  point  de  vue  de  certains  savants,  qui,  au  lieu  de  se 
transporter  dans  les  temps  qu'ils  racontent,  et  d'entrer  dans  l'âme  des  hom- 
mes qui  l'habitent,  mettent  leurs  héros  à  leur  propre  place,  et  les  font  pen- 
ser et  agir  comme  s'ils  étaient  des  rationalistes  du  XIXe  siècle,  vivant  au 
dehors  de  leur  époque  et  la  regardant  de  loin  avec  un  télescope. 

La  sincérité  de  la  foi  religieuse  s'allie  donc  parfaitement,  chez  Clovis 
comme  chez  Constantin,  à  la  perspicacité  de  l'esprit  politique  ;  et  nous  par- 
venons, en  tenant  compte  de  ces  deux  traits,  à  rendre  à  sa  physionomie  un 
peu  de  vie  et  de  réalité.  Ce  n'est  pas  le  type  abstrait  d'un  conquérant  sans 
scrupule:  c'est  un  homme  qui  surgit  devant  nos  yeux,  ce  n'est  pas  un  pur 
esprit  ;  il  est  intelligence  et  conscience  à  la  fois.  Un  troisième  trait  carac- 
téristique peut  être  reconstitué  au  moyen  des  matériaux  que  nous  avons 
triés.  Dans  sa  vie  conjugale,  le  roi  des  Francs  nous  apparaît  comme  subis- 
sant l'influence  salutaire  d'une  femme  chrétienne  dont  il  ne  partage  pas  la 
foi  dans  le  commencement,  et  dont  cependant  il  n'ose  troubler  la  cons- 
cience. Le  baptême  lui  est  suspect,  et  cependant  il  laisse  baptiser  son  fils 
aine;  la  mort  de  cet  enfant  semble  confirmer  ses  préventions,  et  cependant 
il  souffre  que  son  second  fils  soit  plongé  également  dans  les  eaux  du  salut. 
De  plus,  Clotilde  ne  cesse  de  l'exhorter  à  devenir  chrétien  lui-même  :  c'est 
qu'évidemment  elle  a  grande  confiance  dans  le  pouvoir  qu'elle  a  sur  lui,  et 
qu'elle  ne  craint  rien  de  la  part  de  ce  païen  et  de  ce  barbare.  A  ces  preu- 
ves positives  de  l'harmonie  qui  régnait  au  foyer  du  roi  franc,  ajoutez-en 
une  autre  qui,  pour  négative  qu'elle  soit,  ne  laisse  pas  que  d'avoir  quel- 
que poids.  A  la  différence  de  la  plupart  de  ses  successeurs,  Clovis  ne  parait 

(1)  Greg.  Tur.,  llist.  Franc,  H,  31. 
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pas  avoir  eu  d'enfants  naturels,  à  part  son  fils  Thierry,  qui  lui  était  né 
d'une  concubine  antérieurement  à  son  mariage  (1).  La  douceur  et  la  pureté 
de  ses  mœurs  nous  apparaissent  donc  ici  sous  un  jour  assez  favorable. 

On  le  voit,  à  ne  tenir  compte  que  des  documents  tout  à  fait  dignes  de 
confiance,  on  arrive  à  se  faire  de  Glovis  une  idée  notablement  différente  de 
celle  que  laissent  les  récits  de  Grégoire,  de  celle  surtout  que  cherchent  à 
nous  donner  de  lui  certains  modernes. 

Un  vrai  portrait  de  Glovis  sera  sans  doute  à  jamais  impossible  à  tracer, 
les  éléments  fournis  par  Grégoire  de  Tours  étant  trop  disparates  et  de  va- 
leur trop  inégale  pour  être  tous  employés  indistinctement.  Néanmoins,  il 
faut  lui  savoir  gré  de  nous  avoir  conservé  tous  ces  matériaux,  sans  essayer 
d'en  faire  un  départ  prématuré,  et  d'avoir  laissé  à  la  critique  d'un  siècle 
plus  érudit  le  soin  de  les  classer.  Non  seulement  il  nous  a,  de  la  sorte,  per- 
mis de  pénétrer  dans  le  secret  de  la  formation  des  légendes  épiques,  mais 
il  a,  si  je  puis  parler  ainsi,  établi  par  des  preuves  irrécusables  sa  sincérité 
de  narrateur  et  sa  consciencieuse  exactitude  d'historien.  Aussi  n'est-ce  pas 
sans  un  sentiment  de  respect  pour  cet  homme  remarquable  que  je  termine 
mon  enquête  sur  une  des  parties  les  plus  importantes  de  son  œuvre. 

(1)  Cette  observation  a  déjà  été  faite  par  Friedrich,  Kirchengeschichte  Deutichlands, 
t.  II,  p.  71. 
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L'usage  liturgique  romain  est  actuellement  le  seul  en  vigueur  dans  les 
églises  latines,  sauf  le  diocèse  de  Milan  où  l'on  suit  encore  un  rit  spécial, 
le  rit  ambrosien,  et  quelques  rares  chapelles  d'Espagne  où  s'est  conservé  ce 
qu'on  appelle  le  rit  mozarabique.  Autrefois,  avant  le  déclin  du  onzième 
siècle,  en  Espagne,  avant  le  milieu  du  huitième  siècle,  en  Gaule,  on  suivait 
des  usages  différents,  à  beaucoup  d'égards,  de  celui  de  Rome.  Les  mêmes 
différences,  comparativement  à  l'usage  romain,  se  rencontrant  à  peu  près 
partout  où  ce  dernier  ne  faisait  pas  loi,  on  peut,  à  prendre  les  choses  en 
gros,  et  en  négligeant  certaines  particularités  locales,  ramener  à  deux  les 
usages  liturgiques  entre  lesquels  se  partageait  l'Occident,  l'usage  romain 
et  l'usage  gallican. 

Cette  dualité  a  quelque  chose  d'extraordinaire.  L'histoire  de  Tévangélisa- 
tion  de  l'Occident  donne  raison  au  pape  Innocent,  quand  il  la  fait  procéder 
tout  entière  (1)  de  Rome,  et  qu'il  fonde  sur  ce  fait  le  droit  primordial  de  la 
liturgie  romaine  à  être  la  seule  liturgie  latine  :  «  Quis  enim  nesciat  aut  non 
advertat  id  quod  a  principe  apostolorum  Petro  Romanse  ecclesiae  traditum 
est  ac  nunc  usque  custoditur  ab  omnibus  debere  servari,  nec  superduci  aut 
introduci  aliquid  quod  auctoritatem  non  habeat,  aut  aliunde  accipere  videa- 
tur  exemplum  ?  Praesertim  cum  sit  manifestum  in  omnem  Italiam,  Gal- 
liam,  Hispanias,  Africain,  atque  Siciliam  insulasque  interjacentes  nullum 
instituisse  ecclesias,  nisi  eos  quos  venerabilis  apostolus  Petrus  aut  ejus 
successores  constituerunt  sacerdotes  ?  Aut  legant  si  in  his  provinciis  alius 
apostolorum  invenitur  aut  legitur  docuisse.  Quod  si  non  legunt,  quia  nus- 
quam  inveniunt,  oportet  eos  hoc  sequi  quod  ecclesia  Romana  custodit,  a 
qua  eos  principium  accepisse  non  dubium  est.  » 

Cependant,  quelque  étrange  que  pût  paraître  le  fait,  il  est  sûr  que,  du 
temps  du  pape  Innocent,  l'usage  liturgique  romain  n'était  pas  le  seul  que 
l'on  observât  en  Occident,  et  même  en  Italie.  L'évêque  à  qui  est  adressée  la 


(1)  La  présence  d'un  certain  nombre  d'Asiates  et  de  Phrygiens  dans  l'église  de  Lyon, 
au  temps  de  Marc-Aurôle,  n'est  pas  une  objection  contre  cette  manière  de  voir.  Tous 
les  documents  qui  nous  restent  sur  cette  antique  chrétienté  s'accordent  à  nous  la  mon- 
trer en  rapports  étroits  et  fréquents  avec  l'église  de  Rome.  Rien  ne  prouve  que  son  pre- 
mier fondateur  ait  été  un  Asiate  plutôt  qu'un  Romain.  Môme  en  le  supposant  Asiate,  il 
est  fort  possible  qu'il  ait  d'abord  vécu  à  Rome  et  qu'il  y  ait  reçu  sa  mission. 
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lettre  que  je  viens  de  citer  est  l'évêque  d'Eugubium,  localité  d'Ombrie, 
appartenant  au  diocèse  métropolitain  du  pape.  Il  avait,  comme  suffragant 
direct,  des  raison  spéciales  de  se  conformer  aux  usages  de  Rome  ;  néan- 
moins il  était  tenté  d'en  introduire  d'autres.  La  coutume  romaine  était 
attaquée  sur  son  propre  terrain. 

La  lettre  est  de  l'année  416  ;  les  particularités  liturgiques  et  disciplinaires 
qui  s'y  trouvent  opposées  aux  usages  romains  sont  toutes  caractéristiques 
de  l'usage  que  l'on  est  convenu  d'appeler  gallican.  Celui-ci  existait  donc 
déjà  au  commencement  du  cinquième  siècle;  il  avait  même  assez  de  vigueur 
pour  entreprendre  contre  la  liturgie  romaine,  et  cela  jusque  dans  le  diocèse 
suburbicaire.  Cet  usage,  on  peut  le  constater  par  de  très  nombreux  docu- 
ments, était  suivi  dans  les  églises  de  l'Italie  du  nord  (diocèse  métropolitain 
de  Milan)  (1),  de  la  Gaule,  de  l'Espagne,  de  la  Bretagne  et  de  l'Irlande.  En 
Afrique,  au  contraire,  ce  que  l'on  peut  déduire  des  allusions  des  orateurs 
sacrés  et  des  décrets  synodaux  donne  l'idée  d'une  conformité  presque  abso- 
lue avec  les  coutumes  de  Rome  et  de  l'Italie  méridionale.  Ainsi  Rome  et 
Carthage  d'un  côté;  de  l'autre  Milan  et  les  pays  transalpins. 

En  groupant  les  pays  transalpins  avec  Milan,  je  suppose  implicitement 
l'identité  de  la  liturgie  ambrosienne  et  de  la  liturgie  gallicane.  C'est  une 
idée  qui  n'est  pas  acceptée  partout.  On  admet,  au  contraire,  sans  diffi- 
culté, que  la  liturgie  des  églises  d'Espagne  jusqu'au  onzième  siècle,  ou 
liturgie  mozarabe,  est  identique  à  celle  que  Ton  suivait  dans  les  églises  de 
Gaule  avant  Charlemagne  et  à  celle  qui  régnait  dans  les  Iles  Britanniques 
avant  les  missions  romaines  du  septième  siècle.  En  ce  qui  regarde  la  litur- 
gie ambrosienne,  elle  est  sans  doute,  dans  son  état  actuel,  très  différente 
des  autres  types  de  la  liturgie  gallicane  ;  mais  on  ne  doit  pas  perdre  de 
vue  que,  depuis  des  siècles,  elle  a  été  sans  cesse  modifiée  et  progressivement 
conformée  à  la  liturgie  romaine.  Ce  mouvement  ne  s'est  pas  arrêté  après  la 
découverte  de  l'imprimerie.  D'édition  en  édition,  les  missels  ambrosiens  ont 
été  de  plus  en  plus  romanisés.  Mais  on  avait  commencé  bien  avant  Charle- 
magne. Et  cela  est  fort  naturel  :  Milan  était  trop  voisine  de  Rome  pour  ne 
pas  se  ressentir  de  son  influence,  en  ceci  comme  dans  le  reste.  Il  y  eut, 
entre  l'invasion  lombarde  et  la  prise  de  Gênes  par  Rotharis  (641),  une  pé- 
riode de  soixante  et  dix  ans  pendant  laquelle  l'archevêque  de  Milan,  avec 
une  partie  de  son  clergé,  vécut  retiré  à  Gênes,  sur  le  territoire  impérial. 
Pendant  cette  période,  l'influence  romaine  ne  put  manquer  de  faire  des  pro- 
grès :  les  lettres  de  saint  Grégoire  en  témoigneraient  au  besoin.  Un  des  plus 
importants,  c'est  l'adoption  du  canon  grégorien,  qui  dut  se  faire  vers  ce 
temps-là.  Malgré  tant  de  retouches,  la  liturgie  ambrosienne  a  conservé 
assez  de  traits  gallicans  pour  qu'il  n'y  ait  aucun  doute  —  à  mon  avis,  du 
moins  —  sur  son  identité  primitive  avec  les  liturgies  transalpines.  Des  faits 


(1)  Les  documents  font  défaut  pour  Aquilée,  pour  les  provinces  danubiennes  et  la 
Dalmatie.  Il  est  probable  que,  dans  la  province  d' Aquilée  et  dans  les  provinces  danu- 
biennes, l'usage  liturgique  ressemblait  plutôt  à  celui  de  Milan  qu'à  celui  de  Rome. 
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que  je  signalerai  dans  un  livre  actuellement  en  préparation  et  qui  sera 
bientôt  publié  mettront  ceci  en  pleine  lumière. 

Étant  admis  que  le  domaine  de  la  liturgie  gallicane  s'étend  jusqu'au  dio- 
cèse métropolitain  du  pape,  en  comprenant  la  Haute-Italie  ou,  tout  au 
moins,  le  diocèse  métropolitain  de  Milan,  une  voie  s'ouvre  pour  arriver  à 
la  solution  d'une  question  obscure  et  controversée,  celle  de  l'origine  de  la 
liturgie  gallicane. 

Les  liturgistes  anglais,  qui  s'en  sont  beaucoup  occupés,  la  résolvent  géné- 
ralement ainsi  qu'il  suit  :  la  liturgie  gallicane  est  la  liturgie  d'Ephèse,  de 
l'antique  église  d'Asie,  importée  en  Gaule  par  les  fondateurs  de  l'église  de 
Lyon.  De  cette  église,  elle  a  rayonné  sur  tout  l'Occident  transalpin. 

Je  crois  ce  système  insoutenable  (1),  et  voici  pourquoi.  La  liturgie  galli- 
cane, en  tant  que  distincte  de  la  liturgie  romaine,  est  quelque  chose  de  très 
compliqué  et  de  très  précis  dans  sa  complication.  Elle  suppose  des  rites 
nombreux  et  variés,  disposés  dans  un  ordre  certain  ;  elle  comporte  des  for- 
mules identiques  de  thème  et  de  style,  quelquefois  de  teneur.  Elle  est  très 
loin  de  ces  formes  simples  et  encore  flottantes  que  l'on  constate  ou  que  l'on 
doit  supposer  dans  la  liturgie  du  deuxième  siècle.  Son  développement  cor- 
respond, à  tout  le  moins,  au  quatrième  siècle.  Il  est  plus  avancé  que  celui 
de  la  liturgie  des  Constitutions  apostoliques.  Son  importation  et  sa  propa- 
gation en  Occident  ne  peuvent  être  placées  au  deuxième  siècle  ;  nous  som- 
mes ici  en  présence  d'un  fait  qui  s'est  accompli  au  plus  tôt  vers  le  milieu 
du  quatrième. 

Or,  au  quatrième  siècle,  le  rayonnement  ecclésiastique  de  Lyon  était  à 
peu  près  nul.  Cette  ville  avait  perdu,  depuis  la  nouvelle  organisation  pro- 
vinciale sous  Dioclétien,  sa  situation  de  métropole  des  trois  Gaules.  Le  lus- 
tre, l'influence  avaient  passé  à  Trêves,  à  Vienne,  à  Arles.  L'évêque  de  Lyon, 
quelle  qu'ait  été  son  importance  au  deuxième  siècle,  n'a  plus,  depuis  Cons- 
tantin, aucun  relief  spécial.  Il  ne  sera  guère,  jusqu'à  Grégoire  VII,  fonda- 
teur de  la  primatie  lyonnaise,  que  le  métropolitain  de  la  Lugdunensis  Ia. 
Ce  n'est  pas  dans  ces  conditions  que  son  église  a  pu  devenir  le  type  de 
toutes  les  églises  occidentales,  le  foyer  d'un  rayonnement  ecclésiastique 
assez  intense  pour  se  faire  sentir  au  delà  des  Pyrénées  et  de  la  Manche, 
franchir  les  Alpes  et  soustraire  à  l'influence  romaine  la  moitié  des  églises 
italiennes  (2). 

(1)  Je  n'examinerai  pas  ici  quelle  influence  peut  avoir  eue,  sur  les  jugements  anglais, 
le  désir  de  rattacher  les  origines  liturgiques  de  ce  pays  à  des  traditions  anciennes  et  res- 
pectables, différentes  toutefois  de  celle  de  Rome.  L'apôtre  saint  Jean,  par  l'intermédiaire 
de  saint  Polycarpe  et  de  saint  Pothin,  se  trouve  être,  dans  ce  système,  comme  l'ancêtre 
de  la  Haute-Église  du  Royaume-uni.  Être  apostolique  sans  être  romain  :  c'est  bien 
séduisant. 

(2)  Je  sais  bien  que,  vers  la  fin  du  sixième  siècle,  l'évêque  de  Lyon  semble  prétendre 
à  une  sorte  de  suprématie  sur  les  évêques  du  royaume  de  Gontran.  Grégoire  de  Tours 
(Hist.  Fr.t  V,  20)  donne  le  titre  de  patriarche  à  saint  Nizier.  Son  successeur  Priscus 
porte  la  même  qualification  dans  le  concile  national  de  585  ;  il  y  fait  même  décider 


390  SCIENCES  HISTORIQUES 

Il  faut  évidemment  chercher  une  autre  solution.  Celle  que  je  propose, 
c'est  de  tout  ramener  à  Milan  (1). 

L'église  de  Milan  avait  été,  vers  la  fin  du  quatrième  siècle  et  dans  les 
premières  années  du  cinquième,  une  sorte  de  métropole  supérieure  vers 
laquelle  tout  l'Occident  gravitait  volontiers.  Cette  situation  a  été  peu 
remarquée  jusqu'ici;  je  crois  devoir  la  signaler,  car  elle  a  son  importance 
pour  l'histoire  des  institutions  ecclésiastiques  de  l'Occident,  et  de  la  liturgie 
latine  en  particulier. 

Les  évoques  de  Gaule  et  d'Espagne  étaient  allés  assez  souvent  à  Milan 
chercher  des  solutions  et  des  règles  de  conduite  (2).  Pendant  une  période 
courte,  il  est  vrai,  mais  importante,  il  semble  que  l'épiscopat  occidental 
reconnaisse  une  double  hégémonie  :  celle  du  pape  et  celle  de  l'évèque  de 
Milan. 

Cela  se  voit  d'abord  au  temps  de  saint  Ambroise.  Le  siège  de  cet  illustre 
évêque  est  entouré  d'une  considération  hors  ligne,  sans  préjudice,  bien 
entendu,  de  l'éclat  du  siège  apostolique.  L'influence  d'Ambroise  se  fait  sen- 
tir souvent  dans  les  affaires  de  l'église  orientale,  à  Antioche,  à  Césarée,  à 
Constantinople,  à  Thessalonique;  c'est  lui  qui  est  chargé  de  donner  un  évê- 
que à  Sirmium  dans  un  moment  critique.  A  Aquilée,  il  dirige  un  concile  où 
se  règlent  les  dernières  difficultés  laissées  par  la  crise  arienne.  Mais  c'est  sur- 
tout en  Gaule  et  en  Espagne  que  l'on  semble  considérer  l'autorité  ecclésiasti- 
que de  Milan  comme  un  tribunal  supérieur  et  ordinaire.  Les  Priscillianistes 
portent  leur  cause  devant  le  pape  Damase  et  devant  l'évèque  Ambroise.  Long- 
temps après  les  sanglantes  exécutions  de  Trêves,  quand  il  s'agit  de  liquider  la 
situation  des  dissidents  en  Espagne,  on  vit  les  deux  partis  s'adresser  à  l'é- 
vèque de  Milan.  Les  prélats  galiciens,  demeurés  fidèles  au  souvenir  de  Pris- 
cillien,  furent  sommés  par  leurs  collègues,  réunis  en  concile  à  Tolède,  de 
comparaître  devant  eux.  Ils  déclinèrent  cette  juridiction.  Mais  les  princi- 
paux d'entre  eux,  Symposius,  le  vieil  évêque  d'Astorga,  et  son  fils  Dicti- 

(c.  20)  que  les  conciles  nationaux  se  tiendront  tous  les  trois  ans,  sur  sa  convocation  et 
celle  du  roi.  L'évèque  de  Lyon  signe  le  premier  dans  les  conciles  de  Paris  (G14),  de 
Glichy  (627),  de  Chalon-sur-Saône  (v.  650).  En  597  et  en  693,  il  consacre  les  archevêques 
de  Cantorbéry,  Augustin  et  Berthwald.  Mais  cette  situation  ne  se  relie  en  aucune  façon 
aux  origines,  au  temps  de  Pothin  et  d'Irénée.  L'histoire  de  saint  Avit  de  Vienne  et  du 
vicariat  d'Arles  suffit  à  le  prouver. 

(1)  On  pourrait  songer  à  Arles,  qui  a  joui  d'une  très  grande  situation  ecclésiatique  au 
cinquième  et  au  sixième  siècles.  Mais  cette  situation  s'est  produite  trop  tard.  C'est  au 
quatrième  siècle,  non  au  cinquième  ou  au  sixième,  qu'a  été  exercée  l'influence  liturgi- 
que dont  j'étudie  l'origine.  Arles  est  venue  assez  tôt  pour  être  en  Gaule  le  foyer  du  droit 
ecclésiastique.  Je  pourrai  montrer  quelque  jour  que  tous  les  libri  canonum  en  usage 
dans  la  Gaule  mérovingienne  dérivent  de  ceux  de  l'église  d'Arles.  Quant  à  la  liturgie, 
c'est  autre  chose.  Arles  n'avait  pas  encore  d'importance  quand  les  églises  de  Gaule  sen- 
tirent le  besoin  de  régler  l'ordre  du  culte. 

(2)  Le  souvenir  de  ce  rayonnement  se  retrouve  encore,  au  milieu  du  sixième  siècle, 
dans  une  parole  prononcée  à  Constantinople  par  l'évèque  de  Milan,  Dacius  :  «  Ecce  ego 
et  pars  omnium  sacerdotum  inter  quos  ecclesia  mea  constituta  est,  id  est  Gallise,  Bur- 
gundiae. 
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nius,  firent  le  voyage  de  Milan.  Ambroise  leur  fit  des  conditions  très  dures, 
qu'ils  promirent  néanmoins  d'exécuter.  Le  pape  Sirice  intervint  avec  lui 
dans  cette  affaire  et  recommanda  la  même  solution.  Mais  cette  sentence  n'a- 
paisa pas  le  débat.  En  400,  alors  que  Sirice  et  Ambroise  étaient  déjà  morts, 
un  nouveau  concile  s'assembla  à  Tolède  et  parvint,  cette  fois,  à  faire  com- 
paraître les  prélats  galiciens.  Plusieurs  situations  furent  réglées;  mais,  sur 
certains  points,  le  concile,  ne  se  reconnaissant  pas  une  autorité  suffisante, 
ou  ne  parvenant  pas  à  s'entendre,  fit  un  recours  formel  au  nouveau  pape 
Anastase  et  à  Simplicien,  successeur  de  saint  Ambroise. 

En  Gaule  aussi,  le  Priscillianisme  avait  soulevé  des  querelles  entre  les 
évoques.  Les  uns  acceptaient,  les  autres  refusaient  la  communion  de  l'évê- 
que  de  Trêves,  Félix,  ordonné  avec  le  concours  des  accusateurs  de  Pris- 
cillien.  Ce  conflit  fut  porté  au  tribunal  de  l'évoque  de  Milan,  une  première 
fois,  très  probablement,  du  vivant  de  saint  Ambroise.  C'est  en  effet  à  cette 
affaire  que  doit  se  rapporter  une  réunion  du  synode  milanais  propler  ad- 
ventura  Gallorum  episcoporum,  qui  avait  lieu  au  moment  où  parvint  à 
Ambroise  la  nouvelle  du  massacre  de  Thessalonique  (1).  Les  évêques  d'Oc- 
todurum  et  d'Orange  s'y  trouvaient  (2).  Ils  avaient  déjà  assisté,  quelques 
années  auparavant  (382),  au  concile  d'Aquilée. 

Plus  tard,  aux  environs  de  l'an  400,  le  concile  de  l'évêque  de  Milan  s'as- 
sembla de  nouveau,  à  Turin,  cette  fois,  pour  juger,  non  pas  une,  mais  plu- 
sieurs affaires  litigieuses,  qui  lui  furent  déférées  par  les  églises  des  Gaules. 
Il  s'agissait  du  conflit  entre  l'évêque  de  Marseille  et  ceux  de  la  seconde 
Narbonnaise,  de  la  querelle  de  préséance  entre  les  églises  d'Arles  et  de 
Vienne,  de  la  question  de  communion  avec  Félix  de  Trêves,  de  divers  au- 
tres points  de  discipline  et  de  'procès  de  moindre  importance  sur  lesquels 
nous  sommes  incomplètement  renseignés.  Sur  tous  ces  points,  le  synode  de 
Turin  juge  et  décrète  sans  la  moindre  hésitation  sur  sa  compétence.  Devant 
l'évêque  de  Milan,  les  évêques  les  plus  importants  de  la  Gaule  se  sentent 
en  présence  d'une  autorité  supérieure  ;  il  "se  croient  obligés  par  ses  déci- 
sions. Et  de  fait,  le  concile  de  Turin  fut  inséré  dans  toutes  les  collections 
canoniques  compilées  en  Gaule,  \ comme  un  des  textes  les  plus  autorisés  en 
matière  de  droit  ecclésiastique. 

Mais  ce  n'est  pas  seulement  d'Espagne  et  de  Gaule  que  l'on  recourait  à 
Milan.  L'église  africaine,  elle  aussi,  attribuait  une  importance  extrême  aux 
décisions  qui  venaient  de  ce  grand  siège.  En  393,  le  concile  général  africain, 
tenu  à  Hippone,  crut  qu'il  serait  utile  de  ne  pas  interdire  l'accès  du  clergé 
aux  Donatistes  qui  avaient  été  baptisés  en  bas  âge  dans  le  sein  du  schisme. 
Mais  comme  c'était  déroger  à  une  loi  générale  de  l'Eglise,  il  jugea  qu'il  fal- 

(1)  Arnbr.,  ep.  51. 

(2)  Ce  concile  doit  être  le  même  que  celui  qui  adhéra  à  la  condamnation  de  Jovinien. 
Les  noms  de  Théodore  et  de  Constantius  figurent  au  bas  de  la  lettre  synodale  adressée 
au  pape  Sirice  (Ambr.  ep.  42),  il  est  vrai,  sans  indication  de  siège.  On  admet  générale- 
ment qu'ils  sont  identiques  aux  deux  évoques  homonymes  qui  prirent  part  au  concile 
d'Aquilée. 
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lait  d'abord  consulter  «  l'église  transmarine  ».  Les  événements  politiques 
empêchèrent  de  donner  suite  à  ce  projet.  Il  fut  repris  dans  un  autre  concile 
général,  tenu  en  397  à  Garthage.  La  décision  prise  par  cette  assemblée 
porte  expressément  que  l'on  consultera  Sirice  et  Simplicien.  Les  réponses 
expédiées  de  Rome  et  de  Milan  furent  défavorables;  mais  après  la  mort  de 
Sirice  et  de  Simplicien,  les  Africains  firent  une  nouvelle  démarche  auprès 
de  leurs  successeurs,  Anastase  et  Venerius.  Le  concile  général  du  mois  de 
juin  401  leur  députa  un  évoque  chargé  de  leur  expliquer  l'opportunité  de  la 
concession  qu'il  demandait. 

Il  y  a  donc,  en  Occident,  vers  la  fin  du  quatrième  siècle,  une  tendance 
universelle  à  considérer  l'évêque  de  Milan  comme  une  autorité  de  premier 
ordre,  à  l'associer  au  pape  dans  les  fonctions  de  magistrat  ecclésiastique 
suprême,  de  juge  des  causes  majeures  et  d'interprète  des  lois  disciplinaires 
générales.  Cette  importance  extraordinaire,  l'évêque  de  Milan  ne  la  doit  pas 
à  l'antiquité  de  son  église,  qui  remonte  tout  au  plus  à  la  fin  du  deuxième 
siècle,  ni  à  l'illustration  de  ses  fondateurs,  qui  sont  parfaitement  inconnus. 
Les  premiers  faits  relevés  se  placent  sous  l'épiscopat  de  saint  Ambroise; 
mais  le  mérite  personnel  de  ce  grand  évêque  ne  peut  suffire  à  expliquer  une 
telle  orientation  de  l'épiscopat  latin.  Il  ne  manquait  pas  alors  en  Occident 
de  prélats  en  grand  renom  de  zèle,  de  sainteté,  de  lumières  ;  saint  Martin 
et  saint  Augustin  sont  de  ce  temps-là.  La  vraie  raison,  c'est  que  Milan  était 
la  résidence,  impériale  officielle,  la  capitale  de  l'empire  d'Occident.  Cette 
situation  remontait  à  la  fin  du  siècle  précédent,  à  la  réorganisation  de 
l'empire  sous  Dioclétien  et  Maximien.  Au  moment  où  nous  sommes,  elle 
s'accentuait  de  plus  en  plus.  Depuis  la  mort  de  Maxime  (388),  Trêves,  capi- 
tale secondaire,  était  découronnée.  L'importance  de  Ravenne  était  à 
venir.  C'est  en  404  seulement  que  l'empereur  Honorius  alla  .s'y  ins- 
taller. Encore  fallut-il  quelque  temps  pour  que  cette  installation  pa- 
rût définitive  et  que  l'on  se  mît  à  en  tirer  des  conséquences  ecclé- 
siastiques. Milan  était  donc  sans  rivale,  et  sa  fortune  ecclésiastique 
était  en  train  de  s'établir  sur  les  mêmes  bases  que  celle  de  Constantinople. 
Dès  le  temps  des  empereurs  Constant  et  Constance  on  y  avait  tenu  beau- 
coup de  conciles.  C'était  là,  plutôt  qu'à  Rome,  que  se  rencontraient  les  deux 
églises  d'Orient  et  d'Occident,  que  l'on  apportait  les  formules  élaborées  à 
Antioche,  que  l'on  convoquait,  sous  l'œil  de  l'empereur,  les  évêques  latins 
et  leurs  délégués.  Milan  était  ainsi,  dès  avant  le  milieu  du  quatrième  siècle, 
le  grand  centre  des  relations  ecclésiastiques  occidentales,  et  cela  unique- 
ment parce  qu'elle  était  la  capitale  de  l'empire.  Constance  y  installa  un 
évêque  arien,  Auxence,  homme  habile  et  énergique,  qui  réussit  à  se  main- 
tenir après  la  défaite  de  son  parti  en  Occident  (3G1)  et  demeura  jusqu'en  375 
l'incarnation  de  la  doctrine  de  Rimini.  Il  y  eut  sans  doute  alors  une  inter- 
ruption dans  le  concours  dont  l'église  impériale  était  l'objet;  mais  l'élection 
de  saint  Ambroise  vint  bientôt  écarter  tous  les  obstacles  et  jeter  sur  ce 
siège  obscur  en  lui-même  un  éclat  capable  de  l'illustrer  à  jamais. 

Les  personnes  qui  recouraient  à  Milan  en  même  temps  qu'à  Rome,  ou 
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même  de  préférence  à  Rome,  n'avaient  assurément  aucune  intention  d'oppo- 
ser  l'une  à  l'autre  ces  deux  grandes  autorités,  ni  môme  de  mettre  l'église 
impériale  sur  le  même  rang  que  le  siège  apostolique.  On  les  invoquait  en- 
semble, en  supposant  qu'elles  ne  pouvaient  marcher  que  d'accord  ;  et  la 
réalité  vérifiait  invariablement  cette  présomption.  Quand  on  s'adressait  à 
Milan  seule,  comme  le  firent  plusieurs  fois  les  évoques  de  Gaule,  c'était 
uniquement  parce  que  Milan  était  plus  voisine  et  avait  plus  de  chances 
d'être  bien  informée.  Cela  n'empêchait  pas  d'envoyer  des  consultations  à 
Rome,  et  l'on  peut  signaler  en  ce  genre  celles  d'Himerius,  évêque  de  Tarra- 
gone,  en  384,  celles  de  Victricius,  évêque  de  Rouen,  en  403,  et  d'Exupère, 
évêque  de  Toulouse,  en  404.  Nous  avons  encore  les  décrétâtes  de  Sirice  et 
d'Innocent  (1)  par  lesquelles  ils  répondirent  à  ces  demandes  venues  d'Espa- 
gne et  de  Gaule. 

Cependant  la  situation  prééminente  du  siège  de  Milan  n'aurait  pu  se 
développer  sans  que  l'on  finît  par  être  tenté  de  la  tourner  au  détriment  de 
celle  de  Rome.  Les  papes  le  sentirent  de  bonne  heure  et  ne  négligèrent 
point  les  occasions  de  se  défendre  contre  cette  rivalité  naissante.  On  ne 
sait  quelle  part  ils  eurent  dans  la  fondation  de  la  métropole  d'Aquilée  ; 
mais  il  est  sûr  qu'ils  aidèrent  à  la  création  du  diocèse  métropolitain  de  Ra- 
venne,  formé  aux  dépens  de  celui  de  Milan  (2). 

Sous  le  pape  Zosime,  successeur  d'Innocent,  la  primatie  de  Milan  reçut 
un  coup  qui,  bien  qu'indirect,  n'en  fut  pas  moins  décisif.  Je  veux  parler  de 
la  fondation  d'un  vicariat  apostolique  des  Gaules,  rattaché  au  siège  épisco- 
pal  d'Arles.  Le  progrès  incessant  des  invasions  germaniques  avait  fait 
abandonner,  ou  à  peu  près,  le  grand  établissement  romain  de  Trêves.  Les 
fonctionnaires  supérieurs  et  leurs  bureaux  s'étaient  repliés  sur  la  vallée  du 
Rhône.  Arles,  depuis  longtemps  florissante,  choyée  par  les  empereurs  de  la 
famille  constantinienne,  avantageusement  située  entre  les  Gaules,  l'Espa- 
gne et  l'Italie,  devenait  désormais  la  résidence  du  préfet  du  prétoire  et  de 
toutes  les  administrations  supérieures  des  provinces  ultramontaines.  Un 
moment  même  elle  avait  été  capitale  d'empire  pendant  le  règne  de  «  l'u- 
surpateur »  Constantin  (407-410).  Ce  règne  fut  suivi  d'une  réaction  politi- 
que violente,  dirigée  par  le  puissant  Constance,  favori  d'Honorius,  bientôt 
son  beau-frère,  enfin  associé  par  lui  à  l'empire.  Les  Arlésiens,  pour  se  faire 
pardonner  leur  attitude  dans  les  derniers  événements,  imaginèrent  de  chas- 
ser leur  évêque  Héros,  un  saint  homme,  compromis  aux  yeux  de  la  cour 
de  Ravenne.  On  lui  donna  pour  successeur  un  certain  Patrocle,  très  en 
faveur  auprès  de  Constance,  ambitieux,  intrigant,  avare,  mais  audacieux 
et  habile.  Le  pape  Zosime,  prévenu  de  bonne  heure  en  faveur  de  ce  person- 
nage et  se  faisant  illusion  sur  sa  moralité,  se  hâta,  dès  son  avènement  au 
pontificat,  de  lui  accorder  des  lettres  qui  l'investissaient  de  pouvoirs  supé- 

(1)  Jafle,  2."J5,  280,  293.  On  peut  y  joindre  le  Synodus  Romanorum  ad  Gallos  episcopos 
(Coustant,  Kpp.  Rom.  Pontif.,  p.  685),  dont  on  ne  peut  dire  s'il  a  été  rédigé  sous  Sirice 
ou  sous  Innocent.  11  est  sûrement  de  ce  temps-là. 

(2)  S.  Pierre  Chrysologue,  sermon  175. 


394  SCIENCES   HISTORIQUES 

rieurs  sur  tous  les  évoques  des  deux  diocèses  administratifs  de  Gaule  et  des 
Sept  provinces.  De  cette  façon  le  pape  prenait,  par  l'intermédiaire  d'un 
vicaire,  la  direction  effective  de  l'épiscopat  des  Gaules,  sur  lequel  il  n'avait 
pu  exercer  jusque-là  qu'une  action  faible  et  intermittente. 

Cette  tentative  échoua  :  Patrocle  abusa  tellement  de  ses  pouvoirs  que 
l'on  fut  bientôt  obligé  de  les  lui  retirer.  Sous  les  premiers  successeurs  de 
Zosime,  Boniface,  Gélestin,  Xystus  III,  Léon,  les  efforts  des  évêques  d'Ar- 
les tendirent,  avec  des  succès  divers,  non  point  à  ressusciter  le  vicariat, 
mais  à  se  faire  reconnaître  comme  chefs  d'une  province  ecclésiastique  plus 
considérable  que  les  autres.  Le  pape  Hilaire  essaya  de  reprendre  l'idée  de 
Zosime,  mais  avec  d'autant  moins  de  succès,  que  les  évêques  d'Arles  eux- 
mêmes  désespéraient  de  le  réaliser  et  ne  s'y  intéressaient  que  d'une  façon 
purement  théorique.  Depuis  saint  Césaire  et  jusqu'à  la  fin  du  sixième 
siècle,  ils  eurent  soin  de  se  faire  décerner  des  lettres  de  vicariat,  auxquelles 
on  joignait  alors  les  honneurs  du  pallium  ;  mais  tout  cela  était  purement 
décoratif.  Il  n'en  résultait  même  pas,  pour  les  évêques  d'Arles,  une  pré- 
séance dans  les  conseils  de  l'empire  franc. 

Mais  si  le  vicariat  ne  devint  jamais  une  institution  sérieuse,  il  fut  cepen- 
dant l'occasion  de  relations  plus  fréquentes  et  presque  régulières  entre 
Rome  et  les  évêques  de  la  vallée  du  Rhône.  Le  courant  fut  détourné  de 
Milan.  La  correspondance  entre  Rome  et  Arles  devint  incessante  ;  les  évê- 
ques du  midi  de  la  Gaule  s'habituèrent  à  faire  le  voyage  de  Rome  et  à  por- 
ter leurs  querelles  au  tribunal  du  pape.  On  les  rencontre  dans  les  conciles 
romains  du  cinquième  siècle.  Si  l'empire  d'Occident  avait  pu  se  maintenir, 
on  aurait  vu  se  produire  de  bonne  heure  en  Occident  une  centralisation 
ecclésiastique  analogue  à  celle  vers  laquelle  l'Orient  avait  déjà  fait  de  si 
grands  pas.  Saint  Léon  avait  mis  cette  concentration  religieuse  sous  la  pro- 
tection des  lois,  en  se  faisant  reconnaître  par  Valentinien  III  le  droit  de 
contraindre  les  évêques  de  toutes  les  provinces  à  comparaître  devant  son 
tribunal  (1). 

Mais  ce  mouvement  fut  entravé  par  l'établissement  des  royaumes  barba- 
res ;  des  frontières  politiques  s'élevèrent  entre  Rome  et  les  églises  d'outre- 
monts.  Les  lois  et  les  fonctionnaires  de  Ravenne  ne  furent  plus  d'aucun 
secours  dans  l'Afrique  vandale,  dans  la  Gaule  franque,  dans  l'Espagne 
wisigothique.  Catholiques  ou  hérétiques,  les  rois  barbares  se  montrèrent 
peu  favorables  à  des  communications  régulières  et  fréquentes  entre  leurs 
évêques  et  celui  de  Rome,  sujet  de  la  puissance  aux  dépens  de  laquelle  les 
leurs  s'étaient  fondées.  D'autre  part,  les  souverains  francs  et  wisigoths 
avaient  reconnu  de  bonne  heure  la  nécessité  de  s'entendre  avec  leurs  évê- 
ques. Les  fonctionnaires  romains  une  fois  disparus,  les  évêques  se  trouvè- 
rent être  les  représentants  les  plus  qualifiés  des  populations  envahies  ;  mille 
occasions  se  présentèrent  de  recourir  à  leur  autorité  morale.  Des  relations 
incessantes  s'établirent  ainsi  entre  les  églises  et  le  souverain.  La  cour  du 

(1)  Nov.  Valent.,  III,  tit.  16. 
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roi  devint  le  centre  des  affaires  ecclésiastiqnes  comme  de  toutes  les  autres. 
C'est  de  là  que  partirent  les  convocations  de  conciles  et  les  nominations 
épiscopales.  On  se  concentra  chez  soi.  Il  y  eut  une  église  nationale  fran- 
que,  une  église  nationale  wisigothique,  celle-ci  plus  centralisée,  plus  étroi- 
tement unie  à  l'État,  celle-là  toujours  un  peu  morcelée,  grâce  aux  perpé- 
tuels partages  du  territoire  entre  les  princes  mérovingiens  et  à  l'absence  de 
toute  capitale,  religieuse  ou  politique. 

Ainsi,  depuis  le  pape  Zosime  et  la  création  du  vicariat  d'Arles,  les  égli- 
ses des  Gaules  furent  soustraites  à  l'influence  de  l'évêque  de  Milan.  Mais 
cette  influence  s'était  exercée  antérieurement  :  admirablement  posée  pour 
offrir  des  modèles  en  fait  de  culte  et  de  liturgie,  ce  qui  n'est  pas  admissible 
pour  Lyon  se  comprend  très  bien  de  Milan.  Du  moment  où  l'on  ne  s'en 
tenait  pas  à  Rome,  du  moment  où  l'on  s'inspirait  ailleurs,  Milan  ne  pou- 
vait manquer  d'avoir  la  préférence  sur  toutes  les  églises  (1).  Et  il  est  à 
remarquer  que  le  temps  où  nous  constatons  ces  relations  entre  Milan  et  les 
églises  de  l'Occident  transalpin  correspond  à  une  période  d'organisation 
intérieure,  de  grand  développement,  de  fondation  même,  pour  un  bon 
nombre  d'entre  elles  (2).  C'est  le  temps  où  les  masses  urbaines  se  convertis  > 
sent,  où  les  églises  se  reconstruisent  sur  des  plans  plus  larges,  où  il  faut 
multiplier  les  clercs,  préciser  les  règles  de  la  discipline  et  du  culte.  L'in- 
fluence milanaise  s'exerce  juste  au  moment  où  la  liturgie  gallicane  est  arri- 
vée au  développement  qu'elle  avait  quand  elle  s'est  répandue  dans  tout 
l'Occident,  juste  au  moment  où  l'Occident  se  trouvait  avoir  besoin  d'une 
liturgie  bien  arrêtée. 

Ce  n'est  pas  tout.  Il  est  reconnu  de  tout  le  monde  que  la  liturgie  galli- 
cane, en  ce  qui  la  distingue  de  l'usage  romain,  offre  tous  les  caractères  des 
liturgies  orientales.  Je  montrerai  ailleurs  que  certaines  de  ses  formules  se 
retrouvent  mot  à  mot  dans  les  textes  grecs  usités,  soit  au  quatrième  siècle, 
soit  depuis,  dans  les  églises  de  rit  syro-byzantin.  Cette  ressemblance  étroite, 
cette  identité  essentielle  suppose  une  importation.  La  liturgie  gallicane  est 
une  liturgie  orientale,  introduite  en  Occident  vers  le  milieu  du  quatrième 
siècle.  Or,  en  faisant  abstraction  de  la  présence  de  la  cour  et  des  nombreu- 
ses réunions  d'évêques  orientaux  qui  se  tinrent  à  Milan,  il  faut  tenir 
compte  d'un  fait  très  grave,  c'est  que  Milan  a  eu,  pendant  près  de  vingt 
ans  (355-374),  pour  évêque  un  cappadocien,  Auxence,  qui  fut  désigné  par 
l'empereur  Constance  pour  occuper  le  siège  de  saint  Denys,  exilé  pour  la 
foi  catholique.  Auxence  appartenait  au  clergé  de  cour,  si  antipathique  à 
saint  Athanase  et  aux  défenseurs  de  l'orthodoxie  consubstantialiste.  Il  joua 
un  grand  rôle  au  concile  de  Rimini  (359)  ;  après  la  déroute  des  arianisants, 

(1)  Il  n'est  pas  inutile  de  rappeler  ici  quel  retentissement  eurent  en  Gaule  les  décou- 
vertes de  martyrs  faites  à  Milan,  au  temps  de  saint  Ambroise.  C'est  à  cette  époque  et  à 
ces  relations  qu'il  faut  rattacher  la  dédicace  de  tant  d'églises  de  Gaule  sous  les  vocables 
de  saint  Gervais  et  de  saint  Nazaire. 

(2)  Beaucoup  d'églises  de  Gaule  ont  été  fondées  au  quatrième  siècle,  sous  Constantin 
et  ses  fils. 
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qui,  pour  l'Occident,  suivit  de  très  près  la  dissolution  de  cette  assemblée, 
il  tint  bon  et  resta  quinze  ans  sur  son  siège,  en  dépit  de  tous  les  efforts 
que  l'on  fit  pour  l'en  déloger.  Ceci  suppose  une  trempe  d'esprit  assez  peu 
commune.  On  peut  croire  que,  pendant  son  long  épiscopat,  Auxence  exerça 
quelque  action  sur  son  clergé  et  sur  les  choses  d'organisation  intérieure. 
Saint  Ambroise,  son  successeur,  trouva  établis  beaucoup  d'usages  qui  ne 
méritaient  pas  tous  d'être  corrigés.  On  conçoit  que,  la  doctrine  se  trouvant 
sauve  par  le  fait  même  de  son  élévation  au  siège  de  Milan,  Ambroise  ait 
jugé  opportun  de  ne  pas  introduire  d'inutiles  changements  dans  le  domaine 
du  rite.  11  est  sûr  que  plusieurs  particularités  milanaises  des  plus  impor- 
tantes, au  point  de  vue  de  la  discipline  et  du  culte,  remontent  jusqu'à  son 
épiscopat,  et  que,  comme  ces  particularités  ont  une  physionomie  tout  orien- 
tale, ce  n'est  pas  lui  qui  a  pu  les  introduire.  Le  mieux  est  de  croire  qu'el- 
les existaient  avant  lui  et  qu'il  n'a  fait  que  consacrer  par  son  acceptation 
et  sa  pratique  des  habitudes  antérieurement  importées  (1). 

Cependant  la  grande  situation  politique  de  la  ville  de  Milan  ne  se  soutint 
pas  au  delà  des  premières  années  du  cinquième  siècle  ;  l'éclat  de  son  siège 
épiscopal  baissa  en  même  temps  et  Rome  se  trouva  débarrassée  d'une 
concurrence  qui  aurait  pu  devenir  une  rivalité.  Il  n'était  guère  possible,  à  la 
vérité,  de  revenir  sur  ce  qui  était  fait.  Les  papes  jugèrent  apparemment 
qu'il  n'y  avait  aucun  inconvénient  à  laisser  subsister  des  usages  liturgi- 
ques un  peu  différents  des  leurs,  ou,  en  tout  cas,  qu'il  y  avait  des  questions 
plus  pressantes  à  résoudre.  Ils  se  bornèrent  a  défendre  leur  diocèse  métro- 
politain contre  l'invasion  du  rite  gallican  et  laissèrent  les  églises  des  autres 
provinces  s'organiser,  sur  ce  point,  comme  elles  l'entendaient. 

Plus  tard,  les  circonstances  étant  devenues  plus  favorables,  ils  s'efforcè- 
rent, avec  plus  ou  moins  d'insistance,  de  ramener  l'Occident  tout  entier  à 
l'unité  liturgique.  Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  de  faire  l'histoire  de  ce  mouve- 
ment; il  me  suffit  de  constater  qu'il  aboutit  à  remettre  les  choses  sur  le  pied 
où  elles  se  trouvaient  à  l'origine.  La  liturgie  gallicane,  quelle  que  soit  son 
antiquité,  est,  en  Occident,  une  liturgie  adventice.  Elle  a  été  importée  d'O- 
rient. La  priorité  et  le  droit  qui  en  dérive  appartiennent  certainement  à 
l'usage  romain.  Sur  ce  point,  les  recherches  qui  viennent  d'être  exposées 
confirment  entièrement  le  jugement  porté  au  commencement  du  cinquième 
siècle  par  le  pape  Innocent. 

(1)  Aux  personnes  qui  répugneraient  par  sentiment  à  accepter  un  système  d'après 
lequel  la  liturgie  gallicane  semblerait  avoir  une  origine  arienne,  je  répondrais  que  l'aria- 
nisme  n'a  rien  à  voir  dans  la  question  ;  il  s'agit  seulement  de  la  forme  orientale  de  la 
liturgie,  forme  antérieure  à  l'arianisme  dans  les  pays  d'où  elle  provient.  J'ajouterais  que 
les  formules  de  prières  étant  encore,  au  quatrième  siècle,  très  variables,  très  faciles  à 
modifier,  on  doit  considérer  comme  sûr  que  saint  Ambroise  n'y  a  rien  laissé  subsister 
qui  ait  pu  favoriser  l'hérésie.  La  liturgie  des  Constitutions  aostoliques  est  de  même  date, 
de  même  provenance.  Elle  présente  des  traces  évidentes  des  spéculations  théologiques 
qui  avaient  cours  dans  le  monde  où  l'arianisme  recruta  ses  principaux  défenseurs. 


UN  APOCRYPHE  DE  L'ANCIEN  TESTAMENT 


LE   MARIAGE   D  ASENETH 
Par   M.    l'abbé   Batiffol 

Professeur  à  l'école  Bossuet,  Paris. 


On  a  publié,  il  y  a  quelques  années,  le  texte  syriaque  d'un  apocryphe  de 
l'Ancien  Testament  d'origine  chrétienne  et  fort  curieux  pour  l'histoire  du 
symbolisme.  Il  a  pour  titre  :  Histoire  du  juste  Joseph  et  d'Aseneth  son 
épouse  (1).  Vincent  de  Beauvais  est,  à  ma  connaissance,  le  premier  latin 
qui  l'ait  cité  :  il  en  donne  un  texte  abrégé,  manifestement  traduit  du  grec, 
mais  où  les  inexactitudes  et  les  lacunes  sont  nombreuses.  Fabricius  a 
reproduit  le  texte  de  Vincent  de  Beauvais,  et  a  retrouvé  un  court  fragment 
de  l'original  grec  dans  un  manuscrit  de  la  bibliothèque  Bodleienne.  L'au- 
teur de  la  présente  notice,  qui  a  retrouvé  le  texte  grec  intégral,  voudrait 
mettre  à  profit  ce  document  et  donner  ici  une  notice  succincte  de  ce  qu'il 
appelle  Le  mariage  d'Aseneth. 

Un  mot  d'abord  de  l'histoire  de  notre  apocryphe.  La  version  syriaque  du 
Mariage  d'Aseneth  est  mentionnée  par  Ebedjesu  parmi  les  livres  de  l'An- 
cien Testament,  avec  le  titre  de  Liber  Asiathœ  uxoris  Josephi  justi  filii 
Jacob.  Le  texte  qu'en  a  publié  M.  Land  est  précédé  d'un  court  proœmium 
où  l'auteur  de  la  traduction  se  fait  connaître  :  il  n'est  autre  que  ce  Moïse 
d'Aggel  qui  vivait  aux  environs  de  550,  celui-là  même  qui  traduisit  du  grec 
en  syriaque  les  Glaphyra  de  S.  Cyrille  d'Alexandrie.  Un  ami  anonyme 
lui  écrit  que  «  chez  un  homme  nommé  Marobda  et  qui  lui  est  cher,  il  a  trouvé 
un  petit  livre  très  ancien,  intitulé  De  Osiath,  et  rédigé  en  grec  ;  le  livre  est 
de  valeur,  et  il  lui  demande  de  vouloir  bien  le  lui  traduire  du  grec  en  syria- 
que ».  Moïse  d'Aggel  lui  répond  qu'il  se  «  rend  à  son  désir  et  qu'il  lui 
adresse  la  traduction  de  cet  ancien  document  grec  ».  En  d'autres  termes, 
notre  original  grec  était  répandu  au  sixième  siècle,  et,  à  cette  époque,  il 
était  déjà  traité  de  «  livre  très  ancien  ».  On  se  saurait  cependant  pas  le 
faire  remonter  bien  haut.  Origène  connait  et  cite  à  plusieurs  reprises  un  petit 
livre  dans  le  goût  du  Mariage  d'Aseneth,  la  Prière  de  Joseph,  où  il  est 
question  d'Aseneth  elle-même  :  mais  ce  qu'il  en  cite  suffit  à  établir  que 
c'était  un  livre  juif  gnostique,  qui  ne  saurait  être  le  nôtre.  C'est  de  la 
période  qui  suit  qu'il  faut  dater,  je  crois,  le  Mariage  d'Aseneth,  c'est-à-dire 
de  la  lin  du  quatrième  ou  du  courant  du  cinquième  siècle. 

Voici,  rapidement  analysée,  l'histoire  du  Mariage  d'Aseneth. 

(1)  Land,  Anccdota  syriaca,  111  (1870),  p.  15  et  suiv. 
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Aseneth  est  la  fille  unique  de  Pentéfris,  prêtre  d'Héliopolis  :  elle  a  dix- 
huit  ans  ;  elle  est  belle,  et  les  fils  des  satrapes  se  disputent  sa  main.  Mais 
Aseneth  les  refuse  tous,  car  elle  hait  tout  homme  et  ne  voudrait  épouser 
que  le  fils  premier-né  d'un  roi. 

Or,  en  ce  temps-là,  qui  est  le  vingt-huitième  jour  du  quatrième  mois  de 
la  première  des  sept  années  d'abondance,  Joseph,  étant  venu  dans  le  dème 
d'Héliopolis,  s'arrêta  dans  la  demeure  de  Pentéfris. 

Pentéfris  a  dit  à  sa  fille  :  Voici  que  Joseph  le  puissant  de  Dieu  nous  ar- 
rive ;  il  est  pieux,  il  est  sage,  il  est  vierge  comme  toi,  la  faveur  et  l'esprit 
de  Dieu  sont  en  lui,  laisse-moi  te  donner  à  lui  et  qu'il  soit  ton  époux. 

Mais  le  cœur  d'Aseneth  s'est  gonflé  d'indignation  :  pourquoi  la  donner  au 
fils  d'un  berger  de  Chanaan,  à  un  affranchi,  à  un  étranger  ?  Elle  n'a  point 
voulu  se  présenter  devant  lui. 

Cependant,  du  haut  de  la  tour  élevée,  où  elle  a  ses  appartements,  elle  a 
vu  Joseph  arriver,  monté  sur  le  char  du  Pharaon,  un  char  attelé  de  quatre 
chevaux  blancs  aux  freins  d'or.  Il  portait  une  tunique  blanche,  une  étole  de 
pourpre,  un  diadème  de  pierres  précieuses,  et  le  sceptre  royal. 

Le  cœur  d'Aseneth  s'est  troublé  :  Ah  !  s'est-elle  écriée,  pourquoi  l'ai-je 
traité  de  fils  de  berger,  d'esclave,  d'étranger,  lui,  le  soleil  du  ciel  !  Quel  fils 
des  hommes  est  semblable  à  lui  ?  Qui  soutiendra  l'éclat  de  sa  beauté  ?  Où 
fuir  pour  me  dérober  à  ses  regards  ?  Ne  me  verra-t-il  pas  partout,  puisqu'il 
est  fils  de  Dieu  ?  Ah  !  plutôt,  que  mon  père  me  donne  à  lui,  et  que  je  sois 
son  esclave,  et  que  je  le  serve  éternellement  ? 

De  son  côté,  Joseph,  entré  dans  la  demeure  de  Pentéfris,  a  demandé  à 
Pentéfris  :  Quelle  est  cette  femme  étrangère  que  j'ai  vue  debout  sur  la  ter- 
rasse de  ton  palais  ?  Et,  sachant  trop  bien  quelles  ardeurs  brûlent  dans  le 
cœur  des  femmes  des  satrapes  d'Egypte,  il  a  ajouté  :  Qu'elle  sorte  sur  le 
champ  de  la  demeure  où  je  suis. 

Pentéfris  lui  dit  :  Cette  femme  n'est  point  une  étrangère,  seigneur,  c'est 
ma  fille.  Vierge,  elle  hait  tous  les  hommes  et  jamais  étranger  ne  l'a  vue 
avant  toi;  elle  est  ta  sœur  véritablement.  A  ces  mots,  Joseph  se  réjouit  et 
s'écrie  :  Si  elle  est  telle,  qu'elle  vienne,  elle  est  ma  sœur  et  je  veux  être 
désormais  son  frère. 

Alors  la  mère  d'Aseneth  conduisit  sa  fille  à  Joseph  en  lui  disant  :  Ma 
fille,  tu  peux  l'aimer  :  il  est  ton  frère  et  tu  es  sa  sœur.  Mais  comme  elle 
s'approchait,  Joseph  étendit  la  main  droite  et,  l'arrêtant,  lui  dit  :  Il  n'est 
point  permis  à  un  homme  pieux  de  communiquer  avec  qui  mange  le  pain 
de  la  table  des  idoles  et  se  farde  du  fard  de  la  perdition  ;  l'homme  pieux 
n'aimera  que  sa  mère  et  sa  sœur,  celle  qui  peut  de  sa  bouche  bénir  le  nom 
du  Dieu  vivant  !  —  A  ces  paroles,  les  yeux  d'Aseneth  se  remplirent  de  lar- 
mes, et  Joseph,  qui  était  miséricordieux  et  doux,  mit  sa  main  droite  sur  la 
tête  d'Aseneth  et  dit  :  O  Dieu  d'Israël,  o  Dieu  vivant,  toi  qui  as  tiré  de  la 
nuit  la  lumière  et  de  la  mort  la  vie,  vivifie  et  bénis  cette  jeune  fille;  con- 
sacre-la de  ton  esprit;  qu'elle  puisse  boire  le  calice  de  bénédiction  et  entrer 
dans  le  repos  de  tes  élus  ! 
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Le  soir  vouait,  et,  Aseneth  s'étant  retirée  dans  ses  appartements,  Pentéfris 
priait  Joseph  de  demeurer  dans  sa  maison.  Mais  Joseph  refusa,  disant  : 
C'est  le  jour  où  Dieu  a  commencé  son  œuvre  ;  je  pars,  mais  dans  huit  jours 
je  reviendrai  et  je  logerai  ici. 

Cependant,  jusqu'au  coucher  du  soleil,  Aseneth  ne  mangea  ni  ne  but. 
Elle  se  revêtit  d'un  chiton  noir,  le  chiton  de  deuil,  car  elle  portait  le  deuil 
de  son  Erère bien-aimé.  Elle  prit  son  étole  royale,  sa  ceinture  d'or,  son  dia- 
dème, ses  anneaux,  sa  tiare,  et  elle  les  jeta  dehors,  pour  être  donnés  aux 
pauvres.  Ses  dieux  d'or  et  d'argent,  elle  les  jeta;  le  repas  royal  qu'on  lui 
avait  apporté,  elle  le  donna  aux  chiens.  Elle  couvrit  le  pavé  de  cendre.  Elle 
revêtit  un  cilice,  s'enveloppa  d'un  sac,  et,  se  frappant  la  poitrine,  elle  pleurait 
et  priait.  Et  ainsi  fit-elle  jusqu'au  coucher  du  soleil  tous  les  jours  des  sept 
jours  de  son  attente.  Et,  la  nuit  qui  précéda  le  huitième,  elle  ne  prit  aucun 
sommeil,  mais  elle  pria  sans  s'arrêter,  disant  :  0  Dieu  éternel,  o  Dieu  vi- 
vant, pardonne-moi  d'avoir  un  instant  méprisé  ton  fils  !  Je  l'aime  aujour- 
d'hui plus  que  moi-même  !  Je  veux  être  son  esclave,  rien  que  son  esclave, 
laver  ses  pieds,  le  servir  éternellement! 

Or,  l'aurore  du  septième  jour  se  levait  comme  Aseneth  achevait  sa 
prière,  et  soudain  un  homme  parut  devant  elle,  qui  l'appela  par  son  nom 
et  lui  dit  :  Je  suis  le  stratiarque  de  la  maison  de  Dieu  !  —  Et  en  effet  il  était 
semblable  à  Joseph,  comme  lui  portant  l'étole,  la  couronne  et  le  spectre 
royal.  Ne  crains  point,  ajouta-t-il  ;  tiens-toi  debout  devant  moi.  Tu  peux 
maintenant  laisser  le  chiton  de  deuil  et  le  sac.  Vas  laver  ton  visage  dans 
l'eau  vivifiante,  revêtir  l'étole  nouvelle  et  incréée,  te  ceindre  de  la  ceinture 
double  de  la  virginité.  —  Aseneth  obéit,  et  elle  revint  ceinte  de  la  ceinture 
double,  qui  soutient  la  hanche  et  qui  soutient  les  seins,  portant  sur  la  tête 
le  QipuTrpo-j.  Et  l'inconnu  lui  dit  :  Tu  peux  maintenant  enlever  le  eéptarpo-j 
de  ta  tête,  parce  que  tu  es  désormais  une  vierge  sacrée,  napQévoç  ccyv-h,  et  ta 
tête  est  comme  celle  d'un  jeune  homme.  Aies  confiance,  ton  nom  est  inscrit 
dans  le  livre  de  vie  :  aujourd'hui  même  tu  seras  renouvelée,  tu  seras  vivi- 
fiée, tu  mangeras  le  pain  de  vie  et  tu  boiras  le  calice  de  la  vie  immortelle. 
Dieu  t'a  donné  Joseph  pour  époux.  Désormais  tu  ne  t'appelleras  plus  Ase- 
neth, mais  ton  nom  sera  7tôhç  mroifvyriç,  cité  de  refuge  ;  en  toi  se  réfugieront 
bien  des  multitudes,  et  sous  la  protection  de  tes  remparts  viendront  s'abri- 
ter bien  des  peuples,  car  tu  es  la  sainte  metanoia  !  —  Et  Aseneth,  tombant 
à  genoux,  répondit  :  Béni  soit  Dieu  qui  m'a  amenée  de  la  nuit  à  la  lu- 
mière ! 

Puis  elle  dit  à  l'inconnu  :  Repose-toi  un  moment  ;  je  vais  dresser  la 
table,  tu  mangeras  du  pain,  tu  boiras  du  vin.  pour  que,  ayant  mangé  et 
bu,  tu  puisses  continuer  ta  route.  —  Oui,  répondit-il,  et  donne-moi  aussi 
un  rayon  de  miel. —  Aseneth  se  troublait,  sachant  bien  qu'elle  n'avait  point 
de  rayon  de  miel  :  mais  voici  qu'entrée  dans  sa  chambre,  elle  en  trouva  un 
sur  la  table,  et  il  était  blanc  comme  la  neige  et  son  parfum  était  comme  le 
parfum  de  la  myrrhe. 

Alors  l'inconnu  étendit  la  main  sur  la  tête  d'Aseneth  :  Heureuse  es-tu, 
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lui  dit-il,  parce  que  les  mystères  de  Dieu  te  sont  révélés  !  Heureux  ceux  qui 
se  consacrent  à  Dieu  par  la  metanoia,  parce  qu'il  leur  sera  donné  de  man- 
ger de  ce  miel  qu'ont  fait  les  abeilles  du  Paradis  et  dont  se  nourrissent  les 
anges  de  Dieu  :  quiconque  en  mange  ne  meurt  plus  ! 

Ce  disant,  il  rompit  le  rayon  et  il  en  mangea,  et  de  sa  main  il  en  mit 
sur  les  lèvres  d'Aseneth.  Puis,  ayant  posé  le  doigt  sur  les  deux  extrémités 
clu  rayon,  celle  qui  regardait  l'orient,  celle  qui  regardait  l'occident,  voici 
que  son  doigt  parut  mouillé  de  sang.  —  Et  voici  que  des  abeilles  sortirent 
des  alvéoles  du  rayon,  des  abeilles  blanches  comme  la  neige  et  dont  les 
ailes  étaient  rouges  de  pourpre,  et  chacune  avait  un  diadème  sur  la  tète. 
Et  elles  se  mirent  à  envelopper  Aseneth  des  pieds  à  la  tête.  L'inconnu  leur 
commanda  de  rentrer  à  leur  place,  et  elles  se  retirèrent.  —  Puis  il  prit  le 
rayon,  et  une  flamme  sortit  de  la  table  et  dévora  ce  qui  en  restait,  rem- 
plissant la  chambre  d'un  parfum  exquis.  L'inconnu  ajouta:  Enlève  la  table, 
et,  ce  disant,  il  disparut. 

Le  mariage  d'Aseneth  va  finir.  Joseph  arrive.  Aseneth,  revêtue  du  vête- 
ment des  femmes,  va  à  la  rencontre  de  son  époux.  Joseph  entre  dans  la  de- 
meure de  Pentéfris  et  Aseneth  lave  elle-même  les  pieds  de  son  époux. 

Aseneth  est  devenue  la  femme  de  Joseph,  et  elle  a  de  lui  Éphraïm  et 
Manassé.  Plus  tard  le  fils  de  Pharaon  veut  enlever  Aseneth  à  Joseph,  mais 
Benjamin  le  provoque  en  combat  singulier  et  le  tue.  Le  Pharaon  meurt  de 
douleur  et  Joseph  règne  à  sa  place. 

Tel  est  le  récit  du  Mariage  d'Aseneth. 

Dans  le  document  que  je  viens  d'analyser,  il  y  a  deux  données  distinctes. 
L'une  est  toute  romanesque,  c'est  le  mariage  de  la  fille  de  Pentéfris  avec 
Joseph,  mariage  dont  naîtront  Éphraïm  et  Manassé,  et  qui  amène  le  duel  de 
Benjamin  et  du  fils  de  Pharaon  :  donnée  de  légende,  comme  on  en  rencontre 
tant  dans  les  hagiographes  coptes,  arabes  et  syriaques,  avec  une'  couleur 
agadique  très  accusée.  Mais  l'autre  donnée  est  toute  symbolique,  et  elle  se 
rattache  à  la  tradition  la  plus  générale  du  symbolisme  chrétien. 

Ce  n'est  pas  ici  la  première  fois,  en  effet,  que  Joseph  est  pris  pour  per- 
sonnifier le  Christ.  Le  texte  sacré  indiquait  tout  le  premier  cette  figure, 
lorsqu'il  disait  que  Pharaon  avait  donné  à  Joseph  un  nom  qui  signifiait 
a  Sauveur  du  monde  ».  S.  Augustin  développe  cette  pensée  à  maintes  re- 
prises. «  Joseph  et  ipse  in  Christum  figuratitr  »,  écrit  Tertullien.  Origène 
y  trouve  un  motif  allégorique  précieux.  On  peut  dire  que  c'est  là  un  sym- 
bole classique  dans  l'ancienne  littérature  chrétienne,  encore  que,  par  une 
anomalie  singulière,  il  n'en  existe  pas  trace  dans  les  monuments  figurés. 

Le  personnage  d'Aseneth  est  plus  complexe.  On  peut  dire  que  le  mariage 
d'Aseneth  est  l'histoire  mystique  d'une  conversion.  Élevée  dans  le  culte  des 
idoles  et  dans  la  vanité  mondaine,  la  première  fois  qu'on  lui  a  parlé  du  Christ 
elle  s'est  révoltée  à  la  pensée  de  devenir  sienne.  Puis  elle  l'a  vu  et  elle  a  été 
invinciblement  ravie  par  sa  beauté  divine.  A  son  tour  le  Christ  a  jeté  les  yeux 
sur  elle,  et  il  a  eu  pitié  d'elle.  Joseph  met  sa  main  sur  la  tête  d'Aseneth,  comme 
nous  voyons  l'évoque  imposer  les  mains  à  Y  écoutant,  à  son  entrée  dans  le 
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oatéchuménat  :  Aseneth  est  fiancée  au  Christ,  elle  est  catéchumène.  Cepen- 
dant le  mariage  définitif,  le  baptême,  ne  se  fait  pas  sur  le  champ  :  il  sera 
précédé  de  huit  jours  de  pénitence.  La  pénitence  d' Aseneth  concorde  dans 
tous  ses  détails  avec  la  pénitence  des  electi  au  baptême:  comme  eux  elle 
se  couvre  dû  cilice,  comme  eux  elle  jeûne  et   s'abstient  de  vin,  comme  eux 
enfin  elle  confesse  ses  péchés.  La  nuit  qui  précède  le  septième  jour,  elle  ne 
prend  point  de  sommeil  :    nous  sommes  à  la  solennelle   vigile  de  Pâques. 
La   cérémonie   du   baptême   va  commencer,  présidée   par  le  stratiarque 
de  la  maison  de  Dieu.  Aseneth   quitte  son  vêtement  de  catéchumène,  elle 
lave  son  visage  dans  «  l'eau  vivifiante  »,  et  elle  revêt  le  vêtement  nou- 
veau, la  robe  blanche  du  baptisé.  Puis,  pour  marquer  qu'ici  une  vie  nou- 
velle a  commencé  pour  elle,  elle  voit  son  nom  changé  en  un  nom  nouveau 
et  chrétien,  qui  «  est  inscrit  dans  le  livre  de  vie  »,  dans  les  registres  matri- 
cules de  l'Église,  dont  parle  S.  Cyrille.  La  communion  vient  ensuite,  comme 
le  portent  les  catéchèses  de  S.  Cyrille,  dont  lout   notre  récit  est  ici  une  tra- 
duction mystique.  On  apporte  le  pain  et  le  vin,  et  voici  qu'apparaît,  non 
point  le  pain  et  le  vin,  mais  un  rayon  de  miel  que  personne  n'avait  préparé 
et  qui  se  trouve  là  tout  à  coup.  Ce  miel  n'est  pas  le  miel  que  l'on  faisait  pren- 
dre avec  du  lait  aux  nouveaux  baptisés,  c'est  ici  la  représentation  de  l'eucha- 
ristie :  «  Favus  Christus  »,  dit  la  clé  du  Pseudo-Méliton.  C'est  le  poisson 
que  l'inscription  d'Autun  qualifie  de  pùu^êa  fywo-iv,  «  le  miel  qu'ont  fait  les 
abeilles  du  Paradis  et  dont  se  nourrissent  les  anges  du  Ciel  » .  Aseneth  com- 
munie au  miel  eucharistique.  C'est  le  moment  où  le  diacre  dit  à  haute  voix: 
Embrassez- vous  et   vous  donnez  le  baiser  de  paix.  Et  en  même  temps, 
dit  S.  Cyrille,  nous  nous    saluons  les  uns  les   autres,   en  nous  donnant  ce 
baiser,  marque    d'une  réconciliation  parfaite.   Telles  les  abeilles,  sorties 
du  rayon  divin,   entourent  fraternellement  Aseneth.  Un  dernier  mot  est 
prononcé  par  le  prêtre  :  c'est  le  congé   donné  aux  fidèles,   aux  abeilles, 
qui  rentrent  chacune  en  «  leur  lieu  ».   La  cérémonie  pascale  du  baptême 
est  achevée.  Aseneth,  l'âme  initiée  aux  mystères   chrétiens,  est  désormais 
l'épouse  du  Christ. 

Moïse  d'Aggel,  dans  son  proœmium,  a  parfaitement  distingué  ces  deux 
éléments  :  il  appelle  l'un  «  V histoire  »,  il  appelle  l'autre  «  la  théorie  ». 
Très  évidemment  il  attache  à  V histoire  plus  d'importance  qu'à  la  théorie. 
Nous  pensons  aujourd'hui  différemment.  Cette  théorie  ou,  pour  mieux  dire, 
ce  thème  symbolique  est  à  nos  yeux  une  précieuse  contribution  à  l'histoire 
du  symbolisme  chrétien  II  se  rattache  par  sa  couleur  générale  à  la  tradi- 
tion commune.  L'histoire  d'Aseneth,  n'est-ce  point  l'histoire  de  sainte  Agnès, 
dont  les  actes  ont  été  rédigés  précisément  au  Ve  siècle  ?  «  Jam  mel  et  lac  ex 
ore  ejus  suscepi,  jam  amplexibus  ejus  castis  adstricta  sum...  et  sanguis 
ejus  ornavil  gênas  me  as...  »  Et  qui  ne  s'est  rappelé  le  mot  des  actes  de 
sainte  Cécile  :  «  Cœcilia  quasi  apis  argumentosa  tïbi  deservit  »  ?  Mais  en 
même  temps  Y  Histoire  d'Aseneth  nous  met  en  présence  des  détails  sym- 
boliques qui  sortent  de  cette  tradition  commune,  et  qu'il  importera  dans 
une  étude  plus  étendue  de  mettre  en  relief  et  d'expliquer.  Il  nous  suffira 
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d'avoir  signalé  ici  la  valeur  du  document  et  d'en  annoncer  la  prochaine  pu- 
blication (1). 

(1)  L'auteur  a  publié  les  textes  grec  et  latin  de  ce  document,  avec  une  introduction  cri- 
tique,, dans  le  1er  fascicule  de  ses  Studia  Patristica  (Paris,  Leroux,  1889). 


DE   L'ORIGINE   DES  FAUSSES   DÉCRÉTALES 


Par  M.  Paul  Fournier 

Professeur  à  la  Faculté  de  Droit  de  Grenoble. 


On  sait  que  le  IXe  siècle  a  vu  naître  trois  collections  où  sont  contenus 
de  nombreux  documents  apocryphes  :  je  veux  parler  des  Fausses  Décrétales 
d'Isidore,  des  Faux  Gapitulaires  de  Benoît  le  Diacre,  et  des  capitula  Angil- 
ramni  (1).  Il  est  généralement  admis  que  ces  trois  collections,  étroitement 
apparentées  entre  elles,  remontent  à  une  commune  origine  :  mais  quelle  est 
cette  origine  ?  La  question  est  depuis  longtemps  débattue  entre  les  érudits. 

Plusieurs  ont  placé  à  Mayence  le  berceau  de  ces  collections  que,  pour 
plus  de  brièveté,  je  désignerai  sous  le  nom  de  compilations  isidoriennes  ; 
mais  cette  opinion  ne  compte  plus  aujourd'hui  qu'un  très  petit  nombre  de 
partisans.  L'opinion  dominante  jusqu'à  ces  derniers  temps  peut  être  résu- 
mée par  les  propositions  suivantes  : 

1°  Les  compilations  isidoriennes  ont  été  rédigées  dans  la  province  de 
Reims. 

2o  Elles  ont  été  rédigées  dans  l'ordre  suivant:  Faux  Capitulaires  de  Be- 
noît le  Diacre,  Capitula  Angilramni,  Fausses  Décrétales. 

3°  Les  Gapitulaires  de  Benoît  le  Diacre  sont  postérieurs  au  concile  de 
Meaux  et  à  la  diète  d'Epernay  (845  et  846)  de  l'issue  desquels  ils  dépendent 
étroitement.  Donc  l'œuvre  de  composition  des  apocryphes  n'a  pas  dû  être 
commencée  avant  la  fin  de  846. 

4o  L'œuvre  était  achevée  en  852,  époque  à  laquelle  les  Fausses  Décrétales, 
qui  en  constituent  la  dernière  partie,  sont  pour  la  première  fois  citées  dans 
les  instructions  données  par  Hincmar  aux  doyens  de  son  diocèse,  peu  après 
la  publication  des  statuts  synodaux  du  1er  novembre  852  (2). 

S'il  est  hors  de  propos  d'exposer  ici  par  le  menu  les  motifs  qui  ont  amené 

(1)  Sans  doute  il  faut  ajouter  à  cette  série  la  version  remaniée  et  interpolée  de  VHis- 
pana  telle  qu'elle  est  donnée  par  le  manuscrit  d'Autun.  M.  Maassen  (Pseudo-Isidor 
Studien,  1er  partie,  1885;  29  partie  1886  ;  dans  les  Sitzungsberichte  de  l'Académie  Impé- 
riale de  Vienne,  classe  de  philosophie  et  d'histoire,  t.  CVIII  et  GIX)  a  démontré  que 
cette  récension  de  VHispana  est  un  travail  préparatoire  aux  compilations  isidoriennes. 

(2)  Une  fausse  décrétale  du  pape  Etienne  est  citée  dans  les  capitula  du  synode 
diocésain  tenu  par  Hincmar  le  1er  novembre  852.  Cf.  llincmari  opéra,  t.  I,  p.  713  ;  Pa- 
trologie  latine,  t.  GXXIX,  c.  775.  Une  Fausse  Décrétale  du  pape  Calliste  est  citée  dans 
l'instruction  d'Hincmar  aux  doyens,  qui  suivit  de  très  près  ce  synode.  Cf.  Hincmari 
opéra,  t.  I,  p.  728;  Patrolorjie  latine,  t.  CXXV,  c.  791  :  sur  la  date  de  cette  instruc- 
tion, voir  Schroers,  Hincmar  Erzbischof  von  Reims  (Frihourg-en-Brisgau,  1884,  in  8°, 
p.  459,  note  8).  Cf.  Langen  :  Wer  ist  Pseudo-hidor  ?  dans  YHistorische  Zcitschrifl, 
t.  XLVIII,  p.  474. 
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bon  nombre  d'érudits  à  considérer  la  province  de  Reims  comme  la  patrie 
des  compilations  isidoriennes  et  en  particulier  des  Fausses  Décrétales,  je  crois 
cependant  utile  d'indiquer  les  deux  arguments  capitaux  de  cette  thèse  (1)  : 
1°  c'est  dans  la  province  de  Reims  que  les  Fausses  Décrétales  ont  été  d'abord 
invoquées  ;  2°  les  abus  qu'entraîna  dans  cette  province  l'administration  des 
chorévêques  et  les  événements  qui  furent  la  conséquence  de  la  déposition 
du  métropolitain  Ebbon  et  de  l'évêque  Rothade  expliquent  très  bien  plu- 
sieurs des  tendances  caractéristiques  de  l'œuvre  du  faux  Isidore,  notam- 
ment son  hostilité  à  l'égard  des  chorévêques,  en  môme  temps  que  son  désir 
de  protéger  les  évoques  contre  leurs  accusateurs,  et  de  leur  ménager  en  tous 
cas  le  droit  d'être  jugés  définitivement  par  le  Pape;  ici  s'applique  l'adage 
is  fecit  cui  prodest. 

Si  graves  qu'ils  soient,  ces  arguments  n'excluent  pas  la  preuve  contraire. 
Sans  doute  il  y  a  présomption  qu'un  document  a  été  rédigé  dans  la  contrée 
où  il  a  été  d'abord  invoqué,  mais  il  peut  se  faire  que  ce  document  composé 
d'abord  en  vue  d'un  incident  moins  retentissant  dont  le  souvenir  s'est  ef- 
facé, soit  ensuite  transporté  en  dehors  de  sa  patrie  pour  être  cité  dans  une 
controverse  d'une  importance  considérable  (telle  que  les  procès  de  Reims), 
qui  suit  de  peu  celle  à  l'occasion  duquel  il  a  été  rédigé.  —  Quant  à  l'a- 
dage is  fecil  cui  prodest,  on  sait  avec  quelle  prudence  les  règles  de  la  logi- 
que veulent  qu'il  soit  employé  ;  d'ailleurs,  considérée  à  ce  point  de  vue, 
la  question  revient,  à  celle  de  savoir  si  les  clercs  de  Reims  furent  bien  les 
premiers  à  sentir  le  besoin  de  posséder  une  collection  canonique  où  fussent 
plus  particulièrement  sanctionnés  les  principes  chers  aux  compilations  isi- 
doriennes. 

Au  surplus,  si  séduisante  que  puisse  paraître  d'idée  d'attribuer  la  paternité 
des  Fausses  Décrétales  aux  prélats  et  aux  clercs  de  la  province  de  Reims  qui 
luttaient  contre  Hincmar,  cette  opinion  ne  répond  que  faiblement  à  une  objec- 
tion assez  grave  :  si  les  Fausses  Décrétales  ont  été  forgées  pour  servir  d'arme 
contre  Hincmar  (et  il  ne  peut  en  être  autrement  si  elles  ont  été  composées 
dans  la  province  de  Reims),  comment  le  métropolitain  n'a-t-il  pas  signalé 
le  faux  ?  Il  était  assez  versé  dans  la  connaissance  des  sources  du  Droit 
pour  le  découvrir  et  assez  engagé  de  sa  personne  dans  la  lutte  pour  n'hésiter 
point  à  dévoiler  la  fourberie.  Cependant  il  ne  conteste  pas  l'authenticité 
des  Fausses  Décrétales  et  se  borne  à  imaginer  des  systèmes  en  vertu  des- 
quels il  peut  écarter  celles  qui  lui  déplaisent  :  telle  est  l'attitude  qu'il  adopte 
dès  852,  c'est-à-dire  dès  l'apparition  de  la  collection  isidorienne  (2)  :  peut- 
être  d'ailleurs  y  fût-il  inconsciemment  amené  par  ce  fait  qu'il  y  avait  dans 

(1)  Cf.Ad.  Tardif,  Histoire  des  sources  du  droit  canonique,  (Paris,  1887,  in-8°)  pp.  144 
et  suiv. 

(2)  Voyez  comment  dans  les  instructions  qu'il  adresse  à  ses  doyens,  il  interprète  la 
Fausse  Décrétale  de  Callisle  sur  la  situation  des  prêtres  post  lapsum.  Il  l'entend  des 
«  lapsi  in  ordine  ecclesiastico  »,  sed  non  detecti^our  la  concilier  avec  les  prescriptions  qui 
ordonnent  la  déposition  des  clercs  coupables.  Il  ne  rejette  pas  le  texte  qui  le  gênerait,  il 
l'interprète  à  sa  façon.  Cf.  Ilincmari  opéra,  t.  I,  p.  728  :  Patrologie  Latine,  t.  GXX V, 
c.  788  et  ss. 
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les  Fausses  Décrétales,  à  côté  de  prescriptions  qui  contrariaient  ses  vues, 
plusieurs  dispositions  favorables  à  ses  idées  d'ordre  et  de  réforme,  par  exem- 
ple celles  qui  sont  dirigées  contre  les  chorévêques.  Ainsi  comprend-on 
qu'il  ne  se  soit  pas  résolu  tout  de  suite  à  condamner  les  Fausses  Décrétales 
en  bloc,  et  que  dans  le  doute,  sans  se  prononcer  sur  la  question  d'authen- 
ticité, il  se  soit  ménagé  la  possibilité  d'y  faire  un  choix.  Or,  remarquez  que 
cette  conduite,  absolument  inexplicable  si  les  Fausses  Décrétales  ont  été 
forgées  directement  et  immédiatement  contre  Hincmar,  est  vraisemblable 
si  elles  ont  été  composées  loin  de  Reims,  sous  l'empire  de  circonstances  qui, 
ne  touchant  pas  personnellement  Hincmar,  ne  l'ont  pas  amené  à  signaler  le 
faux  dès  son  apparition.  Plus  tard,  quand  les  Fausses  Décrétales  lui  fu- 
rent opposées  directement,  Hincmar  dut  subir  les  conséquences  de  sa  pre- 
mière attitude  :  se  trouvant,  par  sa  conduite  passée,  fort  mal  préparé  à  en 
combattre  l'authenticité,  il  persista  dans  sa  ligne  de  conduite,  qui  était 
de  se  débarrasser  par  d'autres  moyens  des  Décrétales  invoquées  contre 
lui  (1).  Mais,  encore  une  fois,  si  le  recueil  isidorien  eût  été  composé  dans  sa 
province  et  pour  lui  faire  pièce,  Hincmar  l'eût  sans  aucun  doute  rejeté 
du  premier  coup  et  en  bloc  comme  une  falsification. 

Quelle  que  soit  la  valeur  de  ces  observations,  l'origine  rémoise  des  Faus- 
ses Décrétales  était  généralement  admise  quand  parut  la  dissertation  de 
M.  Bernard  Simson,  consacrée  à  établir  que  les  collections  isidoriennes 
tirent  leur  origine  du  Mans  (2).  Dans  deux  mémoires  publiés  par  la  Nou- 
velle Revue  historique  de  droit  français  et  étranger,  j'ai  exposé  les  motifs 
qui  m'ont  déterminé  à  adhérer  à  cette  conclusion  (3)  :  pour  une  part  ces 
motifs  me  sont  personnels,  pour  une  autre  part  ils  se  confondent  avec  ceux 
de  M.  Simson.  J'ai  en  outre  essayé  d'expliquer  les  raisons  qui  purent 
amener  les  Manceaux  à  se  rendre  coupables  de  ces  colossales  falsifications. 
Je  ne  me  propose  pas  de  reprendre  cette  discussion  dans  ces  détails  :  mon 
but  est  uniquement  de  la  présenter  brièvement  dans  son  ensemble.  C'est 
en  effet  une  tâche  qui  n'a  pas  encore  été  accomplie. 

Il  est  un  fait  incontestable  sur  lequel  se  fonde  l'opinion  nouvelle  :  au 
Mans,  entre  835  à  843,  ont  été  composées  deux  œuvres  remplies  de  docu- 
ments apocryphes,  à  savoir  les  Gesta  Aldrici  (4)  et  les  Actus  Pontificum 
Cenomannensium  (5).  Or,  entre  les  Fausses  Décrétales  et  autres  collections 

(1)  Sur  la  théorie  d'Hincmar  en  ce  qui  concerne  la  valeur  légale  des  Décrétales,  cf. 
Schroers,  op.  cit.,  p.  402  et  s.  Voyez  aussi  l'appendice  où  cet  auteur  examine  la  question 
de  savoir  si  Hincmar  a  reconnu  l'inauthenticité  des  Fausses  Décrétales:  ïbid.,  p.  504. 

(2)  B.  Simson,  die  Entstehung  der  Pseudo-Isidorischen  Fœlschungen  in  Le  Mans 
(Leipzig,  188G,  in-8°.) 

(3)  Nouvelle  Revue  historique  de  droit  français  et  étranger,  (année  1887)  t.  XI, 
pp.  70-104  ;  (année  1888)  t.  XII,  pp.  103-110.  Une  fois  pour  toutes,  je  renvoie  le  lecteur 
à  ces  articles  dont  je  reproduis  l'argumentation  en  la  résumant  et  parfois  en  la  complé- 
tant. 

(4)  Baluze,  Miscellanea,  t.  III,  pp.  1-178. 

(ô)  Mabillon,  Vêlera  analecta  (édit.  de  172:5),  pp.  230  et  ss. 
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de  la  môme  famille,  d'une  part,  et  d'autre  part  les  œuvres  apocryphes  du 
Mans  se  découvre  un  air  de  parenté  si  frappant  qu'on  est  fatalement 
conduit  à  donner  la  même  origine  aux  deux  groupes  d'apocryphes.  Par 
conséquent  la  paternité  des  Fausses  Décrétales  et  des  autres  collections  du 
même  groupe  doit  être  attribuée  aux  écrivains  manceaux  qui  ont  rédigé  les 
Actus  et  les  Gesta.  La  démonstration  de  cette  proposition  sera  complète 
s'il  est  possible  de  mettre  en  lumière  les  traits  d'analogie  qui  se  remarquent 
entre  les  apocryphes  isidoriens  et  ceux  du  Mans. 

I.  —  L'analogie  se  découvre  d'abord  dans  les  tendances  qui  inspirent  les 
collections  mancelles  aussi  bien  que  les  collections  isidoriennes.  Les  com- 
pilateurs des  collections  du  premier  groupe  se  proposent  évidemment  les 
buts  suivants  : 

1°  Protéger  l'évêque  du  Mans,  Aldric,  contre  les  accusations  dont  il  est 
l'objet,  au  besoin  lui  assurer  le  droit  d'être  jugé  en  dernier  ressort  par  le 
Saint-Siège. 

2°  Replacer  les  monastères  (et  en  particulier  le  monastère  de  St-Calais) 
sous  l'autorité  de  l'évêque  diocésain,  en  prouvant  autant  que  possible  que 
les  évêques  du  Mans  étaient  les  fondateurs  des  monastères  sur  lesquels  ils 
réclamaient  la  juridiction  ; 

3°  Lutter  contre  les  actes  abusifs  des  séculiers  qui  usurpaient  ou  exploi- 
taient à  leur  profit  le  patrimoine  de  l'Église  : 
4°  Combattre  l'influence  des  chorévêques  ; 

5°  Exalter  au  détriment  des  métropolitains  le  rôle  des  comprovinciales, 
ou,  comme  nous  dirions  en  langage  moderne,  des  évêques  suffragants  de  la 
province  ecclésiastique. 

Or,  toutes  ces  intentions  sont  communes  à  l'auteur  des  compilations  du 
Mans  et  à  celui  des  compilations  isidoriennes.  Que  ces  divers  buts  aient  été 
poursuivis  par  le  faux  Isidore,  c'est  là  un  fait  qui  n'a  plus  besoin  d'être 
démontré  :  toutefois  il  faut  remarquer  qu'Isidore  en  poursuit  la  réalisation 
dans  toute  l'Église  tandis  que  le  Manceau  ne  prétend  les  réaliser  que  dans 
l'église  du  Mans.  De  l'un  à  l'autre  se  montre  la  différence  du  général  au 
particulier. 

IL  —  Non  seulement  l'analogie  existe  dans  les  tendances  qui  caractéri- 
sent ces  deux  groupes  d'apocryphes,  mais  encore  elle  existe  dans  les  procé- 
dés employés  par  les  auteurs  de  chacune  des  collections. 

En  premier  lieu,  les  rédacteurs  des  deux  groupes  de  collections  n'hési- 
tent pas  à  forger  de  très  nombreux  diplômes  quand  ils  n'en  ont  point 
d'authentiques  à  produire.  Nul  doute  sur  ce  point  en  ce  qui  concerne 
les  compilations  isidoriennes  ;  nul  doute  non  plus  en  ce  qui  touche  les 
compilations  du  Mans  (1).  Au  surplus,  il  faut  le  reconnaître,  ce  procédé  est 

(1)  Il  n'est  pas  possible  de  traiter  ici  de  toutes  les  questions  que  soulèvent  les  apocry- 
phes du  Mans.  Je  me  borne  à  renvoyer  aux  ouvrages  indiqués  sur  cette  question  dans 
ma  première  dissertation.  Consulter  en  outre  le  mémoire  de  M.  Julien  Havet  sur  les 
Chartes  de  Sainl-Calais,  dans  la  Bibliothèque  de  V École  des  Chartes,  t,  3ÇLVJÏI,  année 
1887,  pp.  11  etss.  ;  pp.  210  etss, 
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d'Un  usage  trop  fréquent  au  IXe  siècle  pour  qu'on  puisse  le  considérer 
comme  caractéristique  de  telle  ou  telle  famille  de  documents  apocryphes: 
mais  là  ne  se  borne  pas  l'analogie.  —  De  part  et  d'autre,  on  constate  la 
même  tendance  à  produire  l'effet  voulu  en  accumulant  en  vue  d'un  but 
unique  une  foule  de  documents  apocryphes:  voyez,  par  exemple,  les  nom- 
breuses chartes  forgées  pour  établir  les  droits  de  l'église  du  Mans  sur 
St-Calais,  et  dans  les  compilations  isidoriennes,  la  foule  de  documents  com- 
posés pour  restreindre  le  droit  d'accuser  les  évoques.  Il  ne  faut  point  s'éton- 
ner de  cette  masse  de  faux  ;  il  n'en  coûte  aux  faussaires  qu'un  peu  plus  de 
travail  pour  se  figurer  qu'ils  produisent  ainsi  une  démonstration  irrésisti- 
ble à  raison  même  de  la  surabondance  des  arguments.  Ils  le  savent  bien, 
et  c'est  pourquoi,  non  seulement  ils  multiplient  les  faux,  mais  ils  se  don- 
nent l'air  de  ne  point  épuiser  leurs  richesses;  c'est  ce  qui  explique,  dans 
les  deux  groupes  de  collections,  les  allusions  perpétuelles  à  des  docu- 
ments que  les  auteurs  tiennent  en  réserve  sans  les  produire  afin  de  ne  pas 
infliger  au  lecteur  un  mortel  ennui  :  ajoutons  que,  des  deux  côtés,  de  gros- 
siers anachronismes  témoignent  d'une  égale  insouciance  de  la  chronolo- 
gie exacte.  —  En  outre,  le  plan  général  des  Actus  ponlificum  Cenoman- 
nensium  est  le  même  que  celui  des  Fausses  Décrétâtes  :  des  deux  côtés  les 
auteurs  s'inspirent  du  plan  du  Liber  Pontificalis.  On  sait  que  le  rédacteur 
des  Fausses  Décrétâtes  l'a  suivi  pas  à  pas,  se  proposant  de  refaire  au  gré 
de  son  imagination  les  décrétales  que  l'auteur  des  biographies  pontifica- 
les attribue  à  tel  ou  tel  pape  :  on  sait  qu'il  a  poussé  l'imitation  jusqu'à 
placer  en  tête  de  sa  collection  une  lettre  du  pape  Damase,  se  conformant 
en  cela  à  l'exemple  du  livre  pontifical.  De  même  l'écrivain  manceau  qui 
rédige  les  Actus  prend  souci  de  se  modeler  sur  les  vieilles  biographies  des 
papes  :  il  les  copie  visiblement  dans  le  début  de  chaque  biographie  d'évê- 
que,  comme  dans  le  soin  qu'il  prend  d'indiquer  le  nombre  des  ordinations 
et  les  fondations  ou  dotations  que  signalent  chaque  épiscopat.  —  Enfin  les 
collections  mancelles  contiennent  plusieurs  documents  canoniques  (cinq 
décrétales  et  un  procès-verbal  de  concile)  (1)  aussi  peu  authentiques  que  les 
documents  de  même  nature  insérés  dans  les  Fausses  Décrétales.  Or,  dans 
ces  deux  groupes  d'apocryphes,  les  procédés  de  composition  sont  les 
mêmes;  de  part  et  d'autre  les  rédacteurs  se  servent  de  fragments  de  docu- 
ments authentiques  qu'ils  ont  découpés,  soit  pour  les  lier  à  d'autres  frag- 
ments et  en  faire  ainsi  un  tout  complet  (voyez  surtout  les  capitulaires  de 
Benoît  le  Diacre),  soit  pour  les  noyer  au  milieu  de  longs  développements 
qui  leur  sont  propres  (voyez  la  décrctale  forgée  en  faveur  d'Aldric  et  com- 
parez-la aux  décrétales  qui  forment  la  première  partie  du  recueil  du  faux 
Isidore).  (2) 

III.  —  Ainsi,  des  deux  côtés,  pour  forger  des  apocryphes,  les  rédacteurs 
des  deux  groupes  de  collections  ont  eu  recours  à  des  sources  juridiques 

(1)  Cette  observation,  comme  plusieurs  de  celles  qui  précèdent  et  qui  suivent,  est  cm» 
prunlée  à  la  dissertation  de  M-  Sirnson. 

(2)  Ils  seront  étudiés  plus  bas,  p.  409, 
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authentiques.  Il  y  a  plus,  les  uns  et  les  autres  ont  puisé  aux  mêmes  sour- 
ces et  employé  les  mêmes  matériaux. 

Grâce  à  la  comparaison  des  citations  de  droit  civil  qui  se  trouvent  dans 
l'un  et  l'autre  groupe,  il  est  démontré  que,  des  deux  côtés,  le  bréviaire  d'Ala* 
rie  était  connu  par  les  mêmes  abrégés,  à  savoir  YEpitome  JEgidii  et  la  Scin- 
tilla. Remarquez  à  ce  propos  que  la  Scintilla  se  rattache  au  pays  man- 
ceau;  nous  ne  la  connaissons  en  effet  que  par  un  manuscrit  de  St-Lau- 
mer  de  Blois,  monastère  qui  eut  à  cette  époque,  des  rapports  avec  l'église 
du  Mans  (1). 

Une  observation  analogue  peut  être  faite  à  propos  des  apocryphes  cano- 
niques :  elle  résulte  de  la  comparaison  qui  a  été  établie  entre  les  décrétâtes 
isidoriennes  d'une  part  et  d'autre  part  les  fausses  décrétales  et  le  faux  pro- 
cès-verbal de  concile  forgés  par  les  rédacteurs  manceaux.  Ceux-ci  ont  em- 
prunté aux  sources  authentiques  les  mêmes  matériaux  qui  à  plus  d'une  re- 
prise se  retrouvent  dans  les  documents  isidoriens.  Pour  s'en  convaincre,  il 
suffit  de  jeter  les  yeux  sur  les  tableaux  dressés  par  M.  Simson  en  ce  qui 
concerne  les  deux  apocryphes  insérés  dans  les  Aclus  et  sur  le  tableau  que 
j'ai  publié  en  ce  qui  concerne  les  décrétales  apocryphes  insérées  dans  les 
Gesta. 

IV.  —  L'analogie  qui  se  manifeste  par  l'étude  du  but  poursuivi,  des  pro- 
cédés employés  et  des  sources  utilisées,  est  en  outre  visible  dans  le  style  des 
deux  séries  de  collections.  Là-dessus  M.  Simson  a  relevé  de  nombreux  dé- 
tails caractéristiques  qui  sont  communs  aux  compilations  mancelles  et  aux 
compilations  isidoriennes  :  par  exemple,  prœfioous  employé  dans  le  sens  de 
prœfatus,  demum  employé  dans  le  sens  de  postea;  l'usage  fréquent  d'ex- 
pressions telles  que  scedula,  enucleatim,  oppido,  matrem  civitatis  eccle- 
siam,  etc.  :  puis,  dans  diverses  tournures  de  phrases  des  analogies  étran- 
ges si  elles  étaient  fortuites  (2).  Je  ne  puis  que  renvoyer  à  son  mémoire 
particulièrement  riche  en  observations  sur  ce  point. 

V.  —  Cependant  il  ne  suffirait  pas  aux  exigences  d'une  saine  critique  de 
constater  cette  quadruple  identité  du  but,  des  procédés,  des  sources  et  du 
style  pour  en  conclure  que  les  deux  groupes  de  collections  sont  l'œuvre  des 
mêmes  auteurs.  En  effet,  des  œuvres  d'une  même  époque  peuvent  se  res- 
sembler de  très  près,  encore  qu'elles  aient  été  fabriquées  dans  des  ateliers 
différents  :  pour  établir  qu'elles  sortent  du  même  atelier,  il  faut,  s'il  m'est 
permis  de  parler  ainsi,  constater  sur  toutes  deux  l'existence  d'une  même 
marque  de  fabrique.  Est-il  possible  de  faire  apparaître  cette  marque  com- 
mune sur  les  collections  mancelles  et  sur  les  collections  isidoriennes? 
C'est  là  une  question  sur  laquelle  M.  Simson  n'a  peut-être  pas  suffisamment 
insisté.  Pour  y  répondre  d'une  manière  satisfaisante,  il  suffit  d'examiner 

(1)  Simson,  p.  83.  Cf.  Gallia  Christiana,  t.  VIII,  c.  1353  ;  Haenel,  Lex  Romana  Vi- 
siyothorum,  pp.  XXVII  et  ss.  :  XGVIII.  Voir  aussi  la  liste  des  citations  de  YEpitome 
JEyidiï  et  de  la  Scintilla  dans  le  tableau  publié  par  Haenel,  p.  464. 

(2)  P.  65etss. 
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attentivement  les  apocryphes  canoniques  insérés  dans  la  collection  man- 
celie  et  de  les  rapprocher  des  textes  de  môme  nature  si  nombreux  dans  les 
oeuvres  du  faux  Isidore.  Cette  observation  constituant,  à  mon  avis,  l'ar- 
gument capital  de  l'opinion  qui  attribue  aux  Manceaux  la  paternité  des 
Fausses  Décrétales,  je  prie  le  lecteur  de  vouloir  bien  s'y  arrêter,  et  pour  cela 
de  considérer  en  particulier  trois  fragments  insérés  dans  les  collections  du 
Mans  (1),  à  savoir: 

1°  Dans  les  Gesta  Aldrici,  le  Memoriale  racontant  la  restitution  de 
l'abbaye  de  St-Calais  à  l'évêque  du  Mans,  faite  en  vertu  d'une  préten- 
due sentence  de  la  cour  royale  qu'Aldric  aurait  obtenue  de  Louis  le  Pieux 
le  30  avril  838.  Au  cours  du  récit  apocryphe  de  ce  procès  supposé,  Aldric 
invoque  et  cite  cinq  décrétales  dont  quatre  ont  été  remaniées  et  falsifiées 
par  lui  ou  ses  partisans. 

2°  Dans  les  Actus,  le  récit  d'un  prétendu  concile  tenu  à  la  cour  de  Char- 
lemagne,  au  temps  de  l'évèque  du  Mans  Gauziolenus;  les  chorévêques  y 
auraient  été  fort  maltraités. 

3°  Dans  les  Actus,  la  bulle  apocryphe  par  laquelle  le  pape  Grégoire  IV 
prend  le  parti  d' Aldric  contre  ses  persécuteurs  et  lui  réserve  le  droit,  au  cas 
où  il  serait  accusé,  de  se  faire  juger  à  Rome. 

Ainsi  nous  possédons,  dans  les  chroniques  du  Mans,  cinq  fausses  décré- 
tales et  le  procès-verbal  d'un  concile  apocryphe. 

VI.  —  D'après  ce  qui  a  été  dit  plus  haut,  on  ne  s'étonnera  pas  de  ce  que  ces 
fragments  se  rapprochent  des  fragments  isidoriens,  tant  par  le  but  qu'en 
poursuivaient  les  auteurs  que  par  les  matériaux  qu'ils  y  ont  employés  et 
par  la  manière  dont  ils  les  ont  mis  en  œuvre.  Or  ici,  cette  triple  identité  ne 
paraît  pas  de  nature  à  s'expliquer  seulement  par  l'identité  des  circonstances 
qui,  à  la  môme  époque,  auraient  provoqué  dans  divers  diocèses  l'activité  de 
falsificateurs  munis  tous  des  mêmes  ressources  et  possédant  la  même  érudi- 
tion. Il  est  en  effet  une  circonstance  de  détail  qui  semble  inexplicable  à  qui 
n'admet  pas  la  communauté  d'origine  des  deux  groupes  de  collections  : 

Dans  les  quatre  décrétales  fabriquées  par  l'auteur  des  Gesta,  et  dans  la 
bulle  de  Grégoire  IV  fabriquée  par  l'auteur  des  Actus,  se  rencontrent  des 
idées  d'une  généralité  absolument  banale  :  pour  les  exprimer,  les  faussaires 
ont  découpé,  dans  des  décrétales  authentiques,  des  membres  de  phrases 
qu'ils  ont  ensuite  transportés  dans  les  décrétales  falsifiées. 

Or,  ces  membres  de  phrases  se  retrouvent  dans  les  compilations  isido- 
riennes  ;  il  semble  même  que,  pour  plusieurs,  le  faux  Isidore  et  ses  compli- 
ces aient  éprouvé  une  sorte  de  prédilection  : 

Les  faits  suivants  prouvent  l'exactitude  de  cette  assertion  : 

1°  Dans  les  Gesta,  le  falsificateur  manceau  achève,  assez  maladroitement 
d'ailleurs,  une  fausse  décrétale  qu'il  attribue  au  pape  Boniface,  par  cette 
phrase  d'un  sens  général  empruntée  à  une  lettre  de  S.  Léon  : 


(l)  Cet  argument  a  été  présenté  pour  la  première  fois  dans  le  second  mémoire  publié 
dans  la  Nouvelle  Revue  historique  de  droit  français  et  étranger,  t.  XII. 
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«  Quœ  maie  pullulasse  noscuntur,  radicitus  evellantur,  et  messem  domi- 
nicam  zizania  nulla  corrumpant  (1).  » 

Or,  cette  phrase  banale  reparaît  à  cinq  reprises  dans  les  compilations  du 
faux  Isidore  ;  elle  est  successivement  imputée  deux  fois  à  Damase  dans  la 
fausse  décrétale  contre  les  chorévêques  (la  seconde  fois  avec  quelques  va- 
riantes) (2),  et  une  fois  à  Jean  III  (3)  ;  en  outre,  elle  forme  le  paragraphe  52 
du  livre  III  de  Benoît  le  Diacre  ;  enfin,  on  en  peut  reconnaître  un  fragment 
dans  la  fausse  décrétale  d'Éleuthère  (4). 

2°  L'auteur  des  Gesta  a  forgé,  en  l'attribuant  au  pape  Gélestin,  une  dé- 
crétale au  début  de  laquelle  il  a  placé  deux  idées  générales  empruntées  à 
la  célèbre  lettre  de  ce  pontife  aux  évêques  de  Gaule  (5).  La  première  est 
exprimée  en  ces  termes;  «Occurreret  veritas,  si  falsitas  displiceret»  :  la  se- 
conde est  ainsi  formulée  :  «  Merito  causa  nos  respicit  si  silentio  foveamus 
errorem.  »  Rien  de  plus  banal  que  ces  pensées  ainsi  détachées  :  qui  hait 
le  mensonge  parvient  à  la  vérité  ;  qui  ne  dénonce  pas  l'erreur  s'en  rend 
complice. 

Or,  la  première  phrase  se  retrouve  quatre  fois  dans  les  Fausses  Décréta- 
taies  :  elle  figure  dans  une  fausse  décrétale  du  pape  Jules  (6),  dans  celle  de 
Damase  sur  les  chorévêques  (7),  dans  celle  de  Jean  III  (8)  et  dans  la  pre- 
mière des  décrétales  faussement  attribuées  à  Pelage  II  (9).  La  seconde  de 
ces  phrases  a  été  employée  six  fois  au  moins  dans  les  Fausses  Décréta- 
les (10)  :  elle  a  été  imputée  à  Sixte  II  (11),  à  Jules  (12),  à  S.  Athanase  (dans 
la  lettre  apocryphe  adressée  à  Félix  II)  (13),  à  Damase  (décrétale  contre  les 
chorévêques)  (14),  à  Jean  III  (15),  et  à  Pelage  II  (16). 

3°  Il  est  permis  de  citer  encore  la  sentence  :  «  Veritas  ssepius  exagitata 
magis  splendescit  in  luce  »,  empruntée  par  les  Gesta  à  la  lettre  de  S.  Inno- 
cent légaux  évêques  de  Macédoine  et  reproduite  aussi  à  deux  reprises 
par  le  faux  Isidore  sous  le  nom  de  Damase  (17)  et  de  Jean  III  (18). 

(1)  Ed.  Ballerini,  1,  p.  615. 

(2)  Hinschius,  Décrétâtes  Pseudo-Isidorianse,  pp.  513-515. 

(3)  Ibid.,  p.  718,  (avec une  variante). 

(4)  Ibid.,  p.  127,  Cf.  Anaslase,  p.  525. 

(5)  Hispana,  XXXIV,  1. 

(6)  Hinschius,  p.  465. 

(7)  Ibid.,  p.  515. 

(8)  Ibid.,  p.  718. 

(9)  Ibid.,  p.  725. 

(10)  En  général  avec  cette  variante  :  «  Si  silentio  faveamus  errori  ». 

(11)  Hinschius,  p.  193. 

(12)  Ibid.,  p.  474. 

(13)  Ibid.,  p.  483. 

(14)  Ibid.,  p.  515. 

(15)  Ibid.,  p.  718. 

(16)  Ibid.,  p.  725,  sous  cette  forme  :  «  Merito  causa  nos  respicit  si  talibus  favere  cœpe- 
rimus  ». 

(17)  Fausse  décrétale  sur  les  chorévêques,  p.  5|5, 

(18)  Hinschius,  p.  718, 


P.  Fournier.  —  dk  l'origine  des  fausses  dégrétales  411 

Ainsi  les  déerétales  apocryphes  insérées  dans  les  Gesta  (à  elles  seules 
elles  n'occupent  pas  trente  lignes  de  l'édition  de  Baluze)  contiennent  quatre 
fragments  de  phrases  banales  :  or,  ces  mêmes  fragments  étaient  chers  à 
l'auteur  des  compilations  isidoriennes,  qui  a  employé  cinq  fois  le  premier, 
quatre  fois  le  second,  six  fois  le  troisième,  et  deux  fois  le  quatrième. 

Des  constatations  analogues  peuvent  être  faites  à  l'occasion  de  divers 
passages  de  la  fausse  bulle  de  Grégoire  IV  en  faveur  d'Aldric.  Je  me 
borne  à  en  citer  trois  : 

1°  Le  falsificateur  a  commencé  son  œuvre  en  utilisant  cette  phrase,  qu'il 
avait  tirée  de  saint  Léon  (1)  : 

«  Divinis  prasceptis  et  apostolicis  saluberrime  incitamur  monitis  ut  pro 
omnium  ecclesiarum  statu  impigro  vigilemus  afïectu  ». 

Or,  cette  phrase  a  été  employée  quatre  fois  par  l'auteur  des  Fausses 
Déerétales,  qui  l'a  mise  sur  le  compte  des  papes  Soter  (2),  Zéphyrin  (3), 
Fabien  (4)  et  Jules  (5). 

2°  Autre  phrase  empruntée  à  saint  Léon  (6)  par  le  rédacteur  de  la  même 
bulle  :  «  Si  quid  grave  intolerandumque  committeret,  nostra  erat  expec- 
tanda  censura »  La  même  pensée,  exprimée  en  des  mots  presque  identi- 
ques, se  retrouve  dans  les  fausses  déerétales  de  Sixte  II  (7),  du  pape  Jules  (8) 
et  du  pape  Vigile  (9). 

2°  Enfin,  le  rédacteur  de  la  bulle  tire  de  saint  Léon  cette  pensée  :  «  Qui 
scit  se  quibusdam  esse  pmepositum,  non  moleste  ferat  aliquem  sibi  esse 
prœlatum,  sed  obedientiam  quam  exigit  etiam  ipse  dependat  (10).  »  Cette 
phrase  est  attribuée  par  le  faux  Isidore  au  pape  Jules  (11)  et  au  pape 
Vigile  (12). 

Ces  divers  exemples  me  paraissent  suffire  à  démontrer  la  proposition 
suivante  : 

Pour  exprimer  des  idées  générales,  Fauteur  des  apocryphes  du  Mans  et 
l'auteur  des  compilations  isidoriennes,  sans  se  mettre  eux-mêmes  en  frais 
de  style,  s'accordent  fréquemment  à  emprunter  les  mêmes  fragments  à  des 
textes  authentiques. 

Or,  cet  accord  n'est  certainement  pas  commandé  par  la  nature  des  idées  à 
exprimer  ;  des  banalités  peuvent  être  dites  de  mille  façons. 


(1)  Ed.  Ballerini,  1,715. 

(2)  Hinschius,  p.  124. 

(3)  Ibid.,  p.  133  (un  fragment  seulement). 

(4)  Ibid.,  p.  156. 

(5)  Ibid.,  p.  466. 

(G)  Ed.  Ballerini,  I,  p.  CSG. 

(7)  Hinschius,  p.  193. 

(8)  Ibid.,  p.  474. 

(9)  Ibid.,  p.  712. 

(10)  Ballerini,  I,  G92. 

(11)  Hinschius,  p.  4G1. 

(12)  Ibid.,  p.  712, 
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La  coïncidence  ne  peut  donc  s'expliquer  que  par  l'une  ou  l'autre  de  ces 
deux  circonstances  : 

Ou  les  deux  écrivains,  quoique  personnages  distincts,  vivant  peut-être  en 
des  lieux  très  éloignés  l'un  de  l'autre,  se  sont  trouvés  rapprochés  par  une  si 
parfaite  conformité  de  goûts  littéraires  et  d'habitudes  de  compositions  que 
tous  deux  ont  choisi  dans  des  textes  anciens  les  mêmes  phrases  quand  ils 
ont  voulu  exprimer  des  banalités; 

Ou  l'auteur  des  apocryphes  du  Mans  et  l'auteur  des  compilations  Isido- 
riennes  se  confondent  en  une  seule  et  même  personne  :  pour  parler  plus 
exactement,  les  deux  séries  d'apocryphes,  celle  du  Mans  et  celle  du  faux 
Isidore,  sont  dues  à  un  seul  et  même  groupe  de  collaborateurs.  Ces  colla- 
borateurs étaient  nécessairement  des  Manceaux,  puisque  l'une  des  deux 
séries  d'apocryphes  a  été  certainement  fabriquée  au  Mans. 

Entre  ces  deux  explications  laquelle  faut-il  choisir  ? 

Poser  cette  question,  c'est  la  résoudre.  La  première  est  absolument  inad- 
missible ;  il  est  en  effet  contraire  à  toute  vraisemblance  que  deux  contem- 
porains, cherchant,  chacun  de  leur  côté,  dans  des  recueils  importants 
comme  l'étaient  ceux  des  décrétâtes  authentiques,  des  propositions  générales 
pour  en  fourrer  leurs  apocryphes,,  se  soient  justement  arrêtés  aux  mêmes 
phrases  ou  aux  mêmes  lambeaux  de  phrases  qui  ne  se  recommandent  à 
leur  attention  que  par  leur  banalité. 

Cette  explication  étant  écartée,  il  faut  donc  conclure  : 

1°  Que  les  compilations  mancelles  et  les  compilations  isidoriennes  por- 
tent la  marque  du  même  atelier  ; 

2°  Que  cet  atelier  était  établi  au  Mans; 

3°  Que  les  ouvriers  qui  y  travaillaient  appartenaient  au  groupe  de  clercs 
qui  entouraient  Aldric. 

Si  l'on  admet  cette  triple  conclusion,  on  sera  amené  à  reconnaître  : 

Que  dans  une  époque  qui  commence  vers  835  et  finit  vers  852,  on  ne 
cessa  de  fabriquer  au  Mans  des  collections  d'apocryphes. 

Les  collections  de  la  première  série  (Actus  et  Gesta)  furent  composées 
vers  840  dans  l'intérêt  de  l'église  locale  et  de  son  chef,  Aldric. 

Les  collections  de  la  seconde  série  (collections  isidoriennes)  furent  com- 
posées de  84G  à  852  dans  l'intérêt  général  de  la  réforme  de  la  discipline 
ecclésiastique. 

VII.  —  Cette  conclusion  ne  serait  pas  solidement  établie  s'il  fallait  renon- 
cer à  découvrir  les  faits  qui  ont  amené  la  composition  des  collections  isi- 
doriennes. Sans  doute,  dès  840,  il  y  a  au  Mans  des  clercs  qui  sont  habitués 
à  la  confection  des  apocryphes  et  qui  n'hésitent  pas  à  s'en  servir  dans  les 
luttes  où  ils  se  trouvent  engagés;  mais  on  conviendra  qu'il  leur  fallait  une 
occasion  pour  faire  sortir  de  leur  arsenal  les  armes  équivoques  dont  il  était 
rempli.  La  thèse  de  l'origine  mancelle  des  collections  isidoriennes  ne  pourra 
donc  être  considérée  comme  suffisamment  démontrée  qu'autant  qu'il  aura 
été  possible  de  déterminer  cette  occasion. 

Il  importe  de  rechercher  tout  d'abord  l'événement  qui,  vers  le  milieu  du 
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IXc  siècle,  a  donné  naissance  à  la  collection  des  Faux  Capitulaires,  la  pre- 
mière en  date  de  la  série  isidorienne.  A  mon  avis,  aucun  événement  de  la 
vie  d'Aldric  n'en  fournit  une  explication  suffisante  ;  je  serais  bien  plutôt  tenté 
d'en  trouver  la  cause  dans  l'histoire  générale  de  l'Église  de  France.  On  sait 
dans  quel  état  lamentable  était  tombée  cette  Église  au  milieu  de  IXe  siècle 
et  quels  désordres  s'y  étaient  développés  à  la  faveur  des  troubles  civils  ; 
on  n'ignore  pas  que  les  tentatives  de  réforme,  proposées  à  diverses  reprises 
par  les  conciles,  échouèrent  misérablement  par  suite  du  défaut  de  concours 
du  pouvoir  séculier.  En.  845,  au  concile  de  Meaux,  l'œuvre  réformatrice 
avait  été  codifiée  en  quatre-vingts  canons  qui  furent  présentés  à  la  sanction 
de  la  diète  tenue  à  Épernay  au  printemps  de  l'année  suivante  :  or  l'assem- 
blée fit  un  très  mauvais  accueil  à  ces  canons,  dont  elle  ne  voulut  confirmer 
que  dix-neuf  (1).  Dès  lors  il  était  évident  pour  tous  que  les  seigneurs 
laïques  étaient  trop  intéressés  à  entretenir  l'anarchie  dans  l'Église  et  le 
pouvoir  royal  trop  faible  et  trop  hésitant  pour  que  l'œuvre  des  conciles 
réformateurs  pût  obtenir  de  ce  côté  un  appui  efficace.  N'est-il  pas  vraisem- 
blable de  penser  qu'alors,  en  désespoir  de  cause,  un  clerc  de  l'entourage 
de  l'évêque  du  Mans  très  mêlé  aux  événements  de  ce  temps  et  sans  cesse 
contrarié  par  les  adversaires  de  la  réforme  (la  confection  des  collections 
mancelles  en  fournit  la  preuve)  a  voulu  supprimer  la  difficulté  en  pré- 
sentant les  dispositions  réformatrices  sous  la  forme  de  capitulaires  provi- 
dentiellement retrouvés?  Plus  n'était  besoin  d'obtenir  la  sanction  royale; 
elle  était  donnée  à  l'avance,  puisqu'on  publiait  d'anciens  actes  de  la  royauté. 
Cette  conjecture  me  paraît  d'autant  plus  plausible  que,  si  l'on  compare  les 
canons  de  Meaux  à  la  collection  bien  plus  étendue  de  Benoît,  il  est  facile 
d'y  retrouver  une  foule  de  prescriptions  qui  manifestent  des  tendances  com- 
munes :  réglementation  de  la  situation  des  chorévêques,  obligation  impo- 
sée aux  prêtres  de  ne  point  recevoir  de  femmes,  nécessité  de  remédier  à  la 
décadence  des  couvents  tombés  dans  les  mains  des  laïques,  de  relever  les 
hôpitaux,  de  réprimer  la  simonie,  l'usure  et  le  rapt,  de  protéger  les  biens 
de  l'Église  contre  des  usurpations  continuelles,  d'empêcher  les  clercs  de 
passer  sans  autorisation  du  service  de  l'Église  au  service  du  roi,  etc.. 
Notez,  d'ailleurs,  que  la  plupart  de  ces  dispositions  n'avaient  pas  obtenu 
la  sanction  royale  à  Épernay  ;  vous  comprendrez  alors  la  pensée  qui 
anime  le  faux  Benoît.  Sans  doute,  son-  œuvre  a  une  portée  bien  plus 
1  arge  que  les  canons  de  Meaux  ;  c'est  qu'à  la  différence  des  membres  des 
conciles,  il  n'était  retenu  par  aucun  ménagement  politique  et  pouvait  pré- 
senter, sous  la  forme  la  plus  complète,  sa  législation  réformatrice. 

VIII.  —  La  collection  des  capitulaires  fut  suivie  à  bref  délai  des  Capitula 
Angilramni,  et  ensuite  des  Fausses  Décrétales;  celles-ci  étaient  connues  en 
852;  elles  ont  donc  dû  être  rédigées  de  849  à  851.  C'est  à  peu  près  la  con- 
clusion de  M.  Hinschius,  à  laquelle  nous  revenons  par  des  arguments  un 
peu  différents  des  siens. 

(1)  Cf.  Prudence  de  Troyes,  dans  Pertz,  Scriplores,  I,  442,  et  Hefelé,  Histoire  des 
conciles  (traduction  française),  V,  p.  322. 
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Mais  quel  motif  a  pu,  vers  849,  pousser  un  clerc  manceau  à  composer  les 
Fausses  Décrétales  ?  Croire  que  les  incidents  de  la  vie  d'Aldric  expliquent 
l'entreprise  du  faux  Isidore  serait  donner  à  son  œuvre  une  base  trop  étroite  ; 
au  surplus,  les  persécutions  dirigées  contre  Aldric,  qui  auraient  surtout 
motivé  les  Fausses  Décrétales,  remontent  à  l'année  840,  date  à  laquelle  il 
serait  contraire  à  toutes  les  vraisemblances  de  placer  la  composition  de 
cette  collection.  Il  faut  donc  chercher  parmi  les  événements  de  ce  temps 
un  fait  assez  considérable  pour  avoir  ému  les  clercs  du  Mans  et  les  avoir 
portés  à  mettre  en  circulation  de  nouveaux  apocryphes. 

Or  il  se  passait,  de  846  à  851,  dans  la  province  de  Tours,  des  événements 
de  nature  à  fixer,  plus  encore  que  les  querelles  de  Reims,  l'attention  de 
l'évoque  du  Mans,  Aldric  :  je  veux  parler  des  tentatives  auxquelles  se  livrait 
le  duc  Breton  Noménoé  pour  secouer  le  joug  de  la  royauté  carolingienne  (1). 
Afin  de  mieux  assurer  l'indépendance  bretonne,  il  fallait  rompre  les  liens  qui 
rattachaient  les  diocèses  de  Bretagne  à  la  métropole  de  Tours  :  il  fallait 
renouveler  l'épiscopat  breton,  se  débarrasser  des  évêques  dont  les  tendan- 
ces nationales  ne  seraient  pas  avérées  et  organiser  une  province  bretonne 
indépendante  de  la  métropole  de  Tours,  ayant  à  sa  tête  un  métropolitain 
particulier  et  des  évêques  dévoués  dont  on  augmenterait  le  nombre,  fallut- 
il  en  établir  dans  des  centres  peu  importants.  —  On  le  voit,  il  ne  s'agissait 
de  rien  moins  que  de  démembrer  la  province  ecclésiastique  de  Tours  en 
même  temps  que  le  royaume  franc. 

Pour  se  défaire  des  prélats  gênants,  Noménoé  crut  trouver  un  prétexte 
suffisant  dans  l'accusation  de  simonie  qui,  à  tort  ou  à  raison,  fut  intentée 
contre  plusieurs  d'entre  eux.  Toutefois  l'affaire  n'allait  point  sans  diffi- 
culté :  d'une  part  l'épiscopat  de  la  province  de  Tours  était  trop  dévoué  aux 
rois  francs  pour  se  prêter  facilement  aux  désirs  du  duc,  à  l'influence 
duquel  échappaient  d'ailleurs  tous  les  prélats  dont  les  sièges  étaient  situés 
hors  des  frontières  de  la  Bretagne;  à  coup  sûr,  ces  évêques  ne  se  résigne- 
raient qu'à  la  dernière  extrémité  à  déposer  un  de  leurs  confrères,  et  sans 
doute  ne  toléreraient  point  qu'il  fût  remplacé  par  un  Breton.  D'autre  part, 
c'était  un  parti  dangereux  à  prendre  pour  Noménoé  que  celui  de  se  passer 
du  concours  de  l'autorité  ecclésiastique  et  d'expulser  par  force  les  évêques 
dont  la  présence  entravait  ses  projets  :  il  avait  tout  intérêt  à  découvrir, 
pour  atteindre  ses  fins,  un  procédé  qui  donnerait  à  ses  actes  une  couleur 
légale  et  juridique.  Aussi  se  rallia-t-il  au  projet  de  recourir  au  pape,  dont 
les  évêques  qu'il  persécutait  invoquaient  le  secours.  C'est  ainsi  que,  vers 
l'année  849,  les  représentants  des  deux  partis  s'en  allèrent  à  Rome  :  deux  évê- 
ques des  églises  de  Bretagne,  de  ceux  dont  la  déposition  et  ait  demandée, 
furent  désignés  pour  s'y  rendre  en  compagnie  de  l'abbé  Convoiion,  du  mo- 
nastère de  Redon,  qui,  tout  dévoué  à  Noménoé,  avait  accepté  la  mission  d'ex- 


(1)  Voir  sur  ce  point  Dùmmler,  Gescltichte  des  Oslfrœnkischeti  Reichs  (lre  édition), 
t.  I,  pp.  322  et  ss. 
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poser  ses  vœux  et  d'en  solliciter  la  réalisation  (l).  Les  évoques  bretons 
émirent  devant  le  Pape  une  double  prétention; 

1°  Le  duc  est  incompétent  pour  déposer  un  évêque  ;  cette  question  ne 
peut  être  tranchée  que  par  l'autorité  ecclésiastique,  conformément  aux 
prescriptions  des  canons. 

2°  Au  surplus,  un  évêque  accusé  de  simonie  peut,  s'il  est  pénitent,  conser- 
ver la  dignité  de  son  ordre,  et  reprendre  sa  place  à  la  tôte  de  son  église. 

A  L'appui  de  leurs  demandes,  ils  invoquèrent  des  recueils  autres  que  les 
collections  de  canons  et  de  décrets  en  usage  dans  l'Église  :  c'étaient  des 
libelli  où  figuraient,  entre  autres  extraits,  des  sentences  des  Pères,  tels  que 
S.  Jérôme,  S.  Augustin,  Isidore  de  Séville  (2). 

En  somme,  les  évoques  persécutés  disaient  au  Pape  :  le  duc  Noménoé 
n'a  pas  le  droit  de  nous  déposer  ;  et  d'ailleurs,  fussions-nous  convaincus  de 
simonie,  il  ne  nous  parait  pas  impossible  de  conserver  l'épiscopat.  Que 
l'une  ou  l'autre  de  ces  propositions  fût  adoptée,  les  plans  du  duc  étaient 
fort  compromis. 

Le  Pape  ne  donna  pleine  victoire  ni  à  l'un  ni  à  l'autre  des  deux  partis  (3). 
Sa  décision  fut  en  partie  favorable  à  Noménoé  :  il  déclara,  en  effet,  non  seu- 
lement que  les  évêques  condamnés  pour  simonie  ne  devaient  pas  conserver 
leurs  sièges,  mais  en  outre  que  les  seuls  documents  législatifs  à  consulter, 
sauf  en  des  circonstances  extraordinaires,  étaient  les  canons  des  conciles 
et  les  décrétales  des  Papes,  tels  qu'on  les  trouvait  dans  les  collections  en 
usage  dans  l'Église.  Ainsi  étaient  écartés  les  libelli  produits  par  les  évêques. 

Mais  une  autre  partie  de  la  lettre  pontificale,  la  plus  importante  en  prati- 
que, se  retournait  contre  Noménoé.  En  effet,  si  le  Pape  écartait,  pour  les  cas 
ordinaires,  toute  législation  autre  que  les  collections  canoniques  en  usage 
dans  l'Église,  il  renvoyait  en  même  temps  les  évêques  à  la  décision  du  pseu- 
do-concile de  S.  Sylvestre  (apocryphes  symmachiens)  contenus  dans  une  de 

(1)  Consulter  sur  ce  point  les  biographies  de  S.  Convoiion,  dans  Mabillon,  Acta  Sanc- 
torum  0.  S.  B.,  sec.  IV,  2»  partie,  pp.  200  et  211  ;  dont  il  faut  rapprocher  la  chronique 
de  Nantes  dans  les  Historiens  de  France,  t.  VII,  p.  211,  et  le  fragmentum  Historiée. 
Britannise  ibid.,  p.  48.  Il  me  parait  certain  que  dans  cette  affaire,  Convoiion,  vir  sim, 
plex  et  innocens,  comme  l'appelle  un  de  ses  biographes,  a  été  l'instrument  peut-être 
inconscient  des  vues  peu  désintéressées  de  Noménoé,  très  désireux  d'exploiter  les  fautes 
plus  ou  moins  graves  des  évêques  dont  il  voulait  se  débarrasser.  Je  suis  heureux  de  pou- 
voir invoquer  à  l'appui  de  mon  opinion  sur  ce  point  le  suffrage  si  autorisé  de  M.  l'abbé 
Duchesne,  qui,  je  l'espère,  livrera  un  jour  au  public  ses  études  sur  cette  période  de 
l'histoire  religieuse  de  la  Bretagne. 

(2)  Il  s'agit,  comme  on  le  verra  plus  loin,  de  libelli  et  commentarii  ;  remarquez  que 
les  divers  livres  des  faux  capitulaires  sont  intitulés  libelli.  Il  y  a  donc  lieu  de  croire 
que  les  collections  invoquées  par  les  évêques  ressemblaient  aux  faux  capitulaires.  Nous 
savons  d'ailleurs  qu'il  y  avait  dans  ces  libelli  des  extraits  des  Pères,  S.  Jérôme,  S.  Augus- 
tin, Isidore  de  Séville,  comme  cela  résulte  de  la  réponse  du  Pape. 

(3)  Voir  la  lettre  de  Léon  IV  aux  évêques  de  Bretagne  dans  Sirmond,  Concilia  Gallix, 
t.  III,  p.  102  ;  Patrologie  latine,  t.  CXV,  c.  667.  Cf.  Jaffé,  Begesta  Ponlificum  Bomano- 
rum  (2e  édit.),  n°  2599,.  —  Cette  réponse  doit  être  complétée  par  la  lettre  du  même 
pontife  à  Noménoé,  Jafjï',  n°  2600,  et  par  la  lettre  que  Nicolas  Ier  écrivit  vers  862  à  Sa- 
lomon,   roi  de  Bretagne,  ibid.,  n°  2708. 
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ces  collections,  probablement  dans  celle  que  M.  Maassen  désigne  sous  le  nom 
CCHadriana  augmentée  (1)  ;  aux  termes  des  décrets  de  ce  concile  (2),  il  fal- 
lait, pour  condamner  un  évêque,  la  présence  de  douze  juges  et  l'attestation 
de  soixante-douze  témoins:  le  droit  d'en  appeler  au  Saint-Siège  était  réservé 
à  l'accusé.  En  fait,  il  devenait  presque  impossible  à  Noménoé  d'obtenir  la 
condamnation  des  évoques,  si,  pour  y  arriver,  il  était  nécessaire  de  se  con- 
former à  cette  procédure. 

Noménoé  se  garda  bien  de  se  conformer  aux  décisions  pontificales  qui  lui 
étaient  désavantageuses.  Il  est  difficile  de  démêler  la  vérité  à  travers  des  ré- 
cits dont  la  chronologie  n'est  pas  très  sûre  :  d'après  les  uns,  (la  chose  semble 
invraisemblable),  Noménoé  se  serait  cru  autorisé  par  le  Pape  à  déposer  les 
évèques;  d'après  les  autres,  il  se  serait  franchement  décidé  à  ne  tenir  aucun 
compte  de  la  lettre  de  Léon  IV.  En  tous  cas,  se  contentant  d'aveux  anté- 
rieurement extorqués  par  la  violence,  il  les  expulsa  de  leurs  sièges,  les  rem- 
plaça par  des  partisans  dévoués  et  se  mit  en  devoir  d'organiser  cette  province- 
ecclésiastique  de  Bretagne,  dont  la  constitution  lui  tenait  si  fort  à  cœur. . 

Ces  entreprises  expliquent  l'émoi  des  prélats  francs,  et  en  particulier  de 
ceux  de  la  province  de  Tours.  Nous  savons  à  n'en  pouvoir  douter,  que  Fé- 
vèque  du  Mans,  Aldric,  dut  s'intéresser  vivement  à  cette  affaire,  car,  indépen- 
damment des  relations  qui  l'unissaient  aux  évoques  persécutés  et  des  tradi- 
tions qui  lui  donnaient,  dans  la  province  de  Tours,  le  premier  rang  après  le 
métropolitain  (3),  Aldric  voyait  son  diocèse  en  butte  aux  incursions  désas- 
treuses des  guerriers  bretons  acharnés  à  la  lutte  contre  le  royaume  franc  : 
aussi  est-il  présent  à  l'assemblée  d'évêques  tenue  à  Paris,  en  849,  pour  traiter 
des  affaires  de  Bretagne,  et  signe-t-il,  après  son  métropolitain,  la  lettre 
adressée  parles  évoques  à  Noménoé  pour  l'arrêter  dans  ses  entreprises  (4). 

Supposez  maintenant  qu'il  y  ait  à  cette  époque  au  Mans,  dans  l'entourage 
de  l'évoque,  un  partisan  ardent  des  évêques  persécutés  par  Noménoé,  adver- 
saire déterminé  des  Bretons,  aussi  peu  scrupuleux  dans  le  choix  des  moyens 
qu'habile  dans  l'art  de  forger  des  apocryphes,  encouragé  par  le  succès  de  ses 
faux  antérieurs  ;  évidemment,  il  sera  tenté  de  faire  pour  les  décrétâtes  ce 

(1)  «  De  libellis  et  commentariis  aliorum  non  convenit  aliquefri  judicare  et  sanctorum 
canones  relinquere,  vel  decretalium  régulas,  id  est  :  quœ  habentur  apud  nos  simul  cum 
illis  in  canone,  id  est  :  Apostolorum,  Nicœnorum,  Ancyranorum,  Neocesariensium, 
Gangrensium,  Antiochensium,  Garthaginensium,  Africanensium,  et  cum  illis  régulai 
prcesulum  Romanorum:  Silvestri,  Siricii,  Innocentii,  Zosimi,  Gœlestini,  Leonis,  Gelasii, 
Hilarii,  Symmachi,  Simplicii,  Horsmidœ  et  Gregorii  junioris  ;  isti  omnino  sunt  per  quos 
judicant  episcopi,  et  per  quos  episcopi  simul  et  clerici  judicantur  ».  —  Cf.  Maassen, 
Geachichte  der  Quellendes  canonischen  Redits,  p.  456.  —  Sur  ces  apocryphes  et  leur 
propagation,  voir  l'introduction  de  M.  l'abbé  Duchesne  à  son  édition  du  Liber  Ponti- 
ficatis,  pp.  GXXXIV  et  s. 

(2)  Voir  les  conciles  apocryphes  dans  Mansi,  t.  VIII,  c.  825,  834. 

(3)  <s  Celeberrimum  est  Genomannensis  ecclesiœ  prœsulem  post  Turonensem  archiepis- 
copum  totius  Turonensis  dioceseos  obtinere  primatum,  et  post  decessum  Archiepiscopi 
cuncta  ejusdem  ecclesiaî  negotia  illius  arbitrio  debere  disponi  ».  Actus  Pontificum 
Cenomannensium,  p.  310. 

(4)  Hardouin,  Concilia,  t.  V,  p.  19;  Palrologie  latine,  t.  CXIX,  c.  550. 
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qu'il  a  fait  pour  les  capitulaires  ;  il  eu  composera  une  abondante  collection 
où  les  papes  de  l'antiquité  fourniront  les  meilleurs  arguments  aux  adver- 
saires de  Noménoé,  aux  évoques  accusés  et  persécutés,  à  tous  ceux  qui  veu- 
lent sauvegarder  l'unité  de  la  province  de  Tours.  Comblant  une  lacune  de 
la  législation  canonique  signalée  par  la  bulle  de  Léon  IV,  il  permettra  aux 
évêques  pénitents  de  conserver  leurs  sièges  ;  veillant  sur  les  intérêts  de 
la  province  de  Tours,  il  rendra  impossible  la  constitution  d'une  province 
ecclésiastique  de  Bretagne  en  exigeant  un  très  grand  nombre  de  sièges  pour 
chaque  province  et  en  défendant  de  placer  ces  sièges  dans  des  endroits  peu 
importants  ;  il  entravera  autant  qu'il  le  pourra  les  accusations  contre  les 
évoques  et  exigera  que  ceux  qui  ont  été  brutalement  spoliés  soient  rétablis 
sur  leurs  sièges  avant  toute  autre  procédure;  il  laissera  au  Pontife  Romain  la 
connaissance  définitive  des  causes  des  évoques;  il  ne  négligera  rien  pour  écar- 
ter du  gouvernement  des  affaires  ecclésiastiques  et  du  patrimoine  de  l'Église 
le  pouvoir  séculier  représenté  par  le  persécuteur  Noménoé,  l'ennemi  des 
rois  Francs  ;  et  s'il  n'est  pas  favorable  au  pouvoir  des  métropolitains  tel  que 
le  conçoit  Hincmar,  s'il  insiste  volontiers  sur  les  droits  des  comprovincict- 
les,  c'est  parce  qu'il  écrit  au  Mans  et  qu'il  ne  saurait  oublier  qu'il  sert  les 
intérêts  d'un  évêque  et  non  d'un  archevêque.  Ce  sont  précisément  les  prin- 
cipales tendances  des  Fausses  Décrétales  (1)  ;  ces  observations  suffisent,  à 
mon  avis,  pour  établir  qu'il  y  a  une  convenance  singulière  entre  le  recueil 
du  faux  Isidore  et  les  nécessités  des  évêques  poursuivis  par  Noménoé.  Cette 
convenance  avait  été  reconnue  il  y  a  quelques  années  par  M.  Langen  (2)  ; 
mais  sa  dissertation  n'avait  pas  suffi  à  convaincre  les  érudits  qui  plaçaient 
dans  la  province  de  Reims  le  berceau  des  Fausses  Décrétales.  Maintenant 
il  est  prouvé  que  les  Fausses  Décrétales  sont  l'œuvre  d'un  écrivain  manceau  ; 
d'ailleurs,  tout  porte  à  croire  qu'elles  ont  été  composées  vers  850  (3)  ;  il  pa- 
raît donc  évident  que  la  composition  en  a  été  provoquée  par  les  excès  de 
Noménoé,  et  que  l'un  des  buts  du  faux  Isidore  (je  ne  dis  pas  son  but  uni- 
que, car  il  n'oublie  jamais  les  intérêts  généraux  de  la  réforme  ecclésiasti- 


(1)  Remarquez  en  particulier  que  les  Fausses  Décrétales  admettent  qu'un  ecclésiasti- 
que pénitent  pourra  conserver  son  ordre  :  disposition  de  grande  importance  pour  ceux 
des  évêques  bretons  qui,  plus  ou  moins  librement,  s'étaient  reconnus  simoniaques.  (Cf. 
le  faux  concile  de  Silvestre,  d'après  les  Fausses  Décrétales,  éd.  Hinschius,  p.  451  ;  et  une 
fausse  décrétale  du  pape  Calliste,  n  20  ;  Hinschius,  p.  142).  —  Cette  tendance  des  Faus- 
ses Décrétales  est  si  nettement  accusée  qu'elle  soulève  les  plaintes  d'Hincmar,  en  852, 
sans  cependant  qu'il  conteste  l'authenticité  des  documents.  Cf.  Hincmari  opéra,  t.  I> 
p.  724  ;  Patvologie  latine,  t.  CXXV.,  c.  786. 

(2)  Voir,  sur  ces  analogies,  l'article  déjà  cité  de  l'Hislorische  Zeilschrift. 

(3)  Je  n'ignore  pas  qu'on  pourrait,  sur  la  date  des  Fausses  Décrétales,  soutenir  un  autre 
système,  fondé  sur  une  lettre  où  Hincmar  déclare  à  son  neveu  Hincmar  de  Laon  qu'il 
connaissait  le  recueil  du  faux  Isidore,  priusquam  formareris  in  utero  (Patroîogie  la- 
Aine,  t.  CXXVI,  c.  531).  Or,  Hincmar  le  jeune  avait  vraisemblablement  au  moins  vingt- 
cinq  ans  quand  il  devint  évêque,  en  858  :  ce  qui  reporterait  la  compiHlion  des  Fausses 
Décrétales  à  835  ou  838.  C'est  là  une  hypothèse  absolument  inadmissible  :  il  faut  donc 

considérer  les  expressions  d'Hincmar  comme  une  pure  exagération. 
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que)  a  été  de  venir  en  aide  aux  suffragants  de  Tours,  comprovinciaux  d' Al- 
dric, qui  étaient  exposés  aux  persécutions  du  Breton. 

Telle  me  semble  avoir  été  l'occasion  de  la  publication  des  Fausses  Décré- 
tales;  toutefois,  je  ne  saurais  le  contredire,  leur  grande  fortune  provient 
en  partie  de  l'appui  qu'elles  ont  fourni  aux  partisans  d'Ebbon  dans  leur 
lutte  contre  Hincmar,  puis  aux  évêques  si  rudement  poursuivis  par  le 
rigoureux  métropolitain.  Il  n'est  pas  difficile  d'expliquer  comment  les 
adversaires  d'Hincmar  ont  été  rapidement  mis  en  possession  des  Fausses 
Décrétâtes  ;  il  y  avait  à  cette  époque,  entre  les  églises  de  France,  des  com- 
munications très  fréquentes,  ne  fût-ce  que  par  les  nombreuses  assemblées 
d'évêques;  Aldric  y  était  convoqué,  comme  le  prouvent  sa  présence  en  846 
et  en  849  aux  synodes  de  Paris  et  la  lettre  qu'il  écrivit  en  853  pour  s'excu- 
ser de  ne  point  venir  au  synode  de  Soissons  (1)  ;  lui  et  ses  clercs  devaient 
entretenir  des  relations  continuelles  avec  les  autres  évêques  et  les  clercs  de 
leur  entourage.  Évidemment,  mille  occasions  s'offrirent  aux  clercs  du  Mans 
de  communiquer  les  Fausses  Décrétales  aux  clercs  des  diocèses  de  la  pro- 
vince de  Reims  auxquels  elles  pouvaient  procurer  d'irrésistibles  argu- 
ments (2). 

IX.  —  Tels  furent,  à  mon  avis,  les  événements  qui  donnèrent  naissance 
aux  compilations  isidoriennes.  Toutefois,  ce  serait  une  grave  erreur  que  de 
les  considérer  uniquement  comme  des  œuvres  de  circonstance;  il  ne  faut  pas 
oublier  qu'elles  furent  composées,  non  seulement  pour  subvenir  à  des 
besoins  temporaires,  mais  pour  affermir  et  développer  l'œuvre  difficile 
autant  que  nécessaire  de  la  réforme  ecclésiastique.  Il  est  certain  qu'on  en 
était  partisan  au  Mans,  dans  l'entourage  d' Aldric;  les  compilations  exclu- 
sivement mancelles  suffiraient  à  en  fournir  la  preuve  irréfutable  ;  les  com- 
pilations isidoriennes  marquent  un  second  effort,  d'une  portée  plus  géné- 
rale, inspiré  par  le  même  zèle  aussi  mal  éclairé  que  peu  scrupuleux.  Tous 
ces  apocryphes  sont  donc  l'œuvre  de  réformateurs  ardents  qui  ont  le  tort 
de  s*imaginer  que  la  fin  justifie  les  moyens. 

Il  y  a  longtemps  qu'on  s'accorde  à  reconnaître  que  les  compilateurs  isido- 
riens  ne  furent  point  inspirés  par  la  Papauté  ;  au  contraire,  ils  avaient 
besoin  d'elle,  et  lui  rendirent  hommage  à  leur  façon  en  usant  du  nom  des 
Papes  de  l'antiquité  pour  accréditer  les  falsifications  du  dernier  et  du  plus 
célèbre  de  leurs  recueils.  En  effet,  l'histoire  de  l'Église  enseigne  que  la  pro- 
tection et  le  concours  du  Saint-Siège  sont  indispensables  à  toute  réforme 
efficace  ;  pas  n'est  besoin  d'invoquer  ici,  à  l'appui  de  cette  assertion,  le 
succès  des  réformes  de  Grégoire  VII  et  du  concile  de  Trente,  et  le  lamen- 
table échec  des  entreprises  des  conciles  de  Constance  et  de  Bâle.  Les 
réformateurs  du  IXe  siècle  ne  s'étaient  pas  mépris  sur  cette  nécessité  ;  sans 


(1)  Hardouin,  Concilia,  t.  V,  pp.  19  et  s.  ;  Monumenta  Germanise,  Leges,  t.  I,  p.  417. 

(2)  Pas  n'est  besoin,  à  mon  avis,  de  recourir,  pour  expliquer  cette  communication,  au 
voyage  à  Rome  entrepris  en  8G3  par  l'évêque  Rothade  de  Soissons  (l'un  des  adversaires 
d'Hincmar),  accompagné  de  Robert,  successeur  d'Aldric  sur  le  siège  du  Mans. 
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s'attarder  à  poursuivre  une  restauration  presque  impossible  de  l'organisa- 
tion métropolitaine  tombée  on  ruines,  ils  sentaient  bien  que  l'Église, 
assaillie  par  les  ambitions  des  séculiers,  exploitée  par  les  seigneurs,  empoi- 
sonnée par  la  simonie  et  la  corruption,  ne  pouvait  retrouver  son  unité  et 
sa  pureté  que  sous  l'inlluence  d'un  pouvoir  souverain  assez  fort  pour 
imposer  sa  décision  à  toute  la  chrétienté,  aux  évêques  comme  aux  empe- 
reurs. Deux  des  partisans  les  plus  illustres  de  la  réforme,  Wala  et  Pascase 
Radbert,  avaient  su  rappeler  au  pape  Grégoire  IV  qu'il  lui  appartenait 
d'aller  ou  d'envoyer  vers  toutes  les  nations  pour  affermir  la  foi  chrétienne, 
pour  assurer  la  paix  des  Églises,  pour  répandre  l'Évangile  et  la  vérité,  et 
qu'il  avait  le  droit  de  juger  tous  les  autres  sans  qu'il  pût  être  jugé  par 
personne  (1).  C'est  parce  que  le  faux  Isidore  s'est  fait  l'écho  de  ces  idées 
que  son  œuvre  réformatrice,  si  condamnables  que  fussent  les  procédés 
employés  par  lui,  a  joui  d'un  succès  durable:  ce  n'est  point  parce  qu'Isi- 
dore a  réussi  que  le  pouvoir  des  papes  a  triomphé  :  au  contraire,  Isidore  a 
réussi  parce  qu'il  exaltait  le  pouvoir  des  papes  dont  la  mission  était  de 
gouverner  l'Église  et  de  la  réformer. 

En  résumé,  l'opinion  que  je  propose  peut  être  ramenée  aux  propositions 
suivantes  : 

1°  Les  compilations  isidoriennes  ont  été  composées  au  Mans,  dans  l'en- 
tourage de  l'évêque  Aldric  (2). 

2o  Leur  tendance  générale  est  de  réaliser  la  réforme  de  l'église  de 
France.  Pour  y  arriver,  les  réformateurs,  ne  sachant  dans  le  présent  à  quel 
pouvoir  s'appuyer,  veulent  à  tout  prix  trouver  dans  le  passé  des  autorités 
qui  sanctionnent  leurs  idées  :  de  là  les  Faux  Capitulaires  et  les  Fausses  Dé- 
crétales. 

3°  L'occasion  qui  a  donné  lieu  à  la  composition  des  Faux  Capitulaires  est 
l'échec  que  subit  l'œuvre  réformatrice,  en  846,  à  l'assemblée  d'Épernay. 

4°  L'occasion  qui  a  donné  lieu  à  la  composition  des  Fausses  Décrétales 
est  la  tentative  faite  par  Noménoé  pour  se' défaire  des  évêques  qui  occu- 
paient les  sièges  de  Bretagne,  démembrer  la  province  ecclésiastique  de 
Tours  et  créer  en  Bretagne  une  province  indépendante  de  l'épiscopat  franc. 

(1)  a  Vita  Walœ,  abbatis  Corbeiensis  »,  clans  les  Monumenta  Germanise,  Scriptores, 
t.  II,  p.  562. 

(2)  Cette  opinion  sur  l'origine  des  compilations  isidoriennes  a  reçu  l'adhésion  de 
MM.  l'abbé  Duchesne  {Bulletin  critique,  t.  VII,  année  188G,  p.  445)  ;  Julien  Havet  (Les 
Chartes  de  Saint-Calais,  dans  la  Bibliothèque  de  V École  des  Chartes,  t.  XLVIII,  année 
1837;,  Viollet  (même  recueil,  t.  XLIX,  année  1888,  pp.  G5U-G60. 


NOTE  SUR  LE  CONCILE  DE  LAODICÉE 

Par  M.  L'abbé  Boudinhon 

Professeur  de  Droit  canon  à  l'Institut  catholique  de  Paris. 


Un  certain  nombre  de  monuments  de  l'ancienne  discipline  chrétienne 
nous  sont  parvenus  dans  un  état  d'isolement  à  peu  près  complet  :  je  veux 
dire  que  les  renseignements  historiques  qui  s'y  rapportent  nous  font  tota- 
lement défaut,  si  bien  que  l'on  ne  peut  aucunement  reconstituer  les  circons- 
tances auxquelles  nous  les  devons  ;  et  nous  sommes  réduits  à  des  probabi- 
lités, parfois  même  à  de  pures  conjectures,  à  leur  sujet.  • 

Parmi  ces  documents,  celui  sur  lequel  nous  sommes  peut-être  le  moins 
renseignés  est  le  concile  de  Laodicée.  Les  canons  connus  sous  ce  nom, 
admis  de  bonne  heure  dans  les  collections  canoniques  grecques,  ont  été 
importés,  comme  les  décrets  disciplinaires  des  autres  conciles  grecs,  dans 
les  collections  occidentales,  dont  ils  forment  la  partie  commune.  Toutes  les 
compilations  canoniques  ont  inséré  ou  exploité  les  canons  de  Laodicée,  et 
presque  tous  ont  trouvé  place  dans  le  décret  de  Gratien,  la  première  partie 
du  Corpus  juris  canonici;  et  c'est  ainsi  qu'ils  ont  fourni  matière  aux  com- 
mentaires des  canonistes. 

Je  ne  viens  pas,  après  eux,  gloser  sur  le  texte  des  canons  de  Laodicée  ;  je 
veux  seulement,  en  les  examinant  avec  plus  d'attention,  et  en  recueillant 
les  moindres  indices,  faire  un  peu  de  lumière  sur  la  nature  de  ce  docu- 
ment. 
Examinons  d'abord  le  texte  lui-même. 

Pas  de  lettre  synodale,  pas  de  signatures  d'évêques  ;  pas  de  préambule 
pour  indiquer  la  date  ou  la  cause  de  la  tenue  du  concile,  si  ce  n'est  cette 
note,  œuvre  des  collections  et  non  d'un  synode  :  «  Le  saint  concile  réuni  à 
Laodicée  dans  la  Phrygie  Pacatienne,  de  différentes  provinces  de  l'Asie,  a 
porté  les  règles  ecclésiastiques  qui  suivent.  »  Je  n'ai  pas  besoin  de  faire 
remarquer  qu'on  ne  saurait  ajouter  aucune  foi  au  texte  inséré  par  Gra- 
tien (1)  d'après  lequel  vingt-deux  évêques,  dont  le  principal  aurait  été  un 
certain  Théodose,  auraient  porté  les  cinquante-huit  ou  cinquante-neuf 
canons  de  Laodicée.  Ce  passage  a  induit  en  erreur  Godefroy  et  Pagi  qui, 
sans  discuter  la  valeur  de  ce  texte,  ont  voulu  identifier  cet  évêque  Théodose 
avec  un  évêque  du  même  nom  dont  parle  Philostorge  (2)  et  qui  tint  un 
petit  concile  dans  l'affaire  de  l'ordination  d'Aétius  :  sans  réfléchir  que  le 
nom  de  Théodose  a  été  bien  répandu  en  Orient,  que  le  Théodose  dont  parle 
Philostorge  était  évêque  en  Lydie  et  non  en  Phrygie,  que  nos  canons  ne 

(1)  D.  XVI,  Cil. 

(2)  VIII,  3  et  4. 
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font  pas  la  moindre  allusion  à  l'affaire  d'Aétius,  et  que,  par  conséquent,  ils 
suivaient  une  fausse  piste. 

Revenons  à  notre  texte.  Laissant  de  côté  le  soixantième  et  dernier  canon, 
sur  les  livres  de  la  Bible,  canon  qui  paraît  avoir  été  ajouté  postérieure- 
ment (1),  nous  avons  cinquante-neuf  décrets,  disciplinaires  et  liturgiques. 
Leur  lecture  attentive  me  suggère  une  hypothèse  que  je  regarde  comme 
très  probable  et  que  je  soumets  à  l'appréciation  des  savants  ;  elle  n'a  pas 
été  proposée  jusqu'ici,  que  je  sache  du  moins. 

Je  considère  donc  ces  canons,  non  pas  comme  une  série  de  textes  officiels 
émanant  directement  d'un  unique  concile,  mais  comme  une  collection  de 
résumés  de  canons  appartenant  à  différents  conciles,  parmi  lesquels  je 
placerai  un  concile  de  Laodicée  en  Phrygie,  d'ailleurs  entièrement  ou  pres- 
que entièrement  inconnu.  Je  montrerai  même  que  cette  collection  se  com- 
pose de  deux  rédactions  différentes. 

Il  est  d'abord  facile  de  remarquer  que  les  canons  sont  presque  tous  très 
courts,  et,  sauf  une  ou  deux  exceptions,  composés  d'une  seule  phrase.  De  ce 
chef  déjà,  la  différence  entre  les  canons  de  Laodicée  et  ceux  de  Nicée,  de  Sar- 
dique  ou  d'Antioche  est  caractéristique.  Au  lieu  d'exposés  de  motifs  plus 
ou  moins  longs,  au  lieu  du  détail  des  différentes  hypothèses  prévues  par  le 
législateur,  une  phrase  courte,  précise  et  qui  ne  contient  que  la  disposition 
législative  pure  et  simple.  Ces  phrases  paraissent  donc  être  des  résumés, 
et  le  sont  si  bien,  que  lorsque  les  collecteurs  occidentaux  veulent  mettre  en 
tête  de  leur  collection,  ou  en  tête  du  concile,  les  tituli  ou  résumés  de  cha- 
que canon,  ils  en  sont  réduits  à  copier  équivalemment  le  canim  lui-même, 
ou  du  moins,  s'ils  veulent  abréger,  ils  ne  peuvent  plus  donner  qu'un  titre 
sans  aucun  sens.  Par  exemple,  quand  Denys-le-Petit  ou  l'auteur  de  YHis- 
pana  veulent  résumer  le  premier  canon,  ils  peuvent  bien  mettre  le  titre  insi- 
gnifiant De  digamis  ;  mais  s'ils  veulent  donner  exactement  le  sens  du 
troisième,  ils  sont  obligés  de  le  répéter  mot  pour  mot.  Ainsi  ce  canon  se  lit 
dans  YHispana  :  «  Non  oportet  neophytum  promoveri  ad  ordinem  sacer- 
dotaient.  »  Gomment  résumer?  Aussi  le  tilulus  est-il  :  «  De  neophytis  non 
promovendis  ad  sacerdotium  *.  On  peut  poursuivre  la  comparaison  sur 
presque  tous  les  canons  (2). 

Ce  n'est  pas  tout  :  les  formules  mêmes  employées  dans  tous  les  canons 
sans  exception,  indiquent  bien  plus  sûrement  encore  un  résumé.  De  même 
que  la  formule  initielle  :  «  Osius  episcopus  dixit  »,  nous  indique  un  procès- 
verbal,  de  même  les  formules:  IIs^îtoû...,  ort  foï,  <m  où  cfet,  De...,  quod 
oportet,  quod  non  oportet,  indiquent  un  titre  ou  un  abrégé,  ce  qui  en  défi- 
nitive est  la  même  chose.  Or  tous  les  canons  de  Laodicée  commencent  par 
les  formules  que  je  viens  de  transcrire,  sans  aucune  exception.  Ce  deuxième 
caractère  me  paraît  tout  à  fait  probant  et  indéniable. 

Enfin,  une  troisième  remarque  qui  achèvera  de  corroborer  mon  hypothèse, 

(1)  Cf.  v.  g.  le  commentaire  d'Héfélé  à  ce  canon  (1T,  166,  éd.  fr.). 

(2)  Voir  en  particulier  les  canons  4,  5,  6,  10,  13, 14,  16,  18,  21,  22,  23,  25,  26,  27,  28, 
30,  32,  33,  37,  38,  39,  41,  42,  43,  44,  45,  46,  48,  49,  50,  51,  52,  53,  54,  55,  58. 
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c'est  que  plusieurs  des  canons  de  Laodicée  reproduisent,  sans  les  mention- 
ner, des  dispositions  disciplinaires  antérieures,  en  particulier  plusieurs  des 
décrets  de  Nicée,  mais  toujours  sous  une  forme  abrégée. 

Je  les  identifierai  plus  bas  ;  pour  le  moment  je  me  borne  à  remarquer 
que  l'on  ne  saurait  nier  ce  double  fait  :  reproduction  et  reproduction,  abré- 
gée. Que  l'abréviation  ait  été  faite  sur  le  texte  même  de  Nicée  ou  sur  le 
texte  d'un  concile  qui  aurait  reproduit  celui  de  Nicée,  peu  m'importe  pour 
le  moment  :  dans  les  deux  cas  le  texte  de  nos  canons  est  un  résumé. 

L'examen  des  formules  initielles  des  canons  de  Laodicée  m'a  amené  à  une 
deuxième  conclusion  que  je  regarde  comme  non  moins  certaine  que  la  pre- 
mière :  l'existence  de  deux  rédactions,  ou  pour  mieux  dire,  de  deux  collec- 
tions partielles.  J'ai  remarqué,  en  effet,  que  les  deux  formules  par  lesquelles 
commencent  tous  les  canons  (Uspi  toù  ;  ozt  hï  ;  Sri  où  8e?)  ne  sont  pas 
indifféremment  employées  et  alternées  ;  au  contraire,  elles  sont  soigneu- 
sement séparées.  Les  dix-neuf  premiers  canons  commencent  tous  par  ïïepi 
tou  ;  et  les  quarante  autres  tous  par  On  où  hï,  on  8s?,  cette  dernière 
forme  ne  se  rencontrant  d'ailleurs  que  trois  fois  (1).  Cette  division  nette  et 
absolue  me  paraît  inexplicable  autrement  que  par  la  juxtaposition  de  deux 
textes  différents.  Je  ne  saurais  attribuer  cette  diversité  au  hasard  ni  au 
caprice  d'un  collecteur,  d'autant  moins  que  rien  ne  semble  justifier  l'em- 
ploi d'une  forme  plutôt  que  de  l'autre.  Et  cela  est  si  vrai,  que  neuf  fois  sur 
dix-neuf,  dans  les  premiers  canons,  nous  trouvons  la  formule  :  Tltpl  toO 
8e ?v,  vepl  toû  jr/j  8s  ?v,  injustifiable  dans  l'hypothèse  d'une  seule  rédaction. 
Enfin,  un  nouvel  argument  m'est  fourni  par  quelques  dispositions  discipli- 
naires répétées  dans  les  deux  parties  de  nos  textes.  Les  canons  dix  et 
trente-et-un  prohibent  également  les  mariages  des  catholiques  avec  les  héré- 
tiques ;  les  canons  neuf  et  trente-quatre  renferment  la  même  défense  de 
vénérer  les  martyrs  des  hérétiques  :  sans  vouloir  attacher  une  très  grande 
valeur  à  cette  preuve,  je  la  regarde  cependant  comme  assez  importante* 
J'avais  songé  à  tirer  un  nouveau  confirmatur  de  cette  remarque  que"  les 
canons  empruntés  à  Nicée  se  trouvent  dans  la  première  partie  de  notre 
collection,  mais  je  suis  embarrassé  par  le  vingtième  canon,  le  premier  qui 
commence  par  on  où  8e?,  lequel  est  manifestement  emprunté  au  huitième 
de  Nicée.  Toutefois,  même  en  faisant  le  sacrifice  de  cette  preuve,  l'exis- 
tence de  deux  collections  de  résumés  ne  me  paraît  pas  douteuse. 

Si  nous  sommes  en  présence  d'une  ou  même  de  deux  collections  de  titiïli 
ou  résumés  de  canons,  dans  quelle  mesure  appartiennent-ils  au  concile  de 
Laodicée,  et  que  pouvons-nous  savoir  sur  ce  concile  ?  La  question  est  fort 
difficile,  et,  faute  de  documents,  presque  totalement  insoluble. 

L'existence  d'un  concile  de  Laodicée  ne  me  semble  pas  douteuse.  La 
courte  préface  placée  en  tête  du  recueil,  et  reproduite  par  toutes  les  ancien- 
nes collections  canoniques  orientales   et  occidentales  qui  ont  inséré  nos 

(1)  Canons  46, 47,  48;  il  est  singulier  de  remarquer  qu'ils  se  suivent  et  que  d'ailleurs 
jls  se  rapportent  tous  trois  au  baptême. 
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canon?,  on  est  une  preuve  suffisante.  Elle  est  confirmée  par  un  témoignage 
exprès  <le  Théodoret.  Cet  auteur  commente  un  passage  de  l'épi tre  aux  Colos- 
siens,  épitre  que  S.  Paul  ordonne  de  communiquer  à  l'église  de  Laodicée. 
L'Apôtre,  dans  un  langage  assez  difficile  à  saisir,  met  en  garde  lesGolossiens 
contre  ceux  qui  voudraient  les  tromper  par  le  culte  (mal  entendu)  des 
anges  (1);  sur  quoi  Théodoret  remarque:  «  Ceux  qui  défendaient  la  loi 
amenaient  les  hommes  à  vénérer  les  anges,  disant  que  c'était  par  eux  que  la 
loi  avait  été  donnée.  Cette  erreur  est  demeurée  longtemps  en  Phrygie  et  en 
Pisidie.  C'est  pourquoi  le  concile  tenu  à  Laodicée  de  Phrygie  a  défendu  de 
prier  les  anges  ;  et  jusqu'à  aujourd'hui,  on  peut  voir  des  oratoires  de  S.  Mi- 
chel chez  eux  et  leurs  voisins  (2).  »  Quelques  lignes  plus  bas  il  répète  la 
même  chose  (3).  Je  laisse  de  côté  le  commentaire  théologique  des  textes  de 
S.  Paul  et  de  Théodoret,  mais  cette  allusion  au  concile  de  Laodicée, 
la  seule  que  je  connaisse  en  dehors  des  collections  canoniques,  que  nous 
apprend-elle  ?  et  à  quel  texte,  en  définitive,  se  rapporte  Théodoret  ?  Est-ce 
à  celui  que  nous  possédons  ?  Est-ce  au  concile  de  Laodicée,  dont  il  aurait 
connu  le  texte  original  et  plus  étendu  que  notre  résumé  ?  Nous  ne  pouvons 
rien  affirmer,  ou  plutôt,  nous  ne  pouvons  que  constater  la  plus  grande 
probabilité  de  la  première  opinion  ;  car  la  disparition  complète  du  texte 
même  du  concile  laisse  supposer  que  Théodoret  n'en  a  connu  lui-même  que 
le  résumé.  S'il  en  est  ainsi,  on  ne  saurait  trop  faire  fondement  sur  le  pas- 
sage en  question  pour  conclure  que  du  moins  la  prohibition  du  culte  des 
anges  est  l'œuvre  du  concile  de  Laodicée.  Cette  remarque  diminue  beau- 
coup l'importance  du  témoignage  de  Théodoret,  sous  ce  rapport  du  moins 
mais  elle  permettrait  cependant  de  conclure  qu'avant  même  le  milieu  du 
Ve  siècle  la  collection  de  résumés  aurait  existé  et  aurait  été  connue  sous  le 
nom  de  concile  de  Laodicée. 

Mais,  si  nous  sommes  en  présence  de  collections  dans  lesquelles  le  con- 
cile authentique  de  Laodicée  n'entre  que  pour  une  part,  pouvons-nous  du 
moins  identifier  les  autres  sources  auxquelles  aurait  puisé  le  collecteur  ? 
On  peut  répondre,  en  partie  du  moins,  à  cette  question.  Il  est,  à  mon  avis, 
certain  que  la  collection  de  Laodicée  a  fait  des  emprunts  au  concile  de 
Nicée,  quoique  je  ne  puisse  pas  indiquer  des  reproductions  textuelles  de 
l'une  par  l'autre  ;  le  rapprochement  que  l'on  peut  faire  entre  le  concile  de 
Laodicée  et  les  canons  apostoliques  me  semble  beaucoup  moins  clair  et 
n'implique  pas  non  plus  de  reproduction  textuelle.  Enfin  les  très  nombreu- 
ses prescriptions  liturgiques  de  notre  collection  indiquent  des  emprunts 
faits  à  des  livres  liturgiques  assez  difficiles  à  déterminer  ;  cependant  on  y 
retrouve  la  liturgie  deCp.  plutôt  que  celle  d'Antioche  ;  de  plus,  cette  liturgie 


(1)  Col.  II,  18:  Mriïsiç  viiv.ç  v.ctTOtftpapzviTte  0s7ov   èv  TcnrstvoypofTvv/)   vat  0ov;<r/sîa 


-'»)V 


j. 


ùyyO.w,  y.  fz-îi  hùpecxn  £jxt3aTsvwv,  ztxri   yvTiovpsvoç   vko    toû    vooç  tvjç  (Tupv.hç  u'jxo 
La  Vulgate  n'est  pas  plus  claire  :  «  Nemo  vos  seducat,  volons  in  humilitate  et  religione 
angelorum,  quœ  non  vidit  ambulans,  frustra  inflatus  sensu  Garnis  suoe  ». 

(2)  Théodoret,  In  Col.  II.  18.  (Mig.  P.  G.,  T.  82,  p.  G14). 

(3)  In  Col.  III,  17  (Ibid.,  p.  619). 
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paraît  être  entièrement  fixée  et  déterminée  et  se  rapporter  plutôt  au  V« 
qu'au  IVe  siècle  (1). 

Je  crois  pouvoir  désigner  cinq  canons  de  Laodicée  comme  provenant  de 
ceux  de  Nicée,  ce  sont  les  canons  3,  4  (du  grec,  5  des  versions  latines),  7, 8 
et  20,  lesquels  résument  respectivement  les  canons  2,  17,  8,  19  et  18  de 
Nicée.  Le  rapprochement  entre  le  12e  canon  de  Laodicée  et  le  4e  de  Nicée 
est  probable  mais  moins  sûr  ;  la  même  discipline  a  été  formulée  par  le 
19e  canon  d'Antioche  et  le  10e  de  Sardique  ;  la  similitude  des  mots  n'est 
pas  suffisante  pour  que  j'ose  me  prononcer.  Je  remarque  seulement  que  les 
prescriptions  canoniques  de  notre  collection  sont  peu  nombreuses,  presque 
toutes  renfermées  dans  la  première  partie  de  la  collection,  et  que  tous  les  ca- 
nons empruntés  à  Nicée  s'y  trouvent  également,  sauf  le  20e  canon  de  Lao- 
dicée qui  reproduit  le  18e  de  Nicée  et  commence  la  2e  partie  de  notre  collec- 
tion. Je  dois  cependant  avouer  que  le  rapprochement  est  plutôt  dans  la 
discipline  que  dans  les  mots. 

On  pourrait  signaler  une  analogie  plus  marquée  entre  les  canons  7  et  8 
de  Laodicée,  relatifs  à  la  manière  dont  on  doit  recevoir  dans  l'Église  les 
différents  hérétiques,  et  le  7e  canon  attribué  au  concile  de  Gp.  de  381  :  mais 
l'emprunt,  s'il  existe,  a  été  fait  par  le  canon  de  Cp.  à  celui  de  Laodicée  ; 
car  ce  texte  appartient,  non  pas  à  l'assemblée  de  Cp.  de  381,  mais  bien  à 
une  lettre  écrite  de  Gp.  vers  le  milieu  du  Ve  siècle  à  Matyrius  d'Antio- 
che (2)  :  mais  déjà  la  collection,  au  témoignage  de  Théodoret,  existait. 

En  ce  qui  concerne  les  canons  apostoliques,  on  peut  rapprocher  Gan. 
ap.  44  (45)  avec  Laod.  9,33  et  34  ;  —  Gan.  ap.  69  (70)  et  70  (71)  avec  Laod. 
37,  38, 19;  —  et  Gan.  ap.  64  avec  Laod.  24.  Mais  je  ne  saurais  faire  grand  fond 
sur  cette  analogie,  et  je  n'oserais  en  conclure  que  le  collecteur  de  Laodicée 
a  connu  les  canons  apostoliques. 

La  plupart  des  dispositions  de  nos  canons  sont  liturgiques,  et  nous  pour- 
rions tirer  plus  de  lumière  de  leur  comparaison  avec  les  documents  li- 
turgiques orientaux,  si  ces  derniers  n'étaient  eux-mêmes  extrêmement  dif- 
ficiles à  dater.  Tout  ce  que  je  puis  dire  sur  ce  point,  c'est  que  les  prescriptions 
liturgiques  contenues  dans  les  canons  de  Laodicée  indiquent  un  dévelop- 
pement, une  précision  qui  nous  interdisent  de  remonter  bien  haut  dans  le 
cours  du  IVe  siècle,  et  paraîtraient  même  s'harmoniser  mieux  avec  le  début 
du  Ve  (3)  ;  cette  remarque,  qui  ressort  pour  moi  de  l'ensemble  des  textes 

(1)  Je  me  fais  un  devoir  de  reconnaître  que  cette  remarque  est  de  M.  l'abbé  Duchesne. 

(2)  C'est  du  moins  l'avis  de  la  plupart  des  auteurs  après  Beveridge  (cf.  Héfélé,  II. 
214.') 

(3)  Voir  en  particulier  :  Can.  17,  sur  les  lectures  intercalées  au  milieu  des  psaumes,  et 
18,  sur  la  liturgie  de  none  et  de  vêpres;  et  comparer  ces  deux  canons  avec  la  description 
que  nous  a  laissée  de  la  liturgie  de  Jérusalem,  dans  la  deuxième  moitié  du  ive  siècle,  la 
pèlerine  dont  M.  Gamurrini  a  récemment  publié  le  voyage.—  Can.  19  :  il  y  est  fait  men- 
tion de  trois  prières  successives  sur  les  fidèles,  les  constitutions  apostoliques  (vin,  6-11) 
n'en  mentionnent  qu'une.  —  Can.  22  et  23,  relatifs  à  l'usage  de  l'orarium,  auquel  il  est 
fait  plusieurs  allusions  dans  le  codeThéodosien.—  Gan.  29,  que  l'on  pourrait  rapprocher 
du  mouvement  juif  qui  signale  la  fin  du  ivc  siècle.—  Gan.  45  et  46,  qui  règlent  d'une  ma- 
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plutôt  que  d'aucune  disposition  particulière,  laisse  encore  une  assez  grande 
latitude,  depuis  le  milieu  du  IVe  siècle  jusqu'au  Ve  siècle  déjà  avancé. 

L'examen  intrinsèque  des  canons  de  Laodicée  ne  fournit  donc  que  fort  peu 
de  renseignements  sur  la  source  de  cette  collection,  ce  qui  confirme  d'au- 
tant l'existence  d'un  concile  de  Laodicée,  dont  les  canons  ou  les  procès- 
verbaux  authentiques  ont  été  exploités  par  un  collecteur  inconnu.  Reste 
maintenant  à  déterminer  autant  que  possible  la  date  du  recueil. 

Outre  l'induction  assez  vague  que  j'ai  cru  pouvoir  tirer  de  l'état  de  la 
liturgie,  je  ne  puis  m'appuyer  que  sur  un  seul  texte  pour  conclure  à  la  date 
plus  tardive  de  la  collection  ;  c'est  le  canon  2e,  qui  établit  «  que  les  pé- 
cheurs qui  sont  tombés  en  différentes  fautes,  et  qui  persévèrent  dans 
les  prières  de  la  confession  et  de  la  pénitence  et  ont  entièrement  re- 
noncé au  mal,  après  qu'on  leur  aura  donné  un  certain  temps  de  pé- 
nitence proportionné  à  leurs  fautes,  seront,  par  égard  pour  la  miséricorde 
et  la  bonté  de  Dieu,  rendus  à  la  communion.  »  Cette  disposition  indique 
un  tel  adoucissement  de  la  discipline  pénitentiaire  depuis  Nicée  et  les  ca- 
nons pénitentiaires  de  S.  Basile,  qu'elle  ne  peut  se  rapporter  qu'à  la  fin  du 
IVe  siècle,  qui  vit  à  Gp.  la  suppression  du  prêtre  pénitencier,  et  la  rapide 
transformation  de  la  pénitence  publique  en  pénitence  privée. 

Les  arguments  extrinsèques  ne  sont  pas  plus  précis,  mais  de  leur  ensem- 
ble paraît  résulter  la  même  conclusion,  à  savoir  qu'il  faut  retarder  jusque 
dans  la  dernière  période  du  IVe  siècle  la  rédaction  de  notre  collection.  Le 
témoignage  de  Théodoret  nous  permet  d'assigner  une  limite  inférieure  in- 
discutable, vers  430,  environ  ;  d'un  autre  côté,  on  ne  peut  songer  à  remon- 
ter plus  haut  que  le  milieu  du  IVe  siècle,  car,  indépendamment  des  raisons 
alléguées  ci-dessus,  le  7e  canon  mentionne  les  Photiniens  condamnés  seu- 
lement par  différents  conciles  de  344  à  345;  je  sais  bien  que  la  version  de 
YHispana  et  l'abrégé  de  Fulgentius  Ferrandus  ne  mentionnent  pas  les 
Photiniens,  mais  le  texte  grec  n'en  mérite  pas  moins  confiance,  d'autant 
plus  que  le  mot  se  trouve  dans  la  traduction   de   Denys-le-Petit  (1). 

Reste  un  dernier  argument,  tiré  de  la  place  occupée  dans  les  collections 
canoniques  par  le  concile  de  Laodicée.  La  plupart  des  recueils  l'insérant 
avant  le  concile  de  Gp.  de  381,  on  en  a  conclu,  et  c'est  l'opinion  générale- 
ment admise,  que  le  concile  de  Laodicée  (et  par  suite  le  recueil  qui  en 
contient  les  canons)  devait  être  placé  avant  cette  date.  Je  ne  prétends  pas 
avoir  des  raisons  décisives  pour  retarder  après  381  le  concile  de  Laodicée, 
ce  ne  sont  que  des  probabilités  ;  du  moins,  la  raison  alléguée  ne  me  paraît- 
elle  pas  concluante,  et  malgré  la  place  occupée  par  les  canons  de  Laodicée 

nière  très  précise  la  préparation  au  baptême.  —  Can.  49  et  52,  qui  indiquent  les  obser- 
vances quadragésimales  avec  beaucoup  de  précision.  * 

(1)  Les  Ballerini,  ayant  remarqué  que  les  évoques  du  conciliabule  de  Sardique,  dans 
la  nomenclature  des  provinces  qui  est  en  tête  de  leurs  lettres  (Hard.  I,  671),  ne  parlent 
que  d'une  Phrygia,  sans  épithète,  ont  voulu  en  conclure  que  la  division  de  la  Phrygie 
en  Pacatienne  et  Salutaire  était  postérieure  au  concile  de  Sardique,  ce  qui  placerait 
aussi  après  343  le  concile  de  Laodicée  ;  mais  cet  argument  n'a  pas  grande  valeur,  et  la 
division  de  lu  Phrygie  en  deux  provinces  remonte  à  Dioclétien. 
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dans  les  collections,  rien  n'empêche  de  leur  assigner  une  date  postérieure 
au  concile  de  Cp.  de  381. 

La  collection  dont  on  s'est  servi  au  concile  de  Ghalcédoine,  et  qui  renfer- 
mait sous  une  seule  numération  les  canons  des  principaux  conciles  orien- 
taux, paraît  bien  s'être  terminée  avec  le  concile  d'Antioche  de  341,  et  n'avoir 
pas  inséré  les  canons  de  Cp  (1).  Dans  tous  les  cas,  si  elle  contenait  les  ca- 
nons de  Cp.,  ces  derniers  du  moins  ont  été  cités  au  concile  de  Ghalcédoine 
sans  numéro  d'ordre  ;  les  canons  de  Laodicée  n'ont  pas  été  cités  du  tout, 
et  par  suite  leur  présence  dans  la  collection  ebt  fort  improbable,  pour  ne 
rien  dire  de  plus.  D'un  autre  côté,  il  résulte  des  recherches  des  Ballerini, 
et  plus  récemmment  de  celles  de  Maassen  (2),  que  l'ordre  des  conciles  grecs 
insérés  dans  les  collections  est  loin  d'avoir  été  le  même  partout,  et  ne  sau- 
rait fournir  des  renseignements  chronologiques  exacts.  Sans  doute,  si  l'on 
met  à  part  les  copies  isolées  des  canons  de  Nicée,  toutes  les  collections  re- 
produisent les  conciles  du  diocèse  de  Pont  précédés  par  celui  de  Nicée,  à 
savoir  Ancyre,  Néocésarée  et  Gangre  (3).  Mais  déjà  l'on  peut  constater  que 
Nicée  a  pris  la  première  place,  quoiqu'il  n'eut  droit,  chronologiquement, 
qu'à  la  troisième  (4).  Après  cette  partie  commune,  les  collections  ne  sui- 
vent plus  le  même  ordre.  Presque  toutes,  je  pourrais  dire  toutes,  placent 
alors  le  concile  d'Antioche,  qui  marque  une  première  addition.  Cepen- 
dant la  plupart  des  auteurs  admettent  que  le  concile  de  Gangre  a  été  célébré 
après  celui  d'Antioche  (5),  réfutant  ainsi  d'avance  l'argument  tiré  des  mê- 
mes collections  canoniques  pour  fixer  la  date  de  Laodicée.  —  Après  les  ca- 
nons d'Antioche,  la  plupart  des  collections  placent  ceux  de  Laodicée  etdeCp., 
à  savoir  la  version  de  YHispana  et  celle  de  Denys-le-Petit  ;  mais  cette  nouvel- 
le addition  aux  collections  n'a  pas  été  sans  doute  faite  de  très  bonne  heure, 
puisque  une  version  latine,  la  prisca,  a  été  faite  sur  un  manuscrit  qui  ne 
renfermait  aucun  concile  après  Antioche  (6)  ;  et,  chose  remarquable,  les 
collections  occidentales  qui  insèrent  les  canons  d'après  la  prisca,  ou  bien 
n'insèrent  aucunement  ceux  de  Laodicée  (7),  ou  ne  l'insèrent  qu'après  ceux 
de  Chalcédoine  et  de  Cp.  d'après  une  autre  version  (8);  bien  plus,  dans  ces 
mêmes  collections,  les  canons  de  Cp.  sont  placés  après  ceux  de  Chalcé- 
doine, ce  qui  n'est  pas,  on  l'avouera,  une  légère  inversion  (9).  De  tout  cela 
il  résulte  que  les  collecteurs  de  canons  ont  été  guidés  beaucoup  plus  par 
les  manuscrits  qu'ils  avaient  sous  les  yeux  que  par  des  préoccupations 
historiques  et  chronologiques,  et,  par  rapport  à  la  question  présente,  que  la 

(1)  Cf.  Maassen,  Quellen,  I,  p.  128  et  130. 

(2)  Maassen,  Quellen,  I,  p.  65  et  suiv.,  p.  122  et  suiv. 

(3)  M.  Duchesne  a  fort  justement  appelé  Pontique  cette  première  collection. 

(4)  Les  annotations  chronologiques  qui  précèdent  le  texte  de  ces  trois  conciles  le  font 
expressément  remarquer. 

(5)  Voir  les  différentes  dates  dans  Héfelc,  Hist.  des  conc.  IT,  183  et  suiv. 

(6)  Maassen,  loc.  cit.,  §  79,  p.  95. 

(7)  V.  g.  dans,  le  ms.  de  St. -Biaise,  Maassen,  loc.  cit.,  p.  98  et  504. 

(8)  V.  g.  le  ms.  du  Vatican.  Maassen,  loc.  cit.  p.  99  et  512, 

(9)  Voir  à  ce  sujet  Maassen,  loc.  cit.,  p.  96, 
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place  occupée  par  le  concile  de  Laodicée,  dans  la  plupart  des  collections, 
n'est  pas  une  preuve  bien  forte  que  le  concile  soit  antérieur  à  381. 

Je  résume  en  quelques  mots  mes  conclusions  : —  Le  texte  connu  sous  le  nom 
de  canons  du  concile  de  Laodicée  est  une  collection,  non  de  canons,  mais  de 
résumés  de  canons  :  cette  collection  présente  des  caractères  incontestables 
de  deux  rédactions  d'inégale  longueur. —  Il  serait  téméraire  de  désigner  les 
sources  auxquelles  a  puisé  le  collecteur,  si  l'on  en  excepte  le  concile  de  Ni- 
cée  et  un  concile  de  Laodicée  d'ailleurs  parfaitement  inconnu  (1). —  Les  ana- 
logies liturgiques  et  disciplinaires,  d'ailleurs  fort  vagues,  nous  engagent  à 
retarder  le  plus  possible  dans  le  IVe  siècle  la  rédaction  de  cette  collection, 
que  rien  n'oblige  de  placer  avant  381. 

Ces  conclusions  sont  peu  précises,  et  en  partie  négatives  ;  mais  le  défaut 
de  documents  explique  assez  leur  insuffisance.  A  moins  de  nouvelles  dé- 
couvertes que  je  ne  saurais  prévoir,  nous  ne  pourrons  guère  éclaircir  les 
questions  qui  se  rattachent  au  concile  de  Laodicée  et  à  la  collection  qui 
porte  son  nom.  Je  serais  heureux  d'avoir  pu,  du  moins,  déterminer  exacte- 
ment ce  qu'il  nous  est  permis  de  savoir  sur  ce  singulier  document  discipli- 
naire et  liturgique. 


(1)  On  ne  peut  même  attribuer  avec  certitude  à  ee  concile  la  prohibition  portée  contre 
le  culte  répréhensible  des  anges,  car  le  témoignage  de  Théodoret  semble  bien  se  rap- 
porter à  la  collection  telle  que  nous  la  connaissons. 


LA  COLLECTION  CANONIQUE  DES 

STATUT  A  ECCLESIJE  ANTIQUE 

(PSEUDO-CONCILE  DE   GARTHAGE,   IV) 

RAPPORTÉE   A   SON   VÉRITABLE  AUTEUR,   SAINT  GÉSAIRE, 
ÉVÊQUE   D'ARLES 

Par  M.  l'abbé  Malnory 

Professeur 


Nous  possédons  un  groupe  très  intéressant  de  règlements  ecclésiastiques 
anciens,  sous  la  rubrique  de  4*  concile  de  Carlhage  dans  un  certain  nom- 
bre de  collections,  de  Statuta  Ecclesiœ  antiquœ  dans  la  plupart  des  autres. 
M.  Maassena  mis  en  pleine  lumière,  après  les  frères  Ballerini,  l'authenticité 
du  second  titre,  compromise  par  une  erreur  du  copiste  qui  a  fourni  le  type 
des  collections  de  la  première  classe  ;  il  a  même  démontré  que  loin  d'émaner 
de  l'Afrique,  ces  anciens  statuis  représentent  la  discipline  gallicane  du 
Ve  siècle,  et  en  particulier  la  discipline  artésienne . 

C'est  déjà  pour  nous  un  avantage  appréciable  d'être  renseignés  sur  la  na- 
tionalité d'un  document  où  se  trouve  esquissé,  par  de  nombreux  traits,  le 
tableau  de  l'église  arlésienne,  de  cette  église  qui  fut,  en  vertu  d'une  pri- 
matie  effective  et  respectée,  mère  et  modèle  de  l'église  gallo-franque.  Il  nous 
a  semblé  qu'on  pouvait  préciser  encore  davantage.  Le  temps  et  la  person- 
nalité de  l'auteur  des  Statuta  ont  laissé  dans  son  œuvre  des  traces  nom- 
breuses, auxquelles  se  reconnaît  un  évêque  d'Arles  qui  a  été,  pendant  un 
long  épiscopat,  le  ferme  et  vigilant  gardien  de  la  discipline  dans  un  rayon 
très  étendu  autour  de  sa  métropole.  Il  s'agit  de  saint  Gésaire,  qui  a  occupé 
le  siège  d'Arles  de  502  à  542.  Législateur,  aucun  évêque  de  Gaule  ne  l'a  été 
dans  une  mesure  aussi  complète.  Ses  règles  monastiques  pour  les  deux 
sexes,  ses  importants  conciles,  ses  échanges  de  vues  fréquents  avec  le  Saint- 
Siège,  son  activité  répandue  au  loin  lui  assurent  la  première  place  entre  les 
régulateurs  de  la  discipline  gallicane.  Gomme  le  début  de  son  épiscopat  est 
le  moment  auquel  les  Statuts  répondent  le  mieux,  nous  aurions  donc  ici 
son  coup  d'essai,  l'œuvre  par  laquelle  il  aurait  préludé,  dans  un  temps 
quelque  peu  troublé,  à  l'œuvre  plus  pacifique  du  grand  concile  d'Agde 
de  506. 

Il  est  aisé  de  voir  que  l'auteur  des  Statuts  n'est  pas  un  collecteur 
ordinaire.  Le  choix  exclusif,  à  travers  l'ancienne  discipline,  des  dispositions 
purement  actuelles,  un  cachet  de  simplicité  toute  pratique  et  de  netteté 
incisive,  un  esprit  de  vigilance  qui  se  répand  non  sur  une  seule  église 
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ayant  ses  parties  constituées,  clercs  des  divers  ordres,  veuves,  pénitents, 
niais  sur  les  alentours  mêmes  de  l'église,  juifs,  hérétiques,  excommuniés, 
et  sur  le  corps  épiscopal  tout  entier,  tout  cela  indique  un  auteur  qui  vise  à 
l'utile  et  a  charge  d'âmes,  non  seulement  dans  une  grande  église,  mais 
dans  toute  une  province  eccclésiastique.  Pour  le  lieu,  une  divergence  géo- 
graphique entre  le  statut  79  (1)  et  son  original,  le  canon  2  de  Vaison,  au 
sujet  des  pénitents  surpris  par  la  mort,  nous  donne  une  désignation  ap- 
prochée. Le  concile  prévoyait  le  cas  de  mort  subite  survenue  dans  les  champs. 
Le  statut,  mettant  à  la  place  les  accidents  sur  la  mer,  nous  transporte  d'un 
milieu  continental  dans  un  centre  de  grande  activité  maritime,  comme 
était  la  ville  d'Arles.  C'est  le  genre  d'accident  que  saint  Césaire  place  tou- 
jours en  première  considération  dans  ses  sermons  contre  le  délai  de  la  pé- 
nitence. Le  statut  88  nous  montre  cette  ville  de  mer  livrée  à  la  fureur  des  spec- 
tacles au  point  de  négliger  les  solennités  de  FÉglise.  C'est  un  abus  contre 
lequel  saint  Césaire  a  prêché  sonvent.  Le  regard  n'est -il  pas  attiré 
par  ce  statut  vers  une  vision  d'Arles  chrétienne  entre  ses  deux  tentateurs 
païens,  encore  en  partie  debout  aujourd'hui,  le  théâtre  et  les  arènes?  On 
pourra  même  trouver  que  l'évêque  d'Arles  a  laissé  l'équivalent  d'une  signa- 
ture dans  le  statut  65,  tiré  du  grand  concile  d'Arles  de  314,  qui  prescrivait 
de  fêter  partout  Pâques  le  même  jour.  La  vigilance  du  chef  de  l'église  ar- 
lésienne  était  naturellement  portée  sur  ce  point  par  la  position  de  sa  ville 
épiscopale,  qui  était  le  bureau  intermédiaire  et  en  quelque  sorte  canoni- 
que des  lettres  pascales  entre  Rome  et  la  Gaule. 

Le  temps  des  Statuts  n'est  pas  moins  bien  circonscrit.  Il  est  impossible 
de  remonter  plus  haut  que  les  conciles  de  saint  Hilaire,  le  plus  grand  des 
prédécesseurs  de  saint  Césaire  ;  ce  sont  les  conciles  de  Riez,  d'Orange  I  et 
de  Vaison  I,  tenus  vers  le  milieu  du  Ve  siècle  ;  en  effet,  les  Statuts,  comme 
M.  Maassenl'a  très  bien  remarqué,  leur  ont  fait  de  nombreux  emprunts  (2). 
L'âge  le  plus  jeune  se  trouve  arrêté  par  la  date  de  l'an  524  où  525,  où  les 
Statuts  sont  entrés  dans  le  premier  état  du  vieux  manuscrit  de  Corbie  ;  ils 
fournissent  d'ailleurs  à  leur  tour  des  emprunts  aux  autres  collections,  dès 
avant  le  milieu  du  VIe  siècle,  c'est-à-dire,  avant  la  disparition  de  saint 
Césaire  (3). 

Mais  la  date  des  conciles  du  Ve  siècle  se  trouve  de  suite  notablement  dé- 
passée par  une  série  de  dispositions  plus  avancées,  du  moins  pour  la  pro- 
vince dont  il  s'agit.  Tel  est  d'abord  le  règlement  de  la  pénitence  reçue  in 
extremis  (4) .  Le  1er  concile  d'Orange,  que  les  Statuts  ont  manifestement 
copié  (5),  avait  consacré  une  pratique  soi-disant  traditionnelle  qui  étonnera 

(1)  Nous  citerons  d'après  l'ordre  vulgarisé  par  la  collection  isidorienne,  quoiqu'il  ne 
soit  pas  l'ordre  original.  Ce  dernier  a  été  restitué  par  Ballerini  dans  l'édition  qu'il  a 
donné  des  Statuts,  au  tome  III  des  œuvres  de  S.  Léon,  Patrologie  de  Migne. 

(2)  Comparer  notamment  :  Orange,  c.  3,  12;  si.  76;  Vaison,  c.  2-5  ;  st.  79,  36,  95,  66  : 
(:>)  Voir  le  concile  de  Barcelone  de  540. 

(4)  St.  76. 

(5)  C.  3. 
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peut-être  ;  elle  consistait  à  administrer  le  viatique  aux  malades  qui  avaient 
reçu  la  pénitence  à  la  dernière  extrémité,  sans  les  réconcilier  par  l'impo- 
sition des  mains,  sine  reconciliaioria  manus  impositione  ;  ce  qui  prouve 
que  l'on  considérait  le  malade  comme  réintégré  dans  la  famille  chrétienne 
par  la  simple  profession  de  pénitence.  Les  Statuts  prescrivent  au  contraire 
de  réconcilier  le  moribond  avant  de  lui  donner  le  viatique.  C'était  l'usage 
romain.  Saint  Césaire,  s'il  ne  le  connut  pas  directement,  put  le  tirer  de 
l'église  d'Afrique  par  l'intermédiaire  de  saint  Augustin,  qui  a  été  l'objet 
constant  de  ses  études. 

En  progrès  est  aussi  le  statut  relatif  aux  mutations  d'évêchés  (1).  Pen- 
dant longtemps  l'Église  occidentale  avait  condamné  ces  mutations  comme 
constituant  des  divorces  spirituels.  Encore  vers  460,  il  y  avait  eu  grand 
scandale,  lorsque  l'évêque  Hermès,  repoussé  par  ses  diocésains  de  Béziers, 
s'était  transféré  dans  sa  cité  natale  de  Narbonne,  bien  qu'il  y  fût  appelé 
par  le  suffrage  de  ses  concitoyens.  Mais  les  temps  marchent,  et  les  règles 
se  plient.  La  chute  de  l'Empire  d'Occident,  qui  survint,  laissa  l'épiscopat 
gallican  partagé  entre  trois  gouvernements  barbares  qui  s'observèrent  d'un 
œil  ombrageux,  et  on  vit  se  multiplier  les  cas  analogues  à  celui  d'Aprun- 
culus  qui,  se  trouvant  en  butte,  comme  évêque  de  Langres,  aux  soupçons 
des  Burgondes,  s'enfuit  dans  le  royaume  visigothique,  où  il  reçut  l'évêché 
de  Glermont  (2).  Il  devenait  donc  naturel  d'admettre  ce  qu'on  ne  pouvait 
plus  empêcher,  en  exigeant  seulement,  pour  ces  translations,  les  garanties 
des  élections  ordinaires,  c'est-à-dire  le  suffrage  de  la  cité  où  l'on  était  trans- 
féré, et  l'approbation  du  synode  provincial.  C'est  la  jurisprudence  consa- 
crée par  les  Statuts. 

Voici  une  date  d'une  extrême  précision. 

Plusieurs  statuts  (3)  accusent  en  termes  on  ne  peut  plus  clairs  la  présence 
.  de  l'hérésie,  et  d'une  hérésie  d'État  ;  car  elle  est  représentée  par  des  fonc- 
tionnaires, des  judices  ;  elle  a  ses  églises,  ou  plutôt,  dit  avec  mépris  le 
rédacteur,  ses  conciliabules,  conciliabula  (4),  non  ecclesias  appellanda  ; 
et  elle  persécute.  Cet  état  de  choses  nous  reporte  sûrement  par  delà  l'an- 
née 480,  date  de  l'occupation  de  la  province  d'Arles  par  le  roi  des  Visigoths 
Euric,  et  il  correspond  avec  la  plus  grande  vraisemblance  aux  débuts  de 
saint  Césaire.  Il  n'est  pas  probable  en  effet  qu'Euric,  à  peine  entré  dans  Arles, 
se  soit  empressé  d'y  installer  la  persécution,  d'autant  moins  que  l'histoire 
signale  justement  à  cette  époque  un  amendement  notable  dans  sa  conduite. 
Les  documents  qui  nous  restent  pour  apprécier  la  situation  aux  temps  de 
Léonce  ou  d'Eone,  prédécesseurs  de  saint  Césaire,  les  lettres  du  premier  ou 
qui  lui  ont  été  adressées  (5),  celles  de  Rurice,  évêque  de  Limoges,  à  Eone 

(1)  St.  27. 

(2)  Grégoire,  H.  F.,  II,  24. 

(3)  43,56,70-72,87. 

(4)  Dans  quelques  versions  :  concilia  diaboli. 

(5)  Migne,  Hilari  papae  Epistol,  (t.  LVII1). 
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ou  à  L'abbé  Pomérius,  confident  d'Eone  (1),  le  traité  de  ce  dernier  sur  la 
vie  contemplative  (2),  enfin  un  passage  de.  la  vie  de  saint  Gésaire  (3),  ne 
nous  donnent  pas  l'idée  d'une  crise  de  persécution,  encore  moins  d'un 
épiscopai  s'attaquant  corps  à  corps  avec  elle.  Au  contraire,  cette  situation, 
représentée  par  les  Statuts,  répond  parfaitement  aux  commencements  de 
l'épiscopat  de  saint  Gésaire.  Ge  saint  homme,  qui  vécut  plus  tard  dans  les 
meilleurs  termes  avec  le  gouvernement  de  Théodoric,  fut  en  butte  de  la 
part  des  Ariens,  sous  Alaric,  à  une  haine  toute  personnelle.  Envoyé  une 
première  fois  en  exil  par  ce  prince  un  ou  deux  ans  après  sa  promotion 
épiscopale,  il  fut  de  nouveau  arraché  à  son  église  après  l'entrée  des  Ostro- 
goths  à  Arles,  vers  512,  et  conduit  sous  bonne  garde  à  Théodoric,  qui 
rendit,  il  est  vrai,  un  éclatant  hommage  à  son  innocence.  Ges  assauts  répé- 
tés nous  disent  assez  qu'il  n'avait  pas  craint,  peut-être  pas  assez  craint,  de 
dire  leur  fait  aux  ariens.  L'exil  ne  fit  point  taire  sa  franchise,  puisqu'à  Bor- 
deaux même,  pendant  sa  première  relégation,  il  ne  se  gênait  pas  pour  dis- 
tinguer tout  haut  entre  l'obéissance  qu'il  croyait  devoir  au  roi  comme 
successeur  de  César,  et  son  mépris  pour  l'hérésie,  même  couronnée.  Voilà 
bien  l'homme  qui,  mieux  qu'Eone  et  que  Léonce,  prélats  d'humeur  pacifique, 
a  eu  l'audace,  comme  les  Statuts  l'indiquent,  de  traiter  les  assemblées  des 
ariens  de  conciliabules,  d'honorer  et  de  nourrir  ceux  qu'ils  persécutaient, 
et  de  faire  le  désert  même  autour  de  leurs  tribunaux,  en  interdisant  aux 
fidèles  comme  aux  clercs  d'en  appeler  aux  magistrats  hérétiques.  Et  ici,  un 
épisode  personnel  vient  déjà  nous  appuyer.  Il  y  a  des  traîtres  dans  le  clergé 
qui  entoure  l'auteur  des  Statuts  (4),  et  il  ordonne  de  les  dégrader.  Ge  fut 
aussi  un  clerc  qui  dénonça  Gésaire  au  gouvernement  d' Alaric. 

Pour  qui  veut  voir  se  dessiner,  sur  le  fond  des  Statuts,  la  figure  de  saint 
Césaire,  voilà  déjà,  sinon  les  grandes  lignes,  du  moins  les  contours.  Nous 
pouvons  y  mettre  maintenant  les  traits  plus  originaux. 

C'est  d'abord  cette  vigueur  que  nous  avons  vue  respirer  dans  le  st  atuts 
contre  l'hérésie,  et  qui  est  d'ailleurs  le  caractère  propre  de  l'œuvre  entière. 
Elle  fut  aussi  une  des  qualités  de  saint  Gésaire  que  les  Arlésiens  eurent  le 
plus  vite  remarquée.  Son  biographe  nous  apprend  qu'Eone,  qui  était  d'ail- 
leurs un  très  saint  homme,  mais  infirme  et  peu  actif,  désigna  précisément 
Gésaire  comme  son  successeur  par  spéculation  de  conscience,  comptant  sur 
lui  pour  remettre  dans  la  direction  de  son  église  Un  peu  de  cette  vigueur 
qu'il  se  reprochait  de  n'avoir  pas  déployée.  Au  contraire  des  autres  hagio- 
graphes,  qui  disent  volontiers  de  leur  héros  :  «  sévère  contre  soi-même^  in- 
dulgent pour  les  autres  »,  le  nôtre  assure  que  saint  Gésaire  était  sévère  pour 
lui-même  et  pour  tout  le  monde  ;   cette  franchise  est  une  marque  de  vérité. 

Si  on  veut  pouvoir  juger  de  suite  de  la  fermeté  du  rédacteur  des  Statuts, 
on  n'a  qu'à  parcourir  la  série  qui  a  trait  aux  évêques.  Il  est  bon  de  savoir 

(1)  Ibid.  Ruric. 

(2)  Ibid.  (t.  LIX). 

(3)  Ibid.  I,  n°  12  (t.  LXVil). 

(4)  St.  56. 
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que  la  dignité  épiscopale  n'était  pas  toujours  à  cette  époque,  comme  elle 
l'est  aujourd'hui,  adjugée  à  l'élite  du  clergé,  mais  souvent  à  des  laïcs,  et 
surtout  à  des  fonctionnaires,  qui  passaient  ainsi  tout  d'un  coup  par-dessus 
la  foule  des  prêtres  et  des  diacres.  C'est  saint  Gésaire  lui-même  qui  nous 
renseigne  sur  cette  situation,  dans  une  lettre  au  pape  Symmaque  de 
Tan  513  (1).  Quoi  d'étonnant  si  ces  prélats,  arrivés  si  lestement,  nous  sont 
présentés  dans  les  Statuts  sous  des  couleurs  peu  favorables  ?  Bien  éloignés 
des  manières  paternelles  de  nos  évêques,  ils  régnent  dans  leurs  diocèses 
comme  au  sein  de  petites  monarchies  ;  écrasent  leurs  clercs,  et  même  les 
prêtres,  du  faste  de  leur  dignité;  ordonnent  qui  bien  leur  semble  en  dépit 
des  canons  ;  jugent  clercs  et  fidèles  en  dehors  du  conseil  obligé  de  leur 
clergé  ;  disposent  en  propriétaires  des  biens  des  églises,  et  convoitent  les 
évêchés  plus  élevés.  A  ces  excès,  dont  nous  trouvons  d'ailleurs  le  tableau 
reproduit  dans  l'ouvrage  de  Pomérius  (2),  le  rédacteur  oppose  un  système 
de  fermeté  qui  ne  peut  guère  s'attribuer  à  un  collecteur,  ni  même  à  un- mé- 
tropolitain ordinaire.  Tantôt  c'est  le  synode  provincial  qu'il  dresse  contre 
les  abus  d'autorité  de  ces  chefs  d'églises  improvisés;  et  à  voir  l'importance 
et  les  occupations  multipliées  qu'il  lui  assigne,  on  se  représente  sans  peine 
le  grand  évêque  d'Arles  qui  a  imprimé,  après  un  long  temps  d'inertie,  un 
nouveau  mouvement  aux  conciles  de  Gaule.  Tantôt  même  c'est  le  collège 
presbytéral,  c'est  l'assemblée  des  clercs  ou  des  fidèles  qu'il  reconstitue  en 
consultes  de  l'évêque,  suivant  leur  rôle  respectif  marqué  par  les  canons, 
dans  les  jugements  de  son  tribunal,  le  gouvernement  du  temporel  de  l'é- 
glise, ou  le  choix  des  ordinands.  Où  se  manifeste  encore  mieux  l'autorité 
supérieure  du  rédacteur,  c'est  lorsqu'il  entreprend  contre  ces  dignitaires  de 
l'Église  peu  réguliers  une  application  nouvelle  et  plus  sévère  d'une  pénalité 
empruntée  au  concile  de  Riez  (3).  Ce  concile  avait  puni  de  la  perte  de  leur 
pouvoir  d'ordination  deux  évêques  qui  en  avaient  ordonné  un  troisième  à 
eux  seuls,  et  sans  l'avis  du  métropolitain,  contre  les  canons  les  plus  expli- 
cites. Ayant  remarqué  cette  sanction,  que  fait  notre  rédacteur?  Il  la  met 
en  usage  contre  les  évêques  qui  oseront  ordonner,  pour  quelque  grade  que 
ce  soit,  des  candidats  entachés  par  une  irrégularité,  comme  la  bigamie  ou 
l'état  de  pénitent  (4).  L'aggravation  est  d'autant  plus  sensible  que  le  con- 
cile d'Orange  avait  admis  les  bigames  à  tous  les  ordres  mineurs  et  au  sous- 
diaconat  (5).  Évidemment,  notre  évêque  législateur  n'a  pas  la  main  tendre 
pour  ses  collègues. 

L'histoire  de  saint  Gésaire  dément-elle  une  semblable  attitude  ?  Tout  au 
contraire  ;  l'épiscopat,  nous  avons  expliqué  pourquoi,  a  été  l'objet  de  ses 
•mesures  les  plus  décidées  et  les  plus  inflexibles.  Sa  lettre  à  Rurice,  évêqire 


(1)  Migne,  Symmaq.  (t.  LXll). 

(2)  Ibid.  t.  LIX  :  De  Vit.  conlempl.,  I,  c.  21, 

(3)  G.I. 

(4)  St.  68-9. 

(5)  G.  25. 
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de  Limoges  (1),  qui  avait  excusé  son  absence  au  concile  d'Agde  d'une  façon 
peu  neile.  nous  montre  un  président  de  concile  qui  entendait  tenir  son  rôle. 

Parmi  les  abstentionistes  de  ce  concile,  les  suffragants  de  saint  Gésaire 
avaient  brillé  en  masse.  Il  n'est  peut-être  pas  téméraire  d'attribuer  une 
partie  des  abstentions  au  mécontentement  produit  par  nos  Statuts;  il  l'est 
encore  moins  de  considérer  ces  comprovinciaux  de  Gésaire  comme  princi- 
palement visés  par  le  canon  35  du  concile  :  ce  canon  rappelle  aux  évoques 
non  représentés  au  concile,  et  dont  l'absence  n'a  pas  été  justifiée,  qu'ils  ont 
encouru  la  privation  de  la  communion  de  leurs  collègues  jusqu'au  prochain 
synode.  C'est  afin  de  préserver  l'Église,  à  l'avenir,  de  tomber  aux  mains  de 
chefs  si  peu  zélés  que  Gésaire  s'adressera,  en  513,  au  pape  Symmaque,  en 
le  priant  de  s'interposer  contre  les  ordinations  d'évôques  per  saltum.  Plus 
tard  on  le  verra,  fort  de  son  double  titre  de  métropolitain  et  de  vicaire  du 
Saint-Siège,  priver  de  la  célébration  de  la  messe,  au  concile  de  Carpentras, 
l'évêque  Agrécius,  qui  a  ordonné  un  bigame  au  mépris  d'un  précédent 
concile  tenu  à  Arles,  et  déployer  contre  un  prélat  indigne,  Contumeliosus, 
des  rigueurs  que  le  pape  Agapit  essaiera  de  modérer. 

Est-ce  à  dire  que  toute  la  sévérité  des  Statuts  se  dépense  contre  le  corps 
épiscopal  ?  Non,  il  est  aisé  de  voir  que  la  fermeté  est  le  ton  général  de  la 
collection.  Une  série  fait  cependant  exception,  celle  relative  aux  ministres 
des  ordres  majeurs,  prêtres  et  diacres.  Elle  nous  révèle  un  prélat  qui  pla- 
çait une  confiance  systématique  dans  son  clergé,  ou  du  moins  dans  la  por- 
tion supérieure  de  son  clergé.  Gela  encore  n'a  rien  d'étonnant,  si  on  fait 
attention  que  les  prêtres  et  les  diacres  étaient  généralement  des  hommes 
éprouvés  par  un  long  stage  dans  les  ordres  inférieurs.  On  a  déjà  remarqué 
l'importance  attribuée  au  conseil  clérical,  et  surtout  au  presbyterium,  par 
quelques  statuts.  Le  20e  nous  indique  un  évêque  qui  s'était  dépouillé  de 
toute  l'administration  temporelle  de  son  église  en  faveur  de  ses  prêtres  et 
de  ses  diacres,  afin  de  pouvoir  se  consacrer  exclusivement  à  la  prière,  à  la 
lecture,  et  à  la  prédication.  «  Que  l'évêque,  est-il  dit  ailleurs,  ne  souffre  pas 
que  les  prêtres  se  tiennent  debout  pendant  qu'il  est  assis.  —  Qu'il  ait  à  l'é- 
glise un  siège  un  peu  plus  élevé  que  les  prêtres,  mais  que  chez  lui  il  se 
regarde  comme  leur  collègue.  —  Que  le  diacre  sache  qu'il  est  le  ministre 
du  prêtre  comme  de  l'évêque».  En  un  mot,  les  Statuts  témoignent  une 
attention  spéciale  pour  l'ordre  presbytéral.  Ils  attribuent  aussi  au  prêtre 
curé  une  petite  ordination  qui  paraît  en  décadence,  celle  du  chantre;  elle 
ne  descend  pas  des  apôtres,  et  elle  a  l'air  d'être  peu  de  chose;  mais  on  peut 
être  sûr  que  l'évêque  qui  la  déféra  aux  curés  crut  leur  faire  un  grand  hon- 
neur. C'était  une  bénédiction  donnée  en  public;  et  on  peut  voir  par  le  règle- 
ment de  simples  cérémonies  comme  la  bénédiction  nuptiale,  st.  13,  l'im- 
position des  mains  sur  le  pénitent  (Agde,  c.  44)  ou  les  bénédictions  données 
à  la  communauté  chrétienne  (ibid.),  combien  le  privilège  épiscopal  était 
encore  exclusif  sur  ce  point. 

(1)  Migne,  fausti  EphL,  18  (t.  LVII1). 
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Eh  bien!  nous  avons  là  encore  des  points  de  contact  d'une  justesse 
remarquable  avec  l'histoire  de  saint  Gésaire.  Car  un  trait  particulier  de  sa 
conduite  fut  une  bienveillance  presque  fraternelle  pour  ses  clercs,  et  surtout 
pour  ses  diacres  et  ses  prêtres.  Il  témoignait  à  ces  derniers,  en  particulier, 
la  même  déférence  qu'aux  évêques,  et  vénérait  dans  leurs  personnes  le  carac- 
tère pastoral.  N'est-ce  pas  par  lui  que  le  corps  presbytéral  est  parvenu  à  la 
plénitude  de  son  rôle  dans  l'Église  ?  N'est-ce  pas  sous  lui  que  les  paroisses 
sont  devenues  de  petits  évêchés  ruraux,  où  le  prêtre,  qui  avait  été  réduit 
jusqu'alors,  outre  la  célébration  de  la  messe,  à  la  catéchisation  et  à  l'ad- 
ministration des  sacrements  urgents,  présida  au  milieu  de  tout  un  petit 
clergé  à  la  prédication,  aux  écoles  presbytérales  et  à  la  gestion  des  béné- 
fices de  son  église  (1).  Le  biographe  nous  apprend  aussi  (2),  presque  dans 
les  termes  des  Statuts,  que  saint  Gésaire  abandonna  toute  l'administration 
temporelle  de  son  église  à  ses  ministres,  pour  s'adonner  tout  entier  à  la 
méditation  de  la  parole  de  Dieu,  à  la  lecture  et  à  l'exercice  passionné  de 
la  prédication.  Notons  comme  une  correspondance  singulière  avec  les 
Statuts  cette  passion  exclusive  pour  la  lecture  et  la  prédication.  La  corres- 
pondance peut  se  pousser  plus  loin.  L'auteur  des  Statuts,  pour  ami  qu'il 
soit  de  la  prédication,  ne  se  montre  pas  jaloux  de  ce  ministère;  car  il  dé- 
sire que  les  prêtres,  aussi  bien  que  les  évêques,  en  visite  dans  l'église  d'un 
confrère,  soient  invités  «  tant  à  porter  la  parole  qu'à  offrir  le  saint  sacri- 
fice (3)  ».  Ici,  le  rapport  est  exclusif  avec  la  vie  de  saint  Gésaire.  S'il  y  a 
dans  quelques  documents  gallicans  antérieures  au  Vie  siècle  des  exemples 
que  la  prédication  ait  été  une  fois  ou  l'autre  pratiquée  par  des  prêtres,  ces 
entreprises  n'avaient  point  laissé  de  trace  dans  la  province  d'Arles  ;  car  la 
vie  comme  les  conciles  de  saint  Gésaire  lui  attribuent  l'introduction  de  cette 
coutume.  11  engage  instamment  ses  collègues  à  partager  comme  lui  la 
prédication  avec  leurs  prêtres  ;  et  si  quelqu'un  d'eux  s'en  montrait  peu 
flatté,  il  tirait  de  l'évangile  une  ironie  de  saint  homme  :  «  Prends  garde 
qu'on  ne  dise  de  toi  ce  qui  est  écrit  ;  Ils  ont  mis  la  science  sous  clef,  et  tout 
en  restant  dehors,  ils  refusent  de  laisser  entrer  auprès  d'elle  ceux  qui  en 
Useraient  mieux  qu'eux  (4).  » 

Mais  si  l'auteur  des  Statuts  attache  une  si  grande  attention  à  la  prédica- 
tion, ce  n'est  pas  pour  que  les  fidèles  n'y  en  attachent  aucune,  ni  surtout 
pour  qu'ils  s'échappent  de  l'église  au  moment  du  sermon.  Ge  vieil  abus 
était,  paraît-il,  bien  enraciné  dans  l'église  de  notre  rédacteur;  car  il  juge 
que  l'excommunication  n'est  pas  de  trop  pour  l'extirper  (5).  Nous  savons 
aussi  que  cette  peu  chrétienne  habitude  fut  un  des  premiers  chagrins  de 
saint  Gésaire,   et  son  biographe   nous  raconte  avec  vivacité  (6)  une  scène 

(1)  Conciles  de  saint  Césaire  et  sa  Vie. 

(2)  L.  I,  n°  13. 

(3)  St.  33. 

(4)  Vie,  1. 1,  n*  14, 

(5)  St.  U. 

(G)  L.  1,  n«  19 
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par  laquelle  l'énergique  évoque  découragea  pour  jamais  ceux  qui  l'avaient 
occasionnée.  Encore  au  concile  d'Agde,  Gésaire  crat  devoir  mettre  une 
menace  en  faction  à  la  porte  de  L'église,  et  le  canon  47  invita  les  évoques  à 

confondre  publiquement  ceux  qui  sortiraient  avant  la  messe  terminée. 

N'est-ce  pas  surprenant,  que  ces  trois  coïncidences,  sur  le  sujet  de  la  pré- 
dication, entre  l'auteur  des  Statuts  et  saint  Gésaire  ?  Voici  un  trait  plus 
personnel  encore  :  c'est  l'ascétisme,  et  un  ascétisme  d'une  espèce  toute  par- 
ticulière. «  Que  Vévêque  n'ait  que  des  meubles  de  vil  prix,  une  table  et 
un  genre  de  vie  pauvres,  et  qu'il  ne  cherche  à  éclater  que  par  sa  religion 
et  ses  vertus  (1)  ».  L 'évoque  qui  a  rédigé  les  Statuts  est  donc,  à  n'en  pas 
douter,  un  ascète,  et  il  paraît  croire  que  tous  ses  collègues  doivent  comme 
lui  se  vêtir  de  laine  grossière,  vivre  de  pain  et  de  légumes,  et  loger  dans 
un  vil  mobilier.  On  reconnaît  bien  à  cette  austérité  monacale  l'ancien  cel- 
lerier  de  Lérins,  qui  régla  de  telle  façon  l'ordinaire  du  couvent,  qu'il  n'y 
eut  qu'un  cri  pour  réclamer  son  changement  ;  le  cénobite  sévère  pour  lui- 
même  encore  plus  que  pour  les  autres,  qui,  après  avoir  vécu  longtemps 
d'un  peu  de  bouillie  qu'il  se  préparait  le  dimanche  pour  toute  la  semaine, 
fut  obligé  de  venir  demander  au  climat  d'Arles  la  guérison  de  son  estomac 
exténué.  Appelé  par  la  vénération  des  Arlésiens  à  la  dignité  épiscopale,  il 
conserva  de  ses  habitudes  monacales  tout  ce  que  sa  position  lui  permit. 
Son  biographe  nous  dit  qu'il  n'avait  point  d'autres  objets  en  argent  que 
quelques  cuillers  (2),  réservées  sans  doute  aux  hôtes  de  qualité;  mais  le 
statut  ne  donne  pas  lieu  de  croire  qu'il  les  sortît  pour  ses  collègues.  Un 
Franc,  un  de  cette  vieille  roche  encore  fruste,  nous  met  un  peu  rudement, 
dans  le  biographe  (3),  au  courant  de  la  toilette  du  saint.  Étant  venu,  tout 
frissonnant  de  la  fièvre,  demander  au  diacre  Etienne  un  morceau  de  drap 
ayant  servi  à  saint  Gésaire,  qui  venait  de  mourir,  il  lui  dit  —  c'est  ici  très 
probablement  le  plus  ancien  monument  de  ce  que  nos  écoliers  appellent 
pittoresquement  «  latin  de  cuisine  »  —  :  Da  mihi  de  drapo  sancti  Cœsarii 
propter  frigoras  (sic).  Etienne  lui  ayant  apporté  un  linge  avec  lequel  on 
avait  essuyé  le  corps  du  saint,  l'homme  de  notre  race  se  mit  dans  une 
grande  colère  :  c  Enlève,  dit-il  vivement;  pourquoi  mens-tu?  Je  sais  bien 
que  le  saint  ne  se  servait  pas  de  linge,  mais  de  chiffons  :  je  veux  les  laver 
et  boire  l'eau.  »  Le  biographe  ajoute  que  le  Franc  disait  vrai. 

Le  rédacteur  des  Statuts  a  laissé  plus  loin  (4)  une  autre  marque  de  son 
Cœur.  «  Que  les  pauvres  et  les  vieillards  de  l'église  soient  honorés  plus 
que  les  autres  »,  c'est-à-dire  plus  que  les  pauvres  et  les  vieillards  qui  ne 
sont  pas  de  l'église.  Les  pauvres  de  l'église  sont  les  pauvres  volontaires  et 
les  nécessiteux  entretenus  d'une  façon  régulière  par  les  aumônes  de  l'É- 
glise. Saint  Gésaire  était  le  premier  des  pauvres  volontaires  de  son  église, 
et  il  a  adressé  aux  riches,  à  l'intention  de  ces  profès  de  la  pauvreté  qu'il 

(1)  St.  13. 

(2)  L.  I,  iv  27. 

(3)  L.  II,  rr  30. 

(4)  St.  83. 
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appelle  «  les  pauvres  du  Christ  »  (1),  et  des  pauvres  en  général,  des  ser- 
mons pleins  de  vues  curieuses.  Une  des  considérations  qu'il  développe  à 
propos  des  premiers,  c'est  la  nécessité  où  ils  seront,  si  les  riches  ne  les  se- 
courent, de  se  concentrer  dans  les  travaux  terrestres  plus  qu'il  ne  convient 
à  leur  profession.  Nous  trouvons  justement  la  même  considération  dans  un 
statut  (2)  concernant  le  clergé  :  «  Que  les  clercs,  y  est-il  dit,  demandent 
leur  subsistance  à  l'industrie  et  à  l'agriculture  sans  préjudice  de  leur  pro- 
fession. » 

S'il  n'est  pas  question  de  la  vie  monastique  dans  les  Statuts,  ce  silence  ne 
nuit  en  rien  à  l'attribution  que  nous  avons  faite  de  ces  règlements  à  saint 
Gésaire.  Car  le  saint  homme  avait,  sur  cette  partie  de  l'institution  chré- 
tienne, des  vues  qu'il  se  proposait  de  réunir  à  part,  si  déjà  il  n'avait  pas 
promulgué  l'une  ou  l'autre  de  ses  règles  monastiques.  On  voit  d'ailleurs 
qu'il  y  avait  des  communautés  de  religieuses  à  côté  de  l'auteur  des  Statuts, 
puisqu'il  s'occupe  du  choix  de  leur  préposé  (3). 

Le  statut  relatif  aux  veuves  consacrées  à  Dieu,  qui  est  le  dernier  de  la 
collection,  est  un  développement  du  canon  27  du  1er  concile  d'Orange, 
rédigé  sous  une  vive  impression.  Il  vise  l'inviolabilité  de  l'état  de  viduité 
voué  à  Dieu  entre  les  mains  de  l'évêque.  Il  est  vrai  que  M.  Maassen,  se 
fondant  sur  sa  disproportion  avec  les  autres  statuts,  et  sur  son  absence 
dans  les  collections  étrangères  à  l'Espagne,  l'élimine  de  la  rédaction  primi- 
tive. Mais  ce  n'est  pas  une  raison  pour  l'enlever  à  saint  Gésaire.  Les  Sta- 
tuts ont  été  en  Espagne  de  son  vivant,  témoin  le  44%  inséré  textuellement 
dans  le  concile  de  Barcelone  de  540  (4).  Ils  ont  pu  suivre,  de  môme  que 
les  sermons  de  notre  évoque,  la  voie  ouverte  entre  510  et  526  par  la  réu- 
nion de  l'Espagne  avec  la  Provence  sous  le  gouvernement  tolérant  de 
Théodoric  et  l'autorité  vicariale  de  saint  Gésaire.  Que  les  jeunes  veuves 
aient  pu  donner  lieu,  vers  cette  époque,  à  une  addition  ayant  le  cachet  com- 
minatoire du  dernier  statut,  c'est  ce  que  démontre  justement  un  des  points 
du  tibellus  remis  en  513  par  Gésaire  au  pape  Symmaque.  Il  est  donc  tout 
simplement  naturel  d'admettre  que  l'auteur  des  Statuts,  ayant  trouvé  vers 
ce  temps  une  occasion  d'introduire  sa  collection  en  Espagne,  ait  tenu  à  y 
ajouter  un  développement  sur  le  point  si  cher  à  sa  religion. 

L'ascétisme  s'est  rarement  défendu  contre  un  mouvement  de  défiance 
pour  la  littérature  païenne,  cette  grande  séductrice  des  esprits  et  des  cœurs. 
On  n'est  donc  pas  extrêmement  surpris  que  notre  rédacteur  ait  un  statut  (5) 
contre  la  lecture  des  païens.  Cependant,  si  on  considère  que  la  littérature 
avait  été  longtemps  cultivée  à  Lérins,  qu'elle  était  encore  honorée  autour 
de  Fauste,  d'Avit,  d'Eone,  qui  précèdent  immédiatement  saint  Gésaire  ou 
ont  vécu  de  son  temps,  on  se  demande  quel  homme  d'Église  a  dénoncé 

(1)  Migne,  t.  39,  p.  233i,  el  passim 

(2)  St.  52. 

(3)  St.  97. 

(4)  Comparer  aussi  i  Dard,  c.  4,  8.  9  ;  stat.  33.  76.  77. 

(5)  St.  16. 
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enfin  le  divorce  avec  l'étude  des  anciens.  Là  encore,  le  biographe  de  Césaire 
nous  répond.  Ce  dernier,  à  peine  arrivé  de  Lérins  a  Arles,  avait  été  confié 
par  ses  hôtes  charitables  à  Pomérius,  qui  tenait  à  Arles  une  école  d'élo- 
quence.  Mais  le  jeune  moine  sentait  son  àme  troublée  par  le  contact  des 
œuvres  de  La  sagesse  mondaine,  et  une  nuit  qu'il  s'était  endormi  sur  un 
livre,  peut-être  un  Virgile,  que  son  maître  lui  avait  prêté,  il  crut  voir  un 
affreux  dragon  se  poser  sur  son  lit  à  la  place  du  livre  et  lui  mordre  le  bras 
avec  fureur.  Depuis  ce  jour,  il  n'ouvrit  plus  un  livre  de  littérature. 

Cette  lacune,  il  faut  le  confesser,  s'aperçoit  bien  dans  ses  œuvres.  Celles 
de  Fauste,  d'Avit,  du  rhéteur  Pomérius  devenu  abbé,  dénotent  encore  une 
certaine  entente  de  la  phrase  latine,  et  un  souci  de  la  correction.  Mais  dans 
Césaire,  dont  l'expression  se  distingue,  à  part  cela,  par  la  clarté  et  la  cha- 
leur, toute  la  construction  se  désagrège,  et  il  ne  reste  pas  trace  de  l'ancienne 
élégance.  11  y  a  donc  peut-être  lieu  de  ne  pas  négliger  le  style  des  Statuts. 

Dire  «  le  style  des  Statuts  »  est  une  expression  impropre;  car  il  suffit  du 
premier  coup  d'œil  pour  juger  qu'ils  n'en  ont  pas,  sans  qu'il  soit  possible 
de  rendre  les  copistes  responsables  de  ce  défaut  général.  Les  documents, 
mêmes  disciplinaires,  du  Ve  siècle,  cherchaient  encore  à  s'exprimer  en  bon 
latin.  La  simple  comparaison  du  statut  3G  avec  son  original  le  canon  3  de 
Yaison  nous  fera  mesurer  la  décadence  de  la  langue  de  l'un  à  l'autre  docu- 
ment : 

VAISON  STATUT   3G 

Per  singula  territoria  presbyteri  vel  ministri,  Presbyteri  qui  per  diocèses  ec- 

abepiscopis  non  prout  libitum  fuerit  a  viciniori-  clesias  regunt  non  a  quibuslibet 

bus,  sed  a  suis  proprius  per  singulos  annos  pe-  episcopis,  sed  a  suis,  nec  per  ju- 

tant chrisma  appropinquante  solennitate  pas-  niorem  clericum,  sed  aut  perse 

chali,  nec  per  quemcumque  ecclesiasticum,  sed  ipsos  aut  per  illum   qui  sacra- 

si  qua  nécessitas  aut  ministrorum  occupatio  est,  rium  tenet,   ante  paschse  solem- 

per  subdiaconum,  quia  inhonorum    est  inferio-  nitalem  chrisma  pétant, 

ribus  summa  committi  ;  optimum  aulem  est 
ut  ipse  suscipiat  qui  in  tradendo  usurus  est  ;  si 
quid  obstat,  saltem  is  cujus  of/icii  sacrarium 
disponere  et  sacramenta  suscipere. 

On  trouverait  difficilement  pour  cette  époque,  en  dehors  de  saint  Césaire, 
un  exemple  de  la  négligence  qui  s'accuse  dans  le  style  des  Statuts.  Il  y  a 
plus  :  on  peut  trouver  que  certains  passages  en  ont  été  transposés  dans 
d'autres  œuvres  de  notre  évêque,  que  certains  idiotismes  de  ces  dernières 
se  reconnaissent  dans  la  langue  des  premiers,  qu'il  y  a  tout  au  moins  entre 
les  deux  styles  une  ressemblance  d'ensemble. 

STATUTS 

Agde.,  c.  7.  Casellas  vel  mancipiola  ecclesiaî  31  :  Ut  episcopus  rébus  ecclesiœ 

episcopi,  sicut  prisca  canonum  prœcepit  aucto-  tanquam  commendatis,  non  tan- 

ritas,   vel  vasa  ministerii,   quasi  commendata  quam  propriis  utatur. 

fideli  praeposito,  integro  ecclesiœ  jure  possi- 
deant. 
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G.  20.  Clerici  quicomam  nutriunt  ab  archi- 
diacono  etiam  si  voluerint  inviti  detondeantur  : 
vestimenta  vel  calccamenta  eis  etiam  nisi  quœ 
religionem  deceant  uti  aut  habere  non  liceat. 


Migne,  t.  39,  appendice,  serm.  254,  n°  5,  283, 
n°3: 

Quod  corde  eredis,  operibus  impleas... 

Ne  forte  aliud  habeamus  in  corde,  et  aliud 
proferamus  ex  ore. 

Ibid.,  règle  des  religieuses,  9,  20  : 

Id  versetur  in  corde  quod  proferlur  in  voce. 

Et  ailleurs  fréquemment. 

Lettre  de  Gésaire  à  Rurice  (Migne,  Fausti 
epistoUe)  :  ...ut  personam  dirigeretis,  et  quod 
fratres  vestri  statuerunt,  in  pcrsona  vestra  fir- 
maretur. 


Migne,  serm.  300  : 

Ante  aliquot  dies  propter  eos  qui  aliqua  cor- 
poris  inscqualitate  laborant. 

Dans  les  autres  sermons  et  dans  les  règles, 
Césairo  emploie  le  plus  souvent  le  diminutif: 
corpusculum. 

Règle  aux  religieuses,  17  :  omnes  litteras  dis- 
cant. 

Migne,  t.  07,  p.  1123,  Sermo  ad  sanctimonia- 
les  : 

Nunquam  in  publicum  aut  certe  nonnisi  pro 
grandi  et  inevitabili  necessitate  procédant. 
•    Agde,  C.  18  :  Seculares  qui  natali  Domini... 
non  comrnunicaverint,  catholici  non  credanlur. 

Règle  aux  moines,  22  :  Si  quis  die  dominica 
jejunaverit,  peccat. 


44.  Clericus  nec  comam  nutriat 
necbarbam. 

45.  Clericus  professionem  suam 
etiam  habitu  et  incessu  probet, 
et  ideo  nec  vestibus,  nec  calcea- 
mentis  decorem  quœrat. 

(Ces  deux  derniers  statuts  pa- 
raissent avoir  été  fondus  pour 
former  le  canon  20  d'Agde) . 

10.  Dicente  sibi  (psalmista) 
presbytero  :  vide  quod  ore  can- 
tas  corde  credas,  ut  quod  corde 
credis  operibus  probes. 


21.  Ut  episcopus  ad  synodum 
ire  satis  gravi  necessitate  inhi- 
beatur,  sic  tamen  ut  in  persona 
sua  legalum  mittat ,  susceptu- 
rus...  quid  quid  synodus  statue- 
nt. 

49.  Clericus  qui  absque  cor- 
puscule sui  insequalitate  vigiliis 
deest... 


53.  Omnes  clerici...  litteras  dis- 
cant. 

62.  Clericum  qui  tem.pore  in- 
dicti  jejunii  absque  inevitabili 
necessitate  jejunium  rumpit... 

G4.  Qui  dominica  die  studiose 
jejunat,  non  credatur  catholicus. 


On  remarquera  aussi  dans  les  Statuts  le  goût  des  diminutifs  :  corpuscu 
121771,  hospitiolum,  artifîciolumj  ils  sont  innombrables  dans  saint  Gésaire.  Le 
rédacteur  ne  paraît  connaître  qu'un  terme  pour  la  prédication  :  vei^bum  Dei\ 
saint  Gésaire  de  môme.  —  On  nous  excusera  volontiers  de  ne  pas  insister 
davantage  sur  cette  partie  du  parallèle,  et  on  se  tiendra  pour  satisfait  de 
savoir  non  seulement  qu'il  n'y  a  pas  de  divergence  entre  les  deux  styles, 
mais  qu'il  y  a  une  grande  communauté. 

Le  concile  d'Agde  nous  a  fourni  quelques  termes  de  comparaison.  Il  pa- 
raît postérieur  aux  Statuts.  Il  est  même  permis  de  conjecturer  que  ses  mem- 
bres, en  formulant  les  canons,  ont  eu  sous  les  yeux  les  statuts  de  leur  pré- 
sident, qui  les  aurait  collectionnés,  soit  pour  servir  de  règle  au  concile,  soit 
pour  le  suppléerai!  temps  où  la  mauvaise  volonté  d'Alaric  avait  fait  déses- 
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pêrer  de  le  réunir.  Outre  les  rapports  déjà  signalés,  on  voit  que  le  prologue 
distingue  deux  sortes  de  documents  consultés  par  les  évoques  :  ca?iones  et 
staiuta  Patrum.  Relativement  aux  bigames,  nous  avons  opposé  l'inflexi- 
bilité des  statuts  à  l'indulgence  du  précédent  concile  d'Orange.  Le  canon  1 
d'Agde  revient  à  la  modération,  mais  en  faisant  observer  que  les  Statuta 
Patrum  ne  transigent  pas.  Les  Statuts  en  appelaient  au  synode  contre  les 
excès  d'autorité  de  certains  chefs  d'église;  le  canon  3  d'Agde  leur  oppose 
le  même  système  d'appel,  en  atténuant  l'expression  ;  il  invite  les  évoques 
du  voisinage  «  à  ne  pas  refuser  leur  communion  »  aux  victimes  de  ces 
excès,  «  jusqu'au  prochain  synode  ».  Ce  recours  aux  évêques  voisins  est 
une  conception  que  les  Pères  du  concile  paraissent  avoir  fort  agréée.  C'est 
ainsi  qu'à  la  signature  des  clercs  au  bas  des  contrats  d'aliénation  des  biens 
ecclésiastiques,  ils  substituent  celle  de  deux  ou  trois  des  évêques  les  plus 
voisins  (1),  formalité  moins  encombrante  que  le  synode,  moins  offensante 
pour  l'honneur  épiscopal  que  le  contrôle  des  clercs,  et  aussi  sûres  que  ces 
deux  garanties.  Le  canon  d'Agde  paraît  être  péremptoire  pour  l'antériorité 
des  Statuts  ;  car  saint  Césaire,  il  l'atteste  dans  son  testament,  est  resté 
fidèle  à  la  formalité  établie  par  le  concile.  Il  n'a  pu  exiger  dans  les  statuts 
la  souscription  des  clercs,  alors  qu'une  disposition  différente  était  consacrée 
par  une  si  importante  assemblée.  Enfin  le  silence  absolu  observé  par  le 
concile  d'Agde  sur  la  question  hérétique,  l'éloge  d'Alaric  contenu  dans  le 
prologue  et  l'esprit  conciliant  des  canons  font  apparaître  le  concile  comme 
un  sage  tempérament  des  Statuts,  et  nous  montrent  que  les  leçons  de 
l'expérience  avaient  modéré  le  premier  zèle  de  l'austère  évêque  d'Arles. 

On  pourrait  montrer,  presque  pour  chacun  des  statuts,  une  correspon- 
dance avec  les  idées  ou  les  points  de  discipline  accusés  par  les  œuvres  ou 
l'histoire  de  saint  Césaire.  Qu'il  suffise  d'avoir  rapproché  les  traits  les  plus 
originaux.  Les  Statuts  ont  donc  été  rédigés  à  Arles,  dans  le  temps  d'une 
occupation  et  d'une  persécution  ariennes  qui  existaient  certainement  au 
temps  de  saint  Césaire,  sans  lui  être  beaucoup  antérieure  ,  et  par  un 
homme  qui  présente  toutes  les  faces  du  caractère  de  cet  évêque  connues 
par  l'histoire.  Cet  homme  est  comme  Césaire  constitué  en  dignité,  d'une 
fermeté  invincible  devant  la  persécution,  d'un  esprit  vigilant  sur  la  disci- 
pline, d'une  volonté  forte  dans  la  correction  de  tous  les  abus,  d'un  cœur 
voué  à  l'ascétisme,  et  également  prévenu  contre  les  pompes  et  les  commo- 
dités de  la  vie  et  contre  les  séductions  de  la  littérature  et  les  ajustements 
de  l'expression.  Nous  trouvons  d'ailleurs  des  coïncidences  exclusives  ou 
très  singulières  entre  les  vues,  les  goûts,  les  façons  de  parler  du  rédacteur, 
et  les  vues,  les  goûts,  les  façons  de  parler  du  grand  évêque  d'Arles.  Dès 
lors,  il  paraîtra  sans  doute  moins  téméraire  d'attribuer  à  cet  évêque  la 
composition  des  Statuts  que  de  la  lui  refuser. 

(1)  C.  7. 
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COMPTE  RENDU  DES  SÉANCES 


Première  séance.  —  Lundi,  9  avril. 

La  première  séance  s'ouvre  le  lundi  9  avril  à  9  heures  du  malin,  sous 
la  présidence  du  R.  P.  De  Smedt  président  de  la  section,  assisté  de 
M.  Paul  Allard,  vice-président,  et  de  M.  Yabbé  Brouivers.  La  section  pro- 
cède de  suite  à  la  nomination  de  deux  secrétaires.  Les  votes  désignent 
pour  cette  fonction  M.  l'abbé  Beurlier  et  le  R.  P.  Pitrou. 

Le  président  donne  la  parole  à  M.  Yabbé  Clcrval,  professeur  au  grand 
séminaire  de  Chartres,  qui  lit  un  mémoire  sur  YHeptaleuchonde  Thierry 
de  Chartres,  sorte  d'encyclopédie  des  arts  libéraux  compilée  en  1142 
par  ce  fameux  écolàtre  et  jusqu'ici  inconnue.  A  l'aide  de  ce  recueil,  il  a 
précisé  le  programme  des  écoles  de  Chartres  et  de  Paris  dans  la  pre- 
mière moitié  du  douzième  siècle.  11  en  a  tiré  des  renseignements  très 
nouveaux,  inconnus  à  MM.  Jourdain,  Cousin  et  Hauréau,  concernant  la 
première  apparition  des  traités  dialectiques  d'Aristote  qui  eurent  le  plus 
d'influence  sur  la  scolastique,  l'emploi  au  moyen  âge  de  la  numération 
décimale,  des  neuf  chiffres,  et  spécialement  du  zéro,  et  les  premières  tra- 
ductions d'ouvrages  scientifiques  faites  d'après  l'arabe.  La  lecture  de  ce 
mémoire  ne  donne  lieu  à  aucune  discussion.  (Voir  ci-dessus  p.  277). 

M.  le  comte  de  Bourbon-Lignières  présente  un  mémoire  sur  la  mission 
de  Jeanne  d'Arc  ;  il  établit  que  cette  mission  n'est  point  une  hallucina- 
tion et  qu'elle  se  termine  à  Reims. 

La  Pucelle  a  toujours  distingué  nettement  ce  que  ses  voix  l'avaient 
chargée  d'accomplir  et  ce  qu'elle  a  fait  d'après  sa  propre  inspiration. 
Sa  mission  consistait  à  délivrer  Orléans  et  à  faire  sacrer  le  roi  à  Reims. 
Cette  œuvre  terminée,  elle  voulait  se  retirer.  Si  elle  resta,  ce  fut  pour  ne 
pas  priver  l'armée  française  de  l'appui  moral  que  lui  donnait  sa  pré- 
sence, mais  elle  affirmait  qu'elle  agissait  désormais  sous  sa  propre  auto- 
rité et  non  sous  l'inspiration  des  voix.  On  a  donc  tort  de  dire  que  la 
mission  de  Jeanne  d'Arc  n'a  pas  été  suivie  de  succès.  Tout  ce  que  Dieu 
lui  avait  promis  a  réussi.  Pour  le  reste,  elle  était  soumise  aux  risques  de 
toutes  les  entreprises  humaines. 

M.  le  marquis  de  Beaucourt  prend  alors  la  parole  pour  insister  sur  ce 
point  et  apporte  de  nouveaux  arguments  à  l'appui  de  la  thèse  de  M.  de 
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Bourbon Lignièr es.  Il  demande  en  particulier  comment  il  serait  possible 
qu'une  révélation  divine  put  s'étendre  à  quatre  points  dont  deux  seule- 
ment se  seraient  accomplis. 

Le  R.  P.  De  Smedt  fait  observer  qu'il  peut  y  avoir  dans  bien  des  cas 
mit1  confusion  entre  la  révélation  et  les  idées  personnelles  de  celui  qui  a 
eu  cette  révélation. 

2e  Séance.  —  Lundi,  9  avril,  à  l  heure  1/.2. 

La  deuxième  séance  est  ouverte  le  lundi  à  1  heure  i/2  de  l'après-midi. 

M,  Gode  froid  Kart  h,  professeur  à  l'Université  de  Liège,  lit  une  longue 
étude  sur  les  soarecs  de  l'Histoire  de  Clovis  par  Grégoire  de  Tours. 
(V.  p.  339). 

Outre  les  sources  qui  sont  généralement  connues,  il  y  en  a  d'au- 
tres qui  méritent  une  étude  plus  attentive  que  celle  qu'on  leur  a  con- 
sacrée jusqu'ici,  ce  sont  les  documents  hagiographiques  et  les  tradi- 
tions franques  conservées  sous  forme  de  chants  populaires.  M.  Kurth 
soutient  que  les  vies  de  saint  Rémi  et  de  saint  Maixent  que  nous  possé- 
dons actuellement  n'ont  pas  été  les  sources  de  Y  Histoire  des  Francs. 
Grégoire  de  Tours  a  emprunté  les  curieux  épisodes  qu'il  nous  a  conser- 
vés à  des  biographies  du  sixième  siècle  bien  autrement  autorisées  et 
qui,  perdues  au  septième,  ont  été  remplacées  par  les  légendes  pure- 
ment édifiantes  qui  sont  parvenues  jusqu'à  nous.  Quant  aux  chants  po- 
pulaires des  Francs,  où  Clovis  apparaissait  comme  une  sorte  d'Ulysse 
barbare,  naïvement  astucieux  et  cruel,  Grégoire  de  Tours  s'en  est  sur- 
tout servi  pour  le  récit  des  meurtres  des  rois  de  Cambrai  et  de  Cologne. 
Il  faut  tenir  compte  de  cette  circonstance  pour  apprécier  le  caractère 
de  cette  partie  de  son  histoire.  Certains  points  de  ce  mémoire,  en  par- 
ticulier l'assertion  relative  au  témoignage  d'Hincmar  sur  la  vie  de  saint 
Rémi,  ont  donné  lieu  à  une  intéressante  discussion  entre  l'auteur, 
M.  l'abbé  Duchesne  et  M.  le  baron  Kervyn  de  Lettenhove. 

3e  Séance.  —  Mardi,  10  avril. 

La  séance  ouvre  à  9  heures  sous  la  présidence  du  R.  P.  De  Smedt,  qui 
prend  la  parole  pour  lire  un  mémoire  sur  ['Organisation  des  Eglises  chré- 
tiennes primitives  (V.  p.  297). 

Malgré  la  pénurie  des  documents  pour  l'époque  apostolique,  on 
trouve  déjà  des  preuves  très  fortes  du  caractère  monarchique  du  gou- 
vernement de  ces  églises.  Les  témoignages  sont  tout  à  fait  formels  et 
nets  dès  le  commencement  du  deuxième  siècle,  dans  les  lettres  de  saint 
Ignace. 
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MM.  Kurth,  l'abbé  Vacant,  Robiou,  l'abbé  Pillet  et  Mgr  Sauvé  prennent 
successivement  la  parole  pour  présenter  des  observations  sur  le  mémoire. 

M.  l'abbé  Duchesne  combat  l'opinion  émise  par  le  R.  P.  De  Smedt 
d'après  laquelle  on  ne  célébrait  la  messe  que  le  dimanche.  Tertullien, 
dans  le  traité  de  Jejuniis,  parle  de  la  célébration  de  la  liturgie  eucharis- 
tique à  la  fin  des  cérémonies  du  mercredi  et  du  samedi.  Ailleurs  ces 
jours  sont  indiqués  comme  jours  de  station,  sans  qu'on  dise  si  on  célé- 
brait la  messe  ou  non.  Le  témoignage  de  la  Peregrinatio  Silviae,  qui  est 
du  quatrième  siècle,  nous  montre  le  même  usage  établi  à  Jérusalem.  Il 
semble  donc  qu'il  soit  antérieur,  mais  nous  n'avons  rien  de  positif  à  cet 
égard.  M.  Duchesne  croit  de  plus  que,  contrairement  à  l'opinion  du  R.  P. 
De  Smedt,  les  prêtres  des  tituli  urbani  avaient  le  droit  de  dire  la  messe. 
Dans  les  cimetières  de  la  banlieue  n'il  y  avait  des  prêtres  détachés  des  pa- 
roisses urbaines,  et  dont  les  prêtres  urbains  étaient  les  supérieurs.  Si  la 
doctrine  du  P.  De  Smedt  était  vraie,  les  prêtres  des  tituli  auraient  été, 
sous  ce  rapport,  inférieurs  à  leurs  subordonnés.  Le  pape  envoyait  de  la 
messe  qu'il  disait  le  ferment um,  c'est-à  dire  une  parcelle  qui  était  mise 
dans  le  calice  avant  le  baiser  de  paix,  pour  marquer  Punion  des  Églises. 
D'après  le  P.  De  Smedt,  c'eut  été  là  toute  la  communion,  la  liturgie  se  se- 
rait arrêtée  aux  prières  préparatoires.  La  conclusion  serait  que  l'im- 
mense majorité  des  fidèles  n'aurait  pas  assisté  à  la  messe.  Il  résulte  seu- 
lement du  texte  d'Innocent  Ier  que  les  prêtres  des  cimetières  n'étaient 
pas  soumis  à  la  formalité  du  fermentum. 

Le  R.  P.  De  Smedt  répond  que  l'opinion  émise  par  M.  Duchesne  sup- 
pose l'adjonction  d'un  mot  au  texte,  ce  qui  est  toujours  grave.  A-Alexan- 
drie, on  célébrait  une  seconde  messe,  pour  que  les  fidèles  pussent  y 
aller.  Nous  le  savons  par  un  texte  de  S.  Léon. 

M.  Duchesne  réplique  que,  d'après  ce  texte,  les  papes  tenaient  à  l'as- 
sistance à  la  messe  au  point  de  permettre  qu'on  en  célébrât  plusieurs. 
Gomment  donc  auraient-ils  négligé  d'en  avoir  plusieurs  dans  leur  pro- 
pre église?  Il  avoue  du  reste  que  le  passage  est  fort  difficile,,  et  que  M.  de 
Rossi  est  de  l'opinion  du  R.  P.  De  Smedt. 

Mgr  Sauvé  fait  observer  qu'il  ne  s'agit  dans  la  discussion  que  des  mes- 
ses publiques,  et  qu'il  y  avait  probablement  des  messes  privées. 

M.  Kurth  dit  que,  dans  les  premiers  siècles,  les  textes  confondent  les 
npzafrjTspoi  et  les  ijrto-xoTroi,  mais  il  considère  les  catalogues  d'évêques 
comme  une  preuve  de  l'existence  d'un  chef  dans  chaque  église.  Il  de- 
mande si  c'est  à  cause  du  pouvoir  de  dire  la  messe  que  ce  chef  n'a  pas 
été  confondu  avec  ses  collègues. 

M.  l'abbé  Duchesne  répond  que  le  prêtre  peut  dire  la  messe,  oindre, 
etc.,  et  que  l'évêque  a  le  privilège  d'ordonner, 
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Le  H.  P.  De  Smedt  affirme  qu'il  n'entend  pas  parler  du  droit  de  dire 
la  messe,  mais  d'une  simple  question  de  fait.  S'il  ne  s'est  pas  servi  des 
catalogues  d*évêques,  c'est  qu'ils  sont  niés  par  les  protestants. 

M.  l'abbé  Duchesne  trouve  ce  scrupule  exagéré.  11  ne  faut  pas  s'attar- 
der aux  objections  purement  confessionnelles,  mais  uniquement  aux 
objections  scientifiques. 

M.  l'abbé  Vacant,  reprenant  la  question  de  la  distinction  entre  les 
évêques  et  les  prêtres,  insiste  sur  le  droit  de  conférer  les  ordres  qui  est 
la  marque  distinctive  de  l'épiscopat. 

M.  l'abbé  Boudinhon  donne  ensuite  lecture,  au  nom  de  M.  l'abbé  Bâ- 
ti ffol,  d'un  mémoire  sur  un  Apocryphe  de  l'Ancien  Testament,  le  mariage 
d'Âseneth  (Y.  p.  397).  Ce  mémoire  contient  les  prémices  d'une  découverte 
que  l'auteur  vient  de  faire  à  la  Bibliothèque  vaticane.  La  légende  gréco- 
syriaque  dont  il  a  retrouvé  le  texte  raconte  le  mariage  du  patriarche  Jo- 
seph avecAseneth,  fille  d'un  satrape  égyptien;  elle  a  eu  une  certaine  for- 
tune même  en  Occident,  où  on  en  retrouve  la  trace  dans  Vincent  de 
Beauvais.  Cette  légende  est  le  développement  d'un  thème  symbolique. 
Elle  a  pour  but  de  décrire,  sous  forme  figurée,  le  mariage  du  Christ,  re- 
présenté par  Joseph,  et  de  la  gentilité,  représentée  par  Aseneth.  Les  dé- 
tails des  fiançailles  peuvent  fournir  les  plus  curieux  renseignements  sur 
la  liturgie  de  la  réception  des  néophytes. 

4e  Séance. —  Mercredi,  ii  avril. 

La  séance  s'ouvre  à  1  h.  1/2  sous  la  présidence  du  R.  P.  De  Smedt, 

La  section  entend  la  lecture  d'un  mémoire  de  M.  Paul  Fournier  sur 
l'Origine  des  Fausses  Décrétales.  Ce  mémoire  aboutit  aux  conclusions 
suivantes.  (V.  p.  403). 

l°Les  Fausses  Décrétales  ont  été  composées  au  Mans,  dans  l'entourage 
de  l'évéque  Aldaric.  —  2°  Le  but  principal  des  compilateurs  était  de 
réaliser  la  réforme  nécessaire  à  cette  époque  dans  l'église  de  France.  — 
3°  L'occasion  qui  a  donné  naissance  à  cette  compilation  fut  la  lutte  en- 
treprise par  le  duc  breton  Noménoé  pour  anéantir  l'influence  franque 
sur  l'épiscopat  breton. 

A  propos  d'un  des  arguments  présentés  par  l'auteur,  le  R.  P.  De  Smedt 
dit  qu'on  rencontre  dans  un  grand  nombre  de  Vies  de  Saints  des  formu- 
les banales.  Il  croit  donc  qu'on  devrait  étudier  la  question  de  savoir  s'il 
n'y  avait  pas  des  recueils  des  lieux  communs. 

M.  Paul  Fournier  pense  qu'il  existait  en  effet  des  recueils  de  formules 
diplomatiques  et  des  collections  de  sentences  de  la  Sainte-Écriture. 

M.  Kervyn  de  Lettenhove  demande  si,  dans  les  Fausses  Décrétales,  il  y 
a  des  textes  particulièrement  utiles  aux  clercs  du  Mans. 
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M.  Fournicr  pense  que  les  compilations  Mancelles  sont  antérieures, 
mais  que  les  compilations  Isidoriennes  sont  d'un  intérêt  général.  Il 
admet  les  formules  banales,  mais,  dans  les  fragments  du  Mans,  on  ren- 
contre de  courts  documents,  un  point  utile  et  une  ou  deux  banalités 
qu'on  cherche  dans  les  documents  émanant  du  même  pape  ou  à  coté. 
L'analogie  n'existe  qu'entre  les  Décrétales  et  non  avec  les  autres  docu- 
ments. 

M.  Kurth  pense  que  les  conclusions  sont  évidentes  et  s'y  rallie  après 
avoir  fait  quelques  questions  sur  divers  points  de  détail. 

La  discussion  se  termine  par  quelques  remarques  de  M.  l'abbé  Pillet. 

M.  Paul  Allard  lit  ensuite  un  mémoire  sur  le  Martyre  de  la  légion  Thé- 
béenne. L&  relation  de  S.  Eucher  résume  une  tradition  orale;  mais 
la  date  indiquée  par  S.  Eucher  ne  peut  se  concilier  avec  l'histoire  du 
règne  de  Dioclétien  ;  le  massacre  des  Thébéens  eut  lieu  probablement 
vers  180.  Le  corps  de  troupes  connu  sous  le  nom  de  légion  thébéenne 
était  non  une  légion,  mais  une  vexillatio,  ou  une  cohorte  auxiliaire. 

M.  l'abbé  Deurlier  présente  quelques  observations  sur  ce  mémoire. 
Selon  lui,  il  n'y  a  pas  lieu  de  tenir  compte  du  terme  de  légion  employé 
par  S.  Eucher  pour  désigner  le  corps  des  Thébains.  Les  titres  des  offi- 
ciers ne  paraissent  pas  des  titres  légionnaires.  S.  Eucher  n'est  pas  très 
au  courant  des  choses  militaires. 

M.  Récamier  observe  que  la  numismatique  du  troisième  et  du  quatrième 
siècle  peut  aider  à  résoudre  quelques-uns  des  problèmes  soulevés  par 
les  différents  récits  du  martyre  de  la  légion  thébéenne.  Il  a,  en  1878, 
exposé,  sous  le  patronage  de  M.  Adrien  de  Longpérier,  au  palais  du 
Trocadéro,  des  spécimens  d'une  collection  qui  s'étend  à  toutes  les  mon- 
naies frappées  dans  la  Gaule  à  cette  époque;  il  a  inauguré  une  méthode 
nouvelle  de  classement  qu'il  a  appliquée  à  plus  de  50,000  médailles  et 
qui  permet  de  rétablir  année  par  année  les  émissions  de  monnaies 
qui  ont  eu  lieu  dans  les  Gaules  depuis  la  captivité  de  l'empereur  Valé- 
rien  (2G0)  jusqu'à  la  mort  de  Maximien  Hercule  (310).  La  Gaule. fut  à 
cette  époque  le  théâtre  de  nombreux  soulèvements.  Les  insurgés  émet- 
taient des  monnaies  comme  les  Romains,  pour  payer  les  dépenses  mili- 
taires. Des  pièces  de  plusieurs  des  généraux  qui  soulevèrent  les  Gaules 
à  cette  époque,  par  exemple  Yictorin  successeur  de  Postume,  portent 
l'indication  de  légions  formées  à  l'image  des  légions  romaines.  De  leur 
côté,  les  Romains,  renouvelant  à  cette  époque  la  tactique  de  Septime  Sé- 
vère, d'Aurélien  et  de  Probus,  amenèrent  dans  la  Gaule  des  forces  im- 
portantes empruntées  à  l'armée  d'Orient.  Depuis  le  règne  de  Tetricus, 
les  divinités  païennes  disparaissent  à  peu  près  de  la  numismatique  po- 
pulaire  de  cuivre   et  d'argent.  Elles  sont  remplacées  par  des  allégo- 
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ries,  comme  la  paix*  la  victoire,  l'équité,  l'hilarité,  la  joie,  ou  par  des 
emblèmes,  tirés  du  culte  de  Mi thra.  Les  Gaules  et  l'Espagne  se  révol- 
tèrent contre  Probus  de  277  à  281.  Cette  révolte  paraît  avoir  eu  une 
très  grande  importance,  si  l'on  en  croit  les  historiens,  et  s'étendit 
pendant  deux  ans  per  ialam  Galliam  et  Hispaniam. 

Les  recherches  de  M.  Récamier  ont  établi  que,  pour  Tortiller  le  mouve- 
ment national,  Proculus  et  Bonose  invoquèrent  l'appui  du  nom  populaire 
de  ïetrieus.  Les  chrétiens  de  la  Gaule  durent  certainement  prendre  parti 
pour  leurs  compatriotes.  Quelques-unes  des  pièces  de  monnaie  employées 
à  payer  les  légions  insurgées  de  281,  et  trouvées  dans  des  trésors  mili- 
taires de  cette  date,  portent  des  croix  dans  lesquelles  MM.  de  Longpérier 
et  Lenormant  ont  cru  reconnaître,  avec  M.  Récamier,  des  emblèmes  chré- 
tiens. Certains  types  monétaires  de  ce  temps  présentent  la  confusion  my- 
thologique des  amulettes,  la  révolte  des  Bagaudes  (284-280)  et  celle  des 
Gaulois  du  nord  de  la  Gaule  et  des  Bretons  insulaires  avec  le  Belge  Carau- 
sius  paraît,  si  l'on  en  juge  par  la  ressemblance  de  certains  symboles  moné- 
taires, se  relier  au  mouvement  national  de  281.  —  Les  empereurs  Carus  et 
Carin,  Gaulois  d'origine,  présentent  rarement  les  divinités  païennes  sur 
les  émissions  de  monnaies  faites  par  l'atelier  de  Lyon.  En  revanche,  sous 
Dioclétien  et  Maximien  Hercule,  une  réaction  païenne  énergique  semble 
se  produire  (284-28G).  Les  dieux  de  l'Olympe  reprennent  possession  des 
revers  des  monnaies.  Jupiter  et  Hercule,  patrons  des  deux  Augustes, 
sont  au  revers  de  presque  toutes  les  médailles.  La  numismatique  nous 
présente  à  ce  moment  la  Gaule  du  Nord  et  de  l'Est  comme  le  théâtre 
d'insurrections  importantes.  Avec  la  tétrarchie  et  le  gouvernement  mo- 
déré de  Constance  Chlore  en  Gaule,  les  dieux  de  l'Olympe  disparaissent 
tout  à  fait  des  documents  numismatiques  fournis  par  les  ateliers  de  Lyon, 
de  Trêves  et  d'Arles,  pour  faire  place  aux  emblèmes  orientaux.  Les  génies 
et  la  statue  rhodienne  du  Soleil  sont  les  emblèmes  dominants  de  la  nu- 
mismatique conslantinienne,  jusqu'au  moment  où  ils  sont  remplacés,  au 
revers  des  médailles  du  fondateur  de  la  Rome,  orientale  par  les  emblè- 
mes chrétiens. 

Cet  exposé  fourni  par  l'examen  des  pièces  gauloises  de  bronze  et  d'ar- 
gent frappées  en  Gaule  à  la  fin  du  troisième  siècle,  parait  à  M.  Récamier 
un  utile  commentaire  de  la  légende  thébéenne  que  M.  Allard  a  si  sa- 
vamment exposée.  Il  montre  que  pendant  les  dernières  années  du  troi- 
sième siècle  de  grands  efforts  furent  fails,  non  sans  succès,  pour  cons- 
tituer une  nationalité  gauloise  ;  que  les  Gaulois  chrétiens  de  284  à  280 
par  exemple,  placés  entre  le  dernier  des  fils  de  Carus  et  les  bourreaux 
de  cette  dynastie,  durent  hésiter  avant  d'accepter  l'autorité  de  Dioclé- 
tien ;  <pie  des  chrétiens  durent  se  trouver  dans  les  deux  camps,  et  que 
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des  incidents  comme  celai  d'an  massacre  de  soldats  chrétiens  sont  dans 
l'ordre  des  choses  vraisemblables. 

La  séance  se  termine  par  la  lecture  d'une  note  de  M.  L.  Lallemand 
sur  la  question  de  savoir  si  les  évêques  du  concile  de  Vienne  ont  laïcisé  les 
hôpitaux. 

L'auteur  conclut  que  c'est  à  tort  qu'on  leur  a  attribué  une  pareille 
pensée. 

6e  Séance.  —  Jeudi  i .2  avril. 

La  séance  est  ouverte  à  9  heures. 

M.  l'abbé  Duchesne  lit  un  mémoire  sur  les  origines  de  la  liturgie  galli- 
cane (V.  p.  387). 

Il  décrit  d'abord  le  domaine  primitif  de  l'usage  gallican,  qui  com- 
prenait non  seulement  l'Espagne,  la  Gaule  et  la  Bretagne,  mais  encore 
la  haute  Italie,  tandis  que  l'usage  romain  n'était  suivi,  depuis  le  cin- 
quième siècle,  que  dans  la  basse  Italie  et  en  Afrique.  11  insiste  sur  le  ca- 
ractère adventice  de  l'usage  gallican,  qui  paraît  avoir  été  introduit 
d'Orient  en  Occident  vers  le  milieu  du  déclin  du  quatrième  siècle.  Il 
écarte  l'idée  que  l'église  de  Lyon  ait  pu  être  son  lieu  d'origine  et  son 
centre  de  rayonnement,  et  propose  de  rattacher  cette  origine  et  ce 
rayonnement  à  l'église  de  Milan,  très  en  vue  dans  le  monde  latin  au 
temps  où  se  manifestent  les  premières  traces  de  l'usage  gallican.  Cette 
solution  suppose  l'identité  primitive  de  la  liturgie  gallicane  et  de  la  li- 
turgie ambrosienne. 

M.  l'abbé  Pillet  demande  quelle  était  la  liturgie  en  usage  avant  la  li- 
turgie gallicane. 

M.  l'abbé  Duchesne  répond  que  c'était  la  liturgie  romaine,  mais  qu'une 
grande  liberté  était  accordée  aux  évêques.  En  Gaule,  il  n'y  avait  pas  de 
centre  suffisamment  important  pour  imposer  sa  liturgie.  Quand,  à  la  fin 
du  huitième  siècle,  les  évêques  demandèrent  à  Rome,  des  livres  liturgi- 
ques, les  papes  ne  leur  en  donnèrent  pour  ainsi  dire  qu'à  contre-cœur. 
La  liturgie  ambrosienne  est  une  liturgie  mêlée.  La  liturgie  gallicane 
n'a  pas  de  canon.  On  va  directement  du  Sanctus  au  Pridie  quam  pateretur. 
Au  septième  siècle,  on  prit  le  canon  romain.  Le  Sacranicntarium  galli- 
canum  est  ambrosien,  il  a  le  canon  de  S.  Grégoire. 

Le  P.  De  Smedt  demande  comment  on  peut  établir  que  la  liturgie 
gallicane  était  répandue  au  quatrième  siècle. 

M.  l'abbé  Duchesne  répond  que  c'est  une  impression.  S.  Germain  de 
Paris,  S.  Grégoire  de  Tours  commentent  les  conciles,  mais  on  n'a  pas 
de  manuscrits  liturgiques.  Mais  peut-elle  être  plus  ancienne  ?  Elle  ne 
peut  dater  du  second  siècle.  Au  troisième,  il  n'y  a  pas  de   métropole. 
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S.  Iivikv  décrit  la  liturgie  apostolique.  Si  les  manuscrits  liturgiques 

manqueut,  cela  tient  peut  être  à  ce  qu'il  n'y  en  avait  pas.  Le  célébrant 
improvisait  sur  un  thème.  Le  seul  livre  romain  non  francisé,  le  sacra- 
mentaire  de  Vérone,  contient  dix  ou  quinze  messes  différentes  pour  le 
même  jour.  Ce  sont  des  formules  de  rechange.  Dans  la  liturgie  mozarabe, 
h>  samedi  saint,  quand  le  diacre  chante  le  prxconiwn  paschale,  on  de- 
mande le  secours  de  Dieu  pour  qu'il  improvise  bien.  S.  Irénée  suppose 
de  même  l'improvisation  quand  il  dit  que  le  prêtre  rend  grâces  autant 
qu'il  peut. 

M.  l'abbé  Boudhinon  lit  ensuite  'un  mémoire  sur  le  concile  de  Lao~ 
dicée  (V.  p.  420)  où  il  établit  que  ce  concile  est  une  collection  de  résu- 
més de  canons  formée  de  deux  rédactions  différentes  appartenant  à  la  fin 
du  quatrième  siècle. 

5e  Séance.  —  Jeudi  12  avril. 

Le  jeudi,  à  1  h.  1/2,  a  eu  lieu  la  dernière  séance  de  la  section  des 
Sciences  historiques. 

M.  l'abbé  Malnory  lit  un  mémoire  sur  les  Stalula  Ecclesiœ  antiqux. 
(V.   p.  428). 

Sans  affirmer  d'une  manière  absolue  que  S.  Césaire  d'Arles  en  soit  l'au- 
teur, il  montre  des  rapports  frappants  entre  le  caractère  de  leur  auteur, 
la  date  et  le  lieu  où  ils  ont  dû  être  composés,  et  le  temps,  la  province  et 
le  caractère  de  S.  Césaire. 

Le  R.  P.  De  Smedt  prend  ensuite  la  parole  pour  lire  une  étude  sur 
les  théories  de  MM.  Hatch  et  Harnack,  relatives  à  la  constitution  des 
rglises  primitives. 

Le  R.  P.  De  Smedt  clôt  la  discussion  et  termine  la  séance  en  remer- 
ciant les  auteurs  des  mémoires  et  les  membres  qui  ont  pris  part  aux 
discussions.  Il  émet  le  vœu  qu'au  prochain  congrès  on  fasse  connaître 
par  avance  les  conclusions  des  mémoires  qui  seront  lus,  ainsi  que  les 
principaux  arguments  ou  textes  qui  seront  invoqués.  Sans  cela,  il  est 
souvent  bien  difficile  de  discuter  une  thèse  historique.  On  ne  peut  con- 
tester les  textes  qu'après  les  avoir  vérifiés  et  étudiés,  ce  qui  est  abso- 
lument impossible  au  cours  d'une  séance.  Moyennant  la  précaution 
qu'il  indique,  les  discussions  auront  à  la  fois  plus  de  précision  et  plus 
d'intérêt. 

La  séance  est  levée  à  4  h.  1/2. 
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LA  FAUNE  CHINOISE 

Par  M.  l'Abbé  Armand  David,  Lazariste 

Correspondant  de  l'Institut. 


La  paléontologie  nous  apprend  que  les  populations  animales  n'ont  pas* 
été  toujours  les  mêmes  depuis  l'apparition  de  la  vie  sur  la  terre,  et  que, 
pour  la  grande  masse  des  animaux  et  des  plantes,  les  différences  sont  d'au- 
tant plus  tranchées  que  les  époques  géologiques  auxquelles  se  rapportent 
leurs  fossiles  sont  plus  distantes  les  unes  des  autres. 

Dans  les  temps  très  anciens,  les  conditions  biologiques  paraissent  avoir 
été  d'une  grande  uniformité  sur  toute  la  surface  du  globe,  et  les  espèces 
organiques  des  périodes  paléozoïque  et  mésozoïque  se  ressemblent  d'une 
manière  frappante  sur  les  points  les  plus  éloignés  de  la  terre.  Il  n'en  est 
plus  de  même  aux  temps  tertiaires  :  l'étude  comparative  des  animaux  et 
des  végétaux  qui  ont  laissé  leurs  traces  dans  l'éocène,  le  miocène  et  le 
pliocène  démontre  que  les  régions  extratropicales  ont  changé  de  climat  et 
se  sont  refroidies  graduellement,  que  les  zones  climatériques  se  sont  dessi- 
nées de  plus  en  plus,  et  que,  en  même  temps,  les  faunes  et  les  flores  se 
sont  spécialisées,  non  seulement  dans  le  sens  du  nord  au  sud,  mais  encore 
(quoiqu'à  un  degré  moindre)  dans  celui  de  l'est  à  l'ouest. 

Nous  devons  donc  considérer  l'état  actuel  des  choses  comme  étant,  dans 
une  certaine  mesure,  le  résultat  des  phénomènes  géologiques  qui  nous  ont 
précédés.  Mais,  de  même  que  la  géologie  nous  explique  une  partie  de  l'his- 
toire des  organismes  de  notre  époque,  de  même  aussi  l'étude  des  êtres 
Vivants  qui  peuplent  maintenant  notre  planète  nous  fournit  des  lumières 
pour  l'intelligence  de  l'histoire  ancienne  de  la  terre  ;  et,  sous  ce  rapport,  les 
questions  de  distribution  géographique  des  espèces  animales  et  végétales 
présentent  un  intérêt  incontestable. 

Aussi,  au  fur  et  à  mesure  que  l'on  progresse  dans  la  connaissance  des 
animaux  et  des  plantes  des  diverses  régidns  du  monde,  est-ce  avec  un 
empressement  de  plus  en  plus  excité  que  les  naturalistes  travaillent  à  se1 
tendre  compte  des  causes  pour  lesquelles  les  espèces  vivantes  se  trouvent 
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placées  dans  les  lieux  où  nous  les  voyons,  se  ressemblent  ou  diffèrent 
entre  elles,  se  trouvent  groupées  non  loin  les  unes  des  autres,  ou  au  con- 
traire fort  éloignées,  etc. 

Après  les  écrits  d'A.  de  Humboldt,  de  Brown  et  de  Schouw,  qui  ont 
ouvert  la  voie  dans  ces  études,  aussi  complexes  qu'intéressantes,  nous 
.  avons  eu  les  savants  ouvrages  que,  plus  récemment,  M.  A.  de  Candolle, 
M.  Grisebach  et  M.  de  Tchihatchef  ont  publiés  sur  les  lois  qui  président  à 
la  localisation  des  flores.  Moins  de  naturalistes  se  sont  occupés  de  la  géo- 
graphie des  animaux,  sans  doute  parce  que  ceux-ci  sont  plus  nombreux  et 
plus  difficiles  à  connaître  ;  cependant,  outre  le  travail  de  M.  Murray  et 
celui  du  professeur  Giglioli  qui  a  étudié  son  sujet  sur  une  grande  échelle, 
nous  possédons  le  livre  très  important  de  M.  R.  Wallace  qui  résume  d'une 
manière  magistrale  presque  tout  ce  que  nous  connaissons  sur  la  distribu- 
tion géographique  des  principaux  groupes  des  animaux  et  sur  les  rapports 
des  faunes  actuelles  avec  les  espèces  éteintes.  Et,  bien  que  ce  substantiel 
ouvrage,  paru  il  y  a  une  dizaine  d'années,  se  trouve  déjà  insuffisant  pour 
plusieurs  parties,  il  est  probable  qu'il  est  destiné  à  rester  classique  long- 
temps encore. 

Il  est  bien  entendu  que,  pour  moi,  je  n'ai  pas  la  prétention  de  m'arrêter 
à  des  considérations  générales  sur  cette  question  de  la  géographie  botanique 
et  zoologique,  qui  intéresse  d'autant  plus  qu'elle  touche  de  près  à  l'histoire 
de  la  terre  :  ma  tâche  se  bornera  à  m'occuper  des  animaux  de  l'Extrême- 
Orient;  et  même  je  ne  vais  en  parler  que  pour  donner  une  simple  idée  de 
la  faune  du  Céleste-Empire,  que  j'ai  eu  l'occasion  de  voir  de  près  et  sur  la- 
quelle il  n'existe  encore  que  peu  d'écrits. 

Naguère  encore,  les  savants  ne  connaissaient  que  quelques  animaux  de 
la  Chine,  un  petit  nombre  d'oiseaux;  presqu'aucun  de  ses  reptiles  et  de  ses 
poissons,  non  plus  que  de  ses  mollusques.  En  dehors  du  ver  à  soie  et  de 
quelques  autres  insectes  devenus  vulgaires,  on  ignorait  totalement  sa  popu- 
lation entomologique.  Et,  en  fait  de  botanique,  les  herbiers  précieux,  mais 
très  restreints,  du  P.  D'Incarville  et  .du  P.  Cibot,  auxquels  étaient  venus 
s'ajouter  les  quelques  Centuries  de  plantes  septentrionales  de  Bunge.  ne 
donnaient  qu'une  idée  bien  incomplète  des  productions  végétales  de  l'em- 
pire, tout  à  fait  insuffisante  pour  les  besoins  actuels  de  la  science.  11  restait 
donc  à  combler  une  lacune  d'autant  plus  regrettable  que  l'histoire  naturelle 
du  Japon  devenait  l'objet  de  très  importantes  publications,  lesquelles  aug- 
mentaient encore  le  désir  et  le  besoin  de  se  rendre  compte  des  conditions 
biologiques  du  continent  voisin. 

Et  ici,  avant  d'aller  plus  loin,  qu'il  me  soit  permis  de  faire  une  revendi- 
cation en  faveur  de  nos  ouvriers  évangéliques  qui  vont  prêcher  la  foi  aux 
pays  lointains,  et  de  déclarer  qu'il  n'est  point  vrai  (comme  cela  s'est  dit 
parfois)  que  les  missionnaires  catholiques  négligent  par  principe  de  s'oc- 
cuper des  intérêts  du  progrès  moderne  !  La  vérité  est  que,  lorsque  les  cir- 
constances le  leur  permettent,  ils  se  font  un  devoir  de  patriotisme  et  de 
charité  de  mettre  leur  bonne  volonté  au  service  de  la  science  et  de  la  civili- 
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sation.  En  effet,  si,  dans  ces  derniers  temps,  la  faune,  la  flore  et  la  géologie 
de  la  Chine  ont  été  étudiées  en  grand  par  P.  Swinhoe,  le  D<"  Hance  et  le 
baron  de  Richthofen,  on  peut  affirmer  que  d'importants, services  ont  aussi 
été  rendus  à  ces  sciences  par  plusieurs  de  nos  prêtres  qui  sont  allés  conver- 
tir les  infidèles,  au  milieu  de  mille  sacrifices,  et  qui,  du  fond  de  ces  régions 
reculées  où  d'autres  explorateurs  ne  pourraient  encore  pénétrer,  trouvent 
le  moyen  de  procurer  bien  des  renseignements  et  des  objets  utiles  au  monde 
Bavant.  —  Pour  ce  qui  me  concerne,  je  dois  dire  que  j'ai  été  amené  par  des 
circonstances  exceptionnelles  à  faire  des  recherches  d'histoire  naturelle 
dans  la  plupart  des  provinces  chinoises  et  que  les  fruits  de  mes  travaux 
sont  venus  grossir  les  collections  nationales  du  Muséum  du  Jardin  des  plan- 
tes. 

En  définitive,  aujourd'hui  que  ce  grand  et  mystérieux  pays  de  la  Chine 
est  devenu  plus  accessible  et  que  les  travailleurs  scientifiques  se  sont  mis  à 
l'œuvre  de  différentes  manières,la  connaissance  de  ses  productions  naturelles 
a  fait  de  tels  progrès  que  déjà,  pour  ma  part,  j'ai  pu  y  reconnaître  200  es- 
pèces de  mammifères  sauvages  (dont  63  constituent  des  nouveautés),  et 
807  espèces  d'oiseaux  (dont  65  étaient  aussi  inconnues  auparavant).  Un  bon 
nombre  de  reptiles,  de  batraciens  et  de  poissons  ont  aussi  été  récoltés  et 
communiqués  aux  naturalistes,  ainsi  qu'une  quantité  de  mollusques  et 
d'insectes  de  tout  ordre.  De  même,  les  différents  herbiers  envoyés  du  Yun- 
nan  par  M.  l'abbé  Delavay,  ou  récoltés  par  mes  soins  sur  divers  autres 
points  de  la  Chine,  portent  déjà  à  environ  4.000  le  nombre  des  plantes  vas- 
culaires  de  l'empire  qui  ont  été  déterminées  par  le  vaillant  M.  Franchet,  du 
Muséum.  Et,  en  passant,  je  vous  signalerai  la  richesse  inouïe  de  certains 
genres  connus  :  le  G.  Rhododendro?i  nous  a  fourni  52  espèces  nouvelles  ; 
le  G.  Primula  en  a  donné  près  de  40  nouvelles  aussi  ;  le  G.  Gentiana 
offre,  dans  ces  montagnes  de  l'Ouest  de  la  Chine,  un  nombre  plus  grand 
encore  d'espèces  inconnues. 

On  peut  donc  dire  que  la  science  possède  à  cette  heure  des  éléments  très 
suffisants  pour  pouvoir  caractériser  la  faune  et  la  flore  de  la  Chine,  et 
pour  établir  des  comparaisons  instructives  avec  celles  des  autres  contrées 
du  monde  :  c'est  ce  que  je  vais  avoir  l'honneur  de  faire  rapidement  devant 
vous,  mais  en  me  limitant  à  la  zoologie.  D'abord,  rappelons  ici  quelques 
notions  générales  qui  nous  introduiront  dans  notre  sujet. 

On  sait  que  les  animaux  ont  des  moyens  de  propagation  presqu'aussi 
puissants  que  ceux  des  végétaux,  et  que  chaque  espèce,  s'il  n'y  avait  pas 
d'obstacles,  tendrait  à  remplir  le  monde  entier  rapidement.  Certains  insec- 
tes et  certains  poissons  sont  capables  de  se  multiplier  par  myriades  cha- 
que année;  et,  pour  les  oiseaux  et  les  mammifères,  en  supposant  que  cha- 
que espèce  élevât  dix  paires  de  petits  dans  sa  vie  (ce  qui  est  bien  au-dessous 
de  la  réalité),  le  nombre  de  leurs  descendants  arriverait  à  cent  millions 
d'individus  pour  chacune  en  cinquante  ans,  si  rien  ne  venait  entraver 
leurs  moyens  naturels.  L'an  dernier,  un  naturaliste  Américain,  M.  Hart- 
Marrian,   attirait   l'attentidn   de   ses  compatriotes   sur   la   multiplication 
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effrayante  du  moineau  vulgaire,  qu'on  s'est  amusé  à  introduire  aux  Etats- 
Unis,  il  y  a  quelques  années,  et  qui  s'y  est  propagé  avec  une  rapidité  si 
prodigieuse  qu'il  a  déjà  envahi  un  espace  qu'on  évalue  à  un  demi-millon 
de  milles  carrés  !  M.  Marrian  nous  apprend  que  le  moineau  a  rencontré  en 
A-mérique  des  conditions  de  prospérité  plus  favorables  que  celles  de  son 
pays  d'origine,  et  que  sa  fécondité  y  est  devenue  telle  que,  grâce  aux  cinq 
ou  six  nichées  qu'il  y  fait  par  été,  dix  seules  années  pourraient  suffire  pour 
voir  monter  sa  descendance  au  nombre  de  275  milliards  !  —  Il  y  a  là  un 
véritable  danger,  contre  lequel  on  est  obligé  de  se  prémunir,  comme  cela  a 
lieu  en  Australie  pour  le  lapin. 

D'autre  part,  si  les  animaux  trouvaient  à  vivre  tranquilles  dans  le  pays 
où  ils  sont  nés,  ils  ne  chercheraient  pas  sans  doute  à  s'en  éloigner  ;  et,  en 
effet,  nous  voyons  qu'il  en  «est  ainsi  pour  les  petites  espèces,  et  surtout 
pour  les  insectes,  qui,  généralement,  ne  sont  pas  embarrassés  pour  se  pro- 
curer les  moyens  de  leur  courte  existence.  Mais,  en  réalité,  soit  que  la 
nourriture  leur  fasse  défaut,  soit  que  la  concurrence  et  les  ennemis  les 
poussent,  nous  constatons  que  tous  les  êtres  vivants  ont  la  tendance  à  se 
répandre  de  proche  en  proche  dans  toutes  les  contrées  accessibles. 

Cependant,  ils  ne  vont  pas  partout  ;  car,  outre  le  climat  ou  un  habitat  im- 
possible pour  certaines  espèces,  il  existe  encore  des  barrières  qui  leur  sont 
infranchissables  :  la  mer,  les  déserts,  les  grandes  forêts,  les  chaînes  de 
montagnes,  sont  autant  d'obstacles  que  beaucoup  d'animaux  ne  parvien- 
nent pas  à  surmonter  ;  et  les  explorateurs  savent  que  parfois  il  suffit  d'un 
fleuve  pour  limiter  brusquement  l'habitation  d'une  espèce. 

D'ailleurs,  tels  que  nous  les  connaissons,  nous  trouvons  que  les  êtres 
vivants  exigent  les  uns  un  climat  tempéré,  les  autres  un  climat  tropical, 
tandis  que  d'autres  supportent  bien  les  grands  froids  ;  il  y  en  a  qui  sont  orga- 
nisés pour  vivre  sur  les  arbres,  d'autres  dans  les  déserts,  ou  dans  les  plai- 
nes découvertes,  ou  parmi  les  rochers  des  montagnes  ;  et  leur  existence  est 
intimement  liée  à  la  présence  de  ces  conditions. 

Mais,  sans  compter  ces  exigences  intrinsèques  et  extrinsèques,  qui 
obligent  les  espèces  à  se  cantonner  chacune  dans  son  habitat,  il  y  a  beau- 
coup d'autres  causes  plus  éloignées  qui  ont  concouru  à  déterminer  la  dis- 
tribution géographique  de  nos  animaux  sur  les  différentes  parties  de  la 
terre.  Nous  voyons  qu'il  y  a  des  faunes  isolées,  comme  il  y  a  des  faunes 
mélangées  ;  et  leur  mode  d'être  actuel  ne  dépend  pas  uniquement,  ni  même 
principalement,  des  moyens  contemporains  de  communication. 

Les  naturalistes  ont  reconnu  que  non  seulement  la  faune  et  la  flore  de 
chaque  contrée  sont  caractérisées  par  un  certain  nombre  d'espèces  typiques 
qui  lui  sont  propres,  mais,  en  même  temps,  que  celles-ci  sont  en  relation 
plus  ou  moins  intime  avec  les  fossiles  des  animaux  et  des  plantes  qui  les  y 
ont  précédés  immédiatement  :  c'est  là  une  règle  générale.  On  a  remarqué 
aussi  que  la  proportion  des  espèces  particulières  d'une  région,  dites  endé- 
miques, est  d'autant  plus  forte  que  son  isolement  géologique  paraît  être 
plus  ancien,  C'est  ainsi  que  l'Angleterre,  dont  la  séparation  d'avec  le  conti- 
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nent  ne  remonte  pas  très  haut,  possède  une  population  animalo  qui  est 
exactement  semblable  à  celle  de  l'Europe  occidentale  ;  un  sorex,  un  tetrao, 
quelques  insectes  et  mollusques  particuliers,  n'ont  pas  une  signification 
contraire.  Par  contre,  à  l'extrémité  orientale  de  notre  monde,  le  Japon,  dont 
l'isolement  remonte  très  loin  dans  les  âges  géologiques,  nourrit  des  ani- 
maux très  différents,  pour  la  plupart,  de  ceux  de  la  Chine,  qui  est  pourtant 
si  voisine.  De  même,  au  bout  de  l'Inde,  les  trois  grandes  îles  malaises, 
dont  la  récente  séparation  d'avec  la  presqu'île  de  Malacca  est  attestée  par 
le  peu  de  profondeur  de  la  mer  interjacente,  nous  offrent  une  faune  qui 
est  le  prolongement  de  celle  de  l'Indo-Chine  ;  tandis  que  les  groupes  de 
Gélèbes  et  de  Lombok,  très  anciennement  séparés  de  Bornéo  et  de  Java  par 
une  mer  profonde,  possèdent  une  faune  très  distincte  de  celles  de  ces  îles, 
qui  sont  si  rapprochées,  et  se  rapportant  à  celle  de  la  région  Australienne. 

C'est  après  avoir  bien  constaté  ces  ressemblances  et  ces  dissemblances 
des  populations  animales  des  différentes  parties  de  la  terre  que  les  natura- 
listes ont  été  amenés  à  distinguer  un  certain  nombre  de  régions  zoologi- 
ques, lesquelles  ont  été  elles-mêmes  divisées  en  sous-régions,  pour  des 
caractères  distinctifs  de  moindre  importance.  —  Notons  que  les  régions 
botaniques  ont  une  distribution  sensiblement  semblable.  Notre  ancien 
monde  a  donc  été  partagé  d'abord  en  grandes  régions  zoologiques  :  la 
Paléarctique,  1 'Ethiopienne ,  Y  Indo-malaise  et  Y  Australienne.  La  Chine, 
à  l'exception  de  son  bord  méridional,  appartient  à  la  sous-région  dite 
Chino-Japonaise,  qui  fait  partie  de  la  région  paléarctique  laquelle  com- 
prend toute  l'Europe  avec  le  Nord  de  l'Afrique  et  toute  l'Asie  jusqu'à 
l'Himalaya. 

Jci,  disons  en  passant  que  les  zoologistes,  après  avoir  étudié  en  détail  les 
animaux  indigènes  qui  peuplent  les  îles  répandues  sur  le  vaste  Océan,  ont 
aussi  partagé  celles-ci  en  plusieurs  sous-régions  et  que,  allant  plus  loin 
que  ne  sauraient  le  faire  les  géologues,  ils  admettent  que  plusieurs  de  ces 
terres,  maintenant  fort  éloignées  les  unes  des  autres,  ont  été  jadis  réunieg 
entre  elles,  ou  du  moins  reliées  par  des  séries  d'îles  qui  ont  disparu  depuis. 
C'est  ainsi  qu'ils  pensent  que  Madagascar,  depuis  son  antique  séparation 
de  l'Afrique,  a  été  en  communication  avec  Ceylan  et  même  avec  quelques- 
unes  des  îles  Malaises,  formant  un  continent  qui  occupait  le  milieu  de  la 
mer  indienne,  et  qu'ils  ont  désigné  sous  le  nom  de  Lemuria  à  cause  des 
quadrumanes  lémuriens  qui  caractérisent  spécialement  toutes  ces  terres. 
Pour  les  mêmes  raisons  zoologiques,  ils  admettent  que  la  Nouvelle-Zélande 
s'étendait  autrefois  vers  l'Orient  beaucoup  plus  loin  que  de  nos  jours; 
qu'un  très  grand  nombre  des  îles  de  la  Micronésie  ne  sont  que  les  points 
culminants  de  grandes  terres  qui  se  sont  affaissées  ;  que  les  Açores,  Madère, 
les  Canaries,  et  peut-être  même  Ste-Hélène  (qui  nourrissent  une  population1 
entomologique  très  spéciale,  mais  à  cachet  franchement  paléarctique)  ont 
dû  être  reliées  naguère  entre  elles  (Atlantide  !)  ;  que  la  Terre  de  Feu  aussi 
se  rattachait  aux  îles  Malouines  et  s'étendait  plus  loin  encore  au  S.  E  ,  etc. 

Essayons  maintenant  d'esquisser  les  principaux  groupes  d'animaux  qui 
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vivent  dans  l'empire  chinois,  à  peu  près  sous  les  latitudes  de  la  France  et 
de  l'Espagne  :  il  y  a  une  très  curieuse  comparaison  à  faire  entre  ces  deux 
faunes  placées  aux  bouts  extrêmes  de  notre  vieux  monde  et  dans  un  cli- 
mat à  peu  près  analogue. 

En  voyant  qu'aucun  obstacle  insurmontable  ne  se  trouve  dans  l'inter- 
valle pour  empêcher  les  communications  entre  l'Extrême-Orient  et  l'Ex- 
trême-Occident,  on  s'attendrait  à  y  trouver  une  identité,  ou  au  moins  une 
grande  ressemblance  des  organismes.  —  Il  n'en  est  rien  !  A  l'exception 
d'un  certain  nombre  d'oiseaux  à  vol  puissant,  ou  d'insectes  doués  de  moyens 
particuliers  de  diffusion,  toute  la  grande  masse  des  animaux  de  la  Chine 
est  propre  à  l'Extrême-Orient  et  diffère  profondément  de  nos  espèces  occi- 
dentales.  Entrons  en  quelques  détails  : 

Les  mammifères  quadrumanes  que  j'ai  signalés  dans  différentes  rela- 
tions comme  existant  en  Chine,  arrivent  au  nombre  de  dix  espèces  ;  mais 
trois  d'entre  elles  seulement  appartiennent  à  notre  région  paléarctique.  Le 
rare  et  très  curieux  semnopithecus  roocellana,  à  nez  fortement  retroussé  et 
à  face  verte,  est  propre  aux  hautes  forêts  des  montagnes  qui  commencent 
le  Thibet  Oriental  ;  le  macacus  thïbetanus  (le  plus  grand  animal  de  son 
genre)  est  répandu  dans  tout  le  centre  de  l'empire,  depuis  le  pays  des 
Mantzes  jusqu'au  Fokien  ;  quant  au  mac.  tcheliensis,  il  se  propage  jusque 
dans  les  montagnes  de  Pékin,  où  il  supporte  un  très  rigoureux  hiver  de 
trois  mois  :  c'est  sans  doute  le  singe  du  monde  entier  qui  s'avance  le  plus 
au  nord.  —  Il  est  intéressant  de  noter  ici  que  le  seul  quadrumane  indi- 
gène de  notre  Occident,  le  magot  de  Gibraltar  et  de  l'Atlas,  a  ses  deux  plus 
proches  parents  en  Chine  et  au  Japon,  et  qu'il  appartient  à  un  genre  orien- 
tal qui  ne  possède  aucun  autre  représentant  en  Afrique  :  c'est  par  l'Europe 
que  le  mac.  inuus  sera  arrivé  dans  l'Atlas. 

Les  chéiroptères,  comme  on  le  sait,  sont  des  mammifères  que  leurs  ailes 
transportent  très  au  loin  ;  et  pourtant,  sur  les  trente-cinq  espèces  indiquées 
jusqu'ici  en  Chine,  il  n'y  en  a  que  deux  ou  trois  qui  soient  européennes. 

Pour  les  insectivores,  nous  avons  bien  un  hérisson,  une  vraie  taupe  et 
des  musaraignes  :  mais  tous  ces  animaux  constituent  en  Orient  des  espè- 
ces distinctes.  Si  le  talpa  longirostris  et  Yerinaceus  dealbatus  surtout 
diffèrent  assez  peu  de  leurs  congénères  d'Occident,  tous  les  autres  insecti- 
vores, nombreux  en  Chine,  présentent  des  caractères  différents  plus  ou 
moins  tranchés.  Ainsi,  malgré  sa  ressemblance  superficielle  avec  une  taupe, 
le  scaptochirus  moschatus  de  Pékin  appartient  à  un  tout  autre  groupe;  et, 
chose  singulière,  c'est  entre  la  Syrie  et  l'Asie-Mineure  que  j'ai  rencontré, 
plus  tard,  le  second  représentant  de  ce  genre  nouveau.  Comme  preuve  de 
la  richesse  de  cette  petite  famille  en  Chine,  je  noterai  que  les  espèces  que 
j'y  ai  découvertes  moi-même  arrivent  au  nombre  de  dix,  et  que  plusieurs 
d'entre  elles  ont  exigé  la  création  de  nouveaux  noms  génériques. 

Les  carnivores  sont  aussi  richement  représentés  ;  et  bien  que  la  densité 
de  la  population  chinoise  contrarie  la  multiplication  de  ces  animaux  mal- 
faisants, leurs  espèces  restent  encore  nombreuses.  Le  genre  Félis  présente 
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une  douzaine  d'espèces,  dont  quatre  do  grande  taille:  tigre,  panthère, 
once- et  léopard  marbré,  tous  répandus  d'ailleurs  sur  la  majeure  partie 
du  continent  asiatique.  Une  chose  à  remarquer,  c'est  que  notre  chat  sauvage 
d'Europe  ne  ligure  pas  dans  les  huit  petites  espèces  indigènes  du  pays,  bien 
que  le  chat  domestique  des  Chinois  ne  diffère  pas  spécifiquement  du  nôtre. 

Sur  une  vingtaine  de  carnivores  mustélidés,  il  n'y  en  a  qu'un  qui  soit 
une  espèce  européenne  (la  fouine)  ;  ils  sont  répandus  dans  tout  l'empire,, 
tandis  qne  les  trois  blaireaux  du  pays  habitent  vers  le  Nord  surtout.  Au 
contraire,  les  cinq  viverridés  que  nous  avons  rencontrés  vivent  pour  la 
plupart  au  sud  du  Fleuve-Bleu,  et  ils  sont,  dans  la  moitié  méridionale  de 
l'empire,  les  représentants  de  formes  indiennes  et  africaines. 

L'ours  à  poitrail  blanc  (ursus  thïbelanus)  est  répandu  depuis  le  Thibet 
jusqu'en  Mantchourie,  dans  toutes  les  grandes  montagnes,  et  paraît  y  être 
le  seul  de  son  genre. 

Quant  au  plantigrade  extraordinaire  que  j'avais  désigné  sous  le  nom 
à'ursus  melanoleucus,  en  1869,  dans  une  diagnose  parue  dans  les  comptes 
rendus  de  l'Institut,  il  doit  constituer  un  genre  nouveau  (ailuropus)  ;  et 
c'est  sans  contredit  la  plus  importante  des  découvertes  zoologiques  qu'il 
m'ait  été  donné  de  faire  !  M.  A.  Milne-Edwards  l'a  étudié  avec  soin,  décrit 
et  figuré,  comme  la  plupart  des  mammifères  envoyés  par  moi  au  Muséum  ; 
et  il  a  fait  ressortir  les  caractères  distinctifs  qui  l' éloignent  du  genre  ursus 
et  le  rattachent  plutôt  au  groupe  de  Yailurus.  Ce  rare  animal,  dont  il 
n'existe  dans  les  musées  que  les  quatre  exemplaires  que  j'ai  rapportés  de 
Moupin,  est  exclusivement  propre  au  Thibet  Oriental  où  il  vit,  à  côté  de 
son  humble  parent  le  panda,  dans  les  plus  sauvages  forêts  des  Principau- 
tés indépendantes.  J'ai  des  raisons  pour  penser  que  c'est  une  espèce  envoie 
d'extinction  et  dont  il  ne  doit  plus  exister  que  très  peu  d'individus. 

La  Chine  ne  nourrit  que  quatre  Canidés  :  le  loup,  le  renard,  le  corsac 
propre  surtout  à  la  Mongolie,  et  le  ny cter eûtes procyonoïdes,  qui  se  retrouve 
aussi  au  Japon  et  auquel  la  superstition  populaire  attribue  une  intelligence 
diabolique.  Bien  que  les  naturalistes  anglais  aient  donné  des  noms  particu- 
liers au  loup  et  au  renard  chinois,  je  pense  qu'il  faut  beaucoup  de  bonne 
volonté  pour  les  discerner  des  nôtres  autrement  que  comme  de  simples 
races  :  de  même  qu'en  France  le  renard  offre  la  variété  à  ventre  blanc  et 
celle  à  ventre  noir,  et,  de  plus,  une  troisième  à  flanc  rayé,  que  les  trans- 
formistes appelleront  des  espèces  initiales. 

Rongeurs.  —  Ceux-ci  forment  en  Orient  (comme  partout  du  reste)  le  con- 
tingent le  plus  abondant  parmi  les  mammifères  ;  et  quoique  tous  les  rapa- 
ces,  à  pattes  ou  à  ailes,  leur  fassent  une  guerre  de  prédilection,  ils  se  conser- 
vent toujours  nombreux,  grâce  à  leur  extrême  fécondité.  —  Croirait-on  que 
je  suis  parvenu  moi-même  à  compter  en  Chine  vingt-sept  espèces  différentes 
de  rats  (G.  Mus)  et  que,  sur  ce  nombre,  il  n'y  en  a  qu'une  ou  deux  que  l'on 
puisse  regarder  comme  étant  clairement  européennes  (mus  decumanus  et 
mus  sylvaticus)  ?  —  J'y  ai  aussi  distingué  neuf  écureuils  différents 
parmi  lesquels  figure  une  race  peu  ou  point  distincte  de  l'espèce  européenne. 
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Nommons,  à  la  suite  de  ces  jolies  bêtes,  les  polatouches ,  ou  écureuils-vo- 
lants, qui  n'ont  qu'un  représentant  dans  notre  occident,  et  dont  je  connais 
en  Chine  six  espèces,  rares  partout  et  qu'on  ne  peut  rencontrer  que  dans 
les  bois  le  plus  solitaires.  —  Le  lapin,  comme  on  le  sait,  est  originaire  des 
parties  les  plus  occidentales  de  l'Europe  et  il  n'existe  en  Chine  qu'à  l'état 
domestique  et  en  petit  nombre.  Quant  aux  deux  lièvres  du  pays,  ils  cons- 
tituent des  espèces  particulières,  vivant  l'une  (Lepus  tolaï)  au  Nord,  et 
l'autre  (L.  sinensis)  dans  le  Midi.  Notons  que  l'une  et  l'autre  terrent  vo- 
lontiers. Les  lagomys,  que  leurs  incisives  doubles  rapprochent  des  lièvres, 
sont  des  miniatures  de  ces  animaux,  mais  n'ont  point  de  queue.  Au  Lag, 
agotona,  j'ai  ajouté  le  L.  thïbelaniis  qui  est  la  plus  petite  espèce  connue  — 
Le  porc-épic,  la  marmotte,  le  souslic,  la  gerboise,  les  deux  gerbilles,  et  les 
trois  hamsters  de  petite  taille,  que  j'ai  procurés  à  nos  collections  nationa- 
les, diffèrent  spécifiquement  de  leurs  congénères  d'Occident.  Le  genre  Arvi- 
cola,  si  riche  en  Europe,  ne  renferme  en  Chine  que  deux  espèces.  —  Un 
genre  très  curieux  de  rongeurs  à  forme  de  taupe  (siphnezis),  et  dont  on  ne 
connaissait  précédemment  que  la  seule  espèce  sibérienne  (myospalax)  nous 
en  a  fourni  trois  nouvelles,  dans  le  nord  de  l'empire  chinois  ;  et  il  y  a 
intérêt  à  noter  que  ces  trois  formes  analogues,  quoique  distinctes,  vivent 
toutes  dans  une  même  région  peu  étendue.  Le  rhizomys  vestitus,  autre  nou- 
veauté particulière  à  la  Chine,  est  un  très  gros  rongeur  qui  séjourne  aussi 
sous  terre  et  se  nourrit  principalement  de  racines  de  bambous  :  les  gourmets 
du  pays  le  recherchent  pour  leur  table.  —  Un  autre  rongeur  qu'il  me  faut 
mentionner  encore  et  que  je  n'ai  rencontré  que  dans  les  montagnes  du 
Fokien,  constitue  un  genre  nouveau  (Typlilomys  cinereits),  remarquable  par 
l'extrême  petitesse  de  ses  yeux  et  par  le  bout  floconneux  de  sa  longue 
queue  ;  il  a  des  mœurs  arboricoles,  et  cela  contraste  singulièrement  avec 
Texéguité  de  son  organe  visuel. 

L'ordre  des  Edentés,  si  richement  représenté  (maintenant  et  dans  le 
passé)  dans  l'Amérique  du  Sud,  ne  figure  en  Chine  que  par  le  manis  dal- 
manni.  Ce  pangolin  est  le  destructeur  par  excellence  des  fourmis  et  des 
termites  ;  et  il  est  répandu,  quoiqu'en  petit  nombre,  dans  toute  la  moitié 
méridionale  de  l'empire. 

Ruminants.  —  Outre  le  hoang-yang,  qui  ne  pénètre  guère  en  Chine, 
nous  y  connaissons  six  espèces  ^antilopes  qui  lui  sont  propres  :  peut-être 
le  budorcas  que  j'ai  vu  dans  les  montagnes  occidentales  n'est-il  qu'une 
race  du  taxicolor,  du  Sikkim.  C'est  une  bête  robuste  et  leste,  ayant  la 
tournure  et  presque  la  taille  du  bœuf  musqué,  et  que  les  indigènes  redou- 
tent à  l'égal  du  tigre.  Au  nemorhediis  du  Japon  et  à  celui  de  Formosa 
sont  venues  s'ajouter  mes  quatre  nouvelles  espèces,  dont  la  plus  forte,  le 
Nem.  milni,  vit  toujours  sous  bois  par  paires,  et  les  autres  remplacent 
exactement  notre  chamois  dans  tous  les  districts  alpestres  de  l'empire.  — 
Ici  encore  remarquons  la  réunion  de  ces  six  formes  très  voisines  sur  un 
espace  très  restreint,  en  notant  cependant  que  le  Nem,  milni  fait  bande  à 
part  et  a  un  proche  parent  à  Sumatra. 
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Les  deux  Ovis  sauvages,  le  nahor  et  l'énorme  argali,  appartiennent 
plus  au  Thibet  et  à  la  Mongolie  qu'à  la  Chine,  et  c'est  de  là  que  j'ai  rap- 
porté les  exemplaires  possédés  par  le  Muséum.  Quant  aux  trois  races  de 
moutons  élevées  dans  l'Extrême-Orient,  elles  paraissent  avoir  des  caractè- 
res profondément  distincts  de  ceux  de  toutes  nos  races  occidentales.  —  Jus- 
qu'ici personne  n'a  signalé  de  bouquetin  en  Chine. 

Outre  le  chcvrotin  à  musc  ordinaire,  rare  partout  et  offrant  plusieurs 
variétés  assez  marquées,  répandues  dans  les  plus  hautes  montagnes,  sur 
une  immense  étendue,  depuis  l'Himalaya  et  le  Thibet  jusqu'à  la  Mantchouiïe 
et  [la  Sibérie,  la  Chine  nourrit  le  prolifique  hydropolès,  qui  habite  les 
bords  du  Yang-tzé  inférieur  en  très  grand  nombre,  et  dont  un  congénère, 
non  encore  décrit,  vit  en  Corée  :  en  1866  déjà,  j'avais  proposé  le  nom 
à'Hydr.  coreanus  pour  cette  espèce.  On  sait  que  les  mâles  du  musc  et  de 
l'hydropotès  ne  portent  pas  de  bois,  et  qu'ils  ont  à  leur  place  deux  longues 
canines  acérées  qui  les  rendent  très  redoutables  aux  autres  animaux. 

Les  Cervidés  rencontrés  en  Chine  arrivent  au  nombre  de  quinze  espèces, 
parmi  lesquelles  le  cerf  et  le  chevreuil  de  France  sont  seuls  à  trouver  des 
analogues  assez  voisins.  Les  grands  cerfs  sont  devenus  extrêmement  rares, 
parce  que  les  naturels  les  recherchent  avidement  pour  avoir  leur  bois  ten- 
dre, qui  se  vend  à  un  prix  exorbitant  pour  la  pharmacie  chinoise.—  Il  faut 
aussi  dire  que  les  forêts  ont  disparu  de  l'empire  depuis  longtemps. 

L'animal  le  plus  remarquable  de  ce  groupe  qui  ait  été  découvert  dans 
l'Extrême-Orient,  est  celui  qui  a  été  nommé  Elaphurus  davidianus  par 
M.  Milne-Edwards.  La  forme  particulière  de  son  bois,  la  largeur  de  ses 
pattes  et  la  longueur  de  sa  queue  le  distinguent  de  tous  les  autres  cervidés  ; 
mais  son  histoire  intéresse,  ce  semble,  plus  encore  que  ses  caractères  mor- 
phologiques. L'Elaphurus,  connu  à  Pékin  sous  les  noms  de  milou  et  de 
sse-pou  siang,  n'existe  plus  que  par  la  protection  impériale  et  dans  un  seul 
parc;  et  les  historiens  rapportent  qu'il  en  était  déjà  ainsi  il  y  a  vingt- 
trois  siècles.  Avant  cette  époque,  le  cerf,  à  longue  queue  vivait  aussi  à 
l'état  sauvage,  et  il  était  connu  comme  un  animal  voyageur,  émigrant  ; 
car  il  est  écrit  que,  l'an  676  avant  J.-C,  il  apparut  en  si  grand  nombre  dans 
la  Chine  que  les  annales  de  l'Empire  firent  mention  de  ce  fait  comme  d'une 
chose  insolite.  —  Il  est  heureux  que  la  conservation  de  ce  probable  corn- 
pagnon  des  animaux  quaternaires  ait  été  assurée  par  sa  récente  introduc- 
tion en  Europe,  où  il  promet  de  se  propager  sans  difficulté,  pourvu  qu'on 
ne  perde  pas  de  vue  que  son  régime  ordinaire  consiste  en  feuilles  d'arbres 
(saules  et  ormeaux),  et  qu'il  lui  faut  le  voisinage  des  eaux  et  les  plaines 
marécageuses. 

Il  y  a  intérêt  à  noter  ici  que  les  éléphants  et  les  rhinocéros  vivaient 
communément  dans  toute  la  Chine  centrale,  au  moins  jusqu'au  sixième 
siècle  avant  notre  ère,  puisque  les  empereurs  se  faisaient  payer  alors  une 
partie  de  leur  tribut  annuel  en  dents  et  en  peaux  de  ces  gros  animaux,  par 
tous  les  peuples  riverains  du  Fleuve-Jaune  !  —  Sans  doute,  on  serait  porté 
à  croire  que  c'étaient  là  des  éléphants  semblables  à  ceux  qui  sont  retirés 
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maintenant  dans  notre  Indo-Chine  ;  mais,  comme  les  traditions  chinoises 
indiquent  plus  anciennement  encore  la  présence  de  ces  pachydermes  au 
Ghantong  et  plus  au  Nord  en  remontant  vers  la  Mantchourie  et  la  Mongolie  ; 
«t  comme,  d'autre  part,  il  m'est  arrivé  à  moi-même  de  recueillir  maintes 
-fois  des  ossements  de  YElephas primogenius  et  du  Rhinocéros  Ihicorhinus 
dans  les  parties  superficielles  du  Lœss  de  la  Chine  et  de  la  Mongolie,  il 
serait  peut-être  permis  de  se  demander  de  quelles  espèces  étaient  bien  ces 
grosses  bêtes  dont  parlent  les  vieux  auteurs  chinois,  lesquelles  se  sont 
éteintes  peu  à  peu  dans  le  même  temps  que  YElaphurus  mentionné  plus 
haut  y  devenait  de  plus  en  plus  rare  et  cessait  même  d'y  exister  à 
l'état  sauvage  ?  N'étaient-ce  point  là  les  derniers  survivants  des  classi- 
ques types  quaternaires  ?  —  Il  y  a  là  des  questions  à  élucider  qui  sont  très 
intéressantes,  mais  pour  la  solution  desquelles  les  données  actuelles  de  la 
science  ne  sont  pas  suffisantes.  Il  faudra  recueillir  et  étudier  les  fossiles 
récents  de  tout  l'empire,  beaucoup  plus  que  je  n'ai  pu  le  faire  moi-même  ; 
et,  malheureusement,  c'est  une  besogne  bien  difficile,  à  cause  de  la  manie 
qu'ont  les  Chinois  de  réduire  en  poudre  tous  les  ossements  trouvés  sous 
terre,  pour  les  besoins  de  leur  puérile  médecine. 

En  attendant,  ce  que  je  crois  que  l'on  peut  affirmer  c'est  que  :  1°  tout, 
l'histoire  comme  la  géographie,  semble  démontrer  que  l'intérieur  du 
continent  oriental  a  subi  et  subit  encore  un  mouvement  d'exhaussement, 
dont  le  résultat  naturel  est  de  dessécher  la  Mongolie  et  de  déterminer  son 
appauvrissement  et  sa  dépopulation  humaine  et  animale  ;  2°  aucun  voya- 
geur scientifique,  pas  plus  que  moi-même,  n'a  jamais  signalé  sûrement, 
dans  cette  partie  de  l'Extrême-Orient,  non  plus  qu'en  Sibérie,  des  blocs 
-erratiques,  des  moraines,  ou  d'autres  traces  du  phénomène  glaciaire.  Cela 
étant,  qui  nous  dit  que,  lorsque  le  Nord  de  l'Europe  et  de  l'Amérique  était 
envahi  par  les  glaces  (pour  une  cause  ignorée),  les  grands  mammifères  n'a- 
vaient pas  fui  nos  parages,  devenus  trop  incléments,  pour  se  réfugier  dans 
les  parties  septentrionale  et  orientale  de  l'Asie,  où  devait  alors  exister  un 
climat  assez  doux,  puisque  de  vastes  forêts  d'arbres  verts  prospéraient 
encore  jusque  très  loin  dans  le  Nord  ?  —  Qui  nous  dit  que,  plus  tard,  quand 
la  Sibérie  se  fût  appauvrie  à  son  tour,  peut-être  pour  le  dessèchement  des 
grands  lacs  intérieurs,  ces  éléphants  et  rhinocéros  à  toison  fourrée  ne  se 
seront  pas  retirés  peu  à  peu  jusque  dans  la  fertile  Chine  où  ils  auront  pu 
vivre,  à  côté  de  YElaphurus,  jusqu'à  leur  complète  destruction,  dans  les 
temps  historiques  de  la  Chine,  par  l'action  de  l'homme  et  les  progrès  de  la 
civilisation  ? 

Quant  au  Lœss  fossilifère,  considéré  comme  quaternaire,  il  pourrait  bien 
se  faire  que  ce  soit  une  formation  tertiaire  pour  son  origine,  et  qu'elle  fût 
même  marine,  quoique  modifiée  par  les  agents  physiques  et  chimiques  : 
c'est  l'opinion  de  M.  Kingsmill,  géologue  amateur  mais  très  instruit,  qui 
habite  l'Orient  depuis  longues  années.  Le  fait  est  que  ce  n'est  jamais  que 
dans  ses  parties  superficielles  ou  dans  les  ruptures  que  nous  avons  observé 
les  fossiles  quaternaires  et  les  coquilles  terrestres  subfossiles  ;  et,  d'ailleurs, 
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cette  immense  couche  de  terre  jaune-roux  ou  jaune-gris  parait  être  répan- 
due très  au  loin  vers  le  centre  de  l'Asie,  depuis  la  Mer  orientale,  à  travers 
la  Chine  septentrionale  et  la  Mongolie  centrale.  Je  dirai,  cependant,  que 
j'ai  rencontré  les  grandes  accumulations  de  ce  dépôt  le  long  des  fleuves 
principalement  et  parmi  les  montagnes  où  les  cours  d'eaux  paraissent  avoir 
été  obstrués  jadis  par  l'émergence  des  terres.  —  Quoi  qu'il  en  soit,  on  peut 
penser  que  lorsque  le  Lœss  se  déposait  au  fond  d'une  série  d'immenses  lacs, 
ou  d'une  vraie  mer  tertiaire,  l'Asie  septentrionale  et  orientale  se  trouvait 
plus  complètement  séparée  que  de  notre  temps  de  l'Inde  et  du  reste  de  l'An- 
cien Monde  :  il  y  avait  là  une  barrière  de  plus  qui  séparait  la  faune  de 
l'Extrême-Orient  des  faunes  du  reste  des  régions  paléarctiques. 

C'est  cette  conclusion  de  ma  digression  géologique  qui  me  ramène  à  ma 
question  de  la  géographie  zoologique  et  que  je  désire  vous  faire  remarquer 
comme  pouvant  nous  aider  à  nous  rendre  compte  de  la  différence  profonde. 
qui  existe  aujourd'hui,  sous  les  mêmes  climats,  entre  les  êtres  vivants  qui 
peuplent  les  deux  bouts  de  notre  hémisphère.  En  effet,  nous  constatons  que 
dans  ces  deux  cents  espèces  de  mammifères  de  la  Chine,  dont  j'ai  passé  en 
revue  les  principales,  il  ne  s'en  trouve  guère  qu'une  dizaine  qui  soient  plus 
ou  moins  semblables  à  celles  de  notre  Occident;  et  l'immixtion  de  celles-ci 
peut  être  considérée  comme  étant  tout  à  fait  récente. 

Je  n'ai  guère  parlé,  dans  mon  examen,  des  animaux  domestiques,  parce 
que  ceux-ci  ont  suivi  l'homme  partout  (comme  aussi  la  plupart  de  ses  para-' 
sites),  et  doivent  remonter  aux  mêmes  sources.  Ainsi  les  Chinois  ont  notre" 
chien,  notre  chat,  notre  cheval,  notre  âne,  notre  vache,  notre  chèvre,  notre 
porc,  notre  poule,  notre  canard,  notre  pigeon.  Mais  leur  oie  provient 
d'une  autre  souche  que  la  nôtre,  de  même  que  leur  cochon  à  front  plissé, 
et  probablement  aussi  leurs  moutons.  C'est  notre  sanglier  qui  existe  aussi 
dans  la  Chine  septentrionale,  tandis  qu'à  Moupin  il  y  a  une  race  distincte, 
et  à  Formosa  une  espèce  très  différente  {Sus  taïvanus).  Nommons  les 
autres  animaux  domestiques  de  l'empire  :  le  yak,  le  zébus,  et  le  buffle 
ami,  qui  sont  des  espèces  orientales  :  et  le  chameau  asiatique,  ou  à  deux 
bosses,  qu'on  voit  par  centaines  à  Pékin  et  qui  supporte  également  bien  le 
froid  et  le  chaud,  mais  qui  exige  un  climat  très  sec. 

Oiseaux.—  L'ornithologie  a  toujours  eu  un  faible  pour  moi,  et  je  risque- 
rais fortd\abuser  de  votre  patience  si  j'entreprenais  de  parler  des  oiseaux 
en  détail  :  contentons -nous  de  faire  quelques  courtes  comparaisons,  qui 
ajouteront  leur  enseignement  à  celui  des  autres  groupes  des  vertébrés. 

J'ai  observé,  en  commençant,  que  les  listes  des  oiseaux  chinois,  que  j'ai 
données  en  diverses  occasions,  portent  à  plus  de  huit  cents  le  nombre  des 
espèces  qui  séjournent  dans  la  Chine  ou  y  passent  régulièrement.  Je  pense  . 
que  les  recherches  ultérieures  augmenteront  quelque  peu  ce  total  ;  mais,  tel 
qu'il  est,  il  dépasse  de  beaucoup  celui  des  espèces  européennes. 

On  sait  que,  d'après  les  ornithologistes,  le  chiffre  des  oiseaux  de  l'Europe 
s'élève  à  six  cent  cinquante-huit  (658);  mais  ils  comprennent  dans  ce 
nombre  environ  cent  quatre-vingt  (180)  espèces  dont  l'apparition  dans  nos 
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contrées  est  exceptionnelle  et  casuelle.  De  ces  658  espèces,  seulement  cent 
cinquante-huit  (158)  se  retrouvent  dans  l'Empire  Chinois  ;  et,  naturelle- 
ment, ce  sont  les  oiseaux  de  proie  diurnes  et  les  aquatiques  qui  offrent  le 
plus  de  formes  communes  aux  deux  extrémités  de  l'Ancien  Monde,  tandis 
que  les  gallinacés  et  les  insectivores  sont  dans  le  cas  contraire.  L'Améri- 
que ne  fournit  à  la  faune  chinoise  que  trois  de  ses  espèces,  en  dehors  des 
oiseaux  voyageurs,  lesquels  s'égarent  aussi  pour  la  plupart  jusque  dans 
notre  Europe  ;  mais  l'Asie,  l'Indo-Malaisie  et  les  îles  Océaniennes  lui  don- 
nent un  contingent  considérable  d'oiseaux  de  passage  (environ  400),  comme 
on  doit  s'y  attendre,  et  déduction  faite  de  ces  formes  mixtes,  cosmopolites, 
qui  sont  autant  étrangères  qu'indigènes,  la  faune  autochtone  de  la  Chine 
se  compose  de  deux  cent  cinquante  (250)  espèces  :  c'est  donc  près  du  cin- 
quième (1/5)  de  ses  oiseaux  que  nous  devons  considérer  comme  caracté- 
ristiques ou  endémiques. 

Une  observation  bien  curieuse  à  faire  ici,  c'est  que  plusieurs  de  nos 
oiseaux  les  plus  communs  en  Europe  font  totalement  défaut  dans  l'Ex- 
trême-Orient !  Ainsi,  la  Chine  ne  possède  pas  notre  moineau  vulgaire,  ni 
le  pinson,  ni  la  linotte,  ni  le  chardonneret,  ni  le  rossignol,  ni  le  rouge- 
gorge,  ni  aucune  de  nos  charmantes  fauvettes;  toutes  ses  mésanges  (21) 
diffèrent  des  nôtres,  de  même  que  ses  grives,  ses  merles,  ses  étour- 
neaux;  ses  corbeaux,  ses  pies  et  ses  geais  forment  des  espèces  ou  des 
races  distinctes  des  nôtres,  etc.  Et  pourtant,  tous  ces  oiseaux  pourraient 
vivre  et  se  propager  tout  aussi  bien  en  Orient  qu'en  Occident  ! 

D'un  autre  côté,  nous  trouvons  dans  l'Empire-Céleste  (comme  partout, 
du  reste)  des  groupes  entiers  d'espèces  plus  ou  moins  ressemblantes  entre 
elles  et  qui  vivent  côte  à  côte  dans  les  mêmes  régions,  avec  des  moeurs  et 
des  rôles  à  peu  près  identiques,  tandis  que  tout  le  reste  du  monde  manque 
de  leurs  représentants.  C'est  ainsi  que  nous  voyons  ces  nombreux  phasia- 
nides,  que  nous  rangeons  parmi  les  plus  brillantes  créatures,  réunis  tous 
autour  du  massif  thibétain  ;  comme  les  pintades  qui  les  remplacent  en 
Afrique  y  forment  aussi  des  espèces  variées,  de  même  que  les  pénélopes  en 
Amérique,  les  mégapodes  en  Océanie,  etc.  C'est  ainsi  encore  que  je  trouve 
en  Chine  et  dans  les  régions  adjacentes  le  type garrullax  représenté  par  des 
formes  multiples  et  plus  ou  moins  ressemblantes,  dont  aucune  n'est  parve- 
nue en  Europe  où  les  conditions  de  la  vie  leur  seraient  tout  aussi  favora- 
bles. Le  même  fait  saute  aux  yeux  pour  les  cinq  cents  espèces  de  colibris 
qui  sont  cantonnées  dans  l'Amérique  chaude  ;  et  il  suffit  de  lire  un  catalo- 
gue quelconque  de  zoologie  pour  se  convaincre  que  la  règle  générale  est  que 
les  espèces  voisines  et  même  les  genres  voisins  sont  localisés  par  groupes. 
De  manière  que,  devant  ce  fait,  on  se  demande  s'il  est  raisonnable  de  croire 
qu'un  si  grand  nombre  de  formes  ressemblantes^  quoique  distinctes,  ont 
été  créées  ab  origine  et  placées  ainsi  toutes  dans  les  mêmes  lieux,  bien 
qu'elles  aient  une  organisation  et  des  aptitudes  identiques,  et  que  tout  lé 
reste  du  monde  manque  de  leurs  représentants  ?  Ne  serait-il  pas  plus  natu- 
rel d'admettre  que  les  types  principaux  des  animaux  et  des  plantes  étant 
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une  t'ois  apparus  sur  la  terre,  quand  et  comme  cela  a  plu  au  Créateur,  ils 
auront  subi,  sous  l'action  des  causes  secondes,  des  modifications  successi- 
ves qui  les  ont  divisés  en  variétés,  races,  espèces,  etc.,  lesquelles  ont  con- 
tinué à  se  propager,  près  des  lieux  de  leur  origine?  —  Mais,  il  me  faut 
laisser  là  ce  sujet  si  controversé  de  l'origine  des  espèces,  et  en  finir  brus- 
quement avec  nos  oiseaux,  pour  dire  encore  quelques  mots  des  autres 
. animaux. 

Reptiles.  —  Le  fait  le  plus  intéressant  qui  concerne  cette  classe,  c'est  la 
découverte  récente  d'une  vrai  caïman,  de  petite  taille,  dans  les  lacs  de  la 
Chine  centrale:  on  sait  que,  jusqu'ici,  ce  genre,  assez  différent  du  crocodile, 
n'avait  de  représentants  connus  qu'en  Amérique.  Sur  une  dizaine  de  tortues 
et  sur  une  vingtaine  de  sauriens  et  de  lacer  tiens,  que  mes  connaissances 
très  incomplètes  dans  la  matière  me  permettent  d'énumérer,  je  ne  trouve 
aucune  espèce  européenne.  De  même,  les  trente-cinq  ophidiens  que  j'ai 
comptés  ne  nous  offrent  qu'?me  espèce  que  l'on  puisse  ranger  avec  notre 
couleuvre  à  collier  (C.  natrix).  Il  y  a  plusieurs  serpents  venimeux,  y  compris 
le  naja,  et  une  vipère  propre  au  nord  (Vipera  Blomlioffi)  et  répandue  dans 
tout  le  N.  E.  de  l'Asie. 

.  Batraciens.  —  Aujourd'hui,  les  erpétologues  admettent  bravement  850  es- 
pèces de  grenouilles  et  crapauds,  pour  le  monde  entier  !  Quant  à  la  Chine, 
nous  y  comptons  déjà  une  quinzaine  d'espèces  d'anoures;  parmi  lesquel- 
les figurent  notre  Rama  œsculenta  et  notre  R.  temporaria,  sans  différence 
sensible.  Les  urodèles  connues  sont  an  nombre  de  cinq,  dont  quatre  pro- 
venant de  mes  explorations.  La  plus  remarquable,  sans  contredit,  de  celles 
que  j'en  ai  rapportées,  est  1-a  salamandre  gigantesque  que  M.  Blanchard, 
de  l'Institut,  a  nommée  Siebboldia  Davidi,  et  qui  est  l'équivalent  de  l'es- 
pèce japonaise  et  rappelle  le  fameux  fossile  d'Œningen  :  l'animal  est  rare  et 
vit  dans  les  clairs  ruisseaux  des  montagnes  qui  séparent  le  Setchuan  du 
Chensi.  Une  autre  urodèle  qui  mérite  d'être  remarquée  appartient  à  un 
genre  américain  (desmodactylus),  et  se  rencontre  seulement  dans  les  forêts 
humides  de  l'Ouest,  où  les  Chinois  la  désignent  du  nom  de  Cha-mou-yu 
(poisson  des  sapins). 

Poissons.  —  Les  fleuves  et  les  lacs  de  la  Chine  sont  peuplés  d'un  très 
grand  nombre  de  poissons»  très  variés  en  espèces,  qui  fourniront  longtemps 
des  matériaux  nouveaux  aux  études  des  ichtyologues.  Bornons-nous  à  dire 
ici  qu'aucun  de  ces  poissons  n'est  européen,  à  l'exception  peut-être  de  l'an- 
guille vulgaire;  que  le  sailmon  et  la  truite  n'y  ont  pas  été  signalés  jus- 
qu'ici ;  que  les  brochets,  les  carpes,  les  goujons,  les  loches  et  les  épinoches 
y  constituent  des  espèces  distinctes  des  nôtres,  etc.  La  forme  silure  est 
très  richement  représentée;  et  l'une  des  nouveautés  de  ce  groupe  que  j'ai 
rapportées  du  Thibet  Oriental,  est  le  poisson  qui  remonte  le  plus  haut 
dans  les  torrents,  en  surmontant  les  courants  les  plus  rapides  et  même  les 
cascades,  grâce  à  la  singulière  faculté  qu'il  possède  de  faire  ventouse  avec 
son  ventre  applati  et  d'adhérer  ainsi  sur  les  pierres  les  plus  glissantes.  — 
Il  convient  de  bien  remarquer  que  l'étude  des  poissons  d'eau  douce  dé  la 


464  SCIENCES   NATURELLES 

Chine  a  démontré  qu'ils  ont  beaucoup  plus  de  ressemblance  avec  ceux  de 
l'Amérique  septentrionale  qu'avec  ceux  de  l'Europe. 

Mollusques.  —  Les  mollusques  terrestres  et  fluviatiles  de  la  Chine  cen- 
trale ont  été  l'objet  de  très  importantes  publications  de  la  part  du  P.  Heude, 
S.  J.,  qui  étudie  aussi  les  tortues  et  les  cerfs  de  l'Extrême-Orient.  Pour 
moi,  dans  mes  différents  voyages  à  travers  l'empire,  je  suis  parvenu  à 
recueillir  une  centaine  d'espèces  nouvelles  de  mollusques  dont  absolument 
aucune  n'est  semblable  aux  congénères  de  notre  Occident.  —  Faisons  l'ob- 
servation que,  en  Chine,  les  coquilles  terrestres  sont  très  rares  et  générale- 
ment petites  et  peu  voyantes  ;  tandis  que  les  espèces  aquatiques  abondent 
singulièrement  dans  les  rivières  et  les  étangs  et  sont  très  variées  de  forme 
et  de  taille. 

Autres  Invertébrés. —  Jusqu'ici,  ce  n'est  guère  que  par  mes  collections  et 
par  celles  que  j'ai  obtenues  de  la  bienveillance  de  plusieurs  missionnaires  que 
les  entomologistes  commencent  à  avoir  une  certaine  connaissance  des  insec- 
tes de  la  Chine,  spécialement  des  coléoptères  et  des  lépidoptères.  Mais  les 
Anglais  et  les  Allemands  viennent  aussi  d'en  obtenir  des  quantités  considé- 
rables ;  et  il  est  à  croire  qu'on  ne  tardera  pas  à  dresser  des  catalogues  des 
espèces  connues,  comme  cela  a  été  fait  pour  le  Japon,  et  que  l'on  pourra 
bientôt  raisonner  pertinemment  de  l'entomologie  de  l'Empire  du  milieu.  — 
Ce  que  nous  pouvons  dire,  en  attendant,  c'est  que  la  faune  chinoise  pré- 
sente un  certain  nombre  d'insectes  européens  qui  lui  donnent,  de  prime 
abord,  un  air  connu,  familier  :  on  y  voit  voler  en  été  notre  machaon,  notre 
paon-du-jour,  notre  belle  dame,  notre  papillon  blanc  de  la  rave  et  le  da- 
plicide,  et  plusieurs  autres  de  nos  lépidoptères  communs.  Toutefois,  on 
doit  dire  que  toute  la  grande  masse  des  espèces  lui  appartient  en  propre; 
ainsi,  parmi  une  ci?iquantaine  de  satyrides  que  j'ai  capturés  moi-même, 
je  ne  trouve  que  le  S.  phœdra  qui  soit  européen  ;  et  dans  les  très  nombreu- 
ses espèces  de  nymphalides  qui  voltigent  en  foule  parmi  les  montagnes 
fraîches  de  la  Chine,  il  n'y  a  que  le  neptis  aceris  qui  se  retrouve  en  Europe. 
Par  contre,  le  joli  genre  zygœna,  si  riche  chez  nous,  n'a  aucun  représen- 
tant en  Chine,  et  nos  admirables  thaïs  y  sont  remplacés  par  les  sericinus 
et  les  armandia.  —  Dans  le  tiers  méridional  de  l'empire,  les  papillons 
sont  beaucoup  plus  nombreux  que  dans  le  nord,  mais  ils  y  ont  tout  à  fait 
le  cachet  indien  ;  outre  les  papilio  noirs,  on  y  rencontre  un  grand  nombre 
de  belles  espèces  à  tournure  orientale.  Mais,  c'est  partout  que  l'on  peut 
prendre  notre  sphinx  convolvuli,  notre  macroglossa  stellatarum  et  notre 
polyommatus  phlœas. 

L'ordre  si  nombreux  des  coléoptères  nous  présente  beaucoup  moins  d'es- 
pèces européennes  que  le  groupe  précédent.  Aucune  de  nos  cicindèles, 
aucun  de  nos  carabes,  aucun  de  nos  cerfs- volants,  aucune  de  nos  cétoines, 
aucun  de  nos  hannetons,  presqu'aucun  de  nos  buprestes  et  de  nos  téné- 
brinoïdes,  aucun  de  nos  longicornes  et  de  nos  charançons,  ne  se  retrouve 
en  Chine.  Ce  sont  là  des  espèces  plus  ou  moins  similaires,  mais  distinctes, 
en  dehors  des   coléoptères   cosmopolites  tels  que  les  hydrocanthares,  les 
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dermeteS)  la  coccinelle  vulgaire.  Il  faut  noter  que  le  genre  Damaster,  du 

Japon,  n'a  aucun  représentant  sur  le  continent,  et  que  presque  tous  les 
nombreux  coléoptères  de  ces  lies  leur  sont  propres  et  manquent  à  la  Chine  : 
il  n'y  a  guère  en  commun  qu'un  petit  nombre  de  xylophages  et  de  phy- 
tophages —  un  vrai  cychrus  existe  au  Japon,  et,  à  son  tour,  la  Chine  occi- 
dentale nous  a  fourni  deux  nouvelles  espèces  de  ce  genre  qu'on  ne  connais- 
sait jusqu'ici  que  d'Europe  et  d'Amérique.  Une  très  intéressante  trouvaille 
que  j'ai  faite  à  Moupin  est  celle  d'un  amphizoa,  coléoptère  à  caractères 
ambigus  et  essentiellement  californien. 

Ne  quittons  pas  les  articulés  sans  observer  que  Vécrevisse  manque 
dans  les  ruisseaux  de  la  Chine,  mais  que  toutes  les  eaux  douces  y  nouris- 
sent  une  quantité  de  crevettes  et  de  crabes  que  les  indigènes  utilisent 
pour  leur  alimentation.  Nous  avons  remis  au  Muséum  un  crics  tacé,  reçu 
de  Corée,  qui  a  la  forme  et  la  taille  de  notre  écrevisse,  mais  qui  appartient 
à  un  groupe  tout  différent. 

Et,  en  terminant  cette  petite  revue  entomologique,  disons  que  les  insec- 
tes domestiques ,  qui  surabondent  en  Orient,  paraissent  appartenir  tous  à 
nos  mêmes  espèces  ;  et  que  les  vers  parasites  y  sont  fort  fréquents,  de 
même  que  les  sangsues  de  toute  taille  qui  tourmentent  les  voyageurs  en 
été,  comme  ne  le  savent  que  trop  les  missionnaires  et  nos  pauvres  troupiers 
du  Tonkin. 

Plusieurs  des  faits  que  nous  avons  examinés  dans  ce  travail  nous  appren- 
nent que,  malgré  l'immensité  de  l'Océan  pacifique  qui  les  éloigne,  les  fau- 
nes de  la  Chine  et  de  l'Amérique  présentent  plus  d'un  cas  de  ressemblances 
difficiles  à  expliquer  :  nous  avons  noté  les  rapports  frappants  qui  existent 
entre  les  poissons  d'eau  douce  de  l'un  et  de  l'autre  de  ces  pays,  séparés 
maintenant  par  une  mer  absolument  infranchissable  pour  eux;  nous  avons 
mentionné  des  reptiles  et  des  insectes  de  l'Asie  Orientale  qui  rentrent  dans 
des  genres  exclusivement  américains^  etc.  Les  végétaux  aussi  nous  offri- 
raient des  groupes  qui  sont  communs  à  ces  deux  continents  à  la  fois  et 
qui  n'ont  pas  de  représentants  ailleurs,  ou  du  moins  en  Europe;  nommons- 
en  quelques-uns  des  plus  connus  :  Dielytra,  Magnolia,  Mahonia,  Catalpa, 
Iiignonia,  Aralia,  Paviaj  Liquidambar .  Nous  avons  déjà  signalé  l'éton- 
nante richesse  du  genre  Rhododendron,  qui  remplace  en  Chine  nos  bruyè- 
res, et  qui  abonde  également  aux  États-Unis.  Néanmoins,  nous  devons 
admettre,  en  définitive,  que  la  sous-région  de  l'Extrême-Orient  est  bien 
caractérisée  par  une  proportion  prépondérante  d'espèces  qui  lui  sont  pro- 
pres  et  qui  rentrent  principalement  dans  les  genres  paléarctiques  ;  mais 
qu'un  important  contingent  de  formes  indo-malaises,  qui  y  sont  mêlées,  la 
relient  insensiblement  avec  la  région  indienne,  attestant  par  là  une  très 
ancienne  union  des  deux  contrées.  Nous  avons  donc  en  Chine  un  centre 
zoologique  très  intéressant  et  d  une  grande  richesse,  et  dont  l'étude  plus 
complète  contribuera  à  donner  des  lumières  sur  l'histoire  ancienne  des 
êtres  vivants. 

J'ajoute,  en  finissant,  quelques  mots  sur  un  coin  de  l'empire  chinois  qui 
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mérite  une  mention  spéciale  et  que  d'autres  naturalistes  n'ont  pu  visiter 
encore.  J'ai  nommé  plusieurs  fois  Moupin.  C'est  surtout  dans  ce  pays 
des  Principautés  indépendantes  (on  en  compte  quatre-vingts),  habité  par 
les  Mantzes,  qu'on  peut  admirer  le  mélange  de  toutes  les  faunes  voisines  ; 
les  genres  chinois,  les  sibériens  et  les  indiens  se  trouvent  là  confondus  et 
associés  avec  une  foule  de  formes  autochtones.  Parmi  ces  innombrables 
montagnes,  encore  assez  boisées,  qui  s'étendent  à  l'Ouest  de  la  belle  pro- 
vince du  Ssetchuan,  et  dont  plusieurs,  couronnées  de  neiges  perpétuelles, 
sont  comparables  à  ce  qu'il  y  a  de  plus  élevé  dans  l'Himalaya,  subsiste 
encore  une  population  animale  très  variée  et  offrant  le  plus  grand  intérêt 
au  point  de  vue  de  l'histoire  naturelle  et  de  la  géographie.  Il  n'est  pas 
facile  de  parvenir  dans  cette  affreuse  région,  et  surtout  d'y  rester;  mais  les 
peines  et  les  dangers  sont  bien  compensés  par  la  grande  valeur  des  décou- 
vertes. C'est  à  Moupin  que  j'ai  fait  ma  récolte  la  plus  précieuse  de  nou- 
veautés :  mammifères,  oiseaux,  reptiles,  poissons,  insectes  et  plantes,  pres- 
que tout  était  nouveau  pour  le  naturaliste  !  —  Montes...  et  omnes  cedri..., 
bestiœ...  et  volucres  penatœ...^  et  omnes  populL...  laudent  nomen  Domini! 

Appendice. 

J'ai  dit,  en  commençant,  que  beaucoup  d'objets  de  zoologie  et  de  géolo- 
gie de  l'Extrême-Orient,  qui  manquaient  aux  collections  de  notre  Muséum 
national,  ont  été  envoyés  ou  rapportés  par  nos  missionnaires  catholiques. 
A  l'appui  de  cette  assertion  et  pour  ce  qui  me  regarde,  je  me  permets  de 
donner  ici  la  liste  des  seules  espèces  nouvelles  de  la  classe  des  mammifè- 
res et  de  celle  des  oiseaux  (les  plus  connues  du  vulgaire),  que  j'ai  eu  la 
chance  de  découvrir  dans  les  différentes  parties  de  l'empire  chinois,  et  qui 
ont  été,  la  plupart,  décrites  par  les  professeurs  du  grand  établissement 
scientifique  du  Jardin  des  Plantes 

Mammifères 


Quadrumanes. 
Rhinopitheeus  Roxellana,  A.  Milne-Ed- 

wards. 
Macacus  Thibetanus,  A.  M.  Edw. 

Chéiroptères . 
Rhinolophus  larvatus,  A.  M.  Edw. 
Vespertilio  Davidis,  Peters. 
Vespcrt.  moupinensis,  A.  M.  Edw. 
Murina  aurala,  A.  M.  Edw. 
Murina  leucogaster,  A.  M.  Edw. 

Insectivores. 
Nectogalc  elegans,  A.  M.  Edw. 
Uropsilus  sorieipes,  A.  M.  Edw. 
Scaptonyx  fusicaudatus,  A.  M.  Edw. 
Oocidura  attenuala,  A.  M.  Edw. 
Sorex  cylindricanda,  A.  Edw. 
Sorex  quadricauda,  A.  M.  Edw. 


Anurosorex  squamipes,  A.  M.  Edw. 
Talpa  longirostris,  A.  M.  Edw. 
Scaptochirus  moschatus,  A.  M.  Edw. 
Scapt.  Davidianus,  A.  M.  Edw.  (Syrie). 

Carnivores. 
Felis  scripta,  A.  M.  Edw. 
Putorius  astutus,  A.  M.  Edw. 
Putor.  moupinensis,  A>  M.  Edw. 
Putor.  Davidianus,  A.  M.  Edw. 
Mêles  (Aretonys)  obscurus,  A.  M.  Edw. 
Mêles  leucolœ.mus,  A.  M.  Edw. 
Mel.  leptorhynchus,  A.  M.  Edw. 
Ailuropus  melanoleucus,  A.  D. 

Ruminants . 
Elaphurus  Davidianus,  A.  M.  Edw. 
Cervulus  lacrymans,  A.  M.  Edw. 
Elaphodus  eephalophus,  A.  M.  Edw. 
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Budorcas  Ihibetanus,  A  M.  Edw. 
Nemorhodus  Edwardsi,  A.  David. 
Nom.  griseus,  A.  M.  Edw. 
Nom.  cinereus,  A.  M.  Edw. 
Nem.  caudatus,  A.  M.  Edw. 

Suides. 
Sus  moupinensis,  A.  M.  Edw. 

Rongeurs. 
Siphneus  psilurns,  A.  M.  Edw. 
Siphn.  armandi,  A.  M.  Edw. 
Rhizomys  vcslitus,  A.  M.  Edw. 
Arvicola  molanogaster,  A.  M.  Edw. 
Aiv.  înandariuus,  A.  M.  Edw. 
Cricelus  griseus,  A.  M.  Edw. 
Cric,  obscur  us,  A,  M.  Edw. 
Cric,  longïeaudatus,  A.  M.  Edw. 
Mus  humiliatus,  A.  M.  Edw. 
Mus  plumbeus,  A.  M.  Edw. 


Microhierax  chinensis,  A.  David. 
Syrnium  Davidis,  Sharpe. 
Picus  Desmursi,  J.  V. 
Picoïdes  funebris,  J.  V. 
Sitta  villosa,  J.  V. 
Sitta  sinensis,  J.  V. 
Siphia  Hogdsoni,  J.  V. 
Yubina  diademata,  J.    V. 
Merula  Gouldi,  J.  V. 
Turdus  auritus,  J.  V. 
Accentor  multistriatus,  A.  D. 
Pomatorhinus  gravivox,  A.  D. 
Pomat.  Swinhoei,  A.  D. 
Pterhorhinus  Davidis,  Swinhoe. 
Barbax  lanceolatus,  J.  V. 
Cinclosoma  maximum,  J.  V. 
Gincl.  Arthemisiœ,  A.  D. 
Cincl.  lumulatum,  J.  V. 
Yanthocincla  Berthemyi,  A.  D. 
Trochalopteron  formosum,  J.  V. 
Troch.  Milni,  A.  D. 
Troch.  Blythii,  J.  V. 
Troch.  Ellioti,  J.  V. 
Paradoxornis  Heudei,  A.  D. 
Parad.  Guttaticollis,  A.  D. 
Cliolornis  paradoxa,  J.  V. 
Suthora  alphonsiana,  J.  V. 
Suth.  conspicillata,  A.  D. 
Suth.  cyanophrys,  A.  D. 
Suth.  gularis,  J.  V. 
Allotriiis  pallidus,  A.  D. 
Mupiuia  pœcilotis,  J  ,  V. 


Mus  confueianus,  A.  M.  Edw. 
Mus  chevrjeri,  A.  M.  Edw. 
Mus  Ouaug-Thoinc,  A.  M.  Edw. 
Mus  llavipectus,  A.  M  Edw. 
Mus  Edwardsi,  Th. 
Mus  pygmœus,  A.  M.  Edw. 
Dipus  ahnunalus,  A.  M.  Edw. 
GerbiUus psammophilus,  A.  M.  Edw. 
Gerb.  unguiculatus,  A.  M.  Edw. 
Spermophilus  mongolieus,  A.  M.  Edw. 
Arctomys  robustus,  A.  M.  Edw. 
Sciurus  (Tainias)  Davidiauus,  A.  M.  Edw. 
Sciurus  swinhoei,  A.  M.  Edw. 
Sciurus  llavipectus,  A.  D. 
Typhlomys  cinereus,  A.  M.  Edw. 
Pteromys  alborufus,  A.  M.  Edw. 
Pter.  melanopterus,  A.  M.  Edw. 
Lagomys  thibelanus,  A.  M.  Edw. 


Oiseaux 


Fulvelta  cinereiceps,  J.  V. 
Fulv.  ruflcapilla. 
Fulv.  striaticollis,  J.  V. 
Minla  Jerdoni,  J.  V. 
Speleornis  troglodytoïdes,  J.  V. 
Spel.  Halsueti,  A.  D. 
Homochlamys  brevipennis,  J.  V. 
Herbivocula  incerta,  D.  et  Oust. 
Locustella  minor,  D.  et  Oust. 
Arundinax  Davidiana,  J.  V. 
Suya  parumstriata,  D.  et  Oust. 
Rhopophilus  pekinensis,  Sw. 
Oreopneuste  Armandi,  H.  M.  Edw. 
Oreopn.  aflinis,  D.  et  Oust. 
Parus  pekinensis,  A.  D. 
Maçhlolophus  rex,  A.  D. 
Proparus  Swinhoei,  J.  Y. 
Acredula  fuliginosa,  J.  V. 
Acrcd.  vinacea,  J.  V. 
Corydalla  Kiangsinensis,  A.  D. 
Pyrgilauda  Davidiana,  J.  V. 
Erythrospiza  mongolica,  Sw. 
Propasser  trifasciatus,  J.  V. 
Prop.  Davidianus,  H.  M.  Edw 
Prop.  Verreauxi,  A.  D. 
Prop.  Edwardsi,  J.  V. 
Prop.  Vinaceus,  J.  V. 
Uragus  lepidus,  A.  D. 
Ithaginis  sinensis,  A.  D. 
Tetraophasis  obscurus,  J  .  V. 
Ibis  sinensis,  A.  D. 
Cygnus  Davidis,  Sw. 


OBSERVATIONS 

SUR  LA  NATURE  DES  LICHENS 

Par  M.  l'abbé  Hy 

Professeur  à  l'Ioslitul  catholique  d'Angers. 


La  classe  des  Lichens  n'a  cessé  de  fournir  de  nombreux  sujets  d'investi- 
gation à  la  sagacité  des  botanistes.  Dès  le  temps  d'Acharius  on  discutait 
déjà  leur  place  dans  la  série  naturelle  des  végétaux:  aujourd'hui  encore  la 
question  de  leur  nature  soulève  les  controverses  les  plus  vives. 

En  venant  ici  vous  apporter  un  résumé  de  l'état  actuel  de  nos  connais- 
sances sur  ce  point  litigieux,  je  n'ai  pas  la  prétention  de  produire  des  argu- 
ments de  nature  à  ramener  la  conviction  dans  tous  les  esprits.  Le  sujet  est 
trop  complexe  en  lui-môme,  pour  qu'on' puisse  espérer  que  la  lumière  y  ap- 
paraisse d'un  seul  coup,  il  est  d'ailleurs  si  vaste,  que.  vingt  années  de  re- 
cherches contradictoires  ne  l'ont  pas  épuisé.  Mais  il  importe  dès  maintenant 
pour  diriger  même  les  travaux  futurs,  de  dégager  les  points  importants 
qui  semblent  définitivement  acquis.  Tel  est  l'objectif  qui  m'a  décidé  à 
écrire  ce  résumé  très  succinct  et  à  vous  le  soumettre. 

Si  l'on  considère  l'ensemble  des  végétaux  inférieurs,  les  Lichens  ex- 
ceptés, on  constate  que,  malgré  la  diversité  presque  infinie  de  leur  organi- 
sation, ils  peuvent  se  ranger  suivant  deux  grandes  séries  ascendantes, 
d'abord  assez  peu  distinctes,  comme  toujours,  vers  le  point  de  départ  com- 
mun, mais  d'autant  mieux  accentuées  et  divergentes  qu'on  les  compare  à 
un  degré  plus  élevé;  ce  sont  les  Champignons  et  les  Algues  (1).  Le  carac- 
tère le  plus  saillant  et  le  plus  général  de  la  classe  des  Champignons,  au  point 
de  vue  biologique,  est  la  vie  parasitaire,  ou  du  moins  dépendante  d'un  mi- 
lieu organique,  à  laquelle  les  réduit  leur  organisation  dépourvue  de  tissus 
chlorophylliens.  Les  Algues,  au  contraire,  grâce  à  leurs  cellules  dont  le 
plasma  est  teinté  de  chlorophylle  ou  de  pigments  physiologiquement  ana- 
logues, peuvent  toujours  organiser  la  matière  vivante  aux  dépens  des  élé- 
ments inorganiques  du  sol  et  de  l'atmosphère. 

L'immixtion  des  Lichens  vient,  il   semble,   mettre  cette  règle  en  défaut. 


(1)  C'est  en  effet  seulement  parmi  les  Schizomycètes  et  les  Cyanophycées,  très  affines 
d'ailleurs,  que  l'enchevêtrement  de  plantes  avec  ou  sans  matière  verte  empêche  d'utiliser 
ce  caractère  dans  la  classification  naturelle.  Les  ressemblances  que  l'on  remarque  plus 
haut  dans  l'échelle,  entre  Champignons  et  Algues,  sont  de  celles  qu'il  faut  s'attendre  à 
rencontrer  partout  entre  séries  parallèles.  La  distinction  n'en  reste  pas  moins  très 
nette,  par  exemple  entre  les  Saprolégniées  et  les  Vaucheria,  entre  les  Mucorinées  et 
les  Zygophycces,  etc» 
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On  conçoit  que  les  anciens  lichénologues,  à  qui  la  grande  division  physio- 
logique des  Thallophytes  n'avait  pu  échapper,  fussent,  dès  le  début,  singu- 
lièrement embarrassés  pour  assigner  une  place  normale  aux  végétaux  qu'ils 
étudiaient.  Les  uns,  frappés  de  l'identité  presque  complète  de  leurs  organes 
avec  ceux  des  Champignons,  n'osèrent  les  en  séparer  :  les  autres,  au  con- 
traire, considérant  surtout  leur  mode  de  vie  indépendante,  les  rangèrent 
tant  bien  que  mal  dans  la  série  des  Algues.  Au  fond,  les  raisons  avaient 
une  réelle  valeur  de  part  et  d'autre,  et  il  était  difficile  alors,  vu  l'imperfec- 
tion des  méthodes  et  des  instruments  d'observation,  de  pousser  plus  loin  la 
solution  du  problème. 

L'analyse  microscopique  du  thalle  des  Lichens  devait  bientôt  ouvrir  une 
voie  nouvelle;  et  il  convient  de  le  rappeler,  à  la  gloire  de  notre  pays,  c'est 
surtout  à  des  travaux  français  ou  écrits  en  langue  française,  que  l'on  doit  les 
premières  indications  précises  sur  ce  sujet.  Alors  que  les  écoles  allemande 
et  italienne  poursuivaient  surtout  l'étude  des  spores,  pour  les  besoins  de 
leurs  classifications  systématiques,  R.  Tulasne  d'abord,  puis  MM.  Bornet 
et  Xylander,  par  leurs  analyses  délicates  du  corps  entier  du  Lichen,  firent 
connaître  certaines  cellules  pourvues  de  chlorophylle  qui  vivent  entremêlées, 
mais  distinctes,  au  milieu  des  autres  tissus  absolument  privés  de  pigment 
assimilateur.  Le  terme  de  goniclies  fut  créé  pour  désigner  ces  cellules  nour- 
ricières, et  depuis,  les  recherches  dont  elles  ont  été  l'objet  ont  mis  en  évi- 
dence leurs  modes  différents  de  répartition,  ainsi  que  la  nature  variée  de 
leur  contenu.  Il  en  résulte  notamment  que  le  contraste  le  plus  complet  sé- 
pare ces  cellules  de  tous  les  autres  éléments  histologiques  du  Lichen,  sans 
transitions  d'aucune  sorte  entre  les  unes  et  les  autres.  Ces  mêmes  travaux 
mirent  en  outre  en  évidence  l'analogie  des  cellules  gonidiales  avec  de  vraies 
Algues  aériennes  appartenant  aux  groupes  les  plus  variés.  Y  a-t-il  seule- 
ment ressemblance,  ou  complète  identité  ?  Tel  est  le  problème  qui  ne  pou- 
vait manquer  de  se  dégager  des  recherches  précédentes,  mais  qui  ne  fut 
réellement  soulevé  que  plus  tard  en  Allemagne. 

Depuis  lors,  les  avis  se  sont  partagés  suivant  deux  opinions  contradic- 
toires :  l'une  tenant  les  gonidies  pour  des  organismes  distincts  du  Lichen  ; 
l'autre  admettant  que  les  unes  et  les  autres,  issues  d'une  origine  commune, 
constituent  un  seul  et  même  être,  comme  on  le  pensait  auparavant. 

Au  fond,  le  nœud  de  la  question  repose  sur  ce  fait  capital  :  quelle  est  l'o- 
rigine de  la  gonidie?  On  sait  bien  que,  pendant  la  période  ordinaire  d'ac- 
croissement du  Lichen,  la  gonidie  naît  d'une  autre  gonidie,  suivant  les  pro- 
cessus bien  connus  de  la  multiplication  des  Algues,  comme  les  hyphes  et 
!  -  cellules  proprement  Helléniques  se  ramifient  et  s'étendent  de  leur  côté, 
d'une  façon  très  différente,  qui  rappelle  l'accroissement  des  tissus  fongiques. 
Mais  en  est-il  de  même  dès  le  début  ?  La  première  gonidie  vient-elle  du  de- 
hors?  ou  bien  naît-elle  à  la  suite  des  premières  hyphes,  de  la  germination  de 
la  spore  ? 

Or,  il  faut  le  reconnaître,  jamais  un  pareil  processus  n'a  été  décrit  ni 
même  observé.  On  aperçoit  bien,  comme  Tulasne  l'a  fait  depuis  longtemps, 


470  SCIENCES  NATURELLES 

qu'à  une  certaine  phase  de  la  végétation  du  prothalle  (ou  hypothalle)  issu 
de  la  spore,  des  cellules  vertes  apparaissent  vers  la  partie  centrale  où  se 
dessinent  les  premiers  rudiments  du  stroma.  qui  édifiera  plus  tard  le  corps 
entier,  c'est-à-dire  le  vrai  thalle  fructifère  du  Lichen.  Mais  encore,  d'où 
viennent  ces  cellules  vertes  ?  si  elles  naissent  du  prothalle,  comment  n'a-t- 
on pas  suivi  leur  apparition,  ce  premier  cloisonnement  qui  doit  limiter  d'un 
côté  une  cellule  fongique  incolore  et  de  l'autre  une  cellule  tout  différem- 
ment organisée  ?  Que  de  problèmes  intéressants  s'offriraient  pourtant  à 
l'investigation  de  celui  qui  aborderait  cette  analyse  importante  au  premier 
chef  !  La  gonidie  est-elle  constituée  avec  sa  forme  et  ses  contours  avant  le 
développement  interne  du  pigment  chlorophyllien,  ou  concomitamment  avec 
lui  ?  Gomment,  dans  l'une  ou  l'autre  hypothèse,  se  développent  les  divers 
chromatophores  qui  donnent  un  cachet  si  distinct  aux  gonidies  adul- 
tes ?  Notons  que  toutes  ces  recherches  ont  été  faites  avec  plein  succès 
dans  des  conditions  aussi  délicates,  partout  où  l'intérêt  scientifique  stimu- 
lait le  zèle  des  observateurs;  seuls  les  Lichens,  si  étudiés  pourtant,  ont  tenu 
caché  jusqu'ici  leur  mystère.  On  ne  peut  arguer  cependant  que  les  occasions 
de  constater  ces  faits  soient  rares  et  introuvables,  car  les  germinations  s'o- 
pèrent partout  autour  de  nous,  sur  des  supports  même  où  l'observation  est 
rendue  plus  particulièrement  favorable,  comme  les  fragments  de  verre  ou 
de  silex  translucide.  Eh  bien,  on  en  est  toujours,  jusqu'ici,  à  ce  môme  ré- 
sultat très  vague,  que  Tnlasne  avait  déjà  consigné  :  des  cellules  vertes 
apparaissent  tout  d'un  coup  vers  le  centre  de  l'hypothalle. 

Sans  vouloir  décourager  les  efforts  de  ceux  qui  tenteraient  la  découverte 
de  faits  plus  précis,  on  peut  dire  cependant  que  les  notions  acquises  sur  la 
genèse  des  cellules  rendent  bien  improbable  cette  filiation  présumée.  La 
membrane  de  l'hyphe,  non  moins  que  son  protoplasma,  diffèrent  sons  tous 
les  rapports  des  mêmes  éléments  de  la  gonidie.  Il  serait  inouï  dans  l'his- 
toire de  l'histogenèse  de  voir  une  cellule  assimilatrice,  telle  que  la  gonidie, 
naître  tout  d'un  coup  de  tissus  très  différenciés,  comme  les  hyphes,  et  dif- 
férenciés suivant  un  type  tout  différent.  Partout  ailleurs,  et  ceci  dans  les  deux 
règnes  organiques,  les  jeunes  cellules  d'un  tissu  quelconque  sont  produites 
soit  par  d'autres  cellules  semblables  à  elles-mêmes,  soit  par  des  éléments 
mal  différenciés  formant  méristème,  c'est-à-dire  par  des  cellules  de  forma- 
tion récente,  à  parois  minces,  à  propriétés  vaguement  dessinées,  qui  servent 
de  transition  entre  le  tissu  générateur  et  le  tissu  définitif.  La  nécessité 
d'une  transition  semblable  exigerait,  dans  le  cas  qui  nous  occupe,  des  pha- 
ses d'autant  mieux  ménagées,  que  les  tissus  à  relier  sont  de  nature  plus 
complètement  différente.  Ainsi  les  circonstances  mêmes  qui  rendraient  plus 
facile  la  recherche  des  faits  contestés,  rendent  aussi  plus  improbable  leur 
existence,  puisque,  malgré  tout,  ils  sont  restés  jusqu'à  ce  jour  inaperçus. 

La  solution  de  cette  difficulté  majeure  est  donnée  d'elle-même  par  la 
théorie  nouvelle  qui  admet  que  la  gonidie  primitive  n'a  pas  une  origine 
différente  des  autres.qu'elle  a  été  produite  par  une  autre  gonidie  semblable 
à  elle-même,  que,  par  suite,  elle  est  venue  toute  formée  du  dehors.  De  plus, 
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remarquons-le,  cette  solution  est  la  seule  à  laquelle  on  puisse  recourir, 
s'il  est  bien  établi  que  la  gonidie  ne  sort  pas,  et  même  ne  peut  pas  sortir 
de  l'hyphe. 
Tout  a  été  dit  pour  ou  contre  La  réalité  «le  cette  origine  extérieure   de  la 

gonidie  ;  aussi,  sans  nous  lancer  dans  la  répétition  de  tous  ces  arguments 
contradictoires,  nous  ne  retiendrons  ici  que  ceux  qui  gardent  un  caractère 
pi  ►sitif  reposant  sur  des  faits,  en  n'ayant  garde  toutefois  de  négliger  la  puis- 
sante induction  qui  résulte  des  harmonies  naturelles,  cette  grande  lumière 
dont  l'étude  des  classifications  éclaire  et  vivifie  les  découvertes  de  la  phy- 
siologie. 

L'existence  de  gonidies  hors  des  thalles  de  Lichens  est  un  fait  d'obser- 
vation journalière,  que  personne  d'ailleurs  ne  songe  à  nier;  les  causes  les 
plus  diverses  peuvent,  on  le  sait,  provoquer  la  dissolution  de  ces  thalles, 
soit  spontanément  par  l'émission  pulvérulente  de  sorédies,  soit  par  accident 
à  la  suite  de  la  mort  partielle  des  éléments,  dont  les  uns  (gonidies)  peuvent 
survivre  à  ceux  qu'un  excès  d'humidité,  par  exemple,  a  fait  périr. 

Que  ces  gonidies  libres  puissent  se  répandre  loin  de  leur  lieu  d'origine, 
c'est  ce  qui  résulte  évidemment  de  leur  petite  masse  et  encore  de  l'état  de 
mobilité  propre  qu'elles  possèdent  au  moment  de  leur  multiplication  par 
zoospores  pour  les  gonidies  vertes,  par  hormogonies  pour  celles  à  phyco- 
chrôme. 

Enfin,  si  leur  transport  jusqu'au  lieu  où  germe  le  jeune  Lichen  s'explique 
sans  peine,  il  ne  reste  plus  qu'à  donner  raison  de  l'union  contractée  par  ces 
deux  êtres  distincts.  Or,  ce  mode  d'association,  loin  de  présenter  un  cas 
unique  dans  la  nature,  s'y  rencontre  souvent  dans  des  conditions  plus 
étranges  même  que  chez  les  Lichens.  Seulement,  ces  faits  étaient  restés 
méconnus  jusqu'au  moment  où  le  cas  de  l'association  des  Lichens  a  été  pour 
la  première  fois  discuté.  S'ils  eussent  été  mis  plus  tôt  en  lumière,  il  n'est  pas 
douteux  que  plusieurs  des  naturalistes  qui,  placés  en  face  d'un  phénomène 
inouï  en  apparence,  ont  reculé  devant  son  admission,  l'eussent  reconnu,  ou 
du  moins  examiné,  avant  de  le  rejeter  a  priori  comme  contraire  à  toutes 
les  lois  de  la  nature  (1). 

Et  pourtant,  de  ce  qu'un  fait  apparaît  isolé  dans  la  création,  il  ne  s'en- 
suit pas  qu'il  en  rompe  l'harmonie.  Tout  physicien  qui  se  trouve  en  pareille 
alternative  conclut,  en  bonne  logique,  que  le  fait  nouveau  dûment  constaté 
et  contradictoire  d'une  loi  précédemment  admise,  n'en  détruit  la  valeur  que 
dans  le  sens  trop  absolu  qu'on  lui  accordait  jusque-là.  Il  en  restreint  dès 
lors  la  portée;  et  la  loi,  modifiée,  mais  non  détruite,  en  reprend  une  force 
nouvelle.  Tel  a  été  et  sera  le  sort  de  presque  tous  les  principes  physiques 
que,  par  une  conséquence  des  vues  étroites  de  son  esprit,  l'homme  com- 
mence  toujours  par  concevoir  trop  vastes. 

Mais  l;assoeiation  qui  rapproche  ainsi  deux  êtres  dans  le  Lichen  n'est  pas 

(1)  a  Qualis  théoria  veritati  naturreque  nobis  videtur  omnino  repugnare.  »  Th.  Fiies, 
L'irh.  Scand, 
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sans  exemples  ailleurs.  Les  faits  sont  ]à  pour  nous  montrer  que  d'une 
part,  certaines  Algues,  dont  la  nature  n'est  pas  contestable,  vivent 
dans  des  conditions  analogues  à  celles  des  gonidies,  et  que,  d'autre  part, 
nombre  de  Champignons  contractent  avec  leurs  plantes  nourricières  une 
société  qui  rappelle  un  peu  celle  des  Lichens. 

On  sait  aujourd'hui  que  plusieurs  Algues  habitent  la  profondeur  des  tis- 
sus d'autres  plantes  les  plus  disparates.  Les  colonies  de  Nostoc  qui  se  ni- 
chent dans  les  cryptes  du  thalle  des  Anthoceros,  Blasia  et  autres  Hépati- 
ques, sont  depuis  longtemps  connues  ;  la  place  même  si  constante  qu'elles 
y  occupent  a  donné  l'illusion  de  propagules  endogènes,  comme  on  le  voit 
par  les  descriptions  des  anciens  bryologues.  Un  Anabœna  spécial  habite  le 
repli  des  feuilles  submergées  de  l'A zolla  filiculoïdes  Lam.  On  en  sait  d'au- 
tres qui  s'introduisent  jusque  dans  la  profondeur  des  racines  de  quelques 
phanérogames,  Cycas,  Gunnera,  etc.  Certains  filaments  de  Chroolepus  s'in- 
sinuent, à  l'abri  de  la  lumière,  sous  les  couches  externes  du  liège,  chez  un 
grand  nombre  de  nos  arbres  forestiers,  comme  l'aune  et  le  hêtre,  en  per- 
dant souvent  la  nuance  rougeâtre  qui  les  caractérise  au  jour  pour  revêtir 
la  couleur  franche  de  la  chlorophylle  (1). 

De  la  part  des  Champignons,  les  faits  d'association  très  habituels  qu'ils 
présentent  sont  la  conséquence  de  leur  vie  dépendante,  et  se  retrouvent 
chez  tous  ceux  qui  vont  demander  leur  alimentation  à  un  organisme  vivant. 
On  objectera  peut-être  que  le  champignon  ordinaire,  vrai  parasite,  tue  l'or- 
ganisme qui  le  nourrit.  Cependant  il  n'en  est  pas  ainsi  dans  tous  les  cas, 
puisque  les  euphorbes  vivaces  nourrissent  de  longues  années  leur  Acidhtm; 
de  même  les  saponaires  vivent  indéfiniment  avec  YUstilago,  dont  les  fila- 
ments pénètrent  en  tous  sens  leurs  organes  végétatifs  sans  y  laisser  de 
traces,  limitant  leurs  ravages  aux  seules  anthères  où  se  forme  la  sporose. 
Au  fait,  sous  le  rapport  de  leur  rôle  nuisible,  les  Champignons  sontbi  en 
loin  de  se  ressembler.  En  général,  ils  sont  d'autant  plus  dangereux  pour 
leur  hôte  que  la  nature  les  en  éloigne  davantage.  Ceux,  par  exemple,  qui  s'at- 
taquent aux  animaux  amènent  d'ordinaire  à  bref  délai  la  mort  de  leur 
victime.  Les  espèces  épiphytes  sont  habituellement  plus  bénignes  (2).  En 
poursuivant  la  série  dans  ce  sens,  on  arrive  naturellement  à  l'association 
avec  son  caractère  d'innocuité  qui  se  trouve  chez  les  Lichens.  Ajoutons  que 
dans  ces  plantes,  tout  contribue  à  donner  aux  Algues  la  résistance  la  plus 

(1)  Bornet,  Gonidies  des  Lichens,  lre  note,  p.  54. 

(2)  On  sait  que  les  Ustilaginées  notamment,  pénètrent  dans  leur  plante  nourrice  dès  la 
germination  :  c'est  donc  entre  les  deux  êtres  une  association  pour  la  vie.  Or  le  parasite 
ne  détermine  que  des  accidents  très  localisés,  et  se  borne  d'ordinaire  à  modifier  très  lé- 
gèrement l'ensemble  des  organes.  Ces  plantes  malades  le  sont  si  peu  en  apparence  que 
plusieurs  fois  les  botanistes  descripteurs  n'ont  vu  dans  ces  modifications  légères  que 
de  simples  caractères  spécifiques.  Ainsi  Linné  lui-même  a  décrit  autrefois  un 
Agrostis  pumila  sur  une  forme  d'A.  alba  attaquée  par  un  Ustilago.  Lorsque  le  para- 
site même  ne  détruit  dans  les  plantes  vivaces  que  les  organes  reproducteurs,  celles-ci 
se  distinguent  souvent  de  leurs  congénères  indemnes  par  la  grande  vigueur  de  toutes 
les  parties  végétatives. 
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grande,  puisque  celles-ci  ne  constituent  pas  une  individualité  isolée,  mais 
nue  nombreuse  colonie  produisant  sans  cesse  de  nouvelles  cellules  à  me- 
sure que  les  autres  s'épuisent. 

Ces  laits  de  divers  ordres  excluent  donc  désormais  toute  objection  ten- 
dant à  repousser  l'hypothèse  de  l'association  Hellénique  comme  impossible 
et  monstrueuse.  On  peut  dire,  au  contraire,  que  des  associations  sous  des 
tonnes  très  variées  existent  dans  la  nature  entre  les  êtres  les  plus  dissem- 
blables (1).  C'est  une  harmonie  longtemps  méconnue,  mais  dont  les  mani- 
festations deviennent  chaque  jour  plus  nombreuses  aujourd'hui  que  l'at- 
tention est  particulièrement  attirée  sur  ce  point. 

L'union  des  Lichens  avec  ses  Algues  nourricières  n'a  pas  été  attaquée  seu- 
lement comme  contraire  à  la  nature,  on  a  cru  voir  encore  des  circonstances 
positives  qui  la  rendent  impossible. 

Voyons  en  première  ligne  ce  qu'il  faut  penser  de  ces  deux  assertions  ca- 
pitales, qui  semblent  la  contradictoire  formelle  de  la  théorie  que  nous  défen- 
dons: «  Les  gonidies  ne  sont  pas  de  vraies  Algues  ;  —  les  hyphes  des  Li- 
chens diffèrent  complètement  de  ceux  des  vrais  Champignons.  » 

Avant  d'être  discutées,  ces  propositions  appellent  évidemment  une  expli- 
cation préalable.  Que  peut-on  bien  entendre  par  Algues  vraies  et  véritables 
Champignons  ?  Les  nostocs  ne  sont-ils  pas  de  vraies  Algues,  aussi  bien  que 
les  Fucus  ?  L'ergot  du  seigle  n'a-t-il  pas  la  nature  fongique  aussi  bien  que 
les  agarics  ou  les  morilles  ?  Autrement  dit,  les  différences  souvent  énormes 
existant  entre  plusieurs  êtres  les  empêchent-ils  d'appartenir  collectivement 
à  une  grande  catégorie  plus  générale  ?  Il  ne  faut  pas  s'arrêter  ici  à  de  pe- 
tits détails  qui  conviennent  tout  au  plus  à  distinguer  des  groupes  partiels 
ou  des  familles  ;  les  seuls  caractères  d'ordre  principal  doivent  être  pris  en 
considération.  Dans  le  cas  spécial  qui  nous  occupe,  on  peut  exiger  qu'au 
moins  une  propriété  importante  commune  à  tout  l'ensemble  des  Algues  ne 
convienne  pas  aux  gonidies,  avant  de  conclure  que  ces  organismes  si  res- 
semblants ne  peuvent  se  ramener  les  uns  aux  autres,  et  de  même  quand  il 
s'agira  de  comparer  les  lichénohyphes  aux  filaments  des  Champignons. 
Or,  aucune  des  différences  indiquées  de  part  et  d'autre  ne  possède  le  double 
caractère  nécessaire  d'importance  et  de  généralité  (2). 

Si,  au  contraire,  on  entend  par  la  locution  précédente  que  les  Lichens  ne 
sont  pas  des  Champignons  comme  les  autres,  qu'ils  forment  un  groupe  dis- 
tinct, rien  de  plus  exact.  Mais  il  suffit  pour  qu'ils  soient  vraiment  Champi- 
gnons que  leurs  propriétés  essentielles  concordent  avec  celles  de  l'ensemble 

(1)  On  en  a  cité  des  plus  curieuses  entre  une  espèce  animale  et  végétale.  Tel  est  le  cas 
notamment  des  plantes  à  fourmis,  connues  déjà  de  Rumphius,  parmi  les  genres  de 
Rubiacées  épiphytes, Myrmecodia,  HydnophytumM.  Odoardo  Beccari  en  a  fait  le  relevé 
et  cité,  entre  beaucoup  d'autres,  l'exemple  de  Y  Acacia  cornigera,  dont  toutes  les  épines 
sont  transformées  en  nids  de  fourmis.  (Archives  italiennes  de  biologie,  1885,  t.  IV, 
fasc.  3.) 

(2)  Voici  brièvement  rappelées  quelques-unes  de  ces  différences  insuffisantes. 

1°  Entre  les  Champignons  et  les  tissus  incolores  des  Lichens.  —  La  lichénine  (ou 
cellulose  amyloïde),  regardée  comme  spéciale  aux  Lichens,  s'y  trouve  fort  inégalement  ré- 
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de  cette  vaste  classe.  Déjà  leurs  organes  végétatifs  formés  de  filaments, 
parfois  raccourcis  ou  soudés  en  faux-parenchyme,  et  absolument  privés  de 
chlorophylle,  sont  un  lien  de  première  importance.  Mais  il  y  a  bien  plus  : 
leurs  modes  divers  de  reproduction  les  assimilent  exactement,  au  point 
que  l'on  distingue  dans  les  deux  familles  des  types  discocarpés,  pyréno- 
carpés,  etc.  Chez  les  uns  et  les  autres,  la  multiplication  par  spermogonies 
se  retrouve  identique  dans  les  plus  minutieux  détails.  Les  gonidies,demême, 
diffèrent  bien  un  tant  soit  peu  des  Algues  ordinaires,  tout  en  conservant 
des  analogies  assez  précises  pour  permettre  de  rattacher  les  unes  aux  Cyano- 
phycées,  d'autres  aux  Chlorosporées,  celles-ci  aux  Palmellacées,  celles-là 
aux  Conferves,  et  ainsi  de  chacune. 

Nous  ne  nous  attarderons  pas  longtemps  aux  difficultés  secondaires 
qu'on  a  pu  opposer  à  la  théorie  de  l'association  Hellénique.  «  Dans  les  lieux 
où  germent  les  Lichens,  a-t-on  dit,  il  n'y  a  pas  trace  d'Algues.»  Cette  asser- 
tion, fût-elle  vraie  à  certains  intervalles,  ne  peut  guère  s'énoncer  sans  res- 
triction, appliquée  à  des  organismes  dont  chacun  connaît  la  motilité  pro- 
pre, et  d'une  si  grande  légèreté  que  les  moindres  mouvements  de  l'air  ou  de 
l'eau  déterminent  souvent  parmi  eux  des  migrations  en  masses  énormes  et 
au  loin.  On  connaît  les  faits  de  pluies  colorées,  de  neige  rouge  et  d'autres 
dus  à  la  présence  d'organismes  charriés  par  l'atmosphère .  L'observation 
directe  des  corpuscules  solides  soulevés  par  le  vent  montre  une  foule  de 
germes  divers,  spores,  grains  de  pollen,  et,  entre  tous,  des  Algues  en  pleine 
activité  végétative. 

Lorsque  l'on  suit  les  discussions  qui  ont  marqué  les  diverses  phases  de 
la  controverse  qui  nous  occupe,  on  s'aperçoit  vite  que  la  principale  cause 
de  la  répulsion  éprouvée  par  plusieurs  botanistes  pour  la  théorie  dite  algo- 
lichénique  vient  de  ce  qu'elle  a  été  mal  entendue  par  eux  ou  môme  complè- 
tement dénaturée. 

Les  uns  ont  cru,  par  exemple,  que  les  hyphes,  à  leur  sortie  de  la  spore, 
avaient  besoin  de  se  mettre  immédiatement  en  campagne  à  la  recherche  des 
gonidies,  comme  le  germe  de  la  cuscute  se  contourne  jusqu'à  ce  qu'il 
trouve  une  tige  vivante  à  sa  portée.  Dès  lors,  ne  voyant  dans  ces  hyphes 
naissants  d'autres  tendances  que  celle  de  se  cramponner  solidement  à  un 
support  (ce  qui  est  absolument  exact),  ils  crurent  avoir  gagné  leur  cause  en 

partie,  manque  totalement  à  plusieurs,  et,  par  contre,  se  retrouve  dans  les  tissus  de 
quelques  champignons,  Peziza,  Mycena. 

—  L'oxalate  de  chaux,  moins  répandu  sans  doute  chez  les  Champignons  s'y  retrouve 
copendant  comme  chez  les  Lichens. 

—  L'élasticité  des  lichénohyphes  se  retrouve  à  divers  degrés  chez  beaucoup  de  cham- 
pignons subéreux. 

—  La  longévité  et  la  rusticité  des  Lichens,  qui  s'expliquent  facilement  par  leur  mode 
spécial  d'existence,  ne  sauraient  être  considérées  tout  au  plus  que  comme  un  signe  de  dis- 
tinction en  famille  spéciale. 

2"  Entre  les  Algues  et  les  gonidies,  que  rattachent  des  affinités  si  évidentes,  il  existe 
bien  quelques  différences,  mais  moindres  encore,  en  relation  avec  le  changement  du 
milieu. 
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montrant  que  ces  filaments  ne  sont  pasdestinôs  à  chercher  une  proie.  Nous 
bayous,  pour  L'avoir  vu  plus  haut,  que  cette  nécessité  n'existe  pas,  puis- 
que ce  sont  Las  gonidies  elles-mêmes  qui,  répandues  partout  grâce  à  leur 
motilité  propre  et  aux  moyens  de  locomotion  variés  dont  elles  disposent^ 
se  distribuent  surabondamment,  surtout  aux  instants  favorables,  c'est-à- 
dire  pendant  la  saison  des  pluies,  aux  différents  lieux  où  les  spores  de 
Lichens  viennent  à  germer.—  Du  reste,  l'extrémité  périphérique  des  hyphes 
reste  toujours  sans  relation  avec  les  gonidies,  qui  recherchent,  pour  s'y 
fixer,  le  centre  même  du  prothalle  où  elles  provoquent,  la  première  appari- 
tion du  thalle  parfait. 

D'autres  ont  encore  pensé  que  «  l'union  d'une  même  Algue  avec  le  même 
Champignon  »  donnait  naissance  à  toute  la  série  des  Lichens  (1).  On  conçoit 
dès  lors  que  pareille  opinion  ait  pu  paraître  fantastique  ;  seulement,  per- 
sonne, que  je  sache,  ne  l'a  jamais  professée.  Autant  d'espèces  de  Lichens, 
autant  de  Champignons,  c'est  clair. 

Enfin,  et  surtout  peut-être,  les  botanistes  descripteurs,  voyant  s'élever 
une  théorie  nouvelle,  s'en  sont  effrayés  outre  mesure,  s'imaginant,  bien  à 
tort,  que  tout  allait  être  à  refaire  sur  ce  champ  d'études  qu'ils  avaient  labo- 
rieusement exploré.  Irrités,  d'ailleurs,  par  le  langage  parfois  provocateur 
d'adeptes  trop  zélés  de  la  nouvelle  théorie,  ou  trompés  par  un  langage  sou- 
vent incorrect  de  l'exposé  qui  en  était  fait,  ils  se  sont  retranchés  dans  une 
fin  de  non-recevoir  qui  ne  s'explique  pas  toujours  par  des  motifs  suffisam- 
ment scientifiques  (2). 

Plus  d'une  raison  a  dû  contribuer  d'ailleurs  à  exagérer  le  malentendu  ; 
j'en  citais  une  à  l'instant,  l'emploi  de  locutions  peu  exactes  pour  exprimer 
la  théorie  nouvelle.  «  Le  Lichen,  a-t-on  maintes  fois  répété,  est  un  être  dou- 
ble, formé  par  la  combinaison  d'une  Algue  avec  un  Champignon.  »  La  pre- 
mière idée  qui  s'éveille  à  l'esprit,  à  cette  lecture,  est  qu'il  y  a  jusqu'à  trois 
êtres  en  question,  un  Lichen,  une  Algue  et  un  Champignon  :  ce  qui  est  une 
erreur  complète.  Il  eût  été  plus  simple,  une  fois  connue  la  nature  hétéro- 
gène de  la  gonidie,  de  dire  que  le  Lichen  des  anciens  restait  toujours  le 
Lichen  de  la  nouvelle  hypothèse,  moins  les  gonidies  qui  constituent  des  or- 
ganismes propres.  Ainsi  se  sont  exprimés  les  premiers  bryologues,  qui  ont 
fait  voir  que  les  prétendus  propagules  endogènes  des  Anlhoceros,  Blasia, 
etc.,  étaient  des  colonies  d'Algues;  ils  se  sont  gardés  de  dire  que  YAnthoce- 
ros  était  composé  d'une  Hépatique  et  d'une  Algue. 

La  conception  déplaisante  d'un  être  double  une  fois  écartée,  on  ne  trou- 


(1)  G.  Richard,  L'autonomie  des  Lichens,  p,  14. 

(2)  On  a  parfois  reproché  à  quelques  adversaires  de  la  théorie  algo-lichénique  l'emploi 
d'une  arme  sans  portée  sérieuse  dans  la  science,  la  plaisanterie.  Mais  on  peut  relever, 
par  contre,  dans  certaines  pages  écrites  sous  prétexte  de  la  défendre,  des  violences  de 
langage  tout  autrement  blessantes,  puisqu'elles  visent  des  personnalités  et  même  des 
Catégories  d'individus*  11  suffit  de  lire,  par  exemple,  un  article  de  M.  Errera  inséré  au 
Bulletin  de  la  Soc.  royale  de  Belgique,  1883,  p.  207.  Une  école  sérieuse,  il  faut  le  dire 
ne  peut  être  mise  en  cause  pour  les  incartades  de  certains  prosélytes  indisciplinés. 
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vait  en  présence  que  deux  êtres  associés,  l'un  Algue,  jouant  le  rôle  modeste 
de  gonidie  nourricière,  l'autre,  vrai  Lichen,  que  désormais  ses  propriétés  et 
notamment  son  manque  de  chlorophylle  rattachaient  définitivement  et 
sans  conteste  à  la  grande  classe  des  Champignons.  Mais  Champignons  très 
distincts,  méritant  de  constituer  dans  leur  ensemble  une  remarquable  fa- 
mille, pour  leur  mode  de  vie  associée  et  non  proprement  parasitaire,  d'où 
résulte  pour  chaque  individu  des  qualités  si  éminentes  de  rusticité  et  de 
longévité. 

En  quoi  donc  diffère,  en  somme,  la  nouvelle  notion  du  Lichen,  de  celle 
qu'on  en  avait  autrefois  ?  En  un  point  seulement,  celui  qui  intéresse  les 
gonidies.  Ainsi  toutes  les  parties  essentielles  restent  communes  :  le  thalle 
avec  ses  diverses  régions  hypothalles,  rhizines,  couches  corticale  et  mé- 
dullaire ;  les  divers  modes  de  fructification,  l'apothécie  avec  ses  envelop- 
pes périphériques,  ses  thèques,  ses  spores,  ses  paraphyses  ;  les  spermogo- 
nies  avec  leurs  spermaties  et  leurs  stérigmates,  etc.  S'agit-il  maintenant  de 
définir  un  Lichen,  c'est  «  un  Champignon  vivant  dans  la  société  d'une  Al- 
gue ».  Les  seules  différences  d'avec  les  autres  Champignons,  tout  bien  con- 
sidéré, résultent  de  leur  mode  spécial  de  nutrition  ;  au  lieu  de  tirer  leurs 
aliments  hydrocarbonés  d'une  nourrice  qui  leur  est  extérieure,  c'est,  au 
contraire,  cette  dernière  qui  le  plus  souvent  vit  dans  leurs  tissus.  Parfois 
même  la  localisation  interne  de  l'Algue  ne  se  retrouve  plus,  comme  c'est  le 
cas  pour  beaucoup  de  Lichens  homéomères,  dont  les  filaments  s'insinuent 
à  l'intérieur  du  thalle  de  l'Algue  ;  dès  lors  les  rapports  d'un  Ephebe  avec  un 
Stigonema,  par  exemple,  se  trouvent  de  tous  points  comparables  à  ceux 
des  urédinées  avec  leur  plante  nourrice. 

La  nécessité  de  dégager  la  notion  du  Lichen  de  celle  des  gonidies  s'impose 
encore  pour  divers  motifs,  et  reçoit  chaque  jour  une  confirmation  particu- 
lière. 

On  sait  que  la  proportion  de  ces  cellules  nourricières,  relativement  à  la 
masse  du  Lichen,  est  très  variable.  La  chaîne  continue  indiquée  par  cette 
variation  se  confond  avec  la  série  naturelle  de  ces  plantes,  et  montre  com- 
ment leur  famille  constitue  en  quelque  sorte  une  branche  commissurale 
rattachant,  par  une  disposition  merveilleuse,  les  Algues  aux  Champignons. 

En  effet,  si  nous  prenons  pour  départ  les  Lichens  homéomères,  nous 
voyons  l'Algue  y  dominer  si  complètement  que  c'est  elle  qui  impose  sa 
forme  à  la  colonie  entière.  Entre  un  Ephebe  et  un  Stigonema,  par  exemple, 
chacun  sait  que  les  différences  extérieures  sont  si  faibles,  qu'il  faut  de  toute 
rigueur  l'emploi  du  microscope  pour  révéler  la  présence  des  hyphes  chez 
le  premier  (1).  Mais  à  mesure  que  l'on  poursuit,  le  Lichen  reprend  ses  droits 
et  sa  prépondérance.  Déjà  chez  les  Leptogium,  bien  voisins  pourtant  des 

(1)  C'est  ce  qui  explique  encore,  pourquoi  dans  ce  genre  et  les  voisins,  où  l'algue  reste 
presque  seule,  les  fructifications  sont  rares  et,  par  suite,  la  détermination  impossible. 
Pour  se  tirer  d'embarras,  M.  Forsell,  qui  se  rallie  pourtant  à  la  théorie  nouvelle,  propose 
de  classer  ces  Lichens  incomplètement  développés  en  se  fondant  sur  la  différence  des 
Algues,  Ce  nous  semble  une  méthode  en  contradiction  flagrante  avec  les  principes. 


Hy.    —   OBSERVATIONS   SUR    LÀ   NAÏTUK   DES   LICHENS  477 

Çolletïia,l6  Lichen  s'est  revêtu  d'une  couche  spéciale;  il  a  conquis  La  posses- 
sion de  la  périphérie  où  désormais  il  règle  les  échanges  avec  le  milieu  exté- 
rieur, qui  intéressent  à  un  si  haut  degré  la  vitalité  de  la  colonie  entière;  et 
cette  position  externe, il  la  gardera  sans  interruption  jusqu'au  boutde  la  sé- 
rie. 

Tous  les  Lichens  hétéromères  manifestent  au  plus  haut  point  leur  prédo- 
minance sur  l'élément  gonidien,  qui  tend  à  devenir  de  plus  en  plus  rare. 
Enfin,  l'on  arrive  à  certains  genres,  d'Endocarpées  et  de  Graphidées  no- 
tamment, vrais  Lichens  pourtant,  d'où  les  gonidies  ont  presque  totalement 
disparu.  C'est  la  région  qui  confine  aux  Champignons  proprement  dits,  et 
qui  se  fond  même  graduellement  avec  eux,*  puisque  la  présence  des  gonidies 
qui  caractérise  le  mieux  les  Lichens  vient  à  cesser  entre  les  limites  d'un 
même  genre  naturel. 

L'exemple  de  Lichens  sans  gonidies  est  offert  encore  par  les  espèces  para- 
sites qui  se  nourrissent,  il  est  vrai,  indirectement  aux  dépens  des  gonidies 
des  autres. 

Enfin  les  expériences  récentes  de  A.  Mœller  de  Munster  viennent  de  don- 
ner à  notre  théorie  une  confirmation  pleine  d'intérêt  (1).  De  vrais  Lichens 
cultivés  sur  des  milieux  nutritifs  appropriés  ont  atteint  leur  complet  déve- 
loppement sans  le  secours  d'aucune  gonidie.  Ce  fait,  tout  anormal  qu'il 
soit,  montre  une  fois  de  plus  que  le  Lichen  et  la  gonidie  ne  sont  pas  absolu- 
ment inséparables,  et  fournit  aussi  une  preuve  nouvelle  et  directe  de  leur 
autonomie  distincte. 

Avant  de  clore  cet  exposé  des  preuves  qui  éclairent  la  vraie  nature  des 
Lichens,  j'oserai  présenter  quelques  vues,  un  peu  hypothétiques,  sur  la  na- 
ture des  gonidies. 

Jusqu'ici,  parlant  de  ces  cellules,  je  me  suis  constamment  servi  du  terme 
d'Algues  qui  leur  convient  en  effet,  comme  on  l'a  vu.  Mais  quelles  sont  ces 
Algues  ?  Sont-elles  identiques  à  d'autres  espèces  libres  de  la  nature  ac- 
tuelle ?  La  comparaison  qui  établit  certainement  l'analogie  des  unes  et  des 
autres  ne  peut  que  difficilement  prouver  davantage,  et  montrer  leur  iden- 
tité absolue,  si  l'on  se  rappelle  surtout  combien,  d'êtres  en  apparence  tout 
conformes  sont  éloignés  par  leurs  propriétés  vitales.  Il  faut  donc  aller  cher- 
cher d'autres  preuves,  ou  du  moins,  d'autres  inductions. 

Je  commence  par  avouer  tout  d'abord  que  rien  absolument  ne  me  répugne, 
dans  l'idée  d'assimiler  complètement  les  gonidies  à  d'autres  Algues  aujour- 
d'hui encore  vivantes  à  l'état  de  liberté  ;  que  même  dans  plusieurs  circons- 
tances il  en  est  réellement  ainsi;  j'ajouterai  enfin  que  de  simples  raisons 
d'analogie  me  font  hésiter  pour  quelques  cas  particuliers. 

En  attendant  que  je  puisse  produire  des  faits  positifs  à  l'appui,  je  n'expo- 
serai ici  et  brièvement  que  les  seules  raisons  de  convenance  tendant  à  éta- 
blir que  dans  certains  cas,  spécialement  celui  des  Lichens  les  plus  élevés  en 
organisation,  la  gonidie  est  une  Algue,  dont  l'espèce,  depuis  longtemps 

(1)  Ueberdie  Cullur  Flechlenbildander  Ascomycelen  ohne  Algcn,  Munster  1887. 
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adaptée  à  une  existence  captive,  a  cessé  d'exister  à  l'état  habituel  de  liberté, 
si  jamais  elle  a  mené  cette  vie  indépendante. 

Il  pourra  paraître  étrange  d'abord  de  distinguer  ainsi  deux  catégories  dans 
les  gonidiès,  dont  les  unes  correspondent  exactement  à  des  Algues  libres,  et 
les  autres  à  des  espèces  plus  ou  moins  modifiées  dans  la  suite  des  âges  par 
une  longue  adaptation.  Mais  ce  premier  étonnement  cessera  en  reconnais- 
sant combien  variable  est  le  lien  qui  rattache  les  gonidiès  aux  différents  Li- 
chens. Il  existe,  par  exemple  dans  les  Lichens  homéomères,  de  ces  associations 
tellement  fugaces, que  les  moindres  circonstances  extérieures,  comme  le  chan- 
gement des  saisons,  les  peuvent  dissoudre  ;  tandis  que,  par  un  contraste  com- 
plet, chez  la  plupart  des  hétéromères,  non  seulement,  l'union  est  intime  et 
durable,  mais  toutes  les  précautions  sont  prises  pour  que,  même  à  la  dissolu- 
tion des  thalles  anciens,  chaque  nouveau  ne  puisse  se  reconstituer  qu'avec 
les  mêmes  gonidiès.  Un  de  ces  moyens  bien  connus,  chez  certaines  Verru- 
caires,  est  dû  à  la  présence  de  gonidiès  minuscules  logées  dans  l'hymé- 
nium  ;  leurs  cellules  exiguës  adhèrent  aux  spores,  les  accompagnent 
dans  leur  dissémination, et  se  développent  concomitamment  pour  édifier  une 
nouvelle  colonie. 

En  pénétrant  dans  les  détails,  on  s'aperçoit  vite  que  dans  une  multitude 
de  cas,  les  jeunes  thalles  de  Lichens  se  reconstituent  aux  dépens  des  anciens 
de  la  même  espèce  :  non  seulement  les  spores  en  proviennent,  mais  même 
les  gonidiès.  N'y  a-t-il  pas  enfin  toute  la  nombreuse  série  des  Lichens  stéri- 
les, à  qui  leur  seul  moyen  de  propagation  par  soredies  assure  la  perma- 
nence de  l'association,  on  peut  dire,  à  perpétuité  ? 

Ainsi  les  degrés  divers  que  l'on  remarque  dans  la  durée  de  l'association 
Hellénique,  suivant  les  espèces,  portent  à  induire  que  l'adaptation  est  aussi 
plus  ou  moins  complète  entre  les  deux  êtres,  et  que  dans  les  cas  extrêmes 
elle  existe  depuis  si  longtemps,  et  se  trouve  poussée  si  loin,  qu'elle  équivaut 
à  l'indissolubilité. 

Les  faits  établissent  d'ailleurs  que,  si  la  spore  des  Lichens  manifeste  une 
tendance  à  s'adapter  aux  êtres  les  plus  divers,  pour  éviter  de  périr  faute  de 
nourriture  au  moment  critique  de  la  germination,  c'est  plutôt  comme  une 
sorte  de  ressource  in  extremis  qu'un  moyen  d'inaugurer  tout  d'un  coup 
avec  la  première  plante  venue  une  association  nouvelle.  C'est  dans  cette 
catégorie  d'ébauches  imparfaites  qu'il  faut  ranger  ces  soudures  observées 
par  M.  Bonnier  entre  des  hyphes  et  des  cellules  protonématiques.  Je  serais 
porté  à  expliquer  de  la  même  façon  l'insuccès  habituel  des  essais  de  semis 
de  Lichens.  Ainsi  M.  Bornet  a  vu  des  spores  de  Physcia  parietind  se  fixer 
à  des  Pleur  ococcus.,  de  même  les  hyphes  d'un  Collema  s'insinuer  dans  le 
thalle  gélatineux  du  Nostoc  lichenoides  ;  tout  semblait  aller  au  mieux,  et 
cependant  aucun  vrai  thalle  n'en  est  résulté.  Une  foule  de  circonstances 
défavorables,  il  est  vrai,  peuvent  avoir  causé  ces  arrêts  de  développement; 
mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  sur  un  grand  nombre  de  tentatives, 
bien  peu  ont  amené  un  résultat  complet.  La  rareté  de  ces  synthèses  par- 
faites  pourrait   s'expliquer   par  cette    supposition^  que   MM.   Bonnier  et 
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Stalil,  par  exemple,  ont  eu  la  bonne  fortune  do  trouver  fortuitement  à  l'état 
il.1  Liberté  la  véritable  forme  gonidienne  qvà  convenait  aux  Licliens  ense- 
mencés par  eux. 

Quoi  qu'il  en  soit,  [es  procédés  d'adaptation  que  nous  otlïe  ailleurs  la 
nature  ne  revêtent  nulle  part  un  pareil  caractère  d'improvisation:  tout  s'y 
fait  avec  lenteur  et  par  degrés.  L'association  des  lichens,  admirable  entre 
toutes  par  sa  fixité,  sa  durée,  et  la  convenance  réciproque  des  deux  êtres 
unis,  ne  doit  pas  non  plus  être  l'œuvre  d'un  jour,  ni  le  résultat  d'un  acci- 
dent fortuit.  Or,  pendant  la  longue  suite  des  ûges  ainsi  rendus  nécessaires 
l'Algue  associée  au  Lichen  a  dû  acquérir,  par  suite  de  son  adaptation  pro- 
longée, un  certain  nombre  de  qualités  qu'elle  n'avait  pas  à  l'état  libre, 
comme  aussi  en  perdre  d'autres  que  ne  comporte  plus  sa  nouvelle  existence. 
Si,  par  intervalles,  elle  reprend  quelques-unes  de  ses  anciennes  allures,  en 
particulier  sa  motilité,  c'est  pour  faciliter  au  loin  la  propagation  du  lichen 
auquel  son  sort  est  définitivement  lié  ;  mais  elle  ne  tarde  pas  à  retourner  à 
son  mode  de  vie  incluse,  que  l'on  peut  regarder  aujourd'hui  comme  son 
existence  normale  et  définitive. 


LA  FORMATION  DE  L'ÉGORCE  TERRESTRE 

Par  M.  de  L apparent 

Ancien  ingénieur  des  mines, 
Professeur  à  l'Institut  catholique  de  Paris. 


De  tous  les  problèmes  que  soulève  la  géologie,  il  n'en  est  pas  de  plus 
intéressant,  mais  en  même  temps  de  plus  difficile,  que  celui  qui  a  trait  à  la 
formation  de  la  première  écorce  terrestre.  Si  cette  écorce  pouvait  parler 
(et  de  fait  elle  parle,  mais  en  laissant  aux  géologues  le  soin  de  traduire  son 
langage),  au  rebours  du  personnage  de  Racine,  elle  devrait  débuter  par  cet 
aveu  : 

Ce  que  je  sais  le  moins,  c'est  mon  commencement. 

Non  qu'il  soit  malaisé  d'imaginer,  avec  le  secours  de  l'astronomie,  une 
suite  rationnelle  de  phénomènes,  par  lesquels  notre  planète  aurait  été  ame- 
née, de  la  condition  d'astre  lumineux  et  fluide,  à  celle  de  noyau  recouvert 
d'une  croûte  solide  et  obscure  ;  mais  parce  que,  au  dire  de  plusieurs,  cette 
conception,  si  admissible  qu'elle  paraisse,  ne  trouverait  pas  encore,  dans 
les  arguments  d'ordre  strictement  géologique,  une  confirmation  assez  écla- 
tante pour  entraîner  une  adhésion  universelle.  Même,  pour  certains  esprits, 
les  objections  paraissent  si  fortes,  qu'ils  n'hésitent  pas  à  rejeter  le  principe 
de  la  doctrine,  sauf  à  se  déclarer  incapables  d'y  substituer  aucune  autre 
hypothèse;  de  telle  sorte  que  la  question  des  origines  de  notre  globe  devrait 
être  écartée  comme  insoluble,  au  moins  dans  l'état  actuel  de  nos  connais- 
sances. 

Sans  nier  les  difficultés  du  sujet,  nous  ne  croyons  pas  qu'il  y  ait  lieu  de 
se  résigner,  sous  ce  rapport,  à  une  ignorance  même  provisoire.  L'avenir 
sans  doute  éclaircira  bien  des  choses,  qui  sont  encore  obscures.  Mais  il  en 
est,  dès  à  présent,  qu'on  peut  considérer  comme  établies  avec  un  haut 
degré  de  vraisemblance  et  c'est  l'ensemble  de  ces  notions,  au  moins  très 
probables,  sinon  complètement  acquises,  que  nous  voudrions  aujourd'hui 
mettre  en  pleine  lumière.  Gomme,  à  notre  avis,  elles  tendent  toutes  à 
confirmer  l'hypothèse  de  la  nébuleuse  primitive,  nous  commencerons  par 
rappeler  les  traits  fondamentaux  de  cette  grandiose  conception. 

C'est  Descartes  qui  paraît  avoir,  le  premier,  considéré  la  terre  comme  un 
astre  éteint.  Mais  l'idée  ne  lui  est  pas  venue  d'en  relier  la  formation  à 
celle  du  soleil  et  de  faire,  de  notre  globe,  une  partie  détachée  de  l'astre 
central  au  cours  de  sa  condensation,  alors  qu'il  était  encore  à  l'état  de 
nébulosité  lumineuse.  Cette  idée  s'est  présentée,  vers  le  milieu  du  dix-hui- 
tième siècle,  à  l'esprit  de  Kant,  dans  ce  qu'on  pourrait  appeler  une  rêverie 
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de  génie  ;  car  ni  L'observation  ni  le  calcul  n'ont  eu  de  part  à  son  éclosion. 
William  Herschel  a  été  amené  plus  tard  aux  mêmes  vues  par  l'étude  des 
nébuleuses  dont  il  avait,  grâce  à  rétablissement  de  son  grand  télescope, 
réussi  à  connaître  la  constitution.  Mais  la  gloire  d'avoir  formulé  l'hypo- 
thèse en  termes  précis,  en  y  joignant  une  étude  mathématique  des  condi- 
tions de  la  condensation,  revient  sans  doute  possible  à  l'auteur  de  la  Méca- 
nique céleste.  Si  donc,  en  Allemagne  comme  en  Angleterre,  les  suggestions 
du  patriotisme  conduisent  parfois  à  réclamer,   pour  le  philosophe  de  Kce- 
nigsberg  ou  pour  le  grand  astronome  anglais,  la  priorité  de  l'idée  'de  la 
nébuleuse,  le  nom  de  Laplace  y  restera  du  moins  partout  attaché,  comme 
celui  de  l'homme  qui,  le  premier,  a  su  lui  donner  une   véritable  valeur 
scientifique.   C'est  lui  qui  a  fait  voir   comment,  clans  le  progrès  de  sa  con- 
densation, la  nébulosité  solaire  avait  pu  abandonner,  çà  et  là,  des  portions 
de  matière,  désormais  condamnées  à  tourner  autour  du  noyau  principal.  Il 
a  montré  de  plus  comment,  obéissant  eux-mêmes  au  mouvement  d'attrac- 
tion ou  centripète,  ces  nuages  lumineux  avaient  dû  devenir  des  sphères, 
animées  d'un  mouvement  propre  de  rotation,  en  sus  de  la  translation  qui 
leur  faisait  décrire,  autour  du  soleil,  des  orbites  elliptiques,  peu  inclinées 
les  unes  sur  les  autres.  Alors  il  a  été  facile  de  se  représenter  la  destinée  de 
ces  globes,  mal  défendus  par  leur  faible  volume  contre  les  causes  extérieu- 
res de  refroidissement,  puisque,  toutes  ensemble,  les  planètes  de  notre  sys- 
tème ne  représentent  que  la  huit-centième  partie  de  la  masse  du  soleil. 
Pour  notre  terre,  en  particulier,  si  petite  que  son  volume  est  contenu  qua- 
torze cent  mille  fois  dans  celui  de  l'astre  central,  le  passage  a  dû  être  rapide 
de  l'état  gazeux  à  l'état  liquide;   après  quoi  le  progrès  du  refroidissement- 
a  entraîné,  à  la  surface,  la  formation  de  scories,  d'abord  discontinues, 
mais  bientôt  réunies  en  une  seule  écorce.  A  partir  de  ce  moment,  tandis 
que,  grâce  à  la  très  mauvaise  conductibilité  des  roches  de  la  croûte,  le 
foyer  de  chaleur  interne  devait  se  conserver  en  ne  subissant  qu'une  très 
lente  déperdition,  sur  la  surface,  rapidement  refroidie,  l'eau  se  précipitait 
et  alors  commençait,  sous  la  double  influence  de  la  chaleur  solaire  et  de  la 
pesanteur,  ce  jeu  des   actions  extérieures  qui  s'est  poursuivi  à  travers  les 
âges.  Mais,  de  temps  à  autre,  l'équilibre  de  la  croûte  étant  rompu  par  la 
contraction  du  noyau,  des  lignes  de  relief  se  dessinaient   dans  l'écorce, 
ravivant  l'activité  des  forces  du  dehors  qui,  sans  cette  intervention,   aurait 
fini  par  n'avoir  plus  matière  à  s'exercer.   Ainsi  s'est  déroulée  l'histoire  géo- 
logique et,  de  cette  façon,  l'ancienne  écorce  a  fini  par  se  revêtir  d'un  man- 
teau de  terrains  sédimentaires,  tous  constitués  par  des  matériaux  détriti- 
ques, dérivés,  soit  de  la  croûte  primitive,  soit  des  formations  éruptives 
auxquelles  elle  avait  livré  passage. 

Telle  est,  réduite  à  ses  traits  essentiels,  cette  brillante  hypothèse,  qui 
donne  à  l'histoire  du  globle  une  si  remarquable  unité.  Par  elle,  les  destinées 
du  système  solaire  tout  entier  se  ramènent  à.  l'action  de  deux  puissances  : 
d'un  côté  la  chaleur  ou  principe  de  dilatation,  de  l'autre  la  gravité  ou  prin- 
cipe de  condensation.  Rien  ne  se  peut  imaginer  de  plus  simple  :  rien  de  plus 
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conforme  à  l'idée  de  Tordre  qui  a  dû  présider  au  développement  du  plan  ma- 
jestueux de  la  création. 

Pourtant  des  raisons  philosophiques,  si  fortes  qu'elles  puissent  être,  ne 
suffisent  pas  pour  qu'une  théorie  obtienne  droit  de  cité  dans  la  science.  La 
méthode  expérimentale  a  ses  légitimes  exigences  et,  pour  y  satisfaire,  il 
faut  montrer,  d'une  part,  que  de  nombreuses  raisons  de  fait  militent  en 
faveur  de  l'hypothèse  proposée  ;  d'autre  part  que,  parmi  les  observations 
acquises,  il  n'en  est  pas  qui  la  contredisent  formellement. 

Dans  le  nombre  des  arguments  favorables,  l'un  des  plus  puissants  est 
emprunté  à  la  fois  à  l'astronomie  et  à  ce  qu'on  pourrait  appeler  la  chimie, 
sidérale.  Le  spectroscope  a  permis  de  connaître  la  nature  des  substances 
qui  composent  l'enveloppe  incandescente  du  soleil.  Or,  parmi  les  éléments 
simples  que  trahissent  les  raies  du  spectre  solaire,  c'est  à  peine  s'il  s'en  trouve 
un  seul,  qui  ne  soit  pas  connu  sur  la  terre.  Donc  les  deux  astres,  malgré 
leur  disproportion  relative,  sont  composés  des  mêmes  éléments,  ce  qui  rend 
bien  probable  une  origine  commune.  De  plus,  le  même  moyen  d'informa- 
tion a  pu  être  appliqué  aux  étoiles  et  a  permis  de  les  ranger  en  trois  caté- 
gories :  les  étoiles  bleues,  riches  en  hydrogène  :  les  étoiles  jaunes  (auxquel- 
les appartient  notre  soleil),  où  cet  élément  devient  plus  rare  à  l'état  libre  ; 
enfin  les  étoiles  rouges,  soleils  déjà  vieillis,  dont  l'extinction  définitive 
Semble  prochaine.  Ainsi  tous  les  centres  stellaires,  dont  l'analogie  avec  le 
soleil  est  depuis  longtemps  reconnue,  seraient  le  siège  d'une  même  évolu- 
tion, caractérisée  par  une  diminution,  continue  de  l'énergie  lumineuse,  calo- 
rifique ou  chimique. 

Mais  laissons  de  côté  cette  raison  d'analogie,  qui  ne  repose,  en  somme, 
que  sur  une  hypothèse  et,  sur  laquelle,  d'ailleurs,  l'observation  géologique 
n'a  aucune  prise.  Nous  en  dirons  autant  d'un  autre  argument,  dont  la  va- 
leur est  pourtant  incontestable,  c'est-à-dire  de  l'accroissement  de  densité 
des  planètes  à  mesure  qu'on  se  rapproche  du  soleil.  Une  telle  ordonnance 
semble  bien  impliquer  l'idée  d'une  disposition  antérieure,  en  couches  con- 
centriques, et  c'est  avec  grande  raison,  selon  nous,  qu'on  l'a  interprétée 
dans  ce  sens.  Cependant  nous  n'y  insisterons  pas,  pour  ne  faire  intervenir 
ici  que  des  arguments  empruntés  au  globe  lui-même  et  par  suite,  à  portée 
de  nos  vérifications. 

En  tête  doivent  venir  les  raisons  tirées  de  la  for'tne  générale  de  la  pla- 
nète terrestre,  c'est-à-dire  de  sa  figure  sphéroïdale,  avec  léger  aplatisse- 
ment suivant  la  ligne  des  pôles.  Cet  aplatissement,  caractéristique  de  tous 
les  corps  déformantes  qui  sont  soumis  à  un  mouvement  de  rotation,  a  pré- 
cisément la  valeur  qui  conviendrait  pour  un  globe  supposé  fluide,  de  même 
densité  moyenne  que  la  terre  et  animé  du  même  mouvement.  Il  plaide 
donc,  avec  la  régularité  du  contour  général,  en  faveur  de  la  fluidité  primi- 
tive. Néanmoins  on  a  plus  d'une  fois  cherché  à  en  infirmer  la  portée.  Ainsi 
on  a  prétendu  que,  la  terre  eût-elle  été,  à  l'origine,  différente  d'une  sphère 
aplatie,  le  jeu  naturel  de  l'érosion,  en  entraînant  dans  le  domaine  océani- 
que les  particules  enlevées  à  l'écorce  dans  les  hautes  latitudes,  les  eut  peu 


A.  de  Lapparent.  —  la  formation  de  e  ec.orce  terrestre      483 

à  peu  poussées  vers  l'équateur  en  vertu  de  la  force  centrifuge.  Pour  qu'une 
telle  raison  fût  admissible,  il  faudrait  au  moins  que,  dans  la  géographie 
actuelle,  quelque  chose  justifiât  cette  importance  prépondérante,  attribuée 
à  l'érosion  nu  voisinage  des  pôles.  Bien  au  contraire,  toutes  les  apparences 
indiquent  un  résultat  diamétralement  opposé.  11  n'y  a  pas  de  continent  au 
pôle  boréal,  où  règne  une  mer  presque  entièrement  couverte  de  glaces,  et 
où,  par  conséquent,  l'érosion  marine  est  réduite  au  minimum,  sinon  à  zéro. 
Quant  au  pôle  antarctique  ;  s'il  s'y  trouve  des  terres,  ce  que  personne  au- 
jourd'hui ne  pourrait  encore  affirmer  avec  pleine  certitude,  ces  terres  sont 
du  moins  entourées  par  une  impénétrable  barrière  de  glaces,  suffisante  pour 
arrêter  les  produits  de  l'érosion  glaciaire,  qui  pourrait  s'accomplir  sur  le 
continent  austral,  et  pour  empêcher  ces  produits  de  dépasser  le  cercle 
polaire.  En  revanche,  c'est  dans  la  zone  équatoriale  que  les  pluies  ont  le 
plus  d'intensité  ;  c'est  là  que  l'écorce  subit,  de  leur  part,  le  plus  rude  as- 
saut ;  de  telle  sorte  que,  si  l'érosion  avait  eu  quelque  part  à  la  détermina- 
tion du  profil  général  du  globe,  les  protubérances  équatoriales  auraient  dû 
souffrir  beaucoup  plus  que  celles  qui  avoisinaient  les  pôles.  Le  globe  serait 
donc  renflé,  et  non  aplati,  suivant  son  axe. 

Il  est  vrai  que  les  adversaires  de  la  fluidité  primitive  croient  pouvoir 
invoquer,  pour  la  forme  du  globe,  une  autre  explication,  compatible  avec 
l'aplatissement.  Non  seulement  il  ne  leur  déplaît  pas  d'admettre  que  le 
volume  de  la  terre  s'accroît  continuellement  d'un  façon  sensible,  par  la 
chute  des  météorites  sur  sa  surface  ;  mais  ils  supposent  que  cette  pluie  de 
petits  corps  errants,  prolongée  pendant  une  durée  indéfinie,  a  suffi  à  elle 
seule  pour  engendrer,  à  la  longue,  la  terre  et  même  les  autres  planètes. 
Cette  audacieuse  hypothèse  a  été  appuyée  de  calculs  mathématiques.  Dans 
une  savante  analyse,  où  abondent  ces  signes  cabalistiques  du  calcul  inté- 
gral, qui  sont  toujours  assurés  de  produire  un  puissant  effet  moral, 
M.  George  Darwin  a  montré  qu'un  essaim,  sans  cesse  grossissant,  de  mé- 
téorites progressivement  accumulées  autour  d'un  même  centre  d'attraction^ 
ne  pouvait  manquer  de  donner  naissance  à  un  corps  rond,  tournant  autour 
d'un  axe  et  pourvu  d'un  aplatissement. 

Que  des  considérations  de  ce  genre  puissent  séduire  des  astronomes,  peu 
occupés  du  sol,  auquel  ils  ne  demandent  que  de  fournir  un  appui  solide  à 
leurs  lunettes,  ou  des  mathématiciens,  habitués  à  se  mouvoir  dans  l'abs- 
traction pure,  nous  le  comprenons  encore.  Mais  ce  qui  nous  semble  prodi- 
gieux, c'est  qu'il  se  soit  trouvé  des  géologues  pour  prendre  une  pareille 
conception  sous  leur  patronage.  Tel  est  cependant  le  cas>  au  moins  de  la 
part  de  M.  Brauns,  professeur  à  Halle  et  auteur  d'un  livre  tout  récent  (1), 
consacré  à  combattre  la  doctrine  du  feu  central  et  de  la  fluidité  primitive. 
Il  faut  convenir  d'ailleurs  qu'après  avoir  présenté  l'idée  comme  très  pro- 
bable et  lancé  l'affirmation  que  rien  n'empêche  de  considérer  les  éléments 
du  globle  comme  dérivés  de  la  substance  des  météorites  connues,  l'auteur 
passe  rapidement  à  un  autre  sujet. 

(1)  Einleilung  indas  Studium  der  Géologie,  Stuttgart,  Ferd.  Enke,  1887. 
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Nous  serons  plus  exigeants,  pour  notre  part,  et  nous  poserons  à 
M.  Brauns  quelques  questions  qu'une  discrétion  exagérée  l'a  sans  doute  em- 
pêché d'aborder. 

En  premier  lieu,  chacun  sait  que  le  nombre  des  météorites  qui  peuvent 
tomber  annuellement  sur  les  continents  ne  représente  qu'une  masse  de 
quelques  kilogrammes,  c'est-à-dire  un  infiniment  petit.  Il  n'est  pas  encore 
arrivé  une  seule  fois,  dans  l'exploitation  des  carrières,  dans  celle  des  mines 
ou  dans  la  poursuite  des  grands  travaux  publics,  de  découvrir  une  météo- 
rite au  sein  des  formations  sédimentaires.  Nul  ne  sera  donc  jugé  téméraire 
s'il  affirme  que,  depuis  qu'il  existe  des  océans,  c'est-à-dire  depuis  un  temps 
qui  doit  se  compter  par  de  nombreux  millions  d'années,  la  chute  de  ces 
corps  n'a  joué,  dans  l'histoire  terrestre,  qu'un  rôle  absolument  négligeable. 
De  quel  droit  supposerait-on  qu'il  en  ait  été  tout  autrement  au  début?  Ce 
ne  pourrait  être  qu'en  vertu  d'une  hypothèse  gratuite  et  singulièrement 
plus  hasardée  que  celle  dont  M.  Brauns  se  déclare  l'adversaire. 

Mais  concédons-le  pour  un  moment.  Si  le  globe  a  été  formé  par  une 
accumulation  progressive  de  météorites,  nous  comprenons  bien  qu'il  ait  pu 
en  résulter  une  masse  pierreuse  et  métallique;  même,  à  la  rigueur,  nous 
admettrions  que  la  violence  des  premiers  chocs,  par  la  chaleur  qu'elle 
engendrait,  ait  donné  à  ces  matières  meubles  une  cohésion  suffisante  pour 
en  faire  un  globe  solide.  Et  pourtant,  à  vrai  dire,  aucune  des  chutes  de 
météorites  jusqu'ici  enregistrées  n'a  fourni  le  moindre  exemple  d'une 
pareille  agglutination.  Quoi  qu'il  en  soit,  voilà  le  globle  engendré  par  chu- 
tes successives.  D'où  vient  l'eau  des  océans?  D'où  vient  l'atmosphère? 
Faut-il  supposer  que  chaque  météorite,  en  arrivant  à  son  tour  au  contact 
du  bloc  constitué  par  les  précédentes,  apportait  sa  petite  provision  de  ces 
deux  éléments,  mystérieusement  dissous  dans  sa  masse  et  se  séparant  en 
vertu  de  la  chaleur  développée  par  le  choc?  Ce  serait  déjà  bien  fantastique. 
Mais  de  plus,  si  cela  était,  c'est  au  sein  d'un  premier  océan,  bientôt  engen- 
dré de  cette  manière,  qu'auraient  dû  s'opérer  la  plupart  des  chutes,  après 
les  premiers  débuts  de  la  sphère  terrestre,  et  alors,  adieu  l'agglutination 
par  soudure  des  nouveaux  venus  !  Et  puis,  quelle  action  déjà  observée  a 
donc  été  capable  de  changer  si  bien  la  substance  des  météorites  et  d'en 
faire,  ici  des  granités,  là  des  porphyres,  ailleurs  des  schistes  cristallins? 
M.  Brauns  connaît-il  des  transformations  de  ce  genre  ?  Comment  la  mé- 
thode expérimentale,  qu'il  préconise  si  fort,  en  opposition  avec  ce  qu'il 
appelle  des  préjugés  d'école,  lui  permet-elle  de  faire  intervenir  un  facteur, 
qui  n'est  connu  de  lui  que  sous  des  formes  déterminées,  quand  le  résultat 
définitif  n'a  plus  absolument  rien  de  commun  avec  les  formes  en  question  ? 
Ce  n'est  pas  tout.  Pour  être  géologue,  on  est  pas  dispensé  de  tenir 
compte  de  certaines  nécessités  de  la  mécanique  et  de  l'astronomie.  Per- 
sonne n'ignore  que  toutes  les  conditions  du  mouvement  d'un  astre  sont 
liées  à  la  valeur  de  sa  masse  et  que,  si  cette  masse  s'accroit,  d'une  manière 
continue  ou  intermittente,  cela  ne  peut  manquer  de  réagir  et  sur  les  di- 
mensions de  l'orbite  décrite,  et  sur  la  valeur  du  moment  d'inertie,  et  sur  la 
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position  de  L'axe  de  rotation.  Quel  désordre  dans  le  monde  planétaire,  s'il  y 
fallait  supposer,  non  pins  à  L'origine,  mais  en  permanence,  une  pareille 
variabilité!  Voilà  pourtant  où  conduit  l'hypothèse  météorique,  c'est-à-dire 

là  seul.1  qu'on  ait  encore  imaginée  pour  remplacer  la  conception  de  la 
nébuleuse!  Voilà  pourquoi  nous  persistons  à  croire,  avec  bien  d'autres, 
que  la  figure  du  globe  terrestre  parle  avec  éloquence  en  faveur  de  la  flui- 
dité primitive  de  notre  planète  ! 

Mais  cette  figure  n'est  pas  seule  à  dire  son  mot.  La  science  a  réussi  à 
peser  le  globe  et  à  en  évaluer  la  masse.  Elle  sait  que  la  densité  moyenne 
de  la  terre  est  comprise  entre  cinq  et  six  fois  celle  de  l'eau.  Cependant  nulle 
part  les  portions  accessibles  de  l'écorcé  n'ont  un  poids  spécifique  moyen 
supérieur  à  3  et  les  océans,  dont  le  volume  représente  vingt  fois  celui  des 
continents,  abaissent  considérablement  la  masse  de  la  couebe  externe.  Il 
résulte  de  là  qu'une  densité  de  cinq  et  demi  n'est  compatible  qu'avec  l'exis- 
tence, au  sein  du  globe,  de  masses  métalliques  ayant  au  moins  le  poids 
spécifique  du  fer.  Prétendre  attribuer  le  résultat  à  la  pression  que  subissent 
les  parties  internes  est  faire  une  hypothèse  sans  aucun  support,  surtout  si 
l'on  n'admet  pas  la  fluidité  centrale  ;  car  nulle  expérience  n'autorise  à  pré- 
voir, même  approximativement,  ce  qui  peut  se  passer  dans  les  voûtes  sphé- 
riques  successives  dont  l'ensemble  formerait  un  globe  solide. 

Il  est  infiniment  plus  simple  de  s'en  tenir  strictement  au  fait  observé  et 
d'en  conclure  que,  dans  la  sphère  terrestre,  les  matières  sont  superposées 
par  ordre  de  densités  décroissantes  du  centre  à  la  surface.  Or  un  tel  mode 
de  superposition  n'a  pu  prévaloir  que  dans  une  masse  originairement  fluide, 
où  les  éléments  possédaient  assez  de  mobilité  pour  monter  ou  descendre  les 
uns  à  travers  les  autres.  Ajoutons  que  les  phénomènes  magnétiques,  qui 
nous  montrent  dans  la  terre  un  véritable  aimant,  s'accordent  bien  avec 
l'existence  d'un  noyau  de  fer  ;  tandis  que,  si  ce  dernier  ne  devait  sa  den- 
sité qu'à  la  pression,  le  magnétisme  terrestre  cesserait  d'avoir  aucune  cause 
vraisemblable. 

Arrivons  maintenant  à  l'argument  principal,  à  celui  qui  est  aujourd'hui 
le  plus  vivement  disputé  ;  nous  voulons  parler  de  l'augmentation,  partout 
constatée,  de  la  chaleur  avec  la  profondeur.  Le  fait  n'étant  pas  contestable 
on  s'efforce  du  moins  (et  c'est  encore  à  cette  tâche  que  se  dévoue  M.  Brauns) 
de  lui  enlever  toute  signification.  On  accuse  l'augmentation  de  chaleur  d'ê- 
tre variable  d'un  point  à  un  autre  et  de  ne  pas  toujours  suivre  une  loi  cons- 
tante sur  la  môme  verticale.  Mais  surtout  on  mène  grand  bruit  de  ce  que, 
d'après  les  observations  recueillies  dans  les  sondages  les  plus  profonds,  le 
taux  de  l'accroissement  diminuerait  à  mesure  qu'on  s'enfonce,  c'est-à-dire 
que,  pour  une  môme  augmentation  de  température,  il  faudrait,  en  descen- 
dant, parcourir  des  espaces  de  plus  en  plus  grands.  M.  Brauns,  reprenant 
pour  son  compte  les  objections  déjà  présentées  par  MM.  Vogt  et  Pfaff, 
regarde  cette  diminution  du  taux  comme  inconciliable  avec  la  présence 
d'un  foyer  interne  à  haute  température.  A  l'en  croire,  le  récent  sondage  de 
Schladebach,  près  de  Leipzig,   où  le  thermomètre  marquait  55  degrés  à  la 
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profondeur  de  dix-sept  cents  mètres,  aurait  atteint,  à  peu  de  chose  près,  la 
zone  à  température  invariable.  Ainsi,  à  part  une  mince  écorce,  le  globe  tout 
entier  serait  une  sphère  maintenue  à  la  température  de  soixante  degrés 
centigrades. 

On  pourrait  demander  d'où  vient  cette  température  ;  car  l'action  solaire 
ne  peut  entretenir  sur  le  globe,  qu'une  chaleur  moyenne  d'une  quinzaine  de 
degrés,  et  les  causes  chimiques  de  réchauffement,  qui  ne  peuvent  agir 
qu'au  voisinage  de  la  surface,  seraient  certainement  impuissantes  à  grati- 
fier toute  la  planète  de  la  température  admise  par  M.  Brauns.  Ce  serait 
donc  un  nouveau  problème  à  résoudre  et  nous  aurions  beau  jeu  à  exiger 
qu'on  nous  en  fît  au  moins  entrevoir  la  solution.  Consentons  cependant  à 
ne  pas  user  de  cet  avantage  et  à  demeurer  sur  la  défensive. 

Non  seulement  les  inégalités  locales  de  l'augmentation  thermique  n'ont 
aucune  importance  intrinsèque  ;  mais  elles  sont  commandées  par  la  nature 
même  du  phénomène.  Ce  phénomène  consiste  essentiellement  en  un  échange 
incessant  de  température,  qui  s'accomplit  entre  l'intérieur  chaud  de  notre 
planète  et  un  extérieur  où  l'action  solaire  ne  peut,  comme  nous  l'avons  dit, 
entretenir  qu'une  chaleur  moyenne  d'une  quinzaine  de  degrés.  Un  tel 
échange  se  fait  par  conductibilité  et,  par  suite,  l'intensité  du  flux  de  chaleur 
en  chaque  point  est  forcément  influencée  par  la  nature  et  l'allure  des  roches 
traversées.  Elle  doit  être  tout  autre  à  travers  une  roche  largement  cristal- 
line comme  le  granité,  ou  dans  une  roche  compacte,  comme  le  basalte;  si 
le  flux  calorifique  doit  traverser  une  succession  de  sédiments  de  natures 
diverses,  non  seulement  son  allure  se  modifiera  dans  chacun  d'eux;  mais 
à  la  rencontre  de  cassures  ou  de  failles,  comme  à  celle  de  filons  métallifè- 
res, des  perturbations  plus  ou  moins  accentuées  devront  se  produire.  Telle 
est  l'explication  naturelle  des  irrégularités  observées. 

Quant  à  la  diminution  en  profondeur  du  taux  de  l'accroissement,  il  con- 
vient d'abord  d'observer  qu'elle  repose  exclusivement  sur  les  expériences, 
d'ailleurs  très  délicates,  exécutées  lors  de  deux  grands  sondages  ;  le  pre- 
mier, celui  de  Sperenberg,  près  de  Berlin,  poussé  jusque  vers  1250  mètres  à 
partir  du  sol  ;  le  second,  celui  de  Schladebach,  arrêté  un  peu  au  delà  de 
1700  mètres.  La  diminution  est-elle  d'ailleurs  si  grande?  Lors  du  forage  du 
puits  de  Grenelle,  les  28  degrés  de  température  de  l'eau  artésienne,  arrivant 
de  600  mètres  de  profondeur,  indiquaient  un  accroissement  moyen  de  un 
degré  centigrade  pour  31  mètres.  À  la  même  époque,  les  observations  faites 
dans  les  mines  donnaient  en  général  un  chiffre  assez  différent,  celui  de  40 
à  50  mètres  pour  un  degré.  Or  le  résultat  d'ensemble  du  sondage  de  Schla- 
debach accuse  une  moyenne  de  36  mètres  au  degré,  chiffre  bien  peu  éloigné 
de  celui  de  Grenelle,  malgré  une  profondeur  triple.  Mais,  sans  épiloguer 
sur  ce  chapitre,  il  convient  de  signaler  l'erreur  où  l'on  tombe  quand  on 
veut  comparer  le  cas  de  l'écorce  terrestre  à  celui  d'une  tige  métallique 
échauffée  à  un  bout  par  une  source  constante  de  chaleur,  tandis  que  l'autre 
extrémité  est  refroidie  par  l'atmosphère.  Il  faut  considérer  le  globe  entier 
comme  possédant,  depuis  l'origine,  une  provision  de  chaleur  limitée  qui, 
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avec  le  temps*  doit  se  diffuser  aussi  uniformément  que  possible  dans  tonte 
la  masse,  saut'  au  voisinage  immédiat  de  la  surface,  où  le  froid  extérieur  se 
l'ait  sentir*  Alors,  entre  cette  surface  et  la  zone  à  température  constante,  il 
s'établit  un  rapide  échange,  d'autant  plus  rapide  que  l'on  se  rapproche 
davantage  de  l'extérieur,  où  la  cause  de  refroidissement,  c'est-à-dire  le 
rayonnement  à  travers  l'espace,  possède  en  quelque  sorte  une  capacité 
infinie,  relativement  à  la  provision  limitée  de  chaleur  du  dedans.  Ce  n'est 
d'ailleurs  pas  une  simple  considération  théorique.  Bischof  a  mis  le  fait  en 
pleine  lumière,  en  observant  les  conditions  de  refroidissement  d'un  boulet 
préalablement  porté  au  rouge,  et  il  est  vraiment  surprenant  qu'après  une 
expérience  aussi  décisive,  on  vienne  rééditer  des  objections  dont  la  saine 
physique  suffit  à  faire  justice. 

Ce  qui  demeure  absolument  acquis,  c'est  que  partout,  sous  toutes  les  lati- 
tudes comme  à  travers  toutes  les  natures  de  sols,  depuis  les  terrains  glacés 
de  la  Sibérie  jusqu'aux  zones  tropicales,  un  incessant  échange  de  chaleur 
accuse  l'existence  d'un  foyer  interne.  Or,  quelle  origine  peut-on  attribuer  à 
ce  calorique  intérieur,  duquel  il  paraît  si  simple  de  faire  dériver  les  mani- 
festations de  l'activité  volcanique  ?  Si  l'on  admet  la  fluidité  primitive,  tout 
s'explique  sans  peine.  L'expérience  des  éruptions  atteste  avec  quelle  effica- 
cité une  couverture  de  quelques  décimètres  de  scories  solides  protège  les 
laves  contre  le  refroidissement.  Qu'est-ce  donc  si  la  croûte  atteint  des  kilo- 
mètres, comme  c'est  bien  certainement,  depuis  longtemps,  le  cas  de  notre 
globe  ?  A  partir  du  moment  où  une  pareille  cuirasse  s'est  formée,  la  provi- 
sion de  chaleur  n'a  plus  été  soumise,  par  le  fait  de  la  conductibilité,  qu'à 
une  déperdition  extrêmement  lente.  Si,  d'après  la  valeur  observée  du  flux 
de  chaleur  actuel,  on  calcule  ce  que  peut  être  cette  perte,  on  trouve  qu'elle 
équivaut  tout  au  plus,  pour  le  foyer  intérieur,  à  un  demi  degré  par  million 
d'années.  Donc  rien  d'étonnant  à  ce  que,  après  tant  de  périodes  géologiques 
écoulées,  la  chaleur  propre  du  globe  suffise  encore  à  faire  arriver  jusqu'à  la 
surface,  par  les  orifices  volcaniques,  des  laves  accusant  une  température  de 
1500  à  2000  degrés. 

En  dehors  de  cette  conception  si  simple,  trois  hypothèses  seulement  peu- 
vent être  discutées.  La  première  consiste  à  supposer  que  la  terre  a  traversé 
autrefois  une  région  chaude  de  l'espace.  Rien  absolument  parmi  les  faits 
connus  de  l'astronomie,  ne  justifie  une  telle  supposition.  D'ailleurs,  pour 
que  la  chaleur  eût  pénétré  aussi  profondément,  il  faudrait  que  le  séjour  de 
notre  planète  dans  cette  zone  chaude  eût  été  de  très  longue  durée.  Que 
seraient  devenus,  pendant  ce  temps,  l'eau  et  les  organismes  de  la  surface  ? 
Si  cette  idée  a  pu  traverser  autrefois  l'esprit  du  mathématicien  Poisson,  il 
n'est  pas  un  naturaliste  qui,  de  nos  jours,  puisse  hésiter  à  la  regarder 
comme  insoutenable. 

Une  autre  hypothèse  a  été  imaginée  et  développée  avec  un  réel  talent  par 
sir  Robert  Mallet.  D'après  lui,  le  globe  se  contracte  constamment,  ce  qui 
place  les  couches  extérieures  de  l'écorce  dans  un  état  particulier  de  com- 
pression et  d'écrasement.  Cet  écrasement  engendrerait  de  la   chaleur,  et 
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quand  l'ouverture  d'une  crevasse  permettrait  aux  éléments  écrasés  de  se 
mouvoir,  ils  apparaîtraient  au  dehors  à  l'état  fondu.  Sans  examiner  ici 
tout  ce  que  cette  conception  offre  de  défectueux,  ni  jusqu'à  quel  point  elle 
pourrait  rendre  compte  du  volcanisme  proprement  dit,  il  doit  nous  suffire 
de  remarquer  qu'elle  implique  la  contraction,  c'est-à-dire  le  refroidissement 
du  globe.  Donc  elle  a,  pour  point  de  départ  initial,  l'idée  de  la  fluidité  pri- 
mitive et,  puisque  nous  ne  voulons  nous  occuper  que  des  origines  de  l'é- 
corce,  c'est  en  notre  faveur  que  la  théorie  de  M.  Mallet  vient  déposer. 

Reste  l'hypothèse  à  laquelle  se  rallie  M.  Brauns  et  qui  est  déjà  bien 
vieille,  puisqu'elle  se  réclame  de  la  célèbre  expérience  de  Lémery.  Il  y  a 
deux  siècles,  ce  savant,  en  mélangeant  du  soufre  avec  de  la  limaille  de  fer 
humide,  avait  produit  un  volcan  en  miniature.  De  là  toute  une  école  chi- 
mique, qui  attribue  les  manifestations  de  la  chaleur  interne  à  un  ensemble 
de  réactions  .  accomplies  dans  le  sein  de  l'écorce.  Combustion  spontanée  de 
gisements  de  houille  ou  de  lignite,  inflammation  de  pyrites,  hydratation  ou 
transformation  de  certains  minéraux;  telles  seraient  les  sources  de  la  cha- 
leur interne  et  la  cause  des  plus  violentes  éruptions.  C'est  l'idée  de  Werner, 
à  laquelle  on  revient  par  un  long  circuit.  Encore  le  célèbre  professeur  de 
Freiberg  ne  connaissait-il  les  volcans  que  par  ouï-dire,  ce  qui  le  rendait 
excusable  de  les  traiter  comme  des  anomalies  locales  et  de  peu  d'impor- 
tance. Aujourd'hui,  c'est  avec  une  pleine  connaissance  de  la  multiplicité 
des  phénomènes  éruptifs  que  M.  Brauns,  à  l'exemple  de  son  compatriote 
M.  Volger,  vient  ressusciter  cette  doctrine.  Même  il  la  juge  suffisante  pour 
expliquer  les  dislocations  de  l'écorce  et  la  production,  non  seulement  des 
tremblements  de  terre,  mais  des  plus  hautes  chaînes  de  montagnes.  L'action 
de  Fair  et  de  l'eau  de  mer,  arrivant,  par  des  fissures,  à  portée  de  masses 
combustibles  qui  ne  demandent  qu'à  s'enflammer,  tel  devrait  être  l'unique 
principe  des  transformations  de  l'écorce.  Ainsi  pense  M.  Brauns  et,  satisfait 
d'avoir  mis  une  cause  aussi  vulgaire  à  la  place  des  brillantes  hypothèses 
dont- les  préjugés  d'école  auraient  seuls  entretenu  le  crédit,  il  termine  son 
livre  par  cette  maxime,  qui  dans  sa  bouche  ressemble  à  un  cri  de  triomphe: 
«  La  simplicité  est  le  cachet  de  la  vérité  (1)  ». 

Que  la  vérité  doive  se  présenter  sous  des  apparences  simples,  nous  n'en 
doutons  pas,  et  c'est  précisément  pour  cela  qu'au  lieu  de  chercher,  pour  la 
chaleur  interne  et  le  volcanisme,  une  cause  complètement  indépendante  de 
celle  qui  a  pu  déterminer  la  formation  de  l'écorce,  il  nous  plaît  de  ratta- 
cher ces  divers  ordres  de  faits  à  un  même  principe,  qui  les  contienne  tous. 
C'est  ce  qu'oublie  M.  Brauns.  Son  explication  des  phénomènes  caloriques 
fût-elle  admissible,  que  le  problème  des  origines  du  globe  continuerait  à  se 
poser  tout  entier;  et  puisque  nous  avons  démontré  l'impossibilité  d'une 
genèse  par  voie  de  météorites,  la  prétendue  simplicité  rêvée  par  le  profes- 
seur de  Halle  revient  à  une  véritable  complication. 

Singulière  façon  de  simplifier,  d'ailleurs,  que  celle  qui  consiste  à  instal- 

(1)  Op.  cit.,  p.  208. 
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1er,  au-dessous  de  chaque  volcan,  une  provision  localo  de  matières  com- 
bustibles, suffisante  pour  alimenter  sou  activité  I  Une  seule  observation 
suffirait  à  renverser  cette  théorie  :  celle  des  volcans  d'Auvergne,  directe- 
inenl  assis  sur  un  soubassement  de  granité  et  de  micaschistes,  sous  lequel 
aucun  géologue  n'ira  jamais  chercher  de  gisements  de  houille.  Ou  bien 
encore  on  pourrait  invoquer  les  anciens  volcans  de  l'Eifel,  avec  leur  subs- 
tratum  d'assises  dévoniennes,  également  dépourvues  de  lits  de  charbon. 
Mais  il  n'est  môme  pas  nécessaire  de  recourir  à  cet  argument.  Il  suffit 
de  considérer  l'importance  intrinsèque  des  éruptions.  Depuis  les  temps  his- 
toriques et  môme  bien  avant,  certains  volcans,  tels  que  l'Etna  et,  mieux 
encore,  le  Mauna-Loa  des  îles  Sandwich,  n'ont  cessé  de  vomir  des  coulées, 
dont  le  volume  se  compte  chaque  fois  par  beaucoup  de  millions  de  mètres 
cubes.  Un  mètre  cube  de  roche,  pour  s'élever  à  une  température  voisine 
de  2.000  degrés,  exige  1.250.000  calories,  soit  la  chaleur  engendrée  par  la 
combustion  totale  de  180  kilogrammes  de  houille,  lesquels  représentent 
14  centièmes  de  mètre  cube.  Une  coulée  réclame  donc  la  disparition  d'une 
couche  de  combustible  ayant  les  14  centièmes  de  son  volume.  Rappelons 
maintenant  que  la  seule  éruption  de  1856,  aux  îles  Sandwich,  a  fait  naître 
une  coulée  de  100  kilomètres  de  long  sur  4800  mètres  de  largeur  moyenne, 
avec  une  épaisseur  qui,  par  endroits,  atteignait  100  mètres  ;  qu'en  1880,  le 
même  volcan  a  donné  issue  à  une  coulée  de  plus  de  60  kilomètres  ;  enfin 
que  la  masse  entière  de  la  montagne,  depuis  le  niveau  delà  mer  et  au-des- 
sous jusqu'à  4200  mètres  d'altitude,  est  entièrement  constituée  par  des 
laves.  Quel  est  le  bassin  houiller,  si  riche  qu'on  le  suppose,  qui  pourrait 
suffire  à  une  telle  consommation  ? 

Car  remarquons-le  bien;  il  s'agit  là  d'un  phénomène  essentiellement  lo- 
cal. C'est  juste  au-dessous  du  volcan  que  doivent  se  trouver,  d'une  part  la 
provision  de  combustible  nécessaire,  de  l'autre,  la  roche  destinée  par  sa 
fusion  à  engendrer  la  coulée.  Non  seulement  de  telles  accumulations  de 
charbon  minéral  dépassent  absolument  tout  ce  qui  est  connu  jusqu'ici  ; 
mais  la  sortie  de  pareilles  masses  ne  pourrait  manquer  de  faire  naître  un 
vide  correspondant  et,  au  lieu  de  montagnes  de  laves,  comme  le  Mauna- 
Loa,  c'est  un  effondrement  qui  devrait  se  produire  au  centre  de  la  région 
d'épanchement.  On  échappe  au  contraire  à  une  telle  conséquence  si  les 
laves  viennent  d'un  foyer  situé  à  une  grande  distance  de  la  surface.  Car 
alors  c'est  sur  le  globe  entier  que  se  répartit  la  perte  de  substance  interne, 
et  un  affaissement  général  insensible  suffit  à  compenser  une  sortie  locale 
de  coulées  énormes.  Mais,  avec  la  conception  que  nous  combattons,  il  est 
impossible  d'écarter  cette  nécessité  d'effondrement,  et  il  n'en  faut  pas  davan- 
tage pour  entraîner  la  condamnation  de  cette  doctrine,  mal  à  propos  renou- 
velée des  premiers  ûges  de  la  géologie  neptunienne. 

Il  est  encore  une  autre  et  puissante  raison,  qui  n'aurait  pas  dû  échapper 
à  l'attention  d'un  aussi  chaud  partisan  de  la  méthode  expérimentale  que 
l'est  M.  Brauns.  S'il  y  avait  un  rapport  de  causalité  entre  l'existence  des 
gisements  de  combustibles  et  les  manifestations  de  la  chaleur  interne,  c'est 
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dans  le  voisinage  immédiat  des  bassins  houillers  que  ces  dernières  devraient 
se  produire  avec  le  plus  d'intensité.  Cependant  c'est  justement  l'inverse 
qui  arrive.  Il  n'existe  aucun  volcan,  actif  ou  éteint,  à  proximité  des  riches 
bassins  de  l'Angleterre,  de  la  Belgique,  de  la  Westphalie,  de  l'Amérique, 
et  la  progression  de  la  chaleur  interne  ne  se  fait  pas  dans  ces  districts  au- 
trement qu'ailleurs.  Il  y  a  plus  ;  l'état  de  dislocation  du  sol  y  est  remar- 
quable et  remonte  à  la  fin  des  temps  primaires.  Nulle  part  la  pénétration 
de  l'eau  et  de  l'air  dans  les  profondeurs  n'a  pu  être  plus  facile  ni  plus  pro- 
longée. Et  pourtant  il  n'est  pas  un  seul  de  ces  territoires  si  franchement 
houillers  où  l'on  remarque  des  traces  de  combustion  spontanée.  Pour  en 
trouver  quelque  indice,  il  faut  aller  en  Saxe,  c'est-à-dire  justement  dans 
un  pays  où,  postérieurement  à  leur  dépôt,  les  bassins  de  charbon  de  terre 
ont  été  traversés  par  des  épanchements  de  roches  ignées.  Ainsi,  loin  que 
la  transformation  des  gîtes  de  combustibles  soit  la  cause  du  volcanisme, 
elle  en  est  seulement  une  conséquence  locale. 

Il  est  vrai  qu'il  existe  une  autre  école  de  géologues  qui,  renonçant  à  faire 
intervenir  des  combustibles  invisibles,  croient  pouvoir  se  contenter  de  la 
chaleur  dégagée  par  les  combinaisons  chimiques.  A  les  entendre,  l'eau  et 
l'air  accomplissent,  dans  les  entrailles  du  sol,  un  incessant  travail  de  modi- 
fication des  roches.  Les  sulfures  s'oxydent,  les  minéraux  anhydres  s'hy- 
dratent, et  tout  cela  engendre  de  la  chaleur. 

A  supposer  que  le  fait  fût  exact,  pourquoi  cette  chaleur,  au  lieu  de  se 
disséminer  partout,  concentrerait-elle  son  action  en  des  points  aussi  mani- 
festement privilégiés  que  les  volcans  ?  Pourquoi  ces  derniers  seraient-ils 
aussi  clairsemés  qu'ils  le  sont,  au  lieu  d'exister  à  peu  près  en  tous  lieux  ? 
Voilà  déjà  des  questions  auxquelles  il  serait  malaisé  de  répondre.  Mais, 
ces  questions,  il  n'est  même  pas  nécessaire  de  les  poser.  Des  deux  sources 
de  chaleur  ainsi  admises,  l'une,  celle  qui  dérive  des  sulfures,  peut  être 
facilement  écartée.  Les  filons  qui  contiennent  les  minéraux  sulfurés  ne  for- 
ment qu'une  portion  infiniment  petite  de  l'écorce.  L'observation  dans  les 
mines  nous  montre  partout  ces  sulfures  parfaitement  intacts,  sauf  dans  le 
chapeau  de  fer  des  filons,  où  l'oxydation  a  produit  de  la  limonite  ou  mine- 
rai de  fer  hydraté,  sans  que  cette  production  ait  été  accompagnée  d'aucun 
phénomène  de  calcination  ni  même  d'échauffement.  D'ailleurs,  fit-on  entrer 
en  combustion  tous  les  sulfures  dont  on  peut  soupçonner  la  présence  au 
sein  de  la  voûte  terrestre,  qu'on  n'engendrerait  qu'une  quantité  de  chaleur 
insignifiante,  surtout  s'il  fallait  l'employer  d'abord  à  vaporiser  l'eau  qui 
aurait  été  l'agent  principal  de  cette  transformation. 

Reste  l'hydratation  des  minéraux.  En  premier  lieu,  comme  source  de 
chaleur,  on  a  le  droit  de  considérer  ce  facteur  comme  absolument  négli- 
geable. Ensuite  il  est  aisé  de  montrer  à  quel  point  le  rôle  en  est  restreint. 
Toutes  les  roches  accessibles  à  nos  investigations  se  divisent  en  deux  caté- 
gories :  d'une  part,  les  dépôts  de  sédiment,  de  l'autre,  les  roches  éruptives 
et  le  support  cristallin  des  schistes  les  plus  anciens.  Les  sédiments,  tous 
formés  au  sein  de  l'eau,  ont  été,  au  début,  complètement  saturés  de  ce 
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liquide.  Néanmoins  bon  nombre  d'entre  eux  se  sont  déshydratés  dans  le 
cours  dos  âges,  comme  les  grès,  les  quartzites,  la  plupart  des  calcaires,  les 
pbyllades.  Mais  l'observation  des  roches  cristallines  et  granitiques  est 
encore  bien  plus  concluante.  Toutes  ont  subi,  pendant  l'entière  durée  des 
temps  géologiques,  l'action,  qu'on  prétend  si  efficace,  des  eaux  d'infiltration, 
douces  ou  marines.  Pourtant  on  peut  dire  que  ces  roches  sont  exclusive- 
ment  composées  de  minéraux  anhydres.  Le  granité,  en  particulier,  où  ce 
caractère  est  bien  tranché,  s'offre  à  nos  yeux  dans  les  conditions  mêmes  de 
sa  consolidation  originelle  et  les  observations  pétrographiques  ne  laissent 
aucun  doute  sur  la  remarquable  stabilité  de  sa  constitution  minéralogique. 
Il  n'est  donc  pas  possible  que  cette  roche  ni  ses  congénères,  si  répandues 
dans  l'écorce  du  globe,  aient  été  le  siège  de  réactions  capables  de  produire 
des  effets  thermiques  sérieux. 

Gomment  faut-il  clone  envisager  cette  doctrine  de  la  chaleur  dégagée  par 
les  transformations  chimiques  profondes,  encore  qu'elle  soit  professée, 
nous  le  reconnaissons,  par  des  esprits  distingués,  qui  n'hésitent  pas,  même 
en  Italie,  à  lui  demander  le  secret  du  volcanisme  et  des  tremblements  de, 
terre  ?  A  nos  yeux,  une  seule  chose  peut  expliquer  l'accueil  fait  à  cette  con- 
ception. C'est  qu'elle  ait  été  acceptée,  en  désespoir  de  cause,  par  des  hommes 
qui,  beaucoup  trop  sensibles  aux  objections  de  détail  formulées  contre  la 
fluidité  interne,  ont  cru  de  bonne  foi  qu'il  n'était  plus  permis  de  se  rallier 
à  la  doctrine  plutonienne  et  qu'il  fallait  absolument  imaginer  autre  chose. 

A  ce  point  de  vue,  il  importe  de  signaler  la  fâcheuse  influence,  exercée 
par  certaines  déductions  d'apparence  mathématique,  au  nom  desquelles  on 
a  prétendu,  plus  d'une  fois,  opposer  une  fin  de  non  recevoir  à  la  théorie 
du  noyau  liquide.  Des  astronomes,  analysant  les  phénomènes  de  la  pré- 
cession et  de  la  nutation,  ont  cru  pouvoir  établir  que  ces  perturbations 
suivraient  une  autre  marche  si  la  terre  se  composait  d'une  sphère  liquide, 
recouverte  d'une  enveloppe  solide,  mais  susceptible  de  déformation.  Ces 
résultats  étant  proclamés  par  des  mathématiciens  en  possession  d'un  juste 
renom,  on  s'est  plu  à  les  élever  à  la  dignité  de  dogmes,  comme  si  les  résul- 
tats de  l'analyse  la  plus  exacte  ne  dépendaient  pas  avant  tout  des  données 
admises  pour  servir  de  point  de  départ  aux  calculs. 

Pour  se  prononcer  sur  la  faculté  de  déformation  du  globe,  il  faut  accu-, 
muler  hypothèses  sur  hypothèses  et  appliquer,  sans  aucun  droit,  à  l'énorme 
masse  de  notre  terre,  avec  ses  douze  mille  sept  cents  kilomètres  de  diamè- 
tre, des  données  numériques  établies  par  de  simples  expériences  de  labora- 
toire, en  opérant  sur  ce  qu'on  peut  appeler  des  infiniment  petits.  D'un 
côté,  nul  ne  saurait  dire  comment  peut  se  faire  la  répartition  des  pressions 
dans  une  écorce  très  hétérogène,  dont  l'épaisseur  est  absolument  incon- 
nue, et  où  les  sondages  les  plus  profonds  n'ont  encore  exploré  que  les 
dix-sept  cents  premiers  mètres.  De  l'autre,  il  importe  de  considérer  à  quel 
point  le  noyau  interne,  avec  la  masse  prodigieuse  de  gaz  et  de  vapeurs 
qu'il  doit  tenir  en  dissolution,  diffère  d'un  bain  liquide  comme  ceux  que  la 
métallurgie  nous  permet  d'étudier.  Il  ne  faut  pas  oublier  non  plus  que, 


492  SCIENCES  NATURELLES 

quelle  que  puisse  être  la  constitution  de  ce  bain,  si,  comme  nous  le  croyons, 
les  cheminées  volcaniques  établissent,  en  maint  endroit,  sa  communication 
avec  l'extérieur,  cela  doit  suffire  pour  rendre  l'écorce  solidaire  du  noyau  et 
mettre,  dans  leurs  mouvements,  une  dépendance  encore  accrue,  sans  doute, 
par  la  viscosité  des  couches  supérieures  de  la  masse  fondue.  Quant  à  l'opi- 
nion, quelquefois  énoncée,  que  le  noyau  interne,  liquide  en  puissance, 
pour  ainsi  dire,  à  cause  de  sa  température,  se  comporte  réellement  comme 
une  masse  rigide,  en  raison  de  la  pression,  elle  n'a  rien  qui  puisse  nous 
gêner;  car  la  conclusion  ne  s'appliquerait  pas  aux  couches  supérieures  du 
noyau.  Si  l'on  tenait  un  compte  suffisant  de  ces  observations,  on  ne  se 
laisserait  pas  aussi  facilement  éblouir  par  des  objections,  qui  n'ont  vrai- 
ment de  rigoureux  que  la  forme  sous  laquelle  elles  sont  présentées. 

D'ailleurs,  pour  bien  juger  de  la  question,  ce  n'est  pas  un  à  un,  et  comme 
autant  de  thèses  séparées,  qu'il  convient  de  discuter  les  arguments  propo- 
sés en  faveur  de  la  fluidité  interne.  Il  ne  nous  en  coûte  pas  de  reconnaître 
que  chacun  d'eux,  considéré  à  part,  laisse  subsister,  non  certes  des  impos- 
sibilités, mais  du  moins  des  difficultés  de  détail  qui,  selon  la  nature  des 
esprits,  peuvent  rendre  la  conviction  plus  ou  moins  hésitante.  Mais  ce  qu'il 
ne  faut  pas  perdre  de  vue,  c'est  la  parfaite  convergence  de  tous  ces  argu- 
ments, empruntés  à  des  ordres  de  faits  si  différents;  c'est  leur  facile  réu- 
nion autour  d'un  principe  unique,  en  dehors  duquel  il  n'y  a  que  chaos,  ce 
qui  rehausse  singulièrement  leur  valeur  individuelle.  Quand  donc,  aux  rai- 
sons tirées  de  la  composition  du  système  planétaire,  de  la  forme  du  globe 
et  de  sa  densité,  on  voit  venir  se  joindre  celles  qui  résultent  de  l'existence 
et  du  mode  de  distribution  de  la  chaleur  interne,  la  probabilité  devient  bien 
grande  en  faveur  d'une  conception  qui  groupe  tous  ces  faits  avec  la  simpli- 
cité préconisée  par  M.  Brauns  comme  le  critérium  de  la  vérité.  Que  sera-ce 
si  nous  parvenons  à  montrer  que  la  même  hypothèse  rend  compte  d'une 
des  plus  remarquables  particularités  de  l'histoire  géologique  ?  Nous  vou- 
lons parler  de  la  loi  de  répartition  de  la  chaleur  et  de  la  lumière  pendant 
les  premiers  âges  de  notre  planète. 

Plus  les  observations  des  géologues  se  multiplient  et  mieux  il  semble 
établi  que,  au  moins  jusqu'à  la  fin  des  temps  primaires,  la  surface  entière 
du  globe  a  joui  d'un  climat  uniformément  tropical.  La  flore  houillère, 
qu'on  la  recueille  près  des  pôles  ou  dans  la  zone  équatoriale,  apporte  à  cet 
égard  des  arguments  décisifs,  et  les  polypiers  constructeurs  tiennent  exac- 
tement le  même  langage.  Les  plantes  dicotylédones,  dont  l'organisation 
accuse  le  jeu  des  saisons,  n'ont  apparu  qu'au  milieu  de  l'ère  secondaire,  et 
ce  n'est  que  très  tard,  vers  la  fin  des  temps  tertiaires,  que  les  climats,  dans 
nos  contrées,  ont  commencé  à  se  différencier  nettement.  En  vain  voudrait- 
on  affaiblir  la  portée  d'indications  aussi  formelles,  en  attribuant  le  résultat 
à  l'insuffisance  des  matériaux  recueillis.  Nulle  formation  n'a  jamais  été  et 
ne  sera  jamais  aussi  complètement  fouillée  que  celle  qui  contient  le  char- 
bon de  terre  et  la  concordance  des  innombrables  documents  qu'elle  a  four- 
nis ne  laisse  prise  à  aucun  doute. 
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Il  n'en  est  pas  de  même  des  explications  auxquelles  il  a  fallu  recourir. 
Les  uns  invoquent  un  autre  mode  de  répartition  des  terres  et  des  eaux, 
oubliant  que  si  les  causes  géographiques  peuvent  modifier  quelque  peu  la 
distribution  des  climats,  elles  sont  impuissantes  à  supprimer  le  froid  des 
régions  polaires.  D'autres  font  intervenir  la  chaleur  centrale,  dont  le  rayon- 
nement eût  été  autrefois  plus  actif;  comme  si  la  mauvaise  conductibilité 
des  roches  pouvait  s'accommoder  d'un  plus  vif  échange  de  chaleur  ;  comme 
si,  surtout,  la  chaleur  suffisait  à  l'entretien  des  végétaux,  alors  que  la 
lumière  n'est  pas  moins  nécessaire  à  l'entière  suppression  des  zones  glacia- 
les. Quelques-uns  ont  recours  à  de  fantastiques  et  perpétuels  déplacements 
de  la  ligne  des  pôles,  ou  à  des  glissements  en  masse  de  l'écorce  solide  : 
autant  de  mouvements  auxquels  il  serait  impossible  d'assigner  une  cause 
mécanique  raisonnable  et  qui,  d'ailleurs,  ne  feraient  qu'introduire  le  désor- 
dre et  le  chaos  dans  l'histoire  de  la  Création. 

Une  seule  explication  convient  à  tout  :  celle  qu'a  donnée,  il  y  a  dix-sept 
ans,  le  Dr  Blandet  et,  en  vérité,  on  s'étonnera  quelque  jour  que  cette  théo- 
rie si  ingénieuse  n'ait  pas  rencontré  de  suite  une  adhésion  unanime.  Car  il 
faut  reconnaître  qu'à  peine  admise  pur  quelques  géologues  en  France  et  en 
Belgique,  elle  n'a  pu  conquérir  encore  l'adhésion  d'aucun  savant  de  race 
anglaise  ou  allemande.  A  peine  même  est-elle  mentionnée  à  l'étranger  où, 
quand  on  daigne  s'en  occuper,  c'est  pour  la  qualifier  de  conception  aventu- 
reuse, sinon  de  pure  rêverie  ! 

Cette  hypothèse  consiste  à  admettre  que  le  soleil  ne  formait,  durant  les 
temps  primaires,  qu'une  nébulosité  très  dilatée,  enveloppant  et  baignant, 
en  quelque  sorte,  la  terre  dans  un  faisceau  de  rayons,  qui  versaient  sur 
elle  une  chaleur  et  une  lumière,  à  la  vérité  plus  douces,  mais  convergentes 
et  venant  d'une  moindre  distance.  De  la  sorte,  aucun  point  de  la  terre  n'é- 
tait condamné  à  ces  longues  nuits  qui  pèsent  de  nos  jours  sur  les  hautes 
latitudes.  Il  n'y  avait  donc  ni  zones  de  climats,  ni  saisons  tranchées,  et  ces 
différences  ne  se  sont  produites  que  quand,  à  force  de  se  condenser,  le 
soleil  a  perdu  son  énorme  diamètre  pour  n'apparaître  plus,  relativement  à 
la  terre,  que  comme  un  petit  disque  brillant.  Or,  d'une  part,  cette  concep- 
tion, qui  explique  si  bien  la  condition  physique  des  temps  primaires,  est 
une  conséquence  directe  de  l'hypothèse  deLaplace.  D'autre  part,  elle  est  en 
parfait  accord  avec  les  vues  théoriques  d'Helmholtz,  pour  qui  la  condensa- 
tion progressive  de  l'astre  central  peut  seule  assurer  la  conservation  de  son 
énergie  calorifique.  N'avions-nous  pas  raison  de  dire  que  cette  doctrine 
apporte  une  nouvelle  force  à  l'idée  de  la  fluidité  interne,  en  même  temps 
que  la  thèse  de  la  nébuleuse  reçoit,  de  cette  source  purement  géologique, 
une  précieuse  confirmation  ? 

Mais  en  écartant,  comme  inadmissibles,  les  explications  proposées  en 
opposition  avec  la  fluidité  intérieure  ;  en  montrant  avec  quelle  merveilleuse 
simplicité,  malgré  leurs  lacunes  propres,  les  arguments  indépendants  que 
fournit  l'étude  du  globe  se  serrent,  en  quelque  sorte,'  autour  de  ce  principe 
commun,  nous  n'avons  accompli  qu'une  partie  de  notre  tache.  Il  nous  reste 
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à  montrer  que  l'écorce  terrestre,  telle  qu'elle  se  présente  à  nos  yeux,  peut 
vraiment  s'être  formée  par  refroidissement  et  que  rien,  dans  sa  composition 
minéralogique  comme  dans  son  allure,  n'est  contradictoire  avec  un  tel 
mode  d'origine. 

Ane  considérer  que  la  nature  chimique  des  éléments  de  la  croûte,  la 
démonstration  que  nous  cherchons  n'offre  aucune  difficulté.  En  effet,  ces 
éléments  sont  empruntés  aux  substances  à  la  fois  les  plus  infusibles  et  les 
plus  légères,  parmi  celles  que  peuvent  engendrer  les  divers  corps  simples, 
lorsqu'ils  sont  mis  en  contact  avec  une  atmosphère  oxydante.  Représentons, 
nous  la  condition  originelle  du  bain  liquide  terrestre,  en  majeure  partie 
formé  de  métaux.  Les  plus  légers,  c'est-à-dire  les  métaux   alcalins  et  alca- 
lino-terreux,  potassium,  sodium,  magnésium,  calcium,  aluminium,  venaient 
se  brûler  à  la  surface,  en  donnant  naissance  à  des  bases,   potasse,  soude, 
magnésie,  chaux,  alumine.  A  peine  formées,  ces  bases  rencontraient  le  pro- 
duit de  l'oxydation  du  silicium,  c'est-à-dire  la  silice,  le  plus  léger  et  le  plus 
infusible  de  tous  les  corps  durs  du  groupe  des  pierres,  celui  que  ses  quali- 
tés physiques  devaient  porter  à  la  surface  du  bain  comme  une  véritable 
écume.  Gomme  d'ailleurs  la  silice  joue  le  rôle  d'un  acide,   l'affinité  chimi- 
que élait  satisfaite  par  l'union  de  cette  substance  avec  les  bases  désignées. 
Ainsi  se  formaient  des  silicates  complexes  et  stables,  venant  flotter  sur  la 
sphère  métallique,  comme  les  scories  nagent  à  la  surface  de  la  fonte.  Com- 
paraison d'autant   mieux  motivée  que,   dans  la  métallurgie  du  fer,  on 
emploie  la  chaux  pour  s'emparer  de  la  silice  et  de  l'alumine  formant  la 
gangue  des  minerais  naturels,  et  qu'ainsi  Ton  produit  des  silicates,  dits 
laitiers,  que  leur  densité  plus  faible  fait  monter  au-dessus  du  métal  en 
fusion. 

Si  donc  les  choses  se  sont  passées  comme  nous  l'indiquons,  la  première 
croûte  terrestre  doit  être  principalement  formée  de  silicates,  où  les  bases 
soient  empruntées  aux  métaux  légers  et,  de  plus,  puisque  la  solidification  a 
eu  lieu  au  contact  d'une  atmosphère  riche  en  oxygène,  tous  les  éléments 
de  cette  croûte  doivent  être  portés  au  maximum  d'oxydation. 

Pour  le  vérifier,  faisons  appel  à  l'observation.  Au-dessous  de  tous  les 
dépôts  stratifiés,  à  la  base  des  schistes  les  plus  anciens,  partout  où  cette 
base  est  accessible,  on  voit  apparaître  un  terrain  particulier,  remarquable 
par  son  homogénéité  et  dont  la  constitution,  entièrement  cristalline,  est 
tout  à  fait  indépendante  du  lieu  où  on  l'observe.  C'est  le  terrain  dit  de 
gneiss  ou  de  schistes  cristallins,  visible  en  Bretagne,  dans  le  Plateau  Cen- 
tral, dans  les  Vosges,  dans  le  massif  des  Maures,  en  Bohême,  en  Saxe,  en 
Ecosse,  en  Scandinavie,  au  Canada,  au  Brésil,  en  Sibérie,  etc.  Partout  la 
roche  fondamentale  de  ce  terrain  est  le  gneiss,  c'est-à-dire  une  roche  ru- 
banée,  ne  différant  du  granité  que  par  l'orientation  des  paillettes  de  mica  ; 
orientation  qui,  d'ailleurs,  peut  devenir  assez  confuse  pour  que,  dans  bien 
des  cas,  il  soit  impossible  de  tracer  une  limite  exacte  entre  le  gneiss  et  le 
granité.  Or  les  éléments  minéraux  du  gneiss  sont  au  nombre  de  trois  :  le 
quartz,  c'est-à-dire  la  silice  libre,  le  corps  réfractaire  par  excellence,  aussi 
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peu  fusible  qu'il  est  stable  en  présence  des  agents  habituels  de  décomposi- 
tion; ensuite  le  feldspath,  minéral  bien  cristallis.é,  qui  résulte  de  l'union 
de  la  silice  avec  l'alumine,  la  potasse,  la  soude,  parfois  un  peu  de  chaux; 
enfin  le  mica,  dont  les  fines  lamelles  sont  formées  de  silice,  d'alumine  et 
crime  moindre  proportion  d'alcalis,  auxquels  viennent  s'adjoindre  la  magné- 
sie ei  t'oxyde  de  fer.  Le  tout  donne  une  roche  de  couleur  claire  et  qu'on 
peut  dire  saturée  d'oxygène.  En  un  mot,  c'est  exactement,  comme  compo- 
sition chimique,  cette  scorie  idéale  que  nous  nous  attendions  à  trouver 
comme  enveloppe  du  bain  métallique  au  début  de  son  refroidissement.  De 
là  le  nom  de  terrain  primitif,  que  beaucoup  de  géologues  n'hésitent  pas  à 
attribuer  à  cet  ensemble,  regardé  par  eux  comme  la  croûte  de  première 
consolidation. 

Une  fois  cette  croûte  formée,  tandis  qu'à  la  surface  commençait  le  jeu  de 
la  sédimentation,  l'intérieur  a  dû  continuer  à  bouillonner,  envoyant  de 
temps  à  autre,  à  travers  les  fentes  de  l'écorce,  une  partie  de  sa  substance, 
destinée  à  former,  en  se  refroidissant,  les  roches  dites  éruptives.  Ce  n'est 
pas  ici  le  lieu  de  passer  en  revue  la  série  entière  des  éruptions.  Mais  si 
nous  bornons  notre  attention  aux  traits  fondamentaux  de  cette  histoire  de 
l'activité  interne,  quelques  faits  devront  surtout  nous  frapper,  qui  concor- 
dent bien  avec  l'idée  d'où  nous  sommes  partis.  Durant  les  premiers  âges  et 
jusque  vers  la  fin  de  l'ère  primaire,  de  toutes  les  roches  éruptives,  celles 
qui  dominent  de  beaucoup,  en  quantité,  sont  celles  de  la  famille  granitique, 
c'est-à-dire  le  granité  et  ses  nombreuses  variétés,  ainsi  que  les  divers  por- 
phyres quartzifères.  On  trouve  bien,  enchevêtrées  avec  les  épanchements 
de  cette  catégorie,  des  roches  constituées  par  des  silicates  plus  lourds  et 
plus  basiques,  c'est-à-dire  plus  riches  en  magnésie  et  en  fer.  Mais  la  part 
de  ces  dernières  est  relativement  très  faible,  et  c'est  à  peine  s'il  est  possible 
de  les  représenter  sur  des  cartes  géologiques  d'ensemble,  tandis  que  les 
massifs  granitiques  sont  largement  étalés.  C'est  donc  toujours  la  scorie 
siliceuse  et  légère  qui  tend  à  venir  au  dehors,,  la  même  sous  le  rapport  chi- 
mique et  minéralogique,  sinon  au  point  de  vue  de  la  texture,  que  celle  qui 
avait  engendré  le  gneiss. 

Un  changement  se  produit  quand  vient  la  fin  des  temps  primaires.  La 
part  des  roches  lourdes  et  de  couleur  foncée,  dépourvues  de  silice  libre  et 
pauvres  en  alumine,  tend  à  devenir  prépondérante.  La  densité  de  ces  épan- 
chements, connus  sous  les  noms  de  trapps,  de  mélaphyres,  de  porphyri- 
tes,  etc.,  les  désigne  comme  venant  de  couches  plus  profondes  et  leur 
oxydation  moins  avancée,  leur  richesse  en  fer  oxydulé  magnétique,  indi- 
quent aussi  que  la  source  d'où  elles  dérivent  était  moins  voisine  de  l'at- 
mosphère. Enfin,  plus  tard,  à  l'époque  tertiaire,  quand  reviendront,  dans 
l'hémisphère  boréal,  les  éruptions  longtemps  interrompues,  sans  doute  on 
feverra,  dans  les  trachytes,  liparites  et  granités  modernes,  quelques  pro- 
duits riches  en  silice  et  analogues  aux  roches  granitiques  de  la  première 
époque.  Mais  combien  leur  rôle  est  effacé  à  côté  de  ces  immenses  coulées 
de  basalte,  qui  sont  la  vraie  caractéristique  des  éruptions  récentes  !  Or  le 
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basalte,  c'est  la  roche  lourde  par  excellence  :  c'est  aussi  un  ensemble  si 
peu  oxydé  que  parfois  on  y  trouve  du  fer  natif.  Le  fer  magnétique,  abon- 
damment répandu  dans  toute  la  masse,  y  est  associé  au  péridot,  c'est-à- 
dire  au  plus  basique  des  silicates,  à  celui  que  M.  Daubrée,  à  la  suite  de  ses 
belles  expériences  de  synthèse,  a  été  conduit  à  appeler  la  scorie  univer- 
selle. Ainsi  on  prend  sur  le  fait,  pour  ainsi  dire,  les  progrès  de  la  scori/i- 
cation  du  bain  métallique  interne.  Appauvri  en  alumine,  mais  surtout  en 
métaux  légers,  ce  bain  livre  maintenant  son  fer,  emprunté  à  des  régions 
où  l'oxygène  n'a  plus  qu'un  faible  accès,  et  l'on  pressent,  en  quelque  sorte, 
le  moment  où  l'activité  interne  ne  se  manifesterait  plus  que  par  des  érup- 
tions franchement  métalliques. 

Voilà  pour  ce  qui  concerne  la  composition  chimique  de  la  première 
croûte  et  des  masses  éruptives  qui  l'ont  succesivement  percée.  Peut-on 
souhaiter  une  confirmation  plus  éclatante  de  Fhypothèse  que  nous  nous 
attachons  à  justifier  ?  D'où  vient  donc  qu'une  telle  coïncidence  entre  les 
données  de  l'observation  et  les  exigences  de  la  théorie  ne  suffise  pas  à 
vaincre  toutes  les  hésitations  ? 

Il  faut  bien  le  reconnaître;  une  grave  objection  subsiste,  fondée  sur  une 
sorte  de  désaccord  formel  entre  l'idée  de  la  fusion  primitive  et  l'état  miné- 
ralogique  du  terrain  qui  devrait  représenter  la  première  écorce.  Tandis  que, 
dans  les  basaltes  comme  dans  les  trachytes,  on  ne  saurait  hésiter  à  voir  des 
produits  de  fusion  ignée,  lors  même  qu'on  n'aurait  pas  été  témoin  de  leur 
sortie,  tout  autre  est  la  condition  des  gneiss  et  des  granités.  Aucun  signe 
de  fusion  ne  s'y  laisse  voir;  aucune  trace  de  matière  vitreuse  n'y  apparaît. 
L'état  des  minéraux  y  est  tel,  qu'on  n'en  peut  reproduire  de  semblables  que 
par  voie  humide.  Bien  mieux,  dans  le  granité,  l'ordre  de  consolidation  des 
matériaux,  tel  qu'on  peut  le  définir  en  toute  rigueur  par  leurs  formes  et  leur 
agencement  mutuel,  est  exactement  inverse  de  celui  que  ferait  prévoir  le 
degré  de  fusibilité.  Les  minéraux  qui  se  sont  formés  les  premiers  et  qui, 
nageant  alors  dans  un  liquide,  ont  pu  sans  obstacle  revêtir  leur  forme  exté- 
rieure complète,  sont  ceux  qui  auraient  dû  demeurer  le  plus  longtemps  en 
fusion.  Ensuite  est  venu  le  tour  des  minéraux  moyennement  fusibles,  qui 
se  sont  moulés  sur  les  premiers  déjà  formés.  Enfin  le  quartz,  l'élément 
réfractaire  par  excellence,  s'est  consolidé  le  dernier,  s'appliquant,  comme 
une  pâte  molle,  sur  tous  les  autres  minéraux  antérieurement  isolés.  Ce 
n'était  donc  pas  un  magma  fondu,  dont  le  refroidissement  seul  aurait 
déterminé  la  solidification  progressive.  C'était  une  liqueur,  qui  a  dû  peu  à 
peu  s'appauvrir  en  bases,  jusqu'au  moment  où,  n'étant  plus  retenue  en  dis 
solution,  après  le  départ  de  tous  les  éléments  qui  en  avaient  déjà  fixé  une 
partie,  la  silice  elle-même  a  cristallisé.  Gomme  le  gneiss  ne  diffère  pas 
minéralogiquement  du  granité,  on  comprend  dès  lors  la  répugnance  que 
tant  de  personnes  manifestent  à  l'endroit  de  l'origine  ignée  de  la  première 
croûte  et  les  efforts  d'imagination  auxquels  on  s'est  livré,  pour  y  substituer 
des  hypothèses  mieux  appropriées  à  l'état  de  choses  constaté. 

Ces  efforts  se  sont  déployés  dans  deux  directions.  Les  uns  prétendent  que 
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nous  ne  pouvons  pas  connaître  i'écorce  de  première  consolidation,  dont  ils 
admettent  d'ailleurs  la  formation,  et  que  tous  les  gneiss  sont  d'anciens 
schistes  sédimentaireSj  modifiés  par  des  éruptions  granitiques.  Cependant 
l'action  des  granités  s'est  manifestée  sur  bien  d'autres  schistes,  où  elle  s'est 
contentée  de  faire  cristalliser  les  silicates  d'alumine,  sans  y  introduire,  au 
delà  du  contact  immédiat,  ni  soude,  ni  potasse.  En  outre,  c'est  un  méta- 
morphisme bien  excessif  que  celui  qui,  sur  d'immenses  épaisseurs,  aurait  si 
complètement  oblitéré  le  caractère  détritique  des  sédiments  qu'il  n'en  serait 
plus  îvsté  aucune  trace.  Aussi,  bien  que  cette  manière  de  voir  ne  soit  pas 
directement  contraire  à  l'idée  de  la  fluidité  primitive,  nous  ne  croyons  pas 
devoir  nous  y  ranger. 

D'autres  vont  plus  loin  et,  frappés  de  l'absence  de  tout  signe  de  fusion, 
ils  condamnent  tout  simplement  l'hypothèse. 

Nous  n'essaierons  pas  de  diminuer  la  portée  de  l'argument  en  rejetant, 
sur  des  transformations  ultérieures,  les  particularités  actuelles  de  la  com- 
position minéralogique  des  granités.  Nous  croyons  fermement  que  ces 
roches  se  sont  formées  telles  qu'on  les  voit  aujourd'hui  et  que  la  lente  cir- 
culation des  eaux,  durant  le  cours  des  âges,  n'est  pour  rien  dans  l'état  qui 
les  dislingue.  Un  seul  fait  suffirait  à  le  prouver  :  c'est  l'absolue  identité 
minéralogique  du  granité  en  grandes  niasses  avec  les  cailloux  de  même 
nature  qu'on  trouve  disséminés  dans  les  conglomérats  les  plus  anciens, 
comme  ceux  du  terrain  cambrien.  Certes,  si  le  granité  avait  beaucoup  dif- 
féré, à  l'origine,  de  ce  qu'il  est  maintenant,  cette  identité  finale  serait  impos- 
sible ;  car  la  transformation  n'aurait  pu  s'opérer  de  la  môme  façon,  dans 
les  territoires  où  cette  roche  occupe  d'immenses  étendues  et  dans  ceux  où 
elle  n'existe  qu'à  l'état  de  galets,  emprisonnés  au  sein  de  sédiments,  qui 
diffèrent  autant  que  possible  du  granité  par  leur  composition,  leur  perméa- 
bilité, leur  compacité,  leur  conductibilité.  Pourtant  la  ressemblance  est 
complète.  Elle  prouve  que  le  granité  avait,  dès  la  formation  des  premiers 
schistes,  acquis  tous  ses  caractères  et,  pour  le  dire  en  passant,  rien  ne 
prouve  mieux  l'inanité  de  toutes  les  spéculations  basées  sur  un  proces- 
sus constant  de  transformation  chimique,  qui  s'accomplirait  dans  la  pro- 
fondeur. 

Mais  plus  nous  démontrerons  que  le  granité  a  gardé  sa  composition  pri- 
mitive, et  plus  il  paraîtra  difficile  de  concilier  cette  manière  d'être  avec  une 
origine  ignée.  Pourtant  nous  croyons  que  la  difficulté  peut  s'atténuer  beau- 
coup et  même  disparaître  entièrement,  si  l'on  analyse  avec  soin  les  condi- 
tions sous  l'empire  desquelles  il  est  probable  qu'a  dû  s'opérer  la  consolida- 
tion de  la  première  écume  siliceuse. 

D'ordinaire,  quand  on  parle  de  fusion  ignée,  l'esprit  se  reporte  tout  natu- 
rellement vers  les  opérations  de  la  métallurgie,  où  un  bain  de  matières 
minérales,  en  grande  partie  métalliques,  vient  se  refroidir  à  l'air  libre  sou£ 
la  pression  d'une  seule  atmosphère  ;  ou  bien  encore  on  va  s'inspirer  du 
spectacle  des  volcans,  où  les  mêmes  causes  naturelles  de  refroidissement 
déterminent  la  solidification  des  coulées  de  lave.  Dans  de  telles  circonstan- 
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ces,  la  question  de  température  domine  tout;  le  reste  n'intervient  qu'à  titre 
accessoire.  Il  n'est  donc  pas  étonnant,  d'une  part,  qu'il  se  forme  une  cer- 
taine quantité  d'éléments  vitreux,  c'est-à-dire  trop  rapidement  refroidis 
pour  prendre  l'état  cristallin;  d'autre  part,  que  l'ordre  de  formation  des 
minéraux  soit  celui  même  de  leur  fusibilité. 

Mais  la  condition  du  globe  devait  être  bien  différente  lors  de  la  formation 
de  la  première  écorce.  D'abord  toute  l'eau  des  océans  et  toute  celle  qui, 
aujourd'hui,  imprègne  les  roches  en  profondeur,  étaient  répandues  en  va- 
peurs dans  la  primitive  atmosphère,  avec  une  notable  quantité  de  l'acide 
carbonique  actuellement  fixé  dans  les  calcaires  et  autres  carbonates.  La 
masse  des  océans  étant  connue,  il  est  facile  de  calculer  que,  par  ce  seul 
fait,  une  pression  d'au  moins  trois  cents  atmosphères  pesait  alors  sur  la 
surface  du  bain  liquide.  En  outre,  avant  que  la  température  se  fût  assez 
abaissée  pour  permettre  la  condensation  de  l'eau,  d'autres  substances, 
moins  volatiles,  durent  se  précipiter  les  premières.  Ce  sont  celles  qui,  au- 
jourd'hui, sont  contenues  en  dissolution  dans  les  mers,  c'est-à-dire  les  chlo- 
rures de  sodium,  de  potassium  et  de  magnésium,  les  bromures,  iodures  et 
sulfates  divers,  enfin  l'acide  borique.  Or  la  proportion  moyenne  des  sels 
dissous  dans  l'eau  de  mer  est,  en  poids,  d'environ  trente-cinq  pour  mille. 
La  profondeur  de  l'Océan,  supposé  uniformément  étendu  sur  toute  la  sphère 
terrestre  aplanie,  étant  d'au  moins  3000  mètres,  cela  fait,  pour  chaque 
colonne  d'eau ,  pesant  trois  cents  kilogrammes  par  centimètre  carré  , 
dix  mille  cinq  cents  grammes  de  sels  dissous,  lesquels,  à  l'état  solide  ou 
fondu,  formeraient,  sur  la  même  base,  une  colonne  d'à  peu  près  soixante 
mètres  de  hauteur.  De  plus,  de  grandes  masses  de  sel,  précipitées  au  milieu 
d'argiles  durant  le  cours  des  âges,  sont  aujourd'hui  fixées  dans  l'écorce  à 
l'état  de  gîtes  minéraux,  qui,  dans  l'origine,  faisaient  partie  de  la  nappe 
saline.  Il  y  faut  encore  joindre  une  notable  quantité  de  composés  du  même 
ordre,  formés  par  les  acides  titanique,  phosphorique,  fluorhydrique  et  au- 
.  très,  dont  on  retrouve  partout  la  trace.  Ce  n'est  donc  pas  faire  une  évalua- 
tion exagérée  que  d'imaginer,  à  la  surface  du  bain  d'écumes  siliceuses,  une 
nappe  liquide  de  cent  mètres  d'épaisseur,  formée  par  l'ensemble  des  subs- 
tances chimiques  les  plus  actives  qu'on  puisse  concevoir. 

Croit-on  d'ailleurs  que  le  noyau  métallique  fût  exempt  de  tout  mélange  ? 
S'il  s'est  formé  par  condensation  progressive  d'une  matière  primitivement 
gazeuse,  il  n'a  pu  manquer  d'emprisonner,  dans  toute  sa  masse,  une  partie 
de  ces  gaz.  C'est  un  fait  connu  que  la  persistance  avec  laquelle  les  métaux 
fondus  retiennent  l'oxygène  ou  l'air  qu'ils  ont  absorbé,  pour  ne  les  laisser 
partir  qu'au-dessous  d'une  certaine  température,  ce  qui  provoque  parfois 
des  explosions.  Il  est  donc  bien  probable  que,  sous  leur  épaisse  couverture 
de  chlorures,  le  noyau  métallique  et  son  enveloppe  scoriacée  devaient  être 
saturés  de  gaz,  hydrogène,  acide  sulfhydrique,  acide  chlorhydrique,  hydro- 
gène carboné,  peut-être  cyanogène.  Qui  donc  voudrait  considérer  comme 
négligeables  les  actions  chimiques  capables  de  se  développer  au  sein  d'une 
masse  ainsi  composée  ?  Qui  pourrait  marchander  à  ce  bain  de  dissolvants 
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lu  puissance  nécessaire  pour  accomplir,  sous  mie  énorme  pression,  toutes 
les  réactions  de  la  voie  humide?  Alors  surtout  qu'au  fur  et  à  mesure,  l'eau 
elunele.  se  condensant  à  son  tour,  venail  ajouter  son  influence  à  celle  des 
éléments  qui  viennent  d'être  énumérés  !  En  faut-il  davantage  pour  justifier 
le  caractère  hydrothermal  des  minéraux  de  la  primitive  écorceet  pour  con- 
cilier ce  mode  de  consolidation,  essentiellement  chimique,  avec  l'origine 
ignée  de  la  croûte  ? 

On  ne  saurait  vraiment  trop  insister  sur  le  rôle,  si  souvent  méconnu, 
que  les  dissolvants  ont  dû  jouer  lors  de  la  formation  des  gneiss,  des  grani- 
tés et  des  porphyres.  Ce  sera  l'un  des  principaux  titres  de  gloire  d'Élie  de 
Beaumont  d'avoir  clairement  établi  l'importance  de  ce  facteur,  dans  sa 
célèbre  Note  sur  les  émanations  volcaniques  et  métallifères.  11  faut  fer- 
mer les  yeux  à  la  lumière  pour  ne  pas  reconnaître  partout  les  traces  des 
agents  chimiques,  en  présence  desquels  la  solidification  des  pâtes  rocheuses 
a  dû  se  produire.  C'est  l'apatite,  presque  partout  présente  en  aiguilles  mi- 
croscopiques, qui  nous  révèle  le  rôle  joué  par  l'acide  phosphorique  ;  c'est 
le  sphène,  à  peine  moins  abondant,  et  le  rutile,  qui  viennent  témoigner  de 
l'intervention  de  l'acide  titanique  ;  le  fluor  des  micas,  le  chlore  de  l'apatite 
et  de  la  sodalite,  l'acide  borique  de  la  tourmaline,  ne  font  pas  entendre  un 
langage  moins  décisif.  Quand  le  savant  pétrographe  d'Heidelberg,  M.  Ro- 
senbusch,  nous  fait  voir,  dans  son  dernier  et  important  ouvrage  (1),  le 
bain  granitique  s'appauvrissant  progressivement  en  bases,  jusqu'à  ce  que 
le  feldspath  cristallise  au  sein  d'une  liqueur  qui  ne  pourra  déposer  ensuite 
que  de  la  silice,  croit-il  que  cette  liqueur  puisse  être  la  silice  elle-même, 
maintenue  fluide  par  l'eau  chaude  sous  forte  pression  ?  Ne  faut-il  pas  quel- 
que chose  de  plus  actif,  dont  le  départ,  en  provoquant  le  métamorphisme 
des  roches  encaissantes,  aurait  justement  entraîné  le  dépôt  du  quartz  ?  tan- 
dis que,  si  la  prise  était  plus  rapide,  comme  dans  les  pegmatites,  où  le 
quartz  a  cristallisé  pêle-mêle  avec  le  feldspath,  c'est  dans  la  roche  elle- 
même  que  les  dissolvants  devaient  s'isoler,  sous  la  forme  de  tourmaline, 
de  topaze,  de  mica  lithinifère,  de  phosphates  d'alumine,  etc. 

Concluons  donc  que,  si  le  caractère  igné  de  la  première  écorce  a  pu  être 
souvent  méconnu,  c'est  qu'on  a  négligé  de  faire  intervenir  la  puissante 
série  de  réactions  de  la  voie  humide,  qui  a  nécessairement  accompagné  la 
formation  des  écumes  siliceuses.  Si  l'on  répare  cette  omission,  toute 
anomalie  disparaît,  tout  s'encadre  harmonieusement  dans  la  même  hypo- 
thèse fondamentale,  et  la  notion  d'ordre  y  éclate  avec  une  telle  évidence, 
qu'on  peut  vraiment  se  demander  si  ce  n'est  pas  là  le  véritable  motif  pour 
lequel  certains  esprits  se  montrent  rebelles  à  une  idée  aussi  féconde.  La 
formation  du  système  solaire,  l'origine  du  globe  terrestre,  les  particulari- 
tés de  L'histoire  géologique,  la  figure,  la  densité,  l'état  calorifique  de  notre 
planète,  son  défaut  d'équilibre  périodiquement  manifesté,  il  n'est  rien  de 
tout  cela  qui  ne  soit  contenu  en  germe  dans  la  conception  de  Laplace.  Elle 

(1)  Mikvoskopische  Physiographie  der  massigen  Gesleinc,  2e  édit. 
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illumine  à  la  fois  le  passé  et  le  présent,  et  nous  dirions  même  qu'elle  éclaire 
l'avenir,  si  la  carrière  qu'elle  semble  présager  au  soleil  ne  risquait  d'abou- 
tir à  l'extinction  finale  de  l'astre  qui  entretient  ici  bas  toute  vie.  Mais  lais- 
sons de  côté  ces  perspectives,  peut-être  problématiques  et  à  coup  sûr  assez 
lointaines  pour  que,  de  bien  des  générations,  il  n'y  ait  pas  lieu  de  .s'en 
préoccuper,  et  contentons-nous  de  dire  en  terminant  que  si,  pour  le  poète, 

L'homme  est  un  dieu  tombé  qui  se  souvient  des  cieux, 

ainsi,  pour  le  géologue,  la  terre  est  un  astre  éteint  qui,  par  bien  des  signes, 
affirme  encore  sa  brillante  origine. 


L'ESPRIT  DES  MATHEMATIQUES 

DANS    LES    TEMPS    MODERNES 

Par  M.  Lauro  Clartaxa-Ricart 
Professeur  de  calcul  différentiel  et  intégral  à  l'Université  de  Barcelone. 


La  science,  quoiqu'elle  soit  basée  sur  des  principes  solides  et  incontesta- 
bles, peut  se  manifester  sous  des  formes  diverses  et  compliquées  qui,  sem- 
blables à  des  vagues  qui  se  croisent  et  s'entremêlent,  couvrent  et  envelop- 
pent certains  points  où  sont  renfermés  ses  axiomes  et  ses  postulats. 

Cette  observation  s'applique  aux  mathématiques  plus  qu'à  toute  autre 
science  :  ses  formes  sont  si  variées  et  si  complexes  qu'il  est  des  moments 
où  elles  vont  jusqu'à  rebuter  ceux-là  même  qui  se  consacrent  à  leur  étude, 
car  il  semble  vraiment  qu'un  vertige  inexplicable  pousse  les  mathémati- 
ciens modernes  à  inventer  des  méthodes  nouvelles  ainsi  que  des  algo- 
rithmes particuliers  et  capricieux. 

Semblable  à  un  lleuve  impétueux  qui,  sortant  de  son  lit,  envahit  les 
campagnes  environnantes,  cette  science,  jaillissant  de  sa  source,  va  se 
répandant  par  toute  la  surface  du  globe;  et,  en  même  temps  que  des  hom- 
mes de  génie  en  font  l'objet  de  leurs  constantes  occupations,  elle  forme  le 
patrimoine  de  certains  novateurs  qui,  poussés  par  leur  orgueil  et  leur  faux 
savoir,  enfantent  à  foison  des  méthodes  et  des  systèmes,  quelquefois  nuisi- 
bles et  même  ridicules,  d'autres  fois  sans  la  moindre  importance,  mais  ne 
pouvant  qu'évoluer  autour  de  l'écorce  de  cet  arbre  touiïu  et  gigantesque  du 
savoir  humain,  sans  jamais  participer  à  sa  sève  ni  pénétrer  jusqu'à  la 
moelle. 

Il  est  donc  urgent  de  porter  ses  investigations  dans  ce  dédale  de  chemins 
qui  s'offrent  à  la  vue  de  l'homme  de  science,  pour  en  régler  la  direction  et 
empêcher  en  quelque  sorte  que  l'on  se  mette  en  marche  par  des  voies  où  la 
vérité  pourrait  courir  le  danger  de  se  perdre. 

I 

Au  moment  d'entreprendre  ce  travail,  permettez-nous  de  descendre  aux 
notions  les  plus  fondamentales  de  la  science  des  quantités,  en  nous  aidant 
des  doctrines  des  mathématiciens  les  plus  renommés,  afin  qu'elles  servent 
de  poids  et  de  mesure  pour  apprécier  exactement  la  valeur  des  nombreuses 
et  diverses  écoles  de  nos  temps  modernes.  Commençons  donc  par  la  défini- 
tion la  plus  générale  que  l'on  puisse  faire  des  mathématiques,  si  on  les  con- 
sidère comme  une  série  de  connaissances  scientifiques  relatives  à  la  quan- 
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tité,  étroitement  unies  entre  elles,  et  dont  les  notions  s'appuient  sur  des 
vérités  spéciales,  que  la  raison  est  capable  de  découvrir  sans  avoir  besoin 
de  recourir  au  monde  extérieur,  mais  que  celui-ci  peut  servir  à  confirmer 
dans  les  limites  permises  par  l'expérimentation.  On  a  dit  que  la  vérification 
empirique  d'une  loi  mathématique  peut  être  rigoureuse  ou  approchée  :  en 
effet,  si  l'on  cherche  à  prouver  que  les  médianes  d'un  triangle  se  coupent  en 
un  même  point,  on  fait  une  vérification  empirique  approchée;  si  l'on  se 
propose  d'affirmer  le  principe  d'Euler  concernant  les  polyèdres  réguliers,  la 
vérification  empirique  devient  complètement  exacte. 

On  trouve,  en  outre,  dans  l'exposition  de  la  doctrine  des  mathématiques, 
des  idées  fondamentales  qui  en  forment  la  partie  philosophique  :  telles  sont, 
par  exemple,  les  notions  de  quantités  négatives,  imaginaires  et  infinitési- 
males. Nier  l'existence  de  ces  quantités,  parce  que  nous  ne  pouvons  pas  les 
faire  descendre  des  hauteurs  où  elles  résident,  ou  parce  qu'il  ne  nous  est 
pas  donné  de  les  assujettir  à  Vexpeynmentitm  cracis  de  Bacon,  cela  équi- 
vaut à  refuser  de  croire  à  la  beauté  des  arts  parce  qu'elle  échappe  à  notre 
sens  du  toucher. 

Le  principal  objectif  de  cette  partie  des  mathématiques  est  de  distinguer 
la  relation  et  la  dépendance  rationnelles  de  certaines  vérités  abstraites, 
afin  que  de  ce  point  élevé  l'esprit  contemple  le  tableau  parfait  de  la  science, 
et  puisse,  par  suite,  après  avoir  admis  tel  ou  tel  enchaînement  de  proposi- 
tions, décider  de  Yesquème  nécessaire  à  la  construction  de  la  science  dont 
il  s'agit,  sans  cesser  d'obéir  aux  conditions  les  plus  strictes  de  rapport  et 
de  connexion. 

11  ne  faut  pas,  d'ailleurs,  confondre  la  philosophie  des  mathématiques 
avec  les  sciences  dites  exactes  :  celles-ci  ont  généralement  pour  objet  d'éta- 
blir logiquement  les  démonstrations  dont  l'expérience  a  déjà  prouvé  l'exac- 
titude, définition  suffisante,  comme  on  le  voit,  pour  donner  une  idée  de 
l'erreur  grossière  que  commet  Vico  quand  il  dit  :  «  Nous  démontrons  les 
vérités  géométriques,  parce  que  nous  les  faisons  ». 

Le  double  point  de  vue  sous  lequel  nous  avons  envisagé  la  science  des 
mathématiques  nous  met  à  l'abri  de  semblables  reproches.  Dans  cette 
science,  il  importe  d'avoir  égard  au  mode  d'être  des  choses,  indépendam- 
ment de  ce  qae  nous  pourrions  appeler  Vorganum  qui  se  forme  par  anté- 
riorité à  l'aide  de  nos  facultés  intellectuelles.  Ce  caractère  particulier  doit 
lui  valoir  la  meilleure  place  parmi  toutes  les  autres  sciences  ;  car,  s'il  est  vrai 
que,  dans  les  sciences  physiques  et  naturelles,  nous  généralisons  au  moyen 
de  l'induction  les  résultats  de  l'expérience,  si  nous  y  acquérons  à  force  de  re- 
cherches des  connaissances  certaines,  cette  certitude  n'y  apparaît  jamais 
aussi  éclatante  que  dans  un  simple  théorème  de  géométrie.  Néanmoins,  mal- 
gré la  diversité  de  tous  ces  éléments  dont  se  composent  les  mathématiques, 
leur  tendance  à  l'unification  se  fait  chaque  jour  plus  manifeste,  ainsi  que 
nous  le  prouvent  les  admirables  conceptions  de  Descartes  et  de  Leibnitz,  si 
brillamment  exposées  par  M.  Poinsot  dans  ses  réflexions  sur  les  principes 
fondamentaux  de  la  théorie  des  nombres.  D'après  ce  profond  mathématicien, 
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ridée  d'ordre,  à  Laquelle  se  subordonnent  Les  i<léos  spécifiques  <lo  situation, 
de  configuration,  de  forme,  de  combinaison,  doit  être  la  prédominante,  mais 
Btre  suivie  de  celle  de  grandeur,  qui  implique  celles  de  quantité,. de  propor- 
tion et  de  mesure,  de  telle  sorte  que  les  mathématiques,  considérées  de  la 
manière  lapins  générale^  peuvent  être  définies  comme  étant  la  science  qui  a 
pour  objet  l'ordre  et  la  mesure. 

Nous  sommes,  par  conséquent,  autorisés  à  dire  que  l'ordre  et  la  mesure 
forment  Les  catégories  fondamentales  des  mathématiques,  et,  si  nous  vou- 
lions pousser  un  peu  plus  loin  notre  argumentation,  nous  montrerions 
cotte  dualité  se  réduisant  à  l'unité,  suivant  l'opinion  exprimée  par  Leibnitz, 
quand  il  énonce  que  L'ordre  qui  existe  entre  les  phénomènes  simultanés 
réside  dans  l'espace,  de  même  que  celui  qui  existe  entre  les  phénomènes 
successifs  réside  dans  le  temps  ;  de  telle  façon  que  l'on  doit  considérer  toute 
spéculation  mathématique  comme  se  ramenant  à  cette  unique  idée  d'ordre 
avec  l'espace  et  le  temps  pour  facteurs  :  unité  systématique  dans  sa  genèse 
même. 

Pour  plus  de  clarté,  nous  citerons  les  commentaires  suivants  extraits  du 
livre  précité  de  M.  Poinsot  : 

«  Si  vous  considérez  l'algèbre,  vous  y  voyez  deux  parties  très  distinctes. 
»  Et  d'abord  l'algèbre  ordinaire,  qu'on  peut  très  bien  nommer  Yarithméti- 
»  que  universelle.  Cette  algèbre,  en  effet,  n'est  autre  chose  qu'une  arithmé- 
»  tique  généralisée,  c'est-à-dire  étendue  des  nombres  particuliers  à  des 
»  nombres  quelconques,  et,  par  conséquent,  des  opérations  actuelles  qu'on 
»  exécutait  à  des  opérations  qu'on  ne  fait  plus  qu'indiquer  par  des  signes; 
»  de  manière  que,  dans  cette  première  spéculation  de  l'esprit,  on  songe 
»  moins  à  obtenir  le  résultat  de  ces  opérations  successives  qu'à  en  tracer  le 
»  tableau,  et  à  découvrir  ainsi  des  formules  générales  pour  la  solution  de 
»  tous  les  problèmes  du  même  genre. 

»  Mais  il  y  a  une  algèbre  supérieure,  qui  repose  tout  entière  sur  la  théo- 
»  rie  de  l'ordre  et  des  combinaisons,  qui  s'occupe  de  la  nature  et  de  la 
»  composition  des  formules  considérées  en  elles-mêmes,  comme  de  purs 
»  symboles  et  sans  aucune  idée  de  valeur  ou  de  quantité.  C'est  à  cette  par- 
»  tie  qu'on  doit  rapporter  la  théorie  profonde  des  équations,  celle  des  ex- 
»  pressions  imaginaires,  et  tout  l'art  des  transformations  algébriques  ;  et 
»  c'est  même  cette  seule  partie  élevée  de  la  science  qui  mérite,  à  propre- 
»  ment  parler,  le  nom  d'algèbre.  » 

Ces  préliminaires  ainsi  posés,  nous  allons  essayer  d'en  déduire  le  corps 
de  la  doctrine  à  laquelle  doivent  être  assujetties  les  sciences  mathémati- 
ques, pour  pouvoir  se  développer  sur  des  bases  solides  et  durables.  A  cet 
effet,  nous  supposerons  :  1°  que  les  grandeurs  représentées  par  les  lettres  ou 
les  symboles  algébriques  sont  susceptibles  de  croître  ou  de  décroître  d\me 
manière  continue  ;  2°  que  les  signes  +  et  —  sont  considérés  comme  résul- 
tant de  deux  opérations  ou  combinaisons  parfaitement  symétriques. 

Mais,  pour  faire  usage  de  ces  conventions,  il  est  indispensable  que  les 
quantités  représentées  par  les  symboles  algébriques  et  parles  expressions 
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des  signes  d'opérations,  entrent  non  seulement  dans  la  catégorie  des  gran» 
deurs  continues  à  unité  arbitraire,  mais  encore  dans  la  classe  des  grandeurs 
continues  à  origine  également  arbitraire. 

Dans  ces  conditions,  la  différence  des  valeurs  réelles,  positives  et  négati- 
ves, ne  doit  pas  être  attribuée  à  l'algèbre,  car  elle  tient  plutôt  son  .fonde- 
ment dans  les  grandeurs  de  l'espèce  dite  à  origine  arbitraire.  Il  n'en  est  pas 
de  même  en  ce  qui  concerne  les  quantités  imaginaires  ;  la  conception  essen- 
tielle de  cette  classe  de  valeurs  est  purement  du  domaine  de  l'algèbre,  en 
tant  que  cette  algèbre  procède  de  la  théorie  abstraite  des  combinaisons  et 
de  Tordre,  et  que  l'ordre  et  les  combinaisons  se  règlent  sur  un  diapason  nor- 
mal, formé  d'après  les  tons  et  notes  qui  se  réfèrent  à  l'espace  et  au  temps. 

Après  ces  brèves  données  scientifiques  sur  les  bases  qui  sont  le  plus  sus- 
ceptibles de  favoriser  les  progrès  des  mathématiques  dans  leur  partie  la 
plus  fondamentale,  je  prendrai  la  liberté  de  vous  ouvrir  le  grand  livre  de 
l'histoire  et  d'en  parcourir  avec  vous  les  principales  pages,  pour  déduire  de 
cette  étude  toutes  les  conclusions  qui  seront  consignées  dans  ce  mémoire. 

Du  temps  des  philosophes  grecs,  on  voit  se  produire  quelques  essais  d'é- 
tudes mathématiques,  mais  avec  une  certaine  tendance  à  la  géométrie. 
Force  nous  est,  cependant,  d'avouer  qu'à  cette  époque  on  réalisa  des  tra- 
vaux qui  ont  puissamment  contribué  au  développement  des  mathémati- 
ques modernes.  En  effet,  par  le  moyen  des  figures  à  trois  dimensions,  on 
trouve  déjà  des  corollaires  simples  pour  la  géométrie  plnne  ;  Pappus,  partant 
d'une  surface  hélicoïde  et  s'aidant  de  certaines  projections  de  courbes  gau- 
ches, décrit  la  spirale  d'Archimède  et  la  quadratrice  de  Dinostrate.  Archi- 
mède  établit  les  fondements  du  calcul  infinitésimal,  qui  devait  plus  tard 
fournir  de  si  féconds  résultats  entre  les  mains  de  Newton,  de  Leibnitz  et 
d'Euler  ;  Appollonius  asseoit  les  principes  de  la  géométrie  de  position  dans 
sa  partie  métrique,  et  la  précieuse  idée  de  Descartes  relativement  aux  rap- 
ports et  proportions  se  laisse  déjà  pressentir  sur  les  lèvres  d'Aristote.  C'est 
avec  ces  principales  découvertes  que  se  ferme  la  première  période  des 
mathématiques.  Il  s'ouvre  alors  une  parenthèse  de  quelques  siècles,  et 
peut-être  cette  science  aurait-elle  été  perdue  pour  nous  si  les  Arabes  n'a- 
vaient pris  soin  de  transmettre  à  l'Occident  les  connaissances  de  l'antiquité. 
Néanmoins,  tout  au  commencement  du  XVe  siècle,  il  s'opère  en  Europe  une 
grande  révolution,  et  après  la  seconde  période,  que  nous  pourrions  appeler 
celle  des  simples  traducteurs  des  œuvres  grecques  et  latines,  viennent  la 
troisième  et  la  quatrième  qui,  conjointement  avec  celle  du  siècle  actuel,  for- 
ment ce  que  nous  désignerons  sous  le  nom  de  période  des  mathémati- 
ques modernes. 

Dès  la  naissance  de  la  troisième  période,  la  tendance  à  la  généralisation,  qui 
s'est  déjà  fait  sentir,  va  toujours  en  augmentant:  Viète,  Fermât  et  Des- 
cartes, se  plaçant  à  des  points  de  vue  nouveaux,  provoquent  sur  le  terrain 
de  la  quantité  une  grande  révolution,  avec  laquelle  se  ferme  cette  troisième 
période.  L'algèbre  et  la  géométrie  font  tout  d'abord  de  sérieux  progrès  en 
Italie,  où,  parmi  leurs  adeptes  les  plus  enthousiastes,  se  font  remarquer 
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des  hommes  comme  Soipion,  Ferrei,  Tartaglia-,  Cardan,  Bombelli,  dont  Les 
travaux  aboutissent  à  la  résolution  dos  ('([nations  des  troisième  et  quatrième 
degrés  ;  en  France,  Viète  perfectionne  plusieurs  branches  particulières  de 
L'algèbre,  en  enseignant  à  résoudre  graphiquement  l'équation  du  troisième 
degré,  dont  dépend  la  solution  des  fameux  problèmes  de  l'antiquité.  Des- 
cartes, de  son  coté,  applique  l'algèbre  à  la  géométrie  et  forme  la  célèbre 
géométrie  analytique.  Enfin  Pascal  et  Fermât  constituent  les  sentinelles 
avancées  des  derniers  progrès  qui  aient  été  réalisés  dans  les  théories  de  la 
géométrie  transcendante  et  de  la  géométrie  analytique.  Si  nous  passons  en 
Angleterre,  nous  voyons  le  baron  Néper  qui  simplifie  les  calculs  au  moyen 
de  la  théorie  des  logarithmes,  et  l'illustre  Harriot  qui  donne  les  principes 
fondamentaux  de  la  formation  des  équations;  puis  apparaissent  bientôt, 
dans  ce  même  pays,  de  nombreux  savants  qui  se  consacrent  à  l'étude  des 
séries  et  en  font  l'objet  de  leur  prédilection. 

La  quatrième  période  arrive  et  amène  avec  elle  une  nouvelle  révolution, 
grâce  à  la  découverte  de  la  quantité  infinitésimale,  découverte  dont  on  ne 
saura  jamais  apprécier  assez  l'immense  portée  et  dont  Newton  et  Leibnitz 
se  disputent  la  paternité.  Nous  devons  faire  observer  que  dans  les  deux  ré- 
volutions précitées,  qui  correspondent  aux  deux  dernières  périodes,  il  existe 
un  point  commun  :  la  variabilité  de  la  quantité,  quoique  le  quantum  soit 
conservé  dans  la  troisième  et  ne  le  soit  pas  dans  la  quatrième.  Gela  posé, 
comme  le  grand  secret  des  mathématiques  consiste  à  laisser  la  quantité  à 
son  plus  haut  degré  d'indétermination,  il  n'y  a  pas  de  doute  que  les  travaux 
de  Leibnitz  et  de  Newton  devaient  être  plus  féconds  que  tous  ceux  de  leurs 
prédécesseurs. 

C'est  ainsi  que  l'on  parvient  à  résoudre  des  problèmes  compliqués  qui 
avaient- résisté  jusque-là  à  la  géométrie  ancienne  et  môme  à  l'analyse  de 
Descartes.  Les  célèbres  Bernoulli  (Jacques  et  Jean),  partisans  très  décidés 
de  l'école  de  Leibnitz,  s'occupent  de  solutions  relatives  aux  isopérimètres 
et  tracent  ainsi  la  voie  à  la  méthode  des  variations. 

En  réalité,  si  nous  cherchons  l'esprit  scientifique  qui  domine  à  cette  épo- 
que, nous  découvrirons  qu'il  existe  comme  une  espèce  de  tendance  vers  la 
géométrie,  malgré  son  union  plus  ou  moins  étroite  avec  l'analyse. 

En  effet,  Descartes  indique  déjà,  comme  un  des  problèmes  les  plus  dignes 
d'attention,  la  détermination  de  la  tangente  en  un  point  d'une  courbe,  et 
cette  question  excite  l'intérêt  de  nombreux  mathématiciens,  notamment 
celui  de  Fermât  et  de  Roberval. 

Pascal  et  Desargues  éprouvent  également  un  certain  penchant  pour  l'é- 
tude de  la  géométrie  et  forment  le  point  d'union  entre  la  géométrie  ancienne 
et  la  géométrie  moderne,  c'est-à-dire  entre  Apollonius  et  Poncelet. 

Bientôt  après  vient  Maclaurin,  avec  l'attrayante  question  des  ellipsoïdes, 
surfaces  homofocales,  et  ces  nouveautés  apportent  de  notables  transfor- 
mations dans  l'analyse  et  dans  la  résolution  d'un  problème  qui  avait  fait 
pendant  bien  longtemps  le  désespoir  des  mathématiciens.  Entin,  d'Alembert 
continue  ce  mouvemenl  géométrique,  Plus  tard  apparaissent  Cauchy,  Poin- 
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sot,  Poncelet  et  Dupin,  à  qui  sont  dues  les  dernières  conquêtes  gagnées  dans 
cette  précieuse  branche  du  savoir  humain. 

Par  ce  rapide  aperçu  historique  se  trouvent  fixés  les  différents  points  de 
la  science  des  mathématiques  durant  ses  quatre  périodes,  c'est-à-dire 
depuis  son  origine,  si  l'on  peut  s'exprimer  ainsi,  jusqu'au  commencement 
du  siècle  actuel;  de  sorte  que  l'on  pourrait  rigoureusement  considérer  cette 
esquisse  comme  suffisante  pour  démontrer  amplement  que  l'esprit  des 
mathématiques  dans  les  temps  modernes  est  géométrique.  Cette  tendance 
s'accentue  encore  davantage  dans  notre  siècle,  qui  ouvre  ses  portes  avec  les 
œuvres  de  Monge  et  de  Garnot,  dont  l'importance  est  capitale,  car  c'est  à 
ces  deux  savants  que  l'on  doit  respectivement  les  progrès  considérables 
accomplis  dans  la  géométrie  infinitésimale  et  dans  la  géométrie  descriptive, 
qui  a  fini  plus  tard  par  acquérir  des  proportions  colossales  entre  les  mains 
de  Ghasles  et  de  Poncelet. 

L'Angleterre  ne  le  cède  en  rien  sous  le  rapport  des  tendances  géométri- 
ques, car  Hamilton  donne  le  jour  à  son  célèbre  théorème  des  quaternions, 
un  de  ceux  qui  sont  aujourd'hui  le  plus  en  faveur  parmi  les  savants. 

L'Allemagne  cherche  aussi  à  donner  de  l'extension  à  la  géométrie  sur  des 
bases  complètement  distinctes  des  principes  d'Euclide. 

Qu'il  nous  soit  donc  permis  de  tracer  à  grands  traits  les  faits  principaux 
de  ce  siècle  qui  nous  a  vus  naître,  de  ce  siècle  dont  le  mouvement  scienti- 
fique semble  dépasser  les  limites  du  possible,  tout  en  couvrant  de  nuages 
le  ciel  splendide  de  la  vérité,  effet  déplorable  dû  sans  doute  aux  idées  phi- 
losophiques que  nous  a  transmises  en  héritage  le  siècle  passé. 

II 

Il  semblerait,  en  vérité,  que  les  hommes  ont  une  prédilection  marquée 
pour  tout  ce  que  leur  enseignent  les  sens  ou  l'expérience,  sans  doute  parce 
que  ces  connaissances  sont  par  elles-mêmes  plus  faciles  à  acquérir.  C'est  là 
peut-être  ce  qui  explique  la  difficulté  constante  qu'a  présentée  la  résolution 
des  équations.  Après  les  travaux  de  Viète  et  de  Harriot,  créateurs  de  l'al- 
gèbre moderne  dans  la  deuxième  moitié  du  XVIe  siècle  et  dans  les  commen- 
cements du  XVIIe,  il  n'avait  été  réalisé  que  très  peu  de  progrès  dans  ce 
vaste  champ  de  l'analyse,  si  l'on  ne  compte  pas  comme  tels  les  procédés  de 
Descartes,  Newton.,  Lagrange,  Fourier,  Sturm  et  Gralfe,  qui  en  ont  modi- 
fié ou  réduit  le  mécanisme,  mais  sans  sortir  des  nombres.  Cela  nous  est 
corroboré  par  Lagrange  lui-même,  quand  Lacroix  met  dans  sa  bouche  les 
paroles  suivantes  :  «  Du  moment  que  l'on  résout  d'une  manière  générale 
»  une  équation  du  5e  degré  ou  tout  autre  d'un  degré  supérieur,  on  peut 
»  assurer  que  l'on  obtient  des  formules  algébriques  précieuses,  mais  fort  peu 
»  utiles  pour  la  résolution  effective  et  numérique  des  équations,  puisque 
»  nous  n'en  sommes  pas  moins  obligés  de  recourir  à  des  méthodes  arith- 
»  métiques  ». 

L'illustre  mathématicien  Mérino  a  écrit,  dans  la  préface  d'une  traduction 
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de  l'œuvre  d'Enke,  un  paragraphe  admirable,  qui  nous  démontre  aussi  d'une 
manière  graphique  combien  sont,  insignifiants  les  progrès  réalisés  dans 
cette  branche  de  l'analyse.   Voici  ce  passage  :  «  Le  problème  attaqué  à  la 

»  fois  sur  cent  points  différents,  creusé  et  miné  durant  des  siècles,  résiste 
i  encore  aux  énergiques  poussées  de  la  perspicacité  et  de  la  curiosité  d'une 
«  multitude  de  savants  occupés  sans  paix  ni  trêve  à  s'en  rendre  maîtres  et 
»  d'autant  plus  acharnés  à  cette  œuvre  qu'ils  rencontrent  une  résistance 
»  plus  opiniâtre.  Il  y  a  des  moments  où  il  semble  que  cette  masse  énorme 
»  vacille  et  soit  prête  à  crouler  et  il  est  même  des  endroits  où  l'on  dirait 
»  qu'elle  est  menacée  d'une  ruine  immédiate  et  complète  ;  mais  malgré  tout 
»  elle  continue,  inconsciente,  à  peser  sur  le  pauvre  entendement  humain, 
»  au  point  de  l'écraser  sous  le  poids  irrésistible  des  mystères  et  des  diffi- 
»  cultes  qu'il  renferme.  » 

Il  est  impossible  de  présenter  d'une  manière  plus  frappante  les  efforts 
considérables  que  doit  faire  l'intelligence  humaine  pour  obtenir  quelque 
progrès  dans  l'analyse  pure.  Cependant,  si  nous  considérons  l'analyse  infi- 
nitésimale, nous  verrons  avec  surprise  qu'elle  prend  un  grand  essor  entre 
les  mains  de  Gauchy,  grâce  à  l'association  étroite  qu'il  établit  entre  elle  et 
la  géométrie,  pour  atteindre  ensuite  aux  conceptions  les  plus  élevées  qui 
existent  de  nos  jours  sur  les  fonctions  en  général. 

C'est  pour  ce  motif  que  nous  nous  attachons  plus  particulièrement  aux 
méthodes  géométriques,  attendu  qu'elles  expriment  réellement  le  caractère 
du  véritable  esprit  mathématique  qui  domine  en  l'époque  où  nous  vivons. 
Nous  commencerons  donc  l'étude  critique  des  œuvres  de  notre  siècle  par 
celles  de  Monge  et  de  Carnot,  qui  en  sont  les  plus  notables. 

Dans  les  investigations  de  Monge  on  remarque  deux  directions  très  dis- 
tinctes :  1°  l'application  du  calcul  différentiel  et  intégral  aux  problèmes 
transcendants  de  géométrie  ;  2°  le  développement  de  sa  géométrie  descrip- 
tive, qui  a  pour  objet  de  régler  et  systématiser  sur  des  bases  scientifiques 
les  connaissances  artistiques  de  stéréotomie,  les  ombres  et  la  perspective, 
suivant  des  relations  constantes  de  position.  La  première  partie,  c'est-à- 
dire  l'analyse  appliquée,  repose  sur  l'emploi  des  coordonnées  de  Descartes. 
Monge,  en  étudiant  les  grandes  questions  de  quadrature  des  surfaces, 
trouve  l'occasion  de  faire  entrer  les  plus  belles  conceptions  de  la  géométrie 
transcendante  dans  les  théories  les  plus  ardues  du  calcul  intégral. 

Un  grand  nombre  de  mathématiciens  célèbres  suivent  le  mouvement  de 
Monge  :  Meusnier  réduit  les  rayons  de  courbure  de  section  oblique  à  ceux 
de  section  normale  ;  Lancret  étudie  les  lignes  gauches  dans  leur  double 
aspect  de  courbure,  puis  les  droites  polaires,  les  surfaces  polaires,  la  sphère 
osculatrice  et  d'autres  branches  qui  sont  en  rapport  avec  les  précédentes; 
Dupin  et  Malus  travaillent  aussi  dans  le  même  sens  ;  O.  Rodrigues  trouve 
moyen  de  déduire  les  lignes  et  rayons  de  courbure  d'une  surface  en  fonc- 
tion des  cosinus  des  angles  que  forme  la  normale  avec  les  axes  coordonnés 
et  arrive  aussi  à  simplifier  les  études  de  Monge';  Babillier  trouve  une 
courbe  remarquable  que  l'on  désigne  sous  le  nom  de  polaire  d'un  point  ; 
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Binet  travaille  sur  les  courbes  dont  la  développée  est  la  courbe  elle-même. 

Cependant,  si  ces  premiers  travaux  sont  dignes  d'attention,  combien  le 
sont  davantage  ceux  qui  ont  été  exécutés  par  les  savants  illustres:  Joa- 
chimistal,  Serret,  Picart  et  Ossian  Bonnet  :  ce  dernier  parvient  à  subs- 
tituer les  coordonnées  cartésiennes  à  d'autres  coordonnées  variables,  qui 
se  trouvent  liées  un  peu  plus  à  la  forme  de  la  surface  donnée.  Cette  concep- 
tion fut  excessivement  féconde,  car  elle  contribua  sans  nul  doute  à  l'inves- 
tigation des  surfaces  isothermes,  d'où  sortirent  les  coordonnées  de  Lamé  qui, 
par  le  moyen  de  trois  surfaces  du  deuxième  degré  homofocales,  se  trans- 
formèrent d'abord  en  coordonnées  elliptiques,  puis  bientôt  en  polaires, 
pour  se  réduire  enfin  à  trois  surfaces  planes,  qui  sont  les  coordonnées  de 
.Monge. 

Laissons  maintenant  cette  première  partie  pour  entrer  dans  la  seconde, 
c'est-à-dire  dans  la  géométrie  descriptive,  qui  certainement  rendra  impé- 
rissable dans  l'histoire  des  mathématiques  le  nom  de  celui  qui  aura  la 
.gloire  de  la  fonder. 

Dans  la  géométrie  élémentaire  il  y  a,  faut-il  le  dire,  quelque  chose  de 
vague  qui  n'existe  pas  dans  la  géométrie  descriptive  :  c'est  là  l'avantage  de 
la  méthode  des  projections.  Il  n'est  pas  douteux  qu'il  existe  une  propension 
à  pousser  cette  géométrie  vers  le  transcendant,  afin  de  lui  donner  une  forme 
scientifique  et  d'éviter  que  l'on  puisse  en  dire  ce  qu'en  a  dit  Chasles  dans 
certaine  circonstance.  Des  travaux  considérables  ont  été  effectués  en  Alle- 
magne et  en  Belgique  dans  le  but  de  donner  aux  principes  de  Monge  assez 
d'extension  pour  former  un  corps  de  doctrine  complet.  Il  en  résulterait  que 
la  projection  conique,  fondement  de  la  perspective,  doit  constituer  la  base 
.de  cette  science,  synthétisée  dans  la  gerbe  qui  est  une  des  formes  géomé- 
triques fondamentales  correspondant  à  celles  de  la  deuxième  espèce,  ou 
doublement  infinies,  comme  on  a  coutume  de  le  dire. 

Les  principes  de  corrélation  ont  aussi  pénétré  dans  les  théories  moder- 
nes, parce  qu'ils  sont,  dans  les  applications,  plus  facilement  abordables 
.que  ne  l'est  le  procédé  homographique.  Le  docteur  Fielder  en  tire  un  grand 
avantage,  en  y  joignant  la  raison  anharmonique  qui  forme,  suivant  Chasles, 
la  base  de  l'homographie.  Le  célèbre  Staudt,  dans  son  ouvrage  :  Géométrie 
der  Lage,  part  simplement  de  la  forme  harmonique  dérivée  du  quadrila- 
tère complet,  et  rien  que  par  ce  procédé  il  obtient  des  résultats  surprenants. 
En  somme,  nous  dirons  que  les  projections  de  Monge  se  déduisent  de  sur- 
faces cylindriques  ou  parallèles,  tandis  que  celles  que  nous  venons  de  signa- 
ler se  rapportent  en  thèse  générale  à  des  projections  coniques  ou  centrales. 
En  envisageant  la  géométrie  descriptive  sous  ces  nouveaux  points  de  vue, 
on  a  créé  dans  cette  science  de  nouvelles  branches,  telles  que  l'axonométrie, 
qui  en  est  une  des  plus  importantes.  On  connaît  trop  bien  aujourd'hui  les 
.  avantages  qu'offre  l'étude  de  la  perspective  axonométrique  pour  que  nous 
ayons  ici  à  les  faire  ressortir. 

Eu  égard  à  un  quatrième  plan  de  projection,  il  arrive,  suivant  les  fort 
justes  indications   d'un  professeur  renommé,  que  la  surabondance  d'été- 
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monts,  dont  la  complication  n'est  qu'apparenté,  prête  de  la  symétrie  aux 
constructions  et  peut  simplifier  la  solution  de  quelques  problèmes. 

Cela  nous  conduit  comme  par  la  main  à  parler  quelque  peu  de  cette  géo- 
métrie de  position,  transcendante,  générale,  dérivée,  etc.,  ou  comme  il 
plaira  de  la  nommer,  qui  tend  aujourd'hui  à  s'unir  étroitement  avec  la 
géométrie  descriptive.  En  faisant  des  recherches  dans  les  œuvres  de  notre 

siècle,  nous  sommes  obligés  de  considérer  celles  de  Garnot  comme  étant  la 
source  d'où  découlent  les  théories  que  professent  les  géomètres  les  plus  di- 
gnes de  considération.  Pour  se  pénétrer  de  son  esprit,  il  suffit  de  lire  sa 
dissertation  préliminaire,  où  il  faut  voir  l'importance  qu'il  donne  à  l'idée 
d'une  analyse  de  situation,  conçue  par  l'immortel  Leibnilz  et  qu'expose  si 
magistralement  d'Alembert quand  il  dit: 

«  Il  est  certain  que  l'analyse  de  situation  est  une  chose  qui  manque  à 
»  l'algèbre  ordinaire  :  c'est  le  défaut  de  cette  analyse  qui  fait  qu'un  pro- 
»  blême  parait  souvent  avoir  plus  de  solutions  qu'il  n'en  doit  avoir  dans 
»  les  circonstances  limitées  où  on  le  considère.  Il  est  vrai  que  cette  abon- 
»  dance  de  l'algèbre,  qui  donne  ce  qu'on  ne  lui  demande  pas,  est  admira- 
»  ble  à  plusieurs  égards;  mais  aussi  elle  fait  souvent  qu'un  problème  qui 
»  n'a  réellement  qu'une  solution,  en  prenant  son  énoncé  à  la  rigueur,  se 
»  trouve  renfermé  dans  une  équation  de  plusieurs  dimensions,  et  par  là  ne 
»  peut,  en  quelque  manière,  être  résolu.  Il  serait  à  souhaiter  que  l'on  trou- 
»  vàt  moyen  de  faire  entrer  la  situation  dans  le  calcul  des  problèmes  ;  cela 
»  les  simplifierait  extrêmement  pour  la  plupart;  mais  l'état  et  la  nature  de 
»  l'analyse  algébrique  ne  paraissent  pas  le  permettre.  » 

Ces  précieuses  pensées  expriment  l'objectif  de  Garnot,  quand  il  prétend 
réduire  la  diversité  des  positions  d'une  figure  par  un  simple  changement 
de  signes.  Get  illustre  savant  signale  les  abus  qui  se  commettent  à  cet  égard 
en  voulant  généraliser  l'idée  ingénieuse  de  Descartes  sur  les  quantités  po- 
sitives et  négatives,  et  il  finit  par  asseoir  les  principes  suivants  comme 
base  de  ses  investigations  :  1°  Toute  quantité  .négative  isolée  est  un  être  de 
raison  qui,  lorsqu'il  se  trouve  dans  le  calcul,  peut  être  considéré  comme 
une  simple  forme  algébrique,  incapable  de  représenter  une  quantité  quel- 
conque et  effective;  2<>  une  de  ces  formes  algébriques  n'est  que  la  différence 
des  deux  quantités  absolues,  où  la  plus  grande  passe  à  occuper  la  place  de 
la  plus  petite,  et  celle-ci  celle  de  la  plus  grande.  Dans  cette  hypothèse,  il 
remplace  les  mots  de  quantités  positives  et  négatives  par  ceux  de  quantités 
directes  et  inverses,  et  il  aboutit  ainsi  à  l'étude  d'une  figure  primitive  qui 
est  en  rapport  avec  d'autres  appelées  corrélatives,  et  qui  peut  passer  des 
unes  aux  autres  par  un  simple  changement  de  signes.  Cette  vaste  concep- 
tion devient  le  champ  d'investigations  scientifiques  qui,  au  dire  de  certains 
mathématiciens,  engendrent  des  méthodes  fécondes  et  puissantes  au  moyen 
desquelles  on  triomphe  de  quelques  difficultés  relatives  aux  porismes 
d'Euclide. 

C'est  ainsi  que  l'on  voit,  dans  notre  siècle,  s'ouvrir  une  ère  toute  nouvelle 
pour  la  géométrie  de  projection,  science  où  se  fait  remarquer  en  premier 
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lieu  Brianchon,  qui  complète  le  principe  de  Pascal  ;  puis  viennent  Mœbius, 
Bellavitis,  Cremona,  Gulmann,  Reye,  et  enfin  Zech,  Gaskin,  Poudra,  Fied- 
ler,  Staudt. 

Vous  remarquerez  qu'en  général  les  doctrines  soutenues  par  ces  géomè- 
tres se  trouvent  en  relation  intime  avec  la  géométrie  de  Riemann,  qui  ap- 
partient à  l'école  des  pseudo-géomètres  ;  cette  école,  dernière  étape  des 
pangéomètres,  se  sépare  des  principes  de  Carnot,  en  môme  temps  que  de 
cette  vraie  et  saine  philosophie  qui  doit  guider  une  science  que  l'on  appelle 
par  antonomase  une  science  exacte. 

Les  nouveaux  géomètres  de  cette  école  transcendantaliste,  c'est-à-dire 
les  pangéomètres,  tout  en  prenant  pour  leur  point  de  départ  la  méthode 
empirique,  parviennent  néanmoins,  on  ne  sait  comment,  jusqu'à  l'espace 
métagéométrique  des  pseudo-géomètres  où,  conséquence  assez  anormale 
par  elle-même,  ni  les  idées,  ni  l'imagination  humaine,  et  encore  moins 
l'expérimentation,  ne  peuvent  rien.  Gauss,  Riemann  et  Lobatschewsky 
essayent  de  créer  un  système  géométrique  indépendant  des  axiomes  d'Eu- 
clide  sur  les  parallèles;  et,  réellement,  on  ne  peut  s'empêcher  de  trouver 
fort  curieux  les  paragraphes  que  Stallo  copie  de  ces  géomètres.  On  peut 
juger  par  là  du  degré  de  foi  que  possèdent  ces  nouveaux  apôtres  dans  la 
science  mathématique. 

Il  y  en  a  qui  déclarent  que  les  théorèmes  de  Lobatschewsky,  Riemann, 
Helmholtz  et  Beltrami  forment  l'unique  base  de  la  théorie  complète  et  exacte 
du  parallélisme  ;  Clilïord  pousse  l'enthousiasme  au  point  de  s'écrier  que 
Lobatschewsky  est  par  rapport  à  Euclide  ce  que  Copernic  est  par  rapport  à 
Ptolémée. 

En  comparant  les  géomètres,  on  voit  aisément  qu'une  ligne  bien  marquée 
distingue  les  nouveaux  des  anciens  ou  euclidiens  ;  les  modernes  partent 
de  l'observation  empirique  pour  remonter  à  ce  qu'il  y  a  de  plus  transcen- 
dantal,  tandis  que  les  partisans  des  Grecs  posent  des  axiomes  pour  les  porter 
ensuite  sur  le  terrain  de  la  réalité.  Ces  deux  marches  sont,  comme  on  le 
Voit,  entièrement  opposées  l'une  à  l'autre. 

Conformément  aux  idées  que  nous  avons  exposées  dans  notre  travail,  on 
doit  comprendre  que  le  passage  à  la  réalité  ne  peut  s'opérer  que  par  voie 
de  vérifications  plus  ou  moins  exactes  :  en  effet,  les  principes  que  nous 
formons  dans  notre  esprit  doivent  s'assujettir  à  l'expérience,  car*  en  cas 
contraire,  nous  nous  verrions  obligés  d'accepter  la  thèse  de  Vico,  suivant 
laquelle  «  nous  démontrons  les  vérités  géométriques  parce  que  nous  les 
faisons  »;  En  étudiant  les  nouveaux  géomètres,  on  s'explique  comment 
quelques-uns  admettent  que  la  somme  des  angles  intérieurs  d'un  triangle 
rectiligne  ne  soit  pas  égale  à  deux  angles  droits  ;  et,  par  suite,  que  la  ligne 
droite  soit  une  circonférence,  de  sorte  qu'avec  le  temps  il  est  fort  possible 
que  l'on  en  arrive  à  soutenir  que  la  ligne  droite  est  une  suite  d'arabesques 
plus  ou  moins  capricieuses. 

C'est  peut-être  pour  cela  que  d'Alembert  dit  :  «  La  définition  et  les  pro- 
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»  prîétés  de  La  ligne  droite  ainsi  que  des  lignes  parallèles  sont  recueil  et 
»  le  scandale  des  éléments  de  la  géométrie.  » 

On  s'explique  ainsi  comment  on  a  pu  arriver  à  former  diverses  géonié- 
tries  dans  le  genre  de  celles  qu'indique  Tilly,  au  point  de  vue  de  la  possi- 
bilité de  tracer  d'un  point  donné  à  une  droite  plusieurs  parallèles,  une 
seule  ou  pas  une.  Ces  géométries  prennent  respectivement  les  noms  de 
Gauss,  d'Euclide  et  de  Rieniann,  et  môme  celle  de  ce  dernier  est  devenue 
de  nos  jours  la  base  de  la  géométrie  de  position. 

Si  dans  nos  conceptions  mathématiques  nous  perdons  le  contrôle  du 
monde  réel,  nous  travaillons  à  tâtons,  conduisant  la  science  par  des  sentiers 
tortueux  et  sans  issue,  qui  n'oiïrent  que  quelques  éclaircies  lumineuses,  à 
la  manière  de  ces  effets  de  fantasmagorie  qui  se  perdent  au  milieu  d'une 
nuit  obscure  et  ténébreuse.  Dans  les  sciences  exactes,  de  même  que  dans 
les  beaux-arts,  nous  devons  toujours  faire  en  sorte  de  nous  placer  dans  la 
ligne  d'intersection  de  deux  sphères,  représentant  l'une  le  monde  réel  et 
l'autre  le  monde  des  idées. 

Enfin,  une  des  dernières  conquêtes  réalisées  dans  le  domaine  des  sciences 
mathématiques,  mais  aussi  d'un  caractère  purement  géométrique,  c'est  la 
théorie  des  quaternions  inaugurée,  si  nous  pouvons  nous  exprimer  ainsi, 
par  l'œuvre  célèbre  de  Bellavitis  et  qui  bientôt  se  transforme,  entre  les 
mains  d'Hamilton,  en  un  corps  de  doctrine.  De  toutes  les  conceptions  ima- 
ginées jusqu'à  ce  jour,  peut-être  celle-ci  est-elle  la  plus  féconde  et  la  plus 
digne  d'éloge,  car  elle  a  égard  aux  deux  éléments  que  nous  avons  signalés 
dès  le  principe,  c'est-à-dire  la  situation  et  la  mesure  de  la  quantité  :  algo- 
rithme synthétique.  Le  calcul'  des  quaternions  consiste  à  établir  deux  es- 
pèces de  grandeurs  réelles  :  l'une  d'elles  est  constituée  par  les  quantités 
numériques  ordinaires,  et  l'autre  est  formée  par  des  grandeurs  qui 
réunissent  les  deux  attributs  de  longueur  rectiligne  et  de  direction  définie, 
donnant  ainsi  naissance  à  ce  qui  s'appelle  un  vecteur. 

Cette  impulsion  une  fois  donnée  a  entraîné  d'autres  mathématiciens  cé- 
lèbres, tels  que  Hamkel,  Rœmer,  Kéland,  Font,  Hoûel,  Wood,  Scheffer, 
GlifïordjLaisant,  Lowell,  Stringam,  etc.  Le  grand  principe  de  cette  théorie 
consiste  en  ce  que  toutes  les  droites  égales,  parallèles  et  dirigées  dans  le 
même  sens,  sont  susceptibles  d'être  représentées  par  un  même  symbole  qui 
dépend  de  trois  éléments  numériques,  conformément  à  la  différence  des 
trois  coordonnées  respectives  des  points  extrêmes  d'une  droite  donnée  ;  la 
droite  ainsi  dirigée  forme  un  vecteur  ,  ce  qui  constitue  le  fondement  de  la 
Véritable  égalité  dans  cette  nouvelle  mathématique  gui,  malgré  son  impor- 
tance, a  ce  défaut  que  malheureusement  ses  notations  varient  plus  qu'il 
ne  le  faudrait  pour  la  bonne  unification  de  la  science. 

Avec  cette  théorie,  non  seulement  on  peut  étudier  la  quantité  variable  de 
Descartes,  mais  encore  la  quantité  infinitésimale  suivant  le  mode  de  New- 
ton, et  la  géométrie  transcendante  dans  ses  relations  anharmoniques  et 
transversales  ;  on  en  peut  voir  de  nombreuses  et  remarquables  applications 
dans  la  rectification  des  courbes,  la  quadrature  des  surfaces,  la  cubaturO 
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des  corps,  et  surtout  dans  l'hydrodynamique,  la  théorie  de  l'électricité,  le 
calcul  du  potentiel,  etc.  Hamilton  prouve  que  sa  méthode  comprend  comme 
cas  particulier  les  procédés  de  Grassmann  et  ceux  de  Mœbius  dans  le  calcul 
barycentrique,  et  qu'elle  aboutit  à  l'étude  des  courbes  et  des  surfaces  des 
2e  et  3«  ordres. 

111 

Le  voyage  que  nous  venons  de  faire  à  travers  le  vaste  domaine  des  ma- 
thématiques modernes  a  été  bien  rapide  :  les  limites  étroites  d'un  simple 
mémoire  ne  pouvaient  d'ailleurs  nous  permettre  de  tout  dire,  ni  môme  de 
développer,  autant  qu'il  l'aurait  fallu,  les  théories  principales.  Nous  pen- 
sons toutefois  que  ce  modeste  exposé  suffira  pour  faire  ressortir  un  fait 
essentiel,  que  l'on  observe  dans  la  marche  ascensionnelle  de  la  science  qui 
nous  occupe:  c'est  que  l'esprit  mathématique  possède  une  propension  toute 
particulière  vers  la  géométrie,  comme  si  l'homme  de  science  croyait  qu'en 
suivant  ce  chemin,  il  lui  sera  plus  aisé  de  saisir  ce  fantôme  qu'il  poursuit 
sans  relâche  et  qui  toujours  réussit  à  lui  échapper  des  mains.  Ne  serait-ce 
pas  là  ce  qui  explique  comment  il  arrive  si  souvent  que  le  désespoir  fait 
explosion  dans  son  cerveau,  en  y  soufflant  ces  systèmes  ridicules  que 
rejette  même  le  sens  commun  ! 

11  est  notoire  que  les  connaissances  mathématiques  croissent  de  jour  en 
jour,  en  se  généralisant  sur  les  bases  véritables  de  l'ordre  et  de  la  mesure, 
et  ce  mouvement  est  dû  à  la  remarquable  théorie  des  quaternions  ;  mais 
le  défaut  de  commutabilité  dans  les  facteurs,  indépendamment  de  l'accu- 
mulation de  signes  capricieusement  adoptés  dans  les  différentes  œuvres, 
empêche  que  cette  théorie  ne  soit  acceptée  en  toute  confiance;  et  s'il  est 
vrai  que  ses  applications  dans  la  physique  mathématique  soient  déjà  consi- 
dérables, il  y  a  lieu  de  penser  que  cette  voie  n'est  ni  la  plus  expeditive  ni 
la  plus  parfaite  pour  atteindre  le  but  que  l'on  a  en  vue  dans  la  science  de 
la  quantité.  L'étoile  a  trop  d'ampleur  pour  une  semblable  personne. 

Lorsque  l'enseignement  d'une  science  nécessite  un  grand  nombre  de  mots 
ou  de  signes,  c'est  une  preuve  que  ce  que  nous  soutenons  n'est  pas  vrai  ou 
que  nous  n'avons  pas  encore  trouvé  le  véritable  chemin  qui  doit  assurer 
son  développement.  Dans  les  mathématiques,  il  existe  comme  une  espèce 
d'être  mystérieux,  qui  pousse  l'homme  à  chercher  le  plus  haut  degré  d'in- 
détermination dans  les  questions;  mais,  malheureusement,  les  moyens  sur 
lesquels  il  compte  ne  répondent  pas  à  son  attente  ;  c'est,  en  effet,  la  parole 
qui  doit  servir  à  exprimer  la  continuité  de  l'idée,  et  justement  la  parole  est 
dénuée  de  continuité;  d'autre  part,  les  signes  et  les  algorithmes,  qui  sont 
par  eux-mêmes  assez  vagues  et  lourds,  ne  suivent  pas  toujours  la  pensée  ; 
dans  bien  des  cas,  tous  ces  embarras  retiennent  sa  main  et  l'obligent  à 
abandonner  son  œuvre  avant  de  l'avoir  terminée,  comme  cela  est  déjà 
arrivé  à  l'occasion  de  la  magnifique  conception  de  Lagrange  relative  à  la 
théorie  des  variations. 
Malgré  tout,  le  vertige  qui  se  fait  sentir  dans  les  temps  modernes  confirme 
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que  Ton  désire  ardemment  découvrir  ce  procédé  unique  et  vrai  qui  doit 
nous  conduire  sûrement  et  simplement  jusqu'aux  alentours  des  points  où 
sont  situés  les  axiomes,  aussi  bien  qu'aux  points  les  plus  éloignés  des  dif- 
férents cercles  qui  enveloppent  les  premiers. 

Les  travaux  accomplis  en  Allemagne,  en  Belgique,  en  Angleterre  et  en 
France,  marquent  les  dernières  conquêtes  obtenues  de  nos  jours;  mais  tant 
que  l'esprit  scientifique  aura  pour  base  le  matérialisme  ou  le  panthéisme, 
il  ne  faut  pas  compter  que  l'on  parvienne  jamais  à  réaliser  des  progrès 
sérieux.  Cela  est  vrai  surtout  pour  la  science  de  la  quantité,  car  si  l'on  ne 
cherche  la  base  de  cette  science  que  dans  le  monde  réel  ou  dans  le  monde 
des  idées,  on  ne  fera  jamais  autre  chose  qu'enrayer  son  développement. 
Les  savants  qui  s'appuient  sur  une  saine  philosophie  sont  les  seuls  qui  doi- 
vent nous  servir  de  guides,  quand  nous  voulons  retirer  des  mathématiques 
des  résultats  fructueux  ;  ce  sont  ceux-là  qui  généralement  signalent  l'impé- 
rieuse nécessité  où  l'on  se  trouve  d'unir  ensemble  les  deux  mondes  préci- 
tés, car  ils  sont  convaincus  que  dans  cette  ligne  de  leur  intersection,  et 
là  uniquement,  peuvent  germer  les  fondements  des  sciences  exactes.  En 
vérité,  il  est  fort  possible  qu'avec  le  temps  ceux  qui  ne  pensent  pas  ainsi 
soient  un  jour  confondus  par  le  monde  enseignant  avec  l'un  ou  l'autre  des 
deux  types  célèbres  si  habilement  décrits  par  le  manchot  de  Lépante. 

Il  est  donc  de  tout  intérêt  de  nous  rapprocher  de  cette  ligne  moyenne 
d'investigation,  en  nourrissant  nos  études  de  principes  qui  soient  fondés 
sur  la  raison  et  toujours  renfermés  dans  les  lois  naturelles,  car  là  seulement 
l'intelligence  humaine  est  susceptible  de  développement;  il  est  aussi  de 
tous  points  urgent  de  nous  fixer  un  peu  plus  sur  la  nature  des  outils  que 
nous  avons  à  manier,  en  étudiant  avec  prédilection  les  algorithmes  qui 
doivent  le  mieux  servir,  dans  nos  travaux  scientifiques,  pour  marier  ce  qu'il 
y  a  de  matériel  dans  la  forme  avec  ce  qu'il  y  a  d'idéal  dans  la  conception. 

Nous  allons  enfin,  en  terminant,  appeler  votre  attention  sur  les  immen- 
ses difficultés  que  l'on  rencontre  dans  le  vaste  champ  de  la  science  des 
mathématiques,  pour  arriver  à  la  solution  de  ces  questions  que  nous  pour- 
rions nommer  fondamentales  ;  si  ces  obstacles  n'ont  pas  encore  été  surmon- 
tés, cela  tient  sans  doute  à  ce  que  plusieurs  mathématiciens  distingués  ont 
considéré  la  philosophie  du  calcul  comme  chose  inutile,  ou  qu'ils  ont 
appartenu  à  des  écoles  philosophiques  dont  le  pernicieux  esprit  ne  pouvait 
leur  permettre  de  marcher  hardiment  dans  le  sentier  de  la  vérité. 

En  cet  état  de  choses,  il  ne  nous  reste  donc  plus  qu'à  exprimer  un  vœuj 
c'est  de  voir  se  grouper  les  savants  qui  s'honorent  du  titre  de  catholiques, 
afin  que,  inspirés  par  une  saine  philosophie  et  animés  d'une  foi  vive  et 
m  rdente,  ils  réussissent,  avec  le  temps  et  à  force  de  constance,  à  établir  d'une 
manière  inébranlable  les  assises  de  ce  temple  que  l'on  prétend  ériger  à  la 
gloire  du  Seigneur,  comme  un  témoignage  de  reconnaissance  pour  les  bien- 
faits qu'il  nous  dispense,  en  nous  laissant  entrevoir  la  sublimité  de  sa  sa- 
gesse infinie  dans  la  constitution  de  ce  tout  harmonique  et  admirable  de  la 

création.  __^______ 
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A   LA   NOUVELLE    ÉDITION   DES    ŒUVRES    COMPLÈTES 
D'AUGUSTIN   GAUGHY 

Par  M.  Valson 

Doyen  de  la  Faculté  catholique  des  Sciences  de  Lyon. 


Depuis  près  d'un  demi  siècle,  les  œuvres  de  plusieurs  de  nos  savants 
Français  les  plus  illustres  ont  été  rééditées  par  les  soins  de  l'Académie 
des  sciences,  avec  le  concours  de  l'État.  Le  traité  de  la  Mécanique  céleste 
de  Laplace  a  inauguré  la  série  de  ces  éditions  qui,  lorsqu'elles  seront  ache- 
vées, constitueront  le  monument  scientifique  peut-être  le  plus  considéra- 
ble qui  ait  jamais  été  élevé  par  une  nation.  Après  les  œuvres  de  Laplace 
sont  venues  celles  de  Fresnel,  de  Lavoisier  et,  en  dernier  lieu,  celles  de  La- 
grange.  L'édition  de  Lagrange,  commencée  il  y  a  plusieurs  années,  touchait 
à  sa  fin  ,  et  l'Académie  a  dû  se  préoccuper  de  rechercher  quelle  était 
l'œuvre  scientifique  la  plus  digne  de  prendre  rang  dans  cette  importante 
collection. 

Le  nom  d'Augustin  Gauchy  s'est  présenté,  comme  de  lui-même,  à  tous 
les  esprits;  et  malgré  la  dépense  considérable  que  nécessitera  la  réimpression 
des  ouvrages  très  nombreux  de  ce  géomètre,  l'Académie  n'a  pas  hésité  à  le 
placer  en  première  ligne. 

Je  ne  m'arrêterai  pas  à  faire  ressortir  l'importance  exceptionnelle  des  tra- 
vaux scientifiques  de  tout  genre  d'Augustin  Gauchy  ;  il  est  du  nombre  de 
ces  hommes  de  génie  pour  lesquels  la  louange  est  superflue,  parce  qu'elle 
se  trouve  dans  toutes  les  bouches  ;  et,  s'il  n'est  pas  donné  à  tous  de  le 
suivre  dans  ses  belles  découvertes,  qui  touchent  aux  sommets  les  plus  éle- 
vés des  mathématiques,  tous  en  ont  entendu  parler,  ou  possèdent,  à  cet 
égard,  le  témoignage  unanime  des  hommes  les  plus  compétents.  Je  nie  bor- 
nerai à  dire  que  beaucoup  de  savants  considèrent  A.  Gauchy  comme  le 
premier  mathématicien  de  ce  siècle  ;  dans  tous  les  cas,  on  ne  saurait  mé- 
connaître qu'il  compte  parmi  les  maîtres  les  plus  illustres. 

Les  travaux  et  les  méthodes  de  Gauchy  ont  été  le  point  de  départ  des 
recherches  de  la  plupart  des  géomètres  contemporains.  C'est  là  surtout  ce 
qui  caractérise  l'importance  de  son  œuvre  et  l'opportunité  d'une  publication 
nouvelle.  Les  ouvrages  de  plusieurs  maîtres  de  la  science,  même  parmi  les 
modernes,  ont  déjà  fait  place  à  des  méthodes  nouvelles,  plus  parfaites  ou 
plus  simples,  et  leurs  écrits  sont  plutôt  destinés  à  servir  pour  l'histoire  de 
la  science  qu'à  en  assurer  les  progrès  futurs.   Les  œuvres  de  Gauchy  ont 
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conservé  au  contraire  un  véritable  caractère  d'actualité,  cl  elles  serviront 
longtemps  encore  de  guide  aux  nouveaux  géomètres. 

Cependant  les  ouvrages  de  Cauchy  devenaient  de  plus  en  plus  rares; 
quelques-uns  d'entre  eux  n'existaient  plus  dans  le  commerce  de  la  librairie; 
d'autres  ne  se  rencontraient  plus  que  dans  quelques  rares  bibliothèques; 
d'autres  enfin  n'ont  pu  être  retrouvés  jusqu'à  présent  et  ne  figurent  même 
pas  à  la  grande  bibliothèque  de  l'Institut.  Ajoutons  encore  que  plusieurs 
Mémoires  de  (  Sauchy,  des  plus  importants,  ont  été  simplement  lithographies 
et  tirés  à  un  petit  nombre  d'exemplaires.  C'est  ce  qui  est  arrivé  notamment 
pour  les  Mémoires  publiés  par  Cauchy  pendant  les  huit  années  qu'il  a 
passées  hors  de  France. 

Cette,  rareté  générale  des  ouvrages  de  Cauchy  entraîne  pour  la  science 
des  inconvénients  graves  ;  nous  allons  en  signaler  quelques-uns.  Et  d'a- 
bord, les  jeunes  géomètres,  ne  pouvant  pas  se  procurer  facilement  ces  ou- 
vrages, ou  étant  obligés  d'aller  péniblement  les  chercher  au  loin  dans  des 
bibliothèques  spéciales,  se  trouvent  souvent  arrêtés  dans  leurs  travaux. 
Cet  inconvénient  est  d'autant  plus  regrettable  que  les  découvertes  de  Cau- 
chy sont  une  mine  presque  inépuisable  de  recherches.  Le  plus  souvent,  le 
savant  se  contentait  de  donner  des  méthodes  nouvelles  et  d'esquisser  à 
grands  traits  les  principales  conséquences  qu'on  pouvait  en  déduire,  puis 
il  passait  immédiatement  de  là  à  de  nouvelles  découvertes.  Il  en  résulte 
que  plusieurs  Mémoires  de  Cauchy  renferment  les  germes  non  développés 
de  travaux  du  plus  haut  intérêt,  et  les  hommes  d'étude  qui  pourraient  se 
procurer  facilement  ces  Mémoires  en  profiteraient,  amplement  pour  l'avan- 
cement de  la  science. 

D'un  autre  côté,  une  foule  de  savants,  notamment  en  Allemagne,  mar- 
chant dans  les  voies  ouvertes  par  Cauchy,  ont  produit,  dans  ces  derniers 
temps,  des  travaux  importants,  et  il  leur  est  arrivé  plus  d'une  fois  de 
donner  comme  nouvelles  des  théories  qui  se  trouvent  plus  ou  moins  ex- 
plicitement contenues  dans  ses  ouvrages.  Sans  qu'il  soit  question  de  mettre 
en  doute  le  mérite  de  ces  savants,  et  encore  moins  leur  bonne  foi,  on  com- 
prend que  la  publication  nouvelle  aura  l'avantage  de  sauvegarder  les 
droits  du  géomètre  français,  et  sera  encore,  à  ce  point  de  vue,  une  œuvre 
d'un  intérêt  éminemment  national. 

Les  travaux  scientifiques  de  Cauchy  comprennent  une  longue  période  de 
quarante-sept  années,  de  1810  à  1857;  ils  embrassent  à  peu  près  toutes  les 
branches  des  sciences  mathématiques,  depuis  la  théorie  des  nombres  et  la 
géométrie  pure  jusqu'à  l'astronomie  et  l'optique.  Les  premiers  de  ces  tra- 
vaux ont  été  publiés  dans  les  Mémoires  des  savants  étrangers  (Académie 
des  sciences)  et  dans  le  Journal  de  l'École  polytechnique.  On  en  trouve 
aussi  an  certain  nombre  dans  le  Bulletin  de  Férussac,  dans  le  Bulletin 
de  la  Société  philomalhique  et  dans  les  Annales  de  Gergonne.  A  cette  pre- 
mière période  se  rattachent  encore  plusieurs  ouvrages  classiques  composés 
à  l'occasion  des  leçons  données  à  l'École  polytechnique;  ce  sont  principale- 
ment :  le  Cours  d'Analyse,  le    résumé   des  leçons  sur  le  Calcul  infinilési- 
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7?ial,  les  Leçons  sur  le  calcul  différentiel,  et  les  Leçons  sur  les  applications 
du  calcul  infinitésimal  à  la  géométrie.  A  partir  de  1825,  on  trouve  un 
certain  nombre  de  Mémoires  détachés  :  le  Mémoire  fondamental  sur  les 
intégrales  définies  prises  entre  des  limites  imaginaires,  le  Mémoire  sur  les 
applications  du  calcul  des  résidus  à  diverses  questions  de  physique  mathé- 
matique, et  un  autre  concernant  la  théorie  des  équations  algébriques.  En 
même  temps,  Gauchy  publiait,  sous  le  titre  à! Exercices  de  mathématiques, 
un  recueil  périodique  qui  fut  brusquement  interrompu  en  1830  sous  l'in- 
fluence des  événements  politiques.  Pendant  un  séjour  à  Turin,  Gauchy 
composa  les  Résumés  analytiques  et  plusieurs  Mémoires  lithographies,  de 
la  plus  haute  importance,  sur  le  calcul  des  résidus  et  sur  ses  applications 
à  la  mécanique  céleste.  Son  séjour  en  Allemagne,  près  du  roi  Charles  X 
qui  l'avait  chargé  de  l'éducation  du  duc  de  Bordeaux,  est  signalé  par  les 
Mémoires  sur  la  dispersion  de  la  lumière  et  par  divers  Mémoires  sur  l'ana- 
lyse, notamment  sur  la  théorie  des  équations  différentielles.  En  1836, 
l'inauguration  des  Comptes  rendus  des  séances  de  V Académie  des  sciences 
vint  lui  offrir  une  nouvelle  voie  de  publication,  plus  particulièrement  en 
rapport  avec  la  tournure  de  son  esprit.  Habitué  à  scruter  sans  relâche  les 
idées  nouvelles  qui  sollicitaient  son  génie,  et  plus  porté  à  faire  progresser 
la  science  qu'à  conduire  à  la  perfection  des  travaux  isolés,  il  trouvait  dans 
ce  recueil  hebdomadaire  le  moyen  de  transmettre  sans  retard  au  monde 
savant  le  résultat  de  ses  investigations  incessantes.  Dès  l'année  1836,  on 
rencontre  dans  les  Comptes  rendus,  sous  la  forme  de  lettres  adressées  à 
divers  membres  de  l'Académie,  une  série  de  communications  du  plus  haut 
intérêt;  à  partir  de  1838,  Gauchy,  étant  revenu  en  France  et  ayant  repris  sa 
place  à  l'Académie,  commence  une  longue  série  de  Mémoires  qui  se  pour- 
suit jusqu'en  1857,  et  qui  embrasse  dans  son  ensemble  les  sujets  les  plus 
variés  et  les  plus  élevés.  C'est  là  qu'on  peut  suivre  de  près,  et  pour  ainsi 
dire  jour  par  jour,  non  seulement  les  travaux  de  l'illustre  savant,  mais  en- 
core les  phases  diverses  par  lesquelles  passait  son  génie  et  les  transforma- 
tions successives  de  ses  premières  pensées.  Terminons  cette  énumération 
en  citant  encore  le  recueil  des  Exercices  d'analyse  et  de  physique  mathé- 
matique (1840-1847),  destiné  à  faire  suite  aux  anciens  Exercices  de  mathé- 
matiques (1826-1830),  et  le  Journal  de  M.  Liouville,  dans  lequel  Gauchy 
a  inséré  plusieurs  articles. 

II 

Entrons  maintenant  un  peu  dans  le  détail,  et  essayons  de  faire  connaître 
d'une  manière  plus  précise  l'œuvre  de  Gauchy,  qui  n'est  surpassée  par 
aucune  autre,  soit  pour  le  nombre  et  l'étendue  des  matériaux,  soit  pour 
l'importance  des  travaux  ou  des  découvertes. 

On  peut  la  diviser  en  deux  parties  : 

1°  Travaux  publiés  en  corps  d'ouvrages  ; 

2°  Mémoires  publiés  dans  divers  Recueils,  et  Mémoires  publiés  séparément. 
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OUVEAGES* 

a)  Cours  d'analyse  de  l'École  royale  polytechnique,  1  vol.  1821. 
h)  Résumé  des  leçons  données  à  l'École  royale  polytechnique  sur  le  cal- 
cul infinitésimal,  1  vol.  1823. 

c)  Leçons  sur  les  applications  du  calcul  infinitésimal  à  la  géométrie, 
2  vol.  1820-1828. 

d)  Leçons  sur  le  calcul  différentiel,  1  vol.  1829. 

é)  Anciens  Exercices  de  mathématiques,  51  livraisons,  4  vol.  1826-1830. 

f)  Résumés  analytiques,  5  livraisons.  Turin,  1833. 

g)  Nouveaux  Exercices  de  mathématiques.  Théorie  de  la  lumière,  1  vol. 
Prague,  1835-1836. 

h)  Nouveaux  Exercices  d'analyse  et  de  physique  mathématique,  4  vol. 
1840-1847. 

Mémoires. 

Sept  cent  quatre-vingt-neuf  Mémoires,  Rapports,  Notes,  etc.,  répartis 
comme  il  suit  : 

Mémoires  détachés 18 

Comptes  rendus  de  l'Académie  des  sciences 549 

Mémoires  de  l'Institut 23 

Mémoires  des  savants  étrangers 3 

Journal  de  l'École  polytechnique 14 

Annales  de  Gergonne 4 

Bulletin  de  Férussac 15 

Bulletin  de  la  Société  philomathique 15 

Journal  de  Liouville 7 

Total  .   .   .      648 

Mémoires  purliés  en  corps  d'ouvrage. 

Anciens  Exercices  de  mathématiques 88 

Nouveaux  Exercices  d'analyse  et  de  physique  mathéma- 
tique    53 

Total  .  .    .  '    141 

Total  général.      789 

Si  l'on  groupe  les  mômes  Mémoires  par  ordre  de  matières,  sans  tenir 
compte  de  ceux  qui  font  double  emploi  comme  se  rapportant  à  la  fois  à  plu- 
sieurs sujets  distincts,  on  arrive  au  classement  suivant  : 

Mémoires. 

Arithmétique.  Théorie  des  nombres 69 

Géométrie 39 

Analyse 72 

Intégrales  définies.  Résidus 81 

Fonctions  symétriques.  Substitutions 40 

Séries 73 
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Théorie  des  équations 48 

Fonctions  périodiques  inverses 39 

Équations    différentielles 84 

Mécanique 113 

Optique 102 

Astronomie 73 

On  voit,  par  conséquent,  que  l'œuvre  de  Gauchy  embrasse  l'ensemble  des 
sciences  mathématiques  pures  ou  appliquées. 

Un  résumé  général,  au  point  de  vue  typographique,  donne  les  résultats 
suivants  : 

Pages  in-4° 

Ouvrages  classiques 1238 

Anciens  et  nouveaux  exercices 3366 

Comptes  rendus  de  l'Académie 4184 

Autres  recueils  et  publications  isolées 2743 

Total  .    .    .  11531 

L'ensemble  de  l'œuvre  de  Gauchy  représente  donc  environ  12.000  pages 
in-quarto. 

La  nouvelle  édition  des  œuvres  de  Gauchy  a  été  décidée,  dès  l'année  1876, 
par  l'Académie  des  sciences,  sur  un  rapport  de  M.  Heraclite,  membre  de  la 
section  de  géométrie. 

«  En  entreprenant,  dit  le  rapporteur,  cette  publication  des  œuvres  de 
Gauchy,  l'Académie  n'a  pas  été  guidée  seulement  par  le  désir  de  faire  une 
œuvre  utile  à  la  science  ;  elle  a  pensé  rendre  à  l'un  de  ses  plus  illustres 
membres  un  hommage  qui  témoignerait  mieux  que  tout  monument  funè- 
bre de  son  respect  pour  sa  mémoire...  ». 

L'exécution  de  cette  nouvelle  édition  a  été  confiée  à  M.  Gauthier-Villars 
qui,  par  ses  belles  et  nombreuses  publications  scientifiques,  s'est  acquis, 
depuis  longtemps,  un  renom  justement  mérité  dans  le  monde  savant,  et 
qui  a  mis  à  la  disposition  de  l'Académie  le  concours  le  plus  dévoué  et  le 
plus  désintéressé. 

L'édition  est  publiée  sous  le  titre  suivant  : 

«  Œuvres  complètes  d'Augustin  Gauchy,  publiées  sous  la  direction  scien- 
tifique de  l'Académie  des  sciences,  et  sous  les  auspices  de  M.  le  ministre  de 
l'Instruction  publique  ». 

Elle  ne  comprendra  pas  moins  de  26  volumes  in-quarto,  chacun  de  500  pa- 
ges environ. 

Après  avoir  examiné  les  moyens  les  plus  propres  à  assurer  l'ordre  et  la 
méthode  dans  cet  ensemble  immense  de  matériaux,  il  a  été  convenu  que  la 
publication  serait  répartie  en  deux  séries.  La  première  se  composera  de 
onze  volumes  et  comprendra  tous  les  Mémoires  extraits  des  comptes  ren- 
dus et  des  autres  recueils  de  l'Académie.  La  seconde  série  se  composera  de 
quinze  volumes  ;  elle  comprendra  les  Mémoires  publiés  dans  diverses  col- 
lections, les  leçons  de  l'École  polytechnique,  l'analyse  algébrique,  les  an- 
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cieos  et  les  nouveaux  Exercices  d'analyse  et  de  physique  mathématique, 
enfin  1rs  Mémoires  séparés. 

Il  a  été  de  plus  décidé  que  les  volumes  ne  seraient  pas  nécessairement 
publiés  d'après  leur  classement  numérique,  mais  qu'on  suivrait  l'ordre  qui 
intéresserait  le  plus  les  souscripteurs.  C'est  pourquoi  on  a  commencé  immé- 
diatement la  publication  de  deux  parties  essentielles  de  l'œuvre  de  Cauchy  : 
les  anciens  Exercices  de  mathématiques,  et  les  Extraits  des  comptes  rendus 
de  l'Académie  des  sciences. 

D'une  part,  les  anciens  Exercices,  depuis  longtemps  épuisés,  étaient  deve- 
nus presque  introuvables  ;  d'un  autre  côté,  les  549  articles  insérés  dans  les 
comptes  rendus,  de  1836  à  1857,  étaient  dispersés  dans  près  de  50  gros  volu- 
mes, et,  par  là  même,  difficiles  à  retrouver  ;  leur  réunion  fera  comme  une 
œuvre  nouvelle,  où  revivra  le  génie  du  grand  géomètre  et  qui  ajoutera 
encore  à  l'éclat  de  son  nom. 

Depuis  l'année  1881,  date  de  la  publication  du  ler  volume,  cinq  volumes 
ont  déj  à  paru  : 

1û  Série  I,  tome  I.  —  Mémoires  extraits  du  Recueil  des  Mémoires  présen- 
tés par  divers  savants  à  l'Académie  des  sciences. 

2°  Série  I,  tomes  IV,  V,  VI.  —  Extraits  des  comptes  rendus  de  l'Acadé- 
mie des  sciences.  —  Cette  section  comprendra,  à  elle  seule,  huit  volumes. 

3°  Série  II,  tome  VI. —  Anciens  Exercices  de  mathématiques,  année  1826. 
—  Cette  section  comprendra  quatre  volumes  ;  le  second  est  actuellement 
sous  presse  et  paraîtra  prochainement. 

Il  reste  actuellement  à  publier  encore  21  volumes.  L'impression  de  cha- 
que volume  demande  un  peu  plus  d'un  an  ;  de  sorte  que  la  durée  de  la  pu- 
blication totale  des  œuvres  de  Cauchy  sera  de  trente  années  environ. 

III 

Nous  venons  d'exquisser  rapidement  l'œuvre  du  grand  géomètre;  essayons 
en  terminant,  de  caractériser,  au  moins  par  quelques  mots,  l'homme  et  le 
chrétien. 

Au  début  de  sa  remarquable  étude  sur  Augustin  Cauchy,  M.  Biot  expri- 
mait cette  pensée:  «  qu'il  y  avait  un  intérêt  moral,  autant  que  scientifique, 
à  montrer  au  public  de  notre  temps,  sous  ses  traits  véritables,  comme 
savant  et  comme  homme,  le  mathématicien  illustre  que  l'Académie  venait 
de  perdre.  La  vie  d'Augustin  Cauchy,  ajoutait-il,  offre  en  effet  un  exemple 
complet  de  la  vertu  chrétienne,  unie  aux  plus  hautes  facultés  de  l'intelli- 
gence. Il  a  été  un  des  géomètres  les  plus  éminents  que  la  France  ait  pro- 
duits ;  et  son  caractère  n'a  pas  été  moins  remarquable  que  son  génie  mathé- 
matique.  D 

Tel  est  le  jugement  porté  sur  Cauchy  par  un  homme  qui  fut  le  témoin 
intime  de  sa  vie,  par  le  savant  académicien  qui,-  en  raison  même  do  su 
science  et  de  son  caractère,  avait,  plus  que  personne,  autorité  pour  formu- 
ler,-au  nom  de  ses  contemporains,  ce  double  témoignage.  Il  est  permis  d'y 
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voir  un  gage  assuré  du  jugement  définitif  que  la  postérité  prononcera  à  son 
tour. 

Cauchy  a  donc  été,  à  la  fois,  un  grand  savant  et  un  grand  chrétien  ;  sa 
vie  nous  offre  un  des  plus  beaux  exemples  qu'on  puisse  citer  de  l'alliance  si 
désirable  d'un  génie  supérieur  avec  une  foi  simple  et  pratique,  ardente  et 
pure  de  tout  alliage.  A  ce  point  do  vue,  il  convient  d'insister  un  peu  sur 
les  conséquences  et  les  enseignements  qui  en  résultent  pour  nous. 

Aujourd'hui  la  science  occupe  une  place  considérable  dans  notre  vie  intel- 
lectuelle et  sociale;  on  peut  môme  se  demander  si  cette  place  n'est  pas 
excessive,  et  si  l'influence  des  vérités  et  des  découvertes  scientifiques  ne 
s'exerce  pas  au  détriment  d'autres  vérités,  plus  utiles  encore,  qui  se  trou- 
vent ainsi  reléguées  au  second  plan.  Et,  ce  qu'il  y  a  de  plus  grave,  c'est  la 
tendance,  malheureusement  trop  fréquente  de  nos  jours,  à  en  faire  une 
arme  de  combat  contre  les  vérités  chrétiennes  et  môme  contre  les  vérités 
philosophiques.  A  entendre  certains  novateurs,  ne  semblerait-il  pas  que  la 
science  de  la  nature  soit  destinée  à  faire  table  rase  de  toutes  les  autres  véri- 
tés d'ordre  supérieur  qui  constituent  l'ancien  patrimoine  du  genre  humain, 
et  qu'elle  soit  appelée,  comme  on  a  osé  le  dire,  à  les  reconduire  dédaigneu- 
sement à  la  frontière  ? 

Mais  ce  n'est  pas  le  lieu  d'ouvrir  un  débat  à  ce  sujet;  la  question  plus 
particulière  qui  doit  nous  préoccuper  est  celle-ci  :  de  nos  jours,  la  science  a 
un  rôle  considérable  et  une  influence  prépondérante  dans  la  vie  de  nos 
sociétés;  nos  mœurs  le  veulent  ainsi;  d'un  autre  côté,  la  science  humaine 
est  une  chose  bonne  en  elle-même  ;  c'est  pourquoi  notre  devoir,  à  nous 
catholiques,  à  nous  surtout  qui  avons  plus  spécialement  pour  mission  de 
défendre  les  intérêts  et  les  droits  de  la  vérité  religieuse,  c'est  notre  devoir, 
dis-je,  de  ne  pas  laisser  la  science  aux  mains  de  nos  adversaires;  nous 
devons  nous-mêmes  la  cultiver,  la  faire  progresser  à  notre  tour;  et  je  ne 
crains  pas  d'ajouter  que,  dans  cette  lutte,  il  ne  nous  est  pas  permis  de  res- 
er  médiocres. 

C'est  surtout  la  tâche  qui  s'impose  aujourd'hui  à  ces  établissements  d'en- 
seignement supérieur  que  les  Évêques  ont  fondés  au  prix  de  tant  de  sacri- 
fices, au  milieu  de  tant  de  difficultés  et  de  contradictions,  et  qui  sont  destinés 
à  continuer  parmi  nous  les  grandes  traditions  des  anciennes  Universités. 

Ce  but,  ces  traditions,  je  ne  saurais  mieux  les  définir  qu'en  rappelant  les 
paroles  de  Mgr  Carra,  réminent  recteur  de  nos  facultés  catholiques  de  Lyon, 
dans  son  discours  de  rentrée,  du  18  novembre  1885  ;  ces  paroles  me  servi- 
ront de  conclusion  : 

«  Nous  voulons,  disaient  nos  vénérés  fondateurs,  dans  leur  lettre  pasto- 
rale collective  de  1876,  nous  voulons  travailler  pour  Dieu  et  pour  la  Patrie. 

«  Pour  Dieu,  en  relevant  la  science  sacrée  et  en  réconciliant  avec  la  révé- 
lation les  sciences  humaines  que  l'on  s'efforce  de  tourner  contre  elle. 

«  Pour  la  Patrie,  en  conservant  dans  son  sein  les  sentiments  de  foi  qui 
sont  la  force  et  la  vie  même  du  corps  social.  » 


L'ORIGINE 

ET  LÀ  CONSERVATION  SIMULTANÉE 

DE  LA  CHALEUR  ET  DE  LA  PESANTEUR 


Par  le  R.  P.  Leray,  Eudiste 

Professeur   à   l'école    Saini-Jean,  à    Versailles. 


Préliminaires 


Le  soleil  est  un  foyer  de  chaleur  dont  l'intensité  paraît  constante.  Cette 
apparence  est-elle  une  réalité  ?  Plusieurs  l'ont  soutenu,  et  ont  proposé  di- 
verses hypothèses  pour  expliquer  la  conservation  de  la  chaleur  solaire. 
D'autres  ont  montré  que  ces  hypothèses  étaient  insuffisantes  et  ont  admis 
un  refroidissement  continu  dans  le  soleil,  mais  si  lent  que  plusieurs  siècles 
ne  suffisent  pas  à  le  constater. 

Je  n'ai  pas  l'intention  de  discuter  les  opinions  émises  sur  ce  sujet  ;  je  me 
propose  de  développer  une  solution  nouvelle  et  de  montrer  que  la  chaleur 
est  étroitement  liée  à  la  pesanteur  et  que  l'énergie  du  rayonnement  pour  un 
astre  est  proportionnelle  à  l'intensité  de  la  pesanteur  à  sa  surface. 

Gomme  les  raisons  que  je  dois  apporter  à  l'appui  de  mon  opinion  sont 
des  conséquences  du  système  que  j'ai  commencé  à  développer  dans  un 
Essai  sur  la  synthèse  des  forces  physiques,  publié  en  1885,  je  prie  le  lec- 
teur de  m'excuser  si,  pour  abréger,  je  le  renvoie  au  texte  de  ce  livre.  Avant 
d'entrer  dans  le  détail  des  explications,  je  crois  opportun  de  donner  une  vue 
d'ensemble  de  mon  travail  et  d'indiquer. l'enchaînement  des  principales 
idées. 

Partant  de  l'impossibilité  des  actions  à  distance  (1),  j'ai  cherché  des  agents 
intermédiaires  partout  où  l'on  faisait  intervenir  ces  sortes  d'actions.  C'est 
ainsi  que,  pour  expliquer  l'élasticité  de  l'éther,  j'ai  imaginé  un  fluide  très 
subtil,  Téon  (2),  dont  les  atomes,  animés  de  grandes  vitesses,  choquent 
incessamment  les  atomes  d'éther,  et  leur  servent  d'intermédiaires  pour  la 
propagation  des  mouvements  vibratoires  (3). 

Dans  le  même  ordre  d'idées,  je  vais  utiliser  les  courants  de  l'éon  pour 
expliquer  l'origine  et  la  conservation  de  la  chaleur  et  de  la  pesanteur.  Je 
devrai  y  joindre  une  conception  spéciale  de  la  nature  des  atomes  chimiques, 
déjà  indiquée,  en  passant,  à  la  fin  du  1er  chapitre  de  mon  Essai  sur  la  syn- 
thèse des  forces  physiques. 

(1)  Essai  sur  la  synthèse  des  forces  physiques,  ch,  I,  art*  1,  n°  §, 

(2)  Essai,  ch.  III. 

(3)  Essai,  ch,  VI. 
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Cette  conception  consiste  à  considérer  les  éléments  des  corps  simples 
comme  formés  d'atomes  d'éther  associés  entr'eux  ;  et,  de  plus,  à  admettre, 
pour  établir  et  maintenir  les  liens  de  l'association,  une  force  simple  ou 
monade,  une  sorte  d'âme  minérale,  analogue  aux  âmes  végétative  et  sensi- 
tive  des  scolastiques,  mais  d'un  ordre  bien  inférieur,  puisqu'elle  n'est  pas 
un  principe  de  vie. 

Du  moment  que  l'atome  chimique  est  un  groupe  de  petites  sphères  plus 
ou  moins  condensées,  les  courants  éoniens  si  subtils  le  pénètrent  et  le  tra- 
versent en  tous  sens.  Des  chocs  multiples  qui  ont  lieu  tant  à  l'intérieur 
qu'à  la  surface  du  groupe  naissent  des  mouvements  variés,  qui  tendraient 
à  dissocier  les  atomes  d'éther,  s'ils  étaient  libres.  Mais  la  monade,  dont  ils 
dépendent,  résiste  à  la  déformation  de  son  petit  édifice  et  opère  deux  trans- 
formations de  mouvement  qui  constituent  son  rôle  mécanique  :  elle  trans- 
forme les  mouvements  particuliers  des  atomes  du  groupe  en  mouvements 
d'ensemble,  et  une  partie  notable  de  l'énergie  cédée  parles  courants  éoniens 
en  énergie  vibratoire  de  ses  propres  éléments. 

C'est  ainsi  que  du  même  coup  prennent  naissance,  au  sein  de  l'atome  chi- 
mique, la  chaleur  et  la  pesanteur  ;  la  chaleur,  représentée  par  l'énergie 
vibratoire  des  atomes  d'éther,  et  la  pesanteur,  conséquence  nécessaire  de  la 
perte  de  force  impulsive  éprouvée  par  les  courants  de  l'éon.  Car,  si  les  cou- 
rants qui  s'éloignent  d'un  centre  quelconque  sont  plus  faibles  que  ceux  qui 
s'en  approchent,  tout  objet  soumis  à  leur  action  commune  sera  poussé  vers 
ce  centre  par  une  force  proportionnelle  à  la  différence  d'intensité  des  courants. 

Ce  qui  se  produit  ici  en  petit  se  produira  en  grand,  de  la  même  manière,  si 
nous  substituons  à  l'atome  chimique  une  masse  considérable,  comme  celle 
de  la  terre  ou  du  soleil.  Ainsi  les  courants  éoniens,  en  traversant  le  soleil, 
éprouveront  un  affaiblissement  qui  fera  de  cet  astre  un  centre  d'attraction 
pour  tous  les  corps  environnants  ;  et  l'énergie  perdue  par  ces  mêmes  cou- 
rants se  trouvera  transformée  en  énergie  calorifique  et  lumineuse.  D'ail- 
leurs, comme  l'éon  est  toujours  présent  et  toujours  agissant,  les  mêmes 
causes  qui  ont  fait  du  soleil  un  centre  d'attraction  et  un  foyer  de  chaleur 
sont  aptes  à  lui  conserver  indéfiniment  ce  double  attribut. 

Telle  est  la  marche  générale  des  idées  que  nous  allons  maintenant  pour- 
suivre dans  le  détail,  en  traitant  successivement,  dans  huit  articles  dis- 
tincts, les  matières  suivantes  : 

Article  I.  —  Constitution  de  l'atome  chimique. 
Art.  II.  —  Mouvements  de  l'atome  chimique.  Son  rôle  mécanique. 
Art.  III.  —  L'atome  chimique,  au  sein  de  l'éon. 
Art.  IV.  —  Origine  de  la  chaleur. 
Art.  V.  —  Origine  de  la  pesanteur. 
Art.  VI.  —  Action  d'un  atome  chimique  sur  l'éther. 
Art.  VII.  —  Action  réciproque  de  2  atomes  chimiques  et  de  2  masses 
quelconques. 

Art.  VIII.  —  Applications  cosmologiques  et  géologiques, 
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Avant  àe  Clore  ces  préliminaires^  Rajouterai  une  petite  explication  sur  un 
point  Spécial  de  la  méthode  que  j'ai  suivi»'  dans  mon  travail.  Les  hypothè* 

ses  \  sont  nombreuses,  et  en  voici  la  raison  :  comme  je  suis  curieux  des  se- 
crets de  la  nature,  j'ai  voulu  pénétrer  jusque  dans  L'inférieur  des  atomes 
pour  voir  ce  qui  s'y  passe  et  je  me  suis  trouvé  en  face  d'hypothèses  multi- 
ples, sans  aucune  donnée  positive  pour  distinguer  à  coup  sûr  celle  qui 
répondait  à  la  réalité.  Devais-je  m'arrèter  devant  cet  obstacle?  Je  sais 
qu'une  certaine  école  tend  à  éliminer  toutes  les  hypothèses  pour  s'en  tenir 
aux.  faits  :  mais  je  n'approuve  pas  cette  tendance  trop  exclusive;  et  j'ai  cru 
préférable  de  choisir,  entre  les  hypothèses  possibles,  celle  qui  me  semblait 
offrir  le  plus  de  probabilité,  afin  de  la  soumettre  au  calcul  et  d'en  déduire  les 
conséquences.  Si  l'hypothèse  est  fausse,  me  disais-je,  quelques-unes  des 
conséquences  seront  contredites  par  les  faits.  Lorsque  la  contradiction  ap- 
paraîtra, j'abandonnerai  l'hypothèse  provisoire  pour  en  essayer  une  autre, 
et  en  procédant  ainsi  par  éliminations  successives,  j'aurai  plus  de  chance 
d'arriver  à  découvrir  les  véritables  causes  des  phénomènes  que  si  je  me 
tenais  trop  sur  la  réserve,  sans  risquer  aucune  aventure.  J'ai  reconnu 
d'ailleurs,  par  mon  expérience  personnelle,  qu'il  faut  souvent  passer  à  tra- 
vers beaucoup  d'opinions  erronées  pour  parvenir  à  la  vérité,  et  que,  dans  les 
questions  difficiles,  on  trouve  rarement,  du  premier  coup,  le  chemin  le  plus 
droit,  le  calcul  le  plus  simple. 


/.  —  Constitution  de  V atome  chimique. 

Nous  définissons  l'élément  des  corps  simples,  ou  atome  chimique  :  «  Un 
groupe  d'atomes  d'éther,  présidé  par  une  monade  chargée  de  conserver  sa 
forme  et  son  volume.  »  Nous  aurions  préféré  substituer  un  mot  unique  à 
l'expression  atome  chimique  ;  mais  nous  avons  craint,  par  un  néologisme, 
de  trop  nous  écarter  du  langage  habituel  des  chimistes. 

Sans  doute  d'après  son  étymologie  (a  tepeo),  l'atome  est  insécable  et  ne 
peut  se  diviser  en  fragments  plus  petits;  mais,  bien  que  l'élément  des  corps 
simples  puisse  à  la  rigueur  se  subdiviser,  puisqu'il  est  composé,  nous  pou- 
vons admettre  qu'il  est  naturellement  indestructible  et  qu'aucune  force 
créée  n'est  capable  de  soustraire  les  atomes  composants  à  l'empire  de  la  mo- 
nade qui  les  régit.  Il  est  donc,  de  fait,  insécable.  D'ailleurs,  il  n'existe 
qu'à  cette  condition;  et  la  rupture  des  liens  qui  subordonnent  ses  diverses 

>arties  à  la  monade  directrice  serait,  comme  la  séparation  de  l'âme  et  du 

;orps  dans  un  être  vivant,  la  destruction  de  l'individu. 
Il  en  va  tout  autrement  des  molécules,  ou  combinaisons  d'atomes  chiini- 

[ues,  qui  peuvent  être  détruites,  comme  elles  sont  produites,  par  des  influen- 
ces extérieures  et  accidentelles. 

Les  atomes  chimiques  ou  composés  peuvent  offrir  dans  leur  constitution 
beaucoup  plus  de  variété  que  les  atomes  simples,  et  nous  inclinons  à  croire 
qu'ils  présentent  un  plus  grand  nombre  d'espèces. 
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Nous  avons  admis  seulement  deux  espèces  d'atomes  simples  (1),  et  à  la 
rigueur  une  seule  pourrait  suffire,  celle  des  atomes  éoniens.  L'atome 
d'éther  deviendrait  alors  un  groupe  d'atomes  d'éon  présidé  par  une  monade 
de  deuxième  ordre,  et  notre  groupe  actuel  d'atomes  d'éther,  qui  est  l'atome 
des  chimistes,  serait  présidé  par  une  monade  de  troisième  ordre. 

Sans  sortir  de  notre  premier  point  de  vue,  nous  concevons  dans  les  ato- 
mes chimiques  un  nombre  illimité  d'espèces  possibles,  caractérisées  par  des 
différences  de  masse,  de  densité,  de  forme  extérieure  ou  de  structure  in- 
terne ;  mais  l'expérience  seule  peut  nous  apprendre  combien  de  ces  espèces 
possibles  sont  réalisées.  Les  chimistes  comptent  actuellement  environ  70 
corps  simples  parmi  les  substances  terrestres,  tout  en  reconnaissant  que  ce 
nombre  peut  croître  ou  décroître,  c'est-à-dire  qu'on  peut  arriver  à  décomposer 
certains  corps  réputés  simples,  comme  à  découvrir  de  nouveaux  éléments. 

Non  seulement  les  chimistes  ont  distingué  70  espèces  d'atomes,  mais  ils 
ont  réussi  à  déterminer  approximativement  les  rapports  de  leurs  masses 
ou  de  leurs  poids.  On  a  observé  aussi  qu'un  nombre  relativement  considé- 
rable de  poids  atomiques  paraissent  être  des  multiples  de  celui  de  l'hydro- 
gène ;  mais  il  est  impossible  à  l'expérience  seule  de  décider  si  cette  appa- 
rence est  une  réalité.  Ce  qui  est  certain,  dans  notre  manière  de  voir,  c'est 
que  les  rapports  de  masses  des  atomes  chimiques  sont  tous  commensura- 
bles,  puisque  ces  masses  s'expriment  par  des  nombres  entiers,  en  prenant 
pour  unité  la  masse  d'un  atome  d'éther.  Mais  combien  l'atome  d'hydrogène, 
par  exemple,  renferme-t-il  de  ces  unités  ?  Nous  ne  saurions  en  préciser  le 
nombre  et  nous  pensons  qu'il  est  déjà  considérable. 

Si  les  données  sur  les  masses  des  atomes  chimiques  offrent  de  l'incerti- 
tude, les  connaissances  relatives  à  leur  densité,  leur  forme  et  leur  struc- 
ture sont  bien  plus  problématiques  encore. 

La  densité  est  le  rapport  de  la  masse  au  volume.  Mais  que  faut-il  enten- 
dre par  le  volume  d'un  atome  composé  d'un  groupe  de  sphères  ?  Nous  en- 
tendons le  volume  du  polyèdre  obtenu  en  menant  des  plans  tangents  aux 
sphères  extérieures  du  groupe.  Le  sens  que  nous  attachons  ainsi  au  mot 
volume  est,  croyons-nous,  le  sens  obvie  en  cette  matière,  celui  qui  se  pré- 
senterait naturellement  à  l'esprit,  si  l'on  nous  demandait,  par  exemple,  le 
volume  d'une  pile  de  boulets. 

Quelle  est  la  forme  extérieure  des  polyèdres  atomiques? Nous  l'ignorons; 
et  si  de  la  surface  nous  pénétrons  à  l'intérieur,  pour  en  étudier  la  structure, 
nous  nous  trouvons  en  présence  de  nombreuses  hypothèses  :  l'atome  chi- 
mique est-il  vide  d'éther  au  dedans  et  comparable  à  une  cellule  creuse  dont 
les  éléments  superficiels  constitueraient  l'enveloppe  ?  S'il  renferme  des  ato- 
mes d'éther  à  l'intérieur,  y  sont-ils  distribués  uniformément,  ou  bien  la 
densité  va-t-elle  en  croissant  soit  de  la  surface  au  centre,  soit  du  centre  à 
la  surface  ?  A  ces  questions  et  à  bien  d'autres  qu'on  pourrait  poser,  nous 
ne  pouvons  répondre  avec  certitude,  mais  nous  proposerons  l'hypothèse 
qui  nous  paraît  offrir  le  plus  de  probabilité. 

{\)  Essai  sur  la  synthèse  des  forces  physiques,  chap.  I,  art,  G, 
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Dans  ses  études  cristallographiques.  Bravais  a  montre  que  la  forme  du 
polyèdre  moléculaire  devait  exercer  une  inlluence  prédominante  surl'àcte 
è(fe  la  cristallisation  et  la  nature  des  cristaux  produits.  Or,  s'il  s'agit  d'un 
Corps  simple,  le  polyèdre  moléculaire  devient  notre  polyèdre  atomique. 
Nous  pouvons  donc,  par  l'examen  des  systèmes  cristallins  auxquels  appar- 
tiennent les  corps  simples,  arriver  à  des  inductions  probables  sur  la  forme  et 
la  symétrie  des  atomes  chimiques. 

Ces  systèmes,  au  nombre  de  six,  sont  plus  communément  désignés  àujour* 
d  nui  par  les  noms  de  systèmes  cubique,  rhomboédrique,  quadratique,  or- 
thorhombique,  monosymétrique  et  asymétrique.  On  donne  à  tous  pour 
forme  primitive  un  parallélipipède  ou  l'octaèdre  correspondant.  Or  ces  so- 
lides ont  tous  un  centre  de  symétrie.  Nous  en  induisons  que  les  polyèdres 
atomiques  ont  un  pareil  centre.  Mais  ont-ils  en  outre  des  plans  et  des  axes 
de  symétrie  ? 

On  sait  que,  pour  tout  polyèdre  doué  d'un  centre,  l'existence  d'un  plan 
entraine  aussi  l'existence  d'un  axe  de  symétrie,  et  réciproquement.  Il  nous 
suffit  donc  d'envisager  les  plans  de  symétrie.  Or,  parmi  les  systèmes  cris- 
tallins, un  seul,  le  sixième,  ne  possède  pas  de  plan  de  symétrie,  et  j'usquici 
les  observateurs  n'ont  rencontré  aucun  corps  simple  cristallisant  dans  ce 
système.  Un  autre,  le  système  monosymétrique  n'a  qu'un  plan  de  symétrie 
et  le  soufre  prismatique  est  le  seul  corps  simple  qu'on  ait  rattaché  à  ce  sys- 
tème ;  mais  le  soufre  est  dimorphe  et  la  forme  véritablement  stable  de  ses 
cristaux  consiste  en  octaèdres  du  système  orthorhombique. 

Nous  pourrions  donc  sembler  autorisés  à  considérer  les  atomes  chimiques, 
comme  possédant  les  axes  et  les  plans  de  symétrie  de  l'un  des  quatre  premiers 
types  cristallins.  Cependant,  comme  les  éléments  dont  la  forme  cristalline 
est  connue  sont  encore  en  minorité,  il  serait  téméraire  d'affirmer  qu'aucun 
polyèdre  atomique  ne  rentre  dans  les  deux  derniers  systèmes.  Nous  nous 
bornerons  donc  à  supposer  que  les  atomes  d'éther,  constitutifs  d'un  atome 
chimique,  sont  groupés  suivant  les  lois  des  assemblages  réticulaires,  si  bien 
élucidées  par  Bravais.  Nous  placerons  un  atome  d'éther  au  centre  de  symé- 
trie du  polyèdre  atomique  et  les  autres  éléments  du  groupe  seront  disposés 
autour  de  lui,  de  manière  à  occuper  les  sommets  de  parallélipipèdes  tous 
égaux  entre  eux.  Par  suite,  ils  seront  également  espacés  sur  des  files  paral- 
lèles et  formeront  les  nœuds  d'un  système  de  plans  réticulaires  parallèles  et 
équidistants.  Les  dimensions  de  la  maille  parallélogrammique  des  réseaux 
seront  limitées  par  cette  condition,  qu'aucun  atome  d'éther  libre  ne  puisse 
pénétrer  à  l'intérieur  du  groupe  chimique. 

Si  l'on  connaissait  exactement  les  masses  et  les  volumes  des  atomes  chi- 
miques, on  en  déduirait  immédiatement  leur  densité.  Mais  les  chimistes 
qui  ont  réussi  à  déterminer  avec  assez  de  précision,  sous  le  nom  de  poids 
atomiques,  des  nombres  proportionnels  aux  masses  des  atomes,  n'ont  rien 
obtenu  de  semblable  pour  leurs  volumes.  Sans  doute,  ils  ont  calculé  les  vo- 
fiimes  atomiques  de  beaucoup  de  corps  simples;  mais  ces  volumes  ne  re- 
présentent nullement  les  volumes  réels  des  atomes  et  l'on  ne  peut  pas  af- 
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firmer  qu'ils  leur  soient  proportionnels.  Ce  sont  les  quotients  des  poids 
atomiques  par  les  densités  prises  à  l'état  solide  ;  et  la  densité,  dans  cet  état, 
est  une  quantité  variable  et  soumise  à  une  foule  d'influences  extérieures. 
Si  l'on  prenait  les  densités  des  corps  simples  à  leur  point  de  fusion,  au  mo- 
ment où  les  liens  de  la  cohésion  sont  complètement  rompus  et  où  les  mo- 
lécules commencent  à  rouler  librement  les  unes  sur  les  autres,  nous  croyons 
que  les  volumes  atomiques  correspondant  à  ces  densités  seraient  plus  près 
d'être  proportionnels  aux  volumes  réels  et  que  l'on  apercevrait  mieux  les 
rapports  qui  les  unissent.  Cependant,  tels  qu'ils  ont  été  calculés  et  malgré 
l'incertitude  qui  plane  sur  leur  véritable  valeur,  ils  méritent  d'être  pris  en 
sérieuse  considération. 

M.  Dumas  a  fait  à  leur  sujet  une  remarque  intéressante,  à  savoir  que  cer- 
tains corps  simples  ,  appartenant  à  la  même  famille  naturelle,  ont  sensi- 
blement les  mêmes  volumes  atomiques,  par  exemple,  le  chlore,  le  brome  et 
l'iode.  Après  avoir  mentionné  cette  remarque  (1),  M.  Wurtz  signale  comme 
échappant  entièrement  à  ces  analogies  la  famille  du  carbone  et  celle  des 
métaux  alcalins,  et  il  apporte  en  preuve  le  tableau  suivant  : 

Carbone,  3,6  —  Silicium,  11,2  —  Zirconium,  21,7. 
Lithium,  11,9  —  Sodium,  23,7  —  Potassium,  45,  4  —  Rubidium,  56,1. 

Mais,  en  comparant  ces  nombres,  on  voit  que,  s'ils  ne  sont  pas  égaux, 
ils  sont  du  moins  en  rapports  simples  et  que  l'on  peut  écrire  approximati- 
vement : 

3,6:  11,2  :  21,7::  1:3:6, 
11,9:  23,7:  45,4:  £6,1  ::   1  :   2:   4:  5. 

On  se  trouve  ainsi  amené  à  généraliser  la  remarque  de  M.  Dumas,  en  la 
modifiant,  et  à  poser  cette  loi,  analogue  à  celle  des  proportions  multiples  : 
Les  volumes  atomiques  des  corps  d'une  même  famille  sont  en  rapports 
simples. 

En  terminant  cet  article,  mentionnons  l'analyse  spectrale,  comme  un 
instrument  d'investigation  d'une  délicatesse  incomparable,  qui  nous  donne 
l'espoir  de  pénétrer  un  jour  plus  intimement  dans  la  mystérieuse  constitu- 
tion des  atomes  chimiques. 


II.  —  Mouvement  de  V atome  chimique.  Son  rôle  mécanique. 

Les  atomes  simples  d'éon  et  d'éther  ne  sont  susceptibles  que  de  mouve- 
ments de  translation  (2),  auxquels  on  peut  joindre  cependant  des  mouve- 
ments de  déformation  pendant  les  deux  phases  du  choc  (3). 

Les  atomes  d'éther  qui  font  partie  du  groupe  chimique,  si  on  les  consi- 
dère individuellement,  n'acquièrent  pas  de  nouvelles  propriétés  et  ne  peu- 
vent que  se  déformer  et  déplacer  leur  centre;  mais,  si  on  envisage  le  groupe 

(1)  Théorie  atomique  de  Wurtz,  page  137. 

(2)  Essai,  ch.  II,  art.  1. 

(.3)  Essai,  ch.  II.  art.  3.  n°  45. 
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dans  son  ensemble,  il  est  susceptible  de  mouvements  variés  soit  de  trans- 
lation, soit  de  rotation,  soit  de  vibration. 

L'atome  chimique  éprouve  un  mouvement  de  translation  pure,  lorsque 
1rs  centres  de  tous  Les  atomes  d'éther  qui  le  constituent  décrivent  des  lignes 
parallèles  et  égales  ;  il  éprouve  un  mouvement  de  rotation  pure,  lorsque 
ces  mêmes  centres  décrivent  des  arcs  semblables  autour  d'un  axe  commun. 
Enfin,  le  mouvement  soit  de  translation,  soit  de  rotation,  est  dit  vibratoire 
ou  oscillatoire,  lorsqu'il  s'opère  alternativement  en  deux  sens  opposés. 

Les  mouvements  généraux  ainsi  définis  sont  des  mouvements  d'ensemble 
qui  ne  produisent  aucune  déformation  dans  l'atome  composé,  et,  par  suite, 
la  monade  directrice  du  groupe  ne  leur  oppose  aucune  résistance  ;  mais,  si 
un  élément  du  groupe  reçoit  une  impulsion  spéciale  qui  change  sa  position 
relativement  à  ses  voisins,  la  monade  réagit  aussitôt. 

Considérons  un  atome  chimique  de  masse  M  et  de  centre  0;  puis  un  de 
ses  éléments  de  masse  m  et  de  centre  c,  et  supposons  que  cet  élément 
reçoive  des  chocs  quelconques.  Si  ces  chocs  s'équilibrent  de  manière  à 
produire  simplement  une  déformation,  sans  déplacer  le  centre  c,  la  monade 
de  l'atome  composé  n'exercera  aucune  réaction  ;  car  elle  ne  réagit  que  si  le 
groupe  confié  à  sa  garde  est  déformé,  et  ce  sont  les  monades  spéciales  de 
chaque  élément  du  groupe  qui  résistent  à  leurs  déformations  particulières. 
Mais,  si  la  résultante  des  chocs  que  subit  l'atome  d'éther  est  capable  de  lui 
communiquer  une  vitesse  qui  change  sa  position  relative  dans  le  groupe, 
la  monade  directrice  réagira  pour  maintenir  intacte  la  forme  du  polyèdre 
atomique  et  rendre  la  déformation  aussi  faible  que  possible  ;  et  dans  l'ac- 
complissement de  ce  travail,  nous  admettons  qu'elle  se  conformera  aux 
deux  lois  de  la  conservation  des  quantités  de  mouvement  et  de  la  conser- 
vation de  l'énergie. 

Si  donc,  par  suite  d'une  impulsion  quelconque,  l'atome  d'éther  c  tend  à 
se  mouvoir  dans  une  direction  ca  avec  la  vitesse  u,  la  monade  intervien- 
dra pour  transformer  ce  mouvement  individuel  en  mouvement  d'ensemble, 
et  au  bout  d'un  temps  inappréciable,  le  centre  0  de  l'atome  chimique  aura 
acquis,  dans  une  direction  05  parallèle  à  ca,  une  vitesse  V  =  '-^,  capa- 
ble de  conserver  la  quantité  de  mouvement  mu.  Mais  ce  mouvement  de 
translation  de  la  masse  M  ne  suffit  pas  à  conserver  l'énergie  1/2  mu2,  et 
d'autres  mouvements,  soit  rotatoires,  soit  vibratoires,  sont  nécessaires 
pour  combler  cette  lacune. 

Pour  expliquer  nettement  comment  l'énergie  totale  se  conserve,  comment 
la  monade  directrice  détermine,  entretient  et  régularise  les  mouvements 
vibratoires  internes,  il  nous  faudrait  entrer  dans  beaucoup  de  détails,  dis- 
cuter plusieurs  cas  particuliers  et  les  soumettre  à  des  calculs  que  nous 
sommes  obligés  de  passer  ici  sous  silence.  Nous  nous  bornerons  donc  à 
énoncer  le  résultat  suivant  : 

Le  rôle  mécanique  de  l'atome  chimique  est  de  substituer  aux  mouve- 
ments spéciaux  que  prendraient  ses  éléments,  s'ils  étaient  libres,  des  mou- 
vements d'ensemble,  et  de  transformer  en  énergie  vibratoire  une  partie 
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notable  de  l'énergie  de  translation  qui  leur  est  communiquée  du  dehors. 
Sous  ce  point  de  vue,  on  peut  le  comparer  à  une  machine  destinée  à  trans- 
former un  mouvement  rectiligne  continu  en  mouvement  vibratoire. 


III.  —  V atome  chimique,  au  sein  de  Véon. 

Les  rapports  de  l'éther  avec  l'éon  sont  étudiés  dans  Y  Essai  sur  la  syn- 
thèse dés  forces  physiques  (1)  ;  mais,  dans  cette  étude,  les  atomes  d'éther 
sont  supposés  indépendants  les  uns  des  autres  et  situés  à  des  distances 
considérables,  relativement  à  leur  rayon.  Actuellement,  au  contraire,  nous 
considérons  une  association  de  ces  atomes,  présidée  par  une  monade  qui 
établit  et  maintient  des  liens  d'union  entre  tous.  De  plus,  nous  les  suppo- 
sons assez  rapprochés  pour  qu'aucun  visiteur  étranger  au  groupe  ne  pénè- 
tre dans  son  intérieur.  Cette  solidarité  substituée  à  l'indépendance,  ce 
rapprochement  substitué  aux  grandes  distances  exige  donc  une  étude  nou- 
velle des  rapports  de  l'éther  avec  l'éon,  dans  le  cas  où  l'éther  se  condense 
pour  former  ces  groupes  spéciaux  que  nous  appelons  atomes  composés  ou 
chimiques. 

Rappelons-nous  que  l'éon  est  un  fluide  très  subtil,  de  densité  homogène 
dont  les  éléments  se  meuvent  dans  toutes  les  directions  avec  une  vitesse 
extrême.  Un  atome  chimique,  au  sein  de  ce  fluide,  sera  donc  assailli  de  tous 
côtés  par  des  courants  qui  pénétreront  dans  son  intérieur,  grâce  aux  pores 
superficiels,  et  le  traverseront  dans  tous  les  sens.  Les  atomes  d'éther  qui  le 
forment  recevront  donc  une  multitude  de  chocs,  et  nous  avons  à  rechercher 
quel  en  sera  l'effet. 

L'article  précédent  nous  a  montré  que  l'atome  chimique  est  apte  à  trans- 
former les  mouvements  particuliers  des  éléments  qui  le  composent.  Mais, 
ces  éléments  eux-mêmes,  comment  peuvent-ils  se  mouvoir,  puisque  nous 
avons  établi  dans  notre  Essai  (2)  qu'un  atome  d'éther,  au  sein  de  l'éon, 
demeure  en  équilibre.  Oui,  sans  doute  ;  mais  alors  nous  supposions  l'atome 
d'éther  ou  isolé  et  frappé  également  dans  toutes  les  directions  par  les  cou- 
rants éoniens,  ou  entouré  par  d'autres  atomes  au  repos  qui  lui  renvoyaient 
en  moyenne  autant  de  courants  réfléchis  qu'ils  en  arrêtaient  de  directs 
Cette  équivalence  des  courants  arrêtés  et  réfléchis  était  très  sensiblement 
exacte,  à  cause  de  l'homogénéité  supposée  du  fluide  éthéré  et  de  la  distance 
relativement  considérable  de  ses  éléments.  Or  il  n'en  est  plus  de  même  si, 
au  lieu  des  atomes  de  l'éther  libre,  nous  considérons  les  atomes  associés 
pour  former  un  groupe  chimique.  L'éon,  il  est  vrai,  s'insinue  très  bien  dans 
l'intérieur  de  ce  groupe  ;  néanmoins,  la  circulation  n'y  est  pas  assez  libre 
pour  que  chacun  de  ses  éléments  soit  frappé  par  des  courants  égaux  en  tous 
sens.  Les  chocs  éprouvés  par  les  divers  atomes  associés  ne  se  feront  donc 
pas  généralement  équilibre,  et  ils  recevront  des   impulsions  variées.  La 

(1)  Essai,  ch.  IV. 

(2)  Essai,  ch.  IV,  art.  I. 


A.  Leray.  —  de  la  ghaleub  et  de  i,\  pesanteub  539 

monade  directrice  réagira,  <-«>iiiiïhi  nous  Ta  vous  dit  ci-dessus,  pour  coordon- 
ner et  transformer  tous  ces  mouvements  intestins,  en  conservant  leur  éner- 
gie. 

Sans  examiner  en  détail  comment  les  diverses  influences  des  éléments  du 
groupe  se  contrebalancent,  on  peut  affirmer,  d'après  le  seul  principe  de  la 
raison  suffisante,  que  les  mouvements  de  translation  et  de  rotation  ne  peu- 
vent se  développer. Car,  en  accordant  au  polyèdre  atomique  un  centre  et  un 
plan  de  symétrie,  il  n'y  a  pas  plus  déraison  pour  qu'il  se  transporte  ou 
qu'il  tourne  dans  un  sens  plutôt  que  dans  un  autre,  lorsque  les  courants 
éoniens  ont  la  même  intensité  dans  toutes  les  directions.  En  conséquence, 
l'énergie  développée  par  l'éon  dans  l'atome  chimique  se  réduit  approxima- 
tivement à  l'énergie  vibratoire  interne  et  à  l'énergie  élastique,  sa  compagne 
inséparable. 

Nous  pourrions  encore  établir  des  distinctions,  même  dans  l'énergie  vibra- 
toire, et  observer  que  les  vibrations  prédominantes  sont  parallèles  aux 
facettes  du  polyèdre  atomique,  ou  bien  aux  plans  tangents  à  sa  surface, 
en  l'assimilant  à  une  sphère.  En  effet,  un  mouvement  vibratoire  quelconque 
de  l'un  de  ses  éléments  peut  se  décomposer  en  trois  autres,  l'un  dirigé  vers 
le  centre  du  groupe  et  les  deux  autres  dans  un  plan  perpendiculaire  à  cette 
direction,  c'est-à-dire  dans  un  plan  tangent,  si  l'élément  est  superficiel.  Or 
les  vibrations  normales  à  la  surface  déforment  l'édifice  atomique  beaucoup 
plus  que  les  vibrations  tangentielles.  Donc  la  monade  chargée  de  veiller  à 
la  conservation  de  la  forme  résiste  plus  aux  premières  qu'aux  secondes,  et 
celles-ci  doivent  prévaloir.  Ce  sont  d'ailleurs  les  seules  qui  puissent  se  pro- 
pager à  grandes  distances  dans  l'éther  (1). 

Pendant  que  l'énergie  vibratoire  se  développe,  aux  dépens  de  l'éon,  dans 
l'atome  chimique,les  courants  qui  sont  venus  la  lui  communiqner  s'éloignent 
affaiblis;  mais  vite  le  développement  arrive  à  son  maximum;  et  à  partir  de 
ce  moment,  l'énergie  demeure  constante,  non  pas  que  chaque  élément  du 
groupe  conserve  identiquement  la  même  dose  d'énergie,  mais  il  se  fait  des 
échanges  d'énergie  équivalents  entre  l'atome  chimique  et  l'éon  qui  l'enve- 
loppe. 

Essayons  de  pénétrer  plus  avant,  pour  découvrir  comment  s'opèrent  ces 
échanges.  Observons  d'abord  que  l'énergie  cinétique  individuelle  des  élé- 
ments de  l'atome  chimique  va  en  croissant  du  centre  à  sa  surface.  Car  l'am- 
plitude des  vibrations,  de  même  que  la  vitesse  angulaire,  est  évidemment 
maxima  pour  les  éléments  superficiels.  Ce  sont  donc  ceux-ci  qui,  dans  leurs 
mouvements,  éprouvent  le  plus  de  résistance  de  la  part  du  fluide  ambiant, 
puisqu'ils  sont  animés  de  plus  grandes  vitesses  et,  en  outre,  ne  sont  pas 
abrités,  comme  les  éléments  de  l'intérieur,  par  une  enveloppe  protectrice. 
Par  suite,  ce  sont  eux  surtout  qui  cèdent  de  l'énergie  à  l'éon.  Si  ces  pertes 
n'étaient  pas  compensées,  les  mouvements  vibratoires  seraient  vite  éteints; 
mais  les  courants  éoniens,  en  traversant  l'atome  chimique,  impriment  sans 

(1)  Essai,  ch.  VI. 
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cesse  à  ses  éléments  de  nouvelles  vitesses  qui  ne  leur  permettent  pas  de 
rester  en  repos;  et  l'équilibre  mobile  d'énergie  peut  ainsi  persister  indéfini- 
ment. 

Nous  pourrions  déduire,  comme  simple  corollaire  de  ce  qui  précède,  l'o- 
rigine de  la  chaleur  et  de  la  pesanteur;  mais,  en  raison  de  l'importance  du 
sujet,  nous  jugeons  à  propos  de  lui  conserver  deux  articles  spéciaux. 

Dans  ces  articles  et  dans  les  études  générales  qui  vont  suivre,  nous  ferons 
abstraction  des  formes  particulières  que  peut  revêtir  le  polyèdre  atomi- 
que (1).  Nous  supposerons  qu'il  appartient  au  système  cubique  et  que  ses 
facettes  sont  assez  nombreuses  pour  permettre  de  l'assimiler  à  la  sphère 
circonscrite.  Par  suite,  nous  n'admettrons  aucune  direction  privilégiée  pour 
la  propagation  des  mouvements  vibratoires,  et  les  courants  éoniens  qui 
traversent  une  même  épaisseur  d'un  atome  chimique  seront  censés  éprou- 
ver tous  les  mêmes  modifications. 


IV.  —  Origine  de  la  chaleur. 

Dans  le  titre  de  cet  article,  nous  employons  le  mot  chaleur  à  défaut  d'un 
autre  pouvant  embrasser  dans  sa  signification  tout  l'ensemble  des  radia- 
tions calorifiques,  lumineuses  et  chimiques.  On  sait  que  ces  radiations  ne 
diffèrent  que  par  les  longueurs  d'onde,  et  si  nos  sens  ou  nos  instruments 
sont  plus  sensibles  aux  unes  qu'aux  autres,  cela  ne  constitue  pas  une  diffé- 
rence de  nature.  Gomme  tous  les  corps  émettent  des  radiations  calorifiques, 
nous  avons  pensé  que  le  mot  chaleur  était  le  plus  convenable  pour  désigner 
l'ensemble  des  radiations,  du  moment  que  nous  voulions  éviter  un  néolo- 
gisme ou  une  périphrase  ;  et  cette  extension  donnée  au  sens  du  mot  chaleur 
peut  être  justifiée  par  une  extension  analogue  donnée  au  mot  son.  Car  l'u- 
sage a  prévalu  en  physique  d'appeler  son  les  vibrations  longitudinales  de 
l'air  et  des  autres  corps,  qu'elles  soient  ou  non  perceptibles  à  l'oreille  ou 
même  aux  membranes  plus  sensibles  que  le  tympan,  et  l'on  admet  des  sons 
imperceptibles  provenant  de  vibrations  trop  lentes  ou  trop  rapides.  Nous 
admettons  de  même  de  la  chaleur  insensible  à  notre  tact  et  à  nos  instru- 
ments thermométriques,  provenant  également  de  vibrations  trop  lentes  ou 
trop  rapides,  et,  de  la  sorte,  le  mot  chaleur  embrasse  toute  l'énergie  vibra- 
toire propagée  par  l'éther. 

Ainsi  donc,  pour  nous,  la  chaleur,  considérée  objectivement,  consiste 
dans  le  mouvement  vibratoire  des  atomes  d'éther,  que  ces  atomes  soient 
indépendants,  ou  qu'ils  soient  associés  pour  former  des  groupes  chimiques. 
Par  suite,  ni  les  mouvements  de  translation,  ni  les  mouvements  de  rotation 
ne  constituent  de  la  chaleur.  Leur  force  vive  est  bien  apte  à  se  transformer 
en  énergie  calorifique;  mais,  tant  que  la  ^transformation  n'est  pas  opérée, 
il  n'y  a  pas  de  chaleur  existante.  Pareillement,  les  vibrations  des  éléments 

(1)  Il  sérail  nécessaire  d'en  tenir  compte,  si  nous  voulions  étudier  l'affinité. 
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matériels  qui  résultent  d'oscillations  de  leur  centre  de  gravité  et  s'accomplis- 
sent dé  toute  pièce,  telles  que  les  vibrations  sonores,  ne  sont  pas  de  la 
chaleur.  Leur  énergie  propre  est  très  distincte  de  l'énergie  calorifique,  qui 
consiste  essentiellement,  non  dans  les  mouvements  d'ensemble  des  atomes 
chimiques,  mais  dans  les  mouvements  vibratoires  particuliers  des  atomes 
d  ether  qui  les  composent. 

Déterminer  l'origine  de  la  chaleur,  c'est  donc  préciser  les  circonstances 
où  ces  sortes  de  mouvement  prennent  naissance.  Or  nous  avons  vu,  plus 
haut,  que  les  courants  éoniens,  en  traversant  un  atome  composé,  commu- 
niquent à  ses  éléments  de  l'énergie  vibratoire.  Nous  avons  donc  ainsi  cons- 
taté que  de  la  chaleur  est  engendrée  au  sein  du  groupe  chimique,  et  nous 
avons  vu  la  part  qui  revient  à  chacun  des  agents  producteurs  du  phéno- 
mène. L'éon  apporte  la  force  vive  nécessaire  ;  les  atomes  d'éther  constitu- 
tifs du  groupe  chimique  la  recueillent  sous  forme  d'énergie  vibratoire,  et 
c'est  la  monade  directrice  du  groupe  qui  opère  la  transformation  et  la  ré- 
gularise. 

Si  elle  n'était  entretenue  par  les  mômes  causes  qui  l'ont  produite,  la  cha- 
leur se  dissiperait  par  rayonnement;  car  l'atome  chimique  rayonne,  c'est-à- 
dire  transmet  les  vibrations  de  ses  éléments  à  l'éther  ambiant,  par  l'inter- 
médiaire de  l'éon.  Grâce  au  même  intermédiaire,  l'éther  propage  à  son  tour 
les  vibrations  reçues  (1)  jusqu'à  ce  qu'elles  s'évanouissent  en  restituant  à 
l'éon  la  force  vive  qu'il  avait  dépensée  pour  les  produire. 

Quand  des  atomes  chimiques  sont  assez  voisins  pour  que  les  radiations 
des  uns  parviennent  aux  autres,  ils  s'aident  mutuellement  à  réparer  leurs 
pertes  ;  et  la  chaleur  produite  par  les  courants  éoniens  s'accroît  de  toute 
celle  qu'ils  s'envoient  les  uns  aux  autres.  Plus  ils  sont  nombreux  et  rappro- 
chés, plus  les  échanges  se  trouvent  multipliés;  et,  par  suite,  plus  leur  énergie 
calorifique  augmente.  Nous  ne  rechercherons  pas  actuellement  les  lois  de 
cet  accroissement  ;  mais,  avant  de  clore  cet  article,  nous  allons  préciser  la. 
notion  de  quantité  de  chaleur. 

Pour  plus  de  clarté,  considérons  d'abord  les  atomes  simples.  Un  atome 
d'éon  ne  saurait  avoir  de  chaleur,  puisqu'il  n'est  pas  susceptible  de  vibrer. 
L'éon  est  une  des  causes  productrices  de  la  chaleur,  mais  il  n'a  pas  de  cha- 
leur par  lui-même.  Un  atome  d'éther  libre  ne  peut  non  plus,  sous  l'action 
des  courants  éoniens,  engendrer  de  la  chaleur  ;  et  si  l'éon  et  l'éther  exis- 
taient seuls  dans  quelque  coin  reculé  de  l'univers  où  ne  parviendraient  pas 
les  radiations  émanées  des  atomes  chimiques,  le  froid  absolu  régnerait  dans 
ces  régions  désolées. 

La  chaleur  prend  donc  toujours  naissance  au  sein  d'un  groupe  chimique, 
C'est  là  sa  source  première;  c'est  là  que  les  réactions  de  la  monade  direc- 
trice contre  les  déplacements  produits  par  les  chocs  de  l'éon  déterminent 
des  mouvements  vibratoires  dans  les  atomes  d'éther  qui  forment  sou 
domaine.  L'énergie  moyenne  de  ces  mouvements  est  ce  que  nous  appelons 
la  quantité  de  chaleur  de  l'atome  chimique. 

(1)  Essai,  ch.  VI. 


532  SCIENCES  NATURELLES 

Pour  avoir  la  quantité  de  chaleur  contenue  dans  un  volume  donné,  on 
fera  la  somme  des  énergies  vibratoires  moyennes  de  tous  les  atomes 
d'éther,  soit  libres,  soit  associés  en  groupes  chimiques,  qui  occupent  ce 
volume. 


V.  —  Origine  de  la  pesanteur. 

La  pesanteur  est  une  force  impulsive  qui  tend  à  rapprocher  les  uns  des 
autres  tous  les  éléments  matériels,  excepté  les  atomes  d'éon. 

L'éon  est,  en  effet,  sans  pesanteur,  comme  il  est  sans  élasticité  et  sans  cha- 
leur ;  et  c'est  précisément  parce  qu'il  est  privé  de  ces  propriétés  qu'il  peut 
servir  à  les  expliquer  dans  l'éther  et  les  atomes  chimiques.  S'il  était  lui- 
même  pondérable  et  si  ses  atomes  s'attiraient  entr'eux,  il  faudrait  un  inter- 
médiaire encore  plus  subtil  que  lui  pour  rendre  compte  de  ces  attractions. 
Pour  expliquer  mécaniquement  la  pesanteur,  sans  action  à  distance,  il  faut 
nécessairement  recourir  à  un  agent  impondérable  ;  et  cet  agent,  dont  l'in- 
fluence active  suffit  à  remplacer  toutes  les  forces  occultes  décorées  du  nom 
de  forces  attractives  ou  répulsives,  c'est  toujours,  à  notre  avis,  l'éon,  le 
fluide  primordial. 

C'est  lui  qui  engendre  la  pesanteur,  en  même  temps  que  la  chaleur,  au 
sein  des  groupes  chimiques.  Supposons  que  dans  un  espace  rempli  d'éther, 
et  où  les  courants  éoniens  se  croisent  avec  des  intensités  égales,  un  atome 
composé  apparaisse  subitement.  Aux  premiers  instants  qui  suivent  son 
apparition,  durant  l'intervalle  très  court  ou  il  absorbe  de  l'énergie,  les  cou- 
rants qui  s'éloignent,  après  la  lui  avoir  cédée,  en  possèdent  moins  que  ceux 
qui  s'approchent;  mais  bientôt  l'absorption  atteint  son  maximum,  et  la 
force  vive  des  courants,  qu'ils  arrivent  ou  qu'ils  partent,  se  retrouve  la 
même. 

Toutefois  il  existe  une  différence  essentielle  entre  ceux  qui  s'approchent  et 
ceux  qui  s'éloignent.  Les  premiers  sont  formés  d'éléments  animés  d'une 
vitesse  qui  s'écarte  peu  de  la  vitesse  quadratique  moyenne  et  possèdent  une 
force  impulsive  constante.  Les  deuxièmes  sont  formés  d'éléments  animés 
de  vitesses  beaucoup  plus  inégales.  Sans  doute,  il  en  est  parmi  eux  qui  ont 
traversé  le  groupe  chimique,  par  les  mailles  de  ses  réseaux,  sans  rencontrer 
d'obstacle  ;  mais  il  en  est  aussi  qui  ont  été  déviés  par  des  chocs  plus  ou 
moins  obliques,  et  d'autres  qui  rebroussent  chemin,  après  avoir  subi  une  ou 
plusieurs  réflexions.  En  particulier,  les  atomes  d'éther,  qui  vibrent  dans 
le  groupe  chimique,  renforcent  d'un  côté  et  affaiblissent  de  l'autre  alterna- 
tivement les  vitesses  des  atomes  éoniens  qui  les  choquent,  et  nous  avons 
montré  dans  notre  Essai  (ch.  VI)  que  les  courants  formés  d'éléments  ainsi 
réfléchis  sont  capables  de  propager  les  mouvements  vibratoires;  mais  on 
sait  qu'ils  sont  impuissants  à  communiquer  un  mouvement  de  translation. 

En  définitive,  nous  pouvons  ranger  en  deux  catégories  les  atomes  éoniens 
qui  s'éloignent  d'un  atome  chimique.  Les  uns,  aptes  à  propager  les  vibra- 


A.   Leray.   —  DE   LA   CHALEUB   ET  DE   LA   PESANTEUR  533 

tiens,  possèdent  dans  leur  ensemble  un  excès  d'énorgie,  qu'ils  dépensent  à 
cette  propagation  :  on  peut  les  envisager  comme  formant  des  courants  dont 
les  éléments  qui  se  suivent  ont  des  vitesses  alternativement  plus  grandes 
et  pins  petites.  Les  autres  forment  des  courants  de  vitesse  moyenne  uni- 
forme; et,  en  fait  d'énergie,  ils  ont  en  moins  ce  que  les  autres  possèdent  en 
plus. 

Il  est  facile  de  voir  la  conséquence.  D'une  part,  l'équilibre  d'énergie  une 
fois  établi,  la  force  vive  est  la  môme  pour  deux  courants  opposés  dont  l'un 
s'approche  et  l'autre  s'éloigne  de  l'atome  chimique.  D'autre  part,  dans  le 
courant  qui  s'éloigne,  une  portion  de  cette  force  vive  doit  se  traduire  en 
énergie,  vibratoire,  tandis  que  dans  le  courant  qui  s'approche  toute  la  force 
vive  représente  une  action  impulsive  :  donc,  au  point  de  vue  de  la  force 
impulsive,  celui-ci  est  supérieur  à  celui-là;  et  si  nous  concevons,  dans  le 
voisinage  de  l'atome  chimique,  un  objet  quelconque  soumis  à  l'action  de 
ces  deux  courants,  il  sera  poussé  vers  le  centre  de  l'atome.  Cette  force  qui 
le  pousse  est  précisément  ce  que  nous  appelons  la  pesa?iteur  due  à  la  pré- 
sence de  V atome  chimique. 

L'énergie  que  les  courants  éoniens  empruntent  à  l'atome  chimique  et 
qui  est  transformable  en  énergie  vibratoire  constitue  le  rayonnement  de  cet 
atome.  Or,  d'après  ce  qui  précède,  cette  portion  d'énergie  représente  exacte- 
ment la  différence  de  force  impulsive  des  courants  opposés  qui  s'approchent 
et  s'éloignent  et  cette  différence  engendre  la  pesanteur.  Donc,  la  quantité  de 
chaleur  rayonnée  par  un  atome  chimique,  ou  l'énergie  de  son  rayonnement, 
est  égale  à  l'intensité  de  la  pesanteur  à  sa  surface. 


VI.  —  Action  d'un  atome  chimique  sur  Véther. 

L'intensité  de  la  pesanteur  atomique  varie  avec  la  distance  au  centre  de 
l'atome,  et  pour  déterminer  par  le  calcul  la  loi  de  ses  variations,  nous  ad- 
mettons comme  l'hypothèse  la  plus  probable  que  l'énergie  cédée  par  un  cou- 
rant éonien  à  un  groupe  chimique  est  proportionnelle  à  la  densité  A  de  ce 
groupe  et  à  la  longueur  l  traversée  par  ce  courant.  Par  suite,  en  nommant  i 
l'intensité  normale  du  courant  dans  l'éon  libre  et  «  un  coefficient  indéter- 
miné, l'énergie  transformée  en  vibration  calorifique  est  i  a  A  l,  et  la  force 
impulsive  du  courant  se  réduit  à  i  (1  —  «il). 

Parlant  de  là  pour  calculer  la  force  qui  pousse  un  atome  d'éther  vers  un 
atome  chimique,  on  trouve  que  cette  force  est  proportionnelle  à  la  masse 
de  l'atome  chimique  et  en  raison  inverse  du  carré  de  la  distance  des  cen- 
tres. 

La  loi  ainsi  obtenue  est  analogue  à  la  loi  de  la  gravitation  universelle. 
Cependant  elle  en  diffère  :  1°  par  la  substitution  d'une  action  mécanique 
réelle  aux  forces  fictives  des  actions  à  distance; -2°  par  l'application  que 
nous  en  faisons  à  l'éther,  considéré  ordinairement  comme  impondérable; 
3°  parles  limites  relatives  à  la  distance  que  nous  allons  lui  imposer.  Car 
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nous  n'admettons  pas  que  l'influence  d'un   atome  chimique  isolé  se  fasse 
sentir  à  une  distance  quelconque. 

Dans  le  calcul  qui  nous  a  conduit  à  la  loi  énoncée  ci-dessus,  nous  avons 
supposé  que  les  courants  éoniens,  affaiblis  par  leur  passage  à  travers  l'a- 
tome chimique,  conservaient  ensuite  la  même  intensité  jusqu'à  la  rencontre 
de  l'atome  d'éther.  Or  cette  supposition  n'est  pas  rigoureusement  exacte.  Un 
courant  affaibli  se  renforce  peu  à  peu  en  croisant  d'autres  courants  plus 
forts  (1)  et  parvient  à  recouvrer  son  intensité  normale  ;  et  alors  l'influence  de 
l'atome  chimique  ne  s'exerce  plus  en  aucune  sorte. 

Un  autre  genre  de  considérations  peut  nous  montrer  aisément  que  les 
bornes  de  cette  influence  sont  même  très  restreintes.  En  effet,  si  nous  sui- 
vons par  la  pensée  les  atomes  d'éon  qui  ont  traversé  un  atome  chimique 
et  qui  s'en  éloignent,  en  divergeant  dans  toutes  les  directions,  nous  les 
verrons  s'écarter  de  plus  en  plus  les  uns  des  autres.  A  une  certaine  distance, 
l'écart  moyen  de  deux  atomes  voisins  atteindra  le  diamètre  d'un  atome 
d'éther;  plus  loin,  il  surpassera  même  l'intervalle  moyen  qui  sépare  deux 
atomes  d'éther.  À  cette  dernière  distance,  l'action  de  l'atome  chimique  sur 
le  milieu  éthéré  peut  être  considérée  comme  nulle,  et  déjà  même  elle  est 
inefficace  à  la  limite  précédente  :  nous  ne  saurions  préciser  cette  limite  ; 
mais,  selon  toute  vraisemblance,  elle  n'atteint  pas  un  millimètre  et  pour- 
rait même  descendre  à  un  millionième  de  millimètre.  Nous  sommes  loin, 
comme  on  le  voit,  de  cette  affirmation  si  souvent  répétée  :  qu'une  molécule 
matérielle  exerce  sa  puissance  attractive  à  n'importe  quelle  distance. 

Le  raisonnement  ci-dessus  convient  aussi  bien  à  la  propagation  des  mou- 
vements vibratoires  qu'à  l'extension  de  l'influence  attractive.  Par  consé- 
quent, le  rayon  de  la  sphère  d'activité  est  le  même  pour  la  chaleur  et  pour 
la  pesanteur. 

Étudions  maintenant  le  mouvement  d'un  atome  d'éther  soumis  à  l'action 
.  de  la  pesanteur  atomique  et  situé  à  la  distance  x0  du  centre  de  l'atome  chi- 
mique. Il  sera  poussé  vers  lui  et  viendra  le  choquer  avec  une  certaine 
vitesse  Vi  .  Il  lui  communiquera  une  fraction  de  son  énergie  et  rebondira 
avec  une  vitesse  Vo  ■<  Vi  .  D'ailleurs,  la  force  qui  tout  à  l'heure  accélérait 
son  mouvement  d'approche,  travaillera,  avec  la  même  intensité,  à  ralentir 
son  mouvement  de  recul.  Donc  il  ne  s'éloignera  qu'à  une  distance  x\  infé- 
rieure à  #o,  d'où  il  reviendra  essuyer  un  nouveau  choc  et  rebondir  une 
seconde  fois  jusqu'à  la  distance  x-i  <C  x  i,  et  ainsi  de  suite.  Finalement,  il 
demeurera  très  près  de  la  surface  de  l'atome  chimique  :  non  pas  toutefois 
en  repos  ;  car  les  éléments  superficiels  de  celui-ci  le  heurteront  directement 
dans  leurs  oscillations  et,  par  l'intermédiaire  de  l'éon,  le  feront  aussi  par- 
ticiper à  leur  mouvement  vibratoire,  pendant  les  petites  excursions  qu'ils 
exécutent  en  sens  divers. 

Si,  au  lieu  d'un  atome  d'éther  isolé,  nous  envisageons  à  présent  le  milieu 
éthéré  dans  son  ensemble,  l'atome  chimique  agira  certainement  sur  tous 

(1)  Essai,  ch.  III,  p.  71, 
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les  éléments  de  ce  milieu  compris  dans  sa  sphère  d'activité,  pour  les  attirer 
n  lui  et  leur  communiquer  son  mouvement  vibratoire  ;  mais,  au  bout  de 
peu  de  temps,  les  atomes  d'éther,  primitivement  en  repos,  seront  agités  de 
mouvements  variés  en  tous  sens,  et  il  s'établira  dans  le  milieu  une  tension 
d'équilibre,  c'est-à-dire  qu'un  élément  plan,  placé  n'importe  où  dans  ce 
milieu,  éprouverait  une  pression  égale  sur  ses  deux  faces,  ce  qui  indi- 
que la  présence  de  répulsions  contrebalançant  l'attraction  de  l'atome  chi- 
mique. Ces  répulsions  sont  dues  au  mouvement  même  des  atomes  d'éther; 
car  nous  avons  prouvé  ailleurs  (1)  que  l'éther  était  un  milieu  élastique  et 
que  ses  atomes,  en  se  rapprochant,  exerçaient  les  uns  sur  les  autres  des 
actions  répulsives. 

Lorsque  la  tension  d'équilibre  sera  établie,  la  condensation  d'éther  s'ar- 
rêtera autour  de  l'atome  chimique  et  son  atmosphère  sera  constituée.  Tou- 
tefois, il  ne  faut  pas  concevoir  cette  atmosphère  éthérée  comme  l'atmos- 
phère aérienne  qui  entoure  notre  globe.  Celle-ci  comprend  toutes  les 
couches  d'air  jusqu'à  la  dernière  limite  ;  et  au  delà,  c'est  le  vide  d'air  ab- 
solu. Mais  le  vide  d'éther  n'existe  nulle  part;  et  ce  qui  distingue  l'atmos- 
phère d'un  atome  chimique,  c'est  simplement  une  densité  plus  grande  que 
la  densité  normale  du  milieu,  densité  qui  décroît  depuis  la  surface  de  cet 
atome  jusqu'aux  limites  de  sa  sphère  d'activité. 

Dans  l'intérieur  de  cette  sphère,  la  pesanteur  atomique  exerce  son  in- 
fluence, et  il  existe  une  tension  variable  avec  la  distance  au  centre,  analogue 
à  la  pression  barométrique  de  l'air. 


VIL  —  Action  réciproque  de  deux  atomes  chimiques 
et  de  deux  masses  quelconques. 

Soient  d'abord  en  présence  deux  atomes  chimiques  de  masses  M,  M', 
assez  rapprochés  pour  que,  dans  l'intervalle  qui  les  sépare,  les  courants 
éoniens  conservent  sensiblement  la  même  énergie  ;  et  calculons  la  force  qui 
les  pousse  l'un  vers  l'autre.  Nous  trouverons  qu'elle  est  proportionnelle  au 
produit  M  M'  de  leurs  masses  et  en  raison  inverse  du  carré  de  la  ligne  qui 
joint  leurs  centres. 

Essayons  maintenant  le  même  calcul  pour  deux  masses  quelconques. 
Puisque  l'éon  circule  dans  l'intérieur  des  atomes  chimiques,  à  plus  forte 
raison  il  circulera  facilement  dans  tous  les  corps,  et  les  courants  éoniens 
traverseront  les  masses  les  plus  considérables,  comme  le  soleil  et  les  pla- 
nètes. 

Ils  s'affaibliront  dans  ce  trajet  suivant  une  loi  que  nous  pouvons  formu- 
ler approximativement  de  cette  sorte:  Un  courant  éonien  qui  pénètre  un 
corps  éprouve  un  affaiblissement  proportionnel  à  l'épaisseur  traversée  et  à 
la  densité  moyenne  le  long  de  son  parcours. 


(1)  Essai,  ch.  V. 
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Cette  proposition,  jointe  au  principe  de  l'équilibre  mobile  des  courants 
éoniens  (1)  :  «  Au  sein  de  Péon  libre,  il  existe  en  chaque  point  des  courants 
égaux  qui  se  croisent  dans  toutes  les  directions  »,  permet  de  déterminer 
l'action  impulsive  de  l'éon  sur  tous  les  corps. 

Les  calculs  peuvent  se  faire  directement;  mais,  en  vue  d'utiliser  des  ré- 
sultats connus,  il  est  plus  simple  de  montrer  que  les  conséquences  des 
deux  propositions  énoncées  sont  identiques  aux  conséquences  de  la  loi 
Newtonienne  de  la  gravitation  universelle,  en  ce  qui  concerne  le  mouve- 
ment de  deux  corps  l'un  vers  l'autre. 

Cette  identification  s'obtient  sans  difficulté  par  le  calcul.  Nous  ferons 
toutefois  deux  observations  à  ce  sujet  : 

1°  La  loi  de  Newton  :  «  Deux  éléments  matériels  s'attirent  en  raison  di- 
recte de  leurs  masses  et  en  raison  inverse  du  carré  de  leurs  distances  », 
équivaut  exactement  à  nos  deux  propositions  mécaniques.  Mais  la  pre- 
mière des  deux  n'est  pas  rigoureusement  exacte;  donc,  pour  nous,  la  loi 
newtonienne  n'est  qu'une  loi  de  première  approximation. 

2o  Tandis  que  la  loi  de  Newton  est  absolument  impuissante  à  nous  four- 
nir aucun  renseignement  sur  la  chaleur,  nos  deux  propositions,  jointes  au 
grand  principe  delà  conservation  de  l'énergie,  nous  permettent  d'expliquer, 
outre  la  pesanteur,  l'origine  et  la  conservation  de  la  chaleur. 

Concevons  l'éon  et  l'éther  uniformément  répandus  dans  l'espace.  Les  ato- 
mes éoniens,  qui  ont  seuls  reçu  le  mouvement  de  l'impulsion  divine,  se  croi- 
sent en  tous  sens  et  néanmoins  se  heurtent  rarement,  parce  que  pour  eux 
la  longueur  moyenne  du  chemin  libre  est  considérable  (2).  Mais  ils  frappent 
de  tous  côtés  les  atomes  d'éther  dont  le  volume  est  beaucoup  plus  grand 
que  le  leur.  Ceux-ci  toutefois  n'en  sont  pas  trop  émus  et  n'éprouvent  qu'un 
léger  frémissement,  parce  que  les  chocs,  sensiblement  égaux  dans  toutes 
les  directions,  se  font  mutuellement  équilibre. 

Introduisons  maintenant  au  sein  de  ces  deux  fluides  un  astre  quelconque, 
absolument  froid  et  privé  de  toute  énergie.  Les  courants  éoniens  trouvent 
un  passage  facile  à  travers  les  pores  innombrables  dont  tout  son  corps  est 
criblé  ;  et,  d'après  notre  première  proposition,  chaque  courant  particulier 
subit  dans  le  trajet  un  affaiblissement  proportionnel  à  l'épaisseur  qu'il  tra- 
verse et  à  la  densité  moyenne  le  long  de  son  parcours,  ce  qui  constitue  pour 
l'ensemble  des  courants  une  perte  d'énergie  proportionnelle  à  la  masse  to- 
tale de  l'astre.  Celui-ci  la  recueille  sous  forme  d'énergie  vibratoire,  puis- 
qu'aucun  mouvement  de  translation  ni  de  rotation  ne  peut  se  produire,  à 
cause  de  la  symétrie  des  actions  mécaniques.  L'astre  absorbe  ainsi  pendant 
quelque  temps  une  somme  toujours  croissante  d'énergie;  puis  arrive  un 
moment  où  le  maximum  est  atteint  et  où  l'équilibre  s'établit,  mais  un  équi- 
libre mobile,  l'éon  cédant  toujours  la  même  somme  d'énergie  et  l'astre  en 
émettant  une  égale  quantité  sous  forme  de  radiations  soit  simplement  ca- 
lorifiques, comme  la  terre,  soit  à  la  fois  calorifiques,  lumineuses  et  chimi- 

(1)  Essai,  ch.  III,  art.  4. 

(2)  Essai,  ch.  JII,  art,  3. 
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ques.  comme  le  soleil.  L'éther  propage  au  loin  ces  vibrations,  qui  s'éteignent 
peu  m  peu,  en  restituant  à  L'éon  L'énergie  qu'il  avait  dépensée  pour  les  pro- 
duire. 

X«>us  voyons  ainsi  comment  l'énergie  circule  dans  l'univers,  et  comment 
elle  se  transforme.  Nous  voyons  comment  les  courants  éoniens  engendrent 
à  la  lois  et  d'un  seul  coup  la  chaleur  et  la  pesanteur  dans  les  mômes  pro- 
portions, et  nous  sommes  amenés  à  formuler  cette  importante  loi  :  e  A  la 
surface  de  tous  les  astres,  la  pesanteur  et  la  chaleur  varient  dans  le 
même  rapport  »,  si  toutefois  nous  comprenons  sous  le  nom  de  chaleur 
l'ensemble  de  toutes  les  radiations,  et  si,  de  plus,  nous  écartons  toutes  les 
influences  étrangères  qui  ont  pu  venir  accroître  la  quantité  d'énergie  cédée 
par  l'éon. 

VIII.  —  Applications  cosmologiques  et  géologiques. 

La  loi  que  nous  venons  d'énoncer  permet  d'exprimer  le  pouvoir  rayon- 
nant de  tous  les  astres  du  monde  solaire,  en  prenant  pour  unité  celui  de  la 
terre,  puisque  l'intensité  de  la  pesanteur  est  connue  pour  tous.  Mais,  évi- 
demment, il  ne  s'agit  ici  que  des  radiations  engendrées  par  les  courants 
éoniens.  Si  un  corps  reçoit  de  la  chaleur  d'une  source  étrangère,  dont  il 
réfléchit  ou  diffuse  une  partie  et  en  absorbe  une  autre  qui  accroît  sa  puis- 
sance calorifique,  l'énergie  de  son  rayonnement  n'est  plus  proportionnelle  à 
la  pesanteur;  elle  se  trouve  augmentée  de  toute  la  chaleur  réfléchie  et  dif- 
fuse, et,  en  outre,  de  la  portion  de  chaleur  émise  par  suite  d'une  absorption 
due  à  l'influence  extérieure. 

C'est  ainsi  que  le  rayonnement  de  la  terre  vers  l'espace  n'est  pas  propor- 
tionnel à  l'intensité  de  la  pesanteur,  aux  différents  points  de  sa  surface. 
L'intervention  du  soleil  masque  complètement  cette  loi;  mais  elle  apparaî- 
trait si  l'on  pouvait  défalquer,  de  Féquateur  aux  pôles,  la  chaleur  rayonnée 
qui  provient  de  l'influence  solaire  ;  et,  comme  la  pesanteur  varie  peu  à  la 
surface  de  la  terre,  la  chaleur  rayonnée  par  mètre  carré  serait  sensiblement 
la  même  en  tout  lieu. 

Supposez  de  plus  que  la  température  absolue  à  la  surface  de  notre  globe 
soit  proportionnelle  à  l'énergie  de  son  rayonnement  et  qu'on  puisse  l'évaluer 
en  degrés;  on  en  déduira  immédiatement  la  température  de  tous  les  corps, 
planètes  et  satellites,  qui  n'émettent,  comme  la  terre,  que  des  radiations 
calorifiques,  et  pour  lesquels  la  proportion  mentionnée  paraît  vraisembla- 
ble. Or,  si  le  soleil  n'échauffait  pas  la  terre,  son  sol  glacé  aurait  une  tem- 
pérature d'environ  73°  au-dessous  de  zéro.  Car  on  a  observé  dans  les  régions 
polaires  —  60°  et  au-dessous  ;  et  si  le  soleil  envoie  directement  peu  de  cha- 
leur dans  les  zones  glaciales,  les  nuages  et  les  vents  qui  ont  ressenti  son 
influence  y  transportent  certainement  une  provision  de  chaleur  qui  les 
échauffe.  Nous  pouvons  donc  regarder  la  température  absolue  à  la  surface 
de  la  terre  comme  sensiblement  égale  à  273°  —  73°  zz  300°,  et  dresser  en 
conséquence  le  tableau  suivant; 
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Tesanteur  à  la  surface.  Température  absolue  à  la  surface. 

Mercure 0,439  87,8 

Vénus 0,802  160,4 

La  Terre 1  200 

Mars 0,376  75,2 

Jupiter 2,254  450,8 

Saturne 0,892  178,4 

Uranus 0,754  150,8 

Neptune 1,142  228,4 

La  Lune 0,174  34,8 

Nous  ferons  quelques  remarques  sur  ce  tableau  ; 

1°  Il  s'agit  de  la  température  propre  des  astres  et  l'influence  du  Soleil 
doit  modifier  d'une  manière  notable  le  nombre  de  degrés,  spécialement 
pour  Mercure  et  Vénus. 

2<>  Parmi  les  planètes,  Jupiter  a  la  température  la  plus  élevée,  450° 
(177°  au-dessus  de  zéro)  ;  et  à  cette  température,  l'eau  se  vaporise  même 
sous  une  pression  de  dix  atmosphères.  Selon  toute  apparence,  l'eau  liquide 
n'existe  donc  pas  à  la  surface  de  Jupiter  ;  et  son  atmosphère  doit  être  très 
dense  et  très  vaporeuse,  chargée  de  masses  épaisses  de  nuages. 

3°  La  Lune,  au  contraire,  a  une  température  très  basse,  35°,  soit  238°  au- 
dessous  de  zéro.  Avec  un  tel  froid,  il  n'est  pas  étonnant  que  notre  satellite 
possède  peu  ou  point  d'atmosphère. 

Si  nous  appliquions  au  soleil  le  calcul  précédent,  comme  sa  pesanteur 
est  27,625  fois  celle  de  la  terre,  nous  trouverions  pour  sa  température 
200°  X  27,625  =  5525°.  Ce  nombre  nous  paraît  exact  pour  représenter  l'é- 
nergie de  toutes  les  radiations  émanées  du  soleil.  Cette  énergie  est  à  celle 
de  la  terre  comme  5525  est  à  200;  mais,  tandis  que  les  planètes  et  leur,  sa- 
tellites n'émettent  que  des  radiations  de  chaleur  obscure,  le  soleil  émet  des 
radiations  lumineuses  et  des  radiations  chimiques.  Or  ces  dernières  et  une 
partie  des  précédentes  n'exercent  aucune  action  sur  les  thermomètres  les 
plus  sensibles  et,  par  suite,  leur  énergie  ne  doit  pas  entrer  en  ligne  de 
compte,  quand  on  essaie  d'apprécier  la  température  du  soleil  avec  nos 
instruments  de  mesure.  Aussi  nous  inclinerions  volontiers  à  admettre, 
avee  M.  Violle,  que  la  température  maxima  du  soleil  à  sa  surface  est  de 
2500°  au-dessus  de  zéro,  soit  2773°  en  valeur  absolue.  Gomme  ce  nombre 
est  à  peu  près  la  moitié  de  5525,  il  faudrait  en  conclure  que  l'énergie  des 
radiations  calorifiques  du  soleil  est  la  moitié  de  l'énergie  totale  de  son 
rayonnement. 

La  chaleur  rayonnante  dont  nous  venons  de  parler  ne  nous  fait  nulle- 
ment connaître  la  chaleur  interne  des  astres,  qui  lui  est  bien  supérieure. 
Car,  en  cette  matière,  il  faut  bien  se  garder  de  comparer  un  astre  à  un 
atome.  Pour  l'atome  chimique  isolé,  la  chaleur  s'échappe  par  toute  sa  sur- 
face sans  compensation  du  dehors;  tandis  que,  dans  un  corps  de  dimensions 
sensibles  qui  renferme  une  multitude  d'atomes  chimiques,  si  chacun 
de  ceux-ci  rayonne  de  la  chaleur  vers  ses  voisins,  il  est  payé  de  retour  :  et 
comme  l'éon  ne  cesse  pas  de  lui  apporter  le  même  contingent  d'énergie,  il 
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devient  manifeste  qu'il  est  d'autant  plus  riche  en  chaleur  que  ses  voisins 
sont  plus  nombreux  et  plus  pressés  autour  de  lui.  On  se  rend  ainsi  facile- 
ment compte  que,  dans  une  sphère,  les  atomes  de  la  surface  possèdent 
moins  de  chaleur  que  ceux  de  l'intérieur,  puisqu'ils  ne  reçoivent  que  d'un 
côté  le  rayonnement  de  leurs  associés.  Les  couches  sous-jacentes  auront 
donc  plus  de  chaleur  et  pourront  par  suite  en  céder  davantage  au-dessous 
d'elles  et  ainsi  la  chaleur  ira  en  augmentant  de  la  serface  au  centre. 

En  soumettant  la  question  au  calcul,  pour  une  sphère  de  rayon  R,  com- 
posée de  couches  homogènes,  j'ai  trouvé  que  la  température  absolue  T  à 
la  distance  x  du  centre  était  donnée  par  la  formule 

T  =  Te  —  (Tc-Ts)  (~Y 

en  appelant  Te  et  Ts  les  températures  au  centre  et  à  la  surface.  Je  passe 
sous  silence  les  applications  de  cette  formule  à  l'étude  de  la  chaleur  interne 
de  notre  globe,  parce  qu'elles  renferment  trop  de  données  hypothétiques. 

Abordons  un  tout  autre  ordre  d'idées.  La  géologie  démontre  que  la  terre 
s'est  refroidie;  or,  dans  notre  système,  la  terre  ne  peut  perdre  la  chaleur 
qu'elle  reçoit  des  courants  éoniens,  ou  du  moins  le  rayonnement  de  cette 
chaleur  est  constamment  compensé  par  une  production  équivalente.  Donc 
le  refroidissement  constaté  tient  à  une  perte  de  chaleur  provenant  d'une 
autre  source.  Supposez  qu'à  l'heure  actuelle,  une  masse  égale  à  celle  de 
la  terre  se  détache  du  soleil,  sous  l'action  de  n'importe  quelle  cause,  cette 
masse  emportera  avec  elle  plus  de  chaleur  qu'elle  n'en  peut  conserver,  et 
ne  cessera  de  se  refroidir  jusqu'à  ce  que  son  rayonnement  soit  devenu 
assez  faible  pour  être  entretenu  par  l'énergie  que  lui  cèdent  les  courants 
éoniens. 

Une  autre  explication  peut  encore  être  apportée.  Imaginez  que  la  terre 
ait  eu,  à  l'origine,  un  volume  beaucoup  plus  considérable  que  son  volume 
actuel,  ses  contractions  successives  auront  augmenté  la  quantité  de  cha- 
leur rayonnée  par  l'unité  de  surface;  mais," du  moment  que  la  diminution 
de  volume  a  cessé,  l'excès  de  rayonnement  n'étant  plus  entretenu  par  une. 
génération  correspondante  de  chaleur,  le  refroidissement  a  dû  nécessaire- 
ment se  produire,  et  la  chaleur  s'abaisser  au  niveau  de  la  pesanteur  pour 
rester  ensuite  stationnaire . 

Ainsi,  de  ce  que  la  terre  a  traversé  une  période  de  refroidissement,  nous 
concluons  ou  qu'elle  a  fait  partie  d'une  masse  plus  chaude,  ou  qu'elle  a  subi 
des  contractions,  ou  bien  encore  que  les  deux  faits  ont  eu  lieu  conjointe- 
ment. 

Les  mômes  conclusions  s'appliquent  à  la  lune.  Sa  surface,  en  effet,  paraît 
couverte  de  nombreux  cratères  de  volcans  éteints,  qui  font  supposer,  dans 
le  passé  de  notre  satellite,  une  température  bien  supérieure  à  celle  qu'il  pos- 
Bède  aujourd'hui.  Donc,  ou  il  a  subi  une  puissante  condensation,  ou  il  s'est 
détache  de  la  terre,  ou  bien  encore  les  deux  phénomènes  se  sont  produits. 

Si,  par  analogie,  nous  étendons  à  toutes  les  planètes  de  notre  système  et 
à  leurs  satellites  ce  que  nous  avons  dit  de  la  terre  et  de  la  lune,  nous  se- 
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rons  conduits  à  admettre  cette  partie  de  l'hypothèse  nébulaire  de  Laplace, 
où  il  considère  tous  ces  corps  comme  ayant  jadis  appartenu  à  la  masse  so- 
laire, les  planètes  s'étant  successivement  détachées  du  soleil  et  les  satellites 
de  leurs  planètes. 

Gomme  aucun  de  ces  astres  ne  laisse  apercevoir  aux  astronomes  des  va- 
riations dans  son  volume,  on  peut  croire  que,  pour  eux  comme  pour  la  terre, 
la  période  de  condensation  et  de  refroidissement  est  terminée  et  que  leur 
état  calorifique  sera  désormais  stationnaire  parce  qu'il  est  devenu  propor- 
tionnel à  l'intensité  de  la  pesanteur  à  leur  surface. 


Conclusion. 

Le  problème  de  la  conservation  de  la  chaleur  solaire,  énoncé  au  début  de 
ce  mémoire,  nous  semble  résolu,  puisque  nous  avons  trouvé  une  cause  ca- 
pable de  l'expliquer  :  «  Le  soleil  trouve  dans  la  force  vive  des  courants 
éoniens  une  source  permanente  d'énergie  qui  équilibre  la  dépense  de  ses 
radiations.  »  Ce  grand  luminaire,  posé  au  firmament  des  cieux  pour  éclai- 
rer la  terre,  peut  donc  continuer  indéfiniment  à  verser  sur  elle  des  torrents 
de  lumière  ;  et,  si  son  éclat  vient  à  faillir  un  jour,  c'est  Dieu  qui  l'éteindra, 
comme  il  l'a  allumé,  par  un  acte  de  sa  toute-puissance. 

Mais  cette  solution  n'est  pas,  à  nos  yeux,  le  résultat  le  plus  important  de 
notre  travail.  Ce  qui  nous  plaît  davantage,  c'est  d'avoir  fait  un  pas  en 
avant  dans  la  synthèse  des  forces  physiques.  Déjà  nous  avions  expliqué 
l'élasticité  de  l'éther  et  la  propagation  des  mouvements  vibratoires  par  l'in- 
tervention de  ce  fluide  subtil  que  nous  avons  nommé  l'éon.  Grâce  à  lui, 
nous  venons  d'expliquer  aussi  la  pesanteur  et  la  chaleur  ;  et,  sous  le  nom 
de  chaleur,  nous  avons  compris  l'énergie  de  toutes  les  radiations  calorifiques, 
lumineuses  et  chimiques.  Nous  avons  donc  relié,  par  un  enchaînement  de 
causes  mécaniques,  ces  quatre  grands  agents  de  la  nature  :  l'élasticité,  la 
pesanteur,  la  lumière  et  la  chaleur. 

Nous  avons  montré  de  plus  que  l'éther  est  pesant;  et  nous  ajouterons  que, 
dans  notre  pensée,  la  pression  de  l'éther  surpasse  de  beaucoup  la  pression 
de  l'air.  Sans  doute,  l'expérience  ne  l'a  pas  jusqu'ici  constatée  ;  mais  elle 
n'a  constaté  celle  de  l'atmosphère  que  du  jour  où  l'on  a  pu  faire  le  vide 
d'air.  Que  l'on  réussisse  seulement  à  faire  un  vide  partiel  du  fluide  éthéré, 
et  l'on  sera  surpris  de  la  grandeur  des  pressions  qu'il  exerce.  Nous  espé- 
rons donc,  en  poursuivant  notre  œuvre  de  synthèse,  arriver,  avec  l'aide  de 
Dieu,  à  expliquer  la  cohésion  par  la  pression  de  l'éther  et  l'électricité  par 
les  variations  de  cette  même  pression  (1). 

(1)  Nota.  Comme,  dans  ce  Mémoire  j'ai  énoncé,  sans  démonstration,  plusieurs  résul- 
tats de  calcul,  je  préviens  les  lecteurs  qui  désireraient  en  contrôler  l'exactitude,  que  je 
tiens  mes  calculs  à  leur  disposition. 


LES  PROGRES  DE  LA  BIOLOGIE  CELLULAIRE 


Par  L.  Gedoelst 
Docteur  en  sciences  naturelles. 


La  biologie  est  la  science  de  la  vie  :  son  domaine  s'étend  à  toute  la  nature 
animée  ;  elle  étudie  les  phénomènes  vitaux  chez  les  plantes  aussi  bien  que 
chez  les  animaux.  Nul  organisme  n'échappe  à  ses  investigations  ;  elle  les 
examine  tous  au  point  de  vue  statique  et  dynamique. 

La  plupart  des  animaux  et  des  plantes  sont  des  organismes  complexes,, 
formés  d'un  nombre  considérable  d'individualités  élémentaires  appelées 
cellules,  qui  jouissent  chacune  d'une  véritable  autonomie,  comme  le  pro- 
clama le  premier  l'illustre  Turpin.  Chaque  cellule  possède  une  vie  propre, 
et  «  la  vie  organique  d'un  être  supérieur  n'est  que  la  résultante  de  la  vie  in- 
dividuelle de  ces  innombrables  cellules  »  (Carnoy). 

Aussi  la  connaissance  de  la  biologie  cellulaire  est  à  la  base  de  toutes  les 
études  biologiques  et  médicales.  Malheureusement,  cette  vérité  a  été  fort 
longtemps  méconnue;  et  la  biologie  s'est  avancée  «  en  sens  contraire  de  ce 
que  la  logique  veut  partout  ailleurs,  et  de  ce  qu'indiquait  ici  même  l'ordre 
de  la  nature,  procédant  généralement  pour  l'ensemble  des  règnes  organi- 
ques comme  elle  procède  dans  la  formation  de  chaque  être  en  particulier, 
du  simple  au  composé »  (Is.  Geoffroy  St-Hilaire). 

Mais,  depuis  quelques  années,  l'étude  delà  cellule,  la  cytologie,  a  pris  la 
place  qui  lui  revenait  dans  l'encyclopédie  des  sciences  biologiques.  Elle  a 
fait  des  progrès  considérables  et  constitue  aujourd'hui  le  point  de  départ  et 
le  fondement  des  études  biologiques  générales.  L'importance  que  la  cyto- 
logie a  acquise  depuis  un  certain  temps  justifie  l'exposé  que  nous  avons 
cru  devoir  faire  des  progrès  qu'elle  a  exécutés  dans  ces  vingt  dernières 
années. 

Cette  période  représente  la  troisième  étape  que  J.-B.  Carnoy  a  établie 
dans  l'histoire  de  la  cellule.  Le  professeur  de  Louvain  a  esquissé  d'une 
façon  magistrale  la  marche  progressive  de  nos  connaissances  cytologiques. 
Nous  nous  permettrons  de  faire  de  nombreux  emprunts  à  son  exposé  his- 
torique. 

Au  début  de  la  période  que  nous  considérons,  l'identité  de  la  matière  vi- 
vante dans  les  deux  règnes  venait  d'être  proclamée  et  mise  hors  de  doute 
par  les  travaux  de  Briicke  (18G1),  de  M.  Schultze  (1863)  et  de  W.  Ktihne  (1864). 
Le  protoplasme  végétal  et  animal  est  doué  des  mêmes  propriétés  fonda- 
mentales. 


542  SCIENCES   NATURELLES 

Les  connaissances  sur  l'organisation  de  la  matière  vivante  étaient  alors 
encore  fort  peu  avancées.  On  s'accordait  à  la  considérer  comme  «  une  masse 
homogène,  hyaline,  de  consistance  visqueuse  »  (M.  Schultze). 

Briicke  avait  déjà  soupçonné  la  complexité  d'organisation  du  protoplasme, 
sans  être  parvenu  à  la  démontrer.  Ce  fut  Cienkowski  le  premier  qui,  à  la 
suite  de  ses  recherches  sur  la  plasmoclie  des  myxomycètes,  émit  l'opi- 
nion que  le  protoplasme  n'est  pas  une  masse  homogène,  semi-liquide.  D'a- 
près lui,  il  serait  formé  de  deux  substances  différentes  :  une  substance 
fondamentale  hyaline,  contractile,  et  un  liquide  finement  granuleux.  Le  pre- 
mier élément  est  contractile  et  extensible,  de  consistance  plus  prononcée 
que  la  partie  liquide  ;  il  est  répandu  également  dans  tout  l'intérieur  du 
plasmodium  et  sert  de  squelette  à  la  masse  entière  ;  il  est  doué  de  mou- 
vements propres,  indépendants  des  courants  de  la  substance  liquide. 

Ces  résultats  furent  contestés  par  de  Bary.  Tout  en  ayant  étudié  le  même 
objet,  cet  auteur  formula  des  conclusions  toutes  différentes,  sans  toutefois 
apporter  d'arguments  sérieux  en  faveur  de  sa  manière  de  voir.  D'après  lui, 
le  protoplasme  n'aurait  été  formé  que  d'une  seule  substance,  qui  aurait  pos- 
sédé une  cohésion  et  une  mobilité  différentes,  variant  du  solide  au  liquide 
suivant  les  divers  points. 

Néanmoins,  les  observateurs  qui  étudièrent  dans  la  suite  cette  question, 
signalèrent  à  maintes  reprises  l'existence  de  fibrilles  dans  le  protoplasme 
de  certaines  cellules,  principalement  dans  les  cellules  en  voie  de  multipli- 
cation (Strasburger),  dans  les  grains  de  chlorophylle,  dont  la  structure  ré- 
ticulée fut  mise  en  pleine  lumière  par  les  belles  recherches  de  Pringsheim. 

Hanstein  admet,  avec  Cienkowski,  l'existence  d'une  partie  liquide  et  d'une 
partie  solide  dans  le  protoplasme.  Pour  la  première,  il  propose  le  nom  d'en- 
chylema.,  et  celui  de  microsomes  pour  les  petits  granules  qui  se  voient 
dans  la  masse  fondamentale  hyaline. 

Mais  il  était  réservé  à  Frommann  de  démontrer  d'une  manière  irréfu- 
table la  véritable  organisation  de  la  matière  vivante.  11  a  basé  ses  conclu- 
sions sur  des  observations  faites  aussi  bien  sur  la  cellule  végétale  que  sur 
la  cellule  animale.  Il  décrivit  un  réticulum  de  fibrilles  très  fines,  dont  les 
points  nodaux  apparaissent  sous  forme  de  granules.  Lorsque  les  mailles 
sont  fort  étroites,  on  ne  remarque  que  des  granulations  correspondant  aux 
points  nodaux  du  réseau.  Les  fibrilles  sont  douées  de  contractilité  ;  on 
peut  les  voir  vibrer  et  osciller. 

Ces  résultats  nouveaux,  Frommann  les  exposa  dans  une  série  d'études 
qu'il  fit  paraître  de  1865  à  1884.  Ses  premières  publications  reçurent  un 
accueil  peu  bienveillant  dans  le  monde  savant.  11  en  fut  de  même  des  tra- 
vaux de  Heitzmann,  qui  était  arrivé  aux  mêmes  conclusions  générales  que 
Frommann.  Il  reconnut  comme  ce  dernier  l'existence  d'une  structure  réti- 
culée dans  le  protoplasme,  mais  il  proposa  sur  ce  sujet  des  interpréta- 
tions qui  eurent  pour  effet  de  jeter  le  discrédit  sur  cette  question.  Néan- 
moins, Frommann  ne  se  laissa  pas  rebuter  et  proclama  que  la  structure 
librillaire  constituait  une  propriété  générale  de  la  matière  vivante. 
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Léé  abser?rtitkms  nouvelles  de  Sehwalbe,  Arnold,  Klein,  KupU'er,  Schmilz, 
Flemming,  Rauber,  etc.,  vinrent  peu  à  peu  confirmer  les  résultats  de  From- 
nianu  et  rectifie*  sur  plusieurs  points  ses  premières  données. 

Deux  opinions  furent  proposées:  pour  les  uns,  les  fibrilles  du  prolo- 
plasme  sont  ordonnées  en  un  réseau  continu,  dont  les  trabécules  se 
tiennent  aux  angles  des  mailles  (Frommann,  Schmitz)  ;  pour  les  autres,  les 
fibrilles  sont  séparées,  distinctes,  irrégulièrement  distribuées  dans  la  masse 
protoplasmique  (Pfeffer,  Berthold,  etc.);  d'autres  enfin  n'osent  se  prononcer 
dans  le  débat.  L'accord  est  donc  loin  de  s'être  établi  sur  cette  question  dé- 
licate, et  certains  savants  définissent  encore  le  protoplasme  comme  une 
masse  hyaline,  homogène  et  sans  structure  visible  :  témoins  les  assertions 
deKollmann,  de  Strasburger  (1882),  de  Schwarz,  etc.  Malgré  ce  défaut  d'u- 
nanimité, dû  principalement  aux  botanistes,  nous  pouvons  considérer 
comme  démontrée  la  structure  réticulée  du  protoplasme;  et  nous  ne  doutons 
pas  qu'avec  les  progrès  exécutés  par  la  technique  et  les  appareils  micros- 
copiques, cette  vérité  n'apparaisse  de  plus  en  plus  en  pleine  lumière. 

Aussi  n'hésitons-nous  pas  à  adopter  sur  cette  question  la  manière  de 
voir  de  J.-B.  Carnoy.  A  la  suite  de  ses  longues  et  patientes  recherches  sur 
les  cellules  végétales  et  animales,  le  professeur  de  Louvain  résume  en  ces 
mots  les  résultats  de  ses  observations  sur  l'organisation  de  la  matière 
vivante  :  «  On  rencontre  dans  le  protoplasme  un  réseau  fibrillaire,  continu, 
que  nous  désignons,  faute  de  meilleure  expression,  sous  le  nom  de  rélicu- 
lum.  Les  mailles  de  ce  réticulum  sont  occupées  par  un  liquide  plastique, 
granuleux,  formant  notre  enchylema  »  (Biologie  cellulaire,  p.  195). 

A  défaut  de  résoudre  la  question  si  délicate  de  l'organisation  intime  de 
la  matière  vivante,  un  grand  nombre  d'auteurs  se  sont  bornés  à  décrire 
diverses  zones  dans  le  corps  protoplasmique  :  une  zone  externe  plus  homo- 
gène, plus  hyaline,  dépourvue  de  granulations  et  d'enclaves;  une  masse 
centrale,  granuleuse,  chargée  d'enclaves  diverses  et  souvent  creusée  de 
vacuoles.  Ces  deux  zones  principales  ont  été  elles-mêmes  subdivisées  :  c'est 
ainsi  que  Brass  a  distingué  jusqu'à  5  ou  6  couches  concentriques. 

Suivant  les  auteurs  qui  les  ont  décrites,  les  appellations  les  plus  diverses 
leur  ont  été  appliquées,  telles  que  epiplasma  (de  Bary),  Haulschichl  (Prings- 
heim),  utricule  primordiale,  Hyaloplasma  ou  Haulplasma  (Pfeifer),  peri- 
plasma,  ecloplasma  et  proloplasma  pour  la  couche  externe;  et  melaplas- 
ma9  endoplasma,  deutopla sma  ou  deuteroplasma,  Kœrnclienplasma  ou 
A'6i?r^erpZrt.sr>ia(Strasburger),Za'r^c/î^?25c7i^c/^(Pringsheim),Po^'opZasma 
(V.  Na_igeli),  etc.,  pour  la  masse  granuleuse  centrale.  Nous  ne  croyons  pas 
devoir  insister  davantage  sur  cette  multiplication  de  termes  qui  surchargent 
inutilement  la  science  et  qui  ne  rappellent  que  des  distinctions  sans  intérêt 
et  sans  signification  pour  la  connaissance  de  la  cellule  en  général.  Aussi  ne 
comprenons-nous  pas  l'importance  exagérée  qu'attache  Berthold  à  ces  di- 
verses zones  dans  la  symétrie  et  la  mécanique  de  la  masse  protoplasmique. 

La  distinction  des  deux  éléments  dans  le  protoplasme,  un  élément  réti- 
culé et  une  masse  intermédiaire,  a  donné  lieu  à  la  création  de  termes  nou- 
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veaux,  dont  quelques-uns  ont  pris  rang  dans  la  science.  C'est  ainsi  que 
Hanstein  (1880)  a  créé  les  termes  de  hyaloplasma  et  de  enchylema  pour 
désigner  ces  deux  éléments.  Kupffer  emploie  les  termes  de  protoplasma  et 
de  paraplasma.  A  la  place  de  cette  dernière  appellation,  Flemming  a  pro- 
posé celle  de  masse  interfilaire,  paramitom,  réservant  le  terme  de  mitom 
à  l'élément  fibrillaire  de  la  masse  vivante.  Enfin,  il  importe  de  rappeler  que 
Kalliker  et  Haeckel  (18G2)  disent  cytoplasma  pour  désigner  le  protoplasme 
ordinaire.  Strasburger  (1882)  a  réintroduit  ce  terme  dans  la  science  et  J.-B. 
Carnoy  l'a  adopté  pour  désigner  le  protoplasme  cellulaire. 

Les  recherches  biochimiques  ont  marché  de  pair  avec  l'étude  morpholo- 
gique du  protoplasme  et  ont  fait  d'immenses  progrès.  Les  analyses  micro- 
chimiques et  macrochimiques  ont  tour  à  tour  fourni  des  résultats  intéres- 
sants. Hanstein  est  le  premier  qui  ait  cherché  à  définir  le  protoplasme  au 
point  de  vue  chimique.  Mais  il  importe  surtout  de  signaler  les  travaux  de 
Reinke  et  Rodewald,  qui  ont  analysé  la  plasmodie  de  Yœthalium  septicum. 
A  côté  des  matières  albuminoïdes  (vitelline  et  myosine),  ils  y  ont  signalé 
la  présence  de  matières  phosphorées  (lécithines  et  nucléines),  de  substances 
hydrocarbonées,  de  ferments  solubles,  de  sels,  ainsi  que  de  produits  de 
désassimilation,  etc.  ;  enfin,  au  nombre  des  albuminoïdes  du  protoplasme, 
Reinke  a  décelé  un  élément  nouveau  de  nature  protéique,  la  plastine,  qui 
constituerait  le  réticulum  de  la  cellule  et  y  jouerait  ainsi  un  rôle  prépondé- 
rant . 

Cotte  substance,  qui  contiendrait  dans  sa  molécule  du  soufre  en  môme 
temps  que  du  phosphore,  jouit  de  propriétés  spéciales  qui  la  caractérisent 
nettement  des  autres  albuminoïdes.  Zacharias  (1881-1883),  à  la  suite  de 
recherches  microchimiques,  a  reconnu  l'existence  de  la  plastine  dans  les 
cellules,  principalement  dans  les  cellules  adultes,  où  elle  constitue  à  elle 
seule  la  presque  totalité  de  la  masse  albuminoïde,  et  J.-B.  Carnoy' a  con- 
firmé sur  ce  point  les  intéressantes  observations  du  savant  botaniste  alle- 
mand. Schwarz  a  proposé  pour  ce  composé  le  ternie  de  cytoplastine,  pour 
le  distinguer  des  corps  analogues  qui  se  rencontrent  dans  le  noyau. 

Il  nous  reste  enfin  à  signaler  les  recherches  faites  sur  les  ferments  solu- 
bles, principalement  sur  les  ferments  coagulants  ou  présures  {Labfermenl). 
Mayer,  Baginski  et  Detmer,  qui  ont  surtout  étudié  cette  question,  ont 
constaté  la  présence  de  ces  corps  dans  un  si  grand  nombre  de  cellules,  que 
l'on  peut  sans  témérité  admettre  dès  maintenant  qu'ils  existent  comme  les 
autres  ferments  dans  toutes  les  cellules  et  qu'ils  y  président  à  certains  phé- 
nomènes indispensables  à  la  vie  régulière  de  la  cellule. 

Lœw,  à  la  suite  de  l'idée  émise  par  Pflùger  en  1875,  a  reconnu  qu'une 
différence  chimique  existe  entre  le  protoplasme  vivant  et  le  protoplasme 
mort.  Cette  différence  consiste  en  ce  que,  à  l'état  vivant,  il  existe  des  grou- 
pes aldéhydiques  qui,  après  la  mort,  disparaissent  par  transformation.  Lœw 
a  émis  une  théorie  nouvelle  sur  la  constitution  chimique  de  la  substance 
vivante  et  a  montré  que  la  présence  de  groupes  aldéhydiques  dans  l'albu- 
mine active  explique  d'une  manière  satisfaisante  les  mouvements  vitaux, 
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les  phénomènes  d'oxydation  et  de  réduction,   ainsi  que  la  respiration  du 
protoplasme. 

J.  T».  Garnoy  a  résumé  dans  les  lignes  suivantes  nos  connaissances  ac- 
tuelles sur  la  chimie  de  la  cellule  :  «  Le  réticulWm  des  cellules  paraît  ren- 
fermer une  grande  quantité  de  plastine  on  d'une  substance  analogue,  qui 
h' rend  résistant  et  réfractaire  vis-à-vis  des  dissolvants  des  albuminoïdes 
ordinaires.  Peut-être  contient-il  de  la  lécithine.  Peut-être  contient-il  aussi, 
snrlout  dans  les  cellules  jeunes,  des  globulines,  de  la  vitelline  et  de  la 
myosine.  En  tous  cas,  la  quantité  de  plastine  augmente  avec  l'âge.  Il  est  en 
outre,  on  le  conçoit,  pénétré  par  l'eau  chargée  des  divers  corps  solubles  de 
Vénàkylème  qui  le  baigne.  Celui-ci  renferme  toutes  les  autres  substances 
de  la  cellule  :  matériaux  nutritifs,  produits  de  désassimilation,  etc.  ;  sa 
composition  chimique  est  donc  des  plus  complexes.  Abondant  dans  les  jeu- 
nes cellules,  Venclujlema  s'appauvrit  en  vieillissant  en  même  temps  que  la 
plastine  s'enrichit.  »  [Biologie  cellulaire,  p.  196.) 

Le  protoplasme,  tel  qu'ila  été  défini,  constitue  la  partie  essentielle  de  la 
cellule,  c'est  lui  qui  est  le  siège  de  l'irritabilité  et  de  la  contractilité.  Mais  à 
côté  de  lui  existent  d'autres  éléments  qui  sont  la  membrane  et  le  noyau. 

La  membrane,  bien  que  moins  élevée  en  dignité  que  le  contenu  cellulaire, 
constitue  néanmoins  un  élément  normal  et  nécessaire  de  toute  cellule  et  ne 
mérite  pas  le  dédain  dans  lequel  elle  a  été  tenue  par  la  plupart  des  biologis- 
tes, depuis  Leydig  et  M.  Schultze.  En  effet  on  est  convenu  depuis  1861  de 
considérer  la  membrane  comme  une  production  secondaire,  dont  un  grand 
nombre  de  cellules  sont  dépourvues,  et  on  se  plaît  à  définir  la  cellule  :  «  une 
masse  de  protoplasme  munie  d'un  noyau  ». 

Cette  théorie,  par  laquelle  on  sacrifiait  entièrement  la  membrane,  a  eu  la 
plus  fâcheuse  influence  sur  les  progrès  de  la  cytologie  générale  et  de  l'his- 
tologie animale.  Nous  n'insisterons  pas  davantage  sur  ce  point;  nous  nous - 
bornerons  à  signaler  les  travaux  des  savants  qui  ont  eu  le  rare  mérite  de 
réagir  contre  cette  tendance,  par  laquelle  on  niait  toute  valeur  à  la  mem- 
brane cellulaire,  et  qui  se  sont  efforcés  à  remettre  en  pleine  lumière  sa 
véritable  importance. 

Au  premier  rang  de  ceux-là,  nous  nous  plaisons  à  citer  M.  le  chanoine 
Garnoy.  Le  savant  cytologiste  belge  comprend  la  membrane  au  sens  de 
II.  v.  Mohl.  Cette  couche  limitante,  «  utricule  primordiale  »,  existe  dans  tou- 
tes les  cellules.  Sa  présence  se  démontre  du  reste  par  des  considérations 
d'ordre  physique  aussi  bien  que  d'ordre  chimique.  En  effet,  comme  Pfeffer 
l'a  montré,  c'est  elle  seule  qui  règle  les  échanges  de  la  cellule  avec  le  monde 
extérieur.  La  moindre  lésion  de  la  membrane  primordiale  entraîne  souvent 
la  mort  de  la  cellule,  à  moins  qu'elle  ne  parvienne  à  se  reconstituer  dans  son 
intégrité.  Partout  où  le  protoplasme  se  trouve  en  contact  avec  les  mi- 
lieux extérieurs  ou  avec  des  substances  étrangères  qui  n'entrent  pas  dans 
sa  composition  intime,  sa  couche  limitante  se  modifie  et  donne  naissance  à 
une  membrane  de  développement  variable,  qui  constitue  la  membrane  gêné- 
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raie  de  la  cellule  par  rapport  à  l'extérieur,  ou  les  diverses  membranules 
qui  délimitent  les  vacuoles,  qui  se  forment  au  sein  de  la  masse  protoplas- 
mique,  comme  De  Vries  l'a  démontré  tout  récemment. 

J.  B.  Garnoy  s'est  plu  à  rencontrer  les  divers  arguments  sur  lesquels  se 
basaient  les  détracteurs  de  la  membrane.  Il  a  démontré  qu'il  existe  toutes 
les  transitions  entre  la  couche  périphérique  la  plus  imperceptible  et  les 
membranes  les  plus  solides,  les  mieux  dessinées,  et  que  c'est  cette  couche 
elle-même  qui  se  transforme  en  ces  dernières,  avec  le  temps,  par  simple 
différentiation.  «  Si  l'on  voulait,  ajoute-t-il,  lui  refuser  le  nom  de  mem- 
brane, parce  qu'elle  fait  corps  commun  avec  le  protoplasme,  il  faudrait 
aussi,  pour  être  conséquent,  refuser  ce  titre  à  bien  des  membranes  solides, 
peut-être  même  à  toutes,  pendant  une  partie  notable  de  leur  existence.  » 
{Biologie  cellulaire,  p.  200.) 

Enfin  il  a  reconnu  l'existence  d'une  membrane  solide  et  épaisse  sur  des 
cellules  animées  de  mouvements  amiboïdiens  vifs  et  étendus,  telles  que  les 
amibes,  les  cellules  testiculaires  des  panorpes  et  des  myriapodes,  etc. 
«  Ainsi  tombe  l'argument  favori,  tant  de  fois  invoqué  des  adversaires  de  l'ex- 
istence d'une  membrane  solide  et  distincte  dans  les  cellules  animales  jeunes 
et  autres.  La  membrane  existe  donc,  sa  présence  n'est  que  voilée  par  les 
granules  du  protoplasme,  blottis  sur  sa  face  interne.  Cette  enveloppe  vivante 
n'est  pas  rigide;  elle  est  au  contraire  douée  d'extensibilité  et  d'élasticité.  » 
(La  cytodiérèse  chez  les  arthropodes;  La  cellule,  t.  I,  p.  196.) 

Après  avoir  ainsi  démontré  l'existence  de  la  membrane,  le  savant  pro- 
fesseur de  Louvain  s'est  occupé  de  reconnaître  sa  structure  intime.  Elle 
possède  la  même  constitution  que  le  protoplasme.  Elle  porte  donc  un  réti- 
culum et  un  enchylema.  Cette  structure  se  reconnaît  surtout  dans  le 
jeune  âge  de  la  membrane,  lorsqu'elle  s'élabore.  N'étant  du  reste, qu'une 
différentiation  du  protoplasme  de  la  cellule,  il  est  assez  naturel  qu'elle  en 
possède  la  structure.  Ce  n'est  que  dans  la  suite  de  son  évolution  que  les 
caractères  du  réticulum  viennent  à  se  modifier  et  que  la  composition  chi- 
mique de  l'enchylème  finit  par  se  transformer.  Les  trabécules  deviennent 
plus  puissantes  et  plus  résistantes;  elles  sont  formées  de  plastine,  d'élastine 
ou  de  kératine.  L'enchylème  subit  des  modifications  chimiques  spéciales. 
Ici  il  se  charge  de  substances  cellulosiques  (lignine,  subérine,  etc.)  ;  là  il  se 
remplit  de  chondrine,  de  gélatine,  de  conchioline,  de  chitine,  etc.  Avec  les 
progrès  de  la  transformation  chimique,  le  réticulum  lui-même  se  trans- 
forme peu  à  peu  en  ces  substances  ou  subit  d'autres  modifications;  En  ou- 
tre, la  membrane  peut  s'incruster  de  substances  calcaires  et  siliceuses. 

On  comprendra  donc  à  la  suite  de  ces  données  sommaires  pourquoi  la 
membrane  des  cellules  se  montre  en  général  si  réfractaire  aux  réactifs  les 
plus  énergiques,  et  combien  Donders  avait  raison  de  proclamer  que  les 
membranes  des  cellules  animales  sont  originairement  formées  de  substance 
élastique  ou  d'élastine.  De  même,  tout  récemment  Schwarz  a  reconnu  que 
les  membranes  plasmatiques  sont  formées  de  cytoplastine,  et  qu'il  n'est  pas 
possible  d'y  déceler  une  autre  substance  protéique.  Or  la  plastine  et  l'élas- 
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tinc  sont  des  composés  congénères  que  J.  13.  Carnoy  a  eu  raison  de  rappro- 
cher l'un  de  l'autre. 

Comme  pour  la  membrane,  l'importance  du  troisième  élément  de  la  cel- 
lule, le  noyau,  a  été  sérieusement  contestée.  Bn'icke  (1861),  remarquant 
qu'un  grand  nombre  d'éléments  cellulaires  sont  dépourvus  de  nucléus,  se 
demanda  si  le  noyau  constitue  bien  une  partie  essentielle  de  la  cellule.  Les 
exemples  d'organismes  monocellulaires  non  nucléés  s'étant  multipliés  grâce 
aux  observations  de  Haeckel,  qui  établit  pour  eux  le  groupe  des  monèvea 
ou  des  cytodes,  un  grand  nombre  d'auteurs  adoptèrent  la  manière  de  voir 
de  Brficke  et  définirent  la  cellule  «  une  sphérule  de  protoplasme  ». 

Toutefois  comme  pour  la  membrane,  une  réaction  ne  tarda  pas  à  s'établir 
en  faveur  du  noyau.  Grâce  aux  nouvelles  méthodes  d'observation,  on  re- 
connut la  présence  d'un  nucléus  dans  un  grand  nombre  de  cellules  que 
l'on  avait  considérées  jusque-là  comme  en  étant  dépourvues,  et  on  en  est 
venu  aujourd'hui  à  se  demander  s'il  existe  réellement  des  cellules  privées 
de  noyau.  Aussi  n'est-il  plus  guère  de  savants  qui  ne  reconnaissent  le 
noyau  comme  un  élément  normal  et  essentiel  de  la  cellule. 

Cet  élément  possède  une  organisation  fort  complexe  et  pendant  longtemps 
l'obscurité  la  plus  complète  régna  sur  cette  question.  Pour  la  plupart  des 
auteurs,  le  noyau  n'était  qu'une  vésicule  contenant  un  corps  spécial  appelé 
nucléole.  C'est  à  Frommann  que  l'on  doit  les  premières  indications  exactes 
sur  la  constitution  de  cet  élément.  Cet  auteur  reconnut  que  les  parties  figu- 
rées que  l'on  observe  dans  le  noyau,  constituent  des  cordons  et  des  fila- 
ments enchevêtrés  et  ramifiés,  se  répandant  dans  le  protoplasme  environ- 
nant. Peu  après  Heitzmann  déclara  que  les  éléments  filamenteux  répandus 
dans  le  noyau  n'étaient  que  du  protoplasme  épaissi  et  condensé. 

Enfin  Flemming  reconnut  que  ces  filaments  sont  ordonnés  en  un  réti- 
culum  et  appartiennent  en  propre  au  noyau,  contrairement  aux  assertions 
de  ses  prédécesseurs.  Par  l'emploi  des  réactifs  colorants,  le  savant  biolo- 
giste de  Kiel  distingue  dans  le  noyau  la  substance  du  réticulum,  à  laquelle  il 
donne  le  nom  de  «  chromatine  »,  rappelant  ainsi  un  de  ses  caractères  princi- 
paux de  se  colorer  par  les  réactifs,  tandis  qu'il  réserve  le  terme  d'«  achroma- 
tine»àla  substance  fondamentale  intermédiaire.  Les  descriptions  de  Flem- 
ming furent  généralement  acceptées  par  les  auteurs  et  les  nouvelles 
observations  sur  ce  point  ne  firent  que  confirmer  l'existence  du  réticulum 
chromatique. 

Cependant  en  1880,  Balbiani  constata  que  la  partie  colorable  du  noyau, 
au  lieu  d'alfecter  la  disposition  réticulée,  se  présente  sous  la  forme  d'un 
boyau  continu.  Cette  première  observation  fut  suivie  d'un  grand  nombre 
d'observations  nouvelles.  C'est  ainsi  que  Strasburger  (1882)  prétendit  que 
la  forme  filamenteuse  se  rencontrait  dans  un  grand  nombre  de  cellules 
îtales.  A  La  suite  de  ces  observations*  les  auteurs  se  partagèrent  :  les  uns 
admirent  exclusivement  la  forme  réticulée,  tandis  que  les  autres  acceptèrent 
la  forme  filamenteuse.  D'après  Hauber  (1882),  la  portion  chromatique  du 
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noyau  peut  affecter  indifféremment  la  forme  réticulée,  filamenteuse  ou  glo- 
boïde. 

Les  auteurs  qui  admirent  l'existence  du  boyau  nucléaire,  y  décrivirent  une 
structure  spéciale  et  y  signalèrent  une  portion  chromatique.  Pour  Balbiani 
et  Pfitzner,  l'élément  chromatique  se  présente  sous  forme  de  globules  enfer- 
més dans  une  masse  fondamentale  achromatique.  Pfitzner  désigne  ces 
globules  sous  le  nom  de  globules  de  chromatine  (Chroma tinlnigeln).  Gui- 
gnard  et  Heuser  reconnurent  une  structure  analogue  du  boyau  chromati- 
que et  Strasburger  a  créé  l'appellation  de  Nucleo-Mlkrosomata  pour  les 
granules  de  Pfitzner,  réservant  celle  de  Nucleo-Hyaloplasma  à  la  partie 
achromatique  du  boyau. 

Leréticulum  ou  boyau  nucléaire  est  contenu  dans  une  masse  achroma- 
tique que  la  plupart  des  auteurs  (Flemming,  Strasburger)  considèrent 
comme  une  sève,  ou  liquide  homogène,  dépourvu  de  granules. 

Enfin  toute  la  masse  formée  par  l'élément  chromatique  et  la  masse  fonda- 
mentale achromatique  est  délimitée  extérieurement  du  côté  du  protoplasme 
cellulaire,  par  une  membrane  dont  un  grand  nombre  d'histologistes  ont 
nié  l'existence  (Pfitzner,  Retzius,  Freud,  Brass,  etc.)  ;  tandis  que  quel- 
ques autres  l'ont  admise  (Flemming,  Guignard,  Zacharias,  Strasburger, 
Rauber,  etc.),  mais  l'ont  interprétée  de  diverses  façons.  Plusieurs  la  regar- 
dent avec  Flemming  comme  appartenant  en  propre  au  noyau,  soit  qu'ils 
la  considèrent  comme  indépendante  de  la  portion  chromatique,  soit  qu'ils  la 
rattachent  avec  Rauber  à  cette  dernière.  D'autres  encore  en  font  une  dépen- 
dance du  protoplasme  environnant,  dont  elle  ne  serait  qu'une  couche  con- 
densée (Strasburger).  Enfin  pour  Strasburger,  Hertwig,  Leydig,  Heuser, 
etc.,  la  membrane  nucléaire  est  poreuse  et  perforée. 

11  nous  reste  encore  à  citer  les  nucléoles,  mais  il  règne  tant  d'obscurité 
sur  ce  sujet,  les  auteurs  ont  émis  des  opinions  si  diverses  et  bien  souvent 
contradictoires  sur  leur  nature,  qu'il  nous  est  difficile,  sans  entrer  dans  des 
détails  trop  longs,  d'exposer  l'état  de  nos  connaissances  sur  cet  élément. 
Nous  nous  bornerons  à  rappeler  que  pour  les  uns,  les  nucléoles  sont  des 
dépendances  du  réticulum  chromatique,  auquel  ils  sont  rattachés  et  dont 
ils  constituent  des  accumulations  de  substance;  tandis  que  pour  d'autres, 
ils  n'ont  aucune  connexion  avec  le  réseau  de  chromatine  et  n'en  possèdent 
pas  les  réactions  microchimiques.  En  présence  de  pareilles  divergences,  il 
était  impossible  d'adopter  une  opinion  et  la  plus  complète  obscurité  régnait 
sur  la  nature  des  nucléoles  qui  constituaient  de  véritables  éléments  énigma- 
tiques,  lorsque  les  travaux  de  J.  B.  Garnoy  sont  venus  jeter  la  lumière  sur 
cette  question  et  élucider  complètement  les  points  obscurs,  comme  nous 
l'exposerons  plus  loin. 

La  distinction  des  diverses  parties,  qui  entrent  dans  la  composition  du 
noyau  telle  que  nous  venons  de  l'esquisser,  a  donné  lieu  à  la  création  de 
dénominations  nouvelles.  C'est  ainsi  que  la  portion  du  noyau  qui  absorbe 
les  matières  colorantes,  a  reçu  successivement  les  noms  de  Kernsubslanz 
(Hertwig),  chromatine,  réticulum,  de  chromatine)  et  caryoplasma  (Flem- 
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ming),  nucleoplasma  (Strasburger)3  etc.  ;  tandis  que  la  masse  fondamentale 
a  été  désignée  par  les  termes  de  Kernsaft  (Hertwig,  Schwalbe),  achroma* 
luic  et  çaryenchyme  (Flemming),  nucleochyma  (Strasburger),  Karyochy* 
lem,  etc. 

La  chimie  du  noyau  a  fait  également  des  progrès  très  remarquables,  sur- 
tout grâce  à  l'importante  découverte  faite  en  1871  par  Miescher.  En  faisant 
l'analyse  du  pus,  cet  auteur  trouva  dans  les  noyaux  des  cellules  une  subs- 
tance spéciale,  à  laquelle  il  donna  le  nom  de  nucléine  et  dont  il  étudia  les 
propriétés  caractéristiques. 

Tel  était  l'état  de  nos  connaissances  sur  la  structure  du  noyau,  lorsque 
J.  B.  Carnoy  publia  le  résultat  de  ses  remarquables  observations  sur  la 
constitution  de  l'élément  nucléaire.  A  ce  moment  tout  était  encore  enve- 
loppé de  ténèbres;  il  n'existait  aucune  donnée  certaine,  aucune  notion 
exacte,  et  c'était  avec  raison  que  Rauber  en  1883  affirmait  que  la  constitu- 
tion du  noyau  était  une  énigme. 

Les  remarquables  découvertes  du  cytologistc  belge  répandirent  une  vive 
lumière  sur  ce  sujet  et  l'ont  amené  à  définir  le  noyau  :  «  une  manière  de 
cellule  logeant  un  petit  boyau  ou  filament  tortillé  de  nucléine,  jouissant 
d'une  certaine  autonomie,  mais  ne  pouvant  vivre  qu'à  l'intérieur  du  proto- 
plasme, et  doué  en  outre  d'une  structure  particulière.  On  peut  en  effet  y 
distinguer  trois  parties  également  organisées  :  une  membrane,  une  portion 
protoplasmatique  et  un  élément nucléinien  ».  (Biologie  cellulaire,  pp.  202 
et  211.) 

Dans  les  noyaux  typiques,  l'élément  nucléinien  présente  la  forme  fila- 
menteuse :  il  est  en  effet  constitué  par  un  boyau  ou  filament  continu  et 
pelotonné.  Le  réticulum  chromatique  de  Flemming  n'est  qu'une  apparence 
qui  est  due  au  croisement  régulier  des  circonvolutions,  rarement  à  leur  sou- 
dure temporaire.  La  forme  globoïde  résulte  de  la  scission  et  de  la  fusion 
subséquente  des  tronçons  du  boyau.  Cette  fusion,  lorsqu'elle  est  complète, 
détermine  l'état  amorphe  sous  lequel  la  nucléine  se  présente  quelquefois 
(spermatozoïdes). 

Le  boyau  nucléinien  est  structuré.  On  y  distingue  en  effet  une  pa- 
roi, sorte  d'étui,  et  un  contenu.  Le  contenu  lui-même  est  parfois  or- 
ganisé. L'existence  de  cet  étui  n'est  pas  douteuse,  il  est  formé  de  plastine. 
Son  contenu  est  constitué  par  de  la  nucléine,  comme  J.  B.  Carnoy  l'a 
démontré  le  premier,  avant  même  que  Flemming  n'eut  proposé  le  mot  de 
•  •liiornatine,  et  Zacharias  n'a  pas  tardé  à  confirmer  sur  ce  point  les  conclu- 
sions du  professeur  de  Louvain.  La  nucléine  est  logée  à  l'intérieur  du 
boyau,  mais  la  manière  dont  elle  s'y  présente  est  variable  :  elle  affecte  la 
forme  de  manteau  ou  de  disques.  Ces  disques  sont  pleins  ou  creusés;  ils 
sont  parfois  organisés;  leur  hauteur  est  variable.  Ils  sont  séparés  par  un 
plasma  hyalin  renfermant  probablement  des  albuminoïdes. 

11  existe  à  l'intérieur  du  noyau,  et  indépendamment  du  filament  nucléinien, 
une  partie  protoplasmatique  formée,  comme  le  protoplasme  cellulaire,  par 
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un  réticulum  et  un  enchylème.  J.  B.  Garnoy  la  désigne  sous  le  nom  de 
«  caryoplasme  ». 

Le  noyau  est  enfin  limité  par  une  membrane  close  et  réticulée  qui  lui 
appartient  en  propre. 

Enfin  il  existe  divers  espèces  de  nucléoles  dans  le  noyau  :  a)  des  nucléo- 
les nucléiniens  :  simples  sphérules  de  nucléine  amorphe  ou  ramassée  en 
peloton  serré  ;  &)  des  nucléoles  plasmatiques,  masses  albuminoïdes  renfer- 
mant de  la  plastine  ;  c)  des  nucléoles  mixtes,  constitués  par  la  réunion  des 
deux  espèces  précédentes  en  un  corps  unique  où  chacune  se  maintient 
cependant  sous  une  forme  figurée  ;  d)  des  nucléoles  noyaux  ou  noyaux  en 
miniature  renfermant  tous  les  éléments  d'un  noyau  véritable  :  membrane, 
portion  plasmatique  et  portion  nucléinienne. 

Tels  sont,  esquissés  à  grands  traits,  les  résultats  auxquels  J.  B.  Garnoy 
est  arrivé  à  la  suite  de  ses  nombreuses  recherches  sur  le  noyau  des  cellules 
végétales  et  animales.  La  plupart  des  faits  nouveaux  dont  il  a  enrichi  la 
science  cytologique  ont  été  confirmés  depuis  par  les  observations  de  Za- 
charias,  de  Pfitzner,  etc. 

J.  B.  Garnoy  est  parvenu  à  ces  résultats  grâce  aux  méthodes  microchi- 
miques dont  il  s'est  servi  et  qui  lui  ont  permis  de  reconnaître  d'une  façon 
indiscutable  la  présence  des  divers  éléments  du  noyau.  C'est  ainsi  qu'il  a 
démontré  que  le  vert  de  méthyle  est  le  réactif  spécifique  par  excellence, 
«  la  pierre  de  touche  de  la  nucléine  die  noyau  »,  tandis  que  les  autres 
matières  colorantes  et  principalement  les  carmins  ne  fournissent  aucun 
résultat  concluant,  parce  que  ces  matières  peuvent  colorer  dans  le  noyau 
d'autres  substances  que  la  nucléine,  ce  que  Van  Bembeke  et  Bolles  Lea 
ont  pleinement  confirmé.  En  outre  les  réactions  colorantes  doivent  absolu- 
ment être  contrôlées  par  l'emploi  des  dissolvants  de  la  nucléine  et  par  la 
digestion  des  albuminoïdes,  comme  le  professeur  de  Louvain  a  été  le  pre- 
mier à  le  démontrer.  C'est  par  la  mise  en  œuvre  de  ces  divers  procédés  qui 
se  complètent  et  se  contrôlent,  qu'il  est  parvenu  à  élucider  la  question  si 
controversée  et  jusque-là  si  obscure  de  la  constitution  du  noyau  et  de  la 
nature  des  nucléoles. 

Schwarz  a  tout  récemment  repris  l'étude  microchimique  du  noyau  et  y 
a  décelé,  à  côté  de  la  chromatine,  plusieurs,  espèces  d'albuminoïdes  ;  mais 
de  nouvelles  observations  sont  nécessaires  pour  déterminer  si  les  différen- 
ces de  propriétés  sur  lesquelles  l'auteur  se  base,  sont  suffisamment  tran- 
chées pour  autoriser  la  création  d'autant  d'espèces  nouvelles  de  substances 
protéiques,  qui  ne  sont  peut-être  que  des  manières  d'être  différentes  d'une 
seule  et  même  substance  congénère  de  la  plastine.  Zacharias  a,  du  reste,  re- 
connu l'existence  de  la  plastine  dans  le  réticulum  achromatique,  ainsi  que 
dans  certains  nucléoles.  Sur  la  nature  de  la  substance  qui  se  colore  par  les 
réactifs,  il  a  confirmé  la  découverte  de  J.  B.  Garnoy  qui  a  identifié  la  chro- 
matine de  Flemming  avec  la  nucléine  de  Miescher.  Enfin  tous  les  éléments 
du  noyau  sont  gorgés  de  substances  albuminoïdes solubles  parles  ferments 
digestifs. 
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Nous  voyons,  que  depuis  MM.  Schultze  etBnïcke,  des  progrès  considéra- 
bles ont  été  faits  dans  la  connaissance  de  la  cellule,  et  les  définitions  que 
ces  auteurs  en  ont  données,  ne  sont  plus  acceptables  aujourd'hui.  J.  B.  Car- 
noy  a  proposé  la  définition  suivante  :  «  La  cellule  est  une  masse  structurée 
et  vivante  de  protoplasme  entourée  d'une  membrane  et  hébergeant  un 
noyau  »  (Biologie  cellulaire,  p.  180.) 

La  cellule,  telle  que  nous  venons  de  la  décrire  et  delà  définir,  est  le  siège 
de  phénomènes  dont  l'étude  offre  un  vif  intérêt  et  a  permis  de  résoudre  di- 
verses questions  qui  étaient  restées  jusque-là  obscures.  Nous  entendons 
parler  des  modifications  qui  s'opèrent  dans  la  cellule,  lorsqu'elle  se  divise 
pour  se  multiplier. 

Le  mode  de  genèse  des  éléments  est  resté  longtemps  entouré  d'obscurité 
et  l'on  admit  comme  classiques  les  processus  décrits  par  Remak.  On  peut 
résumer  comme  suit  les  idées  de  cet  auteur  sur  la  division  de  la  cellule  : 
division  du  nucléole,  étranglement  du  noyau,  étranglement  du  corps  cel- 
lulaire. Ces  processus  constituaient  la  segmentation  directe. 

Mais  bientôt  on  reconnut  que  ces  phénomènes  n'étaient  pas  aussi  sim- 
ples que  Remak  l'avait  indiqué,  et  quelques  observations  isolées  démontrè- 
rent que  cette  question  était  tout  entière  à  élucider.  Divers  auteurs  ob- 
servèrent les  modifications  qui  surviennent  dans  le  noyau,  mais  ils  n'en 
saisirentpas  la  véritable  signification  (Schneider,  Fol,  Bûtschli,  Auerbach). 

C'est  à  ce  moment  que  Sfrasburger  et  Fol  publièrent  concurremment  leurs 
observations.  Pour  eux,  le  noyau  en  voie  de  division  se  transforme  en  un 
fuseau  de  filaments,  à  l'équateur  duquel  s'accumulent  de  petits  bâtonnets 
qui  par  leur  ensemble  constituent  une  plaque  nucléaire.  Cette  plaque  se 
divise  ensuite  en  deux  portions  qui  se  rendent  aux  pôles  du  fuseau,  où 
elles  vont  former  les  noyaux  des  cellules-filles. 

Grâce  aux  progrès  qui  se  font  vers  cette  époque  dans  nos  connaissances 
sur  l'organisation  du  noyau,  les  savants  qui  reprirent  cette  étude,  appré- 
cièrent avec  plus  d'exactitude  les  figures  qu'ils  eurent  l'occasion  d'observer, 
mais  ils  n'en  reconnurent  pas  la  filiation,  et  se  bornèrent  à  décrire  avec 
plus  de  détails,  certains  stades  de  la  division  du  noyau  (Mayzel,  Bûtschli, 
Balbiani,  etc.). 

Flemming  fut  le  premier  qui  établit  la  série  typique  des  ligures  et  donna, 
dans  les  traits  essentiels,  le  schéma  de  la  division  du  noyau.  Strasburger 
reprit  cette  question  et  confirma  pour  les  végétaux  les  nouvelles  observa- 
tions de  Flemming.  Ce  dernier,  après  avoir  complété  ses  recherches,  con- 
signa les  résultats  généraux  auxquels  il  était  arrivé  et  proposa  un  schéma 
complet  et  définitif. 

Il  reconnaît  cinq  phases  qu'on  peut  décrire  comme  suit  :  a)  le  réseau 
chromatique  se  transforme  en  un  boyau  continu  et  pelotonné(Spirem);  b)  le 
boyau  se  fragmente;  les  bâtonnets  s'ordonnent  en  formant  une  plaque  ou 
ils  affectent  une  disposition  rayonnante  (Aster)  ;  ils  y  subissent  la  seg- 
mentation longitudinale;  c)  en  môme  temps  la  membrane  nucléaire  se  ré- 
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sorbe  et  on  voit  apparaître  des  filaments  achromatiques  qui  forment  un 
fuseau,  à  l'équateur  duquel  la  plaque  des  bâtonnets  est  située  :  c'est  alors 
que  ceux-ci  se  séparent  en  deux  groupes  à  orientation  différente,  qui  se 
portent  chacun  vers  un  des  pôles  du  fuseau  achromatique  (Metakinese)  ; 
d)  arrivés  là,  les  bâtonnets  affectent  une  disposition  rappelant  la  disposition 
en  étoile  qu'ils  avaient  présentée  à  l'équateur  (Dyaster)  ;  é)  ensuite  les  élé- 
ments chromatiques  se  contractent  et  se  fusionnent;  les  segments  s'unissent 
bout  à  bout  et  reforment  un  filament  pelotonné  (Dispirem),  qui  ne  tarde  pas 
à  se  transformer  en  réseau. 

Ces  résultats  si  nouveaux  furent  confirmés  et  acceptés  sans  restriction 
par  la  plupart  des  histologistes  (Pfitzner,  Rabl,  Guignard,  Strasbur- 
ger,  etc.) 

A  la  division  du  noyau  succède  normalement  la  division  du  corps  cellu- 
laire. Les  botanistes  et  principalement  Hofmeister  et  Strasburger,  recon- 
nurent que  la  division  du  protoplasme  s'effectue  par  cloisonnement,  c'est-à- 
diro  par  la  formation  d'une  plaque  cellulaire.  Mais  chez  les  animaux,  on 
admettait  que  la  division  par  étranglement  est  le  seul  mode  qui  soit  mis  en 
œuvre  dans  la  division  de  la  cellule.  Les  rares  observations  dans  lesquelles 
on  a  signalé  l'existence  d'une  plaque  dans  les  cellules  animales,  ont  été 
considérées  comme  se  rapportant  à  des  cas  exceptionnels,  à  des  anomalies 
qui  ne  permettent  aucune  généralisation. 

Tel  était  l'état  de  la  question,  lorsque  M.  le  chanoine  Garnoy  entreprit 
ses  études  sur  la  cytodiérèse  chez  les  animaux.  Il  choisit  d'abord  pour  ses 
observations  un  objet  qui  n'avait  guère  encore  été  fouillé  et  qui  constituait 
un  matériel  des  plus  favorables.  L'étude  de  la  cytodiérèse  chez  les  arthro- 
podes lui  fournit  des  résultats  fort  intéressants  et  différant  sur  plus  d'un 
point  des  faits  généralement  admis  depuis  Flemming.  Aussi  croyons-nous 
devoir  résumer  le  plus  brièvement  possible  les  conclusions  de  cet  auteur. 

La  division  directe  ou  acinétique,  ou  division  par  sténose,  du  noyau, 
s'observe  dans  les  tissus  les  plus  divers,  jeunes  ou  adultes,  des  arthropodes. 
La  plasmodiérèse  ou  la  division  du  protoplasme  s'effectue  ensuite,  tantôt 
par  étranglement,  tantôt  à  l'aide  d'une  plaque  cellulaire.  J.  B.  Carnoy  est 
le  premier  à  avoir  observé  pour  le  règne  animal  l'existence  d'une  plaque 
cellulaire  dans  la  division  acinétique. 

La  division  indirecte  ou  cinétique  du  noyau  se  rencontre  en  même  temps 
que  la  division  directe  dans  les  tissus  testiculaires.  Les  phénomènes  qui 
accompagnent  la  division  cinétique  ne  possèdent  pas  ce  caractère  d'immua- 
bilité,  de  fixité,  que  Flemming  leur  a  attribué.  La  plupart  des  détails  sont 
soumis  à  de  nombreuses  variations  et  on  pourrait  formuler  divers  schémas 
s'éloignant  cle  plus  en  plus  de  celui  de  Flemming,  qui  n'est  applicable 
qu'aux  exemples  les  plus  complets  de  la  caryocinèse  totale.  C'est  ainsi  que 
le  professeur  de  Louvain  a  attiré  l'attention  sur  un  mode  spécial  de  scission 
de  la  forme  pelotonnée,  qu'il  a  appelé  «  scission  en  tronçons  parallèles  »  don- 
nant naissance  à  des  figures  du  même  nom,  qui  avaient  absolument 
échappé  à  Flemming;  ainsi  que  sur  deux  modes  nouveaux  de  dislocation 


L.  Gedoelst.  —  les  progrés  de  la  biologie  cellulaire        55l 

dfi  La  couronne  équatoriale  :  la  dislocation  sans  division  longitudinale  ou 
transversale  des  bâtonnets,  et  la  dislocation  latérale  de  la  couronne,  qui 
produit  les  figures  ouvertes  et  dimidiées  dos  acridiens,  par  exemple.  Il  a 
démontré  également  que  le  fuseau  achromatique  est  une  production  du 
noyau  ;  les  asters,  au  contraire,  sont  une  modification  du  réticulum  cyto- 
plasmatique. 

La  plasmodiérèse  cinétique  s'effectue  de  trois  manières  différentes  :  par 
étranglement,  par  une  plaque  cellulaire  ou  par  ces  deux  modes  à  la  fois. 

Enfin  Fauteur  termine  en  posant  en  thèse  générale  que  les  deux  modes 
de  division  du  noyau  ne  sont  pas  fondamentalement  distincts  et  il  le  prouve 
en  démontrant  que  :  1°  les  phénomènes  de  la  caryocinèse  sont  variables  et 
inconstants,  aucun  d'eux  n'est  essentiel  ;  2°  on  trouve  toutes  les  transitions 
entre  la  caryocinèse  la  mieux  marquée  et  la  division  directe;  3°  celle-ci  à 
son  tour  peut  revêtir  tous  les  caractères  de  la  caryocinèse;  4°  les  deux  pro- 
cédés ont  la  même  valeur  morphologique  et  physiologique. 

Un  des  points  les  plus  intéressants  qui  découlent  du  travail  de  J.  B.  Garnoy 
est  qu'il  a  fait  tomber  la  dernière  barrière  qui  se  dressait  encore  entre  la 
cellule  animale  et  la  cellule  végétale,  en  démontrant  que  la  plasmodiérèse 
est  identique  dans  les  deux  règnes.  On  ne  peut  plus  soutenir  aujourd'hui, 
avec  Strasburger  et  les  auteurs  en  général,  que  le  caractère  distinctif  de  la 
division  des  cellules  animales  réside  dans  l'absence  d'une  plaque  cellulaire  : 
la  plaque  existe  chez  les  animaux  aussi  bien  que  chez  les  végétaux. 

Ces  importantes  observations  n'ont  pas  tardé  à  être  confirmées  par  diffé- 
rents auteurs.  Flemming  lui-môme  s'est  vu  obligé  de  reconnaître  que  le 
schéma  qu'il  avait  construit  ne  s'appliquait  pas  à  tous  les  cas  de  caryoci- 
nèse et  a  proposé  depuis  deux  nouveaux  schémas.,  dont  l'adoption  constitue 
la  plus  éclatante  confirmation  des  résultats  du  professeur  de  Louvain.  Tout 
récemment  encore  Denys,  Henking,  Zacharias,  Scheroikoff,  Prenant,  Bolles 
Lee,  etc.,  sont  venus  appuyer  les  intéressantes  conclusions  de  J.  B.  Garnoy. 
C'est  ainsi  que  Denys  a  reconnu  l'existence  d'une  plaque  cellulaire  dans 
les  petites  cellules  incolores  de  la  moelle  osseuse  chez  le  lapin  ;  Henking 
a  montré  que  la  segmentation  de  l'œuf  des  phalangides  se  faisait  à  l'aide 
d'une  plaque  cellulaire,  et  Bolles  Lee,  dans  son  travail  sur  la  spermatogô- 
nèse  chez  les  chétognathes,  insiste  sur  deux  points  :  a)  chez  ces  vers,  les 
cinèses  testiculaires  se  font  exclusivement  suivant  le  mode  à  figures  paral- 
lèles de  Garnoy  ;  b)  jamais,  à  aucun  stade,  il  n'y  a  de  division  ni  longitu- 
dinale ni  transversale  des  bâtonnets.  Ce  travail  donne  gain  de  cause  à 
M.  Garnoy  dans  sa  controverse  avec  Flemming. 

Les  phénomènes  de  la  caryocinèse,  tels  qu'ils  viennent  d'être  exposés, 
sont  ceux  qui  accompagnent  la  division  des  cellules  ordinaires.  Mais  il  est 
une  espèce  d'élément  qui  possède  la  valeur  morphologique  d'une  cellule  et 
dont  la  division  offre  un  grand  intérêt  pour  le  biologiste.  Nous  entendons 
parler  de  l'œuf  et  de  l'expulsion  des  globules  polaires  qui  précède  la  fécon- 
dation. 

Les  auteurs  (Flemming,  Fol,  Ilertwig,  Sejenka,  Trinchese,  Schultze,  etc.) 
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qui  ont  reconnu  avec  le  plus  d'exactitude  les  phénomènes  qui  accompa- 
gnent l'expulsion  des  globules  polaires,  les  ont  considérés  comme  appar- 
tenant à  un  processus  caryocinétique.  Mais  tout  récemment  cette  question 
a  été  reprise  et  particulièrement  étudiée  sur  l'œuf  de  l'ascaris  megaloce- 
phala.  Garnoy,  Nussbaum,  Van  Beneden,  Zacharias,  Boveri,  Van  Ge- 
huchten,  Kultschitzky  ont  tour  à  tour  observé  la  formation  et  l'expulsion 
des  globules  polaires  chez  ce  ver  et  sont  arrivés  à  des  résultats  fort  diver- 
gents. Nous  nous  bornerons  à  analyser  succinctement  les  deux  principaux 
mémoires  qui  ont  été  publiés  sur  cette  question,  ceux  de  Van  Beneden  et 
de  Carnoy. 

Il  serait  trop  long  de  donner  une  description  détaillée  des  phénomènes 
décrits  par  Van  Beneden.  Il  nous  suffira  de  rappeler  que  la  figure  cinéti- 
que qui  apparaît  lors  de  la  formation  des  globules  polaires,  s'éloigne  consi- 
dérablement, d'après  le  professeur  de  Liège,  du  type  normal  de  la  caryo- 
cinèse.  Il  en  conclut  qu'il  ne  peut  être  question  dans  ce  cas  d'une  division 
cellulaire  et  que  le  globule  polaire  ne  peut  avoir  la  valeur  d'une  cellule 
ordinaire  ;  car  il  dérive  uniquement  du  noyau  et  le  protoplasme  cellulaire 
reste  absolument  étranger  à  sa  formation.  Dans  ces  conditions,  il  propose 
le  nom  de  pseudoharyoMnèse  au  processus  qui  lui  a  donné  naissance.  Les 
globules  polaires  sont  des  noyaux  s'échappant  de  l'œuf  par  un  trou  et  leur 
expulsion  a  pour  but  d'épurer  plutôt  que  d'éloigner  une  portion  de  la  subs- 
tance chromatique. 

Gomme  on  peut  le  voir  par  ce  court  aperçu,  les  résultats  de  Van  Beneden 
s'écartent  notablement  de  ce  qui  était  admis  jusque-là  dans  la  science. 
Aussi  ces  conclusions,  pour  être  adoptées,  exigeaient  une  sérieuse  confir- 
mation qui  aurait  démontré  ainsi  la  valeur  et  le  mérite  de  son  long  mé- 
moire. 

Mais  cette  confirmation  ne  se  produisit  pas.  Bien  loin  de  là,  les  résultats 
de  J.  B.  Garnoy  démontrèrent  à  toute  évidence  que  les  observations  de 
Van  Beneden  étaient  incomplètes  et  leur  interprétation  erronée.  Le  profes- 
seur de  Louvain  fit  agir  sur  les  œufs  de  l'ascaride  mégalocéphale  les  méthodes 
qui  lui  avaient  si  bien  réussi  dans  ses  recherches  sur  la  structure  du  noyau. 
C'est  grâce  à  ces  méthodes  qu'il  reconnut  que  l'erreur  de  Van  Beneden  re- 
posait en  grande  partie  sur  l'idée  inexacte  qu'il  s'était  faite  de  la  constitu- 
tion de  la  vésicule  germinative. 

Il  fit  voir  que  la  figure  pseudo-karyokinétique  n'était  autre  qu'une  figure 
caryocinétique  ordinaire,  seulement  elle  est  dimidiée  et  souvent  ouverte  ; 
en  outre  les  bâtonnets  nucléiniens  n'y  subissent  aucune  division  :  des  huit 
bâtonnets  primitifs,  quatre  s'en  vont  avec  le  premier  globule,  deux  avec 
le  second  et  les  deux  derniers  restent  dans  l'œuf  pour  former  le  noyau  fe- 
melle définitif.  Enfin  il  démontre  que  l'expulsion  des  globules  polaires  a 
lieu  non  par  un  trou,  mais  parla  formation  d'une  plaque  cellulaire  dans  le 
fuseau  de  séparation  et  le  protoplasme  de  l'œuf;  la  plasmodiérèse  s'effectue 
comme  dans  les  autres  cellules  en  général.  Il  conclut  donc  avec  raison  que 
dans  l'expulsion  des  globules  polaires,  il  y  a  une  plasmodiérèse  inégale  et 
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que  les  globules  possèdenl   réellement  la  valeur  d'une  cellule  complète. 

Ces  résultats,  si  différents  de  ceux  de  Van  Beneden,  furent  bientôt  confir- 
més par  Boveri,  Zacharias,  Van  Gehuchten  et  Kultschitzky.  Les  divergen- 
ces qui  peuvent  encore  exister  entre  le  professeur  de  Louvain  et  ces  au- 
teur-, portent  sur  des  détails  de  figures  et.  non  sur  le  fond  du  débat.  Les 
Cinèses  polaires  sont  des  cinèses  ordinaires;  les  particularités  qu'elles  pré- 
sentent  parfois  rentrent  dans  le  cadre  des  variations  cinétiques  en  général; 
la  séparation  des  globules  estuneplasmodiérèse  ordinaire  se  faisant  à  l'aide 
d'une  plaque  cellulaire,  peut-être  parfois  à  l'aide  d'un  étranglement. 

Nous  terminons  ici  l'exposé  de  nos  connaissances  sur  la  cellule,  à  l'état  de 
repos  comme  à  l'état  de  mouvement.  On  a  pu  voir  combien  sont  multiples 
les  opinions  qui  ont  cours  dans  la  science  sur  ces  questions  si  controversées 
de  l'organisation  intime  de  la  cellule.  Tous  les  jours,  peut-on  dire,  surgis- 
sent encore  de  nouveaux  faits,  de  nouvelles  théories,  qui  viennent  plus  ou 
moins  battre  en  brèche  les  idées  régnantes. 

C'est  pour  ce  motif,  que  bien  des  savants  dénient  encore  aujourd'hui 
toute  valeur  à  la  cytologie  et  refusent  de  l'admettre  au  rang  des  scien- 
ces. La  cytologie,  disent-ils,  n'existe  pas  encore  comme  science  établie. 
Aucun  des  faits  qui  constituent  l'objet  de  cette  science,  n'est  complètement 
élucidé;  partout  règne  le  doute,  l'indécision;  la  controverse  existe  par- 
tout. La  théorie  d'aujourd'hui  a  détruit  la  théorie  d'hier,  et  la  théorie  de 
demain  renversera  celle  d'aujourd'hui. 

Ces  critiques,  qui  étaient  fondées  il  y  a  quelques  années,  ont  perdu  de- 
puis, beaucoup  de  leur  valeur.  En  effet  la  cytologie  est  une  science  jeune  ; 
comme  toutes  les  sciences,  elle  a  traversé  une  période  de  tâtonnements  ;  les 
observations  encore  peu  nombreuses  ne  permettaient  guère  de  proposer 
une  doctrine  quelconque,  qui  aurait  pu  être  contredite  par  de  nouvelles  ob- 
servations. Mais  il  n'en,  est  plus  de  même  aujourd'hui  ;  les  faits  acquis  se 
sont  multipliés  ;  on  a  condensé  les  connaissances  et  une  théorie  cellulaire 
s'est  élevée,  appuyée  sur  des  fondements  sérieux. 

Certes  la  cellule  nous  réserve  encore  bien  des  découvertes  surprenantes, 
nous  rendra  témoin  de  phénomènes  nouveaux  et  intéressants,  qui  vien- 
dront compléter  nos  connaissances  et  jeter  plus  d'éclat  sur  la  science,  mais 
ils  ne  pourront  guère  renverser  l'édifice  actuel. 

Rien  n'est  plus  variable  que  les  phénomènes  biologiques,  et  bien  témé- 
raire serait  celui  qui  croirait  pouvoir  baser  une  doctrine  sur  un  fait  isolé  ; 
jl  courrait  inévitablement  le  risque  de  la  voir  renverser  au  premier  souffle. 
«  En  biologie,  plus  encore  que  dans  les  autres  branches,  a  dit  justement 
Robin,  la  science  naît  et  vit  de  la  comparaison  ». 

Aussi  ne  peut-on  pas  trop  multiplier  les  observations  ;  quelque  bien 
établie  que  soit  aujourd'hui  la  théorie  cellulaire,  il  importe  de  fouiller  de 
plus  en  plus  le  domaine  de  la  vie  et  de  ne  pas  se  laisser  rebuter  ni  décou- 
rager d'aucune  manière  par  son  étendue  et  par  l'impossibilité  de  le  par- 
courir en  entier» 
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L'oiseau  atteint  sur  la  branche  par  la  pierre  qae  lance  un  enfant,  cela 
pouvait  représenter,  il  y  a  cinquante  ans,  ce  que  nos  grands-pères  appe- 
laient les  trois  règnes  de  la  nature,  avec  l'homme,  roi  de  la  création.  Aujour- 
d'hui, la  zoologie  considère  l'homme  comme  le  terme  suprême  de  l'évolution 
animale;  bientôt,  peut-être,  l'enfant  et  l'oiseau  appartiendront  à  la  même 
espèce.  —  Frappée  des  ressemblances  entre  les  tissus  de  l'animal  et  du  vé- 
gétal, la  biologie  n'apercevra  plus  de  différence  essentielle  entre  la  branche 
et  l'oiseau.  —  Depuis  longtemps  déjà,  la  physiologie  travaille  à  combler 
l'abîme  creusé  par  les  anciennes  classifications  entre  le  caillou  et  la  plante  ; 
elle  constate  le  jeu  des  mêmes  forces  dans  la  formation  de  la  roche  et  l'ac- 
croissement de  la  plante. 

La  science  de  la  vie  serait  donc  une  branche  de  la  chimie.  Faut-il  souscrire 
à  cette  affirmation  ?  et  la  philosophie  usurpe-t-elle  quand  elle  en  veut  éprou- 
ver l'exactitude  ?  Si  la  question  échappe  à  sa  compétence,  je  n'ai  point  qua- 
lité pour  la  résoudre  ni  pour  la  poser,  n'étant  physiologiste,  médecin  ou 
naturaliste,  savant  enfin  à  aucun  titre,  devant  vous,  Messieurs,  si  com- 
plètement informés  des  résultats  de  la  science,  si  légitimement  autorisés  à 
parler  en  son  nom. 

Mais  «  la  philosophie  a  toujours  aspiré  à  pénétrer  tout  et  atout  embras- 
ser. Au  lieu  de  s'en  tenir,  comme  les  différentes  sciences  particulières,  au 
délail  de  telles  ou  telles  apparences,  elle  voudrait,  pour  toutes  choses,  aller 
au  fond,  parvenir  jusqu'aux  causes  premières...  ».  Ce  principe,  rappelé  par 
M.  Ravaisson,  une  fois  admis,  la  définition  de  la  vie  appartient  au  philo- 
sophe ;  et  le  plus  modeste  disciple  de  la  science  des  causes,  de  même  qu'il 
doit  essayer  de  découvrir  la  constitution  de  la  matière,  la  nature  de  la 
substance  et  l'essence  de  l'esprit,  a  le  droit  d'examiner  les  caractères,  les 
manifestations,  les  effets,  les  conditions  delà  vie  pour  remonter  jusqu'à 
son  principe. 

Deux  opinions  extrêmes  sont  en  présence  : 

«  Vita  repeti  non  potest  a  materia  »  dit  un  philosophe  éminent,  le  cardi- 
nal Zigliara,  qui  affirme  et  défend,  dans  l'intention  de  les  concilier  avec  les 
découvertes  récentes,  les  doctrines  de  saint  Thomas  d'Aquin.  «  La  vie  est 
une  fonction  chimique  »,  écrit  le  professeur  de  physiologie  de  la  Faculté  de 
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médecine  de  Paris,  «  et  la  force  dégagée  par  les  êtres  vivants  est  une  force 
d'origine  chimique  ».  L'opposition  est  absolue,  comme  vous  voyez. 

Ces  deux  formules  interprètent  cependant  des  faits  observés  et  admis  par 
tous.  Les  êtres  vivants,  môme  dénués  de  mouvement  et  de  sensation,  diffè- 
rent par  leur  composition,  leur  structure,  leur  origine,  leur  accroissement, 
leur  durée,  des  corps  inorganiques. 

Composition  bien  plus  complexe  :  binaire  seulement  en  chimie  minérale, 
ternaire  ou  quaternaire  en  chimie  organique.  Combinaison  de  molécules  et 
groupements  d'atomes  ordinairement  simples  pour  les  corps  bruts,  extrê- 
mement compliqués  pour  les  corps  organisés.  On  pourrait  donner  en  exem- 
ples et  mettre  en  regard  les  formules  de  l'acide  sulfurique  HO,  SO:i,  et  de 
l'albumine  G240  H387Az65075  S8. 

Structure  tout  autrement  perfectionnée  :  les  minéraux  sont  multitudes, 
les  végétaux  semblent  unités  ;  la  matière  des  premiers  est  homogène,  celle 
des  seconds,  hétérogène  ;  ceux-là  sont  amorphes  ou  cristallisés  suivant  les 
lignes  rigides  d'une  inflexible  géométrie  ;  ceux-ci  se  développent  en  courbes 
gracieuses,  elliptiques,  cylindriques,  spirales,  ou  irrégulières.  Un  fragment 
de  quartz  ou  de  marbre  est  modifié  à  volonté  dans  sa  forme  sans  péril  pour 
son  existence  ou  destruction  de  ses  propriétés.  La  morphologie  d'un  rosier 
ou  d'un  épi  de  blé  absolument  constante  est  requise  pour  les  fonctions  de 
la  plante. 

It'origine  différencie  plus  encore  les  uns  et  les  autres  :  faire  agir  sur 
des  éléments  doués  d'affinité  réciproque  une  cause  physique  appropriée, 
chaleur,  électricité,  lumière...,  dissocier  des  molécules  que  la  cohésion  tient 
unies,  mettre  en  jeu  l'attraction  ou  la  répulsion  dont  les  forces  contraires 
constituent  et  expliquent  le  monde,  c'est  assez  pour  former  et  détruire  un 
minéral.  Le  germe,  c'est-à-dire  l'ovule  ou  la  cellule  organisée  et  active,  est 
indispensable  pour  la  prolifération  par  scission,  bourgeonnement  ou  fécon- 
dation de  la  plante  ou  de  l'animal. 

Composés  stables,  les  corps  bruts  conservent  un  état,  des  formes,  des 
qualités  identiques  tant  qu'une  force  extrinsèque  ne  leur  communique  pas 
n il»'  impulsion  nouvelle  ;  composés  instables,  les  êtres  vivants  se  dévelop- 
pent, évoluent,  croissent,  se  perfectionnent  d'après  un  type  sensiblement 
invariable  avec  des  manifestations  diverses  qui  semblent  produites  par 
une  force  intime  et  spontanée. 

Le  chêne  parait  obéir  aux  lois  d'une  finalité  d'après  laquelle  il  choisit  ses 
éléments,  les  fixe  dans  ses  tissus,  les  transforme  en  sa  substance,  les  fait 
pénétrer  dans  le  cycle  vital  par  une  intussusception  caractéristique  dont  la 
phinte  profite.  Rien  de  semblable  dans  la  roche  que  ses  racines  enlacent  ; 
elle  esl  soumise  aux  inlluences  du  milieu  dans  lequel  le  hasard  semble 
l'avoir  placée.  Aussi  durera-t-elle  aussi  longtemps  que  l'eau,  l'air,  la  cha- 
leur ou  autres  agents  physiques  n'auront  pas  désagrégé  ses  éléments  ;  tan- 
dis que  le  chêne,  après  des  phénomènes  simultanés  et  successifs,  après 
avoir  fait  monter  et  descendre  la  sève,  absorbé  et  exhalé  divers  gaz,  sécrété 
-m  excrété  les  matériaux  qui  servent  à  la  vie,  produit  ses  fleurs  et  ses  feuil- 
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les,  les  glands,  germes  des  arbres  futurs,  sera  fatalement  voué  à  ce  dénoue- 
ment qu'ignore  la  matière  brute  et  qui  termine,  sous  le  nom  troublant  de 
mort,  les  évolutions  de  la  matière  vivante.  Ces  phénomènes,  personne, 
vous  le  savez,  Messieurs,  ne  songe  à  les  mettre  en  doute.  Je  ne  les  aurais 
point  rappelés  s'il  ne  fallait  exposer  et  juger  les  conclusions  contradic- 
toires qu'on  en  tire.  Les  philosophes  néo-scolastiques,  — je  les  cite  de  pré- 
férence, les  autres  ne  traitant  qu'incidemment  la  question  de  la  vie,  — 
fondent  leurs  arguments  sur  ce  syllogisme  :  Révélée  par  l'action,  la  nature 
d'un  être  est  en  profonde  et  parfaite  harmonie  avec  elle  ;  or,  les  propriétés, 
les  fonctions,  les  actes  des  organismes  vivants  diffèrent  des  eil'ets  produits 
par  les  forces  physico-chimiques  et  les  dépassent;  donc  la  vie  est  distincte 
de  ces  forces  et  supérieure  à  elles.  La  mineure  de  l'argument,  pour  parler 
comme  l'École,  puisqu'on  fait  revivre  ses  doctrines,  s'appuie  sur  les  faits 
que  nous  avons  résumés.  Ces  penseurs  ajoutent  que  les  forces  purement 
matérielles  n'expliquent  la  forme,  l'identité,  l'origine,  l'unité,  ni  la  durée  des 
végétaux. 

Qu'il  y  ait  seulement  une  différence  accidentelle  ou  de  quantité  entre  le 
glacier  des  montagnes,  la  goutte  de  rosée,  la  vapeur  légère,  la  physique  et 
la  chimie  le  montrent  sans  peine  parla  mesure  et  l'analyse;  mais  entre  l'a- 
tome et  la  cellule  la  distinction  n'est-elle  pas  essentielle  et  de  qualité  ? 
Qu'il  soit  bloc  ou  statue,  qu'il  forme  le  flanc  du  mont  Pentélique  ou  la 
Vénus  de  Milo,  le  marbre  reste  identique  sous  quelques  aspects  qu'on  le 
figure.  Au  contraire,  le  lis  n'a  qu'une  forme:  racines,  tige,  calice  sont  arrê- 
tés et  dirigés  par  des  lois  fixes.  Il  existe  et  agit  suivant  elles,  ou  il  n'est  pas. 

Il  est  indispensable  d'admettre  une  force  vitale  pour  sauvegarder  l'iden- 
tité d'une  créature  vivante.  Ce  peuplier  géant  que  le  vent  balance  au  bord 
d'un  ruisseau  est-il  le  même  arbre  que  le  frêle  arbuste  planté  il  y  a  bientôt 
un  siècle  à  la  même  place  ?  Le  sens  commun  dit  :  oui,  et  il  a  raison.  Mais 
pourtant  son  écorce,  son  bois,  les  vaisseaux,  les  fibres  sont  absolument 
renouvelés.  Plus  une  seule  des  molécules  d'autrefois  en  l'arbre  d'aujour- 
d'hui ;  le  tourbillon  vital  a  tout  entraîné,  tout  transformé.  Il  faut  donc, 
pour  conserver  l'unité  de  la  substance,  un  siibslratum  sur  lequel  reposent 
les  accidents  et  s'appuient  les  phénomènes,  qui  conserve  en  l'agrandissant 
le  type  de  l'être  et  le  dessin  de  l'arbre,  qui  reste  immuable  au  sein  du  per- 
pétuel et  universel  changement. 

Car  nous  sommes  en  présence  d'un  être  dont  l'unité  est  réelle,  et  non 
artificielle  comme  celle  des  corps  composés  de  matière  brute.  La  corrélation 
des  actes,  la  coordination,  la  hiérarchie  fonctionnelle,  le  concert  des  forces 
vers  une  fin,  n'insinuent  pas  seulement,  elles  démontrent  la  nécessité  d'un 
être  un,  non  d'une  unité  subjective  établie  par  l'esprit  qui  la  conçoit,  mais 
d'une  unité  vraiment  objective.  Aussi  bien,  puisque  la  plante  est  un  labo- 
ratoire, puisque  le  parallélogramme  des  forces  l'explique  tout  entière,  les 
chimistes  qui  possèdent  les  substances  naturelles,  disposent  des  réactifs  les 
plus  énergiques,  connaissent  à  merveille  les  théorèmes  de  la  mécanique^ 
auront  beau  jeu  pour  rendre  leur  thèse  irréfutable;   qu'ils  nous  montrent 
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fabriqués  par  eux.  je  ne  dis  pas  une  plante  ou  un  fruit,  une  simple  feuille 
ou  un  pétale,  Nous  nous  contenterons  de  la  fibrille  d'une  radicelle  ou  de 
l'humble  cellule,  dernier  élément  anatomique. 

Ces  raisons  directes,  les  philosophes  les  affermissent  par  une  importante 
considération"  ils  redoutent  l'invasion  de  ces  théories  pour  la  destinée  de 
rame,  la  vie  morale  et  l'existence  de  Dieu.  Confondre  la  force  vitale  et  les 
forces  physiques,  c'est  ajouter  un  anneau  à  la  chaîne  des  erreurs  destructi- 
ves :  la  théologie  est  la  superstition  de  la  théodicée  ;  Dieu,  une  personnifi- 
cation de  la  morale;  la  morale,  une  application  fatale  de  la  psychologie; 
celle-ci  n'est  déjà  plus  distincte  de  la  physiologie.  Voici  maintenant  que  la 
physiologie  devient  une  branche  de  la  chimie;  expliquée  par  les  lois  du 
mouvement,  la  chimie  sera  demain  un  résultat  de  la  mécanique.  Or  la 
mécanique  est  un  cas  particulier  des  mathématiques  qui  ne  sont  elles- 
mêmes  qu'une  abstraction.  C'est  un  complet  nihilisme  intellectuel.  C'est 
l'axiome  engendrant  tous  les  êtres,  pures  et  vaines  apparences.  Et,  après 
avoir  rappelé  le  mot  de  Platon  :  «  Q  yàp  sçwôsn  to  y.ivzïgOcl  cî^u^oj  '  w  5i  svSofcv 
rj.'j-o  s£  iy.vzo'j  épl/v^ov,  les  êtres  vivants  se  meuvent  par  une  force  spontanée 
et  intime  »  ;  ils  confirment  leur  thèse  en  évoquant  les  grands  noms  d'Aris- 
tote,  saint  Thomas,  Leibnitz  et  l'appuient  sur  l'autorité  de  chimistes  tels 
que  Berzélius,  de  botanistes  tels  que  Jussieu,  de  naturalistes  comme  Cuvier, 
Milne  Edwards  ou  Quatrefages. 

Il  y  a  donc,  d'après  eux,  un  principe  intérieur  à  l'être,  appelé  par  les  an- 
ciens philosophes,  «  âme  végétative  »,  doué  d'une  activité  propre,  un,  puis- 
qu'il donne  l'unité  au  corps  qu'il  régit,  probablement  simple,  puisqu'il  exerce 
sur  toutes  les  parties  du  corps  vivant  une  influence  simultanée,  certainement 
distinct  des  forces  physiques  et  des  organes,  puisqu'il  dépasse  les  unes  et 
produit  les  autres  ;  pourtant,  dépendant  de  l'organisme  dans  son  être  qui 
périt  avec  lui,  dans  son  action  qui  s'exerce  par  lui  comme  par  un  indispen- 
sable instrument,  et  aussi  des  forces  physiques  qu'il  dirige  mais  réclame 
comme  ses  naturels  alliés,  qu'il  combat  parfois  lorsqu'elles  attaquent  l'inté- 
grité ou  l'activité  du  corps  qu'il  régit  et  anime. 

Avec  une  fierté  où  se  mêle  une  audacieuse  candeur,  les  philosophes  affir- 
mant le  principe  vital  disent  nettement  :  «  La  physiologie  démontre  que 
la  cause  de  la  vie  est  distincte  des  forces  chimiques,  mécaniques  ou  physi- 
ques ».  —  La  physiologie?  Peut-être.  Les  physiologistes?  Certainement 
non.  En  Angleterre  et  en  Italie,  en  Allemagne  et  en  Erance,  leurs  théories 
sont  diamétralement  opposées  à  la  thèse  dont  nous  avons  rappelé  les  preu- 
ves. 

«  Une  bouteille,  dit  l'un  d'eux,  contenant  du  carbonate  d'ammoniaque, 
du  chlorure  de  potassium,  du  phosphate  de  soude,  de  la  magnésie,  du  fer, 
de  l'acide  sulfurique  et  de  la  silice,  est,  d'une  manière  idéale,  le  principe 
vital  complet.  »  J'avoue  qu'on  rencontre  surtout  hors  de  France  ces  sa- 
vants que  M.  Caro  appelait  «  les  enfants  terribles  de  la  science  ».  Généra- 
lement, on  affecte  chez  nous  des  allures  moins  bruyantes  et  on  prononce 
des  formules  moins  brutales.  Cependant  je  doute  que  dans  l'enseignement 
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de  Claude  Bernard,  de  Vulpian  ou  de  Béclard,  on  pût  trouver  quelque  dé- 
claration volontairement  favorable  aux  vitalistes  et  on  en  peut  entendre 
d'absolument  contraires  aux  cours  de  MM.  Brown-Séquard  ou  Marey,  au 
Collège  de  France,  Gavarret  ou  Richet  a  la  Faculté  de  Médecine,  Dastre  à 
la  Faculté  des  sciences.  De  même  que  la  mécanique  céleste  a  fait  rentrer 
dans  le  néant  les  esprits  que  le  grand  astronome  Kepler  croyait  occupés  à 
diriger  la  course  des  astres  à  travers  l'espace,  la  thermodynamique  range 
parmi  les  chimères  la  force  vitale  que  le  grand  naturaliste  Aristote  oc- 
troyait sans  preuve  aux  tissus  organiques. 

1°  L'unité  que  nous  constatons  dans  la  plante  ou  l'animal,  disent  ces 
savants,  le  minéral  n'en  est  pas  dépourvu  :  le  cristal  est  un  comme  la 
cellule.  Pourquoi  forger  une  entité  métaphysique  inutile?  Il  y  aurait  donc 
une  âme  dans  une  symphonie  de  Beethoven  parce  qu'il  y  a  ordre  dans  la 
succession  des  mélodies,  harmonie  dans  les  accords,  subordination  dans 
les  motifs,  concert  dans  les  timbres  variés  des  instruments. 

2°  L'identité  ne  doit  pas  davantage  être  entendue  dans  un  sens  rigoureux. 
Une  famille,  une  nation  demeurent  les  mêmes  malgré  la  disparition  et  la 
succession  de  leurs  membres.  C'est  assez  pour  la  justifier  dans  l'être  vivant 
que  la  persistance  des  organes,  des  formes,  des  fonctions,  malgré  la  trans- 
formation des  substances,  celles-ci  n'étant  pas  détruites  d'une  manière  subite 
ni  totale,  mais  par  la  croissance  ou  la  substitution  insensible  d'éléments 
nouveaux  préparés  par  les  cellules  qui  les  précèdent,  élaborés,  influencés, 
disposés  par  elles  avant  leur  disparition. 

3°  Quant  à  la  reconstitution  des  organes,  dont  on  objecte  l'impossibilité, 
l'objection  est  faible  lorsque  M.  Berthelot  construit  de  toutes  pièces,  dans 
son  laboratoire,  des  corps  organiques,  lorsqu'un  chimiste  constituait  hier 
encore  un  véritable  glucose,  un  hydrate  de  carbone  fermentant  directement 
sous  l'influence  de  la  levure  de  bière.  Les  chimistes  ne  produisent  pas  de 
corps  vivants?  Donnez-leur  donc  des  microscopes  assez  puissants  pour  aper- 
cevoir la  figure  et  la  juxtaposition  des  atomes,  des  instruments  assez 
subtils  pour  les  saisir  et  les  grouper,  ils  ne  désespèrent  pas  alors  d'y 
réussir. 

4°  Parce  que  les  actions  diffèrent,  vous  imaginez  une  cause  diverse?  Les 
actions  électriques,  thermiques  ou  lumineuses  ne  sont-elles  point  différen- 
tes ?  Cependant  la  science  tend  à  les  réduire  à  une  cause  unique  :  le  mou- 
vement; et  toutes  les  découvertes,  tous  les  calculs  confirment  cette  gran- 
diose hypothèse.  L'évaporation,  la  capillarité,  l'endosmose  suffisent  à  la 
plupart  des  fonctions  de  la  vie  végétative,  ce  sont  les  agents  principaux  de 
cette  nutrition  qu'on  nous  représente  si  mystérieuse  et  si  merveilleuse. 
«  Le  germe  contenu  dans  l'œuf  de  la  poule,  dit  Huxley,  n'exige,  pour  édi- 
fier les  molécules  de  l'œuf,  le  corps  du  poulet,  qu'une  provision  de  cha- 
leur entre  certaines  limites  étroites  de  température  »  ;  donc  la  spontanéité 
n'a  que  faire  en  cette  fonction  génératrice;  c'est  une  apparence  et  une  illu- 
sion :  les  forces  potentielles  du  corps  vivant  deviennent  actuelles  par  une 
excitation  légère,  comme  les  corps  explosifs  qui  produisent  des  effets  abso- 
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lumen  t  en  désaccord  avec  le  choc  extérieur  qui  détermine  leur  singulière 
dilatation, 

5°  Expliquez,  avec  l'hypothèse  d'un  principe  vital,  les  greffes  végétales 
ou  animales,  les  reviviscences  des  graines  ou  des  infusoires,  les  segmenta- 
tions qui  dédoublent  les  êtres  vivants  en  laissant  intactes  leurs  activités 
fonctionnelles  !  Au  contraire,  le  milieu  intérieur  des  cellules  organisées,  les 
conditions  spéciales  qui  déterminent  les  forces  s'exerçant  par  des  organes, 
Vidée  directrice  qui  les  règle  et  oriente  sont  les  raisons  nécessaires  et  suffi- 
santes des  manifestations  propres  aux  êtres  vivants. 

6°  D'après  les  lois  de  la  dynamique  et  de  la  thermo-chimie,  «  la  ma- 
tière minérale  s'organise  par  des  réductions  et  des  condensations  molécu- 
laires successives  *  aux  dépens  de  l'acide  carbonique,  de  l'eau,  de  l'azote 
libre  et  combiné  ;  elle  retourne  à  l'état  minéral  par  des  séries  de  dédouble- 
ment et  d'oxydation. 

Pour  intégrer  la  matière,  la  nature  condense  du  carbone,  accumule  sans 
cesse  sur  des  molécules  préexistantes  les  molécules  hydro-carbonées  ;  pour 
la  désintégrer,  elle  décompose  et  enlève  pièce  à  pièce,  au  moyen  de  l'oxygène, 
les  molécules  hydro-carbonées.  L'animal  est  une  machine  de  combustion,  la 
plante,  une  machine  de  réduction,  mais  le  grand,  l'universel,  l'unique  mo- 
teur est  le  soleil,  source  de  mouvement,  lumière,  chaleur  et  vie.  Les  tissus 
vivants  sont  incessamment  traversés  par  des  cristalloïdes  qui  rendent  sem- 
blables à  eux,  par  leur  action  dissociante,  les  colloïdes  qui  en  constituent 
la  trame.  Tel  est  le  cycle  vital. 

S'il  y  aurait  quelque  impertinence  de  notre  part  à  trancher  la  question, 
si  les  motifs  ne  semblent  pas  suffisants  pour  constituer  une  doctrine  cer- 
taine, vous  me  permettrez,  Messieurs,  d'énoncer  pourtant  une  opinion. 
Quelques  réflexions  l'exprimeront,  je  l'espère,  avec  netteté. 

1°  D'abord,  c'est  une  vérité  mélancolique  qu'il  est  plus  facile  à  l'imagina- 
tion de  créer  des  hypothèses  qu'à  la  raison  de  les  démontrer  ou  à  l'expé- 
rience de  les  vérifier. 

2°  Les  philosophes  sont  obligés  d'attribuer  aux  causes  physiques  un  grand 
nombre  d'effets  qu'ils  croyaient  autrefois  inexplicables  sans  l'âme  végétative. 

3°  Les  physiologistes  n'auront  le  droit  d'appliquer  aux  fonctions  végé- 
tales les  lois  de  la  mécanique  que  lorsqu'ils  auront  démontré  dans  les  corps 
vivants  l'équivalence  des  énergies  actuelles  et  du  travail  produit;  ils  sont 
encore  fort  éloignés  et  fort  empêchés  de  la  formuler.  On  peut  leur  reprocher 
à  juste  titre  de  confondre  les  manifestations  de  la  vie  avec  son  principe, 
les  conditions  avec  la  cause,  les  phénomènes  avec  la  substance. 

4°  Cette  preuve  ne  serait  décisive  que  si  elle  expliquait  la  formation  du 
germe  qui  provient  nécessairement  et  exclusivement  d'une  cellule  vivante, 
les  procédés  caractéristiques  qu'emploient  les  forces  physiques  dans  l'orga- 
nisme, la  formation  des  organes,  oeuvre  exclusive  d'une  génération  appelée 
création  par  le  maître  de  la  physiologie  française,  irréductible  aux  forces 
mécanique. 
5°  Ils  n'ont  rien  prouvé  contre  la  spontanéité  en  affirmant  qu'elle  réclame 
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une  excitation,  tant  qu'ils  n'ont  point  fait  voir  clairement  que  les  actions 
vitales  ne  sont  pas  le  résultat  d'un  principe  propre,  intérieur  au  sujet  qu'il 
perfectionne  ;  elle  est  réelle  même  en  restant  lente  et  confuse. 

6°  Les  philosophes  peuvent  expliquer  les  reviviscences  par  la  vie  latente 
devenant  sensible  en  présence  des  conditions  qui  la  déterminent  ;  les  seg- 
mentations, sinon  par  une  force  vitale  divisible  (ce  qui  n'implique  pas 
contradiction),  au  moins  par  un  principe  vital  survenant  dès  que  l'être  est 
vivant  et  complet  ;  la  persistance  de  la  vie  dans  les  greffes  animales  ou 
végétales,  par  l'impulsion  de  la  force  vitale  qui  continue  l'action  déjà  com- 
mencée. 

7°  Puisque  les  naturalistes,  au  lieu  d'estimer  heureux  ceux  qui  connais- 
sent les  causes,  mettent  leur  honneur  à  les  ignorer,  puisque,  suivant  le  mot 
de  Claude  Bernard,  «  la  vie  est  une  cause  première  qui  nous  échappe,  comme 
toutes  les  causes  premières,  et  dont  la  science  expérimentale  n'a  pas  à  se 
préoccuper  »,  ils  sont  mal  venus  à  combattre  les  métaphysiciens  quand  ceux- 
ci,  dont  c'est  le  métier  de  découvrir  les  causes,  essayent  de  la  chercher. 

8°  La  mécanique  sera  toujours  impuissante  à  expliquer  la  sensation  et  le 
mouvement  volontaire,  phénomènes  conscients  ;  à  plus  forte  raison  l'intel- 
ligence et  la  liberté  ;  c'en  est  assez  pour  rassurer  les  philosophes  :  la  spiri- 
tualité de  l'âme  et  l'existence  de  Dieu  sont  en  dehors  et  au-dessus  de  ce 
débat.  Bien  plus,  il  semble  que  l'action  de  la  cause  divine  devienne  plus 
immédiate  et  plus  directe,  à  mesure  qu'on  soustrait  de  son  efficacité  à  la 
cause  vitale. 

Il  est  donc  légitime  de  définir  la  vie  :  Une  force  qui  tend  à  perfectionner 
et  à  reproduire  suivant  une  forme  déterminée  l'être  qu'elle  anime  par 
une  impulsion  spontanée. 


L'ESTHESIMETRIE 

ET   LA   PSYCHOLOGIE   DE    SAINT   THOMAS 
Par  le  R.  P.  Barberis,  P.  M. 

Directeur   du   Collège   Allteroni,    Plaisance   (Italie). 


Par  ce  mot  d'esthésimélrie,  j'entends  désigner  cette  partie  de  la  psycho- 
logie expérimentale  qui  regarde  les  questions  de  la  mesure  des  actes  psychi- 
ques. 

Le  docteur  Fechner  a  donné  à  cette  partie  de  la  psychologie  le  nom  de 
psycho-physique  :  cette  dénomination  ne  me  semble  pas  suffisamment  jus- 
tifiée à  cause  de  l'indétermination  qu'elle  laisse  subsister;  et  je  suis  d'avis 
qu'il  vaut  mieux  substituer  au  mot  psycho-physique  celui  tfesthésimétrie  : 
car  celui-ci,  à  cause  des  racines  dont  on  l'a  formé,  a  beaucoup  plus  de  pré- 
cision, et  de  plus  il  nous  montre  nettement  le  point  de  vue  sous  lequel  nous 
pouvons  peut-être  mesurer  les  actes  psychiques. 

L'esthésimétrie  dépend  entièrement  de  la  solution  de  ce  problème  :  «  Les 
actes  psychiques  sont-ils  mesurables  ?  »  Oui ,  répondent  avec  Weber , 
Frechner,  Wundt,  Morselli,  la  plus  grande  partie  des  naturalistes.  Non, 
répondent  plusieurs  philosophes  spiritualistes,  qui  pensent  qu'on  ne  peut 
pas  faire  coexister  la  psycho-physique  avec  les  doctrines  spiritualistes. 

Je  ne  nie  pas  que  plusieurs  psycho-physiciens  ne  présentent  leur  doctrine 
sous  une  forme  qui  la  rend  incompatible  avec  le  spiritualisme  ;  mais,  si  je 
ne  me  trompe,  cela  ne  provient  pas  de  la  nature  intime  de  la  psycho-physi- 
que ;  cela  provient  plutôt  de  la  connaissance  insuffisante,  pour  ne  pas  dire 
de  l'ignorance,  dans  laquelle  plusieurs  s'obstinent  à  l'égard  de  la  doctrine 
scolastique,  et  qui  fait  qu'ils  se  hâtent  de  nier  la  spiritualité  de  l'âme, 
parce  qu'ils  ont  cru  constater  que  les  actes  psychiques  peuvent  être  mesu- 
rés. 

C'est  de  cette  même  connaissance  insuffisante  de  la  doctrine  scolastique 
que  me  semble  aussi  provenir  l'aversion  dont  plusieurs  spiritualistes  pour- 
suivent la  psycho-physique  ;  car  ils  sont  convaincus  que  la  sensation  est 
un  phénomène  tout  à  fait  spirituel. 

Pour  moi,  je  pense,  au  contraire,  que  la  doctrine  psychologique  de  S.  Tho- 
mas renferme  tous  les  éléments  qui  sont  nécessaires  à  faire  coexister  d'une 
faron  harmonique  les  conclusions  des  psycho-physiciens  sur  la  mesure  des 
actes  psychiques  et  celles  des  spiritualistes  sur  la  nature  de  l'âme  humaine. 
Je  pense  aussi  que  la  doctrine  de  S.  Thomas  peut  nous  montrer  la  source 
des  difficultés  que  présente  la  fameuse  formule  du  Dr  Fechner  appelée  loi 
de  Weber. 
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On  peut  ramener  tous  ces  éléments  à  quatre  points,  dont  il  suffit  d'expo- 
ser en  abrégé  les  trois  premiers  : 

a).  L'âme  humaine,  dans  sa  simplicité  et  son  unité,  renferme  tous  les 
degrés  de  perfection  :  c'est  par  elle  que  l'homme  est  actu,  est  corps,  est  vé- 
gétatif, sensitif,  intellectif. 

h).  Les  puissances  qui  correspondent  à  ces  divers  degrés  ont  chacune  une 
perfection  qui  leur  appartient  en  propre  et  qui  ne  provient  certainement  pas 
des  degrés  inférieurs  ;  néanmoins,  à  cause  de  l'unité  de  l'âme,  qui  est  leur 
première  source,  toutes  les  puissances  sont  étroitement  liées  entre  elles  : 
les  puissances  supérieures  sont  premières  dans  l'ordre  de  la  nature  ou  de 
la  perfection,  et  en  conséquence  les  puissances  inférieures  existent  pour  les 
supérieures  ;  mais,  à  leur  tour,  les  puissances  inférieures  sont  premières 
dans  l'ordre  de  la  génération,  et  en  conséquence  les  puissances  supérieures 
ne  peuvent  pas  produire  leurs  actes  si  les  puissances  inférieures  ne  sont 
pas  déjà  en  acte. 

c).  Toutes  les  puissances  de  l'homme,  excepté  les  puissances  de  l'ordre 
intellectif,  sont  des  puissances  de  l'ordre  matériel,  mais  toutes  ces  puissan- 
ces n'ont  pas  le  même  degré  de  matérialité. 

d).  Selon  Aristote  et  S.  Thomas,  la  psychologie  appartient  aux  sciences 
naturelles,  ou  physiques  (Cf.  S.  Thomas,  II  Phys.,  Lect.  4,  circa  text.  26; 
et  Bannez,  Com.  in  I,  q.  76,  a.  1).  On  trouve  aisément  la  raison  de  cette 
pensée  des  scolastiques  dans  la  définition  de  l'âme  humaine  ;  car  l'âme 
humaine  est  une  substance  spirituelle  sans  doute,  mais  une  subtance  incom- 
plète, destinée  en  conséquence,  par  sa  nature,  à  être  la  forme  d'un  corps  phy- 
sique, organique,  qui  est  en  puissance  à  exercer  les  actes  seconds  de  la  vie. 
Si  donc  la  science  de  l'âme  humaine,  d'après  l'opinion  des  scolastiques, 
doit  être  rattachée  aux  sciences  physiques,  il  s'ensuit  qu'on  peut  .mesurer 
de  quelque  façon  les  actes  psychiques,  et  qu'il  faut  répondre  affirmative- 
ment à  la  question  proposée.  En  voici  la  raison. 

L'objet  des  sciences  physiques,  c'est  l'être  mobile  en  tant  que  mobile  ; 
l'être  mobile  en  tant  que  mobile,  c'est  l'être  en  tant  qu'il  existe  dans  la 
matière  ;  et  la  matière  est  la  première  source  de  la  quantité,  non  seulement 
dans  l'ordre  des  individus,  mais  aussi  dans  l'ordre  de  l'espace  et  du  temps. 
Or,  l'objet  de  la  mesure  en  tant  qu'objet  de  la  mesure,  c'est  l'objet  en  tant 
qu'il  a  une  quantité  ;  donc  nous  pouvons  de  quelque  façon  mesurer  les 
actes  psychiques  en  tant  qu'ils  sont  dans  la  matière  et  qu'ils  ont  par  consé- 
quent une  quantité. 

De  plus,  la  matière  est  aussi  la  source  de  la  variabilité  dans  les  êtres  qui 
existent  en  elle,  et  la  variabilité  de  ces  êtres  augmente  dans  l'ordre  de  la 
subtance  et  dans  l'ordre  des  accidents  à  mesure  que  ces  êtres  sont  plus 
étroitement  liés  à  la  matière.  Or,  la  variabilité  des  quantités  nous  permet 
bien  des  fois  de  relier,  au  moyen  des  équations,  plusieurs  quantités  entre 
elles,  et  ainsi  de  connaître  une  quantité  que  nous  n'aurions  pas  pu  connaî- 
tre directement,  au  moyen  d'une  autre  quantité. 
Mais  il  faut  bien  noter  que,  quoique  tous  les  actes  psychiques  soient  de 
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quelque  façon  mesurables,  car  tous  proviennent  d'une  Tune  qui  est  forme 
d'un  corps,  néanmoins  tous  ces  actes  ue  sout  pas  mesurables  de  la  mémo 
manière,  et  ne  sont  pas  non  plus  variables  de  la  même  manière  :  la  raison 
de  ceci  se  trouve  en  ce  que  les  puissances  ne  sont  pas  toutes  dans  la  même 
mesure  liées  à  la  matière. 

C'est  pour  cette  dernière  raison  qu'on  ne  peut  pas  soumettre  les  actes 
intellectuels  en  eux-mêmes  à  une  mesure  proprement  dite,  car  ils  émanent 
de  puissances  inorganiques;  mais  on  peut  les  soumettre  indirectement  à 
une  mesure,  à  cause  des  éléments  sensibles  (phantasmatà)  auxquels  ils 
sont  très  étroitement  joints.  Il  y  a  six  siècles  que  S.  Thomas,  sans  aucune 
expérience  mais  raisonnant  a  priori,  a  enseigné  que  les  actes  intellectuels 
humains  sont  soumis  nécessairement  au  temps,  non  par  leur  nature  intime, 
mais  à  cause  de  leur  connexion  avec  les  sens. 

Au  contraire,  on  peut  soumettre  les  actes  sensitifs  à  une  mesure  directe, 
car  ils  émanent  de  puissances  organiques  :  mais  on  ne  peut  pas  mesurer 
de  la  même  façon  les  actes  de  toutes  les  puissances  sensitives,  car  elles 
n'ont  pas  toutes  le  même  degré  de  matérialité  et  de  variabilité. 

Enfin,  les  puissances  des  autres  ordres  inférieurs  sont  encore  plus  maté- 
rielles, et  en  conséquence  plus  variables. 

En  un  mot,  la  matérialité  et  la  variabilité  des  puissances  organiques, 
dans  l'homme,  ne  sont  pas  homogènes. 

Maintenant,  cherchons  de  quelle  façon  on  peut  mesurer  les  sensations; 
et  premièrement,  cherchons  si  nous  pouvons  mesurer  une  sensation  A 
directement  par  une  autre  sensation  B. 

«  Quantitas  est  duplex,  dit  l'Ange  de  l'École,  una  silicet  quae  dicitur 
quantitas  molis  vel  quantitas  dimensiva,  quae  in  solis  rébus  corporalibus 
est.  Sed  alia  est  quantitas  virtutis,  quae  attenditur  secundum  perfectionem 

alicujus  naturse  seu  formœ »  Or,  la  sensation  A  est-elle  mesurable  par 

la  sensation  B,  selon  la  quantité  de  masse  (molis)  ou   selon  la  quantité 
virtuelle  ? 

On  partage  la  quantité  de  masse  en  quantité  discrète  et  en  quantité  con- 
tinue :  la  mesurdbilité  selon  la  quantité  discrète  ne  regarde  point  notre 
question  :  il  s'agit  de  savoir  si  nous  pouvons  mesurer  la  sensation  A  par  la 
sensation  B,  de  manière  que  nous  puissions  dire  que  la  sensation  A  est  le 
double,  le  triple  ou  une  fonction  quelconque  de  B,  comme  nous  pouvons 
dire  que  ce  morceau  de  bois  est  le  double,  le  triple,  etc.,  de  l'autre  morceau. 
Il  faudrait,  pour  cela,  que  dans  chaque  partie  de  la  sensation  B  on  pût 
trouver  tout  entière  la  définition  de  sensation,  comme  dans  chaque  partie 
du  bois  on  trouve  tout  entière  la  définition  de  bois  :  il  faudrait,  en  consé- 
quence, que  la  sensation  B  fût  quelque  chose  de  continu,  à  savoir,  il  fau- 
drait que  la  sensation  B  eût  des  parties  de  la  même  nature  formelle  hors 
d'autres  parties  de  cette  même  nature.  Ceci  est  impossible,  car  nous  ne 
pourrions  plus  avoir  aucune  perception  des  corps  en  tant  qu'étendus. 

Il  faut  donc  conclure  qu'on  ne  peut  pas  mesurer  le  sensation  A  par  la 
sensation  B  selon  la  quantité  continue. 
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Voyons  donc  si  nous  pouvons  mesurer  ces  sensations  selon  la  quantité 
virtuelle,  de  manière  à  établir  entre  elles  une  équation. 

S.  Thomas  nous  enseigne  que  nous  pouvons  considérer  la  quantité  vir- 
tuelle sous  trois  points  de  vue  différents  :  nous  pouvons  considérer  cette 
quantité  dans  l'ordre  de  la  totalité  formelle,  dans  l'ordre  de  la  durée,  enfin 
dans  l'ordre  de  l'activité.  En  conséquence,  nous  pouvons  comparer  les  deux 
sensations  selon  ces  trois  points  de  vue. 

Mais  il  est  clair  que  si  nous  comparons  ces  sensations  dans  l'ordre  de  la 
durée  et  de  l'activité,  nous  ne  mesurons  pas  immédiatement  une  sensation 
par  l'autre  ;  et  notre  question  est  de  savoir  si  on  peut  dire  que  la  sensation 
A  est  le  double,  ou  le  triple,  ou  une  fonction  quelconque  de  B. 

Il  est  pourtant  nécessaire  de  comparer  les  deux  sensations  dans  l'ordre 
de  la  perfection  de  la  nature  de  chacune,  c'est-à-dire,  dans  l'ordre  de  leur 
totalité  formelle.  Or,  si  les  totalités  formelles  étaient  constituées  de  parties 
de  la  même  perfection,  on  pourrait  partager  dans  ces  parties  les  deux  tota- 
lités formelles,  et  ainsi  les  comparer  selon  le  nombre  des  parties  ;  mais  les 
totalités  formelles  ne  peuvent  pas.  être  ainsi  partagées,  car  il  y  a  toujours 
dans  l'une  une  perfection  qu'on  ne  retrouve  pas  dans  l'autre.  Et  vraiment, 
qui  oserait  dire  qu'un  homme,  dans  l'ordre  de  la  perfection  formelle,  est  le 
double  ou  le  triple...,  etc.,  d'un  singe? 

Pourtant,  on  peut  bien  mesurer  la  quantité  virtuelle  selon  certains  de- 
grés :  on  peut  bien  de  cette  manière  comparer  la  perfection  d'une  sensation 
à  celle  d'une  autre  sensation  ;  mais  on  ne  peut  pas  établir  une  équation 
entre  elles,  car  leurs  parties  ne  sont. pas  toutes  homogènes. 

Au  reste,  puisque  la  mesure  doit  toujours  être  une  quantité  fixe  et  cons- 
tante, par  laquelle  nous  allons  connaître  la  quantité  inconnue  d'une  autre 
chose,  il  est  clair  que  nous  ne  pouvons  pas  nous  servir  d'une  chosecomme 
unité  de  mesure,  si  cette  chose  n'est  pas  en  soi-même,  c'est-à-dire  objective- 
ment, fixe  et  constante  ;  et,  par  suite,  on  ne  pourrait  pas  adopter  immédia- 
tement, comme  unité  de  mesure  pour  les  sensations,  une  sensation  quel- 
conque, car  dans  toute  sensation  nous  trouverons  un  élément  subjectif. 

Puisque  donc  nous  n'avons  aucun  espoir  de  mesurer  directement  une 
sensation  par  une  autre,  et  qu'il  nous  faut  une  unité  de  mesure  tout  à  fait 
objective,  il  faut  tâcher  d'arriver  au  but  par  un  autre  chemin.  Tâchons  de 
mesurer  la  sensation  au  moyen  de  ses  facteurs  :  c'est  le  chemin  qu'a  suivi 
le  Dr  Weber. 

Pour  ma  thèse,  il  n'est  pas  nécessaire  d'exposer  maintenant  toute  la  doc- 
trine de  MM.  Weber,  Fechner,  et  autres  psycho-physiciens  ;  il  peut  suffire 
de  rappeler  que  la  sensation  est  un  phénomène  très  complexe  que  les  psy- 
cho-physiciens ne  pensent  pas  pouvoir  mesurer  dans  sa.  totalité,  et  qu'en 
conséquence  ils  ont  distingué  dans  la  sensation  la  qualité  et  Vïntensité. 
Celle-ci  dépend  évidemment  de  l'intensité  de  l'excitation  de  l'agent  exté- 
rieur, et  cette  excitation  est  quelque  chose  d'objectif.  On  a  donc  une  unité 
de  mesure  objective  pour  déterminer  l'intensité  de  la  sensation .  M.  Fech- 
ner, par  suite  d'une  série  d'expériences,  dans  lesquelles  il  tâche  de  détermi- 
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ner  la  variation  de  l'intensité  de  la  sensation  au  moyen  de  la  variation  de 
l'intensité  de  l'excitation,  a  trouvé  cette  formule  : 

,         Kdx    . . , 

dy  =  —  (A) 

dans  laquelle  dy  représente  la  différence  indéterminée  d'accroissement  de 
l'intensité  y  d'une  sensation  précédente,  x  l'intensité  de  l'excitation  corres- 
pondante à  cette  sensation  précédente,  dx  la  différence  indéterminée  d'ac- 
croissement de  cette  dernière  excitation,  et  K  une  quantité  qui,  selon 
M.  Fechner,  est  constante. 

De  cette  équation  différentielle,  Fechner,  a  tiré  l'équation  intégrale 
y-K  log  x  (B) 
d'après  laquelle  l'intensité  d'une  sensation  quelconque  est  égale  au  loga- 
rithme de  son  excitation  multiplié  par  une  quantité  constante  qu'on  déter- 
mine par  des  expériences  pour  chaque  genre  de  sensation.  Je  ne  m'arrête 
pas  à  faire  la  critique  des  expériences  de  M.  Fechner;  pour  le  but  que  je 
me  propose,  les  trois  observations  suivantes  suffisent  : 

a).  Si  la  cause  totale  de  l'intensité  de  la  sensation  était  dans  la  seule  exci- 
tation extérieure,  la  formule  de  Fechner  pourrait  être  exacte;  mais  cette 
cause  totale  renferme  aussi  l'organisme  (z),  qui  n'a  pas,  dans  tous  les  indi- 
vidus de  la  même  espèce,  une  égale  perfection  ;  elle  renferme  aussi  l'état 
précédent  de  l'organisme  (t),  qui,  lui  aussi,  n'est  pas  égal  dans  tous  les 
individus  ;  enfin  la  cause  totale  de  l'intensité  sensitive  renferme  en  soi  la 
force  sensitive  de  l'âme  (u). 

On  peut  mesurer  peut-être  les  variables  z  et  t,  mais  il  semble  qu'on  ne 
peut  d'aucune  façon  mesurer  la  force  variable  w,  dont  dépend  la  sensation 
en  tant  que  sensation.  Car  la  sensation,  en  tant  que  sensation,  naît  de  la 
forme,  en  tant  que  la  forme  n'est  pas  tout  à  fait  plongée  dans  la  matière 
(Cf.  S.  Th.,  II  C.  gent.i  63),  et  nous  ne  pouvons  mesurer  les  actes  physiques 
qu'en  tant  qu'ils  sont  liés  à  la  matière. 

En  conséquence,  on  doit  dire  que  la  formule  (A)  de  Fechner  n'est  peut- 
être  qu'une  équation  différentielle  partielle  de  la  formule  intégrale  sui- 
vante : 

y  =  f(u,  t,  z,  x), 
dont  nous  ne  pouvons  connaître  toutes  les  autres  équations  différentielles 
partielles,  qui  nous  donneraient  pour  /"une  tout  autre  valeur  que  celle  de 
la  formule  (B). 

b).  M.  Fechner  considère  l'intensité  comme  une  notion  commune,  au 
moyen  de  laquelle  on  peut  comparer  entre  elles  la  sensation  et  l'excitation. 
Or,  l'intensité  de  la  sensation  et  l'intensité  de  l'excitation  ne  peuvent  pas 
être  considérées  de  cette  façon  comme  quelque  chose  d'homogène  :  car  la 
sensation,  à  cause  de  son  degré  d'immatérialité,  quoique  relative,  ne  peut 
être  mesurée  de  la  même  manière  que  l'excitation  qui  est  tout  à  fait  maté- 
rielle. 

Nous  concevons  bien  l'intensité  de  l'excitation  comme  une  quantité  pro- 
prement dite,  mais  nous  ne  pouvons  pas  concevoir  de  la  sorte  l'intensité  de 
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la  sensation,  quoique  celle-ci  puisse  changer  quand  l'excitation  varie.  Il 
faut  donc  conclure  que  les  deux  membres  des  équations  de  Fechner  ne  sont 
pas  liés  entre  eux  par  une  notion  univoque,  et  que  les  deux  équations  ne 
sont  pas  exactes. 

La  formule  mathématique  (B)  de  Fechner  nous*  montre  aussi  elle-même 
ce  que  je  viens  de  dire.  On  sait  que  les  logarithmes  sont  des  quantités 
transcendantes,  c'est-à-dire  des  quantités  qu'on  peut  bien  relier  aux  autres 
quantités,  mais  non  pas  avec  des  équations  toujours  tout  à  fait  exactes, 
quoique  l'erreur  puisse  devenir  moindre  que  toute  quantité  assignable. 

c).  La  dernière  observation  découle  de  ce  que  j'ai  dit  de  la  différence  de 
variabilité  dans  les  diverses  puissances.  Les  expériences  des  psycho-physi- 
ciens nous  montrent  que  l'intensité  de  la  sensation  ne  varie  pas  toujours 
quand  varie  l'intensité  de  l'excitation;  mais  il  faut  une  variation  détermi- 
née Ax  dans  l'intensité  de  l'excitation,  pour  avoir  une  différence  quelconque 
dans  Tintensité  de  la  sensation.  Or,  de  quel  droit  peut-on  considérer  comme 
une  vraie  équation  une  formule 

y  =  f{x) 
dans  laquelle  on  peut  faire  varier  x,  et  le  faire  devenir  x-\-dx  sans  aucune 
variation  dans  la  valeur  de  y  ? 

Remarquez  bien  qu'il  n'est  pas  question  d'une  équation  qui  donne  plu- 
sieurs valeurs  de  x  pour  chaque  valeur  de  y.  M.  Fechner  a  fait  usage  de  la 
méthode  des  limites  et  des  différences  indéterminées;  mais  cette  méthode 
suppose  que  les  quantités  peuvent  varier  ensemble  et  devenir  moindres  que 
toute  quantité  assignable  ;  or  ceci  est  bien  vrai  de  l'intensité  de  l'excitation, 
mais  ce  n'est  plus  vrai  de  l'intensité  de  la  sensation.  Cette  méprise  de 
M.  Fechner  me  semble  être  la  première  source  des  difficultés  qu'on  rencon- 
tre dans  la  formule  (B).  En  effet,  si  nous  faisons  #  r=l  dans  cette  formule, 
nous  avons  y  =z  0  ;  c'est  à  dire  que  à  l'intensité  =:  1  ne  répond  aucune  sensa- 
tion. Si  nous  examinons  la  courbe  qui  représente  toutes  les  valeurs  des  va- 
riables de  cette  équation,  nous  y  voyons  qu'il  y  a  des  sensations  positives 
jusqu'à  l'infini,  et  des  sensations  négatives  jusqu'à  l'infini.  Or,  ces  dernières 
sensations  sont  inconcevables. 

Ces  trois  observations  peuvent  suffire  pour  notre  question  ;  et  il  me  sem- 
ble qu'on  peut  conclure  :  1°  que  la  doctrine  de  S.  Thomas  renferme  tous 
les  éléments  nécessaires  pour  faire  coexister  les  conclusions  des  psycho- 
physiciens sur  la  mesure  des  actes  psychiques  et  celle  des  spiritualistes 
sur  la  nature  de  notre  âme,  et  2°  que  cette  même  doctrine  nous  montre  en 
même  temps  la  source  des  difficultés  qu'on  rencontre  dans  l'esthésimétrie. 


COUPE  DU  JURASSIQUE  SUPERIEUR 

ET    DU    PURBECKIEN   DE    VIRIEU-LE-GRAND 

Distribution  irrégulière  des  calcaires  lithographiques  et  schistes  bitumineux 
dans  l'Est  du  département  de  l'Ain. 

par  M.  l'Abbé  Tournier 


Le  plateau  crétacé  et  tertiaire  de  Belley  est  limité  au  Nord-Est,  entre 
Virieu  et  le  lac  de  Barre,  par  une  chaîne  transversale  dont  la  hauteur 
moyenne  ne  dépasse  pas  400  mètres  ;  mais  cette  chaîne,  grâce  à  l'inclinai- 
son de  ses  couches,  présente  sur  un  espace  relativement  restreint  la  succes- 
sion régulière  des  étages  jurassiques  et  crétacés.  Le  séquanien  et  le  titho- 
niqae  avec  les  calcaires  à  Terebratula  moravica  sont  particulièrement 
développés  à  Virieu-le-Grand.  Cette  formation  se  dessine  de  la  manière  sui- 
vante sur  la  route  qui  conduit  à  Artemare  : 
1°  Calcaires  d'aspect  lithographique  en  bancs  bien  lités  de  1  à 

2  décimètres  d'épaisseur 30m 

2°  Calcaires  gris  bruns  avec  chailles  en  bancs  de  3  à  4  mètres  : 

Terebratula  insignis 15111 

3°  Calcaires  gris  ou  jaunâtres,  violacés,  se  délitant  en  plaquet- 
tes à  la  base,  assez  fossilifères  avec  amas  de  polypiers  du  genre 
Scyphia.  Terebratula  insignis.  Apiocrinus  rolundus  —  Pec- 

ten.  Rhynchonella,  etc lu* 

4°  Calcaire  jaunâtre  à  cassure  polyédrique,  recouvert  d'une  pa- 
tine noirâtre 8m 

5°  Calcaires  blancs  jaunâtres,  non  stratifiés,  à  Terebratula  mo- 
ravica avec  polypiers  visibles  dans  quelques  parties  plus  crayeu- 
ses. Les  assises  supérieures  mieux  stratifiées  contiennent  l'Os- 

trea  virgula 40°* 

6°  Calcaire  sableux,  violacé,  de  dureté  variable 5"1 

7°  Calcaires  compacts  â  Nerinea  Trinodosa 10m 

8°  Calcaires  bruns  à  grain  fin  et  à  cassure  esquilleuse 5m 

9°  Calcaire  sableux  dolomitique  avec  couches  plus  dures  intercalées      10m 
10°  Calcaire  verdàtre  sableux  en  bancs  épais,  surtout  à  la  partie 
inférieure,  séparés  par  des  marnes  verdâtres  en  couches  min- 
ces :  Planorbis  Loryi.  Physa  wealdina.  Paludina  ?  .   .   .    .      Il™ 
11°  Calcaire  compact  un  peu  marbré  analogue  â  ceux  du  Valen- 

ginien  .  .    . 0m50 

l%°  Calcaire  verdàtre  sableux  semblable  â  celui  de  la  couche  10«        2m5Q 
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D'après  cette  coupe,  la  puissance  du  Séquanien  serait  de  plus  de  60  mètres  ; 
celle  de  la  formation  tithonique  serait  de  plus  de  80  mètres,  dont  40  pour  le 
Virgulien,  30  pour  le  Bolonien  et  le  Portlandien,  et  environ  14  pour  le  Pur- 
beckien. 

Il  me  reste  à  ajouter  quelques  mots  sur  l'orientation  probable  du  récif 
virgulien  de  Virieu,  et  en  même  temps  sur  la  distribution  des  calcaires  en 
plaquettes  dans  l'Est  du  département  de  l'Ain.  Le  récif  virgulien  de  Virieu 
était  peu  étendu  de  l'Ouest  à  l'Est  (1  kilomètre  environ)  ;  mais  on  le  trouve 
au  Sud  de  cette  localité  vers  le  tunnel  du  chemin  de  fer  entre  Virieu  et 
Coutrevoz.  La  faille  qui  limite  de  ce  côté  le  plateau  de  Belley  ne  permet 
pas  de  le  suivre  plus  loin  dans  cette  direction,  et  tout  fait  supposer  qu'il 
était  orienté  du  Nord  au  Sud,  comme  celui  de  Pierre-Chatel  auquel  il 
devait  se  rattacher  par  sa  pointe  Sud-Est.  A  l'Ouest,  les  schistes  bitumineux 
d'Armaille  forment  une  première  zone  parallèle,  complétée  plus  loin  par  la 
zone  des  calcaires  lithographiques  de  Cerin,  Ordonnaz,  Prémillieu,  Haute- 
ville,  etc..  Toutefois  au  Nord,  entre  le  récif  de  (Virieu,  Pierre-Chatel)  et  le 
groupe  corallien  du  Haut  Bugey,  les  dépôts  de  plage  s'avancent  vers  l'Est 
et  les  schistes  bitumineux  occupent  un  vaste  espace  compris  entre  le  Co- 
lombier et  la  cluse  de  Nantua  à  Ruffieux  :  l'Abbergement,  Orbagnoux  et 
Retord.  Cette  progression  vers  l'Est  s'accentue  encore  davantage  dans  la 
partie  septentrionale  du  département.  Voici  en  effet  une  coupe  que  j'ai  re- 
levée dans  la  vallée  de  la  Valserine,  à  2  kilomètres  au  sud  de  Forens,  entre 
le  Crêt  de  Chalam  et  le  Sorgia,  sur  la  route  de  Chézery  : 

1°  Calcaires  séquaniens  gris  et  bleuâtres,  environ 60m 

2°  Pierre  blanche  peu  consistante,  s'effritant  à  l'air  et  formant 

des  balmes,  contenant  Ostrea  virgula  .    ■ 6  à  10m 

3°  Calcaires  en  plaquettes  jaunâtres  et  bleuâtres,  entremêlés  de 
bancs  plus  compacts.  A  la  partie  supérieure  ils  deviennent 
bitumineux  et  renferment  de  nombreuses  traces  de  plantes 

avec  empreintes  de  Zamites  Feneonis 20  à  30m 

Cette  couche  disparaît  sous  un  éboulis  et  il  est  impossible  d'évaluer  sa 
puissance  réelle. 

De  cet  ensemble  il  paraît  résulter  que  les  dépôts  de  plage  du  Virgulien, 
d'abord  parallèles  au  récif  puissant  de  (Virieu,  Pierre-Chatel)  et  la  Dent  du 
Chat,  ont  pénétré  au  Nord  dans  les  anses  laissées  libres  entre  les  différents 
îlots  coralliens.  C'est  ainsi  qu'ils  se  sont  avancés  vers  l'Est  entre  le  groupe 
corallien  de  Virieu  et  celui  de  Charix-Oyonnax  dans  le  Haut  Bugey.  Même 
ils  ont  poussé  une  pointe  au  Nord-Est  du  département  de  l'Ain,  à  droite  du 
récif  de  Charix,  dans  l'espace  laissé  libre  entre  ce  dernier  et  le  Salève. 

Pour  se  rendre  compte  de  la  géographie  des  calcaires  lithographiques  et 
des  schistes  bitumineux  du  virgulien,  il  ne  suffit  donc  pas  d'étudier  la  di- 
rection générale  du  récif  corallien  de  cette  époque,  il  faut  encore  connaître 
*a  distribution  et  la  plus  ou  moins  grande  continuité  des  îlots  qui  le  cons- 
tituaient. C'est  ce  qui  explique  la  position  irrégulière  des  schistes  kimmé- 
ridiens  dans  le  Bugey. 


NOTE  SUR  LA  MESURE  DU  TEMPS 

EN    GÉOLOGIE 
Par    M.     Tardy 


En  1871,  au  cours  d'un  voyage  en  Italie,  j'eus  l'occasion  de  voir,  couvert 
de  quelques  centimètres  d'eau,  le  pavé  du  palais  du  roi  Théodoric,  construit 
à  Ravenne  vers  Fan  500  de  notre  ère.  Sur  ce  pavé,  la  mer  qui,  depuis,  s'est 
retirée  de  plus  de  dix  kilomètres,  avait  déposé  environ  un  mètre  de  sables 
marins,  recouverts  par  vingt  centimètres  d'une  terre  grise,  assimilable  à  la 
terre  végétale. 

Quelques  mois  plus  tard,  M.  le  capitaine  Angelucci  m'apprenait  qu'au  lac 
de  Varese,  sous  un  mètre  vingt  d'eau,  il  avait  trouvé,  à  la  surface  d'un 
ancien  palafitte,  une  monnaie  romaine  du  premier  siècle  de  l'ère  chrétienne. 
En  1872,  M.  Debray,  de  Lille,  faisait  connaître  des  faits  analogues,  relatifs 
au  littoral  de  la  Flandre  française  et  aux  tourbières  du  Pas-de-Calais.  Enfin, 
dans  ces  dernières  années,  le  dessèchement  d'une  partie  d'un  lac  de  la 
Suisse  a  mis  à  découvert  le  camp  de  la  XXI  Legio  Rapax.,  jusqu'alors 
enfoui  sous  un  mètre  d'eau.  Sous  Trajan  (98  à  117),  la  légion  était  encore 
campée  sur  ce  point  et,  selon  M.  Bertrand,  de  P  Académie  des  inscriptions3 
elle  a  dû  le  quitter  aussitôt  après. 

Les  divers  faits  de  ce  genre  qu'il  a  été  donné  jusqu'ici  de  recueillir  en 
Europe  se  rapportent  tous  à  deux  dates  seulement  :  le  II0  et  le  Xe  siècle 
de  notre  ère  ;  or  chacun  précède  de  cent  ans  les  grandes  migrations,  celle 
des  barbares  au  IIIe  siècle  et  celle  des  Turcomans  au  XIe.  En  rapprochant 
ces  dates,  je  fus  conduit  à  me  demander  s'il  n'y  aurait  pas  là  quelque  loi 
naturelle  reliant  les  mouvements  du  sol  aux  grandes  migrations  des  peu- 
ples et  les  plaçant  à  huit  siècles  d'intervalle  les  unes  des  autres. 

La  pensée  me  vint  alors  de  reprendre  les  calculs  de  M.  Àrcelin  sur  les 
alluvions  de  la  Saône.  Le  chronomètre  de  la  Saône,  ainsi  que  j'ai  déjà  eu 
lieu  de  le  faire  ressortir  dans  d'autres  publications,  fixe  à  trois  le  nombre 
des  migrations  humaines  antérieures  à  celles  des  Barbares.  IJ  en  donne 
aussi  les  dates,  avec  une  erreur  possible  qui  ne  peut  vicier  des  résultats 
énoncés  en  siècles.  Ces  dates  sont  celles  du  IVe  siècle  avant  J.  G.,  du  XIVe  siè- 
cle et  du  XXIP  (1). 

Au  VIe  siècle,  d'après  les  savantes  discussions  qui  ont  eu  lieu  en  1876  à 

(1)  Pour  les  dates  antérieures  à  Jésus-Christ,  je  prendrai  dans  mes  publications  ulté- 
rieures les  chiffres  ordinaires,  réservant  les  chiffres  romains  à  notre  ère.  Le  lecteur  ju- 
gera lui-même  par  la  lecture  de  cette  note,  de  l'utilité  de  cette  modification  à  des  usages 
que  j'ai  dû  respecter  dans  cette  première  étude. 
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PAcadémie  des  inscriptions  et  belles-lettres,  les  Gaulois,  aux  yeux  bleus 
et  aux  cheveux  blonds,  avaient  pénétré  sur  le  sol  de  la  France  actuelle.  Les 
alluvions  de  la  Saône  nous  les  montrent,  à  cette  date,  armés  d'outils  de 
bronze.  D'autre  part,  d'après  les  graviers  de  la  Saône,  la  pierre  polie,  appor- 
tée par  une  migration,  serait  arrivée  sur  notre  sol  au  XIVe  siècle  avant  J.-G. 
Enfin  ces  mêmes  graviers  nous  apprennent  que  les  émigrants  mongoloïdes 
de  Pruner-Bey.  ceux-là  mêmes  qui  nous  apportaient  la  pierre  polie,  avaient 
trouvé  sur  les  rives  de  la  Saône  une  civilisation  préexistante,  caractérisée 
par  des  silex  taillés,  en  mélange  avec  les  ossements  des  animaux  actuels, 
sans  aucun  débris  de  renne  ni  de  quelque  autre  animal  exclusivement  qua- 
ternaire. En  cherchant  à  évaluer,  d'après  l'épaisseur  et  l'altitude  des  allu- 
vions, la  date  de  la  première  apparition  de  cette  civilisation,  on  est  conduit 
à  la  placer  au  XXIIe  siècle  avant  J.-G. 

'  Ces  deux  dates  confirment  la  période  de  huit  siècles,  précédemment  éta- 
blie. Afin  de  voir  si  la  même  période  pouvait  être  retrouvée  dans  les  époques 
antérieures,  j'entrepris,  en  me  fondant  spécialement  sur  la  Bresse,  l'étude 
détaillée  des  dépôts  quaternaires,  ce  qui  me  conduisit  aux  conclusious  sui- 
vantes : 

Le  dernier  âge  quaternaire,  celui  des  dépôts  formés  pendant  la  retraite 
des  grands  glaciers,  est  caractérisé  par  sept  étages  ou  terrasses^  dont  les 
altitudes  forment  une  progression  descendante,  que  j'ai  eu  bien  des  fois 
l'occasion  de  vérifier. 

La  plus  ancienne  de  ces  terrasses  est  celle  qui  se  rencontre  entre 
six  cents  mètres  et  huit  cents  mètres  d'altitude.  A  sept  cents  mètres  d'alti- 
tude moyenne,  on  trouve  dans  tout  le  Jura  et  sur  les  plateaux  de  la 
Lozère  des  alluvions  postérieures  à  la  dernière  grande  extension  des  gla- 
ciers. Pour  comprendre  la  formation  de  ces  très  hautes  alluvions,  autour 
de  Prévenchères,  au  nord  de  Villefort  (Lozère)  et  à  Napt  (Ain),  il  faut  ad- 
mettre une  immersion  égale  à  cette  cote  d'altitude  (700  m.).  Je  ne  nie  pas 
qu'une  pareille  immersion  doit  paraître  fantastique.  Mais,  du  moment  où 
des  observations  bien  précises  m'amènent  à  la  constatation  d'un  fait,  je  ne 
m'occupe  de  ce  qu'il  a  d'extraordinaire  que  pour  le  vérifier  de  nouveau,  le 
plus  souvent  possible,  afin  de  ne  laisser  subsister  aucun  doute  (1). 

La  terrasse  suivante  est  à  environ  trois  cent  vingt  mètres  au-dessus  du 
niveau  des  grands  fleuves  actuel».  Son  lehm,  ou  limon,  est  blanc-jaunâtre 
dans  la  vallée  du  Rhône  et  de  la  Saône. 

La  terrasse  qui  vient  ensuite  est  à  cent- soixante  mètres  au-dessus  des 
rivières.  Son  lehm  est  encore  blanc-jaunâtre  et  renferme,  comme  celui  de  la 
terrasse  des  trois  cent-vingt  mètres,  des  succinées. 

Ensuite  vient  la  terrasse  de  quatre-vingts  mètres  qui  a  donné,  à  Satho- 
nay  (Ain),  un  éléphant  entier,  dont  les  dents  ont  indiqué  à  M.  Gaudry,  de 


(1)  Ces  hautes  alluvions  ont  été  observées  à  Prévenchères  (Lozère)  par  M.  Hébert,  le 
savant  professeur  de  la  Sorbonne,  dans  les  Alpes  par  M.  Dieulafait,  dans  le  Jura  par 
}H .  Bertrand,  sur  les  hauts  plateaux  de  l'Algérie  par  M.  Poniel, 
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l'Institut,  un  type  ancien  à'Elephas  primigeniuSi  Ses  limons  sont  encore 
blanchâtres. 

En  contre  bas  des  terrasses  précédentes,,  aux  flancs  des  mêmes  vallées, 
on  trouve  la  terrasse  de  quarante  mètres,  dont  le  lehm  est  rougi  par 
l'oxyde  de  fer  dans  la  vallée  de  la  Saône.  J'attribue  cette  coloration  à  une 
grande  dislocation  du  sol,  celle  des  failles  Nord  75°  Est,  qui  s'est  produite 
un  peu  avant  la  formation  de  cette  terrasse. 

Les  terrasses  inférieures,  souvent  exploitées  pour  sablières,  montrent 
très  bien  la  composition  d'une  terrasse.  C'est,  à  la  base,  un  dépôt  de  cail- 
loux, puis  de  sable,  couronné  par  une  couche  de  lehm  ou  lœss,  formé  sur 
les  rives  d'un  fleuve  dont  le  niveau  ou  le  plan  d'eau  moyen  s'élève  lente- 
ment. C'est  ainsi  que  dans  la  terrasse  de  vingt  mètres,  on  trouve  les  haches 
chelléennes  vers  la  base,  dans  les  graviers  du  fond,  tandis  que  les  haches 
de  St.-Acheul  sont,  à  Ghelles-sur-Marne,  au  haut,  dans  le  lehm  rouge  qui 
couronne  l'alluvion  chelléenne. 

La  dernière  terrasse  quaternaire  est  celle  de  dix  mètres  au-dessus  des 
rivières  actuelles.  Elle  correspond  aux  civilisations  de  Solutré  et  de  la 
Madeleine,  et  renferme  surtout  la  fin  de  cette  civilisation  artistique. 

Les  trouvailles  d'armes  quaternaires  sous  les  alluvions  modernes  de  la 
Saône  et  de  la  Seine  indiquaient  la  présence,  sous  les  alluvions  modernes, 
d'alluvions  quaternaires.  Pour  distinguer  ces  deux  genres  d' alluvions,  j'en- 
trepris de  chercher  la  position  du  diluvium  rouge  de  M.  Hébert  qui  ter- 
minait le  quaternaire,  de  reconnaître  son  extension  et  d'en  définir  les 
divers  caractères.  Je  reconnus  ainsi  d'autres  dépôts  diluviens  du  Nord, 
identiques,  mais  plus  anciens,  que  je  distinguai  en  nommant  diluvium 
final  du  Nord  (D/*)  celui  qui  clôt  le  quaternaire. 

Ces  observations  me  permirent,  plus  tard,  de  relever  une  coupe  complète 
des  alluvions  modernes  d'une  rivière  de  la  Bresse  et  d'y  compter,  au-dessus 
du  diluvium  final,  six  couches  distinctes,  dont  les  deux  dernières  étaient 
archéologiquement  datées.  Ces  couches  sont  directement  superposées  les 
unes  sur  les  autres. 

Vers  la  même  époque,  j'ai  pu  étudier  en  détail  des  couches  généralement 
invisibles,  qui  ont  précédé  immédiatement  la  dernière  grande  extension  des 
glaciers.  Ces  couches  sont  de  même  directement  superposées  les  unes  aux 
autres.  Elles  sont  au  nombre  de  sept,  séparées  par  six  lacunes  sédimentaires 
très  nettes,  provenant  de  six  érosions  successives,  à  intercaler  entre  chaque 
couche. 

Les  mêmes  faits  sont  présentés  par  des  couches  quaternaires  plus  ancien- 
nes qui  sont,  comme  celles  dont  je  viens  de  parler,  renfermées  entre  deux 
périodes  d'érosions  :  celle  qui  a  formé  le  lit  dans  lequel  ces  couches  se  sont 
déposées,  et  celle  qui,  en  dégradant  ces  nouvelles  couches,  y  prépare  un  lit 
nouveau  pour  de  nouvelles  assises.  Ainsi,  d'une  part  on  a,  pendant  une 
époque  d'érosion,  sept  terrasses  étagées  sur  les  flancs  des  vallées,  et,  pen. 
dant  l'autre  époque,  des  couches  directement  superposées,  séparées  par  des 
lacunes. 
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Maximum  de  la  dernière  grande  extension  des  glaciers. 


I Terrasse  de  700  mètres. 
iTorrasse  de  320  mètres. 
l'J  errasse  de  160  mètres. 


|Terrasse  de  80  mètres. 

Failles  N.  75°  E.  de  la  Bresse. 

Terrasse  de  40  mètres. 

Haches  de  Chelles  :  premiers  témoins  certains  de  la  présence 

de  l'homme. 
Terrasse  de  20  mètres.  Age  du   moustiérien.  Civilisation 

glaciaire  de  l'archéologie  préhistorique. 

iTerrasse  de  10  mètres. 


Immigration  du  22e  siècle. 


Immigration  du  14e  siècle. 
Immigration  du  6e  siècle. 

Avant  J.-C. 

Après  J.-C.  ;  invasion  des  harbares. 

Invasion  des  turcs.  10e  siècle. 

1889. 
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Ce  fut  alors  que,  pour  ne  rien  oublier,  je  créai  la  méthode  graphique  sui- 
vante :  soit  B  le  continent  (figure  1)  et  A  les  eaux.  L'ascension  des  eaux  et 
l'immersion  du  continent  seront  représentées  par  une  ligne  inclinée  indi- 
quant, suivant  le  sens  vertical  la  hauteur  atteinte  par  les  eaux,  suivant  le 
sens  horizontal  la  durée  du  phénomène.  Mais  comme,  pour  le  moment,  il 
ne  peut  pas  être  parlé  des  détails,  une  ligne  droite  suffira  pour  résumer  une 
courbe  dont  l'avenir  nous  apprendra  la  forme. 

A  partir  du  maximum  d'immersion  de  la  terrasse  de  700  mètres,  une  li- 
gne résumant  toute  la  lin  du  quaternaire  ira  en  s'abaissant  de  gauche  à 
droite.  Les  six  autres  terrasses  seront  indiquées  par  six  temps  d'arrêt,  ou 
plutôt  par  six  lignes  allant  de  gauche  à  droite  en  se  relevant,  puisque, 
pour  déposer  des  gros  cailloux  au  fond,  des  sables  au-dessus,  puis  des 
lehms,  il  a  fallu  que  les  eaux  s'élevassent  progressivement.  On  aura  ainsi  la 
représentation  du  dernier  âge  quaternaire  dans  la  silhouette  BA,  exprimant 
les  diverses  conditions  des  dépôts  de  cet  âge.         • 

La  ligne  brisée  (dn-B)  représentera  de  même  les  divers  dépôts  de  l'âge 
qui  précède  le  retrait  des  glaciers  et  le  creusement  des  vallées  modernes 
Les  dépôts  de  cet  âge,  accumulés  les  uns  sur  les  autres,  seront  figurés  par 
sept  lignes  montantes,  séparées  par  six  lignes  descendantes,  marquant  les 
six  lacunes  sédimentaires  qui  sont  six  érosions,  très  nettement  indiquées  de 
cette  façon,  dans  les  coupes  de  ces  assises.  Ces  couches  reposent  sur  un  di- 
luvium  du  Nord,  dn,  placé  dans  la  même  position  que  le  diluvium  final  du 
Nord,  df. 

Ensuite  les  six  couches  modernes,  que  j'ai  appelées  Néosèmes,  se  dessi- 
neront de  même  suivant  la  ligne  sinueuse  A'a.  Quant  aux  assises  plus 
anciennes  que  dn,  elles  se  représenteront  encore  de  la  même  manière  à 
gauche  de  dn. 

Les  documents  archéologiques  recueillis  sur  la  Saône,  dans  une  autre  ri- 
vière, voire  même  dans  des  stations  en  plaine,  prouvent  que  la  sédimen- 
tation se  fait  partout  à  la  fois,  pendant  quatre  siècles  seulement  sur  huit 
siècles.  Les  lacunes  sédimentaires  représentent  ainsi  quatre  siècles.  Dès 
lors,  chaque  élément  rectiligne  de  la  ligne  brisée  A'«  représente  quatre 
siècles.  Et  si^la  même  régularité  a  présidé  à  la  fin  de  l'étage  quaternaire, 
l'âge  de  l'homme  ne  peut  laisser  aucun  doute.  Il  est  à  Chelles-sur-Marne 
de  la  fin  du  XLIIIe  siècle  avant  J.-G 

Par  le  même  procédé,  j'ai  fixé  l'âge  des  failles  N.  75o  E.,  qui  coupent  le 
quaternaire  de  la  Bresse  et  sont  parallèles  à  l'axe  de  la  Méditerranée.  J'ai 
déterminé  leur  âge  géologique  avec  la  plus  grande  précision  possible,  et 
leur  place  m'a  donné  la  date  du  Lie  siècle.  L'intérêt  quç  je  voyais  à  cette 
fixation  d'âge  tient  à  la  disposition  de  ces  failles,  indiquant  qu'elles  doivent 
être  le  résultat  d'un  effondrement  du  bassin  de  la  mer  Méditerranée.  Or, 
un  pareil  cataclysme  limite  nécessairement  l'âge  de  l'homme.  Ce  cataclys- 
me, le  diluvium  du  Nord,  dn,  figure  1,  et  un  autre  encore  qui  le  précède, 
rendent,  ainsi  que  les  grandes  extensions  glaciaires,  g,  figure  1,  et  une  autre 
qui  n'a  pu  trouver  place  sur  la  figure,  toute  liaison  humaine,  et  non  mira- 
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culeuse,  impossible  entre  l'homme  chelléen  et  celui  qu'on  suppose  avoir 
existé  dans  le  pliocène. 

Après  avoir  calculé  l'Age  de  l'homme  chelléen  et  celui  des  diverses  civili- 
sations (1)  successives  quaternaires,  j'ai  voulu  savoir  ce  que  ce  moyen  de 
mesure  des  temps  géologiques  pourrait  encore  nous  apprendre.  J'ai  consi- 
déré que  l'ensemble  d'assises  compris  entre  dn  et  df.,  figure  1,  devait 
former  un  étage  complet,  auquel  j'ai  assigné  la  finale  Sème.  L'étage  com- 
pris entre  dn  et  df  s'appellera  ainsi  mésosème,  chaque  demi  étage  est 
pour  moi  une  section  (2),  et  chaque  durée  de  huit  cents  ans  est  une 
phase. 

Chaque  étage  comprend  ainsi,  de  dn  à  df,  treize  phases  de  huit  siècles,  soit 
cent  quatre  siècles.  Or  tous  les  cent  quatre  siècles  l'un  des  points  solsticial 
ou  équinoxial  a  fait  une  demi-révolution  périhélique,  et  la  Terre,  dans  son 
ensemble,  présente  les  mêmes  faits. 

Tous  les  demi-étages,  bu  cinquante-deux  siècles,  les  points  solsticiaux  ou 
équinoxiaux  prennent  une  position  symétrique  sur  l'orbite  terrestre.  Il 
semble  donc  que  mes  étages  aient  une  origine  astronomique. 

Pour  vérifier  le  précédent  résultat,  j'ai  cherché  la  position  géologique 
exacte  des  deux  plus  grandes  et  dernières  grandes  extensions  des  glaciers. 
Leur  distance  est  de  seize  phases,  soit  douze  mille  huit  cents  ans,  c'est-à- 
dire  la  moitié  de  la  durée  de  la  précession  des  équinoxes,  qui  semble  ainsi 
devenir  la  cause  des  extensions  glaciaires. 

Connaissant  l'âge  à  peu  près  précis  de  plusieurs  importantes  dislocations 
de  notre  pays,  failles  Nord  75°  Est,  effondrement  de  la  Bresse,  refoulement 
du  Jura  sur  la  Bresse,  dislocations  du  Jura,  soulèvement  du  Jura,  j'ai 
voulu  savoir  si  ces  mouvements  pouvaient  avoir  une  cause  astronomique 
périodique. 

Dans  ce  but,  j'ai  tenté  de  classer  toutes  les  assises  post-primaires  suivant 
les  règles  que  j'avais  établies  pour  le  quaternaire.  Une  difficulté  se  présen- 
tait, pour  passer  des  dépôts  continentaux  aux  dépôts  lacustres,  et  surtout 

(1)  Ces  dates  sont  les  suivantes  :  LIe  siècle,  failles  N.  75°  E  ;  Le  siècle,  création  proba- 
ble de  l'homme  ;  XL VIe  siècle. ...  (?)  ;  XLIIIe  siècle,  arrivée  de  l'homme  à  Chelles-sur- 
Marne  ,  sur  le  lit  de  la  rivière  creusé  pendant  les  XLVI8 ,  XLYe ,  XLIVe ,  XLIIle 
siècles.  Pendant  les  XLlIe  et  XLIe  siècles,  civilisation  chelléenne.  Durant  les  XLe  et 
XXXIX"  siècles,  époque  acheuléenne.  Dans  les  XXXVIIIe,  XXXVIIe,  XXXVIe  et  XXXVe 
siècles,  civilisation  moustiérienne  de  décadence;  XXXIVe  siècle,  probablement  seul 
solutréen.  Les  XXXIIIe,  XXXIIe,  XXXIe  siècles  sont  occupés  par  le  beau  magdalénien, 
qui  est  suivi  par  une  époque  de  décadence  comprenant  les  XXXe,  XXIXe,  XXVIIIe, 
XXVIIe  siècles. 

(2)  Dans  l'étage  mésosème,  la  première  section  de  dn  à  B,  figure  1,  a  peu  d'impor- 
tance, parce  que  ces  couches  sont  très  rarement  visibles.  Mais  la  deuxième  section  de  D 
à  df  présente  au  contraire  une  très  grande  importance  qui  m'a  engagé  à  lui  donner 
un  nom  spécial,  celui  de  sous-étage  «  anelcocène  »  (du  verbe  grec  «  se  retirer  »)  parce  que 
durant  cette  époque  les  glaciers  se  sont  retirés,  jusqu'au  XXVIe  siècle  avant  Jésus-Christ. 
Les  deuxièmes  sections,  dans  les  autres  étages,  sont  très  effacées,  tandis  que  les  pre- 
mières sections  ont  une  grande  importance.  Mais  dans  les  assises  marines  l'importance 
est  égale  pour  les  deux  sections  d'un  même  étage. 
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marins.  Suivant  de  proche  en  proche  l'étude  des  assises,  de  notre  époque 
jusqu'au  trias,  la  difficulté  m'a  paru  disparaître.  Le  raisonnement,  la 
grande  coupe  que  j'avais  faite  en  1885  du  jurassique  supérieur  et  des  essais 
divers,  m'ont  confirmé  la  division  des  couches  post-triasiques  en  plu- 
sieurs étages  {sèmes)  offrant  une  durée  totale,  tous  réunis,  de  deux  cent 
cinquante  mille  ans  environ.  La  connaissance  d'un  certain  nombre  de  dô- 
]  uM  s  erratiques  anciens,  cénomaniens,  infraliasiques,  miocènes,  siluriens,  etc. , 
qui  offrent  tout  ce  qu'on  pourrait  souhaiter  de  caractères  glaciaires,  m'a 
engagé  à  vérifier  ma  division  en  étages  sèmes,  en  calculant  l'âge  exact  du 
début  et  du  milieu  de  chaque  étage,  et  l'âge  exact  des  glaciers  dont  ils  doi- 
vent renfermer  les  dépôts.  L'accord  des  dates  et  des  positions  géologiques 
des  poudingues  ne  diffère  pas  de  huit  siècles,  au  bout  de  deux  cent  vingt 
mille  ans.  On  peut  donc  dire  l'accord  exact. 

Les  conséquences  des  résultats  précédents  me  semblent  être  :  1°  l'exacte 
tude  de  ma  division  des  assises  post-triasiques  en  étages  sèmes;  2°  l'exis- 
tence des  glaciers  jusque  dans  les  âges  triasiques,  voire  même  à  l'époque 
du  silurien,  et  peut-être  dans  les  temps  archéens. 

Par  suite  de  considérations  qu'il  serait  trop  long  d'exposer  ici,  les  divers 
étages  post-primaires,  qui  représentent  environ  250.000  ans,  forment  un  en- 
semble bien  défini  et  j'ai,  par  analogie,  appelé  cette  durée  un  jour. 

En  supposant  tous  les  jours  égaux,  je  trouve,  pour  le  début  de  la  période 
lumineuse  de  la  terre,  la  date  1.500.000  ans  avant  J.-C.  Mais,  comme  la 
création  de  la  matière  est  de  beaucoup  antérieure  à  sa  première  condensa- 
tion lumineuse,  il  faut  admettre,  d'après  les  considérations  auxquelles  je 
me  suis  livré,  que  la  création  de  la  matière  a  eu  lieu  il  y  a  au  moins  sept 
millions  d'années.  C'est  du  moins  le  chiffre  maximum  auquel  je  suis  arrivé. 

Les  grandes  dislocations  du  sol  semblent  se  répartir,  au  milieu  des  étages 
de  ma  division,  d'une  façon  symétrique,  indiquant  une  période  de  trente  à 
trente-cinq  mille  ans,  que  sa  trop  longue  durée  n'a  pas  permis  aux  astro- 
nomes d'entrevoir,  mais  de  nouvelles  études  semblent  l'indiquer. 

La  période  de  huit  siècles  qui  jusqu'ici  m'a  servi  d'unité,  n'est  pas  une 
période  indiquée  dans  les  manuels  d'astronomie  .  Pour  en  découvrir  la 
cause,  j'ai  songé  à  en  chercher,  parla  géologie,  les  subdivisions.  Tout  d'a- 
bord j'ai  pris  deux  moraines  pléistosèmes  (1)  et  j'ai  compté  entre  elles  tous 
les  lits  de  cailloux  et  de  marnes  alternants.  Le  nombre  de  ces  lits  est  de 
soixante-six  ;  ce  qui  donne  douze  ans  pour  la  formation  de  chaque  lit;  et  si 
j'ai  oublié  quelques  couches,  le  nombre  serait  de  onze  ans,  juste  le  même 
que  celui  de  la  variation  des  taches  solaires. 

Cherchant  à  vérifier  le  résultat  précédent,  j'ai  observé  dans  les  couches 
mésosèmes  (dn-B),  figure  1,  une  couche  qui  se  divisait  en  six  bancs,  se 
subdivisant  chacun  en  deux  lits,  soit  douze  couches  et  onze  intervalles, 
total  vingt-trois,  divisant  quatre  siècles,  soit  une  période  de  dix-sept  ans. 

Depuis,  à  ma  demande,  M.  F.  A.  Forel  s'est  livré  à  une  recherche  sur  la 

(1)  Elage  qui  précède  immédiatement  dnt  fig.  1,  et  est  en  partie  dessiné  sur  cette 
figure  à  gauche  de  dn, 
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marche  des  glaciers  des  Alpes,  et  il  est  arrivé  à  une  périodicité  de  quinze 
ans  environ,  mais  difficile  à  saisir. 

Gomme  les  variations  de  marche  des  glaciers  doivent  concorder  avec  une 
variation  de  climat,  j'ai  pensé  que  la  mercuriale  d'un  marché  de  grains 
devait  nous  donner  un  aperçu  de  la  subdivision  cherchée  ci-dessus.,  Dans 
ce  but,  j'ai  consulté  le  calcabaux  de  la  grenette  de  Bourg,  publié  en  1879,  à 
la  société  des  sciences  naturelles  de  Chalon-sur-Saône  (1).  On  voit  bien  se 
dessiner  une  périodicité  ;  mais,  si  on  cherche  à  la  préciser,  on  la  voit  s'échap- 
per. On  peut  toutefois  remarquer  que  la  période  de  treize  ans  est  la  plus 
fréquente.  On  trouve  une  période  analogue  dans  les  courbes  financières  de 
M.  Siegfried.  On  retrouve  la  période  de  dix-sept  ans  dans  les  variations  des 
prix  des  fermages  en  Bresse. 

Ainsi,  sans  pouvoir,  pour  le  moment,  fixer  avec  précision  les  subdivisions 
de  la  période  de  huit  siècles,  on  voit  se  dessiner  une  période  qui  varie  entre 
onze  et  dix-sept  ans  et  qui  semble  d'une  application  générale  à  tout  ce  qui 
nous  touche. 

Au  cours  de  ces  diverses  recherches,  j'ai  eu  à  fixer  la  position  exacte  des 
moraines  de  Seillon,  Chatillon-lès-Dombes  et  Fourvières,  qui  correspondent 
à  la  dernière  et  plus  grande  extension  des  glaciers  quaternaires.  Ces  mo- 
raines ont  été  formées  vers  le  LXXXIP  siècle  av.  J.-C,  c'est-à-dire  quatre 
mille  ans  avant  l'apparition  de  l'homme  chelléen.  Néanmoins,  à  l'époque  de 
la  civilisation  moustiérienne,  les  glaciers  subissaient,  du  XXXIXe  siècle  au 
XXXIVe  siècle,  un  léger  mouvement  d'avancement  qui  permettait  aux  gla- 
ciers du  Rhône  de  constituer  des  moraines  dans  la  vallée  du  Valais,  en 
amont  de  Martigny.  On  voit  aussi  que  les  glaciers  avancent  quand  le  niveau 
des  eaux  s'abaisse  ;  c'est  ce  qui  a  lieu  à  cette  heure.  A  l'époque  néosème 
(A'tf)  figure  1,  on  voit  les  grandes  migrations  se  produire  pendant  que  les 
glaciers  avancent  ;  et  néanmoins,  c'est  pendant  une  de  ces  migrations  que 
les  Juifs  de  l'Exode  rapportèrent  de  Palestine  des  preuves  de  son  exubé- 
rante végétation.  Mais  c'est  à  la  fin  d'une  période  du  même  genre,  au 
XIVe  siècle  après  J.-C,  qu'on  abandonne  les  métairies  del'Aubrac  au  Sud- 
Est  d'Aurillac  (France).  Pendant  l'élévation  du  niveau  des  eaux,  les  glaciers 
se  retirent,  mais,  comme  aux  temps  de  Jacob  et  de  Louis  XIV  et  Louis  XV, 
les  pays  sont  désolés  par  la  disette  de  froment. 

J'ai  dit  ci-dessus  que  le  sol  bougeait  bien  certainement.  Pour  s'en 
convaincre,  il  suffît  de  voir  le  tableau  ci-contre  de  M.  AsaplL  Hall  (2), 
auquel  j'ai  ajouté  les  colonnes  [a,  b,  c,  d).  Les  variations  de  l'altitude) 
étant  toutes  dans  le  même  sens,  ne  peuvent  pas  être  dues  à  des  causes 
locales.  Les  colonnes  (&.  d)  (3)  montrent  la  part  due  à  l'influence  du  sotts- 
sol.  L'observatoire  le  moins  stable  est  celui  de  Paris,  qui  repose  sur  des  ter^ 
rains  tertiaires.  Le  plus  stable  est  celui  de  Rome,  qui  repose  sur  des 
roches  éruptives  tertiaires.  Gela  se  conçoit  :  les  dykes  de  ces  roches  sont 

(1)  Et  à  Bourg  en  1889,  dans  les  Annales  de  la  Société  d' émulation. 

(2)  Revue  astronomique,  1886. 

(3)  La  colonne  (il)  est  due  à  M.  de  Lapparent,  qui  l'a  corrigée  et  complétée. 
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des  colonnes  rigides  qui  reposent  sur  la  dernière  couche  interne  consolidée 
de  L'écorce  terrestre.  La  position  des  observatoires  montre  que  la  terre  se 
renfle  au  pôle,  et  toutes  les  considérations  que  j'ai  exposées  ici  font  voir 
qu'en  môme  temps  elle  absorbe  l'eau  de  l'Océan. 


Variation  de  latitude  de  quelques  observatoires,  d'après  M.  AS  A  PII.  HALL. 
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L'UNITE  DES  FORCES  PHYSIQUES 

AU   DOUBLE   POINT   DE    VUE    PHILOSOPHIQUE   ET    SCIENTIFIQUE 
Par    le  R.   P.    Bulliot,    S.    M. 

Professeur  à  l'Institut  catholique  de  Paris. 


Les  forcer  se  succèdent  dans  l'univers  avec  la  régularité  des  oscillations 
du  pendule.  Aucune  d'elles  ne  peut  agir  sans  s'éteindre,  ni  s'éteindre  sans 
donner  naissance  à  une  force  toujours  équivalente.  Toujours,  par  exemple, 
une  quantité  déterminée  de  mouvement  produit  tel  degré  de  chaleur,  telle 
manifestation  d'électricité  ou  de  force  chimique;  et,  réciproquement,  telle 
combustion  donne  lieu  à  de  la  chaleur,  à  de  l'électricité  ou  à  du  mouve- 
ment, en  quantités  définies.  Cette  corrélation  des  forces  physiques  est  à  la 
fois  un  fait  expérimental  et  l'une  des  grandes  lois  qui  dominent  les  sciences 
de  la  nature.  Une  école  nombreuse  va  plus  loin,  et  veut  conclure  de  la  cor- 
rélation ou  de  l'équivalence  quantitative  des  forces  physiques  et  chimiques 
à  leur  équivalence  qualitative,  c'est-à-dire  à  leur  identité  spécifique. 

Elle  prétend  les  ramener  toutes  sans  exception  à  une  seule,  le  mouve- 
ment ;  et  elle  donne  même  cette  définition  de  sa  théorie  :  «  Étant  donnés 
les  mouvements  de  translation  et  de  rotation  des  atomes  et  le  principe  d'é- 
quilibre, tous  les  phénomènes  du  monde  minéral  reçoivent  une  explication 
suffisante  »  ;  plusieurs  même  disent:  «  tous  les  phénomènes  de  l'univers  ». 

Les  disciples  de  S.  Thomas  attachent  le  plus  grand  prix  à  la  loi  de 
corrélation,  qui  apporte  une  confirmation  expérimentale  à  l'un  des  principes 
les  plus  importants  de  leur  philosophie;  mais  ils  ne  peuvent  accepter  la 
théorie  de  l'unité  des  forces,  car  elle  leur  parait  aussi  dangereuse  que  peu 
fondée. 

I. 

Le  monde,  ainsi  que  le  disait  Aristote,  n'est  pas  une  mauvaise  tragédie 
faite  de  morceaux  rapportés.  Il  est  une  œuvre  divine,  dont  toutes  les  par- 
ties, étroitement  liées  entre  elles,  n'ont  leur  entière  signification  qu'au  point 
de  vue  de  l'ensemble.  Dès  lors,  il  doit  en  être  de  même  de  la  science,  qui 
est  une  image  de  l'univers  ;  et  toute  théorie  un  peu  générale  se  trouve 
nécessairement,  par  sa  nature  et  celle  de  ses  conséquences,  en  harmonie 
ou  en  désaccord  avec  l'une  des  grandes  synthèses  qui  se  partagent  l'empire 
intellectuel.  C'est  ce  qui  lui  donne  son  caractère  philosophique. 

Quand  Descartes,  par  exemple,  renouvela  au  XVIIe  siècle  la  conception 
mécanique  de  la  vie,  il  croyait,  en  séparant  l'âme  humaine  de  la  matière,  la 
mettre  à  l'abri  de  toutes  les  attaques  :  il  se  serait  indigné,  sans  doute,  si  on 
l'avait  accusé  de  compromettre  la  philosophie  spiritualiste.  Malebranche, 
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et  avec  lui  beaucoup  de  croyants,  le  suivaient  sur  ce  point.  Et  cependant,  il 
n'était  que  trop  vrai  :  c'était  abandonner  la  science  de  la  vie  au  matéria- 
lisme et  porter  au  spiritualisme  un  coup  dont  il  ne  s'est  pas  encore  relevé. 
Or,  au  point  de  vue  synthétique,  la  théorie  de  l'unité  des  forces  nous  paraît 
avoir  sa  place  marquée  à  côté  de  l'automatisme  cartésien.  Car,  en  vertu  de 
la  force  d'expansion  inhérente  à  toute  grande  hypothèse,  et  à  moins  de 
refuser  au  physicien  le  droit  de  suivre  les  transformations  de  l'énergie  jus- 
que dans  les  phénomènes  de  la  vie,  elle  tend  nécessairement  à  dépasser  sans 
cesse  le  domaine  de  la  physique  et  de  la  chimie  pour  envahir  celui  des  autres 
sciences  (1).  Elle  est  beaucoup  plus  en  harmonie  avec  la  synthèse  matéria- 
liste qu'avec  la  philosophie  scolastique,  si  hautement  recommandée  aux 
catholiques  par  le  chef  de  l'Église. 

Qu'est-ce,  en  eifet,  que  le  matérialisme  considéré  comme  synthèse  ?  On 
peut  le  définir  en  disant,  après  Aristote,  qu'il  consiste  à  expliquer  partout 
les  degrés  supérieurs  de  l'activité  par  les  degrés  inférieurs,  la  pensée  par  la 
sensation,  la  vie  par  les  forces  physiques  et  chimiques,  et  ces  forces  enfin 
par  le  simple  mouvement,  de  tous  les  modes  de  l'activité  le  plus  infime;  à 
effacer  toute  différence  entre  l'homme  et  l'animal,  entre  l'animal  et  la  plante, 
entre  la  plante  et  le  cristal,  entre  le  cristal  et  les  masses  inertes  de  la  méca- 
nique ;  à  réduire  tous  les  êtres  à  l'étendue  et  au  mouvement,  dernier  ternie 
au-dessous  duquel  on  ne  peut  plus  descendre.  Par  là  aussi  le  matéria- 
lisme réduit  toutes  les  sciences  à  n'être  plus  que  des  dépendances  de  la 
dernière  d'entre  elles,  la  mécanique  ;  et  il  nous  donne  non  seulement  une 
anthropologie,  mais  encore  une  physiologie,  une  chimie  et  même  une  phy- 
sique matérialistes.  11  forme  donc  un  système  complet  de  philosophie,  divisé 
pour  ainsi  dire  en  trois  étages  ;  car  il  a  son  principe  dans  une  certaine 
conception  du  règne  minéral,  ou  des  forces  physiques  et  de  l'atome  chimi- 
que, son  développement  dans  sa  théorie  de  la  vie,  et  enfin  sa  dernière 
expression  dans  la  négation  de  l'être  spirituel.  Or,  de  ces  trois  erreurs,  la 
théorie  de  l'unité  des  forces  physiques  partage  nécessairement  les  deux 
premières;  et  elle  conduit  facilement  à  la  troisième  en  vertu  d'une  certaine 
communauté  d'origine. 

Le  grand,  l'éternel  problème  de  toute  philosophie  et  de  toute  science  est 
le  problème  de  l'être,  le  problème  des  principes  constitutifs  qui  servent  à 
former  les  choses  corporelles,  depuis  le  minéral  jusqu'à  l'homme.  Mais  il 
suffit  de  parcourir  les  sciences  de  la  nature  pour  le  voir,  nous  ne  connais- 
sons les  êtres  que  par  leurs  changements.  La  physique  et  la  biologie  repo- 
sent tout  entières  sur  la  transformation  des  forces  et  des  organes;  la  chimie 
ne  découvre  les  éléments  des  corps  que  par  l'analyse  ;  la  psychologie  ne 
connaît  l'âme  que  par  ses  opérations.  La  philosophie  n'a  pas  non  plus  d'au- 
tre voie  ni  d'autre  lumière  pour  arriver,  autant  qu'il  est  en  elle,  jusqu'à  la 
nature  intime  de  l'être  ;  car  partout  le  problème  de  l'être  se  ramène  à  celui 
du    changement.    Qu'est-ce   donc   que  le   changement   en   lui-même?    se 

(1)  Voir  entre  autres:  Ferrière,  La  matière  et  V  énergie  ;  —  Richet,  Psychologie  gé- 
nérale ;  —  Beaunis,  Physiologie,  etc.  etc. 
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demande-t-elle.  Quels  doivent  être  les  principes  des  choses  corporelles  pour 
expliquer  les  métamorphoses  qu'ils  subissent,  et  surtout  la  plus  importante 
de  toutes,  cette  évolution  perpétuelle  de  la  matière  d'un  règne  à  l'autre,  de 
la  mort  à  la  vie  et  de  la  vie  à  la  mort  ?  Si  un  lien  commun,  si  une  même 
parenté  rapproche  assez  tous  les  êtres  de  la  nature  pour  leur  permettre  de 
se  transformer  les  uns  dans  les  autres,  ainsi  que  l'argile  entre  les  mains 
du  potier,  comment  peut-il  y  avoir  en  même  temps  entre  eux  une  hiérarchie 
véritable,  des  différences  essentielles  entre  les  règnes,  entre  le  minéral  et  la 
plante,  entre  la  plante  et  l'animal,  entre  l'animal  et  l'homme?  C'est  à  la  thé- 
orie du  changement  de  répondre  à  cette  grave  question. 

Ex  nihilo  nïhil  fit  :  rien  de  nouveau  ne  saurait  se  produire  dans  l'ordre 
de  la  substance,  dit  l'atomisme  mécanique.  Il  n'y  a  partout  que  des  chan- 
gements accidentels,  et  par  conséquent  il  n'y  a  qu'une  différence  acciden- 
telle aussi  entre  l'atome  chimique  et  l'être  vivant. 

Si  cet  axiome  était  véritable,  il  serait  absolu,  reprend  Parménide,  le 
plus  logique  des  panthéistes  qui  fut  jamais  :  il  s'appliquerait  aux  accidents 
aussi  bien  qu'à  la  substance.  Ce  que  nous  prenons  pour  un  changement 
n'est  qu'une  apparence  sans  réalité  ;  l'être  unique  et  nécessaire  ne  peut 
jamais  être  différent  de  lui-même. 

Il  y  a  à  la  fois  des  changements  accidentels  et  des  changements  substan- 
tiels, dit  enfin  Aristote.  La  matière  change;  elle  est  donc  composée  de  deux 
principes  :  l'être  vivant  diffère  des  corps  bruts  non  seulement  par  ses  acci- 
dents, mais  encore  par  sa  substance. 

Ces  trois  solutions  sont  seules  possibles;  il  n'y  aura  donc  que  trois  grands 
systèmes  complets  et  harmoniques  en  philosophie,  partant  trois  synthèses 
générales  des  sciences  :  Yalomisme  universel,  ou  le  matérialisme,  le  mo- 
nisme et  le  spiritualisme  aristotélicien.  Chacune  de  ces  théories  du  chan- 
gement conduit  à  reconnaître  certains  principes  des  choses  qui,  une  fois 
admis,  deviennent  pour  chaque  système  ce  que  le  point  est  en  géométrie  et 
l'unité  en  arithmétique,  c'est-à-dire  la  source  unique  de  toutes  les  explica- 
tions. Malheur  à  qui  les  a  choisis  trop  étroits. 

La  philosophie  mécanique  est  l'œuvre  d'une  intelligence  orgueilleuse  et 
pas  assez  dégagée  des  sens.  Ces  deux  défauts  expliquent  ses  égarements 
et  ses  lacunes. 

On  distingue  deux  grandes  classes  de  changements  :  les  uns  plus  exté- 
rieurs et  dépendant  des  situations  des  parties,  comme  l'arrangement  des 
pierres  d'une  maison  ;  les  autres  plus  intimes,  comme  sont  les  transforma- 
tions des  corps  en  chimie,  la  naissance  et  la  mort  des  êtres  vivants. 

Esclave  des  sens  avec  Démocrite  et  Épicure,  la  philosophie  mécanique 
ne  reconnaît  que  les  changements  accidentels  et  sensibles.  Or,  ces  change- 
ments ne  peuvent  s'expliquer  que  par  des  principes  également  sensibles  ;  il 
lui  faut  donc  des  éléments  visibles  et  palpables,  les  atomes  étendus  et  le 
mouvement.  Incapable  de  s'affranchir  entièrement  de  la  tutelle  de  l'imagi- 
nation, elle  n'ose  quitter  dans  ses  raisonnements  Tordre  des  choses  sensi- 
bles ou  mathématiques  pour  s'élever  à.  des  principes  plus  cachés  et  plus 
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vrais,  accessibles  seulement  à  la  déduction  métaphysique  (1).  Au  jugement 

des  plus  grands  génies,  comme  Aristote,  S.  Thomas,  Leibnitz,  elle  consti- 
tue la  philosophie  de  la  raison  imaginative,  par  opposition  à  la  philosophie 
de  l'intelligence  pure,  le  matérialisme  par  opposition  au  spiritualisme  (2). 
Avec  Descartes,  elle  est  remplie  d'un  orgueilleux  dédain  pour  l'ancienne 
conception  de  la  science,  qui  ne  visait  qu'à  être  la  copie  aussi  fidèle  que 
possible  delà  réalité:  habere  orhem  descriptum  in  intellectu,  et  n'avait  pas 
la  prétention  d'arriver  toujours  à  l'évidence.  Elle  a  un  but  auquel  elle  sa- 
crifie tout  ;  elle  veut  voir  régner  partout  la  clarté  de  la  géométrie,  et  arri- 
ver, coûte  que  coûte,  à  une  science  parfaite  et  sans  ombre.  Toutefois  ce  dé- 
sir d'évidence  est  précisément  ce  qui  rapproche  Descartes  de  Démocrite  et 
l'empêche  de  s'élever  à  la  véritable  intelligence  de  la  nature  ;  car  en  matière 
de  choses  corporelles,  il  y  a  peu  de  différence  à  dire  :  je  n'admets  que  ce 
qui  tombe  sous  les  sens;  ou  bien  :  je  veux  à  tout  prix  l'évidence,  ia  pleine 
lumière. 

La  première  condition  d'une  science  parfaite  se  trouve  dans  l'intuition 
directe  et  dans  la  parfaite  compréhension  des  principes  constitutifs  de  son 
objet.  Or,  nous  ne  pouvons  atteindre  ainsi  par  intuition  que  les  accidents, 
tels  que  la  couleur,  l'étendue,  la  figure,  etc.,  c'est-à-dire,  la  surface  des  ob- 
jets extérieurs.  De  tous  ces  accidents,  les  mathématiques  ont  choisi  le  plus 
simple  et  le  plus  facile  à  analyser,  la  quantité.  Enfin,  parmi  les  différentes 
espèces  de  quantités,  l'étendue  continue  et  figurée,  objet  de  la  géométrie,  est 
la  plus  claire  et  la  plus  saisissable,  parce  qu'elle  tombe  plus  directement 
sous  l'imagination.  L'objet  de  la  mécanique,  le  mouvement,  est  également 
accessible  aux  sens,  et  de  plus,  le  seul  accident  capable  par  son  activité  de 
jouer  le  rôle  de  cause  efficiente.  Il  faut  donc,  pour  avoir  la  plus  grande  clarté 
possible,  nier  l'existence  des  essences  cachées,  méconnaître  la  substance, 
puis  ramener  tous  les  êtres  à  l'étendue,  toutes  les  causes  et  tous  les  phéno- 
mènes au  mouvement,  toutes  les  sciences  à  la  géométrie  et  à  la  mécanique. 

C'est  ce  que  Descartes  a  tenté  de  faire  ;  et- c'est  dans  cette  voie  qu'il  a  en- 
traîné après  lui  la  philosophie  scientifique  de  notre  temps,  à  la  poursuite 
d'un  rêve.  Les  principes  que  j'assigne  aux  êtres  sont  les  seuls  clairs,  les 
seuls  dont  on  puisse  tout  déduire,  répète-t-il  sans  cesse  ;  donc,  ils  sont  vrais, 


(1)  Ravaisson,  Philosophie  de  Pascal  (Revue  des  Deux-Mondes,  1887). 

('2)  «  Antiqui  philosophi,  dit  S.  Thomas,  paulatim  et  quasi  pedetentim  intraverunt  in 
cognitionem  veritatis.  A  principio  quasi  grassiores  existentes  non  estimabant  esse  entia 
nisi  corpora  sensibilia.  Quorum  qui  ponebant  in  eis  motum,  non  ponebant  motum  nisi 
secundum  accidentia  per  congregationem  et  segregationem.  Et  quia  accidentâtes  formai 
sunt  secundum  se  sensibiles,  non  autem  substantiales,  ideo  primi  philosophi  omnes  for- 
mas accidentia  esse  dixerunt  et  solam  materiam  esse  substantiam.  Ulterius  vero  proce- 
dentes,  distinxerunt  per  intellectum  inter  formam  substantialem  et  materiam...  et  per- 
ceperunt  transmutationem  fieri  de  corporibus  secundum  formas  essenliales  »  (Sum.th.,  1, 
44,  2  ;  et  Qu.  disp.  de  Pot.,  q.3  ad  5).  Ces  paroles  me  semblent  renfermer  la  clef  del'liis- 
toire  de  la  philosophie  naturelle.  —  Leibnitz  disait  pareillement  :  «  Le  vide  et  les  atomes 
sont  ce  qui  remplit  le  mieux  l'imagination  ».  —  Voir  aussi  Ravaisson  :  Philosophie  dç 
pascal  (Pœvue  des  Deux-Mandes,  1887). 
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ou  du  moins  ils  doivent  être  tenus  pour  tels  (1)  :  «  Je  ne  reçois  point  de 
principes  en  physique  qui  ne  soient  aussi  reçus  en  mathématiques  (2).  » 
«  Toute  ma  physique  n'est  autre  que  géométrie  (3).  »  —  Tout  dans  la  na- 
ture, s'écrie  également  Huyghens,  doit  s'expliquer  mécaniquement  sous 
peine  de  ne  la  point  comprendre  :  «  Omnium  eff'ectuum  causœ  concipiun- 
tur  per  causas  mechanices,  nisi  velimus  omnem  spem  objicere  aliquid  in 
physicis  intelligendi  (4)  ». 

Il  y  a  sans  doute  en  tout  phénomène  physique  un  côté  mécanique,  au 
sens  large  du  mot,  c'est-à-dire  un  côté  mesurable.  Dieu,  dit  l'Écriture, 
a  fait  tout  choses  avec  nombre,  poids  et  mesure  :  Descartes  a  raison  d'appeler 
l'attention  sur  ce  point  de  vue  trop  négligé  jusqu'à  Galilée  et  cependant  si 
fécond  ;  mais  nulle  part  il  n'est  dit  que  tout  soit  nombre  et  étendue.  Des- 
cartes dépasse  ici  le  but.  En  rejetant,  sous  prétexte  que  leurs  lumières 
sont  trop  pâles,  toutes  les  autres  sciences,  il  réduit  sa  doctrine  à  n'expliquer 
que  ce  qui  relève  de  la  géométrie  et  de  la  mécanique  (ou  plus  exactement 
de  la  cinématique),  deux  sciences  les  plus  parfaites  en  leur  genre,  mais  aussi 
les  plus  incapables  d'embrasser  la  réalité  tout  entière. 

Montrez,  à  un  mathématicien  un  métal  nouvellement  découvert  ;  il  déter- 
minera les  aires  des  figures  qui  en  composent  la  superficie,  il  en  mesurera 
le  volume,  puis  il  se  taira  ;  car  la  géométrie  ne  connaît  que  ce  qui  se  ramène 
au  point,  à  la  ligne,  aux  figures  abstraites  et  dépouillées  de  toute  qualité 
sensible.  Jamais  elle  ne  nous  fera  rien  savoir  de  la  nature  chimique  des 
corps.  Bien  qu'elle  soit  capable  de  progresser  sans  fin  dans  la  déduction  de 
ses  théorèmes,  une  telle  science  n'avance  qu'en  Surface  et  jamais  en  profon- 
deur. Sa  clarté  est  à  ce  prix. 

Vouloir  donc,  avec  Descartes,  obtenir  en  physique  le  degré  de  clarté  pro- 
pre à  la  géométrie,  c'est  nécessairement  vouloir  substituer  aux  corps  réels 
des  fantômes  composés  de  lignes  et  de  surfaces  géométriques  ;  c'est  se  con- 
damner comme  lui  à  ignorer  toujours  la  vraie  nature  de  l'être. 

Et,  ce  qui  est  vrai  de  la  géométrie  relativement  aux  corps  Test  également 
de  la  mécanique  relativement  aux  forces.  Car  on  peut  dire  que  le  mouve- 
ment est  à  cette  dernière  science,  ce  que  le  point  est  à  la  géométrie.  La  mé- 
canique pure  n'est  guère,  au  fond,  que  la  science  du  mouvement  communi- 
qué ;  elle  n'éclaire  véritablement  que  ce  qui  s'y  ramène.  Si  elle  revendique 
l'idée  de  force  comme  faisant  partie  de  son  domaine,  la  force  reste  toujours 
pour  elle  une  donnée  étrangère,  dont  elle  ne  peut  ni  déterminer  l'essence, 
ni  distinguer  les  espèces. 

Dans  une  combinaison  chimique,  elle  compte  le  nombre  des  calories  dé- 

(1)  Principes  ;  préface,  p.  8  et  18,  éd.  Cousin;  —  3e  partie,  n°  44;  —  4e  partie,  n°  204. 

(2)  Principes,  2e  partie,  n°  64. 

(3)  Lettre  à  Mersenne  ,  t.  VII,  p.  121.  —  Il  faut  lire  également  tous  ces  chapitres  4, 
8,  9,  10,  16,  21,  22,  23  et  suivants  de  la  2e  partie  des  Principes,  où  Descartes  confond  à 
la  fois  les  corps  réels  et  l'espace  abstrait  avec  l'étendue  géométrique,  au  point  de  con- 
clure de  l'homogénéité  et  de  l'infinité  de  celle-ci,  à  l'unité  et  à  l'infinité  de  la  matière. 

(4)  Huyghens,  Tractatus  de  lumine^  p.  2. 
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gagées  ;  mais  que  sait-elle  du  gonro  de  réaction  qui  les  a  produites,  de  la 
fonction  chimique  et  des  autres  propriétés  qui  caractérisent  le  nouveau 
composé  ?  Que  sait-elle  de  la  nature  des  forces  employées  dans  une  action 
quelconque,  de  la  nature  de  l'attraction,  de  l'affinité  ou  du  principe  vital  ? 
Rien.  Elle  est  incapable  de  faire  aucune  diiïérence  entre  les  diverses  causes 
du  mouvement,  entre  un  moteur  vivant  et  un  cheval-vapeur,  par  exemple; 
car  c'est  ici  une  question  de  qualité,  et  les  formules  de  la  mécanique,  comme 
celles  de  L'algèbre,  comme  celles  de  toutes  les  sciences  mathématiques, 
n'expriment  que  la  quantité.  § 

Les  corps  n'ont  pas  de  couleur  pour  l'aveugle,  parce  qu'il  est  réduit  à  ne 
juger  de  rien  que  par  le  toucher,  c'est-à-dire  par  le  sens  de  la  quantité.  Eh 
bien,  quand  il  s'agit  de  la  qualité  ou  de  la  valeur  des  forces,  la  mécanique 
est  comme  l'aveugle;  car  elle  ne  possède,  elle  aussi,  que  le  sens  du  toucher 
ou  de  la  quantité.  Invoquer  son  témoignage  à  propos  de  l'unité  des  forces 
physiques  et  de  maints  autres  problèmes  plus  délicats,  rejeter  avec  elle  tout 
ce  qu'elle  ignore,  et  finalement  détrôner  la  philosophie  pour  élever  à  sa 
place  la  mécanique,  équivaut  exactement  à  constituer  un  aveugle  arbitre  de 
ceux  qui  voient,  juge  des  couleurs  et  des  raies  du  spectre.  C'est  choisir  la 
moins  clairvoyante  des  sciences  pour  en  faire  la  reine  de  toutes  les  autres. 

Une  pareille  méprise  donne  la  clef  de  bien  des  erreurs,  et  l'on  devine 
aisément  quelles  doivent  en  être  les  conséquences. 

Au  point  de  vue  philosophique,  c'est  le  matérialisme,  au  moins  en  phy- 
siologie, souvent  même  en  psychologie.  Au  point  de  vue  scientifique,  c'est 
l'absence  de  toute  explication  suffisante  des  phénomènes,  comme  j'essayerai 
de  le  montrer    dans  la  seconde  partie  de  ce  travail. 

Dans  toute  doctrine  harmonique,  en  effet,  la  manière  de  concevoir  les 
forces  ph}rsiques  détermine  la  notion  de  l'atome  en  chimie,  et  celle-ci  à  son 
tour  commande  la  théorie  de  la  vie.  Ramener  toutes  les  forces  au  mouve- 
ment, c'est  effacer  entre  elles  toute  espèce  de  hiérarchie  et  réduire  la  qua- 
lité à  n'être  qu'un  mot,  un  cadre  vide  à  retrancher  du  nombre  des  caté- 
gories. C'est  dépouiller  l'atome  de  toute  vraie  propriété,  pour  ne  lui  laisser 
que  des  accidents  sans  rapport  avec  sa  substance,  incapables  par  con- 
séquent de  nous  la  faire  connaître.  C'est  le  réduire  à  un  seul  principe, 
l'étendue  pure,  et  lui  rendre  impossible  toute  transformation,  toute  évolu- 
tion ascendante,  puisque  pour  changer  il  faut  être  composé  de  deux  princi- 
pes. Quand  donc  la  matière  s'élève  sur  les  degrés  de  l'être,  ces  changements 
ne  sauraient  atteindre  sa  substance  ;  la  vie  et  la  sensibilité  ne  peuvent  être 
pour  lui  que  des  perfections  accidentelles,  et,  comme  leditBùchner,«  une  par- 
d  celle  de  fer  est  et  reste  la  même  soit  qu'elle  parcoure  l'univers  dans  un 
»  aérolithe,  qu'elle  résonne  sur  la  voie  ferrée,  ou  qu'elle  jaillisse  en  globule 
*  sanguin  aux  tempes  d'un  poète  (1)  ». 

Il  n'y  a  plus  qu'une  conception  possible  du  monde.  La  nature,  comme  le 
dit  encore  un  disciple  d'Herbert  Spencer,  «  n'est  qu'un  éternel  vanneur  qui, 

(1)  Force  et  matière,  chap.  I,  p.  58. 
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»  agitant  toutes  choses  en  tous  les  sens,  produit  mécaniquement  l'assem- 
»  blage  et  le  concours  des  choses  homogènes,  la  séparation  et  l'éloignement 
»  des  choses  hétérogènes  ».  Tout  se  forme  dans  l'univers  comme  t  les  ara- 
».  besques  que  trace  le  sable  fin  sur  les  plaques  vibrantes  au  contact  de 
l'archet  qui  les  fait  frémir.  «  Tout  vibre  sous  l'archet  de  la  nécessité  et  tout 
»  se  dispose  en  figures  changeantes,  dont  les  astres,  les  animaux,  les  hom- 
»  mes  sont  les  nœuds  passagers,  les  centres,  soit  pour  des  millions  de  siè- 
»  clés,  soit  pour  quelques  années,  soit  pour  un  jour  (1).  »  Rien  ne  saurait 
plus  élever  un  être  corporel  au-dessus  des  autres  corps,  ni  une  force  au- 
dessus  des  autres  forces. 

En  faisant  pénétrer  en  physique  et  en  chimie  ces  deux  principes  de  la 
force-mouvement  et  de  l'atome  simple  et  immuable,  la  doctrine  mécanique 
a  élevé  à  la  hauteur  d'un  dogme  scientifique  la  philosophie  des  change- 
ments accidentels,  qui  n'était  d'abord  qu'une  première  vue  de  l'esprit.  Par 
là  elle  s'est  interdit  tout  accès  à  une  interprétation  plus  élevée  et  plus  juste 
des  phénomènes.  * 

Or,  ces  deux  principes  de  la  philosophie  mécanique  sont  l'essence  de  la 
théorie  de  l'unité  des  forces.  Ayant  même  physique  et  même  chimie,  cette 
dernière  doit  avoir  la  même  notion  de  la  vie.  C'est  pour  elle  un  axiome  que 
tout  équivalent  dynamique  du  mouvement  est  nécessairement  un  simple 
mouvement  :  omnis  motus  e  motu.  Mais,  dit  avec  raison  Claude  Bernard, 
la  vie  est  un  équivalent  mécanique  des  forces  physico-chimiques,  comme  la 
chaleur  est  l'équivalent  du  mouvement  :  il  faudra  donc  conclure  avec  tous 
les  physiologistes  matérialistes,  comme  Descartes  (2)  l'a  fait  lui-même,  que 
«  la  vie  n'est  qu'un  mode  de  mouvement  » . 

Enfin,  pour  peu  que  l'on  ait  étudié  l'union  si  étroite  des  facultés  spiri- 
tuelles et  des  fonctions  cérébrales,  on  sait  combien  il  est  difficile,  pour  ne 
pas  dire  impossible,  d'isoler  la  vie  spirituelle  de  la  vie  organique.  On  com- 
prend donc  combien,  dans  cette  théorie,  il  devient  facile  de  passer  du  maté- 
rialisme en  physiologie,  au  matérialisme  en  psychologie,  de  la  négation  de 
l'âme  comme  principe  vital  à  la  négation  de  l'âme  comme  principe  pen- 
sant (3).  La  conséquence  est  plus  éloignée  et  n'est  pas  logiquement  néces- 

(1)  Fouillée  :  La  Finalité  esthétique  (Revue  des  Deux-Mondes,  15  nov.  1881,  p.  380  et 
405);  — Ferrière  :  La  matière  et  V énergie,  ch.  "VII:  Conséquences  philosophiques  de 
la  circulation  de  la  matière,  p.  213. 

(2)  Voici  les  paroles  qui  terminent  sa  physiologie  ou  son  Traité  sur  Vhomme  :  «  Je 
désire  que  vous  considériez  que  toutes  les  fonctions  que  j'ai  attribuées  à  cette  machine, 
comme  la  nourriture  et  la  croissance  des  membres,  la  respiration  de  la  lumière,  d*es  sons, 
des  odeurs,  dans  les  organes  des  sens  externes,  l'impression  de  leurs  idées  dans  l'organe 
du  sens  commun  et  de  l'imagination,  et  enfin  les  mouvements  extérieurs  de  tous  les  mem- 
bres... suivent  tous  naturellement  en  cette  machine  de  la  seule  disposition  de  ses  orga- 
nes, ni  plus  ni  moins  que  font  les  mouvements  d'une  horloge  ou  d'un  automate,  en 
sorte  qu'il  ne  faut  point  à  leur  occasion  concevoir  en  elle  aucune  autre  âme  végétative 
ni  sensitive  que  son  sang  et  ses  esprits  agités  par  la  chaleur  du  feu  qui  brûle  continuel- 
lement dans  son  cœur  et  qui  n'est  point  d'autre  nature  que  tous  les  feux  qui  sont  dans 
les  corps  inanimés.  » 

(3)  Voir  Beaunis,  Traité  de  physiologie,  introduction, 
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sairo.  j'en  convions;  mais  n'est- elle  pas  au  inoins  naturelle-  et  capable 
d'égarer  les  esprits?  D'où  vient  que  le  matérialisme  trouve  beaucoup  plus 
d'adhérents  parmi  ceux  qui  s'occupent  des  sciences  physiques  et  naturelles 
que  partout  ailleurs  ?  Il  faut  à  cela  une  cause. 

Il  existe  heureusement  une  autre  solution  du  problème  qui  nous  occupe. 
Leibnitz  méconnaît  l'élément  passif  ou  l'étendue,  seul  admis  par  l'école 
mécanique  :  Aristote  reconnaît  à  la  fois  l'étendue  et  l'activité  dans  les  corps  ; 
il  donne  ainsi  une  base  plus  large  à  sa  philosophie.  Nous  avons  vu  l'ato 
misme  mécanique  s'arrêter  à  la  première  étape  de  la  philosophie,  à  la 
théorie  des  changements  accidentels  :  Aristote  y  trouve  aussi  son  point  de 
départ,  mais  c'est  pour  aller  plus  loin.  Le  spiritualisme  moderne  se  con- 
tente trop  souvent  de  rejeter  le  matérialisme  en  psychologie  après  l'avoir 
admis  dans  les  sciences  inférieures  ;  pour  Aristote,  il  s'attaque  à  la  base 
même  de  l'erreur,  en  opposant  à  la  théorie  de  l'atome  immuable  celle  de 
l'atome  composé,  capable  de  transformations.  Un  regard  de  son  génie  sur  un 
phénomène  vulgaire  lui  permet  de  découvrir  la  plus  profonde  des  philoso- 
phies.  Quand,  sous  la  pression  de  la  main,  une  boule  de  cire  change  de 
figure,  la  forme  ronde  disparaît,  l'étendue  reste  la  même  :  ces  deux  choses 
sont  donc  réellement  distinctes,  puisqu'on  peut  les  séparer.  D'autre  part, 
l'étendue  a  un  tel  besoin,  non  de  telle  figure  en  particulier,  mais  d'une 
figure,  que  l'on  ne  peut  en  faire  disparaître  une  sans  en  produire  une  autre. 
C'est  un  fait,  par  conséquent,  que  l'unité  du  composé  n'est  pas  incompa- 
tible avec  la  dualité  de  ses  principes.  Enfin  ces  figures,  parfaitement  équi- 
valentes sous  le  rapport  de  la  quantité,  ont  chacune  leur  espèce  géométrique, 
leur  valeur  propre  au  point  de  vue  de  la  qualité. 

Tout  cela  est  de  l'expérience  pure.  Ce  sont  des  faits  qui  se  voient  et  qui 
se  touchent.  Aristote  ne  fait  qu'appliquer  ces  données  aux  changements  de 
la  substance. 

Il  se  fonde,  pour  y  atteindre,  sur  la  distinction  capitale  qui  existe  entre 
le  mouvement  mécanique  et  les  propriétés  chimiques.  Le  mouvement,  en 
effet,  dans  une  boule  de  billard  par  exemple,  n'est  qu'un  accident  venu  du 
dehors,  proportionné  à  la  force  de  l'impulsion  extérieure  et  dont  les  varia- 
tions sont  rigoureusement  soumises  à  la  loi  du  parallélogramme  des  forces. 
Les  propriétés  chimiques,  au  contraire,  sont  relativement  stables  et  ne  peu- 
vent être  changées,  dans  un  corps  simple,  par  les  seuls  moyens  mécani- 
ques, les  frottements  et  les  chocs.  Elles  tiennent  donc  au  fond  même  de 
l'être,  et  Aristote  est  logique  en  concluant  des  propriétés  à  la  substance,  en 
disant  :  les  propriétés,  qui  en  sont  le  rayonnement  visible,  changent  ;  donc 
la  substance  doit  changer  aussi. 

Or,  ce  qui  change  est  nécessairement  composé  de  deux  éléments,  Pour 
({ne  je  puisse  changer  de  vêtement,  par  exemple,  il  faut  bien  que  nous 
soyons  deux,  moi  et  mon  vêtement;  Omne  mobile  dividuum  tout  ce  qui 
change  est  composé  de  puissance  et  d'acte.  Les  corps  sont  donc  formés  de 
deux  principes:  l'un  passif  et  permanent,  la  matière  première;  l'autre  actif 
et  changeant,  la  forme  substantielle, 
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Sans  cesse  les  formes  se  remplacent  dans  la  matière,  comme  les  figures 
dans  la  cire,  sans  intervention  spéciale  du  Créateur,  par  un  simple  balan- 
cement, en  vertu  du  principe  d'équivalence  :  corruptio  unius  est  gène- 
ratio  alterius.  Sans  cesse  leur  succession  fait  passer  la  matière  de  l'état 
élémentaire  à  l'état  des  mille  composés  organiques  ou  inorganiques,  et  dans 
la  forme  nouvelle  est  la  source  et  la  raison  explicative  des  propriétés  qu'ils 
manifestent. 

S'agit-il  enfin  d'expliquer  la  plus  merveilleuse  des  productions,  celle  de 
l'organisme  qui  s'éveille  à  la  vie,  nous  n'avons  qu'à  poursuivre  la  compa- 
raison déjà  employée.  Les  formes  que  prend  la  cire  n'ont  pas  toutes  la 
même  beauté,  car  c'est  la  main  de  l'artiste  qui  décide  entre  elles;  et  quand 
cet  artiste  s'appelle  Michel-Ange,  il  n'a  pas  de  peine  à  lui  communiquer  un 
rayon  de  son  génie.  Ainsi,  dans  l'ordre  de  la  substance,  la  vie  est  cet  artiste 
incomparable  qui  seul  a  le  secret  de  travailler  la  matière,  de  façon  à  lui 
faire  produire  une  âme  de  plante,  si  élevée  au-dessus  des  simples  formes 
de  l'ordre  minéral. 

Selon  la  philosophie  de  l'École,  ces  âmes  sont  tirées  du  sein  de  la  matière 
par  simple  éduction  par  voie  d'équivalence,  c'est  vrai  :  animœ  brutorum 
educuniur  ex  potentiâ  materiœ.  Mais  elles  ne  procèdent  pas  de  la  matière 
seule  :  ex  activitate  materiœ,  ainsi  que  le  voudraient  les  théories  matéria- 
listes et  panthéistes. 

Si  l'évolution  d'une  matière  qui  s'élèverait  à  la  vie  par  ses  seules  forces 
est  une  aberration  de  l'esprit,  il  n'en  est  plus  de  même  quand  cette  évolution 
est  due  à  l'action  d'êtres  plus  élevés  qui  l'attirent  et  la  font  monter  jusqu'à 
eux.  Cette  manière  vit  et  sent  ;  mais  le  fer  qui  circule  dans  les  veines  du 
poète  n'est  plus  le  même  fer,  le  fer  brut,  qui  circule  dans  un  aérolithe  ou 
dans  une  locomotive. 

Enfin,  dans  cette  théorie,  ce  qui  est  vrai  des  formes  substantielles  et  des 
figures  de  la  quantité,  l'est  également  des  forces  accidentelles.  Toutes  les 
formes  de  l'énergie,  mouvement,  pesanteur,  chaleur,  électricité,  forces  vita- 
les d'organisation,  de  génération  et  de  sensibilité,  peuvent  être  converties 
par  équivalence  les  unes  dans  les  autres  et  produire  une  même  quantité  de 
travail;  mais  au  point  de  vue  de  la  qualité,  quelles  différences  entre 
elles  ! 

Les  unes  sont  des  accidents  de  passage,  les  autres  des  propriétés  stables  ; 
les  unes  sont  électives,  les  autres  non.  Par-dessus  tout,  les  unes  appartien- 
nent au  règne  inférieur  de  la  manière  brute  ;  les  autres,  transformées  au 
contact  de  l'âme,  concourent  au  développement  de  la  vie,  à  l'exercice  de  la 
sensibilité  et  même,  indirectement,  à  celui  de  la  pensée. 

N'est-ce  pas  là  la  meilleure  solution  du  problème  philosophique  ? 

Mais,  dira-t-on  peut-être,  il  est  une  manière  plus  simple  d'expliquer  la 
production  de  la  vie.  Dieu  donne  une  âme  à  chaque  organisme.  Cette  âme 
s'empare  des  molécules  chimiques  et  de  leur  énergie  ;  elle  les  subordonne  à 
son  action,  elle  leur  donne  la  vie  :  grâce  à  elle,  il  est  facile  d'accorder  la  con- 
ception moderne  de  l'atome  chimique  avec  les  exigences  du  spiritualisme. 
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Tins  d'un  lecteur,  sans  doute,  se  sera  fait  cette  objection;  et  cependant  la 
solution  proposée  est  insuffisante,  tant  au  point  de  vue  métaphysique  de  la 
nature  de  la  vie,  qu'au  point  de  vue  physique  de  l'énergie  vitale. 

11  ne  suffit  point,  pour  expliquer  la  vie,  d'une  subordination,  ni  d'une 
union  quelconque  de  la  matière  avec  rame,  comme  est  celle  du  pilote  et  du 
navire.  Il  faut  que  la  subordination  de  la  matière  et  l'empire  de  l'âme 
soient  entiers  ;  il  faut  qu'entre  ces  deux  termes  il  se  fasse  une  union  subs- 
tantielle (1).  Or,  ainsi  que  le  remarque  justement  S.  Thomas,  toute  subor- 
dination de  nature  est  fondée  sur  l'indigence  de  l'élément  inférieur,  sur 
le  besoin  que  la  matière  a  de  la  forme  pour  subsister. 

Si  les  atomes  chimiques  sont  formés  d'un  seul  principe,  et  si  ce  principe 
unique  se  suffit  à  lui-même,  l'âme  ne  peut  trouver  en  eux,  au  moins  dans 
l'ordre  de  la  substance,  aucun  vide  à  combler,  ni,  au  sens  philosophique 
du  mot,  aucune  privation  à  satisfaire  :  elle  ne  peut  donc  changer  leur  na- 
ture, ni,  par  conséquent,  les  enrichir  des  propriétés  spéciales  qui  font  la 
matière  vivante. 

Dans  cette  théorie,  l'âme  est  tout;  le  corps  n'est  qu'une  matière  inerte, 
semblable  à  la  poussière  que  le  vent  emporte  en  tourbillonnant.  D'après  la 
théorie  scolastique,  au  contraire,  le  premier  effet  de  l'assimilation  vitale 
est  de  priver  l'élément  matériel  de  sa  forme  et  de  le  contraindre  par  là  à 
se  donner  à  l'âme  pour  recevoir  d'elle  le  complément  d'être,  nécessaire  à 
son  existence  et  la  nouvelle  nature  qui  le  fait  être  vivant.  Hors  de  là,  point 
d'union  substantielle. 

De  plus,  la  solution  proposée  ne  se  montre  pas  moins  insuffisante  au 
point  de  vue  scientifique  ;  car  si  elle  peut  rendre  compte  de  l'origine  de 
la  vie,  elle  est  incapable  d'en  expliquer  le  développement. 

La  vie  est,  par  un  de  ses  côtés,  un  mouvement  ininterrompu,  un  travail 
continuel  :  elle  doit  renouveler  sans  cesse  l'énergie  qu'elle  dépense,  sous 
peine  de  s'éteindre  au  premier  jour.  Or,  cette  énergie,  nous  ne  la  recevons 
pas  directement  de  l'âme  comme  la  pensée  ;  nous  l'empruntons  aux  forces 
chimiques  chaque  fois  que  nous  prenons  des  aliments  ou  que  nous  appelons 
de  l'oxigène  dans  nos  poumons.  Le  dilemme  déjà  formulé  reparaît  donc  :  ou 
bien  les  transformations  du  système  scolastique  ont  lieu,  et  les  forces  phy- 
sicochimiques, devenues  la  propriété  du  composé  vivant,  peuvent  être  chan- 
gées par  équivalence  en  forces  vitales  et  produire  les  phénomènes  de  nutrition 
et  de  sensibilité;  ou  bien,  si  l'on  s'en  tient  aux  théories  modernes,  il  n'y  a 
pas  de  transformation;  les  forces  chimiques  restent  de  purs  mouvements, 
et  comme  l'âme  spirituelle  ne  saurait  devenir  le  sujet  d'accidents  matériels, 
elle  n'a  aucun  moyen  de  se  les  assimiler. 

Il  est  temps  de  conclure.  Grâce  à  sa  notion  de  l'atome  complexe  et  à  sa 
théorie  des  transformations,  la  philosophie  péripatéticienne  possède  seule 
le  mot  de  l'énigme,  la  solution  du  grand  problème  de  l'être  et  plus  spéciale- 
ment la  solution  de  ce  problème  de  la  vie  qui  a  tourmenté  jusqu'à  la  fin  de 

(1)  Ce  principe  est,  comme  on  sait,  une  vérité  plusieurs  fois  détinie  par  l'Église. 
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sa  carrière  notre  grand  physiologiste  Claude  Bernard  :  comment  faire  accor- 
der le  rôle  partout  nécessaire  des  forces  physico-chimiques  avec  l'autonomie 
d'une  force  directrice  ? 

Elle  concilie  le  principe  d'équivalence,  qui  est  l'âme  des  sciences  physi- 
ques, avec  le  principe  de  hiérarchie,  que  ses  conséquences  philosophiques  ren- 
dent encore  plus  important.  Et  par  là,  seule  entre  tous  les  systèmes,  elle 
semble  capable  d'établir  un  accord  assuré  entre  les  sciences  de  la  nature  et 
la  philosophie  spiritualiste.  Si,  enfin,  aux  considérations  qui  précèdent,  on 
ajoute  qu'il  règne  l'harmonie  la  plus  parfaite  entre  les  principes  scolastiques 
et  la  théologie  catholique,  on  comprendra  du  moins,  si  on  ne  le  partage, 
l'amour  que  ses  partisans  portent  à  la  doctrine  de  cette  grande  école. 


II 


Envisagée  au  point  de  vue  purement  scientifique,  la  théorie  de  l'unité  des 
forces  physiques  manque  de  preuves  et  n'est,  de  ce  chef,  qu'une  hypothèse, 
parce  qu'elle  ne  s'appuye  que  sur  des  relations  mathématiques,  sur  des 
rapports  de  quantité,  alors  qu'il  s'agit  exclusivement  d'une  question  de 
qualité. 

Mais  surtout  elle  ne  peut,  croyons-nous,  éviter  de  se  mettre  en  contradic- 
tion, avec  les  faits  à  condition  toutefois  que  ses  partisans  veuillent  bien  rester 
fidèles  à  leurs  propres  principes  :  et  c'est  là  ce  qu'il  est  assez  difficile  d'obte- 
nir; car  on  les  voit  souvent  recourir  à  la  dérobée,  peut-être  même  incons- 
ciemment, aux  principes  et  à  la  terminologie  de  leurs  adversaires. 

Dès  qu'un  phénomène  ne  rentre  pas  dans  le  cadre  des  lois  mécaniques  et  ne 
conduit  pas  à  des  quantités  constantes,  ils  ont  recours,  pour  rétablir  l'har- 
monie troublée  des  formules,  à  des  données  expérimentales  qui  varient  pour 
chaque  espèce  chimique,  telles  que  les  coefficients  d'élasticité  ou  de  dilata- 
tion, les  températures  de  vaporisation  et  de  combinaison,  etc.,  etc.;  et  ils 
ne  voient  pas  que  ce  sont  là  autant  de  témoins  de  l'existence  d'un  principe 
spécial,  d'un  principe  hypermécanique  d'activité  dans  les  corps. 

Ils  jouent  fréquemment,  j'allais  dire  audacieusement,  sur  le  mot  mécani- 
que, le  prenant  tantôt  au  sens  strict,  pour  un  simple  phénomène  de  mouve- 
ment communiqué,  et  tantôt  au  sens  large,  pour  toute  égalité  entre  l'effet 
produit  et  l'énergie  dépensée,  quelle  que  soit  d'ailleurs  leur  nature.  Et 
cependant,  il  est  évident  que,  dans  le  second  cas,  on  n'a  pas  le  droit  de 
conclure,  sans  tomber  dans  Un  paralogisme  manifeste  :  c'est  un  phénomène 
de  mouvement.  Enfin,  les  partisans  de  cette  théorie  ne  craignent  pas,  dans 
certains  cas,  d'invoquer  les  forces  moléculaires  d'affinité  et  de  cohésion, 
comme  s'il  ne  les  avaient  pas  ouvertement  rejetées  et  proscrites. 

Le  jour  où  ils  cesseraient  de  tenir  ce  double  langage  pour  se  borner  à 
l'emploi  des  seuls  principes  qu'ils  reconnaissent,  c'est-à-dire,  comme  le  dit 
excellemment  M.  Hirn,  à  des  atomes  mus  et  des  atomes  moteurs,  on  se- 
rait surpris  du  vide  que  renferme  leur  théorie  et  elle  aurait  bientôt  vécu; 
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Mais  si  l'on  n'évite  d'abord  ces  équivoques,  toute  discussion  scientifique 
devient  impossible. 

Les  phénomènes  du  monde  physique  sont  non  seulement  très  variés,  très 
divers,  niais,  déplus,  contraires  les  uns  aux  autres;  et  pour  les  expliquer 
tous,  la  théorie  mécanique  n'a  que  deux  principes,  et  deux  principes  très 
uniformes,  la  masse  et  le  mouvement. 

Pour  les  mécartistes,  en  effet,  en  vertu  du  génie  propre  de  leur  système, 
et  sous  peine  de  revenir  à  ces  qualités  invisibles  que  Ton  veut  éliminer  à 
tout  prix,  la  matière  est  la  même  dans  tous  les  corps.  Les  atomes,  quelle 
que  soit  leur  espèce  chimique,  ne  sont  que  des  particules  taillées  dans  une 
substance  homogène,  des  pièces  découpées  dans  une  même  étoffe.  Sans 
autre  attribut  que  retendue  pure,  ils  sont  absolument  rigides  et  indéforma- 
bles, car  sans  cela  ils  sortiraient  des  cadres  de  la  géométrie  et  n'échappe- 
raient pas  au  reproche  que  Poinsot  adressait  aux  corps  réels  lorsqu'il  disait 
tristement,  en  parlant  de  sa  canne:  «  Elle  n'est  pas  un  corps  solide,  car 
elle  plie.  »  Dans  cette  théorie,  la  masse  des  corps  n'a  pas  d'autre  rôle  que 
d'offrir  une  surface  de  résistance  aux  impulsions  du  dehors  et  un  support 
aux  mouvements  intérieurs. 

C'est  donc  le  mouvement  seul,  mouvement  de  la  matière  pondérable  ou 
de  l'éther,  qui  doit,  puisqu'il  est  seul  actif,  rendre  raison  de  tous  les  phé- 
nomènes de  l'univers.  Or  le  mouvement  est,  comme  l'étendue,  d'une  nature 
uniforme  et  homogène,  variable  en  quantité,  mais  non  en  qualité.  On  doit 
se  demander,  dès  lors,  s'il  est  capable  de  remplir  la  tâche  qu'on  lui  impose. 
Et  pour  répondre  à  cette  question,  il  suffit  de  comparer  entre  eux  les  phéno- 
mènes à  expliquer  et  les  caractères  bien  connus  du  mouvement,  de  prendre, 
en  un  mot,  la  mécanique  pour  arbitre,  entre  les  théories  prétendues  cinéti- 
ques et  la  philosophie  dynamiste. 

Les  attributs  essentiels  du  mouvement,  tels  que  l'expérience  nous  les 
montre,  découlent  tous  de  sa  nature  d'accident  dynamique  et  en  même 
temps  presque  géométrique.  C'est  là  ce  qui  en  fait  une  énergie  toujours 
actuelle,  variable,  continue  et  instable. 

Sans  racines  dans  le  sujet  qui  le  détient,  le  mouvement  ne  peut  jamais, 
comme  l'affinité  chimique,  y  dissimuler  sa  présence  ;  mais  il  se  montre 
toujours  sous  forme  d'énergie  actuelle. 

Activité  tout  accidentelle,  et  essentiellement  variable^  il  change  de  vitesse 
et  de  direction  sous  la  seule  influence  des  agents  extérieurs  et  passe  en 
quelques  instants  de  zéro  à  l'infini  ou  de  l'infini  à  zéro  d'après  la  loi  du 
parallélogramme  des  forces. 

Mais  accident,  en  quelque  sorte  géométrique,  il  est  soumis,  comme  l'é- 
tendue qu'il  parcourt >  à  la  loi  de  continuité  :  jamais  il  ne  va  d'un  point  à 
un  autre  point  de  l'espace,  ni  d'un  degré  à  un  autre  degré  de  vitesse  sans 
passer  par  tous  les  lieux  et  par  tous  les  degrés  intermédiaires. 

Toujours  en  vertu  de  sa  nature  de  simple  accident,  il  est  essentiellement 
nomade  et  ne  demande  qu'à  passer,  à  la  première  rencontre,  c'est-à-dire  au 
premier  choc,  du  mobile  en  qui  il  réside  dans  tout  autre  mobile. 
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Enfin  dans  cette  migration  perpétuelle  d'un  mobile  à  l'autre,  il  est  sou- 
mis à  cette  loi  de  passer  toujours  des  grandes  masses  aux  petites  masses, 
des  corps  aux  molécules,  des  molécules  aux  derniers  atomes,  avant  de 
remonter  des  atomes  aux  corps  visibles  ;  en  sorte  que  toute  collision  entre 
deux  corps  aboutit  nécessairement  à  des  chocs  d'atomes. 

Si  donc  la  théorie  cinétique  est  véritable,  si  toute  l'activité  dans  l'univers 
se  réduit  en  effet  au  mouvement,  toutes  les  manifestations  de  ce  que  l'on 
appelle  à  tort  les  forces  physiques  doivent  conserver  toujours  ces  quatre 
caractères  du  mouvement,  l'actualité,  la  variabilité,  la  continuité,  l'insta- 
bilité, et  de  plus  obéir  aux  lois  mécaniques  des  chocs,  spécialement  des 
chocs  entre  atomes.  Gomme  Descartes  l'a  bien  vu  (1),  les  lois  des  chocs  sont 
en  réalité  les  seuls  lois  de  la  nature,  et,  dans  le  monde  physique,  l'ex- 
pression exacte  de  ce  que  les  philosophes  nomment  vaguement  le  principe 
de  causalité. 

Le  champ  de  la  lutte  est  ainsi  parfaitement  délimité  ;  toute  l'argumenta- 
tion dynamiste  doit  consister  à  rechercher  et  à  mettre  en  lumière  les  phé- 
nomènes dont  les  caractères  s'éloignent  de  ceux  du  mouvement  et  contredi- 
sent les  lois  des  chocs  entre  atomes  rigides.  Je  dis  «  entre  atomes  rigides  », 
car  il  est  bien  évident  que  l'élasticité,  c'est-à-dire  la  tendance  d'une  masse 
à  reprendre  d'elle-même  la  forme  qu'elle  possédait  et  à  rétablir  le  mouve- 
ment perdu,  ne  saurait  être  attribuée  à  l'inertie  de  la  matière,  et  constitue 
par  conséquent  une  force  véritable,  une  de  ces  qualités  invisibles  qui  sont 
la  négation  de  l'absolu  mécanisme. 

Malheureusement,  quelques-uns  seulement  parmi  les  partisans  des  théo- 
ries cinétiques  suivent  la  logique  jusque  là,  tandis  que  la  plupart  prennent 
à  tort  l'élasticité  comme  une  donnée  première  du  système.  Nous  devrons 
donc  combattre  à  la  fois  deux  sortes  d'adversaires  et  présenter  un  certain 
nombre  des  phénomènes  opposés,  les  uns,  aux  lois  des  chocs  entre  corps 
rigides,  les  autres,  aux  lois  des  chocs  entre  corps  élastiques,  quelques-uns 
même,  contraires  à  ces  deux  sortes  de  lois  en  même  temps.  Tels  sont,  parmi 
les  phénomènes  de  simple  activité,  la  conservation  de  l'énergiej'inégale  dis- 
tribution du  mouvement  dans  les  corps  et  la  permanence  simultanée  des 
trois  états  solide,  liquide  et  gazeux;  les  températures  de  vaporisation  et  de 
liquéfaction  propre  à  chaque  espèce  de  corps  ;  la  stabilité  des  propriétés 
surtout  dans  les  corps  simples;  la  discontinuité  de  la  série  des  corps  sim- 
ples ou  composés  et  des  transformations  en  chimie  ;  le  caractère  électif  des 
affinités  ;  enfin,  en  général,  l'irréductibilité  de  l'énergie  potentielle  à  l'éner- 
gie actuelle  ou  cinétique  (2). 

Rappelons  d'abord  quelles  sont  les  lois  des  chocs  et  commençons  par  le 

(1)  Descai  tes,  Principes,  3rae  p,.  n°  37.  64. 

(2)  On  trouvera  beaucoup  d'autres  objections  contre  la  théorie  de  l'unité  des  forces 
physiques  dans  «  dans  l'analyse  élémentaire  de  V Univers  »  et  dans  les  différents  mé- 
moires du  savant  physicien  de  Colmar,  M.  Hirn  memhre  correspondant  de  l'Académie 
des  sciences.  On  peut  consulter  également  Stallo,  La  matière  et  la  physique  moderne^ 
ainsi  qmc  la  collection  de  la  Scienza  ilaliana,  de  Bologne. 
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cas  drs  corps  élastiques,  pour  arriver  ensuite  à  déterminer  celles  du  choc 
entre  corps  rigides. 

Quand  deux  corps  parfaitement  élastiques,  deux  corps  à  ressorts,  comme 
Les  appelle  Descartes,  de  môme  masse  et  animés  de  vitesses  égales,  se  ren- 
contrent suivant  la  ligne  de  leurs  centres  de  gravité,  un  double  phénomène 
se  produit. 

Au  premier  instant  du  choc,  ils  s'arrêtent  en  se  déformant,  en  s'aplatis- 
sant  l'un  contre  l'autre  ;  leur  mouvement  extérieur  ou  leur  force  vive,  se 
change  en  travail  intérieur,  en  une  force  de  tension  de  valeur  égale.  Puis, 
au  moment  de  la  réaction,  les  deux  sphères  se  détendent  comme  deux  res- 
sorts pour  reprendre  leur  forme  première,  et  elles  se  séparent  avec  des  vites- 
ses égales  aux  vitesses  d'accès.  Elles  n'ont  subi  aucune  perte  d'énergie. 
Gela  se  déduit  immédiatement  des  expériences  faites  avec  les  boules  de 
l'appareil  à  percussion,  en  les  supposant  parfaitement  élastiques. 

Si  l'on  renouvelle  l'expérience  avec  deux  corps  mous,  avec  des  boules  de 
terre  glaise,  par  exemple,  comme  le  faisait  S'Gravesande,  on  les  voit  égale- 
ment s'arrêter  et  se  déformer;  mais  le  phénomène  de  tension,  qui  dans  le 
cas  précédent  avait  pour  mission  de  rétablir  les  mouvements  éteints,  ne  se 
produit  plus  :  sublâta  causa,  tollitur  effectus.  Le  mouvement  ne  reparaît 
pas.  Les  boules  de  terre  glaise  ne  se  séparent  .pas  après  le  choc.  Si  elles 
avaient  môme  masse  et  même  vitesse,  elles  restent  immobiles  ;  si  elles  étaient 
animées  de  vitesses  inégales,  elles  continuent  leur  marche  après  le  choc 
avec  une  vitesse  commune,  mais  égale  seulement  à  la  différence  des  deux 
vitesses  avant  le  choc.  Car  en  vertu  du  principe  de  la  réaction  égale  à  l'ac- 
tion, le  mobile  le  plus  faible,  M'  a  dû,  avant  de  prendre  la  direction  du 
mobile  le  plus  fort  M,  lui  opposer  une  certaine  résistance  et  par  là  retarder 
sa  marche.  Si  donc  avant  le  choc  la  somme  des  deux  vitesses,  7  et  3,  était 
égale  à  10,  elle  n'est  plus  après  le  choc  que  comme  la  différence  de  ces  deux 
nombres,  c'est-à-dire  égale  à  i. 

L'énergie  serait  donc  perdue  en  partie  ou  même  en  entier,  si  elle  ne  se 
retrouvait  sous  forme  de  chaleur,  c'est-à-dire,  dans  l'hypothèse  que  nous 
combattons,  sous  forme  de  mouvements  moléculaires  (1). 

Si  maintenant  on  substitue  par  la  pensée  aux  corps  naturels  deux  mobi- 
les rigides  et  indéformables  de  masse  égale,  deux  atomes  géométriques,  ils 
doivent  également  s'arrêter  au  moment  du  choc,  puisque  leurs  vitesses  sont 
égales  et  de  direction  contraire  ;  mais  leurs  mouvements  de  translation  ne 
peuvent  se  convertir,  ni  en  tension  comme  dans  les  corps  élastiques,  ni  en 
chaleur  ou  en  vibrations  moléculaires  comme  dans  les  corps  mous,  puisque 
par  hypothèse,  il  s'agit  d'atomes  indéformables.  Ce  mouvement  sera  donc 
anéanti,  sans  compensation  d'aucune  sorte. 

On  peut  représenter  la  somme  des  deux  énergies  par  deux  longueurs  AO 
et  BO  prises  sur  la  ligne  des  centres  et  ayant  au  moment  du  choc  leur  point 

(1)  Si  les  chocs  sont  obliques,  ils  mènent  encore  au  môme  résultat,  mais  plus  lente- 
ment. Il  en  faut  plusieurs,  là  où  un  choc  direct  suffirait. 
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d'application  au  point  de  rencontre  0.  La  force  vive  du  système  est, 
avant  le  choc,  égale  à  la  somme  des  deux  forces  AO+BO;  mais  par  hypo- 
thèse, les  deux  forces  AO  et  BO  sont  égales  et  contraires,  ce  qui  est  la  défi- 
nition même  de  l'équilibre.  Elles  se  détruisent  donc  mutuellement  comme 
deux  pressions  opposées  et  la  force  vive  du  système  devient  nulle  au  mo- 
ment du  choc  :  -f-  10  et  —  10  =  0. 

C'est  une  simple  question  d'addition  et  de  soustraction,  mais  elle  rend 
impossible  dans  la  théorie  cinétique  l'explication  du  fait  de  la  conservation 
de  l'énergie. 

Cependant,  dira-t-on  peut-être,  le  principe  des  forces  vives  ou  de  la  con- 
servation de  l'énergie  est  une  des  lois  fondamentales  du  monde  physique, 
souvent  même  on  en  fait,  dans  les  traités  de  mécanique,  la  base  des  lois 
du  choc  ;  on  ne  saurait  donc  admettre  cette  cessation  du  mouvement. 

La  réponse  à  cette  objection  est  fort  simple. 

Le  principe  des  forces  vives  est  un  résultat  de  l'expérience  qui  repose  en 
dernière  analyse  sur  les  propriétés  physiques  des  corps,  et  avant  tout 
sur  leur  élasticité .  Il  appartient  à  la  mécanique  réelle,  c'est-à-dire  à  la 
physique,  mais  nullement  à  cette  branche  de  la  mécanique  rationnelle  qui 
s'appelle  la  cinématique.  Or,  précisément  la  théorie  de  l'unité  des  forces 
physiques  a  imaginé  ses  atomes  sur  le  modèle  des  mobiles  abstraits  de  la 
cinématique.  En  les  faisant  comme  elle  rigides  et  indéformables,  en  les 
dépouillant  de  l'élasticité,  elle  les  a  soumis  elle-même  à  cette  loi  fatale  d'une 
constante  diminution  de  l'énergie  et  par  là  elle  a  prononcé  sa  propre  con- 
damnation. 

Ainsi  ont  raisonné  les  fondateurs  de  la  mécanique  rationnelle  (1),  et  en 
cela  ils  ont  donné  aux  partisans  de  l'unité  des  forces  physiques  une  leçon 
dont  ceux-ci  auraient  dû  mieux  profiter  ;  car  les  plus  illustres  d'entre  eux 
ont  parfaitement  vu  recueil,  et  je  ne  sais  s'il  y  a  contre  leur  théorie  un 
argument  plus  fort  que  la  série  des  expédients  auxquels  ils  ont  eu  recours 
pour  y  échapper. 

Descartes,  par  exemple,  à  qui  on  ne  refusera  ni  le  génie,  ni,  à  certains 
moments  du  moins,  le  sentiment  très  vif  de  la  conservation  de  l'énergie,  en 
vient  à  sacrifier  à  ses  idées  proconçues  la  vérité  mathématique,  aussi  bien 
que  la  vérité  philosophique,  et  il  formule  ces  lois  des  chocs  entre  corps  ri- 
gides qui  sont  de  nature  à  surprendre  chez  le  créateur  de  la  géométrie  ana- 
lytique. 

C'est  pour  lui  un  axiome  que  le  mouvement  est  indépendant  de  sa  direc- 
tion (2)  et  qu'aucun  mouvement  n'est  contraire  à  un  autre  mouvement 
même  de  direction  opposée  (n°  40).  En  sorte  que  :  «  si  deux  corps  B  et  C 
i  étaient  exactement  égaux  et  se  mouvaient  d'égale  vitesse  en  ligne  droite 
»  l'un  vers  l'autre,  lorsqu'ils  viendraient  à  se  rencontrer,  ils  rejailliraient 

(1)  Ces  lignes  étaient  écrites  quand  j'ai  rencontré  dans  l'Encyclopédie,  à  l'article  «  Per- 
cussion »,  un  raisonnement  de  D'Alembert  relatif  au  choc  des  corps  rigides  entièrement 
semblable  à  celui  que  l'on  vient  de  lire. 

(2)  Descartes,  Principes,  1.  II,  n0s  40  et  suivants,  p.  156,  édition  Cousin, 
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»  tous  deux  également  et  retourneraient  chacun  vers  le  côté  d'où  il  serait 
»  venu,  sans  perdre  rien  de  leur  vitesse...  »  (n°  46). 

SJa  Elégie  :  «  Si  B  était  tant  soit  peu  plus  grand  que  C,  et  qu'ils  se  rencon- 
»  trassent  avec  la  même  vitesse,  il  n'y  aurait  que  G  qui  rejaillirait  vers  le 
i  côté  d'où  il  serait  venu,  et  ils  continueraient  par  après  leur  mouvement 
»  tous  deux  ensemble  vers  ce  même  côté  »  (no  47),  (et  avec  la  môme  vi- 
tesse, selon  les  principes  énoncés  au  n°  40). 

4e  règle  :  «  Si  le  corps  G  était  tant  soit  peu  plus  grand  que  B,  et  qu'il  fût 
>  entièrement  en  repos,  de  quelque  vitesse  que  B  put  venir  vers  lui,  jamais 
»  il  n'aurait  la  force  de  le  mouvoir  ;  mais  il  serait  contraint  de  rejaillir 
»  vers  le  même  côté  d'où  il  serait  venu  ». 

Cette  seconde  et  cette  quatrième  règles  sont  contraires  à  toutes  les  lois  des 
chocs,  aussi  bien  à  celles  des  corps  mous  qu'à  celle  des  corps  élastiques,  et 
elles  ne  tiennent  aucun  compte  du  principe  de  la  réaction  égale  à  l'action  ni 
de  la  différence  expérimentale  qui  existe  entre  les  corps  élastiques  et  les 
corps  non  élastiques.  Néanmoins  il  est  nécessaire  de  les  admettre  sous  cette 
forme  ou  sous  une  forme  équivalente,  si  l'on  veut  avec  des  corps  rigides 
sauvegarder  la  conservation  des  quantités  de  mouvement. 

En  vain,  dit  Poggendorf  (1),  Descartes  apprit  de  Deschales  que  plusieurs 
de  ses  règles  étaient  contraires  à  l'expérience.  Ses  principes  ne  lui  permi- 
rent pas  de  les  abandonner.  Peu  après,  en  1688,  sur  le  désir  de  la  Société 
royale  de  Londres,  la  théorie  du  choc  des  corps  fut  l'objet  d'un  véritable 
concours  entre  les  savants.  Elle  fut  traitée  à  la  fois  par  l'analyse  (Wallis, 
Wren  et  Huggens)  et  par  l'expérience  (Wren,  puis  Mariotte,  S'Gravesande). 
Tous  arrivèrent  aux  résultats  que  nous  avons  rappelés,  et  à  partir  de  ce 
moment  personne  n'osa  plus  soutenir  les  lois  formulées  par  Descartes.  Il 
n  est  résulté  que  depuis  cette  époque  les  partisans  de  l'unité  des  forces 
physiques  ont  rejette  le  principe,  je  veux  dire  les  lois  des  chocs  de  Descar- 
tes et  gardé  la  conséquence,  la  loi  de  la  conservation  de  l'énergie.  Depuis 
lors,  la  théorie  purement  cinétique  de  l'unité  des  forces  physiques  repose,  si 
je  ne  me  trompe,  sur  la  contradiction. 

Des  physiciens  ont  cru  qu'il  suffirait  de  donner  un  mouvement  de  rota- 
tion aux  atomes  pour  obtenir  les  effets  de  l'élasticité  avec  des  masses  rigi- 
des. Ainsi  toute  diminution  dans  le  mouvement  de  translation  pourrait  être 
exactement  compensée  par  une  augmentation  de  mouvement  de  rotation  et 
la  conservation  de  l'énergie  serait  sauvée  (2).  Malheureusement,  les  théorè- 
mes de  Poinsot,  sur  lesquels  repose  cette  nouvelle  hypothèse  n'établissent 
la  compensation  parfaite  entre  les  deux  mouvements  que  pour  des  cas  spé- 
ciaux et  le  plus  souvent  ils  conduisent  à  une  perte  d'énergie  plus  ou  moins 
grande,  quelquefois  même  à  une  destruction  totale  des  deux  vitesses  de' 
translation  et  de  rotation  (3).  On  a  peine  à  comprendre  qu'une  œuvre  aussr 

(1)  Poggendorf,  Hist.  de  la  physique,  p.  187  et  387. 

(2)  P.  Secchi,  Unité  des  forces  physiques.—  Marco,  L'unité  dynamique,  —  Ferrière,' 
La  matière  et  Véneryie. 

(3)  Poinsot,  Quest.  dynamiq.  sur  la  percussion  des  corps,  —  Stallo,  p.  21),  cite  l'é- 
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importante  que  le  livre  de  «  l'unité  des  forces  physiques  »  ait  pu  être  éle- 
vée sur  une  base  aussi  fragile. 

Quand  bien  même,  la  théorie  de  l'unité  des  forces  expliquerait  la  conser- 
vation de  l'énergie,  elle  viendrait  toujours  échouer  devant  la  loi  de  la  distri- 
bution du  mouvement  entre  les  corps  non  élastiques.  —  Si  l'on  veut  me 
permettre  une  figure,  je  comparerai  la  distribution  du  mouvement  dans  les 
corps,  d'après  l'école  mécanique,  avec  la  distribution  des  richesses  parmi 
les  hommes.  Je  dirai  que  les  gaz  représentent  les  riches,  les  liquides  la 
classe  moyenne  ou  simplement  aisée,  et  les  solides  la  classe  des  pauvres. 
Or,  la  loi  des  chocs  à  laquelle  je  fais  allusion  est  par  essence  une  loi  socia- 
liste, une  loi  de  partage  égal,  incompatible,  si  elie  régnait  seule,  avec  les 
inégalités  que  nous  trouvons  dans  la  nature. 

Quand  deux  corps  non  élastiques  M  et  M'  animés  de  vitesses  différentes 
V  et  V,  se  rencontrent  suivant  la  ligne  des  centres,  le  plus  rapide  cède  à 
l'autre  de  son  mouvement  et  ils  ont  tous  deux,  après  le  choc,  la  même  vi- 
tesse U. 

Cette  vitesse  est  donnée  par  la  formule  bien  connue  : 

mv  -1-  m'v' 

u  =  

M   +   M' 

elle  est  égale  à  la  somme  des  quantités  de  mouvement  divisée  par  la  somme 
des  masses. 

Or,  soit  dans  un  ballon  où  l'on  enferme  plusieurs  corps  gazeux  et  soli- 
des, soit  dans  l'univers,  il  y  a  sans  cesse  des  chocs  entre  les  atomes  doués 
de  vitesses  inégales.  Ceux  qui  en  ont  le  plus  devraient  à  chaque  rencontre 
en  fournir  à  ceux  qui  en  ont  moins.  Après  quelques  chocs,  ils  seraient  tous 
doués  d'une  vitesse  uniforme  U.  Au  lieu  des  trois  états  :  solide,  liquide  et 
gazeux,  il  n'y  aurait  qu'un  seul  état  des  corps. 

En  vertu  de  la  même  loi,  et  toujours  dans  l'hypothèse  des  atomes  rigides, 
tous  les  corps  solides  ou  gazeux,  quels  que  soient  leurs  poids  moléculaires, 
devraient  avoir  leurs  points  de  liquéfaction  et  de  vaporisation  à  la  même 
température,  puisque  ces  phénomènes  dépendent  exclusivement  de  la  vi- 
tesse et  que  pour  tous  les  corps  la  vitesse  après  le  choc  est  la  même.  'De 
fait,  cette  température  diffère  pour  chacun  d'eux. 

Il  n'est  pas  moins  étonnant  de  voir  les  partisans  de  la  théorie  cinétique 
citer  comme  une  des  meilleures  confirmations  de  leur  doctrine  la  loi  de 
Mariotte  sur  la  dilatation  des  gaz  par  la  chaleur,  la  loi  de  Dulong  relative 
aux  chaleurs  spécifiques.  Car  la  première  loi  offre  d'après  les  expérien- 
ces de  Regnault  des  exceptions  constantes,  même  pour  certains  gaz 
réputés  parfaits  ;  et  ni  Tune  ni  l'autre  ne  peut  s'appliquer  aux  liquides  et 
aux  solides  comme  au  gaz  (1). 

nonce  des  théorèmes  et  Mgr  Rubbini  reproduit  toute  l'argumentation  de  Poinsot  dans  la 
Scienza  llallana. 

(1)  Il  faut  lire  la  critique  décisive  que  M.  Berthelot  a  faite  de  la  loi  de  Dulong  et  Petit 
dans  son  Essai  de  mécanique  chimique,  t.  I,  p.  472-478. 
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Eii  présence  de  ées  difficultés,  beaucoup  de  physiciens  ont  du  accorder 
rélastîcité  aux  atomes;  mais  par  la  ils  ont  fait  à  la  théorie  une  brèche 
qu'il  faudra  encore  agrandir. 

En  effet  avec  les  lois  du  choc  entre  corps  parfaitement  élastiques,  on 
sauvegardera  sans  doute  la  conservation  de  l'énergie  et  l'on  rendra  possible 
la  permanence  de  certains  gaz  en  contrat  avec  des  corps  solides,  car  les 
vitesses  des  atomes  isolés  qui  se  heurtent  resteront  après  le  choc  inverse- 
ment proportionnelles  aux  masses.  Les  corps  les  plus  légers  comme  l'hy- 
drogène seront  des  gaz  et  les  plus  lourds  formeront  les  solides.  Il  semblerait 
même  que  la  loi  de  Dulong  et  Petit  fût,  au  moins  pour  les  gaz,  une  simple 
conséquence  de  cette  loi  des  chocs  ;  mais  plusieurs  faits  particuliers  empê- 
chent d'accepter  ce  mode  d'explication.  Les  températures  de  vaporisation  ne 
sont  pas  toujours  en  raison  inverse  des  masses,  comme  il  le  faudrait  (1).  Le- 
quel, par  exemple,  de  l'eau  ou  de  l'acide  carbonique  liquide  doit  le  premier 
se  convertir  en  vapeur?  L'eau,  dit  la  théorie,  attendu  qu'elle  est  de  moindre 
masse  :  l'acide  carbonique,  répondent  les  faits.  Le  poids  de  la  molécule  d'eau 
est  18,  celui  de  la  molécule  d'acide  carbonique  38.  N'importe,  l'eau  se  vapo- 
rise à  100  degrés  au-dessus  de  zéro  et  l'acide  carbonique  beaucoup  au-dessous. 
Mélangé  à  l'eau  il  la  congèle  dans  un  creuset  de  platine  chauffé  au  rouge.  Le 
mercure  qui  a  200  pour  poids  atomique  est  liquide  à  la  température  ordi- 
naire et  bout  à  350  degrés;  le  fer  dont  le  poids  atomique  n'est  que  56  reste 
solide  jusqu'à  1,500  degrés  et  ne  se  volatilise  pas  aux  températures  dont  nous 
disposons.  Ce  ne  sont  là  que  des  exemples  choisis  entre  mille  :  en  général,  les 
températures  de  vaporisation  ne  font  pas  fonction  des  masses  moléculaires. 

Voici  maintenant  une  classe  d'objections  qui  s'adressent  également  à 
toutes  formes  du  système  mécanique,  aux  atomes  élastiques  comme  aux 
atomes  rigides,  plusieurs  mêmes  aux  monades  de  Leibnitz. 

La  contradiction  est  manifeste  entre  la  continuité  et  l'instabilité,  carac- 
tères essentiels  du  mouvement,  et  la  discontinuité  de  la  série  des  corps,  la 
stabilité  des  propriétés  et  le  caractère  électif  des  affinités  en  chimie.  Le 
mouvement,  avons-nous  dit,  s'empare  des  corps  et  les  quitte  avec  une 
égale  facilité,  il  varie  sans  cesse  selon  la  force  de  l'impulsion  reçue  et  suivant 
les  chocs  qui  changent  sa  vitesse  ou  sa  direction.  —  Si  donc  les  éléments 
chimiques  sont  constitués  chacun  en  leur  espèce  par  une  vitesse  déter- 
minée (2),  pourquoi  ne  voit-on  jamais  l'or  prendre,  en  vertu  du  principe  du 
parallélogramme  des  forces  la  vitesse  caractéristique  de  l'argent  et  l'ar- 
gent celle  du  cuivre  ?  Pourquoi  y  a-t-il  entre  les  différents  corps  des  inters- 
tices si  marqués  et  si  constants,  qu'à  eux  seuls  ils  opposent  une  barrière 
infranchissable  à  la  philosophie  évolutioniste  ?  Pourquoi  dans  les  combi- 
naisons chimiques  le  dégagement  delà  chaleur  se  fait-il  toujours  en  quan- 

(1)  R.  P.  Secchi,  L'Unité  des  forces  physiques,  p.  104;  — Avogadro,  cité  par  Grimaux, 
Théories  et  notations  chimiques,  p.  220. 

(2)  On  sait  que  dans  la  théorie  cinétique,  chaque  espèce  chimique  est  constituée  non 
seulement  par  sa  masse,  mais  encore  par  une  vitesse  propre,  car  les  propriétés  sont  ac- 
tives et  l'une  des  formes  de  l'énergie. 
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tité  déterminée,  par  bonds  et  par  soubresauts,  suivant  les  intervalles  d'une 
échelle  discontinue  et  non  suivant  une  pente  uniforme  ?  Pourquoi  la  va- 
riation de  volume  de  deux  gaz  qui  se  combinent  est-elle  non  seulement 
brusque  et  subite,  mais  variable  avec  l'espèce  chimique  ;  tantôt  nulle,  tan- 
tôt très  grande,  toujours  impossible  à  prévoir  et  à  expliquer  mécaniquement  ? 
Assurément,  rien  n'est  moins  apte  à  choisir  sa  direction  qu'un  projectile 
lancé  par  une  force  étrangère  :  comment  donc  les  atomes  chimiques  vont- 
ils  en  vertu  des  chocs  choisir  les  éléments  auxquels  ils  doivent  s'unir?  Pour- 
quoi, s'il  est  constitué  par  un  simple  mouvement,  l'acide  est-il  sans  action 
sur  un  autre  acide,  tandis  qu'il  est  avide  de  rencontrer  une  base  pour  for- 
mer avec  elle  un  nouveau  composé? 

Enfin,  et  ce  sera  la  dernière  remarque,  certains  corps  renferment  dans 
leurs  flancs  une  énorme  quantité  d'énergie,  ce  sont  les  corps  explosifs.  D'a- 
près l'école  mécaniste,  leurs  atomes  sont  animés  d'une  vitesse  de  rotation 
telle  que  quelques  centaines  de  kilogrammes  de  dynamite  suffisent  à  ren- 
verser une  ville.  Seulement,  jusqu'à  l'instant  de  l'explosion  ces  atomes 
tournent  sur  eux-mêmes,  comme  la  toupie  qui  dort,  sans  aucun  mouvement 
de  translation.  C'est  ce  qui  les  rend  momentanément  inoffensifs,  jusqu'à  ce 
qu'une  cause  extérieure  vienne  la  réveiller.  Mais  ceux  qui  nous  proposent 
de  pareilles  explications  ont-ils  donc  oublié  tout  à  coup  les  théorèmes  de 
Poinsot,  en  qui  ils  mettaient  naguère  toute  leur  confiance  ?  Car,  d'après  ce 
géomètre,  il  suffit  à  la  toupie  qui  dort  d'un  choc,  d'un  simple  frottement, 
pour  la  tirer  de  son  sommeil  et  pour  changer  tout  à  coup  son  mouvement 
de  rotation  en  mouvement  de  translation.  Or  les  atomes  de  la  dynamite 
heurtent  sans  cesse  les  parois  solides  de  la  cartouche  qui  les  contient  ;  ils 
se  heurtent  sans  cesse  entre  eux  :  comment  peuvent-ils  donc  demeurer  un 
seul  instant  sans  faire  explosion  ?  Gomment  encore  peuvent-ils  rester  des 
années  mélangés  à  des  poussières  inertes  sans  leur  rien  communiquer  ni 
sans  rien  perdre  de  leur  mouvement  ou  de  leur  énergie  ? 

J'insiste  sur  ce  phénomène,  parce  qu'il  me  paraît  constituer  l'un  des 
caractères  différentiels  les  plus  sûrs  de  l'énergie  potentielle. 

En  vertu  du  principe  du  parallélogramme  des  forces,  le  mouvement  ne 
peut  rencontrer  une  résistance  sans  être  modifié,  et  le  frottement  le  plus 
léger,  pourvu  qu'il  soit  prolongé,  le  transforme  peu  à  peu  et  le  consume 
plus  sûrement  que  la  lime  n'use  le  fer.  Le  mouvement  de  translation  des 
astres  devra  céder  un  jour  devant  la  résistance  de  l'éther.  La  chaleur  des 
astres  rayonne  dans  le  milieu  plus  froid  et  s'épuise  en  rayonnant.  Le  fer 
rendu  incandescent  par  un  courant  électrique  se  refroidit  bientôt  non  seu- 
lement dans  l'air,  mais  encore  dans  le  vide  barométrique,  au  seul  contrat  de 
l'éther  impalpable.  C'est  même  là,  dans  la  théorie  que.  nous  combattons, 
l'unique  fondement  de  cette  grande  loi  de  la  dégradation  ou  de  la  diffusion 
croissante  de  l'énergie  qui  sans  cesse  pousse  l'univers  à  l'immobilité  et  à  la 
mort  comme  à  son  terme  final. 

D'après  les  axiomes  de  la  mécanique  et  d'après  l'expérience  journalière, 
aucune  énergie  actuelle,  aucun  mouvement  en  excès  ne  saurait  se  conserver 
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intact  que  dans  le  vide  absolu,  c'est-à-dire  sans  des  conditions  irréalisables 
pour  nous. 

Et  cependant,  c'est  également  un  fait:  il  existe  des  énergies  qui  n'agissent 
pas  à  tout  contact,  qui  ne  se  communiquent  pas  à  toute  espèce  de  corps. 

Une  bouteille  de  Leyde  garde  sa  tension  électrique  dans  l'air  sec,  presque 
aussi  bien  que  dans  le  vide  ;  un  aimant  avec  son  armature  de  fer  doux  con- 
serve presque  indéfiniment  son  énergie  première  ;  et  tandis  que  toute 
chaleur  véritable  est  sensible  au  thermomètre  et  se  dissipe  par  rayonnement, 
la  chaleur  absorbée  en  quantité  énorme  par  la  combinaison  de  certains  élé- 
ments ne  fait  ni  monter  le  mercure  d'un  degré  ni  fondre  la  glace,  car  elle  ne 
rayonne  pas  dans  le  vide  et  ne  diminue  pas  au  contact  des  corps  froids. 
Elle  est  comme  si  elle  n'était  pas  jusqu'à  ce  que,  tout  à  coup,  elle  reparaisse 
sous  sa  forme  première,  pour  célébrer  l'union  des  atomes  qui  la  détenaient 
avec  d'autres  atomes. 

Sans  doute,  avant  de  devenir  invisibles  et  latentes,  ces  calories  étaient  de 
la  chaleur  actuelle  et  sensible.  Elles  étaient,  si  l'on  veut,  du  mouvement,  et 
elles  le  redeviendront  peut-être  un  jour;  mais,  puisqu'elles  échappent  aujour- 
d'hui à  toutes  les  lois  du  mouvement  et  à  celles  de  la  chaleur,  pourquoi 
leur  conserver  un  nom  qui  ne  leur  convient  plus  et  leur  attribuer  encore 
une  nature  qui  n'est  plus  la  leur  ? 

Des  grains  de  blé  ont  été  enfermés,  avant  l'ère  chrétienne,  dans  les 
sépulcres  de  l'Egypte.  Quand,  après  des  milliers  d'années,  on  leur  a  rendu 
la  chaleur  et  l'humidité  qui  leur  manquaient,  on  les  a  vu  se  réveiller  comme 
d'un  long  sommeil,  germer  et  grandir.  Pourquoi  ?  Évidemment,  si  pendant 
cette  longue  nuit  de  plusieurs  siècles  la  vie  n'a  pas  déroulé  ses  'spires,  si 
elle  n'a  pas  épuisé  ses  forces  au  contact  de  l'air  du  tombeau,  si  le  temps 
a  passé  à  côté  d'elle  sans  même  l'effleurer  de  son  aile,  c'est  que  cette  vie 
n'était  pas  du  mouvement. 

Or,  s'il  y  a  pour  les  germes  organiques  une  vie  latente,  il  y  a  aussi  pour  les 
atomes  une  énergie,  potentielle,  une  chaleur  latente  :  et  dans  les  deux  cas  la 
nature  du  phénomène  est  la  même.  Il  faut  pour  attribuer  à  un  simple  mou- 
vement, à  la  chiquenaude  initiale  de  Descartes,  la  stabilité  de  certaines  pro- 
priétés chimiques,  oublier  à  la  fois  l'immensité  du  temps  écoulé,  les  frotte- 
ments, les  chocs  perpétuels,  les  transformations  subies  et  toutes  les  lois  de 
la  mécanique. 

Aussi  est-il  juste  de  le  reconnaître  :  quand  les  chimistes  semblent  donner, 
dans  leur  propre  domaine,  droit  de  cité  à  la  théorie  de  l'unité  des  forces 
physiques,  la  plupart  d'entre  eux  l'entendent  d'une  toute  autre  manière  que 
les  physiciens.  S'ils  acceptent  de  réduire  les  différentes  propriétés  des  élé- 
ments à  des  différences  du  mouvement,  ils  entendent  parla  des  mouvements 
d'un  genre  particulier,  des  mouvements  spécifiques  et  essentiels,  que  de 
simples  chocs  ne  sauraient  altérer.  Il  leur  suffirait  d'aller  jusqu'au  bout  de 
leur  pensée  pour  sentir  la  nécessité  de  chercher  une  cause  à  ces  mouve- 
ments spécifiques  et  d'admettre  dans  chaque  atome  ou  une  force  véritable 
ou  un  moteur  invisible,  Ainsi,  sauf  le  principe  de  l'équivalence  quanlila- 
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tive  entre  la  chaleur  absorbée  et  la  chaleur  rendue,  la  mécanique  chimique 
est  aussi  différente  de  la  mécanique  générale  que  la  philosophie  péripatéti- 
cienne peut  l'être  de  la  théorie  cartésienne.  Elle  n'a  vraiment  de  mécanique 
que  le  nom.  C'est  sur  une  équivoque  que  repose,  en  définitive,  l'accord  si 
souvent  invoqué  de  tous  les  hommes  de  science  en  faveur  des  théories  ciné- 
tiques. 

Ainsi,  pour  conclure,  la  nature  nous  apparaît  partout  comme  un  banquier 
qui  change  sans  cesse  les  unes  contre  les  autres  les  diverses  formes  de  l'é- 
nergie et  qui  donne,  à  toute  demande,  de  la  chaleur  pour  du  mouvement  et 
du  mouvement  pour  de  la  chaleur,  de  l'électricité  pour  de  l'affinité  ou  de 
l'énergie  chimique  pour  de  l'électricité.  Mais  ce  n'est  pas  une  raison,  parce 
que  l'or  et  les  billets  ontu  ne  valeur  d'échange,  pour  méconnaître  la  différence 
de  nature  qui  les  sépare  de  la  quantité  et  de  la  qualité  des  forces.  Ces  deux 
points  de  vue,  fort  différents  sans  doute,  mais  également  positifs,  sont  les 
deux  pôles  de  la  science,  et  toute  doctrine  qui  ne  tient  pas  compte  de  l'un  en 
même  temps  que  de  l'autre  cesse  par  là  même  d'être  vraiment  scientifique. 
Car,  nous  l'avons  vu,  ce  n'est  pas  un  fait  isolé,  mais  toute  une  série  de  phé- 
nomènes importants  que  la  théorie  de  l'unité  des  forces  physiques  ne  peut 
expliquer  sans  encourir  le  reproche  qu'un  savant  anglais  faisait  déjà  au 
fondateur  de  la  philosophie  moderne,  d'invoquer  partout  la  mécanique  et 
d'en  contredire  sans  cesse  les  lois.  «  Quamvis  (Cartesius)  profiteatur  se 
«  omnia  mechanice  per  materiam  et  motum  explicaturum,  philosophiam 
»  tamen  excogitavit  quae  a  veris  mechanicse  legibus  tantum  abhorret  quam 
»  qua3  longissime  (1).  » 

Même  au  regard  de  la  science  plus  avancée  de  notre  siècle,  le  philosophe 
grec  et  le  grand  docteur  chrétien,  S.  Thomas  d'Aquin,  ont  compris  mieux 
que  Descartes  ce  qui  est  le  fond  de  la  nature  physique.  Dieu,  qui  est.activité 
pure,  a  dû  donner  et  a  donné  en  effet  à  la  matière  plus  que  le  mouvement. 
Il  a  mis  jusque  dans  l'atome,  comme  une  lointaine  image  de  sa  propre  vie, 
des  principes  actifs  et  des  inclinations  naturelles  qui  meuvent  tous  les  êtres 
vers  leur  fin  et  qui  sont  ainsi  les  vraies  sources  de  l'énergie  et  les  lois  direc- 
trices du  monde  :  «  Attingit  a  fine  usque  ad  ftnem  fortiter  et  disponil  om- 
nia suaviter  (2). 


(1)  J.  Keil,  Introductio  ad  veram  physicam.  Lugd.  Batav.  1725,  prœfatio,  p.  8. 
(2)Sap.  VIII.  1. 
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lre  Séance.  —  Lundi  9  avril. 

M.  l'abbé  David  donne  lecture  de  son  mémoire  sur  la  faune  chinoise. 
(Voir  ci-dessus  p.  451). 

Le  Président  insiste  sur  l'importance  des  conclusions  de  ce  travail, 
qui  mettent  en  pleine  lumière  les  relations  de  la  faune  actuelle  avec  un 
passé  géologique  très  lointain. 

M.  l'abbé  Smels  donne  lecture  de  son  travail  sur  un  reptile  fossile  des 
sables  d'Aix-la-Chapelle, 

Le  Président  fait  ressortir  l'intérêt  particulier  de  cette  communication. 
Il  remarque  que,  si  la  région  belge  est  privée  de  représentants  de  plu- 
sieurs époques  de  sédimentation  marine,  en  revanche,  elle  est  seule  à 
posséder  certains  types  de  terrains  d'origine  continentale,  où  des  trou- 
vailles d'une  importance  exceptionnelle,  utilisées  avec  une  rare  intelli- 
gence, ont  apporté  des  lumières  inattendues  sur  la  faune  terrestre  des 
époques  crétacées. 

M.  l'abbé  Hy  lit  un  mémoire  sur  la  nature  des  Lichens  (Voir  p.  468). 

Le  Président  termine  la  séance  en  faisant  connaître  brièvement  les 
conclusions  de  la  note  qu'il  doit  lire  à  l'Asssemblée  générale  du  soir.  Ce 
travail,  relatif  au  mode  de  formation  de  Vécorce  terrestre  (Voir  p.  480),  a 
pour  but  de  rassembler  tous  les  arguments  qui  militent  en  faveur  de  la 
fluidité  primitive  du  globe.  L'auteur  réfute  les  objections  présentées 
contre  cette  thèse  et  cherche  à  montrer  qu'il  est  impossible  d'y  substi- 
tuer quoi  que  ce  soit  d'admissible. 

2e  Séance.  —  Mardi  10  avril. 

Le  Président  expose  brièvement,  devant  la  section,  les  conclusions  du 
mémoire  de  M.  L.auro  Clariana-Ricart  sur  X Esprit  des  mathématiques 
(Voir  p.  501).  Ce  mémoire  tend  à  prouver  que  tous  les  progrès  sérieux 
réalisés  par  les  mathématiques  résultent  de  l'union  de  plus  en  plus  inti- 
me de  l'analyse  avec  la  géométrie.  » 

M.  Valson  donne  lecture  de  sa  note  sur  les  œuvres  du  grand  mathé- 
maticien Cauchy  (Voir  p.  514). 

Le  R.  P.  Leray  fait  connaître  les  conclusions  générales  de  son  mémoire 
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sur  la  conservation  simultanée  de  la  chaleur  et  de  la  pesanteur  (V bir  p.  521). 

M.  Aimé  Witz  remarque  que  la  terminologie  adoptée  parle  R.  P.  Leray 
tendrait  à  donner  aux  mots  «  chaleur  »  et  «  pesanteur  »  un  sens  tout  diffé- 
rent de  celui  qui  leur  est  attribué  en  physique.  C'est  l'énergie,  et  non  la 
force,  qui  peut  posséder  le  privilège  de  la  conservation.  Il  importe  de 
préciser  cette  distinction  pour  éviter  toute  équivoque. 

Plusieurs  membres  demandent  ensuite  quelques  explications  sur  les 
fondements  de  la  théorie  du  R.  P.  Leray,  notamment  sur  la  nature  des 
atomes  et  sur  la  constitution,  tant  de  l'éther  que  de  l'éon.  On  leur  fait 
observer  qu'ils  trouveront  la  réponse  à  ces  questions  dans  un  livre  an- 
térieurement publié  par  le  même  auteur. 

M.  Gedoelst  donne  lecture  d'un  travail  relatif  à  l'histoire  de  la  Biolo- 
gie cellulaire  (Voir  p.  541).  Cette  lecture  provoque  quelques  observations 
de  M.  l'abbé  Hyi  sur  la  composition  chimique  du  protoplasma  et  les 
divers  modes  de  multiplication  de  la  cellule. 

3e  Séance.  —  Mercredi  soir  11  avril. 

Le  R.  P.  Bulliot  fait  une  communication  sur  la  théorie  de  Yunité  des 
forces  physiques  (Voir  p.  580). 

Après  quelques  mots  de  M.  l'abbé  Vacant,  le  R.  P.  Poulain  présente 
les  observations  suivantes  : 

Le  R.  P.  Bulliot  a  été  amené  tout  à  l'heure  à  énoncer  ce  principe 
que,  dans  l'eau,  il  ne  reste  plus  ni  oxygène,  ni  hydrogène  ;  et  par  ce 
motif  que  l'hydrogène  libre  a  des  propriétés  absolument  différentes 
de  celles  qu'il  a  dans  l'eau,  et  même  contraires. 

Je  nie  la  légitimité  de  la  conclusion.  Les  modernes  ont  une  explica- 
tion bien  plus  simple  du  changement  de  propriétés  que  subissent  les 
corps  en  se  combinant  chimiquement.  Ils  admettent  que  ces  corps  sont 
des  architectures  d'atomes  qui,  par  un  agencement  nouveau  de  leurs  par- 
ties, voient  s'atténuer  ou  s'accentuer  certaines  forces.  Rien  n'est  plus 
facile  à  imaginer. 

Ceux  qui  repoussent  cette  doctrine  si  simple  obéissent  le  plus  souvent, 
sans  s'en  rendre  compte,  à  l'objection  suivante:  «  On  doit  dire  que  des 
forces,  telles  que  les  forces  chimiques,  ont  radicalement  disparu  quand 
on  ne  les  voit  plus  agir.  Or  une  telle  disparition  exige  un  changement 
de  substance.  » 

Mais  la  mécanique  répond  en  niant  la  majeure.  De  ce  qu'une  force  ne 
manifeste  plus  son  action,  il  ne  s'ensuit  pas  nécessairement  qu'elle  est 
détruite  ;  elle  peut  être  simplement  équilibrée  par  d'autres  forces  ou 
neutralisée  par  un  obstacle.  C'est  Y  effet  seul  de  la  force  qui  est  détruit, 
Quand  un  nimant  s'est  couvert  de  limaille  de  fer,  il  ce&e  d'attirer  d'au-, 
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tre  limaille.  Gela  ne  prouve  pas  que  sa  force  attractive  soit  détruite  : 
elle  est  au  contraire  tellement  agissante  qu'elle  maintient  autour  du 
barreau  le  pinceau  qui  s'y  est  formé.  Cette  force  ainsi  occupée  et  équi- 
librée ne  peut  plus  aller  à  la  recherche  d'autres  particules  de  fer  ; 
voilà  tout.  De  même,  la  pesanteur,  si  visible  dans  un  corps  qui  tombe, 
semble  disparaître  quand  ce  corps  est  dans  le  plateau  d'une  balance- 
Tout  paraît  inerte.  Cependant  la  pesanteur  continue  à  agir  et  presse  le 
plateau  qui  lui  fait  obstacle. 

Si  l'on  conçoit  bien  ces  phénomènes  ^équilibre,  on  ne  les  confond 
plus  avec  la  destruction  réelle  des  forces,  et  l'on  comprend  que  rien  n'a 
besoin  d'être  détruit  dans  cet  hydrogène  qui  paraît  si  inerte  dans  l'eau. 
Ses  forces  d'attraction  sont  occupées  autrement  :  elles  ont  assez  à  faire 
de  le  maintenir  uni  à  l'oxygène.  Dès  lors  il  n'a  pas  besoin  d'avoir  changé 
substantiellement. 

Une  comparaison  vulgaire  rendra  ma  pensée  plus  sensible  encore. 
Quand  un  chien  est  affamé,  il  aboie  avec  fureur  et  veut  mordre.  Quand, 
au  contraire,  il  est  saturé  de  nourriture,  vous  le  voyez  tranquille,  as- 
soupi, méprisant  les  restes  du  festin  ;  ses  forces  se  concentrent  sur  le 
travail  de  la  digestion.  Dans  les  deux  cas,  pourtant,  c'est  le  même  chien. 
Or  l'hydrogène  libre  est  un  chien  affamé  d'oxygène.  Il  se  précipite  sur 
cette  nourriture  avec  rage.  Mais  quand  il  est  gavé  ,  saturé,  vous  vous 
étonnez  de  son  assoupissement,  de  son  indifférence  ?  C'est  mettre  un 
mystère  là  où  il  n'y  en  a  pas.  C'est  bien  le  même  hydrogène,  mais  dans 
deux  situations  opposées. 

Ou  encore,  cet  hydrogène  est  comme  le  barreau  aimanté  avant  et 
après  qu'un  autre  barreau  ait  neutralisé  sa  force  attractive. 

La  conception  des  modernes  est  donc  bien  plus  simple.  De  plus  elle 
est  confirmée  par  quatre  sortes  de  faits  : 

1°  Par  ce  fait  que  le  diamant  est  la  même  substance  que  le  charbon 
des  cuisinières.  Or,  quelle  différence  de  propriétés  physiques  et  mêmes 
chimiques  (telles  que  la  combustion)  !  D'après  le  raisonnement  des  an- 
ciens, des  propriétés  si  différentes  exigeraient  qu'on  vît  là  deux  subs- 
tances distinctes:  ce  que  personne  n'admet.  L'ancien  raisonnement  va 
môme  plus  loin.  Suivant  qu'on  considère  l'eau  à  l'état  liquide  ou  gazeux, 
on  a  des  propriétés  opposées  :  l'une  est  inerte,  incompressible;  l'autre 
se  dilate  avec  énergie  dans  nos  machines  à  vapeur.  Et  pourtant  ce  ne 
sont  pas  là  deux  substances  différentes.  Donc  la  différence,  même  pro- 
fonde des  propriétés,  ne  permet  pas  de  conclure  nécessairement  a  une 
différence  moins  importante,  telle  que  celle  de  la  structure  molécu- 
laire ; 

g0  Si  la  vapeur  d'eau  est  portée  à  une  très  haute  température,  elle  se 
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décompose  en  oxygène  et  hydrogène  et  ces  éléments  restent  en  pré- 
sence l'un  de  l'autre  sans  désirer  s'unir.  Ce  fait  qui,  étudié  et  complété 
par  M.  Sainte-Claire  Deville,  a  donné  la  théorie  de  la  dissociation,  expli- 
que pourquoi,  dans  le  soleil,  les  corps  simples  vivent  côte  à  côte  sans 
se  combiner.  Jadis  il  en  était  de  même  sur  la  terre  incandescente.  Nous 
avons  donc  là  de  l'hydrogène  véritable,  mais  privé  en  apparence  de 
toutes  ses  propriétés  chimiques,  au  moins  autant  que  celui  qui  est  em- 
prisonné dans  les  molécules  d'eau.  Donc,  pour  expliquer  la  disparition 
des  propriétés  chimiques,  il  n'est  pas  besoin  de  recourir  à  un  mysté- 
rieux changement  substantiel.  C'est  une  pure  question  de  neutralisation 
des  forces  attractives.  La  chimie  n'est  que  de  la  mécanique,  comme  la 
physique  et  l'astronomie  ; 

3°  Un  autre  argument  est  tiré  des  corps  isomères  (ou  encore  de  la  loi 
des  substitutions  chimiques).  Il  y  a,  par  exemple,  un  groupe  d'une  soixan- 
taine de  corps  qui  sont  composés  des  mêmes  éléments  et  dans  les 
mêmes  proportions  (C26  H10).  Ce  sont  les  essences  de  citron,  de  téré- 
benthine, d'orange,  de  bergamote,  etc.  Il  y  a  des  différences  considéra- 
bles dans  leurs  propriétés  physiques  (telles  que  le  point  d'ébullition, 
l'indice  de  réfraction,  etc.)  et  aussi  dans  leurs  propriétés  chimiques  et 
organoleptiques.  Les  chimistes  en  concluent  qu'un  simple  changement 
de  disposition  dans  un  édifice  atomique  suffit  à  changer  le  jeu  des  for- 
ces et  à  modifier  les  actions  d'un  corps.  Cette  théorie  a,  comme  je  l'ai 
dit,  l'avantage  d'être  très  simple.  Mais  ici  une  raison  bien  plus  forte 
milite  encore  en  sa  faveur.  En  partant  de  leur  système,  les  chimistes 
disent  a  priori  si  un  corps  a  des  isomères  et  combien,  au  plus,  il  peut  en 
avoir.  Pour  cela,  il  leur  suffit  de  dresser  la  liste  de  tous  les  agencements 
dont  les  éléments  considérés  sont  capables.  L'expérience  vient  chaque 
jour  confirmer  ces  prédictions  et  vérifie  ainsi  la  théorie  qui  affirme  que 
les  composants  ne  disparaissent  pas  dans  le  composé.  Au  contraire,  la 
doctrine  des  formes  qui  surgissent  et  s'annihilent  ne  permet  de  rien 
prévoir.  Là,  comme  toujours,  cette  doctrine  est  stérile  en  décou- 
vertes. 

4°  Le  poids  de  l'eau  formée  par  l'oxygène  et  l'hydrogène  égale  juste 
la  somme  des  poids  composants.  Il  en  est  de  même  dans  toutes  les  com- 
binaisons chimiques,  comme  si  c'étaient  de  simples  mélanges.  Rien  de 
plus  simple  à  concevoir  dans  le  système  moderne,  puisque  les  com- 
posants n'ont  pas  cessé  d'exister,  mais  s'unissent  molécule  à  mo- 
lécule. 

Interrogeons  la  doctrine  ancienne.    Elle  se  contente  de   répondre:. 
«  La  conservation  du  poids  a  pour  cause  la  matière  première,  puisque, 
par  définition,  cet  élément  est  formé  de  toutes  les   propriétés   qui  ne 
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changent  pas.  »  Hélas!  il  y  n'y  a  pas  là  l'ombre  d'une  explication. 
Vous  n'avez  fait  qu'une  chose  :  donner  un  nom  à  la  cause  cachée  du  fait 
observé.  Mais  ce  qu'on  demande  est  bien  différent  :  c'est  de  détailler  le 
mode  d'action  de  cette  cause,  de  mettre  sous  les  yeux  le  mécanisme  in- 
time du  phénomène.  Dans  l'opinion,  vous  avez  parfaitement  le  droit 
d'appeler  «  vertu  dormitive  »  la  cause  cachée  de  son  action.  Mais  tant 
que  vous  en  restez-la,  vous  n'avez  rien  expliqué.  11  faudrait  montrer  la 
fonction  de  cette  cause  à  travers  l'organisme.  Ici  il  faudrait  nous  faire 
voir  comment  la  matière  première,  cette  entité  sans  poids  (puisque  ce 
n'est  pas  une  substance),  s'y  prend  pour  véhiculer  le  poids  sans  altéra- 
lion  ;  comment  elle  lui  ôte  la  liberté  de  varier,  tandis  qu'elle  est  impuis- 
sante à  tyranniser  ainsi  le  volume.  Voilà  bien  des  comment  qu'on  ne 
peut  nous  donner. 

En  résumé,  la  théorie  moderne  explique  la  conservation  du  poids  des 
deux  composants  de  l'eau;  la  doctrine  ancienne  se  contente  de  donner  un 
nom  à  la  cause. 

Conclusion  :  prenons  garde  de  contester  trop  facilement  aux  savants 
modernes  les  résultats  unanimement  admis.  Scintifîquement,  nous  ferions 
fausse  route  ;  moralement,  ce  serait  pis  encore.  Nous  voulons  faire  du 
bien  aux  âmes  des  savants  et  les  ramener  à  l'Église  qui  les  appelle. 
Pour  cela,  la  première  condition,  c'est  de  nous  mêler  à  eux  et  de  ne  pas 
exciter,  par  nos  contradictions,  leur  mépris  et  leur  antipathie.  Les  an- 
ciens scolastiques  nous  ont  donné  l'exemple  d'une  grande  largeur  d'i- 
dées :  ils  ne  chicanaient  pas  la  science  de  leur  temps  ;  s'ils  avaient  pu 
utiliser  les  expériences  de  la  chimie  moderne  au  lieu  de  ne  raisonner 
que  sur  des  données  incomplètes  ou  fausses,  ils  auraient  facilement 
abandonné  pour  les  composés  chimiques  (les  mixtes),  leur  conception 
des  transformations  substantielles  et  l'auraient  sagement  réservée  à 
l'explication  des  êtres  vivants.  On  aura  beau  faire,  la  métaphysique  est 
un  peu  liée  à  la  physique. 

Mgr  d'Uulst  rappelle  que  l'existence  de  la  matière  et  de  la  forme  dans 
les  corps  même  minéraux  repose  sur  cet  argument  classique:  il  y  a 
dans  la  molécule  de  l'étendue  et  cependant  de  l'unité;  donc  il  y  a  là  un 
principe  d'étendue  et  un  principe  d'unité:  c'est  ce  qu'on  appelle  matière 
et  forme. 

Le  P.  Poulain  répond  qu'au  premier  abord  cet  argument  semble  en 
effet  établir  solidement  la  théorie  ancienne.  Mais,  en  y  regardant  de 
plus  près,  on  s'aperçoit  qu'il  laisse  le  débat  entier.  On  peut,  en  effet, 
distinguer  la  conclusion.  Reprenons  la  molécule  d'eau,  puisque  c'est 
d'elle  qu'il  s'agit.  On  me  dit  qu'il  y  a  en  elle  un  principe  d'étendue  : 
soit.  Mais,  entre  ce  principe  et  le  principe  d'unité  existe-t-il  une  simple 
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distinction  de  raison  ou  une  distinction  réelle?  Et,  si  Ton  opte  pour  ce  se- 
cond système,  est-ce  un  principe  métaphysique,  inhérent  à  V essence  de 
l'être  ;  ou  simplement  n'est-ce  qu'un  principe  externe  ou  accidentel  ?  Toute 
la  question  est  là.  Or  le  raisonnement  ci-dessus  ne  décide  en  rien  ce  point. 
Dans  le  doute,  les  anciens  optent  pour  la  distinction  réelle,  et  surtout 
pour  le  principe  métaphysique.  Mais  c'est  un  pur  postulat,  une  affirma- 
tion sans  preuves.  Les  modernes  adoptent  la  seconde  solution,  celle  du 
principe  accidentel,  comme  plus  simple  et  plus  intelligible.  Ils  disent 
que  les  atomes  séparés  forment  un  édifice,  ou,  suivant  la  comparaison 
de  Cauchy,  une  petite  constellation  ;  cette  multiplicité  d'éléments  sé- 
parés suffît  à  donner  X étendue  à  la  molécule,  et  c'est  le  vrai  principe  de 
cette  étendue.  De  même,  le  principe  d'unité  est  purement  externe  pour 
nous  ;  c'est  celui  d'un  système  en  équilibre,  c'est  Y  agencement  solide  des 
parties  de  l'édifice,  qui  exige  des  forces  spéciales  pour  se  dissoudre.  La 
molécule  d'eau  n'a  pas  besoin  qu'on  lui  attribue  une  unité  et  un  principe 
d^nité  d'un  ordre,  relevé.  Il  ne  faut  pas  y  chercher  l'image  même  affai- 
blie du  principe  directeur  des  activités  vitales  de  la  plante  et  du  principe 
connaissant  de  l'animal. 

M.  l'abbé  L.  Maisonneuve  lit  un  travail  relatif  aux  Doctrines  philoso- 
phiques et  théories  physiologiques  contemporaines  sur  la  vie  (Voir  p.  557). 

4e  Séance.  —  Jeudi  12  avril. 

Le  Président  donne  communication  d'une  note  de  M.  l'abbé  Tournier, 
relative  aux  récifs  coralliens  jurassiques  du  département  de  VAin.  (Voir 
p.  569). 

Il  analyse  ensuite,  en  faisant  quelques  réserves,  une  note  de  M.  G.  Tardy, 
sur  la  mesure  du  temps  en  géologie  (Voir  p.  571). 

M.  le  Dr  Maisonneuve  donne  lecture  de  la  note  suivante  : 

Messieurs, 

Un  des  membres  de  la  section  des  sciences  anthropologiques,,  ayant 
lu  au  Congrès  un  travail  dans  lequel  il  était  dit  en  propres  termes  que 
«  c'est  un  devoir  pour  les  catholiques  de  combattre  la  théorie  évolutio- 
niste,  laquelle  est  manifestement  contraire  à  la  foi  et  au  contenu  des 
Livres  saints  »,  ce  travail  m'a  paru  demander  une  réponse  et  m'a 
amené  à  vous  soumettre  quelques  idées,  dont  la  rédaction  improvisée 
réclame  toute  votre  indulgence.  La  lecture  de  ce  court  travail  aura  sur- 
tout pour  but  de  provoquer  entre  nous  un  échange  d'idées  qui,  j'en  suis 
persuadé,  jettera  quelque  lumière  sur  la  question  pour  le  plus  grand 
profit  de  chacun  de  nous. 

La  question  est  grave,  mais  pleine  d'intérêt  ;  elle  préoccupe  beaucoup 
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d'esprits,  et  vous  avez  pu  remarquer  que  les  travaux  d'un  certain  nom- 
bre de  membres  du  Congrès,  appartenant  à  des  sections  diverses,  ont 
trahi  cette  préoccupation.  Sans  revenir  sur  ces  œuvres  et  sur  les  per- 
sonnes qui  ont  parlé  en  faveur  de  la  nouvelle  doctrine,  il  me  sera  per- 
mis de  faire  observer  que  des  esprits  éminent,  de  laborieux  chercheurs 
ont  cru  pouvoir  émettre  des  idées  absolument  opposées  à  celles  qui 
constituent  le  fond  du  travail  auquel  j'ai  fait  allusion  en  commençant. 

En  présence  de  cette  contradiction  formelle,  il  y  a  peut-être  lieu  de  se 
demander  jusqu'où  un  savant  fermement  attaché  d'ailleurs  aux  dogmes 
et  à  l'esprit  même  de  la  religion  catholique,  peut  aller  dans  l'adoption 
des  idées  transformistes.  Telle  est  la  question  que  je  désire  poser.  Et  sans 
demander  au  Congrès  un  arrêt  qu'il  n'est  pas  en  mesure  de  donner,  je 
crois  opportun  de  solliciter  l'avis  personnel  des  membres  du  Congrès 
qui  veulent  bien  s'intéresser  à  cette  question. 

La  théorie  transformiste,  après  avoir  soulevé  les  protestations  presque 
unanimes  des  catholiques,  parce  qu'on  voyait  en  elle  une  arme  de 
guerre  destinée  à  battre  en  brèche  les  dogmes  et  les  enseignements  qui 
doivent  nous  être  chers,  commence  depuis  quelque  temps  à  apparaître 
à  beaucoup  sous  un  jour  moins  défavorable  ;  et  même,  un  certain  nom- 
bre de  savants  que  l'on  peut  regarder  à  juste  titre  comme  animés  d'un 
bon  esprit  et  tout  à  fait  dénués  de  préoccupations  anti-religieuses,  ou 
même  absolument  soumis  à  l'autorité  de  l'Église,  n'hésitent  pas  à  par- 
tager les  idées  transformistes.  C'est  ainsi  que  peu  à  peu  l'on  finit  par  se 
familiariser  avec  l'une  des  doctrines  qui  avaient  d'abord  le  plus  choqué. 
—  Ce  qui  arrête  beaucoup  de  personnes  et  les  empêche  d'admettre  le 
principe  de  l'évolution,  c'est  qu'elles  s'imaginent  que  celui-ci  amène 
inévitablement  à  nier  dans  la  formation  des  êtres  l'intervention  divine. 
Mais,  au  dire  d'hommes  qui  ont  une  grande  autorité  au  point  de  vue  de 
la  doctrine  et  parmi  lequels  nous  citerons  seulement,  entre  bien  d'au- 
tres, le  P.  de  Yalroger,  le  P.  Leroy,  de  l'ordre  de  St.  Dominique,  le 
P.  Monsabré,  rien  de  semblable  ne  découle  forcément  de  cette  théorie. 

De  même,  en  effet,  qu'avec  un  certain  nombre  de  Pères  de  l'Eglise,  et 
non  des  moins  illustres,  on  pouvait  jadis  admettre  de  bonne  foi  l'hété- 
rogénie,  ou  doctrine  de  la  génération  spontanée,  rien  ne  s'opposant  à  ce 
que  le  Créateur,  dont  les  vues  nous  sont  inconnues,  employât  un  tel 
moyen  pour  produire  les  êtres  vivants,  de  même  on  ne  voit  pas  bien  ce 
qui,  en  principe,  s'opposerait  à  ce  que  le  Créateur  fit  dériver  les  espèces 
les  unes  des  autres,  s'il  l'avait  voulu  dans  sa  sagesse. 

La  préoccupation  d'être  en  désaccord  avec  les  Livres  saints  étant  écar- 
tée, reste  donc  à  traiter  le  problème  comme  une  question  scientifique 
ordinaire,  c'est-à-dire  en  tenant  compte   des  faits  observés,  des   dé- 
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ductions  qui  en  découlent  légitimement  et  des  inductions  qu'ils  autori- 
sent. 

Je  ne  veux  point  ici  traiter  le  fond  de  la  question  du  transformisme, 
ou  plutôt  de  l'évolution,  ni  les  causes  dont  celle-ci  dépendrait.  Je  veux 
laisser  de  côté  la  question  de  savoir  si  l'évolution  existe  en  fait,  et  sur- 
tout si  l'homme  dérive  de  l'animal.  Je  la  réserve  formellement,  pour  me 
tenir  exclusivement  sur  le  terrain  de  la  possibilité  de  cette  évolution. 
Et  de  fait,  malgré  les  observations  nombreuses  apportées  dans  ces  der- 
nières années  en  faveur  de  la  doctrine  évolutioniste,  je  reste  pour  ma 
part  dans  un  doute  philosophique  que  je  trouve  sage  et  commode. 

Mais,  pensez-vous  qu'il  nous  soit  désormais  loisible  de  nous  poser, 
nous  autres  catholiques,  sur  le  terrain  de  la  libre  discussion  relative- 
ment à  cette  grave  question,  pour  laisser  uniquement  à  la  science  ex- 
périmentale le  soin  d'établir  la  vérité,  et  de  considérer  dès  lors  la  doc- 
trine en  question  comme  digne  des  égards  de  tout  ami  de  la  science  et 
de  la  vérité,  au  même  titre  que  toute  autre  théorie  scientifique  ? 
'  C'est  qu'en  effet,  Messieurs,  la  science  a  ses  droits,  lesquels  doivent 
être  respectés  ;  et  nous,  catholiques,  nous  devons  montrer  le  souci  que 
nous  avons  des  questions  scientifiques,  l'importance  que  nous  y  atta- 
chons et  le  respect  que  nous  avons  pour  les  opinions  des  autres  savants. 

A  la  suite  de  la  lecture  de  M.  le  Dr  Maisonneuve,  M.  l'abbé  Smets 
expose  qu'il  a  étudié  la  question,  sans  parti  pris,  pendant  trois  années, 
son  supérieur  ecclésiastique  l'ayant  chargé  d'un  ouvrage  relatif  au  trans- 
formisme. A  la  suite  de  cette  étude,  il  est  devenu  évolutioniste,  en 
réservant,  bien  entendu,  la  création  immédiate  de  Pâme  de  chaque 
homme  et  l'intervention  nécessaire  de  Dieu  dans  l'évolution  elle-même. 
Les  raisons  qui  l'ont  amené  à  cet  état  d'esprit  sont  les  suivantes  : 

1°  Tout  caractère  qui  paraît  anormal  dans  un  sujet  donné,  se  retrouve 
normalement  dans  un  être  inférieur  ; 

2°  Les  transitions  que  la  théorie  réclame  ont  été  constatées  par  lui  dans 
les  cétacés  tertiaires  du  crag  d'Anvers; 

3°  Les  mêmes  observations  sont  fournies  par  l'étude  des  chéloniens 
des  formations  secondaires  ; 

A0  L'embryologie  comparée  lui  paraît  conduire  à  l'évolution  ; 

o°  L'étude  des  caractères  d'atavisme  l'incline  vers  la  même  conclusion  ; 

6°  Les  organes  rudimentaires  n'ont  aucune  valeur,  si  on  ne  les 
considère  pas  comme  des  restes,  des  souvenirs  des  temps  passés  ; 

7°  Les  transitions  entre  deux  types  peuvent  être  prévues  et  démontrées; 

8°  Les  zoologistes  les  plus  distingués  professent  la  doctrine  évolutio- 
niste ; 
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9°  Les  évolulionistes  chrétiens  prétendent,  non  seulement  ne  pas  sup- 
primer l'action  divine,  mais  encore  lui  faire  la  part  plus  large  et  plus 
éclatante. 

Le  R.  P.  Lacouture  croit,  au  contraire,  d'une  part,  qu'aucun  fait  pro- 
bant et  concluant  n'a  été  produit  ni  par  Darwin,  ni  par  ses  successeurs  ; 
d'autre  part,  que,  dans  le  monde  des  vrais  savants,  la  théorie  de  l'évo- 
lution perd  chaque  jour  du  terrain.  Telle  est  la  conviction  qui  s'est  de 
plus  en  plus  enracinée  chez  lui  à  la  suite  de  ses  conversations  avec  les 
hommes  compétents,  M.  de  Quatrefages,  M.  Blanchard,  etc.  L'orateur 
développe  ces  considérations  en  faisant  ressortir  l'étrange  disproportion 
entre  la  légèreté  des  indices  qui  appuient  l'hypothèse  évolutioniste  et  la 
confiance  qu'on  lui  accorde.  Rien  n'est  moins  scientifique  que  cette  ma^ 
nière  de  procéder. 

Le  R.  P.  Bordes  estime  au  contraire  que  chaque  jour  la  science  trouve 
des  faits  nouveaux  qui  semblent  favorables  à  l'évolution.  Il  croit  eu  outre 
que  la  question  deviendra  bien  plus  claire  si,  au  lieu  d'observer  les  es^ 
pèces  supérieures,  on  étudie  les  infiniment  petits,  chez  lesquels  on  peut 
voir,  dans  d'étroites  limites  de  temps,  l'influence  des  milieux  non  seu- 
lement modifier  les  formes,  mais  même  déterminer  l'entière  suppression 
de  certaines  fonctions. 

Cette  réponse  provoque  de  nouvelles  répliques.  On  fait  observer  que 
rien  n'est  plus  vague  encore  et  moins  certain  que  les  déterminations 
spécifiques  chez  les  êtres  microscopiques. 

Mgr  Sauvé  et  M.  l'abbé  Vacant  insistent  sur  les  difficultés  philosophi- 
ques qui  ont  déjà  été  exposées  dans  la  section  de  philosophie  (1). 

M.  Duilhè  de  St-Projet  rappelle  ce  qu'il  a  dit  ailleurs  de  la  stabilité  de 
l'instinct. 

M.  Guillemet  parle  en  sens  contraire  et  croit  que  c'est  le  besoin  qui  dé- 
veloppe l'instinct. 

Mgr  d'Hulst  clôt  la  discussion  en  faisant  observer  que  la  question  po- 
sée par  M.  Maisonneuve  n'est  pas  de  celles  que  le  Congrès  puisse  résou- 
dre. Si,  en  effet,  on  demande  à  cette  Assemblée  un  avis  collectif  donné  à 
la  majorité  des  voix  sur  une  question  d'orthodoxie,  on  la  transforme  en 
un  Concile  et  l'on  s'écarte  des  règles  si  sages  qui  lui  ont  été  tracées.  Si 
l'on  se  borne  à  demander  l'avis  de  ses  membres  pris  individuellement, 
on  ne  peut  aboutir  qu'à  ce  que  nous  venons  de  voir,  un  échange  d'as- 
sertions en  sens  contraires,  appuyées  sur  des  raisonnements  qu'il  appar- 
tient à  chacun  de  juger. 


(1)  V.  Torn.  I.,  p.  408-410. 
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DEUX  OBJECTIONS  CONTRE  LE  MONOGÉNISME 

1.    LA   PERMANENCE   DES    CARACTÈRES 
2.    LES   PHÉNOMÈNES   DE   LA   GÉNÉRATION 

par  M.  l'abbé  Hamard, 
de  l'Oratoire  de  Rennes. 


I 


J'emprunte  la  première  objection  à  M.  Topinard  qui,  au  reste,  ne  se  pro- 
nonce point  sur  sa  valeur  : 

«  Les  caractères  de  race,  dit-il,  sont  permanents  :  témoin  les  Juifs.  Les 
caractères  du  nègre,  en  particulier,  se  maintiennent  sous  tous  les  climats, 
quel  que  soit  son  genre  de  vie.  Sa  couleur  persiste,  ses  cheveux  restent  lai- 
neux, son  crâne  ne  change  pas,  son  front  occipital  n'avance  ni  ne  recule.  » 

Les  traits  du  blanc  éloigné  de  son  pays  natal  ne  se  modifient  pas  davan- 
tage. «  On  a  dit  que  les  Portugais  qui  habitent  le  golfe  de  Guinée  depuis 
deux  siècles  sont  devenus  aussi  noirs  que  des  nègres  :  c'est  une  erreur;  ils 
ont  la  couleur  de  leurs  congénères  restés  dans  la  péninsule  ibérique.  » 
(Éléments  d'anthropologie  générale^.  86). 

On  peut  répondre  de  deux  manières  à  l'objection  qui  précède  :  lo  en  prou- 
vant que  les  faits  sur  lesquels  elle  repose  sont  ou  inexacts  ou  contredits 
par  d'autres  ;  2°  en  montrant  que  les  races  ont  dû  se  constituer  dès  l'ori- 
gine de  l'humanité  et  dans  des  conditions  différentes  des  conditions  ac- 
tuelles. 

Il  n'est  pas  exact  de  dire  que  le  climat,  le  genre  de  vie,  la  nourriture  et 
tout  ce  qui  constitue  le  milieu  ne  modifient  plus  en  rien  les  traits  propres  à 
chaque  race.  Il  n'est  pas  besoin  de  rappeler  l'effet  que  produit,  à  ce  point  de 
vue,  chez  les  hommes  du  Nord,  un  simple  séjour  de  quelques  années  dans 
les  régions  chaudes  du  globe.  Un  phénomène  analogue  s'observe  chez  les 
autres  races.  «  Le  nègre,  a  dit  Pruner-Bey,  perd  une  partie  de  son  pigment 
lorsqu'on  le  transporte  dans  les  pays  du  Nord.  » 
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Même  à  température  presque  égale,  le  milieu  exerce  encore  son  action 
modificatrice.  La  race  Yankee  en  est  un  exemple  frappant.  Transporté  dans 
l'Amérique  du  Nord,  l'Anglais  y  modifie  rapidement  ses  traits  :  la  peau 
perd  son  coloris,  la  chevelure  se  fonce,  les  os  des  membres  s'allongent,  la 
tête  diminue  de  volume  et  le  cou  s'effile. 

Le  même  pays  nous  offre,  au  dire  d'Elisée  Reclus,  un  phénomène  plus, 
remarquable  encore.  En  passant  en  Amérique,  le  nègre  africain  s'y  trans- 
forme, son  teint  pâlit  ;  ses  traits  se  modifient  ;  l'odeur  si  caractéristique 
qu'il  exhale  tend  à  disparaître  ;  son  sang  perd  de  sa  plasticité  et  son  intel- 
ligence même  se  développe.  «  Dans  l'espace  de  150  ans,  a  dit  le  savant  géo- 
graphe que  je  viens  de  citer,  le  nègre  a,  sous  le  rapport  de  l'apparence  ex- 
térieure, franchi  un  bon  quart  de  la  distance  qui  le  séparait  des  blancs... 
Si  d'autres  influences  ne  balançaient  celle  du  climat,  il  se  pourrait  bien 
qu'après  un  certain  laps  de  siècles,  les  Américains  eussent  tous  la  couleur 
des  aborigènes,  leurs  ancêtres  fussent-ils  venus  de  l'Irlande,  de  la  France 
ou  du  Congo.  »  {Revue  des  Deux-Mondes,  1er  août  1859). 

Il  y  a  toutefois  dans  ces  dernières  paroles  une  exagération  que  relève 
avec  raison  M.  de  Quatrefages.  Si  grande  que  soit  la  part  qu'il  faille  faire 
au  climat,  il  ne  pourra  jamais  transformer  le  blanc,  le  nègre  et  l'indigène 
d'Amérique  au  point  de  les  confondre.  Leur  passé  n'étant  pas  le  même,  leur 
avenir  ne  saurait  être  identique.  Soumis  aux  mêmes  influences,  ils  pour- 
ront se  rapprocher  sans  cesse,  mais  sans  perdre  entièrement  leurs  traits 
distinctifs. 

Si  Tune  des  races  du  vieux  monde  devait  passer  au  type  américain,  ce 
serait  plutôt  la  race  jaune  d'Asie;  d'abord  parce  que  c'est  elle,  au  dire  de 
M.  de  Quatrefages,  qui  représente  le  mieux  le  type  primitif,  ensuite  parce  que 
c'est  elle  sans  doute  qui  a  peuplé  en  grande  partie  l'Amérique.  Aussi 
l'expérience  a  prouvé  que  les  Chinois  étaient,  de  tous  les  étrangers  fixés 
dans  le  Nouveau-Monde,  ceux  qui  épousent  le  plus  vite  les  traits  des  Peaux- 
Rouges  (A  Ramble  round  the  World,  1874). 

C'est  bien  à  tort  que  les  polygénistes  ont  invoqué,  à  l'appui  de  leur  opi- 
nion, l'uniformité  du  type  juif.  La  vérité  est  que  ses  traits  sont  loin  d'être 
identiques.  Les  Juifs  du  Nord  ne  diffèrent  pas  moins  de  ceux  du  Sud  que  les 
Anglais  ne  diffèrent  des  Américains,  et  l'on  en  connaît  dans  l'Inde  qui  sont 
devenus  bruns  au  point  de  tenir  le  milieu  entre  le  blanc  et  le  nègre.  On  en  a 
même  signalé  en  Abyssinie  qui  seraient  devenus  tout  à  fait  noirs  (Voir  Les 
Missions  catholiques  de  1879,  p.  319)  ;  mais  si  solidement  appuyée  qu'elle 
paraisse,  cette  information  aurait  besoin  d'être  confirmée,  car  il  est  permis 
de  se  demander  si  ces  prétendus  Juifs  ne  sont  point  tout  simplement  des 
nègres  convertis  au  judaïsme. 

Il  faut  tenir  compte  aussi  des  variations  qui  se  produisent  accidentelle- 
ment. On  cite  dans  ce  genre  des  phénomènes  remarquables.  En  1717  naquit 
en  Angleterre  un  individu,  Edward  Lambert,  dont  le  corps  était  en  partie 
couvert  d'une  carapace  crevassée;  ce  qui  lui  valut  le  surnom  d'  «  homme 
porc-épic  ».  Edward  Lambert  transmit  cette  étrange  particularité  à  ses  six 
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enfants  et  à  ses  deux  petits-enfants,  Lion  que  sa  femme  et  sa  bru  n'en  pré- 
sentassent pas  la  moindre  trace. 

Citons  encore  le  cas  de  la  famille  Colburn  qui,  pendant  quatre  généra- 
tions, compta  à  chaque  main  un  doigt  surnuméraire.  Nul  doute  que  si,  dans 
ces  deux  cas,  la  sélection  était  intervenue  pour  isoler  et  marier  exclusive- 
ment entre  eux  les  individus  qui  présentaient  ces  bizarres  anomalies,  on 
n'eût  obtenu  une  race  à  carapace  cutanée  et  une  autre  à  six  doigts.  Mais 
l'homme,  qui  aime  à  pratiquer  la  sélection  vis-à-vis  des  animaux  et  des 
] liantes,  ne  s'y  soumet  pas  volontiers  lui-même. 

Un  caprice  de  deux  rois  de  Prusse,  Frédéric-Guillaume  et  Frédéric  II, 
nous  a  montré  ce  qu'une  volonté  persistante  pouvait  obtenir  dans  ce  genre. 
En  faisant  épouser  aux  géants  de  leur  garde  les  plus  grandes  femmes  de 
leur  royaume,  ces  deux  souverains  ont  constitué  une  race  de  haute  taille 
dont  il  existe  encore  des  restes  à  Potsdam. 

On  comprend  par  ce  qui  précède  comment  le  milieu  et  le  simple  hasard 
ont  pu  donner  lieu  à  la  formation  des  races  humaines.  C'est  sans  doute  à 
de  pareilles  causes  qu'il  faut  attribuer,  en  particulier,  le  teint  négroïde  de 
certaines  populations  qui  sont  sans  rapport  ethnique  avec  la  race  noire 
proprement  dite.  Tels  sont  les  Bicharis  de  la  côte  africaine  de  la  mer 
Rouge,  les  Maures  du  Sénégal  et  certains  Hindous  de  race  aryenne.  Tous 
les  autres  traits  physiques  prouvent  que  ces  populations  n'ont  du  nègre  que 
la  couleur. 

II.  Il  ne  faut  pas  être  surpris  au  reste,  —  et  c'est  le  second  terme  de 
mon  argumentation,  —  que  des  races  nouvelles  aient  aujourd'hui  quelque 
peine  à  se  constituer.  Les  conditions  ne  sont  plus,  à  cet  égard,  ce  qu'elles 
étaient  à  l'origine.  Les  caractères  propres  à  chaque  groupe  humain  sont 
fixés  par  une  si  longue  série  de  générations,  qu'on  a  toutes  les  peines  du 
monde  à  les  remplacer  par  d'autres. 

Cette  simple  considération  explique  tous  les  faits  qu'on  nous  objecte.  On 
a  fait  valoir,  par  exemple,  contre  le  monogénisme,  la  fixité  du  type  égyp- 
tien, lequel  n'a  pas  changé  depuis  trois  ou  quatre  mille  ans,  autant  qu'il  est 
permis  d'en  juger  par  les  monuments  et  les  momies  de  l'ancienne  Egypte. 
Mais,  du  moment  où  le  milieu  est  resté  le  même,  on  se  demanderait  pour- 
quoi ce  type  se  fût  modifié.  Un  type,  une  fois  constitué,  ne  peut  s'altérer 
que  par  suite  de  croisements  ou  d'un  changement  dans  les  conditions 
d'existence.  Dans  le  cas  contraire,  il  s'affermit  et  acquiert  une  fixité  de  plus 
en  plus  grande  qui  lui  permet  de  résister  aux  causes  de  modification  qui 
peuvent  survenir  ultérieurement. 

Quant  à  la  persistance  des  types  blancs  ou  noirs  sous  des  climats  diffé- 
rents de  ceux  qui  ont  présidé  à  leur  formation,  elle  s'explique  aisémentpar 
cette  fixité  que  leur  a  conquise  une  longue  série  de  générations.  Les  races 
animales  nous  sont  un  exemple  de  ce  qui  a  dû  se  passer  chez  l'homme. 
Les  races  dites  marronnes,  c'est-à-dire  celles  qui  ont  passé  de  la  vie  do- 
mestique à  la  vie  sauvage  et  sont  rentrées  dans  le  milieu  où  vécurent  leurs 
ancêtres,  ne  perdent  jamais  complètement  les  caractères  acquis  dans  la  do- 
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mesticité,  tant  ces  caractères  ont  de  fixité.  Et  pourtant  leur  disposition 
s'expliquerait  d'autant  mieux  que,  chez  les  animaux,  il  s'agit  d'un  retour  à 
Fétat  de  nature.  Au  contraire,  il  n'est  pas  à  croire  que  le  type  humain  pri- 
mitif ait  été  ni  le  type  blanc  européen  ni  le  type  noir  africain.  Quand  donc 
nous  demandons  que  le  climat  seul  fasse  du  blanc  un  nègre  ou  du  nègre  un 
blanc,  nous  demandons,  non  pas  un  retour  à  l'état  primitif,  mais  une  mo- 
dification en  quelque  sorte  arbitraire,  qu'empêcheront  toujours  les  modifi- 
cations antérieurement  acquises  et  affermies  par  l'hérédité. 

Il  en  était  autrement  à  l'origine.  Le  type  humain,  au  sortir  des  mains  du 
Créateur,  était  en  quelque  sorte  plus  souple  et  plus  malléable.  Le  milieu 
devait  plus  facilement  le  marquer  de  son  empreinte,  parce  qu'il  n'éprouvait 
point  alors  la  résistance  que  lui  opposent  aujourd'hui  des  caractères  diffé- 
rents,  fixés  par  une  longue  suite  de  générations. 

Nos  éleveurs  savent  avec  quelle  facilité  on  fait  disparaître,  chez  les  espè- 
ces domestiques,  les  traits  qui  viennent  de  s'y  produire.  Il  devait  en  être  de 
même  au  début  de  l'humanité,  alors  qu'aucun  caractère  n'avait  encore  eu 
le  temps  de  se  fixer  et  que  la  nature  de  l'homme  se  présentait,  pour  ainsi 
dire,  comme  une  table  rase  susceptible  de  recevoir  toute  espèce  d'impres- 
sions. On  comprend  que,  dans  ces  conditions,  une  simple  différence  de  cli- 
mat ou  une  circonstance  accidentelle  aient  suffi,  l'isolement  aidant,  pour 
modifier  le  teint  et  les  traits  du  visage,  au  point  de  constituer  les  races 
actuelles  avec  leurs  caractères  les  plus  tranchés.  Mais  on  doit  comprendre 
aussi  que  ce  qui  s'est  produit  alors  ne  puisse  plus  se  produire  de  nos 
jours.  Les  conditions,  en  effet,  ne  sont  plus  les  'mêmes.  Non  seulement  le 
climat  a  dû  varier,  non  seulement  l'homme  qui  aujourd'hui  transporte 
avec  lui  son  régime,  ses  mœurs,  son  genre  de  vie,  a  plus  de  moyens  de  se 
soustraire  à  son  action  modificatrice,  mais  il  n'est  plus  lui-même, ce  qu'il 
était  à  l'origine.  Quel  qu'il  soit,  il  appartient  à  une  race  assise.  L'hérédité, 
qui  tend  à  perpétuer  ses  caractères,  est  chez  lui  en  opposition  avec  le 
nouveau  milieu  qui  tend  à  les  modifier,  et  l'effet  obtenu  sera  la  résultante 
de  ces  deux  actions  contraires. 

Ces  considérations,  que  je  ne  puis  qu'ébaucher,  autorisent  à  croire  que  les 
races  humaines,  — j'entends  les  races  pures,  celles  qui  sont  le  résultat  de 
l'action  lente  du  milieu  ou  de  la  brusque  apparition  d'un  caractère  nou- 
veau, non  celles  qui  résultent  du  croisement  des  races  antérieures,  —  re- 
montent à  l'origine  même  de  l'humanité,  époque  où  l'isolement  était  plus 
plus  facile  et  où  les  constitutions,  jeunes  encore,  se  laissaient  plus  aisé- 
ment impressionner  par  le  climat  et  par  les  autres  agents  constitutifs  du 
milieu. 

Qui  sait?  Lorsque  la  Bible  rapporte  que  le  Seigneur  marqua  d'un  signe 
Gain,  meurtrier  de  son  frère  Abel,  et  qu'elle  nous  montre  le  coupable  errant 
sur  la  terre  loin  des  siens,  peut-être  veut-elle  nous  dire  qu'il  fut  le  premier 
atteint  de  cette  coloration  qui  caractérise  la  race  nègre  ?  De  fait,  Gain  se  trou- 
vait dans  les  meilleures  conditions  pour  inaugurer  un  type  nouveau,  puis- 
qu'il réunissait  les  trois  grandes  causes  de  variations  physiques  :  la  jeu- 
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nesse  du  sang,  étant  le  premier  né  d'Adam,  l'isolement  auquel  le  contraignait 
mou  crime,  et  le  brusque  changement  de  milieu,  sans  nos  moyens  ac- 
tuels d'en  neutraliser  les  effets. 


II 


La  seconde  objection,  à  laquelle  je  me  propose  de  répondre  brièvement, 
s'adresse  à  ceux  qui  invoquent  en  faveur  du  monogénisme  la  facilité  et  la 
fécondité  des  croisements  entre  les  divers  groupes  de  l'humanité. 

«  La  stérilité  entre  espèces,  nous  dit  M.  Topinard,  résumant  cette  objec- 
tion, n'est  pas  un  caractère  de  l'espèce,  et  la  fécondité  entre  le  blanc  et  le 
nègre  ne  prouve  pas  qu'ils  soient  de  la  même  espèce.  La  même  fécondité  se 
rencontre  chez  quelques-  animaux  :  le  loup  avec  le  chien,  le  bouc  avec  la 
brebis,  la  linotte  avec  le  serin  ;  il  n'est  pas  certain  même  que  l'hybride  de 
l'âne  et  du  cheval,  le  mulet,  soit  toujours  stérile  (Éléments  d'anthropolo- 
gie générale,  p.  86). 

Les  partisans  de  la  pluralité  spécifique  de  la  famille  humaine  se  trompent, 
à  mon  sens,  s'ils  considèrent  cette  objection  comme  victorieuse.  Guvier,  Flou- 
rens,  M.  de  Quatrefages  et  les  autres  défenseurs  de  la  doctrine  traditionnelle 
n'ont  jamais  songé  à  nier  que  le  croisement  fût  possible  et  parfois  fécond 
entre  deux  espèces  congénères.  Ils  ont  admis,  en  particulier,  la  fécondité  du 
croisement  entre  le  loup  et  le  chien,  le  bouc  et  la  brebis,  l'âne  et  le  cheval. 
Mais  ce  qu'ils  ont  prétendu,  non  sans  raison,  c'est  qu'il  y  a  loin  de  cette 
fécondité  à  celle  que  l'on  constate  entre  individus  de  même  espèce.  Dans 
ce  dernier  cas,  elle  est  illimitée  ;  elle  s'accroît  même  avec  la  distinction  des 
races,  pour  peu  que  le  milieu  n'y  mette  pas  obstacle.  Nous  en  avons  un 
exemple  remarquable  dans  les  Hottentots  et  les  Américains.  Les  unions, 
peu  fécondes  quand  elles  ont  lieu  entre  indigènes,  le  sont  au  contraire  ex- 
traordinairement  quand  il  y  a  croisement  entre  les  blancs,  d'une  part,  et  les 
Hottentotes  ou  les  Américaines,  de  l'autre. 

Il  en  est  de  même  chez  les  animaux,  où  les  cas  de  croisements  indéfini- 
ment féconds  entre  races  diverses  sont  si  nombreux  qu'il  est  inutile  de  les 
signaler.  L'art  de  l'éleveur  consiste  moins  à  les  obtenir  qu'à  les  empêcher. 
Par  contre,  le  croisement  entre  espèces  différentes,  si  rapprochées  qu'elles 
puissent  paraître,  ne  s'obtient  que  difficilement  ;  et  quand  on  y  parvient, 
ce  qui  suppose  beaucoup  de  soins  et  de  vigilance,  le  croisement  n'est  ja- 
mais fécond  au  même  degré  qu'entre  races  d'une  même  espèce.  Ou  bien 
l'être  hybride  qui  résulte  de  cette  union  est  stérile,  comme  cela  a  lieu  chez 
le  mulet,  issu  de  l'âne  et  de  la  jument;  ou  bien  la  stérilité  se  produit  au 
bout  d'un  petit  nombre  de  générations  ;  ou  bien  il  y  a  finalement  retour  à 
l'une  des  espèces  ancestrales,  de  manière  à  empêcher  un  nouveau  type  de 
se  constituer. 

On  avait  pu  croire  pendant  longtemps  avec  Flourens,  et  quelques  auteurs 
répètent  encore  de  nos  jours,  que  la  fécondité  illimitée  caractérise  l'espèce. 


618  SCIENCES  ANTHROPOLOGIQUES 

et  la  fécondité  limitée  le  genre.  Il  y  a  aujourd'hui  nécessité  de  reconnaître 
que  cette  formule  n'est  point  exacte.  La  fécondité  limitée  se  rencontre  non 
seulement  entre  individus  appartenant  à  des  espèces  congénères,  mais  aussi 
quelquefois,  paraît-il,  entre  individus  de  genres  différents  se  rattachant  à 
une  même  famille.  En  outre,  ce  qui  est  plus  grave  encore,  la  fécondité 
n'est  pas  toujours  limitée  entre  espèces  différentes.  Il  n'est  pas  douteux 
que  le  lièvre  et  le  lapin  ne  constituent  deux  espèces  distinctes,  et  cependant 
de  leur  croisement  naît  un  être  hybride,  le  léporide,  qui  jouit  d'une  fécon- 
dité illimitée  ;  il  n'est  plus  permis  d'en  douter. 

Le  léporide  a  été  l'objet  d'expériences  nombreuses.  Bien  que  la  plupart 
de  ces  expériences  n'aient  point  été  entourées  des  garanties  désirables,  il 
n'en  résulte  pas  moins  clairement  que  les  léporides  peuvent  se  reproduire 
entre  eux  d'une  façon  sans  doute  indéfinie.  Deux  amateurs,  M.  Gayot,  de  la 
Côte-d'or,  et  un  propriétaire  de  la  Loire-Inférieure,  sont  arrivés  l'un  à  la 
cinquantième,  l'autre  à  la  soixante-douxième  génération.  Mais,  s'il  est  cer- 
tain que  la  fécondité  est  illimitée,  il  ne  l'est  pas  moins  que  le  retour  à  l'un 
des  types  ancestraux,  surtout  au  type  lapin,  est  constant,  quoi  qu'en  di- 
sent certains  éleveurs.  Pour  empêcher  ce  retour,  il  faudrait  de  temps  à 
autre,  avouent  ceux  d'entre  eux  qui  sont  sincères,  un  nouveau  croisement 
du  léporide  avec  le  lièvre. 

Le  même  phénomène  s'observe  chez  tous  les  hybrides.  Si  donc  il  devient 
inexact  de  dire  que  la  fécondité  limitée  est  le  caractère  du  genre,  on  peut 
du  moins  soutenir  encore  que  la  production  d'un  type  nouveau,  doué  de 
caractères  permanents,  par  des  animaux  d'espèces  différentes,  est  chose 
impossible.  Or,  en  s'alliant,  les  divers  groupes  humains  donnent  naissance 
à  des  intermédiaires  qui  se  maintiennent  avec  leurs  traits  et  leurs  qualités 
propres.  Donc,  peut-on  conclure,  ces  groupes  sont  des  races,  non  des  espè- 
ces, et  les  individus  qui  résultent  de  leur  union  sont  des  métis,  non  des 
hybrides. 

Si  l'on  me  demande  quels  sont  ces  groupes  intermédiaires,  ces  types 
nouveaux,  ces  races  métisses  qui  résultent  du  croisement  des  races  anté- 
rieures, il  suffira  de  montrer,  à  la  suite  de  M.  deQuatrefages,  d'abord  un  cer- 
tain nombre  de  nos  animaux  domestiques  qui  ne  sont  point  le  produit  du 
milieu,  comme  les  races  pures,  mais  bien  d'un  croisement  habilement  dirigé, 
et  ensuite,  chez  l'homme  même,  plusieurs  peuplades  qui  se  sont  constituées 
en  quelque  sorte  sous  nos  yeux  avec  leurs  caractères  propres,  par  suite  du 
croisement  entre  individus  de  races  distinctes. 

Il  serait  assez  inutile  de  rappeler  les  nombreux  cas  de  métissage  obtenus 
par  nos  éleveurs.  On  ne  compte  plus  aujourd'hui  les  races  ou  variétés  ob- 
tenues de  la  sorte,  principalement  parmi  nos  bœufs,  nos  chevaux,  nos  mou- 
tons et  nos  pigeons.  Soumises,  au  début,  à  certaines  fluctuations,  qui  les 
rapprochent  momentanément  de  l'un  ou  de  l'autre  type  ancestral,  elles 
finissent  par  acquérir  assez  de  fixité  pour  se  conserver  avec  leurs  caractères 
particuliers,  à  la  seule  condition  d'éviter  les  croisements  avec  d'autres 
ïaces.  Cette  fixité  est  telle  que,  rendues  à  la  liberté,  croisées  même  avec 
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des  individus  d'un  type  différent,  elles  conservent  toujours  quelque  chose 
de  leurs  traits  artificiellement  acquis.  Darwin  cite  à  ce  sujet  l'expérience 
caractéristique  d'un  éleveur  qui,  après  avoir  croisé  ses  poules  avec  la  race 
malaise,  ne  parvint  pas,  après  quarante  ans  d'efforts,  à  les  débarrasser  de 
ce  sang  étranger. 

Gomme  nous  sommes  loin  des  léporides  et  autres  hybrides  qui,  après  de 
nombreuses  générations  et  en  dépit  de  l'isolement  auquel  on  les  condamne, 
font  fatalement  retour  aux  types  ancestraux  ! 

Les  races  dites  marronnes,  c'est-à-dire  les  races  domestiques  rendues  à 
la  vie  sauvage,  nous  offrent  un  exemple  plus  remarquable  encore  de  cette 
fixité  des  caractères  artificiellement  acquis.  Les  chiens  abandonnés  par  les 
Espagnols  dans  les  solitudes  de  l'Amérique  ressemblent  si  peu  au  chacal, 
l'ancêtre  probable  de  toute  l'espèce,  qu'on  a  pu  y  reconnaître  les  races  eu- 
ropéennes qui  leur  avaient  donné  naissance.  Le  porc,  laissé  en  liberté  dans 
les  forêts,  n'est  jamais  redevenu  sanglier,  et  le  cheval,  abandonné  à  lui- 
même,  conserve  toujours  quelques-uns  des  caractères  qu'il  a  acquis  dans  la 
domesticité. 

Cette  persistance  des  caractères  de  race  se  remarque  jusque  chez  les  végé- 
taux. Les  arbres  fruitiers  échappés  de  nos  vergers  ne  perdent  jamais  com- 
plètement ceux  que  la  culture  ou  le  croisement  leur  avaient  commu- 
niqués. 

Van  Mons  a  reconnu  dans  les  Ardennes,  à  '  l'état  de  sauvageons,  les 
variétés  de  pommiers  et  de  poiriers  cultivées  en  Belgique,  et  M.  de  Quatre- 
fages  nous  dit  qu'il  a  constaté  des  faits  semblables,  à  propos  de  pêchers, 
dans  une  vallée  des  Cévennes. 

Les  races  métisses  issues  du  mélange  des  races  pures  ne  font  pas  non 
plus  défaut  chez  l'homme,  bien  que  celui-ci,  comme  je  l'ai  dit,  ne  se  sou- 
mette pas  volontiers  à  la  sélection  et  aux  croisements  qu'il  impose  parfois 
aux  animaux.  Tels  sont  les  Griquas,  anciennement  appelés  Basters,  popu- 
lation issue  du  mélange  des  Hollandais  et  des  Hottentots  qui  s'est  fixée,  il  y 
a  plus  de  deux  siècles,  sur  les  bords  du  fleuve  Orange  et  qui  y  conserve  ses 
traits  spéciaux,  intermédiaires  entre  ceux  des  types  ancestraux.  Tels,  en- 
core, les  Gafusos  du  Brésil,  qui  doivent  leur  origine  au  croisement  des  In- 
diens avec  des  nègres  échappés  aux  établissements  européens.  Eux  aussi 
tiennent  le  milieu  ou  à  peu  près,  quant  à  la  forme  du  corps,  à  la  couleur 
de  la  peau  et  à  l'aspect  des  cheveux,  entre  les  deux  races  ancestrales,  et  ne 
semblent  pas  devoir  jamais  faire  retour  à  l'une  ou  à  l'autre.  Telle,  surtout, 
cette  jeune  et  vigoureuse  population  de  la  petite  île  Pitcairn  (Océan  Paci- 
fique) qui  descend  tout  entière  de  quelques  matelots  anglais  et  d'une  dizaine 
de  Tahitiennes  et  qu'on  a  vu  se  tripler  en  trente-trois  ans  :  preuve  mani- 
feste que  le  mélange  des  races  n'entrave  point  la  fécondité  ! 

Signalons  encore,  en  fait  de  races  métisses  :  1°  les  Papouas,  qui  semblent 
issus  des  Malais  au  teint  basané  et  aux  cheveux  plats  et  des  nègres  abo- 
rigènes à  chevelure  laineuse  ;  2°  les  Malais  eux-mêmes,  qui,  sans  doute,  pro- 
viennent de  l'amalgame  des  blancs,  des  jaunes  et  des  noirs,  en  contact  de 
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toute  antiquité  dans  l'Asie  méridionale  et  orientale  ;  3<>  les  Zoulous,  que 
leurs  langues  et  leurs  caractères  physiques,  que  certaines  traditions  mêmes 
nous  disent  être  descendus  du  mélange  des  nègres  et  des  blancs  ;  4°  certains 
Sénégalais  qui,  d'après  M.  Simonnot,  doivent  aux  nègres  indigènes  leur  cou- 
leur,  et  aux  Maures  leurs  formes  physiques. 

Pourquoi  ne  pas  citer  encore  ces  millions  de  métis,  mulâtres  ou  autres, 
qui  constituent  un  cinquième  de  la  population  du  Mexique  et  de  l'Améri- 
que méridionale?  Ils  sont  une  preuve  vivante,  d'abord  de  la  fécondité  des 
croisements  entre  blancs,  nègres  et  indiens,  ensuite  de  la  fixité  des  carac- 
tères propres  aux  variétés  nouvelles  issues  de  ces  unions;  car  on  ne  remar- 
que pas  que,  là  non  plus,  il  y  ait  retour  aux  types  ancestraux,  à  moins 
que  la  prédominance  de  l'un  des  deux  sangs  ou  l'action  du  milieu  n'inter- 
viennent par  trop  fréquemment  en  faveur  de  l'un  de  ces  types. 

Je  conclus  de  ces  faits  que  les  phénomènes  de  la  génération  offrent  tou- 
jours, quoi  qu'on  en  dise,  un  moyen  de  distinguer  l'espèce  de  la  race.  Les 
croisements  entre  individus  de  races  différentes  sont  faciles  à  obtenir,  d'une 
fécondité  remarquable,  et  peuvent  donner  naissance,  dans  des  conditions 
convenables,  à  des  types  nouveaux  qui  se  perpétuent,  c'est-à-dire  à  des  ra- 
ces métisses. 

Au  contraire,  les  individus  d'espèces  différentes  s'unissent  difficilement  ; 
leur  fécondité,  quand  elle  existe,  est  presque  toujours  limitée  à  quelques 
générations,  et  si,  dans  un  cas  ou  deux,  elle  est  indéfinie,  les  produits  finis- 
sent par  faire  retour  à  l'un  des  ancêtres  ;  de  sorte  qu'il  n'y  a  pas  production 
c(e  type  nouveau,  régulièrement  transmissible  et  constituant  une  race  hy- 
bride. 

Il  est  donc  permis,  dans  l'état  actuel  de  la  science,  de  croire  à  la  perma- 
nence relative  des  caractères  propres  aux  métis,  puisqu'on  les  a  vus  se 
maintenir  dans  un  certain  nombre  de  cas.  Il  se  peut  que,  de  temps  à  autre, 
il  y  ait,  chez  les  races  qu'ils  ont  fini  par  constituer,  une  sorte  de  retour  aux 
types  ancestraux  ;  mais  ce  phénomène  est  accidentel,  isolé,  spécial  à  cer- 
tains individus  et,  pour  ainsi  dire,  momentané.  Il  constitue  un  cas  d'ata- 
visme et  ne  saurait  être  confondu  avec  le  retour  définitif  aux  espèces  an- 
cestrales  constaté  chez  les  hybrides.  A  ce  point  de  vue,  on  peut  dire  que 
l'atavisme  caractérise  le  métis,  et  le  retour,  l'hybride. 

De  cette  importante  conclusion,  qui  fait  des  groupes  humains  des  races 
et  non  des  espèces,  résulte  une  autre  conséquence  non  moins  grave.  Si  les 
races  déjà  existantes  donnent  naissance,  en  se  croisant,  à  des  races  nou- 
velles, il  n'en  est  pas  de  même  des  espèces.  On  l'a  vu,  leur  croisement  est 
impuissant  à  constituer  définitivement  un  type  nouveau.  En  même  temps 
qu'ils  nous  font  comprendre  l'origine  des  races,  les  faits  qui  précèdent  pro- 
clament l'impossibilité  d'expliquer  naturellement  celle  des  espèces.  Cette 
constatation  ne  serait-elle  point,  à  elle  seule,  la  condamnation  du  système 
transformiste  et  la  justification  par  les  faits  delà  théorie,  réputée  arbitraire» 
de  la  variabilité  limitée,  admise  par  Isidore  Geoffroy-Saint-Hilaire  ? 


LE  PROBLEME  ANTHROPOLOGIQUE 

ET   LES   THÉORIES   ÉVOLUTIONISTES 
Par  M.  le  chanoine  Duilhé  de  Saint-Projet 

Professeur  d'apologétique  à  l'Institut  catholique  do  Toulouse. 


Dans  les  luttes  scientifiques  et  doctrinales  de  notre  temps,  deux  problè  - 
mes  dominent  tout:  le  problème  étiologique  —  origine  et  formation  de 
l'univers  ;  le  problème  anthropologique  —  nature  de  l'homme  et  sa  place 
dans  la  série  des  êtres  vivants. 

Dans  la  discussion  du  problème  étiologique,  la  métaphysique  tient  une 
grande  place.  Dans  la  discussion  du  problème  anthropologique,  la  méthode 
se  rapproche  bien  davantage  des  procédés  les  plus  en  vogue  dans  les  scien- 
ces naturelles  ;  le  matérialisme  dit  scientifique  est  combattu  avec  ses  pro- 
pres armes,  sur  son  propre  terrain  (1). 

Le  problème  anthropologique  est  d'ailleurs  le  problème  le  plus  vivement, 
le  plus  universellement  agité  à  l'heure  présente.  Une  vaste  école  de  savants 
fort  accrédités,  suivis  de  nombreux  et  ardents  disciples,  semble  n'avoir 
qu'un  but  :  effacer  les  caractères  irréductibles  qui  font  de  l'âme  humaine 
une  création  spéciale  de  Dieu  dans  la  nature,  montrer  l'homme  comme  le 
dernier  terme  d'une  évolution  continue. 

L'évolution  «  universelle  »,  telle  qu'elle  est  acceptée  et  professée  par  le 
positivisme,  comprend  :  l'évolution  cosmique  —  des  corps  inorganiques 
l'évolution  biologique  —  des  êtres  vivants. 

L'évolution  cosmique  est  une  hypothèse  diversement  interprétée  de  Des- 
cartes à  Laplace  et  de  Laplace  à  M.  Faye,  dont  la  formule  définitive  est 
loin  d'être  déterminée,  mais  qui  n'en  est  pas  moins  une  hypothèse  très  pro- 
bable. Elle  n'offre  rien  de  contraire  à  la  doctrine  spiritualiste  et  chrétienne. 

Le  passage  de  l'inorganique  à  l'organique,  de  la  nature  brute  à  la  ma- 
tière animée,  soulève  un  problème  scientifiquement  insoluble  :  l'origine  de 
la  vie.  C'est  là  un  premier  hiatus,  un  premier  démenti  à  l'axiome  prétendu 
sur  lequel  le  monisme  s'appuie  pour  nier  «  l'abîme  »  qui  sépare  l'homme 
de  la  bête:    «  Il  n'y  a  jamais  de  transition  brusque  dans  la  nature  ». 

(1)  «  Les  tenants  du  rationalisme  et  du  naturalisme,  vaincus  par  les  arguments  de  la 
métaphysique,  ont  changé  de  terrain  et  de  tactique  :  du  domaine  de  la  raison  ils  ont 
préféré  descendre  sur  le  théâtre  des  choses  sensihles  »  (Bref  de  Léon  XIII  à  Mgr  d'Hulst 
et  aux  organisateurs  du  Congrès).  Contrairement  à  la  chevaleresque  devise  :  plutôt  à 
mont  qu'à  val,  et  puisque  l'incrédulité  contemporaine  habite  obstinément  les  basses 
ierres,  l'apologiste  qui  veut,  à  cette  heure,  se  faire  tout  à  tous,  doit  se  résigner  à  dire  : 
plutôt  à  val  qu'à  mont. 
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(Gh.  Richet, Psychologie  générale,  p.  VIII).  De  la  molécule  morte  à  la  mo- 
lécule vivante  il  y  a  un  abîme. 

L'évolution  biologique  présente  à  son  point  de  départ  une  bifurcation 
essentielle  :  évolution  végétale,  évolution  animale.  Certains  phénomènes 
longtemps  regardés  comme  propres  au  règne  animal,  tels  que  l'irritabilité, 
le  mouvement  spontané  vers  un  but,  etc.,  paraissent,  dans  divers  cas," 
communs  aux  deux  règnes. 

Une  différence  de  nature  plus  caractéristique  est  celle-ci  :  le  végétal  se 
nourrit  de  matières  minérales;  l'animal  se  nourrit  de  matières  déjà  élabo- 
rées par  le  végétal.  C'est  là  une  distinction  basée  sur  des  fonctions  d'orga- 
nes; elle  peut  servir  à  montrer  qu'il  n'est  pas  anti-scientifique,  comme  on 
l'a  prétendu,  d'établir  le  règne  humain  sur  le  fait  de  la  pensée  propre  à 
l'homme,  et  sur  ses  facultés  mentales. 

Une  autre  distinction  que  l'observation  ne  peut  atteindre,  mais  en  réalité 
plus  profonde,  c'est  Vidée  créatrice  (Claude  Bernard),  qui  imprime  aux 
cellules  embryonnaires,  quelle  que  soit  d'ailleurs  leur  apparente  «  identité  », 
des  directions  originelles  divergentes.  Ce  point  est  capital  pour  la  discus- 
sion des  arguments  empruntés  à  l'embryologie  par  les  théoriciens  de  la 
descendance  animale  de  l'homme. 

L'évolution  animale  est  la  seule  qui  doive  nous  occuper  ici,  la  seule  qui 
intéresse  le  problème  anthropologique  soulevé  par  le  monisme  contempo- 
rain (1).  Si  elle  s'arrête  à  l'homme  (première  conception  de  Darwin  —  théo- 
rie de  Lamarck,  qui  excepte  «  ce  que  l'homme  peut  tenir  d'une  source 
supérieure  »),  elle  est  une  hypothèse  scientifique  selon  les  uns,  extra-scien- 
tifique selon  les  autres,  combattue  par  des  objections  très  graves  non 
encore  résolues,  jouissant  néanmoins  d'une  faveur  croissante  auprès  du 
grand  nombre.  En  cette  matière,  la  liberté  des  recherches  et  des  opinions 
est  complète  ;  nul  n'a  le  droit  d'engager  la  foi  dans  la  question  du  trans- 
.  formisme  ainsi  posée. 

Si  le  système  évolutioniste  prétend  confondre  l'homme,  corps  et  âme, 
dans  la  série  animale,  non  seulement  il  est  incompatible  avec  la  doctrine 
spiritualiste  et  chrétienne,  mais  il  est  encore  en  contradiction  avec  les  faits 
rigoureusement  constatés,  avec  la  science  positive,  avec  les  certitudes  mé- 
taphysiques, lesquelles,  quoi  qu'on  en  dise,  portent  dans  leurs  entrailles 
toutes  les  certitudes. 

L'homme  n'est  pas,  ne  peut  pas  être  le  dernier  terme  d'une  évolution  con- 
tinue ;  il  est  essentiellement  distinct  des  autres  animaux  par  ses  facultés 
mentales  :  la  raison  et  la  liberté.  Je  n'ai  nullement  l'intention  de  reproduire 
ici  une  démonstration  tant  de  fois  développée,  jamais  réfutée  (2).   Je  me 

(1)  Un  homme  d'esprit  a  dit  :  «  Ce  que  les  médecins  ont  trouvé  de  mieux  pour  guérir 
le  rhume  de  cerveau,  c'est  de  l'appeler  coryza  ».  On  pourrait  dire  beaucoup  plus  juste- 
ment :  ce  que  certains  savants  ont  trouvé  de  mieux  pour  réhabiliter  le  matérialisme, 
c'est  de  l'appeler  monisme. 

(2)  Dans  Y  Apologie  scientifique  de  la  foi  spiritualiste  et  chrétienne,  ch.  XVII  et  XVIII, 
j 'ai  longuement  insisté  sur  cette  thèse  capitale. 
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propose  uniquement  d'examiner,  au  point  de  vue  de  la  critique  et  de  la 
science  positives,  les  travaux  les  plus  récents,  les  derniers  efforts  tentés  au 
nom  de  la  physiologie,  de  la  psychologie  expérimentale  et  comparée,  pour 
expliquer  «  la  genèse  de  la  pensée  »,  la  genèse  de  la  raison,  de  la  liberté 
morale,  c'est-à-dire  la  genèse  de  l'âme  humaine,  en  dehors  de  toute  cause 
extérieure  et  supérieure,  «  au  moyen  d'antécédents  purement  matériels  », 
élaborés  par  le  milieu,  par  la  sélection,  par  l'expérience;  transmis  par 
l'hérédité,  etc.  ;  avec  l'aide  de  l'indispensable  et  tout-puissant  facteur,  le 
temps. 

Le  transformisme  moniste  ainsi  formulé,  c'est-à-dire  l'évolution  biologi- 
que appliquée  à  l'homme,  a  été  analysé,  décomposé  en  ses  divers  éléments  : 
évolutions  partielles  et  spéciales,  sortes  de  monographies  évolutionistes 
de  valeur  inégale.  Nous  prendrons  pour  thème  principal  de  notre  étude 
synthétique  la  série  des  conférences  annuelles  delà  Société  d'anthropologie 
de  Paris,  en  y  joignant  quelques  publications  analogues  et  d'une  impor- 
tance spéciale  sur  cette  matière  : 

Évolution  anatomique  et  physiologique.  —  Conférence  de  M.  Mathias 
Duval.  Leçons  inaugurales  de  M.  Beaunis  à  Nancy  (V  évolittion  du  sys- 
tème nerveux);  de  M.  Testut,  à  Lyon.  Conférence  de  M.  Bordier  (Les 
miwobes  et  le  transformisme). 

Évolution  du  langage.  —  Conférence  de  M.  Hovelacque. 

Évolution  de  la  morale.  —  Conférence  de  M.  Letourneau  ;  Évolution 
de  la  famille  et  du  mariage,  du  même  ;  Histoire  naturelle  des  croyan- 
ces, par  Van  Ende,  etc. 

Évolution  mentale.  —  Conférence  de  Mme  Cl.  Royer  ;  La  psychologie 
générale,  par  M.  Ch.  Richet;  V intelligence  des  animaux^ar  M.  Romanes  ; 
L'évolution  mentale,  par  M.  Edm.  Perrier. 

On  comprend  que,  dans  cette  revue  forcément  rapide  d'un  aussi  vaste 
sujet,  tout  développement  me  soit  interdit;  je  m'efforcerai  d'indiquer  avec 
le  plus  de  clarté  possible  les  idées  essentielles  et  les  principes  de  solution. 

Évolution  anatomique  et  physiologique.  —  Il  y  a  plus  de  vingt  ans, 
en  réponse  à  une  question  proposée  par  Broca  à  la  Société  d'anthropologie, 
Pruner-Bey  dressait,  d'après  R.  Owen,  Vrœlick  et  Schrœder,  van  der  Kolk, 
I.  Geoflroy-Saint-Hilaire,  Martins,  Duvernoy,  Huxley,  Gratiolet,  Alix..., 
«  un  tableau  comparatif  des  appareils  végétatifs,  sensitifs  et  de  locomotion 
chez  l'homme  et  chez  les  singes  anthropoïdes  ».  Ses  conclusions  rigoureu- 
sement scientifiques  sont  en  contradiction  évidente  avec  les  théories  de  l'é- 
volution positiviste. 

L'anatomie,  la  physiologie,  l'embryologie,  la  paléontologie  ont  fourni 
depuis  lors  bien  des  éléments  nouveaux  de  discussion,  les  conséquences 
logiques  ne  sont  pas  changées.  Les  recherches,  les  découvertes  de  ce  genre, 
si  merveilleuses  qu'elles  soient,  ne  sauraient  atteindre  Pâme  humaine,  déter- 
miner la  vraie  place  de  l'homme  dans  la  nature;  sa  supériorité  réelle, 
essentiellement  caractéristique  n'est  pas  là. 
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Que  peut  faire,  en  effet,  à  la  question  de  l'âme  l'intéressante  conférence 
de  M.  Mathias  Duval  sur  «  l'évolution  de  l'œil  »  dans  la  série  animale  ? 

Certaines  conclusions  matérialistes,  formulées  en  passant,  ne  découlent 
en  aucune  façon  de  ces  savantes  prémisses.  Que  la  thèse  générale  du  trans- 
formisme y  soit  intéressée,  je  le  veux  bien  (1);  mais  le  problème  anthropo- 
logique n'est  pas  même  effleuré.  Les  exemples  de  ce  défaut  de  liaison  entre 
les  faits  et  les  conséquences  qu'on  en  tire  ne  sont  pas  rares. 

M.  Beaunis  ouvre  son  cours  de  physiologie  (Nancy)  par  une  étude  très 
érudite  sur  «  l'évolution  nerveuse  ».  Il  montre  dans  les  plus  curieux  détails 
la  complexité  croissante  de  fonctionnement  correspondant  à  la  complexité 
croissante  d'organisation,  et  il  prétend  expliquer  ainsi  «  le  passage  de  la 
goutte  microscopique  de  protoplasme  au  cerveau  humain  et...  à  la  pensée  ». 

Dans  sa  leçon  inaugurale  à  la  Faculté  de  médecine  de  Lyon,  M.  Testut 
se  propose  de  répondre,  «  au  nom  de  l'anatomie  moderne  »,  à  cette  triple  ques- 
tion :  que  sommes-nous  ?  d'où  venons-nous  ?  où  allons-nous  ?  Fidèle  disci- 
ple de  Hseckel,  il  demande  à  son  auditoire  de  s'enfermer  avec  lui  dans  un 
laboratoire  de  la  planète  Saturne,  où  il  a  rapporté  des  cadavres  humains 
qu'il  s'agit  de  déterminer.  Il  les  dissèque  avec  le  plus  grand  soin  et  il  conclut 
que  «  l'homme  est  un  animal  vertébré,  de  l'ordre  des  primates,  de  la  famille 
des  hominiens,  produit  ultime  de  l'évolution,  dernier  anneau  de  la  longue 
chaîne  généalogique  qui  remonte  jusqu'à  ces  masses  sarcodiques  dont  le 
Bathybius,  si  minutieusement. décrit  par  Huxley,  nous  offre  un  des  meilleurs 
spécimens  »  (2).  Pour  la  classification  matérialiste,  les  phénomènes  intel- 
lectuels et  moraux,  exclusivement  humains,  qui  remplissent  l'histoire  et 
recouvrent  la  surface  du  globe  transformée,  sont  comme  s'ils  n'existaient 
pas. 

La  dernière  conférence  transformiste  de  la  Société  d'anthropologie  nous 
fait  pénétrer  dans  le  monde  des  microbes.  M.  Bordier  y  voit  «  des  êtres 
vivants  pris  en  flagrant  délit  de  transformation,  des  êtres  vivants  qui  nous 
offrent  le  temps  et  son  immensité  en  réduction...  L'observateur  des  micro- 
bes peut  en  quatre  ans  constater  l'influence  des  milieux,  de  la  sélection,  de 
l'hérédité,  etc.,  sur  93.000  générations...  Le  même  nombre  de  générations 
humaines  ferait  une  durée  de  2.400.000  années  ».  Par  un  singulier  effort  de 

(1)  Même  à  ce  point  de  vue  général  de  l'hypothèse  transformiste,  une  réserve  impor- 
tante devrait  être  faite.  Il  n'est  pas  difficile,  en  effet,  de  choisir  une  série  de  types  mon- 
trant des  «  transformations  »  de  plus  en  plus  parfaites  de  l'œil .  Mais  cet  ordre  progressif, 
ascendant,  sous  le  rapport  anatomique  et  physiologique,  correspond-il  toujours  à  l'ordre 
successif,  chronologique  ?...  Ce  serait  pourtant  indispensable  pour  la  thèse  évolutio- 
niste.  L'œil  n'a-t-il  pas  existé  dans  un  état  de  complication,  de  perfection  très  élevée 
chez  certains  organismes  des  premiers  temps  paléontologiques,  sans  qu'il  soit  possible 
de  constater  une  série  de  transformations  antérieures  ? 

(2)  Comment  M.  Testut  a-t-il  pu  oublier  l'exécution  solennelle  du  Bathybius  au  Congrès 
de  l'Association  britannique  tenu  à  Sheffield,  en  1879  ?  Dans  un  discours  plein  de  fines 
railleries,  le  professeur  Huxley,  son  propre  parrain,  répudia  publiquement,  aux  éclats  de 
rire  de  l'assistance,  «  cette  petite  chose  qui  n'avait  nullement  tenu  les  promesses  de  son 
jeune  âge  » . 
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dialectique,  Le  savant  microbiologue  conclut  de  tout  cela  que  «  le  simple 
transformisme  des  microbes  permet  de  se  rendre  compte  de  la  transforma- 
tion universelle  de  la  monade,  jusqu'à  L'ampnidxus,  jusqu'aux  grands  ver- 
tébrés qui,  perdant  progressivement  l'attitude  quadrupède,  relèvent  pro- 
g n issivement  leur  face,  jusqu'à  l'homme,  dont  Vos  sublime  fixe  les  cieux 
et  y  contemple,  à  la  place  des  dieux  de  son  enfance,  la  science  et  la  vérité  ». 
Quel  dommage  !  tant  de  patientes  recherches,  tant  de  minutieux  calculs 
pour  aboutir  à  une  phrase  si  pompeusement  vide  !... 

Voilà  où  conduit  le  dédain  de  la  métaphysique,  l'oubli  des  habitudes 
logiques  les  plus  indispensables.  Des  hommes  d'une  science  spéciale  incon- 
testable  passent,  comme  ils  le  disent  eux-mêmes,  de  l'observation  purement 
sensible,  des  révélations  du  microscope  et  du  scalpel  aux  choses  de  l'âme, 
aux  phénomènes  purement  intellectuels,  aux  facultés  mentales,  «  de  la 
goutte  de  protoplasme  à  la  pensée  humaine  ».  Il  serait  difficile  d'imaginer 
une  application  plus  étrange,  et  plus  inconsciente  peut-être,  du  vieux 
sophisme  de  génère  ad  génies. 

Evolution  du  langage.  —  Qu'il  me  suffise  de  constater,  dans  la  confé- 
rence transformiste  de  M.  Hovelacque,  une  double'  confusion  :  le  langage 
avec  les  langues,  —  le  langage  avec  la  parole.  Les  langues,  la  parole, 
expression  articulée  des  langues,  évoluent  ;  mais  le  langage  humain  n'a 
d'autre  structure  essentielle  que  celle  de  l'esprit  humain,  de  la  pensée  elle- 
même;  il  ne  saurait  évoluer  dans  ses  éléments  constitutifs. 

e  Le  langage  né  avec  Fhomme,  dit  M.  Hovelacque,  est  la  seule  caracté- 
ristique de  l'humanité,  caractéristique  lentement  et  laborieusement  ac- 
quise. »  Toute  la  théorie  transformiste  et  positiviste  du  langage  est  dans 
ce  dernier  mol.  Mais  le  langage  conventionnel,  articulé  ou  non,  est  une 
conséquence  et  une  manifestation  de  la  faculté  maîtresse,  caractéristique 
essentielle,  et  parla  même  non  acquise,  du  règne  humain,  de  la  raison.  Deux 
savants  aussi  compétents  que  peu  suspects  d'idéalisme,  MM.  Littré  et  Robin, 
reconnaissent  que  le  pouvoir  d'abstraire  et  de  généraliser  constitue  une 
condition  nécessaire  du  langage  conventionnel,  et  que  la  raison  humaine 
seule  possède  ce  pouvoir. 

En  thèse  générale,  dans  cette  question  du  langage  on  rencontre  un  hia- 
tus, un  abîme  infranchissable  entre  le  langage  naturel,  émotionnel,  de  l'ani- 
mal et  le  langage  conventionnel  humain.  Qu'il  y  ait  eu,  d'une  part,  dans  la 
série  animale,  une  évolution  du  langage  naturel,  c'est  une  conséquence 
nécessaire  de  l'hypothèse  transformiste.  Qu'il  y  ait  eu,  d'autre  part,  qu'il  y 
ait  encore  au  sein  de  l'humanité  une  évolution  plus  ou  moins  progressive 
des  langues,  c'est  une  certitude  historique  et  scientifique  ;  nul  n'ignore  la 
théorie  des  transformations  successives  —  langues  monosyllabiques,  lan- 
gues agglutinées,  langues  à  flexion.  La  différence  entre  le  langage  de  l'ani- 
mal et  le  langage  humain  n'en  est  pas  moins  une  différence  essentielle,  une 
différence  de  nature.  Il  est  possible  de  concevoir  deux  évolutions  distinctes, 
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chacune  sui  generis  ;  il  n'est  pas  possible  de  les  confondre  en  une  seule 
évolution  continue. 

On  a  vainement  essayé  de  classer  la  linguistique  parmi  les  sciences 
naturelles  (Max  Mûller,  Darmesteter,  HovelacqueJ  :  la  structure  extérieure 
des  langues  se  transforme  sous  Faction  d'une  force  inspiratrice  et  direc- 
trice, la  volonté  intelligente  de  l'homme.  Dans  toutes  ces  évolutions  mor- 
phologiques, on  reconnaît  la  constante  élaboration  du  logos  humain. 
(Michel  Bréal). 

Évolution  de  la  morale.  —  De  toutes  les  *  théories  que  nous  venons 
d'examiner,  celle  de  M.  Letourneau  touchant  ce  qu'il  appelle  «  l'évolution 
de  la  morale  »  paraîtra  sans  doute  la  plus  audacieuse,  la  plus  anti-scienti- 
fique ;  elle  est,  en  outre,  en  contradiction  —  nous  le  montrerons  tout  à 
l'heure  —  avec  un  des  principes  essentiels  de  la  conception  darwiniste. 

Gomme  toujours,  l'hypothèse  joue  ici  le  plus  beau  rôle,  et  se  montre  dès 
le  point  de  départ.  D'après  M.  Letourneau,  la  cellule  nerveuse  est  un  appa- 
reil enregistreur.  Elle  emmagasine  les  empreintes  qu'elle  reçoit,  et  ces 
empreintes  sont,  transmises  héréditairement  :  d'où  la  formation  des  ten- 
dances innées,  des  penchants  naturels.  Telle  a  dû  être  la  genèse  des  ins- 
tincts moraux  et  sociaux  dans  l'animalité.  Or  l'homme  n'est  qu'un  primate 
perfectionné,  il  est  donc  aisé  de  «  passer  par  voie  d'évolution  continue  »  de 
la  morale  animale  à  celle  des  groupes  humains  primitifs,  représentés  par 
les  sauvages  actuels  (1),  aux  plus  hautes  civilisations  historiques. 

Deux  principes  suffisent  pour  expliquer  la  formation  de  l'idée  du  bien  et 
du  mal,  du  droit  et  du  devoir,  dans  ce  qu'on  est  convenu  d'appeler  aujour- 
d'hui la  conscience  humaine  :  —  Yutilité  soit  individuelle,  soit  sociale  —  et 
Yhérédité. 

L'utile  et  le  nuisible,  -l'agréable  et  le  désagréable,  le  plaisir  et  la  douleur, 
etc.,  constituent  les  premiers  et  les  seuls  éléments  de  toute  morale.  Grâce  à 
l'hérédité,  ces  éléments,  pures  empreintes  nerveuses,  passent  des  cellules 
cérébrales  des  parents  à  celles  des  enfants  et  deviennent  des  notions.  Au 
bout  d'un  certain  temps  le  caractère  absolu  du  bien  et  du  mal,  du  juste  et 
de  l'injuste,  résulte  de  l'ignorance  des  motifs  qui,  primitivement,  rendaient 
les  actions  utiles  ou  nuisibles,  agréables  ou  désagréables.  Les  résultats  des 
expériences  antérieures,  gravés  dans  le  cerveau,  sont  devenus  des  prin- 
cipes. 

Telle  est  la  théorie  dans  toute  sa  candeur.  Remarquons  d'abord  que,  dans 
ces  conférences  établies  en  l'honneur  de  Darwin,  les  disciples  se  montrent 
parfois  peu  soucieux  de  la  pensée  du  maître.  Pour  Darwin,  en  effet,  l'héré- 

(1)  «  Pour  connaître  la  préhistoire  morte,  dit  M.  Letourneau,  il  suffît  d'étudier  la 
préhistoire  vivante.  »  Rien  n'est  plus  faux.  On  a  constaté  chez  les  peuplades  les  plus 
sauvages,  par  exemple  chez  les  Fuégiens,  placés  «  presque  au  niveau  de  la  bête  »,  un 
vocabulaire  de  trente  mille  mots.  «  L'ouvrier,  dit  M.  Max  Miiller,  doit  avoir  été  au  moins 
aussi  grand  que  son  œuvre...  les  magnifiques  ruines  qui  nous  frappent  dans  les  dialec- 
tes des  Fuégiens,  des  Mohawks  ou  des  Hottentots,  nous  parlent  de  constructeurs  intel- 
lectuels qu'on  ne  pourrait  surpasser  aujourd'hui.  » 
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dite  est  un  dos  principaux  facteurs  de  l'évolution  animale,  et  sa  fonction 
est  très  nettement  déterminée.  Elle  transmet  les  aptitudes,  les  modifica- 
tions organiques,  fruit  de  l'influence  des  milieux,  de  la  sélection  naturelle  : 
mais  elle  ne  transmet  en  aucune  façon  les  idées,  c'est  le  rôle  de  l'enseigne- 
ment. Les  notions  sont  de  leur  nature  traditionnelles,  elles  ne  sont  pas 
héréditaires. 

En  second  lieu,  môme  en  supposant  —  ce  qui  n'est  pas  —  que  l'hérédité 
a  le  pouvoir  de  transmettre  les  notions,  elle  ne  saurait  jamais  avoir  celui 
de  les  transformer,  de  faire  «  de  l'expérience  le  principe  »,  du  contingent  le 
nécessaire,  du  variable  l'immuable,  du  relatif  l'absolu.  L'hérédité  transmet, 
accumule,  perpétue  ;  elle  ne  transforme  pas  :  un  tel  rôle  serait  la  contradic- 
tion même  de  l'idée  d'hérédité. 

On  voit  ce  que  vaut  la  thèse  «  scientifique  »  sur  l'évolution  de  la  morale  (1)  : 
le  bien,  le  droit,  la  vertu  ne  sont  autre  chose  que  des  empreintes  des  cellu- 
les nerveuses,  primitivement  enregistrées  dans  l'organisme  animal  et  trans- 
formées par  l'hérédité.  Il  semblerait  difficile  d'imaginer  un  cas  «  d'évolution 
continue  »  plus  fantaisiste,  plus  grotesquement  immoral  que  celui-là.  Eh  ! 
bien,  M.  Letourneau  a  trouvé  mieux  encore  put-être  dans  son  Évolution 
du  mariage  :  le  sentiment  de  la  pudeur,  exclusivement  propre  à  l'homme, 
n'est  pour  lui  qu'une  transformation  de  l'idée  de  propriété,  commune  à 
l'homme  et  à  l'animal. 

La  philosophie  positiviste  de  l'évolution  ne  se  contente  pas,  en  matière 
de  morale,  de  nous  raconter  les  transformations  passées,  elle  prédit  encore, 
et  toujours  «  scientifiquement  »,  les  transformations  avenir.  Grâce  à  l'évo- 
lution, «  qui  prévaudra  sur  tous  les  raisonnements  de  la  logique  à  son 
égard  »,  l'homme  moral  est  destiné  à  devenir  un  automate  inconscient,  un 
organisme  machine,  faisant  ce  qui  est  le  meilleur  et  le  plus  utile  à  l'espèce 
sans  même  avoir  besoin  de  réfléchir.  Les  membres  de  l'humanité  qui  ne 
trouveront  pas  leur  plaisir  dans  l'altruisme  seront  éliminés  par  la  sélection 
(Spencer,  Maudsley  et  leurs  disciples  :  Ba'rrett,  miss  Simcox).   Les  actes 

(1)  Tout  récemment,  sous  les  auspices  de  MM.  Hovelacque  et  Letourneau,  M.  André 
Lefèvre  inaugurait  son  cours  d'ethnographie.  Dans  une  première  leçon  traitant  de  YÉvo- 
lution  des  mythes  et  des  religions,  le  professeur  transporte  son  auditoire  sur  des  hau- 
teurs d'où  l'on  peut  apercevoir  ce  qui  s'est  passé  à  la  surface  du  globe  depuis  l'apparition 
de  l'homme.  Parmi  les  manifestations  extérieures  de  la  vie  humaine,  il  en  distingue  qui 
s'imposent  à  l'attention,  ne  répondent  à  aucun  besoin,  à  aucun  intérêt,  énigmatiques, 
universelles.  Tous,  noirs,  rouges,  jaunes  et  blancs,  sauvages  et  civilisés,  en  tout  temps, 
en  tout  lieu,  participent  à  cette  mimique  inexpliquée  (ce  sont  les  manifestations  reli- 
gieuses, l'aveu  est  bon  à  retenir).  Comment  expliquer  ces  faits,  d'où  s'est  élancée  cette 
végétation  toulfue,  universelle...  qui  couvre  partout  les  terres  non  défrichées  encore  par 
l'enseignement  obligatoire  et  laïque  ?  (textuel)...  C'est  dans  le  cerveau  que  s'en  est  formé 
le  germe,  c'est  sur  les  crânes  surbaissés  de  nos  lointains  aïeux,  peut-être  de  certains 

animaux Le  microscope  condamné  à  l'étude  des   cerveaux   morts  ne  surprendra 

jamais  en  action  ces  rapports  compliqués,  ces  accommodationssuccessives...  Mais  ce  sont 
là  des  faits  aussi  indubitables  que  la  déformation  héréditaire  des  crânes  toulousains... 
(Voir  Revue  scientifique  du  16  février  1889,  p.  205).  —  C'est  ainsi  que  Ion  démontre,  à' 
l'École  d'anthropologie,  l'incompatibilité  de  la  science  et  de  la  foi. 
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moraux  seront  réduits  à  d'impérieux  instincts  et  finalement  à  de  purs 
réflexes.  Nous  reviendrons  ainsi  au  point  de  départ. 

Ce  seront  là  les  bienfaits  suprêmes  de  la  sélection  ;  quant  à  présent,  ses 
arrêts  sont  impitoyables.  Selon  M.  Letourneau,  elle  condamne  le  mariage 
monogame,  régulier,  légal,  comme  fatal  à  la  race  ;  selon  d'autres,  et  pour 
les  mêmes  motifs,  elle  proscrit  la  charité  envers  tout  ce  qui  est  faible, 
contrefait,  infirme.  Dans  cette  morale  évolutioniste,  l'âme  raisonnable, 
libre,  immortelle,  la  plus  belle  âme,  capable  d'aimer  et  d'être  aimée,  si  elle 
habite  un  corps  chétif,  ne  doit  compter  pour  rien. 

Évolution  mentale.  —  Les  deux  conférences  de  Mmc  Clémence  Royer  - 
sur  ce  sujet,  capital  dans  la  doctrine  positiviste,  se  composent  de  phrases 
d'apparence  scientifique,  mais  le  plus  souvent  aussi  vides  que  sonores,  d'af- 
firmations bizarres,  parfois  même  choquantes  ou  ridicules.  Elleregarde  avec 
raison  l'évolution  mentale  comme  «  le  problème  le  plus  complexe  et  le  plus 
obscur  »,  mais  ne  parvient  guère  à  l'éclairer,  à  le  simplifier.  Elle  aura.  «  le 
courage  d'employer  le  mot  âme  »,  ce  sont  ses  propres  expressions,  mais  ce 
mot  ne  signifiera  pas  autre  chose  que  «  la  totalité  des  fonctions  qui  distin- 
guent l'être  vivant  de  l'agrégation  anorganique  ».  C'est  la  confusion,  habi- 
tuelle chez  les  matérialistes,  des  fonctions  et  des  facultés  avec  le  sujet  d'in- 
hérence de  ces  facultés  et  de  ces  fonctions.  L'âme,  totalité  des  fonctions 
biologiques,  produit  la  pensée  et  la  volonté  avec  l'excitation  sensorielle, 
comme  un  moulin  produit  la  farine  avec  le  grain  qu'il  triture.  Les  fonc- 
tions fondamentales  de  ce  mécanisme,  chez  l'homme  et  chez  l'animal,  ne 
sont  pas  essentiellement  distinctes,  seulement  la  qualité  de  la  farine  varie. 

Pour  montrer  l'analogie  qui  existe  entre  les  émotions  animales  et  les 
émotions  humaines,  Mmc  Royer  nous  dit  que  «  l'ânesse  doit  certainement 
trouver  du  charme  au  braiement  de  l'âne  ».  A  côté  de  ces  affirmations  sen- 
timentales se  rencontrent  des  assertions  doctrinales  et  des  conclusions 
logiques  comme  celles-ci  :  «  La  substance  psychique  du  ciron  ne  diffère  pas 
essentiellement  de  la  substance  psychique  de  l'homme  ;  il  peut  donc  y 
avoir,  entre  l'animal  inférieur  et  nous,  continuité  de  substance  psychique 
(évolution  mentale),  comme  il  y  a  continuité  de  substance  organique  »... 

Je  passe  à  deux  essais  d'explication  de  l'évolution  mentale  plus  dignes 
d'attention,  de  réfutation  sérieuse.  Ils  ont  été  publiés  presque  en  même 
temps  (1887)  et  peuvent  être  regardés  comme  le  suprême  effort  de  la  science 
positiviste  sur  ce  sujet  si  grave  et  si  actuel. 

Le  premier  est  de  M.  Edm.  Perrier,  professeur  au  Muséum  d'histoire 
naturelle  de  Paris,  dans  la  préface,  fort  savante  d'ailleurs  et  très  étudiée, 
de  la  traduction  française  du  livre  de  Romanes  sur  Y  Intelligence  des  ani- 
maux. «  Le  but  de  cette  préface  est  de  faire  pénétrer  plus  profondément 
qu'on  ne  l'a  fait  jusqu'ici  dans  les  secrets  de  la  genèse  de  la  pensée  ». 

M.  Perrier  accepte  ces  trois  stades  successifs  et  progressifs  :  l'acte  réflexe 
simple,  —  l'instinct,  —  la  pensée.  C'est  qu'en  effet,  dans  le  système  positi- 
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viste  de  l'évolution  universelle,  la  genèse  de  l'instinct  doit  précéder  la  ge- 
nèse de  la  pensée  humaine.  Il  faut  donc  expliquer  tout  d'abord  l'instinct 
des  Animaux  «  avec  des  antécédents  purement  matériels  ». 

L'acte  réflexe  simple,  excitation  et  réaction  organiques,  est  suivi  d'actes 
réflexes  répétés,  combinés,  modifiés  par  l'expérience.  Ici  intervient  dans 
ces  opérations  primordiales,  encore  inconscientes,  une  force  sai  generis, 
une  sorte  de  c  volonté  libre,  d'intelligence  obscure  »,  qui  apparaît,  se  per- 
fectionne, soit  dans  l'individu,  soit  dans  la  race,  et  dont  on  n'indique  en 
aucune  façon  l'origine  (Darwin,  Romanes,  Edm.  Perrier).  Les  résultats  de 
l'expérience  se  transforment  ainsi  en  notions  plus  claires,  sur  les  rapports 
de  l'organisme  et  du  milieu,  sur  le  but  prochain  et  partiel  des  actes,  et  se 
transmettent  par  l'hérédité  à  travers  des  milliers  de  générations.  Grâce  à 
la  sélection  naturelle,  les  variations  défavorables  disparaissent,  les  progrès 
psychiques  se  perpétuent,  jusqu'à  ce  qu'enfin  l'habitude  suffisamment  con- 
tractée fasse  disparaître  l'élément  intelligence  devenu  inutile.  On  arrive 
ainsi,  par  évolution  continue,  à  ces  prodiges  de  l'instinct  —  redevenu  in- 
conscient —  qui  défient  toutes  les  merveilles  de  l'industrie  et  du  génie 
humains. 

Le  premier  desideratum  de  cette  théorie,  c'est  l'origine  inexpliquée,  et 
inexplicable  dans  l'hypothèse  matérialiste,  d'une  intelligence  d'abord  obs- 
cure, puis  claire,  se  mêlant  aux  actes  réflexes  pour  les  transformer,  et  dis- 
paraissant ensuite  aussi  mystérieusement  qu'elle  était  apparue.  Mais 
passons  ;  admettons,  ex  àbunclantia  juris,  toutes  ces  générations  et  dis- 
paritions spontanées;  on  se  heurte  à  cette  objection  :  l'antinomie  de  l'ins- 
tinct et  de  la  conscience,  l'influence  fatalement  dissolvante  de  la  réflexion 
sur  l'instinct  (1)  ;  l'intelligence  appliquée  à  l'instinct  tend  à  l'altérer  par  le 
fait,  même  quand  elle  veut  le  fortifier. 

Mais  voici  une  difficulté  plus  saisissante,  parce  qu'elle  ressort  de  l'expé- 
rience, de  l'observation  des  faits,  et  qu'elle  n'offre  rien  de  métaphysique. 
Elle  surgit  des  rangs  inférieurs  de  la  série  animale.  Ces  faits  ont  été  cons- 
tatas par  un  naturaliste  éminent,  observateur  incomparable,  M.  Henri 
Fabre.  Je  prends  d'abord  le  seul  exemple  choisi  par  M.  Perrier  lui-même. 
Un  insecte  hyménoptère  (l'Ammophile  hérissé)  paralyse  par  neuf  coups 
d'aiguillon,  correspondant  aux  neuf  centres  nerveux,  la  chenille  qui  doit 
servir  de  nourriture  à  une  larve  qu'il  ne  connaîtra  jamais.  Le  rôle  de  l'ex- 
périence est  ici  évidemment  nul,  on  en  convient,  et  dès  lors  la  théorie  posi- 
tiviste de  l'évolution  mentale  ne  se  comprend  plus.  L'instinct,  en  effet,  était 
une  étape  nécessaire  pour  passer  de  l'acte  réflexe  à  la  pensée  chez  l'homme, 
o[  il  se  trouve  que  l'instinct  de  l'Ammophile  (et  beaucoup  d'autres  encore) 
suppose  une  pensée,  une  intelligence  supérieure  et  antérieure.  En  présence 
de  tels  faits,  Darwin,  Romanes,  H.  Milne-Edwards  avouent  leur  impuis- 
sance à  résoudre  le  problème.  Le  but  de  M.  Perrier  est  de  trouver  une  so- 
lution, d'expliquer  scientifiquement,  naturellement,  le  cas  de  l'Ammophile. 

(1)  Ce  qu'on  appelle  mono-idèation  dans  l'animal  est  fatalement  stérile  pour  tout  co 
qui  n'est  pas  l'opération  instinctive  ;  elle  ne  peut  Jonc  être  un  instrument  de  progrès, 
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Le  savant  professeur  reconnaît  que  l'instinct  de  cet  insecte  «  serait  mira- 
culeux s'il  avait  toujours  procédé  comme  il  le  fait  aujourd'hui  ».  Mais,  si 
l'on  se  reporte  aux  temps  géologiques,  l'Ammophile,  n'étant  pas  tué  par 
l'hiver,  a  pu  connaître  sa  larve.  En  outre,  il  est  des  espèces  voisines  qui, 
aujourd'hui  encore,  nourrissent  leurs  larves  avec  une  proie  simplement 
mâchonnée,  à  demi  paralysée.  On  conçoit  très  bien,  dit  M.  Perrier,  comment 
l'instinct  d'une  espèce  particulière  a  pu  se  former  ainsi  lentement,  se  per- 
fectionner grâce  à  l'intervention  de  son  intelligence,  et  se  perpétuer  ensuite 
tel  quel,  lorsque  les  modifications  du  climat,  les  rigueurs  de  l'hiver  n'ont 
plus  permis  à  la  mère  de  connaître  ses  larves  vivantes. 

La  critique  que  nous  venons  de  faire  d'une  théorie  où  l'instinct  est  le 
résultat  —  impliquant  contradiction  —  d'une  intelligence  d'abord  obscure, 
puis  réfléchie  et  toujours  spontanée,  conserverait  ici  toute  sa  valeur.  Il 
sera  plus"  simple  de  substituer  à  l'exemple  de  l'Ammophile,  choisi  par 
M.  Perrier,  d'autres  faits  également  indiscutables  :  les  hypermétamorpho- 
ses  des  Méloés  et  des  Sitaris  (1).  Dans  ces  divers  cas  si  bien  observés  et 
décrits  par  M.  Fabre,  la  série  des  circonstances  favorables  imaginée  par 
l'ingénieux  professeur  du  Muséum,  toutes  ses  complaisantes  hypothèses 
n'expliquent  plus  rien.  L'insecte  ne  connaît  pas,  n'a  jamais  pu  connaître 
sa  larve;  toutes  les  conditions  du  «  miracle  »  (p.  XXXII)  se  trouvent 
réalisées,  c'est-à-dire  que  l'absolue  nécessité  d'une  intervention  initiale 
extérieure,  extranaturelle,  créatrice,  devient  expérimentalement  démon- 
trée. 

Rien  de  plus  frappant,  ce  me  semble,  que  cette  conclusion  qui  se  repro- 
duit à  la  suite  d'un  si  grand  nombre  de  chapitres  des  Souvenirs  entomo- 
logiques  :  «  L'instinct  des  insectes,  observé  principalement  dans  les  soins 
de  la  progéniture,  œuf,  larve,  etc.,  a  dû  être  dès  le  début  ce  qu'il  est  aujour- 
d'hui, tout  aussi  parfait,  infaillible;  sans  cela,  l'espèce  serait  perdue,  elle 
n'aurait  pu  même  se  prolonger  jusqu'à  la  seconde  génération  ».  —  Voilà 
un  bloc  qu'on  a  pas  encore  remué,  qu'on  ne  remuera  pas. 

Dans  son  Essai  de  psychologie  générale,  M.  Charles  Richet,  professeur 

(1)  Le  dimorphisme  larvaire  des  Anthrax  et  des  Leucospis,  qui  rappelle  les  débuts  de 
Y  hypermétamorphose,  suffirait  à  renverser  la  théorie  de  M.  Perrier.  Le  cycle  de  l'An- 
thrax se  partage  en  quatre  périodes,  à  chacune  desquelles  correspondent  des  formes  et 
des  fonctions  spéciales.  Voici  comment  M.  Fabre  décrit  la  première  de  ces  phases,  celle 
qui  concerne  la  larve  primaire  : 

«  L'animalcule  vient  d'éclore  à  la  vie  sous  les  morsures  du  soleil.  Son  berceau  est 
l'âpre  superficie  de  la  pierre.  Mais  le  salut  est  à  l'intérieur,  et  voici  que  ce  filament  d'al- 
bumine, atome  de  glaire  animée,  entre  en  lutte  avec  le  caillou.  Obstinément  il  en  sonde 
les  pores  ;  il  s'y  glisse,  rampe  en  avant,  recule,  recommence.  La  radicule  de  la  graine 
qui  germe  n'est  pas  plus  persévérante  à  descendre  dans  les  fraîcheurs  du  sol  qu'il  ne 
l'est  à  s'insinuer  dans  la  motte  de  mortier  (dans  la  cellule  de  l'abeille  maçonne).  Quelle 
boussole  le  dirige  à  la  base  du  bloc  ?  Que  sait-il  de  la  distribution  et  du  contenu  de  ces 
hypogées?  Rien.  Que  sait  la  racine  des  fécondités  de  la  terre  ?  pas  davantage...  »  Et  ce 
n'est  là  qu'une  des  quatre  formes  spéciales,  une  des  quatre  fonctions  instinctives  de 
l'insecte  (Voir  la  3e  série  des  Souvenirs  entomologiques,  p.  209). 
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de  physiologie  à  l'École  de  médecine  de  Paris,  directeur  de  la  Revue  scien- 
tifique, expose  une  théorie  bien  autrement  radicale.  Pour  lui,  l'évolution 
mentale  n'est  autre  chose  qu'une  série  de  phénomènes  chimiques  de  plus 
en  plus  compliqués.  Le  point  de  départ  est  le  même;  les  étapes  sont  plus 
nombreuses  ;  irritabilité  de  la  cellule  nerveuse  —  acte  réflexe  simple  — 
mouvements  réflexes  synergiques  —  instinct  (1)  —  conscience  —  sensa- 
tion —  mémoire  —  idéation  —  volonté.  Tels  sont  les  anneaux  successifs 
de  la  chaîne  des  c  manifestations  psychiques  »,  depuis  l'organisme  le  plus 
élémentaire  jusqu'à  l'homme  :  elle  aboutit  à  une  conclusion  chère  aux 
psychologues  criminalistes  de  la  nouvelle  école  italienne  :  responsabilité 
sociale  et  juridique,  irresponsabilité  morale. 

Cette  chaîne  idéale,  on  le  devine,  offre  bien  des  soudures  artificielles, 
hypothèses  pures,  affirmations  sans  preuves,  et  bien  des  solutions  de  conti- 
nuité, hiatus  béants  dont  l'auteur  ne  se  préoccupe  guère.  Disons-le  ici 
encore,  on  imaginerait  difficilement  une  plus  sérieuse  habitude  d'observa- 
tion, une  science  physiologique  plus  réelle,  et,  en  même  temps,  une  plus 
complète  absence  de  notions  métaphysiques  et  de  saine  dialectique.  Voici 
quelques-unes  de  ces  affirmations  gratuites  et  de  ces  enjambées  prodigieu- 
ses de  génère  ad  genus,  le  sophisme  de  prédilection  chez  nos  savants  posi- 
tivistes. 

Première  hypothèse  :  La  cellule  vivante  est  irritable  à  la  manière  des 
corps  explosifs  ;  son  énergie  latente,  sa  force  d'explosion  augmente  avec  la 
progression  de- la  série  animale;  la  cellule  cérébrale  humaine  représente  le 
maximum  actuel.  —  Seconde  hypothèse  :  Cette  force  est  d'origine  chimi- 
que ;  la  vie,  y  compris  la  pensée,  est  une  fonction  purement  chimique.  — 
Troisième  hypothèse  :  La  progression  psycho-chimique,  dans  la  série 
animale,  est  le  résultat  de  la  sélection  naturelle  et  de  l'hérédité. 

Premier  hiatus  :  Aux  complications  croissantes,  mais  encore  inconscien- 
tes, de  l'acte  réflexe,  vient  s'ajouter  une  complication  nouvelle,  «  la  cons- 
cience »  (Du  Bois-Raymond  comprend  cette  «  complication  nouvelle  »  parmi 
les  énigmes  inexpliquées  et  inexplicables  par  la  science  :  ignoramus,  igno- 
rabimus).  —  Second  hiatus  :  Les  mouvements  et  les  émotions  conservés 
par  la  mémoire,  les  sensations,  plaisirs,  douleurs,  etc.,  accumulés  dans  les 
profondeurs  de  l'intelligence  (?),  se  transforment  et  deviennent  des  idées. 
(Le  passage  du  sentir  au  connaître  n'est  encore  qu'une  complication  nou- 
velle). —  Troisième  hiatus  :  Les  idées  accumulées  dans  ces  mêmes  pro- 
fondeurs contribuent  à  augmenter  énormément  l'énergie  cérébrale  latente, 
et  finissent  par  devenir  des  forces  excitatrices,  c'est-à-dire  la  volonté  (!). 

(1)  On  remarquera  que  l'instinct,  clans  cette  théorie,  apparaît  avant  la  conscience,  en 
dehors  de  toute  conscience.  Les  variations  du  positivisme  et  du  matérialisme  à  cet  égard 
sont  vraiment  singulières.  Pour  Biichner,  l'instinct  ne  diffère  pas  de  l'intelligence  ; 
pour  MM.  Romanes  et  Perrier,  l'élément  intelligence  se  mêle  à  l'élément  instinct  et  le 
perfectionne  ;  pour  M.  Richet,  l'instinct  est  purement  automatique  :  l'animal  mécanisme 
marche  comme  une  horloge,  comme  le  métier  du  tisserand.  Ces  diverses  conclusions  se 
réclament  toutes  également  de  la  science  expérimentale. 
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C'est  le  passage  du  connaître  au  vouloir,  dernière  complication,  «  explosion 
finale  »  (1). 

M.  Richet  dit  en  terminant  :  «  L'intelligence  de  l'homme  représente  le 
degré  supérieur  de  l'évolution  organique.  C'est  pour  aboutir  à  ce  résultat 
que,  depuis  des  milliers  de  milliers  de  siècles,  ont  vécu  des  milliards  de 
milliards  de  centaines  de  milliards  d'êtres  (2).  » 

Cette  formule  peut  servir  de  pendant  à  celle  que  M.  Renan  écrivait  à 
M.  Berthelot  (3).  «  Ne  pensez-vous  pas  que  la  (première)  molécule  pourrait 
bien  être  le  fruit  du  temps...,  qu'elle  est  le  résultat  d'un  phénomène  très 
prolongé,  d'une  agglutination  (de  zéros)  continuée  pendant  des  milliards  de 
milliards  de  siècles  ?  » 

Nous  avons  ainsi  la  double  solution,  positiviste  et  idéaliste,  des  deux 
grands  problèmes  dont  je  parlais  au  début  de  ce  travail  :  —  la  solution  du 
problème  anthropologique  par  M.  Ch.  Richet  —  la  solution  du  problème 
cosmique  ou  étiologique  par  M.  Renan. 

J'ai  voulu  constater  l'impuissance  des  dernières  tentatives,  des  efforts 
les  plus  récents  de  la  science  matérialiste  pour  expliquer  le  passage  de  l'ir- 
ritation cellulaire  à  la  pensée,  de  l'acte  réflexe  simple  à  l'acte  raisonnable 
et  libre,  c'est-à-dire  pour  combler  «  l'abîme  »  qui  sépare  l'homme  de  la  bête. 
On  a  épuisé  tous  les  systèmes  d'évolutions  partielles,  organiques  ou  men- 
tales. Presque  au  point  de  départ,  dans  les  rangs  inférieurs  de  l'animalité, 
l'instinct  de  quelques  insectes  suffit  pour  opposer  une  première  barrière 
infranchissable  à  la  série  idéale  des  «  transformations  psychiques  »...  La 
genèse  «  naturelle  »  de  l'instinct,  avec  des  antécédents  purement  matériels, 
en  dehors  de  toute  intervention  extérieure  et  supérieure,  en  dehors  de  toute 
idée  créatrice,  est  donc  encore  inexpliquée  ;  elle  restera  inexplicable,  puis- 
qu'elle implique  contradiction.  Quant  à  la  genèse  «  naturelle  »  de  la  pensée, 
la  science  expérimentale,  la  science  positive  ne  peut  pas  même  l'aborder 
sans  violer  les  lois  essentielles  de  la  méthode  qui  lui  est  propre,  en  dehors 
de  laquelle  il  n'y  a  plus  de  vraie  science. 

L'homme  n'est  pas,  ne  peut  pas  être  le  dernier  terme  d'une  évolution 
continue  ;  il  est  essentiellement  distinct  des  autres  animaux  par  ses  facul- 
tés mentales,  la  raison  et  la  liberté  ;  par  son  âme  simple,  spirituelle,  res- 
ponsable, immortelle  (4).  Voilà  la  solution,   sanctionnée  par  les  siècles,  du 

(1)  Essai  de  psycliologie  générale,  pp.  190,  191,  192. 
{%Ibid.,  p.  193. 

(3)  Dialogues  et  fragments  philosophiques,  p.  178. 

(4)  Dans  sa  dernière  encyclique  sur  la  liberté  humaine  (20  juin  1888),  Léon  XIII 
confirme  une  fois  de  plus  ces  vérités  fondamentales  :  L'homme  est  essentiellement  dis- 
tinct de  l'animal  par  la  raison  et  la  liberté,  par  son  âme  qui,  étant  capable  de  penser,  ne 
tire  point  son  origine  d'antécédents  matériels:  non  e  rébus  corporels  ducit  originem. 
C'est  précisément  la  contradictoire  de  l'erreur  positiviste  sur  révolution  appliquée  à 
l'homme,  dont  la  réfutation  fait  l'objet  de  ce  travail.  On  comprendra  que  nous  tenions  à 
reproduire  ici  les  paroles  du  Souverain  Pontife  qui  donnent  à  nos  conclusions  scientifi- 
ques et  doctrinales  une  nouvelle  et  si  haute  sanction  :  «  Le  jugement  et  le  sens  commun 
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problème  anthropologique  ;  certitude  de  la  philosophie  rationnelle,  certi- 
tude de  la  foi  religieuse,  qu'aucune  certitude  de  la  science  expérimentale  no 
contredira  jamais. 

L'évolutionisme  matérialiste  voudrait  à  tout  prix  forcer  le  passage  de  la 
vie  animale  à  la  pensée,  et  supprimer  ainsi  l'immatériel  dans  la  nature, 
c'est-à-dire  l'âme  humaine,  comme  une  hypothèse  inutile.  C'est  là  que  nous 
devons  l'arrêter,  c'est  ce  passage  que  nous  devons  fortement  garder  et  qu'il 
ne  franchira  pas.  L'existence  de  l'âme  est  la  base  de  tout  l'édifice  doc- 
trinal. 

De  l'immatériel  humain,  substance  réelle  et  contingente,  nous  remontons 
à  l'immatériel  divin,  au  Dieu  personnel,  éternel,  créateur.  Avec  ces  deux 
termes,  Dieu  et  l'âme,  nous  avons  la  religion  et  nous  rentrons  dans  la 
démonstration  traditionnelle;  avec  la  religion  nous  avons  le  christianisme 
et  sa  transcendance  ;  avec  le  christianisme,  la  foi  catholique;  avec  la  foi 
catholique,  la  vérité  totale. 

de  tous  les  hommes  ne  reconnaissent  la  liberté  qu'aux  êtres  doués  de  raison...  Tandis 
que  les  animaux  n'obéissent  qu'aux  sens  et  ne  sont  poussés  que  par  l'instinct  naturel  à 
rechercher  ce  qui  leur  est  utile  ou  à  éviter  ce  qui  leur  serait  nuisible,  l'homme  dans 
chacune  des  actions  de  sa  vie  a  la  raison  pour  guide...  C'est  qu'il  a  une  âme  simple,  spi- 
rituelle et  capable  de  penser,  une  âme  qui  étant  telle  ne  tire  point  son  origine  de  choses 
corporelles...  mais  est  créée  immédiatement  de  Dieu.  Cette  doctrine,  l'Église  l'a  toujours 
enseignée  et  elle  la  défend  comme  un  dogme.  » 


LE  TRANSFORMISME 
ET   LA   SOCIABILITÉ    DE   L'HOMME 

PAR  M.    L'ABBÉ   DE   BROGLIE 
Professeur  d'Apologétique  chrétienne  à  l'Institut  catholique  de  Paris. 


Dans  les  intéressantes  et  savantes  discussions  qui  ont  occupé  les  séances 
de  la  section  d'anthropologie,  il  me  semble  que  l'une  des  faces  importantes 
de  la  question  n'a  pas  été  considérée  avec  assez  d'attention.  Il  semblerait 
résulter  du  langage  de  quelques-uns  des  orateurs  que,  pourvu  que  l'on 
admette  la  transcendance  et  par  suite  la  création  directe  par  Dieu  de  l'âme 
humaine,  il  est  loisible  à  un  chrétien,  et  à  plus  forte  raison  à  un  spiritua- 
liste,  d'adopter,  sur  la  formation  de  l'organisme  humain,  une  opinion  quel- 
conque, et  que,  l'homme  physique  faisant  partie  du  règne  animal,  la 
question  de  son  origine  au  point  de  vue  du  corps  ne  relève  que  de  la 
zoologie. 

En  dehors  de  toute  considération  théologique,  je  crois  qu'il  y  a  lieu  d'ap- 
porter une  restriction  à  cette  absolue  liberté.  L'homme  raisonnable  et 
moral  est  trop  étroitement  uni  à  l'homme  physique  pour  qu'on  puisse 
ainsi,  sans  danger  pour  les  convictions  spiritualistes,  admettre,  quant  à 
l'origine  de  l'un  et  de  l'autre,  une  si  absolue  séparation.  Je  suis  persuadé 
qu'il  y  a,  contre  cette  séparation,  de  graves  objections  philosophiques. 

Rien  de  plus  logique  que  l'évolutionisme  quand  on  permet  à  cette  doc- 
trine de  s'étendre  à  l'homme  tout  entier. 

L'homme,  dans  ce  système,  n'est  qu'un  animal  comme  un  autre  ;  toutes 
ses  facultés  physiques  et  morales  résultent  du  développement  lent  et  pro- 
gressif des  facultés  animales  ;  il  n'y  a  entre  l'animal  et  l'homme  aucune 
transition  brusque  ;  c'est  par  degrés  insensibles  que  les  animaux  supérieurs 
deviennent  des  individus  humains  rudimentaires  et  imparfaits;  les  races 
inférieures  ainsi  formées  se  transformeront  plus  tard  en  races  plus  nobles. 
Il  n'y  a  aucune  limite  précise  ;  il  n'y  a  aucun  moment  dans  l'histoire  du 
développement  de  la  vie  organique  sur  notre  planète  où  l'on  puisse  dire  : 
ici  finit  l'animal,  ici  l'homme  commence. 

Mais  je  n'ai  pas  besoin  de  dire  qu'un  tel  système  n'est  conciliable  à 
aucun  degré  avec  le  spiritualisme  chrétien.  L'un  des  principes  fondamen- 
taux du  spiritualisme,  c'est  que  la  raison,  dont  la  parole  est  le  signe,  et  la 
conscience  morale  sont  des  facultés  transcendantes  :  ces  facultés  ne  peuvent 
appartenir  qu'à  une  âme  tout  à  fait  distincte,  quant  à  l'espèce,  ou  plutôt 
quant  à  la  nature,  du  principe  obscur  de  la  vie  des  animaux. 

Dès  lors,  tout  spiritualiste  doit  admettre  que  si  l'humanité  était  sortie 


: 
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de  l'animalité  par  une  succession  de  générations  physiques,  il  y  aurait  eu 
dans  cette  série,  au  point  de  vue  rationnel  et  moral,  une  transition  brusque, 
une  élévation  subite  d'un  ordre  à  un  autre. 

A  un  moment  donné,  un  individu  naissant  de  l'accouplement  de  deux 
Btres  privés  de  raison  aurait  été  un  homme,  être  raisonnable  et  moral. 

Ceux  qui  l'ont  engendré  seraient  encore  des  animaux;  lui  serait  un 
homme. 

Et  cependant,  selon  l'hypothèse  que  je  combats,  au  point  de  vue  physi- 
que et  physiologique,  il  y  aurait  continuité.  Chaque  génération  successive 
aurait  eu  lieu  selon  la  loi  de  similitude  :  omne  generans  générât  simile 
sibi. 

Le  premier  individu  humain  ne  différerait  physiquement  des  animaux 
dont  il  sort  que  par  des  différences  insensibles. 

La  différence  caractéristique  serait  intérieure. 

Le  signe  extérieur  de  cette  différence,  le  langage  reproduisant  les  idées, 
n'existerait  pas  encore.  Pourquoi  un  premier  homme  isolé  parlerait-il  ?  Et 
lors  même  que  plusieurs  naîtraient  à  la  fois,  comment  se  comprendraient- 
ils  tout  d'abord  ? 

Donc  les  animaux  qui  ont  engendré  le  premier  homme  auraient  dû  le  con- 
sidérer comme  leur  semblable  en  tout,  et  lui-même,  à  ne  juger  que  par 
l'extérieur,  aurait  dû  se  considérer  comme  leur  semblable. 

Or,  qui  ne  voit  d'abord  combien  est  étrange  ce  changement  brusque  dans 
une  moitié  d'un  être,  tandis  que  l'autre  moitié  se  développe  suivant  la  loi 
de  continuité  ?  Si  le  transformisme  était  appuyé  sur  des  faits,  il  faudrait 
accepter  les  faits,  quelque  étranges  qu'ils  paraissent.  Mais  comme  cette  doc- 
trine en  général,  et  plus  particulièrement  son  extension  à  l'humanité,  n'est 
appuyée  que  sur  des  raisons  de  convenance,  que  sur  des  motifs  esthétiques 
qui  font  préférer  un  système  parce  qu'il  est  beau,  élégant  et  ingénieux, 
ce  désaccord  entre  le  physique  et  le  moral,  l'un  croissant  par  degrés  insen- 
sibles, l'autre  passant  brusquement  d'un  ordre  à  un  autre,  détruit  toute 
l'harmonie  du  système  et  lui  ôte  son  principal  mérite. 

Mais  nous  pouvons  aller  plus  loin  et  montrer  que  ce  désaccord  entre  les 
deux  faces  de  l'homme  primitif  est  contraire  à  l'essence  de  la  nature  hu- 
maine. 

Ici  je  fais  une  distinction.  Par  «  essence  de  la  nature  humaine  »,  je  n'entends 
pas  celle  d'un  homme  abstrait  et  possible,  j'entends  celle  de  l'homme  réel 
et  concret  qui  habite  la  planète  Terre.  C'est  à  celui-ci,  évidemment,  et  non 
à  l'homme  abstrait  que  l'on  veut  appliquer  la  théorie  ôvolutioniste. 
Or,  l'homme  concret  est  un  être  social. 

Il  est  créé  pour  vivre  en  société.  Son  intelligence  et  son  cœur  ne  se  déve- 
loppent que  par  le  commerce  avec  ses  semblables.  La  vie  solitaire,  impos- 
gible  dans  l'enfance,  ne  peut  être  plus  tard  qu'une  rare  exception.  L'homme 
réel,  concret  et  historique,  est  un  être  social.  Je  puis  donc  dire  qu'être 
adapté  à  la  vie  sociale  est  un  des  caractères  de  son  essence. 
Maintenant,  la  forme  de  cette  vie  sociale  n'est  pas  arbitraire.  Elle  est 
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déterminée  par  la  nature.  L'organisme  social  a  une  cellule  primitive  déter- 
minée par  le  plan  même  du  Créateur.  Cette  cellule,  c'est  la  famille.  En  tant 
qu'homme  réel  et  concret,  l'homme  appartient  à  une  famille.  La  famille,  en 
outre,  a  des  lois  fondamentales.  La  principale  de  ces  lois  consiste  dans  la  rè- 
gle universelle,  que  ceux  qui  donnent  à  un  être  humain  la  vie  physique  ont, 
sur  celui  qu'ils  ont  mis  au  jour,  une  autorité  morale.  Chargés  de  transmettre 
les  principes  de  la  science  et  de  la  vertu  à  celui  à  qui  ils  ont  donné  la  vie, 
ils  ont- droit  au  respect  et  à  l'obéissance. 

L'autorité  paternelle,  établie  par  la  nature  même,  est  la  source  de  toute 
autorité  sociale. 

Nous  pouvons  donc  dire  que  le  droit  à  cette  autorité  dans  l'ascendant, 
l'obligation  du  respect  et  de  l'obéissance  dans  le  descendant,  sont  des  carac- 
tères essentiels  de  l'homme  social,  c'est-à-dire  de  l'homme  réel.  Cet  homme 
doit,  s'il  est  fils,  respecter  son  père;  s'il  est  père,  commander  à  son  fils;  et  ce 
double  lien  moral  est  uni  par  la  nature  à  la  relation  physique  de  la  géné- 
ration. 

Or,  dans  l'hypothèse  de  la  production  du  corps  humain  par  une  évolution 
graduelle,  les  premiers  individus  de  l'espèce,  les  prototypes,  seraient  placés 
dans  une  situation  absolument  contraire  à  la  loi  de  leur  nature. 

Pour  eux,  la  génération  physique  serait  distincte  de  la  transmission  de 
l'autorité.  Ils  n'auraient  pas  proprement  de  parents,  et  au  lieu  d'avoir  à  res- 
pecter ceux  qui  les  ont  engendrés  et  à  leur  obéir,  ils  auraient  autorité  sur 
ces  êtres,  qui  seraient  par  hypothèse  de  purs  animaux  ;  ils  auraient  droit  de 
les  réduire  en  esclavage,  de  les  tuer,  de  s'en  nourrir  ;  pour  eux,  ces  êtres, 
leurs  semblables  physiquement,  ayant  le  même  sang  dans  les  veines,  seraient 
un  simple  bétail. 

Puis,  à  la  génération  suivante,  tout  serait  renversé  :  les  premiers  hom- 
mes, maîtres  souverains  de  ceux  par  qui  ils  ont  été  engendrés,  se  croyant 
le  droit  de  tuer  et  de  manger  leurs  parents,  devraient  exiger  de  leurs  enfants 
le  respect  et  l'obéissance  ;  ils  devraient  leur  apprendre  à  considérer  comme 
un  épouvantable  crime  un  acte  extérieurement  semblable  à  celui  qu'eux- 
mêmes  auraient  accomplis  licitement. 

N'avons-nous  pas  raison  de  dire  que  cette  hypothèse  fait  commencer 
l'homme  dans  un  état  contraire  à  sa  nature  ?  Sans  doute  encore,  si  l'origine 
animale  du  corps  humain  était  prouvée  par  des  faits,  il  faudrait  l'accepter, 
quelque  étrange  qu'elle  fût,  et  chercher  alors  quelque  hypothèse  de  conci- 
liation. 

Mais,  comme  cette  origine  animale  n'est  elle-même  qu'une  hypothèse, 
appuyée  seulement  par  des  raisons  de  convenance,  la  contradiction  exposée 
plus  haut  entre  l'état  des  premiers  hommes  selon  l'hypothèse  transfor- 
miste, et  la  nature  sociale  de  l'homme  appelé  à  vivre  en  famille,  est  un 
motif  très  suffisant  pour  l'écarter. 

Qu'on  me  permette  une  dernière  observation.  Le  transformisme  d'Herbert 
Spencer,  le  transformisme  appliqué  à  l'homme  entier,  à  l'âme  comme  au 
corps,  à  la  société  comme  à  l'individu,  la  doctrine  qui  fait  sortir  l'homme 
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de  ranimai,  la  raison  de  rinstinct,  la  famille  d'agrégations  fortuites  que 
l'intérêt  a  rendues  durables,  est  un  système  faux,  mais  parfaitement  logi- 
que dans  toutes  ses  parties,  dans  lequel  les  conséquents  sortent  naturelle- 
ment des  antécédents. 

Le  transformisme  mitigé  et  restreint,  celui  qui  veut  sauver  la  spiritualité 
de  l'âme  humaine  par  une  atteinte  portée  en  un  point  unique  au  principe 
général  du  progrès  graduel  et  insensible,  est  une  doctrine  incohérente, 
dont  les  diverses  parties  se  heurtent  entre  elles. 

Lors  même  qu'elle  ne  serait  pas  absolument  contradictoire,  cette  doctrine 
est  dépourvue  d'harmonie  :  elle  est  obligée  de  rompre  la  chaîne  des  trans- 
formations par  une  exception  unique  dont  rien  ne  rend  raison  et  dont  on 
ne  peut  pas  exactement  mesurer  la  portée. 

Dès  lors,  ceux  qui  adoptent  avec  confiance  le  principe  général  du  trans- 
formisme et  se  rassurent  contre  les  conséquences  du  principe  en  posant 
d'avance  une  exception  pour  l'âme  humaine,  ne  sont-ils  pas  exposés  à  se 
trouver  plus  tard  dans  la  nécessité  de  choisir  entre  le  principe  et  l'excep- 
tion? 

Si  d'avance  on  était  sûr  que  le  transformisme  appliqué  à  l'origine  de 
l'homme  est  une  doctrine  vraie,  il  n'y  aurait  rien  à  craindre  ;  aucune  vérité 
ne  contredit  une  autre  vérité.  Mais  si  cette  hypothèse,  que  personne  n'ose 
dire  être  actuellement  démontrée,  se  trouvait  être  une  grave  erreur  scienti- 
fique, n'est-il  pas  à  craindre  que  cette  erreur  n'entraîne  logiquement  des 
conséquences  destructives  du  spiritualisme  ?  Il  me  semble  qu'il  serait  utile 
d'avoir  toujours  ces  considérations  présentes  à  l'esprit,  et  de  ne  s'avancer 
qu'avec  la  plus  grande  prudence  sur  le  dangereux  terrain  des  hypothèses 
nouvelles  relatives  à  l'origine  de  l'homme. 


L'HOMME  TERTIAIRE 

Par  M.  Adrien  Argelin. 


Que  l'on  accepte  ou  que  l'on  repousse  l'hypothèse  transformiste,  on  ne 
saurait  méconnaître  que  les  êtres  se  succèdent  dans  le  temps  suivant  un 
ordre  logique,  qui  est  la  base  philosophique  de  toutes  nos  connaissances 
paléontologiques.  Tout  l'effort  de  la  science  tend  à  reconstruire  cet  ordre, 
ce  plan  idéal,  et  à  mettre  chacun  des  êtres  qui  ont  vécu  dans  le  passé  à  la 
place  exacte  qui  lui  convient.  Étant  donné  un  squelette  ou  une  partie  de 
squelette,  on  peut,  d'après  les  détails  de  sa  structure,  assigner  à  l'animal 
que  cette  dépouille  représente  son  rang  et  sa  date  dans  l'histoire  générale 
de  la  vie. 

L'homme  doit  avoir,  lui  aussi,  sa  place  logique  dans  la  création.  Il 
occupe,  en  tête  des  mammifères,  le  plus  haut  sommet  de  la  série  des  êtres 
terrestres.  Or  les  mammifères  ont  reçu  leur  plus  parfait  développement 
pendant  les  temps  tertiaires.  C'est  donc  au  cours  de  cette  période,  au  plus 
tôt,  qu'il  faut  chercher  les  traces  de  sa  première  apparition. 

En  effet,  au  dire  de  quelques  observateurs,  on  aurait  retrouvé,  à  plusieurs 
reprises  et  sur  des  points  très  divers,  des  traces  des  premiers  hommes  dans 
des  assises  tertiaires. 

Pour  bien  comprendre  la  portée  de  ce  fait,  examinons  d'abord  dans  son 
ensemble  l'histoire  de  cette  période  géologique. 


1.  —  Géologie  et  paléontologie  tertiaires. 

Les  géologues  ont  divisé  l'ère  tertiaire  en  trois  époques  principales  : 
l'éocène,  le  miocène  et  le  pliocène,  qui  se  subdivisent  en  plusieurs  étages. 

Quand  les  temps  éocènes  commencent,  la  moitié  de  la  France  est  encore 
submergée  sous  les  mers.  A  l'ouest,  surgit  une  presqu'île,  le  massif  de  Bre- 
tagne, relié  par  un  isthme  étroit  au  massif  central.  Celui-ci  a  la  forme 
d'un  grand  triangle,  rattaché  par  une  de  ses  pointes  à  la  presqu'île  bre- 
tonne, par  l'autre  au  massif  du  Morvan,  à  celui  des  Vosges  et  de  la 
Forêt-Noire,  et  dirigeant  le  troisième  vers  le  sud.  La  Méditerranée  con- 
tourne ce  cap  et  se  réunit  à  l'Océan  entre  le  golfe  de  Gascogne  et  le  golfe 
du  Lion.  Une  partie  de  l'Angleterre,  la  Belgique,  la  Hollande,  la  Suisse, 
la  Lombardie  et  le  Piémont  sont  immergés.  Les  grands  massifs  des  Alpes 
et  des  Pyrénées  n'existent  pas  encore. 

La  température  de  l'Europe  occidentale  atteint  alors,  d'après  M.  de  Sa- 


A.  Arcelin.  —  l'homme  tertiaire  030 

porta,  son  maximum  d'élévation  thermique.  Le  bassin  de  Paris  jouit  du 
climat  des  tropiques.  Les  palmiers  et  les  dracoena  abondent  en  Franco. 
Les  cocotiers  prospèrent  en  Angleterre.  Les  régions  polaires  sont  couver- 
tes d'une  riche  végétation  d'arbres  à  feuilles  caduques  encore  inconnus  en 
Europe  à  cette  époque,  ou  confinés  dans  les  hautes  montagnes. 

D'après  M.  Gaudry,  la  faune  des  mammifères  ne  présente  ni  vrais  rumi- 
nants, ni  solipèdes,  ni  proboscidiens  ;  mais  seulement  les  ébauches  de  ces 
différents  groupes.  Les*  lémuriens  annoncent  les  singes,  qui  n'existent  pas. 
Les  marsupiaux  sont  encore  nombreux.  Pendant  l'éocène,  les  pachydermes 
tiennent  une  place  importante  dans  le  monde  vivant.  Ils  sont  représentés 
par  de  grands  animaux  comme  le  paléothérium  et  le  paloplothérium. 

La  fin  de  l'éocène  et  le  commencement  du  miocène  correspondent  à  une 
période  d'exhaussement.  Mais  la  mer  ayant  fait  un  retour  offensif  pendant 
le  miocène  moyen,  l'Europe  se  trouva  de  nouveau  convertie  en  une  espèce 
d'archipel  et  les  rivages  de  la  France  redevinrent  à  peu  près  ce  qu'ils  étaient 
à  l'époque  précédente.  Le  climat  est  moins  chaud  et  plus  humide  ;  la  végé- 
tation plus  variée  et  plus  riche.  Les  plantes  à  feuilles  caduques  descendent 
des  lieux  élevés  et  se  mêlent,  dans  les  plaines,  aux  palmiers  et  aux  fougè- 
res. 

Pendant  les  débuts  de  l'époque  miocène,  les  marsupiaux  sont  en  com- 
plète décadence.  Quelques  pachydermes  tendent  vers  les  solipèdes  ;  d'au- 
tres vers  les  ruminants.  Tels  sont  le  drémothérium,  le  dicroceras.  Les  pro- 
boscidiens n'ont  pas  encore  paru.  Mais  on  voit  commencer  les  genres 
rhinocéros,  tapir,  taupe.  Le  paléothérium  et  l'anoplothérium  sont  éteints. 
L'hyopotamus  et  l'anthracothérium  ont  pris  leur  place. 

Avec  le  miocène  moyen  commence  le  règne  des  proboscidiens,  auxquels 
appartient  le  dinothérium.  Les  singes  se  montrent  avec  le  pliopithécus  et 
le  dryopithécus.  Ce  dernier  est  un  singe  anthropomorphe,  d'un  type  très 
élevé.  Les  ruminants  sont  en  progrès.  Les  genres  mastodonte,  rhinocéros, 
cochon,  loutre,  castor,  chat,  sont  fixés.  Il  n'y  a  plus  de  marsupiaux  en 
Europe.  L'anthracothérium  a  disparu.  Toutes  les  familles  de  mammifères 
ont  reçu  leurs  traits  fondamentaux. 

Dans  le  miocène  supérieur,  les  genres  nouveaux  se  multiplient.  On  y 
trouve  l'hippopotame,  la  gazelle,  le  cerf,  la  giraffe,  l'hipparion,  le  porc- 
épic.  C'est  le  règne  des  herbivores.  On  y  signale  aussi  l'hyène. 

Nous  arrivons  ainsi  au  pliocène,  compris  entre  le  soulèvement  des  Alpes 
et  le  grand  phénomène  climatologique  qui  constitue  l'époque  glaciaire. 
Pendant  le  pliocène,  les  rivages  de  l'Europe  ont  à  peu  près  acquis  leurs 
limites  actuelles.  Mais  de  grands  lacs  d'eau  douce  occupent  les  vallées 
principales. 

Le  climat,  très  doux  au  début  du  pliocène,  se  refroidit  progressivement. 

Les  grands  palmiers  disparaissent  de  l'Europe.  Ils  ne  sont  plus  représentés 

en  Provence  que  par  le  chamœrops  humilis,  qui  finit  lui-même  par  céder 

la  place  à  des  plantes  très  voisines  des  espèces  européennes  actuelles. 

Les  bœufs,  les  éléphants,  les  chevaux  font  leur  apparition  avec  la  mar- 
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motte,  le  lièvre,  l'ours,  les  cerfs.  Le  mastodonte  vit  encore  pendant  la  pre- 
mière partie  du  pliocène.  Mais  le  dinothérium  est  éteint.  Les  singes,  repré- 
sentés par  le  semnopithèque  et  le  macaque,  émigrent  peu  à  peu  de  nos 
régions. 

A  la  fin  de  l'époque  pliocène,  des  glaciers  commencent  à  envahir  les 
hautes  montagnes  et  se  répandent  sur  les  plaines  environnantes.  C'est  le 
début  d'une  période  de  refroidissement,  pendant  laquelle  la  faune  subit  des 
éliminations  de  plus  en  plus  nombreuses  et  des  adaptations  au  régime 
climatérique  qui  commence.  Mais  nous  n'avons  plus  à  enregistrer  l'appari- 
tion de  genres  nouveaux.  La  faune  moderne  est  constituée  dans  ses  grandes 
lignes. 

C'est  sur  les  premières  scènes  du  tableau  glaciaire  que  se  ferment  les 
temps  tertiaires,  pendant  lesquels  la  vie  a  pris  une  ampleur,  une  variété, 
une  richesse  incomparables  et  accompli  des  transformations  dont  on  se 
rend  compte  en  mesurant  la  distance  qui  sépare  le  type  marsupial,  par 
exemple,  des  mammifères  parfaits. 

La  période  tertiaire  est  signalée  par  une  recrudescence  de  l'activité  interne 
du  globe.  La  terre  fait  craquer  son  écorce  de  toutes  parts.  Des  phénomènes 
éruptifs  d'une  puissance  croissante  se  manifestent  en  Europe,  en  Asie,  en 
Amérique.  Des  ophites,  des  serpentines,  des  basaltes,  des  phonolites,  des 
trachytes  s'épanchent  par  toutes  les  fissures.  Sur  certains  points,  comme 
dans  le  Cantal  et  le  Puy-de-Dôme,  se  produisent  de  véritables  déluges  basal- 
tiques. L'activité  volcanique  est  générale.  Ces  poussées  énergiques  corres- 
pondent au  soulèvement  des  plus  hautes  montagnes  du  globe,  des  Monta- 
gnes rocheuses,  des  Pyrénées  et  des  Apennins,  puis  des  Alpes,  des  Andes, 
de  l'Himalaya  etc.  Les  partisans  du  transformisme  et  des  influences  de 
milieu  peuvent  trouver  dans  ces  faits  des  arguments  nombreux  pour  expli- 
quer les  variations  des  êtres  pendant  cette  période  si  accidentée  de  la  vie 
du  globe. 

Quant  à  la  durée  relative  de  l'ère  tertiaire,  voici  quelques  chiffres  pour 
fixer  les  idées  :  M.  Dana  estime  que  si  l'on  représente  par  12  la  durée  de 
l'ère  primaire,  la  durée  de  l'ère  secondaire  sera  égale  à  3  et  celle  des  temps 
tertiaires  à  1.  Le  grand  géologue  américain  attribue  à  l'ensemble  de  ces 
trois  périodes  une  durée  de  48  millions  d'années,  soit  36  millions  pour  la 
première,  9  millions  pour  la  seconde,  et  3  millions  seulement  pour  la  troi- 
sième; mais  ces  évaluations  s'appliquent  à  l'Amérique,  et  j'admettrais  vo- 
lontiers, avec  M.  de  Lapparent,  que  la  sédimentation  ayant  été  plus  rapide 
pendant  l'ère  primaire,  la  durée  relative  attribuée  à  celle-ci  est  vraisembla- 
blement exagérée.  De  plus,  on  ne  peut  accorder  à  des  évaluations  de  cette 
nature  aucune  précision  absolue.  Disons  simplement  que  c'est  bien  certai- 
nement par  millions  d'années  qu'il  faut  évaluer  la  durée  des  temps  ter- 
tiaires. 

Ces  données  géologiques  et  paléontologiques  peuvent  se  résumer  dans  le 
tableau  qui  suit  (1)  : 

(1)  Sources  à  consulter  :  Lapparent,  Cours  de  géologie.  Paris  1883,  p.  084  et  suiv. 
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J'ai  compris  le  St-Prestien  dans  ce  tableau,  suivant  l'usage  des  géologues 
français.  Mais  la  faune  de  St-Prest,  Perrier,  Gromer,  me  paraît  plutôt  devoir 
être  rangée  dans  le  quaternaire  inférieur,  d'après  ses  affinités  paléontologi- 
ques,  surtout  en  ce  qui  concerne  les  mammifères.  La  faune  tertiaire  fini- 
rait avec  le  mastodonte  au  niveau  de  l'Astien. 


2.  —  Ossements  humains  présumés  tertiaires. 

L'homme  a-t-il  pu  vivre  dans  les  conditions  climatologiques  que  nous 
venons  de  retracer?  Assurément,  oui.  On  trouve  aujourd'hui  des  races  hu- 
maines très  prospères  dans  des  climats  analogues  à  celui  de  l'Europe  ter- 
tiaire. 

Mais  est-il  admissible  que  l'homme  date  d'une  époque  où  les  différents 
ordres  de  mammifères  étaient  à  peine  ébauchés  et  qu'il  ait  traversé  sans 
changement  cette  longue  période  pendant  laquelle  les  formes  animales  ont 
subi  de  si  grandes  transformations  ?  La  plupart  des  paléontologistes  se 
prononcent  pour  la  négative.  Cependant,  M.  de  Quatrefages  croit  possible 
l'existence  du  type  homo  dès  le  milieu  ou  les  débuts  de  l'époque  tertiaire  (1). 
L'éminent  professeur  du  Muséum  estime  que  l'homme  est  un  être  excep- 
tionnel, capable,  grâce  à  son  intelligence  et  à  son  industrie,  d'opposer  aux 
influences  du  milieu  une  force  de  résistance  et  d'adaptation  que  les  animaux 
n'ont  pas.  C'est  parfaitement  vrai  pour  l'homme  civilisé  moderne. 

Mais  il  me  semble  qu'il  faudrait  supposer  à  l'homme  tertiaire  une  indus- 
trie bien  avancée  pour  admettre  qu'il  ait  pu  se  soustraire  si  complètement 
aux  influences  du  milieu.  Je  pense  au  contraire  que  le  type  homo  transporté 
à  l'époque  éocène  ou  même  miocène  serait  un  complet  anachronisme,  et 
que,  dans  tous  les  cas,  on  ne  peut  pas  admettre  a  priori  une  pareille  ex- 
ception en  sa  faveur  dans  l'histoire  générale  de  la  vie. 

C'est  par  la  méthode  d'observation  qu'il  faut  résoudre  la  question.  Nous 
allons  donc  examiner  s'il  existe  des  débris  humains  de  cet  âge  et,  à  défaut 
de  preuve  positive,  nous  rechercherons  si  le  soi-disant  homme  tertiaire 
n'aurait  pas  laissé  quelque  autre  trace  de  son  passage. 

On  a  prétendu,  à  plusieurs  reprises,  avoir  rencontré  des  ossements  hu- 
mains mêlés  aux  débris  de  la  faune  tertiaire.  Si  ces  trouvailles  étaient  au^ 
thentiques,  la  preuve  de  l'existence  de  l'homme  à  l'époque  tertiaire  serait 
faite. 

Examinons  donc  dans  quelles  circonstances  ces  découvertes  se  sont  pro- 
duites et  ce  qu'il  faut  en  penser. 

En  1851,  un  squelette  humain  fut  rencontré  à  3  mètres  de  profondeur  en 
construisant  une  église  au  Colle  del  Vento,  à  Savone  (Italie).  Il  reposait 
dans  une  marne  pliocène  (astien  inférieur).  On  a  recueilli  dans  le  même  gi- 

(1)  Quatrefages,  L'Espèce  humaine.  Paris  18/8,  p.  113;  —  Id.,  Hommes  fossiles  et 
hommes  sauvages»  Paris  1884,  p.  90;  —  Id.,  Introduction  à  V étude  des  races  humaine^ 
eh.  IV.  Paris  1887. 
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sèment  des  ossements  de  mammifères  fossiles  qui  se  présentaient  à  l'état  do 
pièces  isolées  et  dans  un  désordre  complet,  tandis  que  ceux  du  squelette 
humain  avait  conservé  leur  ordre  naturel  de  juxtaposition.  Cette  circonstance 
peut  donner  à  penser  qu'il  s'agit  d'une  inhumation  d'âge  indéterminé,  mais 
certainement  plus  récente  que  la  formation  géologique  où  reposaient  les  dé- 
bris humains.  Le  caractère  anthropologique  des  ossements  ne  contredit  pas 
cette  supposition  (1). 

La  petite  colline  de  Gastenedolo  s'élève  à  2ô  mètres  environ  au-dessus  de 
la  plaine  environnante,  à  10  kilomètres  au  sud-est  de  Brescia.  Elle  est  for- 
mée  d'une  succession  de  couches  argileuses  et  sableuses,  appartenant  au 
terrain  pliocène  marin,  surmontées  par  le  terrain  erratique  et  le  diluvium 
quaternaire.  Les  couches  sont  horizontales,  et  la  colline  s'incline  en  pente 
douce  vers  la  plaine.  Le  pliocène  afflue  au  pied  du  coteau.  C'est  sur  ce 
point  que  M.  Ragazzoni  trouva,  en  1860,  à  environ  deux  mètres  de  profon- 
deur, les  premiers  ossements  humains  dans  une  couche  pliocène  coral- 
lienne. Des  découvertes  ultérieures,  en  décembre  1879  et  février  1880,  ont 
porté  à  quatre  le  nombre  des  individus  extraits  de  ce  gisement.  Les  der- 
nières trouvailles  proviennent,  non  pas  de  la  couche  corallienne,  mais 
d'une  couche  d'argile  verte  qui  lui  est  immédiatement  supérieure. 

La  présence  de  ces  corps  dans  une  formation  marine  soulève  une  première 
difficulté.  L'homme  tertiaire  était-il  donc  navigateur  ?  M.  Sergi,  qui  a  fait 
l'historique  complet  de  la  découverte,  explique  les  faits  par  l'hypothèse  d'un 
naufrage  à  l'époque  pliocène  (2). 

Mais  il  est  bien  peu  admissible  que  l'homme  tertiaire,  pourvu  des  gros- 
siers instruments  que  quelques-uns  lui  attribuent,  ait  pratiqué  l'art  de  la 
navigation.  De  plus,  dans  l'hypothèse  d'un  naufrage,  la  mer  aurait  dispersé 
les  débris  des  victimes,  comme  il  arrive  toujours  en  pareil  cas.  Or  non 
seulement  ils  sont  restés  groupés  sur  un  petit  espace,  mais  un  des  squelettes 
a  été  retrouvé  complet.  Voici  une  autre  objection  :  les  ossements  ont  été 
rencontrés  dans  deux  couches  différentes.  Leur  enfouissement  correspon- 
drait donc  à  deux  phases  géologiques  distinctes.  Le  fait  singulier  d'un  nau- 
frage se  serait  reproduit  deux  fois^  au  même  point,  à  deux  époques  succes- 
sives. 

L'hypothèse  d'une  sépulture  relativement  récente  ne  laisse  pas  que  de  sou^ 
lever  aussi  quelques  difficultés.  Des  quatres  individus  représentés.,  un  seul 
était  complet.  Il  ne  restait  des  trois  autres  que  quelques  ossements.  Les 
conditions  de  gisement  étant  les  mêmes  ou  à  peu  près,  comment  rendre 
compte  de  ces  différences  de  conservation  ?  On  a  suggéré  que  «  cela  peut 
s'expliquer  par  un  défaut  d'homogénéité  dans  la  constitution  de  la  couche 

(1)  Hamy,  Précis  de  paléontologie  humaine,  ch.  lll,  p.  63.—  Mortillet,  Le  Préhis- 
torique, l8  édition,  p.  70. —  Issel,  Compte  rendu  du  congres  d'anthropologie  et  d'archéo- 
logie préhistoriques.  Paris  1867,  p.  75.  —  Deo  Gratias,  Compte  rendu  du  congrès  d'an- 
thropologie et  d'archéologie  préhistoriques.  Bologne  1873,  p.  417. 

(2)  Sergi,  LUomo  terizario  in  Lombardia.  Aïchivio  per  Vantropologia  et  Vetnolô' 
gia.  Firenze,  1880,  pp.  303-319. 
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qui  recouvrait  les  squelettes,  certains  points  offrant  plus  de  facilité  que 
d'autres  à  la  pénétration  des  eaux  dissolvantes.  Cette  absence  d'homogé- 
néité est  vraisemblable  dans  un  terrain  remanié  pour  une  sépulture.  Elle 
l'est  moins  pour  une  couche  d'argile  verte  restée  intacte (1).  »  On  peut  ajouter 
que  les  quatre  sépultures  pourraient  bien  n'être  pas  contemporaines  et  que, 
dans  ce  cas,  leur  degré  de  conservation  dépendrait  de  leur  plus  ou  moins 
grande  ancienneté.  On  pourrait  alléguer  aussi  des  remaniements  postérieurs 
ou  des  rites  funéraires  différents. 

On  a  fait  remarquer  que  le  banc  d'argile  renfermant  les  ossements  ne 
présentait  aucune  trace  de  remaniements,  aucun  trouble  de  stratification. 
Mais,  dans  l'hypothèse  d'une  sépulture,  les  traces  de  remaniements  se  se- 
raient probablement  effacées  au  bout  de  peu  de  temps,  l'argile  qu'on  avait 
enlevée  des  fosses  y  ayant  été  remise  pour  les  combler.  C'est  l'impression 
rapportée  par  M.  Topinard  d'une  visite  qu'il  a  faite  au  gisement  de  Gaste- 
nedolo  (2).  Il  ne  faut  pas  oublier  que,  sur  le  point  considéré,  l'érosion  natu- 
relle a  fait  disparaître  une  partie  des  zones  superposées  qui  constituent  le 
reste  de  la  colline.  Le  pliocène  se  trouve  donc  à  fleur  du  sol. 

L'état  des  ossements,  certains  effets  de  fractures  et  de  déplacement,  la 
pénétration  des  matières  environnantes  dans  les  parties  vides  du  crâne  et 
des  os  ont  été  invoqués  en  faveur  de  la  contemporanéité  des  ossements  et 
des  couches  où  ils  reposaient.  Mais,  dans  le  cas  de  simples  sépultures,  les 
choses  se  seraient  passées  exactement  de  même.  L'argile  est  un  terrain  mo- 
bile, coulant,  sujet  à  des  glissements  et  à  des  tassements,  et  sa  nature  même 
suffit  pour  expliquer  tous  les  effets  observés  de  fractures,  de  déplacement 
et  de  pénétration.  Ces  effets  sont  très  connus  de  tous  ceux  qui  ont  fouillé 
d'anciennes  nécropoles.  Je  les  ai  souvent  constatés. 

Résumons  maintenant  les  arguments  pour  ou  contre  chacune  des  deux 
hypothèses. 

En  faveur  de  l'hypothèse  du  naufrage  d'une  famille  des  temps  pliocènes, 
on  peut  invoquer  l'enfouissement  dans  des  couches  marines  de  cet  âge,  la 
dispersion  des  ossements  de  trois  individus  sur  quatre,  l'absence  de  toute 
trace  de  remaniement. 

Les  arguments  favorables  à  l'idée  de  sépulture  sont  :  le  peu  de  profondeur  des 
ossements,  la  parfaite  conservation  d'un  des  squelettes,  le  gisement  des  osse- 
ments à  des  niveaux  différents,  la  réunion  de  quatre  corps  dans  un  espace 
peu  étendu,  la  difficulté  d'admettre  l'art  de  la  navigation  à  l'époque  plio- 
cène. On  pourrait  ajouter  que  les  caractères  anthropologiques  de  l'homme 
de  Castenedolo  n'accusent  pas  une  différence  sensible  avec  l'homme  d'au- 
jourd'hui. D'après  M.  de  Quatrefages,  le  crâne  de  la  femme  présenterait  le 
type  adouci  de  Canstadt.  Ce  type  se  retrouve  encore  parmi  les  populations 
actuelles. 

En  présence  de  tant  de  données  contradictoires,  il  est  difficile  de  conclure. 

(1)  J.  Fraipont  et  Lohest,  La  Race  humaine  de  Neanderthal  ou  de  Canstadt  en  Bel" 
gigue.  Gand,  1887,  p.  (373. 

(2)  Topinard,  Revue  d'anthrôp.,  &  série,  t.  X,  188G. 
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A  ne  tenir  compte  que  de  la  quantité  des  arguments  pour  ou  contre,  les 
probabilités  l'emporteraient  en  faveur  d'une  sépulture. 

Il  s'est  fait  un  certain  bruit,  il  y  a  quelques  années,  autour  d'un  crâne 
humain  trouvé  en  Californie,  au  camp  des  Anges,  dans  le  comté  de  Calani- 
nés,  et  connu  sous  le  nom  de  crâne  de  Calaveras  (1).  D'après  M.  le  profes- 
seur Whitney  qui  a  fait  connaître  cette  découverte,  le  crâne  en  question 
aurait  été  rencontré  à  153  pieds  de  profondeur  dans  des  graviers  aurifères, 
caractérisés  par  des  ossements  de  mammouth  et  de  mastodonte,  et  recou- 
verts par  cinq  à  six  couches  de  lave  ou  de  cendre  volcanique.  Mais,  outre 
que  l'authenticité  môme  de  ce  crâne  a  été  mise  très  sérieusement  en  doute, 
l'âge  géologique  des  graviers  aurifères  de  la  Californie  n'est  pas  absolument 
établi.  MM.  Whitney  et  Fuchs  les  considèrent  comme  pliocènes  ;  mais  M.  Mar- 
coules  classe  dans  le  quaternaire.  Déplus,  les  graviers  renferment  les  pro- 
duits d'une  industrie  supérieure  à  celle  de  certaines  tribus  indiennes  encore 
représentées  dans  la  région.  Ces  objets  consistent  notamment  en  mortiers, 
en  pilons,  en  armes  et  en  anneaux  de  pierre  dure,  en  vases  de  stéatite,  etc., 
fabriqués  avec  beaucoup  d'art,  taillés  ou  polis  à  la  meule.  M.  Marcou 
parle  môme  de  hachettes  polies  trouvées  dans  les  mêmes  formations.  Voilà 
certes  une  industrie  qui  ne  plaide  pas  en  faveur  d'une  antiquité  aussi  recu- 
lée que  les  temps  tertiaires.  En  admettant  même  que  ces  graviers  fussent 
quaternaires,  les  faits  n'en  seraient  pas  moins  intéressants.  Est-ce  donc  en 
Amérique  qu'il  faut  aller  chercher  l'origine  de  l'industrie  néolithique?  Les 
travaux  de  nos  confrères  du  Nouveau-Monde  laissent  subsister  bien  des 
points  d'interrogation,  et  je  ne  crois  pas  que  l'on  puisse,  en  l'état  actuel  de 
la  question,  se  prononcer  sur  l'âge  du  crâne  de  Calaveras.  Je  dois  ajouter 
que  des  anthropologistes  le  rapportent  au  type  esquimau  (2). 

Aux  trouvailles  de  M.  Whitney  il  faudrait  ajouter  celles  de  M.  Ame- 
ghino,  sur  le  territoire  de  la  République  Argentine,  non  loin  de  l'embou- 
chure de  la  Plata  (3).  M.  Ameghino  a  découvert,  sur  sept  points  différents. 

(1)  Desor,  L'Homme  pliocène  en  Californie,  1879  ;  —  Mortillet,  Le  Préhistorique. 
Paris  1883,  p.  72  ;  —  Hamy,  Précis  de  'paléontologie  humaine.  Paris,  1870,  p.  67  ;  — 
A.  Arcelin,  L' Homme  pliocène  en  Californie,  dans  la  Revue  des  questions  scientifiques. 
Bruxelles  1881,  t.  VIII,  p.  279. 

(2)  Depuis  la  lecture  de  ce  mémoire,  M.  Skertchly  a  fait  connaître  à  l'Institut  anthropo- 
logique de  la  Grande-Bretagne  des  trouvailles  récentes  faites  dans  les  graviers  aurifères 
de  la  Sierra  Nevada,  à  Spring  Valley.  Ces  trouvailles  consistent  en  mortiers  et  en  pilons 
recueillis  au  nombre  de  trois  cents  environ  dans  des  graviers  présumés  pliocènes,  et 
dans  des  conditions  de  gisement  absolument  certaines.  M.  Skertchly  a  fait  quelques  ré- 
serves sur  luge  des  graviers.  Mais  ces  faits  tendraient  à  confirmer  les  observations  de 
M.  Whitney.  J'ajouterai  que  les  sables  aurifères  et  diamantifères  du  Brésil  ont  fourni  à 
MM.  Liais  et  Helmreichen  des  faits  du  même  genre.  On  y  a  recueilli  des  mortiers,  des 
pilons,  des  hachettes  polies,  des  flèches  et  même  de  la  poterie.  D'après  un  savant  arché- 
ologue américain,  M.  Ilaynes,  de  Boston,  les  objets  recueillis  dans  les  graviers  aurifères 
de  la  Californie  proviendraient  des  Indiens  modernes  et  des  travaux  exécutés  par  eux, 
pour  la  recherche  de  l'or  !  ( The  prehistoric  Archseology  of  North  America.) 

(3)  Ameghino,  L'Homme  préhist.  dans  le  bassin  de  la  Plata  ;  Compte  rendu  du 
Congrès  internat,  danthrop.  Paris,  1878,  p.  3H. —  Id.,  V Antiquité  de  V homme  dans 
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des  ossements  humains  et  des  débris  abondants  de  l'industrie  humaine, 
enfouis  dans  le  terrain  pampéen,  avec  les  restes  d'une  faune  qu'il  attribue 
en  partie  au  quaternaire,  en  partie  au  pliocène  supérieur  et  moyen.  Que 
l'homme  primitif  américain  ait  vécu  avec  de  grands  proboscidiens  comme 
le  Mastodon  Humboldti,  avec  des  tatous  gigantesques  comme  le  Ichisto- 
pleurum  et  le  Panochtus,  avec  des  paresseux  comme  le  Megatherium  et 
le  Lestodon,   de  la  taille  de  l'éléphant  :  de  terribles  carnassiers,  comme 
VUrsus  bonœrensis  et  le  Machairodus  necator,  des  chevaux  pourvus  de 
trois  doigts  comme  VHippidium,  des  mammifères  comme  le  Macrauchenia 
palagonica,  le  Toœodon  ou  le  Typoiherium,  qu'on  ne  peut  classer  dans 
aucun  des  ordres  de  mammifères  existants  :  cela  parait  en  effet  résulter  des 
investigations  de  M.  Ameghino.  Les  caractères  de  quelques-uns  de  ces  ani- 
maux semblent  accuser  une  phase  de  développement  plus  ancienne  que  le 
quaternaire.  Mais  des  observations  si  locales  ne  permettent  pas  de  trancher 
une  question  de  cette  importance.  Il  faudrait  les  rattacher  stratigraphique- 
ment  à  des  horizons  beaucoup  plus  étendus,  pour  justifier  les  divisions  géo- 
logiques proposées   par  M.    Ameghino  ;  et  puis  enfin  il  serait  prématuré 
d'établir  un  parallélisme  entre  ces  coupes  et  les  classifications  adoptées  par 
les  géologues  de  l'ancien   continent.    M.    Roth,    à  qui  l'on  doit  la  curieuse 
découverte  d'un  squelette  humain  enfoui  sous  une  carapace  de  glyptodon, 
dans  le  terrain  pampéen,  rapporte  cette   formation  au  quaternaire.  Pour 
toutes  ces  raisons,  les  faits  signalés  par  M.  Ameghino,  quelqu'intéressants 
qu'ils  soient,  laissent  encore  dans  le  doute  la  question  de  l'âge  géologique. 
Telles  sont  les  seules  trouvailles  à  mentionner  dans  cet  ordre  de  faits.  En 
résumé,  nous  ne  possédons  pas  de  débris  humains  qui  puissent  être  attri- 
bués sans  conteste  à  l'époque  tertiaire.  Mais,  à  défaut  de  ses  ossements, 
l'homme  tertiaire  européen  aurait  pu  nous  laisser  des  traces  de  son  indus- 
trie. On  cite  en  effet  un  certain  nombre  d'objets  en  pierre  et  en  os  où  quel- 
.    ques  auteurs  croient  reconnaître  un  travail  intentionnel. 


3.  --  Objets  en  os  travaillés. 

Formons  d'abord  une  première  série  d'os  fossiles  rayés,  impressionnés, 
incisés,  entaillés,  cassés  ou  percés,  recueillis  dans  les  terrains  tertiaires  et 
dont  voici  la  liste  : 

1.  Ossements  portant  des  rayures  et  des  stries  :  sables  à  Elephas  meri- 
dionalis  de  St-Prest,  près  Chartres  (M.  Desnoyers,  1863).  (1) 

2.  Ossements  fossiles  du  pliocène  d'Arezzo,  portant  des  rayures  et  des 
stries,  comme  ceux  de  St-Prest  (M.  Desnoyers).  (2) 


la  Plata  ;  Bulletin,  Soc.  géolog.,  Séance   du  25  avril  1881.  —  Idf,  Lq  ftntiguedad  de 
Vhombre  en  la  Plata.  Paris,  Masson,  1881,  2  vol.  in -8°. 

(1)  Comptes  rendus  Acad,  des  sciences,  8  juin  1863,  p.  1077, 

(2)  MortiUet,  le  Préhistorique,  p.  M, 
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3.  Ossements  -de  mammifères  brisés  do  la  colline  de  Sansan  (Gers)  ;  étage 
mayencien  (MM.  Garrigou  et  Filhol,  1864)  (1). 

4.  Côtes  et  humérus d'Halithérium,  ayee  coupures  et  incisions;  Faluns 
niaycnciens  des  environs  de  Pouancé,  Maine-et-Loire  (l'abbé  Delaunay, 
1867)  (8). 

.").  Os  de  rhinocéros  avec  impression  obtuse,  sables  miocènes  mayenciens 
de  Neuville,  Loiret  (M.  Nouël,  1868)  (3). 

6.  Mâchoire  de  rhinocéros  pleurocéros,  avec  entailles  profondes.  Calcaire 
d'eau  douce  mayencien  de  Billy,  Allier  (M.  Bertrand,  1868)  (4). 

7.  Ossements  entaillés  et  striés  du  miocène  aquitanien  de  Léognan 
(M.  Delfortrie,  1860)  (5). 

8.  Radius  et  cubitus  d'halithérium  avec  incisions;  faluns  de  Chevagnes- 
les-Eaux.  Maine-et-Loire  (M.  Farge,  1871)  (6). 

9.  Ossements  de  mammifères  brisés  du  gisement  de  Pikermi  (Attique)  ; 
étage  tortonien  (Baron  von  Diicker,  1872)  (7). 

10.  Dents  de  Carcharodon  perforées;  pliocène  de  Suffolk  (M.  E.  Charles- 
worth,  1872)  (8). 

il.  Ossements  avec  dessins  gravés  de  l'helvétien  des  Dardanelles 
(M.  Franck  Calvert,  1873)  (9). 

12.  Ossements  de  cétacés  du  genre  balsenotus  avec  incisions  et  entailles 
pliocène  de  Poggiorone,  près  Monte- Aperto  (province  de  Sienne)  et  de  la 
vallée  de  la  Fine  (M.  Capellini,  1875)  (10). 

13.  Rayures  transversales  sur  un  fémur  de  rhinocéros  paradoxus  ;  cal- 
caire mayencien  de  Gannat,  Allier  (M.  Pomel,  1876)  (11). 

14.  Omoplate  de  mastodonte  arvernensis,  percée  d'un  large  trou  avec 
trace  de  cicatrisation  ;  pliocène  supérieur  du  Piémont  (M.  Gastaldi, 
1877)  (12). 

15.  Os  entaillé  d'halithérium  des  faluns  de  Chazé-Henri  (M.  Tournouër, 
1879)  (13). 

(1)  Comptes  rendus  Acad.  des  se,  16  mai  1864,  p.  809.  —  Congres  international 
d'anthrop.  et  d'arch.  préhist.  Bologne,  1871,  p.  130. 

(2)  Congrès  internat .  d'anthrop.  et  d'arch.  préhist.  Paris  1868,  p.  74. 

(3)  Mortillet,  Matériaux  pour  Vhist.  de  l'homme  ;  avril  1868,  p.  145. 

(4)  Laussédat  Comptes  rendus  Acad.  des  se,  12  avril  1868,  p.  152.  —  Bullet.  soc  . 
géulog.,  20  avril  1868,  p.  614. 

(5)  Actes  de  la  soc.  linnéenne  de  Bordeaux,  1869. 

(6)  Farge,  Bullet.  soc.  géolog.,  7  sept.  1871,  p.  265. 

(7)  Von  Dùcker     Congres  internat,  d'anthrop.  Bruxelles,  1872,  p.  104. 

(8)  Anthrop.  Instltute  of  great  Britain  ;  séance  du  8  avril  1872. 

(9)  Matériaux  pour  Vhist.  de  l'homme,  1873,  p.  96. 

(10)  Capellini,  L'Uomo  pliocenico  in  Toscana,  1875;  dans  Bullet.  Istituto  Bologn.y 
25  nov.  1875;  —  Atti  B.  acade.m.  dei  Lincei,  7  mai  1876,  VIII  Ser.  II.  —  Congrès  intern. 
d'anthrop.  Buda-Pesth  1876;  Compte  rendu,  t.  I,  p.  46  :  —  Lisbonne,  1880,  pp.  108, 
116,  138;  —  Congrès  internat,  d'anthrop.  Paris  1878  ;  Compte  rendu,  p.  224. 

(11)  Pomel  et  Mortillet  ;  Assoc.  franc,  pour  Vavancement  des  sciences;  5°  session. 
Clermont,  1876,  p.  639. 

(12)  Gastaldi,  Fragmenll  di  paleoetnologia  italiana,  1877, 

(13)  Tournouër,  Çullet.  soc,  géolog.,  5  m»i  1879, 
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Ces  différentes  pièces  ont  été,  au  moment  de  leur  découverte,  l'objet  de 
discussions  contradictoires,  d'où  il  résulte  que  les  rayures,  les  incisions, 
les  impressions  et  les  entailles  qu'on  y  observe,  peuvent  être  le  résultat, 
soit  de  pressions  naturelles  exercées  dans  le  sol  par  des  corps  tranchants, 
comme  par  exemple  des  silex,  ou  par  des  corps  obtus  ;  soit  de  morsures 
dues  à  la  dent  de  poissons  carnassiers,  dont  la  présence  a  été  constatée  dans 
les  mêmes  gisements.  Naturellement,  cette  dernière  explication  n'est  appli- 
cable qu'aux  débris  d'animaux  marins.  Les  os  de  balamotus  et  d'halithé- 
rium  sont  dans  ce  cas. 

L'autorité  scientifique  de  M.  le  professeur  Gapeliini,  de  Bolognea,  donné 
une  importance  particulière  aux  trouvailles  de  Monte-Aperto  et  de  la 
Vallée  de  la  Fine.  Présentées  d'abord  à  l'Institut  de  Bologne  en  1875, 
puis  à  l'Académie  des  Lincei  à  Rome  en  1876,  ces  trouvailles  furent  dis- 
cutées au  congrès  d'anthropologie  et  d'archéologie  préhistoriques  de  Buda- 
Pesth  en  1876  (1)  et  de  Lisbonne  en  1880  (2)  ;  ainsi  qu'au  congrès  interna- 
tional d'anthropologie  de  Paris  en  1878  (3). 

Les  faits  en  question  consistent  en  incisions  rectilignes  ou  circulaires, 
lisses  sur  un  bord,  rugueuses  sur  l'autre,  comme  si  elles  avaient  été  pro- 
duites par  un  outil  très  tranchant,  agissant  obliquement  de  façon  à  enlever 
des  éclats  sur  un  des  côtés  de  l'entaille. 

Pour  M.  Gapeliini  et  pour  M.  de  Quatrefages,  il  n'y  a  qu'un  instrument 
tranchant  qui  puisse  produire  de  pareils  effets.  «  Or  l'homme  seul,  dit  M.  de 
Quatrefages,  fabrique  et  manie  des  instruments  tranchants.  Je  crois  donc  à 
l'homme  tertiaire  en  Toscane  (4).  »  Puis  ailleurs,  à  propos  de  la  trouvaille 
de  Monte-Aperto  :  «  Il  est  évident  que  quelque  horde  de  ces  temps  reculés 
a  rencontré  sur  le  rivage  le  cadavre  de  ce  grand  cétacé  et  en  a  dépecé  la 
chair  avec  ses  couteaux  de  pierre,  comme  le  font,  de  nos  jours;  les  sau- 
vages tribus  de  l'Australie  »  (5). 

Pour  que  cette  évidence  passât  à  l'état  de  vérité  démontrée,  il  faudrait 
établir  :  1°  que  les  incisions  en  question  peuvent  être  réellement  produites 
par  un  instrument  de  pierre  ;  2°  qu'elles  ne  peuvent  pas  être  dues  à  une 
autre  cause  ;  3°  qu'il  existe  des  incisions  semblables  sur  les  os  travaillés 
par  l'homme  quaternaire  avec  ses  outils  de  silex  ;  4<>  que  le  gisement  de 
Monte-Aperto  est  réellement  un  dépôt  côtier,  accessible  à  l'homme  aux 
temps  tertiaires. 

Or,  non  seulement  on  ne  trouve  pas  d'instruments  de  silex  mêlés  aux  os 
incisés  de  Monte-Aperto,  mais  je  ne  connais  pas  d'outils  en  pierre,  taillés 
par  éclats,  capables  de  produire  des  incisions  aussi  profondes  et  aussi  nettes, 
et  je  n'ai  jamais  observé  rien  de  semblable  sur  les  ossements  quaternaires 
taillés  et  incisés  par  l'homme.  M.  de  Mortillet  a  fait  remarquer  que  l'on 

(1)  Compte  rendu,  t.  1,  p.  46. 

(2)  Compte  rendu,  pp.  108,  116,  138. 

(3)  Compte  rendu,   p,  224. 

(4)  Compte  rendu  du  Congrès  internat,  d'anthrop.  de  Lisbonne,  p.  117. 

(5)  Hommes  fossiles  et  homtnes  sauvages.  Paris  1884,  p.  94. 
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trouvo  en  abondance,  dans  le  même  gisement  que  les  os  de  balsenotus,  des 
dents  de  squaloïdes  capables  de  faire  des  incisions  absolument  semblables. 
11  a  montré  <[ue  ces  dents,  finement  dentelées  tout  le  long  de  leur  tranchant, 
ont  laissé  les  empreintes  de  ces  dentelures  dans  le  fond  des  incisions  des  os 
plioeénes  présentés  par  M.  Capellini.  Déjà  en  1860,  les  recherches  de 
M.  Delfortrie  sur  les  os  incisés  des  faluns  de  Léognan  avaient  établi  que 
ces  incisions  doivent  être  attribuées  aux  dents  des  grands  poissons  car- 
nassiers, qui  abondent  à  ce  niveau.  Enfin  le  balœnotus  de  Monte-Aperto 
n'appartient  pas  à  un  dépôt  de  rivage,  mais  à  un  fond  qui  devait  être  tou- 
jours couvert  d'une  dizaine  de  mètres  d'eau,  comme  l'a  établi  M.  de  Stefani, 
d'après  les  coquilles  associées  au  balsenotus  (1). 

Il  me  paraît  donc  bien  difficile  d'admettre  Vévidence  dont  parlent  MM. 
Capellini  et  de  Quatrefages.  C'est  au  moins  du  doute  qui  doit  rester  sur 
l'existence  de  l'homme  pliocène  en  Toscane.  Personnellement,  je  considére- 
rais les  résultats  de  l'enquête  comme  absolument  négatifs,  sans  la  haute 
autorité  scientifique  de  MM.  de  Quatrefages  et  Capellini,  dont  il  faut  bien 
tenir  compte  comme  d'un  fait  à  mettre  à  l'actif  de  l'homme  pliocène. 

Les  os  cassés  de  Sansan  et  de  Pikermi  s'expliquent  par  les  tassements  et 
la  pression  du  sol.  On  trouve  des  effets  semblables  dans  la  plupart  des 
gisements  ossifères. 

L'omoplate  percée  de  mastodonte  est  incontestablement  le  résultat  d'une 
blessure  ;  mais  rien  ne  prouve  que  l'homme  y  soit  pour  quelque  chose. 

Enfin  on  a  reconnu  que  les  dents  du  Suiïolk  ont  été  perforées  par  des 
animaux  marins,  lithodomes,  gastropodes  ou  spongiaires. 

Quant  aux  ossements  miocènes  des  Dardanelles,  sur  lesquels  M.  Calvert 
prétendait  avoir  découvert  des  dessins  d'animaux  gravés  au  trait,  il  y  a 
longtemps  qu'on  n'en  parle  plus. 

Je  citerai  seulement  pour  mémoire,  d'après  M.  de  Mortillet,  des  incisions 
observées  sur  des  bois  silicifiés  à  Autry-Issard  (Allier)  et  dans  l'Inde,  faus- 
sement attribuées  à  l'homme.  On  a  montré  que  ces  prétendues  incisions 
sont  des  fentes  dues  au  retrait  du  tissu  ligneux. 

Sans  insister  davantage  sur  les  opinions  contradictoires  que  cette  pre- 
mière catégorie  de  faits  a  provoquées,  je  me  crois  parfaitement  autorisé  à 
conclure,  avec  la  plupart  des  savants  compétents,  qu'ils  ne  fournissent  pas 
la  preuve  indiscutable  de  l'existence  de  l'homme  à  l'époque  tertiaire. 


4. —  La  taille  du  silex. 

On  a  découvert  dans  un  certain  nombre  de  gisements  tertiaires,  parfai- 
tement déterminés,  des  éclats  de  silex  offrant  certains  caractères  qu'on  est 
accoutumé  d'observer  sur  les  silex  taillés  artificiellement  par  l'homme. 
Quelques  auteurs  en  ont  conclu  que  ces  silex  étaient  certainement  taillés 
et  qu'ils  révélaient  par  conséquent  l'existence  d'un  être  intelligent,   sinon 

(1)  Bullet.  cli paleoetnoloyia  italiana,  aoùt-sept.  1877,  p.  1">'2. 


650  SCIENCES  ANTHROPOLOGIQUES 

de  l'homme  lui-même,  à  l'époque  tertiaire.  D'autres  ont  contesté  ces  carac- 
tères, et  soutenu  que  les  silex  en  question  n'avaient  jamais  été  travaillés 
que  par  la  nature. 

Pour  nous  prononcer  en  connaissance  de  cause,  il  convient  d'examiner 
d'abord  comment  s'opère  la  taille  artificielle  du  silex,  puis  s'il  existe  des 
caractères  certains  auxquels  on  puisse  reconnaître  les  silex  manufacturés 
et  les  distinguer  des  silex  naturels. 

Les  procédés  usités  pour  la  taille  du  silex  sont  au  nombre  de  trois  : 

1°  L'éclatement  par  le  feu  ; 

2°  La  percussion  ; 

3°  La  pression. 

Nous  allons  les  passer  successivement  en  revue. 

V éclatement  par  le  feu.  —  Lorsque,  après  avoir  échauffé  fortement  un 
bloc  de  silex,  on  le  refroidit  brusquement,  il  se  divise  en  éclats  anguleux, 
tranchants  et  irréguliers.  Si  l'action  successive  de  la  chaleur  et  du  froid  a 
été  modérée,  le  silex,  au  lieu  de  se  briser,  se  fendille.  Sa  surface  se  couvre 
d'un  réseau  de  fentes  irrégulières,  entre-croisées,  analogues  à  ce  qu'on 
observe  sur  certaines  porcelaines  dites  craquelées.  Ces  fentes  sont  plus  ou 
moins  profondes  suivant  l'intensité  du  feu  ou  du  refroidissement.  On  ex- 
plique ces  effets  par  la  nature  cassante  du  silex  et  par  les  contractions  et 
]es  dilatations  brusques  qui  en  détruisent  la  cohésion. 

Ils  peuvent  être  produits  par  des  causes  naturelles  partout  où  des  silex 
se  trouvent  gisant  à  la  surface  du  sol.  On  conçoit  que,  dans  ce  cas,  des  in- 
cendies de  forêt  causés  par  la  foudre,  on  même  spontanés,  puissent  déter- 
miner les  phénomènes  d'éclatement  et  de  craquelage  dont  il  vient  d'être 
question. 

La  chaleur  solaire  après  une  nuit  fraîche,  la  gelée  après  une  journée  hu- 
mide, produisent  aussi  des  effets  analogues.  Ils  varient  seulement  suivant 
l'intensité  de  la  cause  qui  agit  et  suivant  la  nature  du  silex. 

Il  n'y  a  rien  de  variable  comme  la  pâte  des  roches  siliceuses.  Suivant  qu'elle 
est  plus  ou  moins  homogène,  plus  ou  moins  fine,  plus  ou  moins  pure,  les  éclats 
naturels  se  présentent  sous  la  forme  de  fragments  irréguliers  et  anguleux, 
ou  bien  sous  celle  de  lames  planes  ou  conchoïdes,  ou  encore  de  petites  cu- 
pules détachées  de  la  surface  exposée  aux  actions  atmosphériques. 

J'ai  étudié  ces  effets  dans  les  plaines  brûlantes  de  la  Lybie  et  dans  les 
campagnes  tempérées  de  la  Bourgogne.  Partout  j'ai  constaté  les  plus  frap- 
pantes analogies.  Beaucoup  de  voyageurs  ont  eu  l'occasion  de  faire  des 
observations  semblables. 

«  Il  me  souvient  parfaitement,  écrit  M.  le  Mis  de  Nadaillac,  d'avoir  vu 
et  entendu,  dans  le  désert  auprès  de  Damas,  sous  l'influence  d'un  soleil 
ardent  succédant  à  la  rosée  abondante  du  matin,  des  silex  crépiter  et  se 
fendre  en  fragments  présentant  des  arêtes  vives  (1).  »  M.  le  Dr  Wetzstein 
a  été  témoin  du  même  fait  à  l'est  de  Damas  (2). 

(1)  V Homme  tertiaire,  Paris  1885,  p,  32. 
{%)  Mvte'riwv,  U  VI,  p.  176, 
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«    Lorsqu'on   repose    silencieusement,   l<i   matin,  dans   le    désert,  dit 

M.  Lepsius,  ou  la  nuit  après  le  coucher  du  soleil,  on  entend  tout  autour 
de  soi  un  crépitement  qui  ne  peut  provenir  que  de  l'éclatement  des  galets 
de  silex  (1).  »  Ces  observations  sont  confirmées  par  celles  de  MM.  Fraas, 
Livingstone,  Desor,  .Escher  de  la  Linth.  Un  savant  belge,  M.  Delvaux,  a 
raconté  un  fait  dont  il  avait  été  témoin,  un  jour  de  gelée,  dans  une  tran- 
chée ouverte  au  milieu  d'un  banc  de  silex,  sur  le  mont  de  l'Hotond,  aux 
environs  de  Renaix  (Belgique)  :  «  Je  fus  surpris,  dit-il,  d'entendre  un 
bruissement  faible  d'abord,  puis  un  crépitement  qui  allait  s'accentuant 
peu  à  peu  et  de  voir  des  éclats  de  silex  s'élancer  dans  toutes  les  directions 
autour  de  moi.  J'étais  seul,  très  intrigué,  je  fermai  mon  carnet.  Je  ne  tar- 
dai pas  à  m'apercevoir  que  les  rayons  du  soleil  dépassant,  la  crête  opposée, 
frappaient  directement  la  surface  du  talus  Où  affluaient  les  silex  et  que 
ceux-ci,  au  fur  et  à  mesure  qu'ils  étaient  échauffés,  se  prenaient  à  éclater 
en  projetant  parfois  des  fragments  à  plus  de  deux  mètres.  Je  pus  constater 
à  l'aise  ce  phénomène  pendant  plus  de  vingt  minutes  (2).  » 

Les  hommes  ont  mis  à  profit  cette  tendance  du  silex  à  se  rompre  sous  l'in- 
fluence des  changements  brusques  de  température.  Les  indiens  Klamaths  de 
l'Amérique  du  Nord  fabriquent  des  outils  en  pierre  avec  le  quartz,  la  calcé- 
doine, le  jaspe,  l'obsidienne,  l'agate,  etc.  D'après  M.  F.  S.  Schumacher,  qui  a 
vécu  au  milieu  d'eux,  ils  obtiennent  des  fragments  de  ces  roches  en  les  fai- 
sant éclater  au  feu.  Puis,  prenant  un  des  éclats  dans  la  main  gauche,  enve- 
loppée dans  une  peau  de  daim,  ils  le  taillent  au  moyen  de  pressions  exer- 
cées sur  les  bords  avec  un  outil  en  ivoire  de  lamantin,  en  corne  d'élan  ou 
en  fer.  M.  de  Quatrefages  a  fait  connaître, d'après  M.  Man,  qui  fut  attaché 
pendant  onze  ans  à  l'établissement  pénitentiaire  des  îles  Andaman,  comment 
les  Mincopies  se  procurent  les  éclats  de  pierre  dont  ils  ont  besoin,  en  sou- 
mettant à  l'action  du  feu  des  blocs  de   grès  ou  de  quartz  (3).  Autrefois  ils 
savaient,  paraît-il,  fabriquer  des  haches  en  pierre,  polie  à  la  meule,  qu'on 
retrouve  encore  çà  et  là  sur  le  sol  de  leurs  anciens  campements.  Mais  de- 
puis longtemps  cette  industrie  est  tombée  en  désuétude.  Aujourd'hui,  ils  ne 
font  plus  que  deux  sortes  d'outils  en  pierre,  les  uns  en  grès,  pour  aiguiser  les 
pointes  de  leurs    lances  et  de  leurs  flèches,  armées  d'os  et  de  coquillages  ; 
les  autres  en  quartz,  pour  se  raser  et  se  tatouer.  Ils  façonnent  les  premiers 
en   faisant  éclater  au  feu  un  bloc  de  grès   dont  ils   retaillent  ensuite   les 
fragments  qui  leur  conviennent,  au  moyen  d'un  marteau  de  roche  dure.  Les 
lamelles  de   quartz  sont   obtenues  en  chauffant  un  bloc,  puis  en  le  refroi- 
dissant brusquement  ;  après  quoi,  on  en  détache  des  éclats  en  frappant  le 
bloc  avec  un  marteau  de  pierre.  Ces  lamelles,   non  retouchées,  sont  em- 
ployées exclusivement  à   raser  et  à  tatouer.  Elles  ne  servent  qu'une  fois  et 
sont  rejetées   ensuite,  en  sorte  qu'elles   s'accumulent  en  grand  nombre  sur 
le  sol.  Depuis  leur  contact  avec  les  Européens,  les  Mincopies   connaissent 

(1)  Zeitschrift  fur  œgyptische  Spraclie,  sept.  1870,  p.  11^. 

(2)  Matériaux,   avril  1887,  p.  1G3. 
fi)  Matériaux,  1885,  p,  97. 
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le  fer;  mais  ils  continuent  à  employer  les  éclats  de  quartz  pour  la  barbe 
et  le  tatouage.  C'est  une  coutume  traditionnelle  maintenue  par  des  idées 
superstitieuses.  Marcher  sur  une  de  ces  lamelles  expose  à  de  grands 
malheurs. 

Taille  par  percussion.  —  Si  l'on  frappe  avec  un  instrument  pointu  un 
coup  sec,  suffisamment  énergique,  sur  une  des  faces  planes  d'un  bloc  de  si- 
lex bien  homogène,  on  en  détache  un  cône  parfaitement  régulier,  dont  le 
volume  dépend  de  l'intensité  du  choc. 

Ce  phénomène  a  été  méthodiquement  étudié  par  deux  membres  de  la  so- 
ciété de  Borda,  de  Dax,  MM.  Thore  et  de  Chasteigner.  Ce  dernier  a  cons- 
taté que  le  même  résultat  s'obtient  avec  toutes  les  substances  à  pâte  fine  et 
homogène  se  présentant  sous  la  forme  de  corps  amorphes,  élastiques  et 
doués  d'un  certain  degré  de  dureté  et  de  fragilité,  tels  que  le  verre,  la  por- 
celaine, le  cristal,  les  laitiers,  les  roches  siliceuses,  etc. 

«  Le  cône  obtenu,  dit  M.  Thore,  est  toujours  d'une  parfaite  régularité. 
Son  sommet  coïncide  exactement  avec  la  direction  du  choc.  La  surface  de 
ce  cône  est  ordinairement  mate  et  présente  toujours,  sous  l'aspect  de  légères 
saillies,  des  ondes  circulaires,  dont  le  plan  est  normal  à  l'axe  de  figure  et 
par  conséquent  de  percussion.  La  moyenne  d'un  très  grand  nombre  de  me- 
sures m'a  donné  pour  la  valeur  de  l'angle  au  sommet  90° ,  avec  de  très  pe- 
tits écarts  ne  dépassant  pas  deux  ou  trois  degrés,  soit  .45°  pour  celui  que 
forme  l'axe  avec  la  surface  du  cône  (1)  ». 

C'est  un  effet  de  mécanique  moléculaire,  dépendant  de  la  manière  dont 
les  molécules  du  corps  considéré  entrent  en  vibration,  à  partir  du  point 
percuté.  Lorsque  l'intensité  des  vibrations  dépasse  la  force  de  cohésion,  il 
y  a  rupture.  M.  Thore  a  démontré  par  l'analyse  mathématique  que  la  sur- 
face de  rupture  est  symétrique  par  rapport  au  point  percuté  ;  que  tous 
les  points  de  cette  surface  situés  sur  son  intersection  avec  un  plan  normal 
à  l'axe  où  à  la  direction  de  percussion  seront  forcément  à  la  même  distance 
d'un  point  pris  à  volonté  sur  cet  axe  ;  qu'enfin  ,  parmi  les  solides  géométri- 
ques présentant  cette  propriété,  celui  qui  satisfait  le  mieux  aux  données 
expérimentales  est  le  cône  régulier  dont  l'angle  au  sommet  aura  une  valeur 
de  90o. 

Nous  avons  là  toute  la  théorie  de  la  taille  du  silex  par  percussion. 

Veut-on  détacher  un  éclat  d'un  bloc  de  silex  ?  Il  faut  choisir  d'abord  une 
surface  à  peu  près  plane,  pour  y  appliquer  le  coup.  Cette  surface  est  ce 
qu'on  a  appelé  le  plan  de  frappe.  Si  elle  n'existe  pas  naturellement,  on 
l'établit  artificiellement  par  quelques  coups  convenablement  donnés. 

A  l'aide  d'un  marteau  pointu,  on  détermine  au  bord  du  plan  de  frappe,  et 
perpendiculairement  à  ce  plan,  un  choc  suffisamment  sec  et  fort  pour  dé- 
tacher un  éclat  du  bloc  de  silex.  Il  se  produit  alors,  à  la  naissance  de 
l'éclat,  un  cône  ou  conoïde,  dont  le  sommet  correspond  avec  le  point  per- 
cuté. Les  résistances  étant  inégales  dans  les  différents  sens,  ce  conoïde  n'est 

(1)  Bulletin  de  la  Soc.  de  Borda  ;  Dax,  année  1878,  3e  trimestre,  p.  25. 
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pas  complètement  isolé.  Il  reste  adhérent  par  une  partie  de  sa  surface,  soit 
au  bloc  matrice,  soit  à  l'éclat.  Si  Ton  compare  alors  les  deux  surfaces  d'é- 
clatement, on  constate  que  l'une  porte  le  cône  en  relief  et  l'autre  sa  contre- 
empreinte,  en  creux.  Après  avoir  détaché  ainsi  une  série  d'éclats  tout 
autour  d'un  bloc,  on  peut  recommencer  l'opération  une  seconde  fois.  Les 
nouveaux  éclats  porteront  alors  sur  leurs  différentes  faces  des  conoïdes 
de  percussion  ou  leur  contre-empreinte,  résultant  des  opérations  antérieu- 
res. Le  bloc  de  silex,  par  suite  du  départ  de  tous  ces  éclats,  enlevés  tout  au- 
tour et  dans  le  môme  sens,  prend  la  forme  d'un  prisme  plus  ou  moins 
irrégulier,  qu'on  appelle  un  nucleus. 

La  présence  d'un  conoïde  de  percussion  à  l'extrémité  d'une  lame  de  silex 
indique  donc  que  cette  lame  a  été  détachée  d'un  bloc  par  l'effet  d'un 
choc.  Mais  cela  ne  permet  pas  de  préjuger  de  la  cause  de  ce  choc.  Deux 
blocs  de  silex  tombant  l'un  sur  l'autre,  il  peut  se  produire  un  conoïde 
de  percussion,  tout  aussi  bien  que  par  l'effet  d'un  coup  de  marteau  appli- 
qué par  une  main  humaine.  L'analyse  mécanique  du  phénomène  n'exige 
nullement  l'intervention  d'une  force  intelligente.  Les  seules  conditions  à 
réaliser  sont  que  le  silex  percuté  présente  une  surface  plane  au  point  frappé, 
et  que  le  corps  percutant,  suffisamment  dur,  offre  une  saillie  anguleuse. 

On  observe  assez  souvent  qu'il  s'est  produit  sur  les  conoïdes  de  petits 
arrachements  qui  altèrent  leur  régularité.  Cet  effet,  qu'on  a  appelé  Yes- 
quillement,  est  dû  au  défaut  d'homogénéité  de  la  matière  et  à  des  adhé- 
rences accidentelles.  Il  ne  résulte  pas,  comme  on  l'a  dit  (1),  du  mode  de 
percussion  et  ne  saurait  être  invoqué  comme  la  preuve  d'un  choc  inten- 
tionnel. C'est  un  effet  absolument  indépendant  de  l'opérateur  et  de  la 
cause  qui  a  produit  l'éclatement. 

Ayant  comparé  entre  eux  un  certain  nombre  d'éclats  de  silex  recueillis 
sur  un  tas  de  pierres  cassées  par  un  cantonnier,  j'ai  constaté  qu'ils  ne 
portaient  pas  tous  le  conoïde  de  percussion.  En  effet,  le  cantonnier  frappait 
avec  une  petite  masse  de  fer  prismatique,  quadrangulaire,  qui  touchait  bien 
parfois  par  un  de  ses  angles,  mais  le  plus  souvent  par  une  de  ses  faces  ou 
de  ses  arêtes.  Alors  il  n'y  avait  pasproduction  de  conoïde.  Nous  avons  vu,  en 
effet,  que  pour  obtenir  un  cône  régulier,  il  faut  se  servir  d'un  percuteur 
pointu  (2). 

Avec  un  percuteur  sphérique  ou  ovoïde,  le  résultat  est  encore  le  même, 
la  rencontre  du  plan  et  du  percuteur  se  faisant  toujours  par  un  point  uni- 
que., qui  est  le  point  tangentiel. 

Avec  un  percuteur  obtus,  on  obtient  de  ces  renflements  irréguliers  aux- 
quels convient  particulièrement  le  nom  de  conoïdes.  Si  le  percuteur  est 
très  obtus  et  détermine  un  large  contact,  il  n'y  a  plus  ni  cône,  ni  conoïde, 


(1)  Mortillet,  Le  Préhistorique,  p.  82. 

(2)  Parmi  les  éclats  recueillis  sur  ce  tas  de  pierres  cassées,  il  s'en  trouve  qui  repro- 
duisent exactement  des  types  bien  connus,  la  pointe  du  Moustier,  par  exemple  ;  ce  qui 
prouve  avec  quelle  facilité  ces  types  primitifs  peuvent  se  produire  accidentellement. 
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parce  que  les  vibrations  moléculaires  ne  se  propagent  plus  à  partir  d'un 
point  unique.  Sa  loi  d'éclatement  est  toute  différente. 

En  résumé,  la  production  du  cône  ou  du  conoïde  de  percussion  est  un 
cas  particulier.  Il  peut  y  avoir  choc,  et  même  choc  intentionnel,  sans  cône. 
Gela  dépend  de  l'outil  employé.  Gomme,  de  plus,  il  peut  se  produire  des 
cônes  par  suite  de  contacts  purement  accidentels,  le  cône  n'a  pas  la  signifi- 
cation que  quelques  auteurs  ont  voulu  lui  donner.  11  ne  caractérise  pas  le 
choc  intentionnel,  ni  par  conséquent  le  travail  d'un  être  intelligent. 

Quand  un  fragment  de  silex  roule  à  la  surface  du  sol,  il  reçoit  dans  tous 
les  sens  des  chocs  qui  déterminent  des  éclats  sur  toutes  ses  faces.  Si,  au 
lieu  de  rouler  çà  et-là,  un  silex  est  engagé  et  fixé  dans  le  sol,  il  ne  reçoit 
plus  de  chocs  que  d'un  seul  côté.  C'est  ce  qui  se  passe  souvent  dans  nos 
chemins  empierrés  de  silex.  Les  fers  des  chevaux,  les  roues  des  voitures, 
agissant  toujours  dans  le  même  sens,  de  haut  en  bas,  sur  des  silex  à  moitié 
retenus  dans  le  sol  de  la  chaussée,  les  éclats  ainsi  produits  affectent  une 
certaine  régularité.  Il  en  est  de  même  lorsqu'un  silex  est  fixé  au  fond  d'un 
cours  d'eau  rapide.  Les  galets  roulant  à  sa  surface,  entraînés  toujours  dans 
le  sens  du  courant,  y  déterminent  des  éclats  réguliers  d'un  seul  côté.  Enfin, 
quand  l'homme  veut  donner  à  un  fragment  de  silex  une  forme  détermi- 
née, il  arrive  à  ce  résultat  en  enlevant  avec  précaution  de  petits  éclats  sur 
les  bords  du  silex,  soit  d'un  seul  côté,  soit  sur  les  deux  faces.  Ges  petits 
éclats  s'appellent  des  retouches. 

D'où  il  résulte  que  toutes  les  fois  qu'un  silex  présente  des  retouches  d'un 
seul  côté,  cela  laisse  supposer,  ou  bien  des  circonstances  naturelles  consti- 
tuant un  cas  exceptionnel,  ou  bien  un  travail  intentionnel.  Mais  elles  ne 
sont  pas  nécessairement  le  signe  d'un  acte  intelligent. 

Taille  par  pression.  —  Torquemada  raconte  que,  lorsque  les,  anciens 
Mexicains  voulaient  enlever  des  lames  d'un  bloc  d'obsidienne,  ils  saisis- 
saient le  bloc  entre  leurs  pieds,  puis,  au  moyen  d'un  bâton  appuyé  d'un 
côté  contre  leur  poitrine,  de  l'autre  contre  le  bloc  d'obsidienne,  ils  déta- 
chaient par  des  pressions  énergiques  les  lames  ou  éclats  tranchants  dont 
ils  avaient  besoin.  C'est  aussi  par  la  pression,  au  moyen  d'un  fragment 
d*os  ou  de  corne,  que  beaucoup  de  peuplades  de  l'Amérique  achevaient, 
au  dire  des  voyageurs,  la  retouche  de  leurs  outils  et  de  leurs  armes  et  leur 
donnaient  la  forme  définitive.  La  pression  substituée  au  choc  détermine 
donc  les  mêmes  effets. 

Il  se  produit  dans  le  sol  des  pressions  qui  peuvent  donner  lieu  à  des  ré- 
sultats analogues,  à  des  apparences  de  retouches.  C'est  une  cause  d'erreur 
et  de  confusion  contre  laquelle  les  archéologues  devront  se  mettre  en  garde, 
et  sur  laquelle  j'aurai  l'occasion  de  revenir  tout  à  l'heure  avec  plus  de  dé- 
tails . 

Tels  sont  les  différents  modes  de  taille  et  d'éclatement  du  silex.  Appli- 
quons maintenant  ces  données  à  i'examen  critique  des  faits  observés  dans 
quelques  gisements  tertiaires  dû  l'on  a  cru  découvrir  des  silex  éclatés  et 
taillés  intentionnellement. 
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Les  gisements  tertiaires  à  silex  présumés  taillés. 


Gisement  de  Sainl-Prest  (Eure-el- Loire).  —  J'ai  déjà  mentionné  les  sa- 
bles pliocènes  à  Elephas  meridionalis  de  Saint-Prest,  à  propos  des  osse- 
ments striés  que  M.  Desnoyers  y  avait  découverts  et  qu'il  croyait  travaillés 
par  L'homme.  Il  y  a,  dans  ce  gisement,  des  silex  striés  comme  les  os;  ce 
<pii  prouve  qu'il  s'agit  d'efïets  naturels. 

M.  l'abbé  Bourgeois  avait  aussi  recueilli  à  Saint-Prest  des  silex  qu'il 
considérait  comme  taillés  et  qu'il  présenta  comme  tels  à  l'Académie  des 
sciences  (1).  Mais  ces  silex  sont  si  douteux  que  beaucoup  d'archéologues 
les  considèrent  comme  naturels.  D'après  M.  de  Mortillet,  dont  le  témoi- 
gnage n'est  pas  suspect,  puisqu'il  est  un  des  rares  partisans  du  tailleur  de 
silex  tertiaire,  ils  n'ont  qu'  «  un  faux  aspect  de  silex  taillés  ».  C'est  aussi 
mon  avis.  Cependant  notre  éminent  président,  M.  le  Mis  de  Nadaillac,  a 
pensé  y  reconnaître  des  têtes  de  lances,  pointes  de  flèches,  poinçons,  grat- 
toirs ou  marteaux  (2).  Mais  peut-être  n'aurait-il  pas  hésité  à  les  considérer 
comme  de  simples  accidents,  s'il  les  avait  comparés  avec  les  formes  singu- 
lières que  le  silex  est  susceptible  de  prendre  dans  des  circonstances  pure- 
ment naturelles. 

Gisement  de  San-Valentino  (Italie).  — -  Au  congrès  de  Lisbonne  en  1880, 
M.  Belluci  avait  annoncé  une  découverte  faite  aux  environs  de  Pérouse, 
dans  des  dépôts  argileux  du  pliocène  lacustre,  à  San-Valentino  et  à  Castello 
délie  Forme.  C'étaient  des  ossements  d'animaux  portant  des  incisions,  des 
os  brûlés  et  des  silex  éclatés.  Mais  M.  Belluci  n'a  présenté  aucun  de  ces  ob- 
jets, et  je  ne  crois  pas  qu'il  ait  publié  le  compte  rendu  détaillé  de  sa  trou- 
vaille. Il  n'y  a  donc  rien  à  en  dire  (3). 

Gisement  d'Otta  (Portugal)  (4).  —  Les  anthropologistes  et  les  géologues 
qui  ont  assisté  au  congrès  international  d'anthropologie  et  d'archéologie  pré- 
historiques tenu  à  Lisbonne  en  1880,  ont  visité,  dans  la  vallée  du  Tage,  un 
gisement  tertiaire  sur  lequel  un  géologue  distingué,  M.  Ribeïro,  avait  de- 
puis longtemps  appelé  l'attention.  A  plusieurs  reprises,  M.  Ribeïro  avait 
présenté  des  éclats  de  silex  et  de  quartzite  provenant  de  ce  terrain  et  of* 
frant  des  apparences  de  taille  intentionnelle. 

Le  gisement  consiste  en  une  vaste  formation  de  grès  ou  de  conglomérats* 
avec  argile  et  calcaires  intercalés,  qui  atteint,  sur  quelques  points,  400  mè- 
tres de  puissance.  Cette  formation  est  d'origine  lacustre.  Elle  renferme  une 
flore  et  une  faune  fossiles,  étudiées  par  MM.  O.  Heer  et  A.  Gaudry,  qui  lui 
assignent  poui'  position  géologique  l'étage  tortonien  du  miocène  supérieur; 

(1)  Comptes  rendus  Acacl.  des  sciences,  7  janvier  1867. 

(2)  LHomme  tertiaire,  Paris  1884,  p.  40. 

(3)  Compte  rendu  du  congrès  d'anthropoU  et  d'archéoL  pfèhist.  Lisbonne^  1881. 
p.  1138. 

(\)Ibid.y  p.  81. 
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Les  silex  abondent  naturellement  dans  le  tortonien  d'Otta.  Après  20  ans 
de  recherches,  M.  Ribeïro  était  parvenu  à.  y  recueillir  une  série  de  quatre- 
vingt-quinze  éclats,  exposés  en  1878  à  Paris,  et  sur  lesquels  vingt-deux 
pièces  seulement  présentent  le  plan  de  frappe  et  le  conoïde  de  percussion. 
Ces  silex  ne  portent  pas  de  retouches.  Ils  affectent  principalement  la  forme 
de  pointes  triangulaires  et  de  disques. 

La  plupart  de  ces  pièces  ont  été  ramassées  à  la  surface  du  sol.  Des  mem- 
bres du  congrès  ont  donc  mis  en  doute  leur  contemporanéité  avec  le  terrain 
sous-jacent.  Cependant,  au  cours  d'une  excursion  faite  à  Otta,  M.  Belluci  a 
détaché  lui-même  du  conglomérat  miocène,  où  il  était  engagé,  un  éclat 
portant  un  conoïde  de  percussion.  Mais  M.  Gotteau  a  émis  l'opinion  que 
des  silex  de  la  surface  avaient  pu  pénétrer,  par  des  fentes,  dans  les  cou- 
ches inférieures. 

Quoi  qu'il  en  soit,  même  en  supposant  démontrée  la  contemporanéité  des 
silex  et  des  couches  tertiaires,  la  seule  présence  des  conoïdes  de  percussion 
est  insuffisante,  comme  nous  l'avons  vu,  pour  établir  que  ces  silex  ont  été 
taillés  intentionnellement.  Tel  a  été  l'avis  de  beaucoup  de  membres  du 
congrès. 

Gisement  de  Puy-Courny  {Cantal).  —  En  1869,  M.  Tardy  avait  présenté 
à  la  Société  d'anthropologie  de  Paris  (1)  une  lame  de  silex,  avec  plan  de 
frappe  et  conoïde  de  percussion,  qu'il  avait  extraite  lui-même  d'un  conglo- 
mérat miocène  des  environs  d'Aurillac.  Depuis  cette  époque,  M.  Rames  a 
continué  des  recherches  dans  la  même  formation,  au  Puy-Courny,  et  il  y  a 
recueilli  une  série  de  silex  offrant  aussi  des  traces  de  percussion,  plans  et 
conoïdes  de  percussion,  retouches,  etc.  (2). 

Ces  silex  proviennent  d'alluvions  quartzeuses  renfermant  des  débris  fos- 
siles de  dinothérium,  de  gazelle,  etc.  C'est  l'horizon  de  Pikermi,  du  Mont 
Léberon,  d'Eppelsheim.  Les  silex  présumés  taillés  affectent  la  forme  de 
pointes  cunéiformes  dans  le  genre  de  celles  de  Portugal.  M.  Rames  croit  y 
voir  aussi  des  sortes  de  grattoirs  et  de  perçoirs,  ainsi  que  des  lames  courtes. 
Ces  fragments  gisent  au  milieu  d'autres  fragments  informes  de  toute  di- 
mension. Quelques  blocs  atteignent  quarante  centimètres  de  diamètre.  Tous 
ont  subi  sur  leurs  bords  des  chocs  vigoureux,  qui  en  ont  enlevé  de  grands 
éclats. 

«  Je  voudrais  voir  dans  ces  silex  tertiaires,  dit  M.  Rames,  les  monères 
informes,  diffuses,  changeantes,  d'où  serait  sortie  par  filiation,  de  généra- 
tion en  génération,  la  hache  taillée  chelléenne  ;  celle-ci,  cellule  parfaite, 
individualisée,  engin  redoutable,  qu'on  peut  relier  sans  hiatus  à  nos  na- 
vires cuirassés,  à  travers  les  âges,  les  étapes  et  les  progrès  de  l'huma- 
nité »  (3). 

Cette  profession  de  foi  transformiste,  à  propos  de  pierres  taillées  ou  non, 
fait  penser  aux  Hottentots  qui,  voyant  deux  chariots,  l'un  grand  et  l'autre 

(1)  Bullet.  soc.  iïanthrop.,  1869,  p.  703. 

(2)  Matériaux,  etc.,  1884,  p.  385. 

(3)  Matériaux,  1884,  p.  384  et  suiv. 
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petit,  prétendent  que  le  grand  doit  être  le  père  du  petit.  Mais  telle  n'est  pas 
la  pensée  de  M.  Rames.  S'il  parlé  de  filiation,  c'est  sans  doute  au  figuré. 
Quoi  qu'il  en  soit,  les  silex  du  Puy-Courny  né  seraient,  à  ses  yeux,  que 
des  «  monères  informes  ». 

J<>  m'en  tiendrai  à  cette  impression,  qui  jette  bien  des  doutes  sur  l'attri- 
bution à  l'homme  de  types  aussi  rudimentaires. 

M.  Rames  cite  comme  un  fait  digne  de  remarque  la  présence  exclusive 
de  silex  cornés  et  pyromaques  dans  le  tortonien  d'Aurillac,  tandis  que  l'étage 
aquitanien,  où  est  leur  gisement  primitif,  renferme  les  variétés  de  silex  les 
plus  diverses.  Un  véritable  triage  se  serait  opéré.  De  plus,  le  tortonien  est 
à  trente  mètres  au-dessus  de  l'aquitanien.  M.  Rames  se  demande  comment 
les  matériaux  de  l'étage  inférieur  seraient  remontés  à  l'étage  supérieur,  et 
l'explique  par  l'intervention  de  l'homme.  Mais  on  peut  supposer  qu'à  une 
époque  l'aquitanien  avait  eu  sur  des  points  voisins  une  puissance  plus 
grande  que  celle  qu'on  observe  actuellement  au.  Puy-Courny,  et  que  le  tor- 
tonien se  serait  formé  aux  dépens  de  zones  où  il  y  avait  seulement  des 
bancs  de  silex  cornés  et  pyromaques  (1). 

Il  est  certain  que  les  silex  du  Puy-Courny  sont  le  produit  d'une  dénuda- 
tion  et  qu'ils  ont  beaucoup  voyagé,  balayés  par  des  agents  énergiques  :  ce 
qui  suffirait  bien  à  expliquer  et  les  chocs  dont  ils  portent  la  trace  et  les 
éclats  résultant  de  ces  chocs.  On  peut,  jusqu'à  nouvel  ordre,  s'en  tenir  à 
cette  interprétation. 

Gisement  de  Thenay  {Loir-et-Cher)  (2).  —  De  tous  les  gisements  à  silex 
présumés  taillés,  de  l'époque  tertiaire,  le  plus  fameux  est  assurément  celui 
de  Thenay,  que  M.  l'abbé  Bourgeois  signala  dès  l'année  1867  à  l'attention 
des  savants  (3). 

Le  gisement  de  Thenay  est  constitué  par  des  couches  de  marne  et  d'ar- 
gile situées  au-dessous  du  calcaire  de  Beauce,  qui  est  aquitanien.  Ces 
couches  représentent  le  dépôt  de  fond  d'un  grand  lac  dont  les  rivages 
étaient  formés  par  la  craie.  Elles  renferment  en  abondance  des  silex  pyro- 
maques provenant  du  terrain  crétacé. 

Voici  la  coupe  des  formations  de  Thenay,  d'après  les  fouilles  opérées  en 
1885  par  MM.  d'Ault  du  Mesnil  et  Daleau,  à  l'occasion  du  congrès  de  l'As- 
sociation française  pour  l'avancement  des  sciences,  qui  s'est  tenu  à  Blois  la 
môme  année  (4). 


(1)  Depuis  la  lecture  de  ce  mémoire,  j'ai  eu  connaissance  d'un  travail  présenté  par 
M.  Boule,  au  congrès  de  LVssociation  française  à  Toulouse.  Il  a  montré  comment  le  tor- 
tonien, qui  n'est  jamais  à  trente  mètres  au-dessus  de  l'aquitanien,  a  très  peu  érodé  ce 
dernier  et  n'a  pu  rouler,  par  conséquent,  que  les  silex  de  la  partie  supérieure,  qui 
sont  tous  pyromaques.  Ainsi  ma  supposition  a  priori  s'est  trouvée  confirmée. 

(2)  L'abbé  Bourgeois,  Compte  rendu  du  congrès  intern.  d'anthrop.  et  d'arch.  pré- 
hist.  Paris  18G7,  p.  67.  —  Id.,  Bruxelles  1872,  p.  81.  —  La  Question  de  l'homme  ter- 
tiaire, dans  Revue  des  quesl.  scientif.  Bruxelles,  t.  II,  p.  561. 

(3)  Compte  rendu  du  congrès  de  Paris,  1867,  p.  67. 

(4)  Matériaux,  juin  1885,  p.  241  et  sept.  1885,  p.  385. 
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1.  Terre  végétale 0.40. 

2.  Alluvion  quaternaire 0.40  à  1  m. 

3.  Gordon  argileux 0.10. 

4.  Calcaire  de  Beauce  solide 0.50. 

5.  Marne  grise 0.90  à  1  m.  20 

6.  Argile  sableuse  brune  et  jaune  avec  silex     ....  0.20. 

7.  Argile  verdâtre  avec  silex  nombreux 0.30. 

8.  Argile  plastique  verte  avec  silex  rares 0.50. 

9.  Marne  grise. 

Les  zones  4  et  5  seules  ont  fourni  des  fossiles,  et  entre  autres  le  tapirus 
Poirrieri  et  Yacerotherium,  caractéristiques  de  l'aquitanien. 

La  zone  9  offre  le  même  aspect  minéralogique  que  la  zone  5  ;  on  peut 
donc  assimiler  à  l'aquitanien  les  quatre  zones  inférieures. 

Il  est  constant  que  ces  quatre  zones  se  sont  constituées  aux  dépens  de 
l'argile  à  silex,  formée  elle-même  des  débris  de  la  craie.  C'est  de  l'argile  à 
silex  remaniée. 

La  zone  7  est  celle  où  M.  l'abbé  Bourgeois  a  fait  ses  principales  décou- 
vertes. Les  silex  y  sont  plus  nombreux  que  dans  les  autres.  Mais  on  trouve 
du  haut  en  bas  de  la  coupe  des  silex  semblables  à  ceux  de  cette  zone. 

Tous  ces  silex  sont  profondément  altérés,  comme  s'ils  avaient  subi  pen- 
dant longtemps  les  influences  atmosphériques.  En  effet,  il  y  a,  entre  l'éo- 
cène  et  l'aquitanien,  une  lacune  géologique,  pendant  laquelle  on  peut  sup- 
poser que  l'argile  à  silex  est  restée  longtemps  exposée  à  l'air  libre. 

L'aspect  sous  lequel  se  présentent  les  silex  de  Thenay  est  très  variable. 

On  trouve  d'abord  des  rognons  informes,  comme  tous  ceux  qui  proviennent 
de  la  craie  ;  puis  les  mêmes  rognons  profondément  altérés  à  la  surface,  fen- 
dillés et  se  divisant  en  éclats  irréguliers  au  moindre  choc.  Parfois  après  cette 
décortication  il  est  resté  un  noyau  solide,  affectant  la  forme  d'un  polyèdre 
plus  ou  moins  irrégulier,  par  suite  du  départ  d'éclats  sur  toutes  ses  faces. 
De  nombreux  silex  sont  craquelés  plus  ou  moins  profondément.  Il  y  en  a 
enfin  qui  portent  de  fines  retouches  d'un  seul  côté.  On  ne  trouve  à  Thenay 
que  des  éclats  très  irréguliers  et  les  conoïdes  de  percussion  y  sont  extrême- 
ment rares. 

D'après  M.  l'abbé  Bourgeois,  il  y  aurait  dans  ce  gisement  des  instru- 
ments pour  couper,  percer,  racler  et  frapper.  On  y  remarque,  a-t-il  dit, 
tous  les  signes  qui  dénotent  l'action  de  l'homme,  savoir:  les  retouches,  les 
entailles  symétriques,  les  entailles  artificielles  produites  pour  correspondre 
à  des  entailles  naturelles,  les  cônes  de  percussion,  quoique  rares,  les  traces 
de  percussion  et  d'usure,  l'action  du  feu,  enfin  la  reproduction  multipliée  de 
certaines  formes  parfaitement  connues  (1). 

J'ai  pu  étudier  les  silex  exposés  par  M.  l'abbé  Bourgeois  au  Trocadéro 
en  1878,  qui  étaient  certainement  choisis  parmi  ses  meilleurs  spécimens,  et 
j'avoue  qu'ils  ne  m'ont  pas   convaincu.  Quelques-uns    rappellent   vague- 

(1)  Revue  des  questions  scientifiques.  Bruxelles,  t.  II,  p.  503. 
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mont  des  grattoirs  et  des  perçoirs  ;  mais  je  me  suis  demandé,  comme  beau- 
coup d'autres,  à  quoi  pouvaient  servir  ces  silex  aux  formes  mal  définies  et 
de  très  petite  dimension  pour  la  plupart.  Ils  s'adapteraient  difficilement  à. 
une  main  humaine. 

Aussi  M.  de  Mortillet,  tenant  compte  des  difficultés  paléontologiques 
que  soulèverait  l'existence  de  l'homme  dès  l'époque  miocène,  attribue-t-il 
les  silex  de  Thenay  non  pas  à  l'homme,  mais  à  un  précurseur,  animal  an- 
thropoïde de  la  famille  des  singes,  dont  il  a  créé  a  priori  trois  espèces  sous 
le  nom  d'anthropopithèques  :  IS  anthropopithecus  Bourgeoisii,  celui  dont 
on  trouve  les  traces  à  Thenay,  qui  ignorait  encore  la  taille  du  silex  par 
percussion  et  le  faisait  éclater  au  feu,  à  la  manière  des  Mincopies  ;  Vanthi  o- 
popithecus  Ramesii,  en  possession  du  procédé  de  la  taille  par  percussion, 
et  qui  a  laissé  ses  outils  dans  le  tortonien  du  Puy-Courny  :  enfin  Va?i- 
thropopithecas  Riberoii,  un  peu  plus  récent  que  le  précédent,  mais  torto- 
nien aussi  et  représenté  par  ses  oeuvres  à  Otta  en  Portugal.  Le  théorie  du 
précurseur  n'est  pas  invraisemblable  ;  mais  elle  est  inutile  si  les  faits 
qu'elle  a  pour  but  d'expliquer  peuvent  être  interprétés  autrement  (1). 

Interrogé  par  M.  d'Acy  sur  l'usage  auquel  devaient  servir  les  petits  silex 
de  Thenay  entre  les  pattes  de  son  anthropopithèque,  M.  de  Mortillet  a  ré- 
pondu :  «  On  me  demande  à  quoi  peuvent  servir  les  petits  outils  de  The- 
nay. Je  pourrais  répondre  que  je  n'en  sais  rien,  n'étant  pas  dans  le  même 
milieu  et  n'ayant  pas  les  mêmes  besoins  que  l'animal  qui  les  a  taillés.  Pour- 
tant je  vais  vous  soumettre  une  explication  qui,  si  elle  n'est  pas  absolument 
vraie,  n'en  est  pas  moins  possible  et  même  vraisemblable.  Cette  explication 
n'est  pas  de  moi.  Elle  m'a  été  suggérée  par  un  de  mes  collègues,  M.  Ni- 
cole. Les  silex  retouchés  de  Thenay  sont  généralement  des  grattoirs  et  des 
pointes.  Gomme  le  fait  très  bien  remarquer  M.  d'Acy,  ces  grattoirs  ne  de- 
vaient pas  servir  à  gratter  des  peaux  pour  les  assouplir,  et  les  perçoirs  à 
les  trouer  pour  faire  des  boutonnières.  A  l'époque  miocène,  il  faisait  assez 
chaud  pour  que  l'animal  intelligent  qui  fabriquait  des  outils  n'eût  pas  be- 
soin de  vêtements.  Il  en  avait  d'autant  moins  besoin  qu'il  devait  être  beau- 
coup plus  velu  que  l'homme.  Par  contre,  il  devait  avoir  beaucoup  plus  de 
vermine  que  l'homme,  qui  pourtant  n'en  manque  pas.  Les  grattoirs  et  les 
pointes  servaient  à  se  gratter  quand  les  démangeaisons  devenaient  trop 
vives  (2).  » 

On  a  fait  remarquer  avec  raison  à  M.  de  Mortillet  que  les  ongles  et  les 
griffes  pouvaient  remplir  ce  but  sans  qu'il  soit  besoin  de  recourir  à  des 
instruments  spéciaux. 

(1)  Si  les  faits  avaient  réellement  la  signification  que  leur  attribuait  M.  l'abbé 
Bourgeois,  la  théorie  du  précurseur  serait  le  seul  moyen  de  les  concilier,  soit  avec  les 
lois  de  la  paléontologie,  soit  avec  la  tradition  catholique.  Voilà  pourquoi  M.  Gaurtry 
d'une  part,  le  Père  Monsabré,  le  Père  de  Valroger,  l'abbé  Fabre  d'Envieu  d'autre  part, 
ne  font  pas  repoussée  absolument.  L'abbé  Hamard  la  rejette  pour  des  raisons  scienti- 
fiques. 

(2)  Bullet.  Soc.  d'anthrop.,  t.  VIII,  3*  série,  p.  180. 
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D'après  M.  de  Mortillet,  l'anthropopithèque  de  Thenay  connaissait  l'usage 
du  feu.  Il  ignorait  l'art  de  tailler  le  silex  par  percussion  et  se  servait  du 
feu  pour  diviser  les  blocs  en  menus  éclats,  qu'il  retouchait  ensuite.  Ainsi 
s'expliquerait  la  rareté  des  cônes  de  percussion,  et  la  forme  irrégulière  et 
anguleuse  des  éclats.  M.  l'abbé  Bourgeois  niait,  d'après  des  expériences 
et  des  observations  nombreuses,  que  le  feu  eût  été  employé  à  Thenay  pour 
éclater  le  silex.  Mais  il  pensait  que  les  silex  craquelés  révélaient  bien  réel- 
lement l'existence  de  l'homme  à  l'époque  miocène.  «  On  ne  peut  attribuer, 
écrivait-il,  cette  conclusion  à  un  incendie  allumé  par  la  foudre.  Car  il  n'est 
pas  rare  de  rencontrer  un  silex  brûlé  associé  à  beaucoup  d'autres  qui 
n'ont  pas  été  atteints,  dans  une  étendue  qui  n'excède  pas  un  mètre 
carré  (1).  »  On  pourrait  répondre  à  cette  dernière  observation  que  les  silex 
craquelés  ne  sont  pas  dans  leur  position  primitive  et  qu'ils  ont  été  mêlés  à 
d'autres  postérieurement  à  leur  craquelage  par  le  feu.  De  plus,  il  résulte  des 
recherches  de  MM.  d'Ault  du  Mesnil  et  Daleau,  que  les  silex  craquelés,  es- 
quilles et  décortiqués  ne  sont  pas  localisés  dans  une  zone  unique.  On  les 
trouve,  à  Thenay,  dans  toute  la  formation.  Mais  ils  sont  d'autant  plus  abon- 
dants qu'on  se  rapproche  davantage  de  l'argile  à  silex  éocène,  dont  ils  pro- 
viennent originairement.  Cette  argile  ne  se  montre  pas  dans  les  coupes 
opérées  à  Thenay  même,  mais  elle  existe  dans  le  voisinage,  en  place,  non 
remaniée,  et  renferme  des  silex  «  en  tous  points  comparables  à  ceux  trou- 
vés dans  l'argile  verte  »,  nous  dit  M.  d'Ault  du  Mesnil  dans  le  rapport 
déjà  cité. 

S'il  en  est  ainsi,  si  les  mêmes  particularités  de  taille,  d'éclatement,  de 
craquelage  par  le  feu  se  présentent  déjà  dans  l'argile  éocène  non  remaniée, 
c'est  qu'alors  on  serait  en  présence  d'effets  purement  naturels,  parce  qu'à 
l'époque  éocène,  il  ne  peut  être  question  ni  de  l'homme,  ni  même,  de  l'an- 
thropopithèque. Telle  est  l'opinion  de  M.  d'Ault  (2). 

Mes  propres  observations  confirment  ces  conclusions.  J'ai  étudié  l'argile 
à  silex  éocène  des  environs  de  Mâcon,  dans  le  but  de  constater  s'il  ne 
serait  pas  possible  d'y  découvrir  des  faits  semblables  à  ceux  que  l'on  a 
signalés  à  Thenay  et  ailleurs.  Il  me  reste  à  faire  connaître  le  résultat  de 
ces  recherches. 


6.  —  Silex  éocènes. 

Le  terrain  éocène  est  représenté  en  Maçonnais  par  une  formation  très  com- 
plexe constituée  par  de  l'argile  à  silex,  des  argiles  bigarrées,  des  sables 
quartzeux,  des  arkoses,  et  des  poudingues  siliceux,  où  l'on  retrouve  en 
abondance  des  silex  pyromaques  d'origine  crétacée.  Ce  terrain  accuse  à 
la  fois  des  phénomènes  de  transport  et  des  effets  chimiques,  geyzériens, 
sidérolithiques,  hydrothermaux.  Il  n'est  pas  stratifié,  sauf  quelques  zones  à 

(1)  Bévue  des  quest.  scientif.,  t.  II,  p.  571. 

(2)  Matériaux,  juin  1885,  p.  2 46  et  249. 
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la  partie  supérieure,  où  se  manifestent  des  actions  mécaniques  de  char- 
riage. Il  a  rempli  de  vastes  poches  d'érosion  dans  le  terrain  jurassique  su- 
périeur, sur  lequel  il  repose  directement.  On  n'y  trouve  pas  d'autres  fossiles 
que  ceux  de  la  craie,  enclavés  dans  les  rognons  de  silex  pyromaque.  Ces 
silex  ont  subi  les  actions  les  plus  diverses.  Les  uns  ont  conservé  leur  as- 
pect naturel  ;  les  autres  sont  complètement  transformés  en  cacholon  ou  en 
silice  pulvérulente  ;  d'autres  sont  roulés;  d'autres  anguleux,  éclatés  de 
mille  manières. 

L'âge  de  cette  formation  est  bien  déterminé.  Elle  est  postérieure  au  ter- 
rain crétacé,  puisqu'elle  s'est  formée  à  ses  dépens.  Elle  est  antérieure  à 
des  poudingues  sidérolithiques  (éocène  supérieure)  et  aux  failles  qui  ont 
donné  naissance  au  relief  actuel  de  la  région,  notamment  au  grand  bassin 
lacustre  miocène  de  la  Bresse.  Sa  place  est  donc  dans  l'éocène  inférieur. 

La  puissance  de  ce  terrain  est  très  inégale.  Elle  varie  de  quelques  centi- 
mètres à  15  ou  20  mètres.  On  ne  le  retrouve  plus  maintenant  que  sous  la 
forme  de  lambeaux  isolés  et  abrités  contre  la  lèvre  abaissée  des  failles.  Ces 
gîtes  commencent  aux  environs  de  Mâcon  et  finissent  vers  Tournus.  Il 
n'en  reste  que  des  traces  insignifiantes  au  delà  de  Châlon  (1). 

On  constate  sur  plusieurs  points  du  Maçonnais  que  des  failles  ont  livré 
passage  à  des  eaux  chargées  de  silice  accompagnée  d'émissions  de  sables 
siliceux  et  d'argile  kaolinique,  à  une  époque  ou  l'argile  à  silex  recouvrait 
toute  la  surface  de  la  contrée.  Ces  matières  éruptives  ont  donné  naissance 
à  des  poudingues,  à  des  brèches  siliceuses,  à  des  arkoses  ou  à  des  grès 
lustrés,  suivant  la  nature  des  matériaux  agglutinés  par  la  silice. 

Ces  effets  sont  semblables  à  ceux  que  la  Société  géologique  a  étudiés  en 
1878  aux  environs  de  Vernon,  dans  l'Eure,  et  qu'on  peut  observer  aussi 
dans  le  département  de  Seine-et-Oise,  dans  la  Dordogne,  etc.  (2). 

Ces  émissions  siliceuses,  probablement  à  une  température  élevée,  exercè- 
rent une  action  profonde  sur  toutes  les  roches  environnantes,  et  en  particu- 
lier sur  les  silex  pyromaques.  Un  grand  nombre  d'entre  eux  sont  craquelés. 
On  ne  saurait  douter  du  rapport  qui  existe  entre  le  craquelage  et  les  phé- 
nomènes hydrothermaux.  Plus  on  s'éloigne  des  failles,  moins  les  effets  de 
craquelages  sont  intenses.  Si  Ton  examine  les  brèches  siliceuses  formées 
dans  certaines  failles,  on  observe  que  les  silex  pyromaques  agglutinés 
dans  la  pâte  siliceuse  ont  subi  le  plus  haut  degré  de  craquelage,  qu'ils 
ont  même  éclaté  en  minces  esquilles  maintenues  en  place  par  le  ciment 
qui  a  pénétré  dans  leurs  interstices. 

On  constate  aussi  que  la  nature  du  silex  joue  un  rôle  manifeste  dans  ce 
phénomène.    Tous  ne  sont  pas  également   craquelés.   Quelques-uns  ne  le 
sont  pas  du  tout. 
Le  craquelage  continue  à  se  produire  sur  les  silex  exposés  aux  agents 

(1)  Voir  Arcelin,  Les  Formations  tertiaires  et  quaternaires  des  environs  de  Mâcon. 
Paris  1877  ;  —  Id.,  Description  de  la  carte  géologique  des  deux  cantons  de  Mâcon. 
Savy,  Paris,  1«81. 

(2)  Bullet.  Soc.  géolog.f  uc  série,  t.  IV,  p.  707. 
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atmosphériques.  Dans  une  carrière  abandonnée  depuis  vingt  ans,  j'ai  vu  à 
la  surface  des  anciens  déblais  un  grand  nombre  de  silex  profondément 
craquelés,  bien  plus  craquelés  que  ceux  qui  sont  en  place  dans  le  sol.  Dans 
les  parois  verticales  de  cette  carrière  on  observe  encore  ceci  :  des  blocs  de 
silex  émergeant  du  sol  sont  craquelés  seulement  sur  leur  face  exposée  à 
l'air.  La  partie  enfouie  et  protégée  est  intacte.  Enfin  le  craquelage  est  plus 
intense  dans  les  parties  tournées  au  midi,  où  les  variations  de  température 
ont  été  plus  prononcées. 

A  Thenay,  comme  en  Maçonnais,  les  silex  craquelés  proviennent  origi- 
nairement de  la  craie  et  de  l'argile  à  silex.  Comme  en  Maçonnais,  ils  ont 
pu  se  trouver  exposés,  à  l'époque  éocène,  soit  à  l'action  des  sources  therma- 
les, soit  à  l'influence  des  agents  atmosphériques.  Il  n'est  donc  pas  néces- 
saire de  faire  intervenir  l'homme  ou  un  être  quelconque  pour  expliquer 
l'état  dans  lequel  ils  se  présentent. 

Outre  ces  silex  craquelés,  j'ai  recueilli  à  tous  les  niveaux,  dans  l'argile 
éocène  du  Maçonnais,  des  silex  offrant  toutes  les  particularités  observées  à 
Thenay,  à  Otta  ou  au  Puy-Gourny  :  éclats  avec  conoïdes  de  percussion, 
retouches  unilatérales,  blocs  décortiqués.  Si  on  les  compare  avec  les  types 
correspondants  des  gisements  miocènes,  on  peut  constater  qu'entre  les  uns 
et  les  autres  la  ressemblance  est  complète. 

Quelques-uns  de  ces  silex  naturels  offrent  même  l'aspect  bien  connu  des 
silex  taillés  quaternaires,  racloirs,  grattoirs,  pointes  moustériennes,  coups 
de  poing  chelléens.  En  se  donnant  la  peine  de  chercher,  on  finirait  par  réu- 
nir tous  les  types  possibles. 

Une  carrière  située  sur  la  commune  de  Saint- Sorlin  m'a  fourni  quelques 
observations  particulièrement  intéressantes. 

Le  gisement  est  à  380  mètres  d'altitude,  fort  au-dessus  de  toutes  les  al- 
luvions  quaternaires  de  la  contrée.  Une  carrière  abandonnée  forme  une 
excavation  de  20  mètres  de  profondeur.  L'une  des  parois  s'étant  éboulée 
par  suite  des  pluies,  elle  offrait,  quand  je  l'ai  visitée,  une  coupe  naturelle 
où  l'on  distinguait  une  section  verticale  d'environ  8  m.  50  surmontant  un 
talus  d'éboulement  incliné  à  45°.  La  paroi  verticale  est  formée  de  plusieurs 
zones,  à  stratification  confuse,  dont  voici  l'ordre  de  haut  en  bas  : 

1  mètre,  humus  et  limon  jaune: 

2  mètres,  cailloutis  de  silex  pyromaques,  mêlés  d'argile  grise; 
1  mètre,  cailloutis  de  silex  mêlé  d'argile  rouge  ; 

1  mètre,  veine  irrégulière  de  limon  rouge  ; 
ô  m.  50,  cailloutis  de  silex  mêlés  d'argile  rouge. 
Au-dessous,  cachés  par  le  talus  d'éboulement,  sables  siliceux  mêlés  d'ar- 
gile kaolinique,  en  masse  compacte. 

J'ai  cueilli  dans  la  section  verticale  du  terrain,  à  différents  niveaux, 
un  certain  nombre  d'éclats  analogues  à  ceux  des  stations  préhistoriques, 
présentant  des  cônes  de  percussion  et  des  retouches  unilatérales.  A  la  sur- 
face du  talus  d'éboulement,  il  y  en  avait  aussi  et  quelques-uns  présentaient 
des  retouches  toutes  fraîches,  ce  qui  indiquait  qu'elles  avaient  dû  se  pro- 


A.  Arcelin.  —  l'homme  tkutiauie  (iG3 

duire  au  moment  de  i'éboulement.  Parmi  ces  derniers,  se  trouvait  un  grat- 
toir formé  d'un  éclat  à  tranchant  circulaire  retouché  d'un  seul  côté,  aussi 
parfait  que  n'importe  quel  grattoir  néolithique  ou  quaternaire.  Sa  forme 
applatie  ne  lui  ayant  pas  permis  de  rouler,  il  a  simplement  glissé  sur  une 
de  ses  faces  ;  et  tous  les  chocs  s'élant  produits  dans  le  même  sens,  il  en  est 
résulté  des  retouches  régulières  d'un  seul  côté.  J'ai  donc  surpris  la  nature 
on  train  de  fabriquer  un  grattoir  parfait  d'une  manière  extrêmement  simple. 
Mon  observation  date  du  mois  de  novembre  1884,  mais  les  choses  auraient 
pu  se  passer  de  même  à  l'époque  éocène.  Telle  put  être  l'origine  de  plus 
d'une  pierre  recueillie  à  Thenay,  alors  que  les  eaux  du  lac  de  Beaune  bat- 
taient, sur  ses  rives,  la  craie  ou  l'argile  à  silex. 

Au  mois  de  septembre  1886,  j'ai  eu  l'occasion  d'extraire,  en  présence  de 
M.  l'abbé  Ducrost,  deux  nucléus  extrêmement  curieux  de  la  paroi  verti- 
cale de  la  même  carrière,  à  huit  mètres  de  profondeur  au-dessous  de  la 
surface.  Ces  nucléus  parfaitement  naturels  étaient  encore  entourés  des 
lames  qui  en  avaient  été  détachées  (1). 

Sur  l'un  il  y  avait  deux  lames  se  superposant,  de  six  à  sept  centimètres 
"de  longueur  ;  sur  l'autre,  une  seule  lame  de  cent  cinq  millimètres.  La  sec- 
tion de  l'une  des  lames  est  triangulaire  ;  les  autres  sont  à  quatre  pans. 
L'une  d'elles  offre  un  conoïde  de  percussion  très  prononcé.  Leurs  bords  sont 
très  tranchants,  et  leur  forme  régulière  comme  celle  des  lames  fabriquées 
par  l'homme.  Un  mince  dépôt  d'argile  a  pénétré  entre  les  lames  et  les  nu- 
cléus et  tapisse  les  surfaces  de  rupture.  Les  archéologues,  quand  ils  ren- 
contrent des  lames  prismatiques  à  plusieurs  facettes,  attribuent  générale- 
ment ces  facettes  au  départ  d'éclats  successifs,  ce  qui  serait,  pensent-ils, 
une  présomption  en  faveur  d'un  travail  intentionnel.  Dans  un  de  nos  éclats, 
les  trois  facettes  d'un  même  côté  forment  une  seule  surface  de  rupture  et 
ont  laissé  leur  empreinte  en  creux  dans  le  nucléus  sur  lequel  elles  s'em- 
boitent. 

Il  faut  remarquer  aussi  que  ces  nucléus  n'ont  pas  été  remaniés  depuis 
qu'ils  se  sont  formés,  autrement  les  éclats  ne  seraient  pas  restés  en  place. 
C'est  donc  à  des  pressions  dans  le  sol,  plutôt  qu'à  des  chocs,  qu'il  faut  les 
attribuer  ;  ce  qui  n'a  pas  empêché  les  conoïdes  de  se  former,  comme  s'il  y 
avait  eu  percussion. 

Ce  que  j'ai  constaté  en  Maçonnais  s'est  passé  ailleurs,  partout  où  le  sol 
renferme   naturellement  du  silex.  MM.  Gazalis  de  Fondouce,  d'Ault  du 
Mesnil,   Lottin,  Gaillard,  Hardy,  ont  fait  des  observations  semblables  en 
Sologne,  dans  le  Morbihan,   dans  la  Somme,  dans  Seine-et-Marne,  dan 
Seine-et-Oise,  dans  la  Seine-Inférieure.  MM.  de  Munck,  Delvaux,  Van  Bas- 

(1)  M.  Van  Bastelaer  a  cité  un  fait  semblable  dans  une  des  séances  de  la  Société  d'an- 
thropologie de  Bruxelles.  «  Vers  la  Bruyère,  aux  haies  de  Marcinelle,  j'ai  retiré  du  sol 
un  bloc  de  silex  éclaté,  en  quelque  sorte  écaillé,  à  la  manière  d'un  oignon  de  lis.  J'ai  pu 
remettre  en  place  tous  les  éclats  et  reconstituer  le  bloc.  Or,  parmi  les  éclats,  plusieurs 
ressemblent  d'une  façon  remarquable  à  ce  que  l'on  est  convenu  d'appeler  des  instru- 
ments de  pierre.  »  [Matériaux,  avril  1887,  p.  163). 
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telaer  ont  entretenu  la  Société  d'anthropologie  de  Bruxelles  de  leurs  obser- 
vations sur  les  cassures  naturelles  du  silex  (1).  Les  faits  recueillis  par  ces 
observateurs  ne  diffèrent  pas  de  ceux  que  j'ai  moi-même  constatés  en  Ma- 
çonnais. Mais  ils  se  rapportent  soit  à  des  dépôts  superficiels,  soit  à  des  for- 
mations quaternaires,  en  sorte  que  l'on  pourrait,  à  la  rigueur,  les  attribuer 
à  l'homme.  En  montrant  que  les  choses  se  passent  exactement  de  même 
dans  l'argile  à  silex  éocène  non  remaniée,  je  crois  avoir  levé  tous  les 
doutes  qui  pouvaient  rester  sur  ce  point. 

Voilà,  me  semble-t-il,  des  faits  qu'il  est  bon  de  méditer  en  face  des  silex 
d'Otta,  du  Puy-Courny  et  de  Thenay. 

Remarquons  que,  dans  ces  localités,  les  silex  abondent  naturellement  ; 
qu'ils  y  ont  été  amenés  par  des  causes  mécaniques  plus  ou  moins  puis- 
santes ;  qu'en  Beauce,  l'argile  à  silex  s'est  trouvée,  comme  en  Maçonnais, 
soumise  à  des  phénomènes  éruptifs  et  hydrothermaux.  En  voilà  assez  pour 
expliquer  les  effets  qui,  depuis  vingt  ans,  tiennent  en  éveil  la  curiosité  des 
observateurs. 

Pour  être  en  droit  d'affirmer  la  réalité  d'un  travail  intentionnel,  d'après 
les  cassures  du  silex,  il  faudrait  montrer  beaucoup  de  pièces  bien  caracté- 
risées répondant  à  un  but  bien  déterminé,  rassemblées  en  grand  nombre 
dans  un  même  lieu,  où  le  silex  n'existe  pas  naturellement  et  où  l'hypothèse 
d'une  action  naturelle  physique  ou  mécanique  doit  être  écartée.  Cette 
preuve  n'a  pas  été  faite  ;  et  je  crois  rester  dans  les  limites  de  la  méthode 
d'observation  en  déclarant  que,  jusqu'à  présent,  aucun  fait  décisif  ne  peut 
être  invoqué  en  faveur  de  l'existence  de  l'homme  à  l'époque  tertiaire. 

Je  ne  suis  d'ailleurs  pas  le  seul  à  soutenir  cette  opinion.  Il  se  produit, 
depuis  quelque  temps,  une  réaction  dans  ce  sens.  Des  savants  qui  avaient 
cru  d'abord  à  l'homme  tertiaire  émettent  maintenant  des  doutes  à  son  en- 
droit. «  Les  traces  irrécusables  de  nos  ancêtres  tertiaires  sont  encore  à 
trouver  »,  écrivait  M.  Gartailhac  dans  les  Matériaux  (2).  t  lime  paraît  plus 
prudent  et  plus  scientifique  d'attendre  de  nouvelles  découvertes  avant  de 
se  prononcer  »,  ajoutait  M.  Chantre,  dans  la  même  revue  (3). 

C'est  aussi  à  cette  conclusion  qu'est  arrivé  M.  le  Mis  de  Nadaillac 
dans  son  beau  travail  sur  Y  Homme  tertiaire,  le  plus  complet  qui  ait  été 
publié  sur  cette  question  «  Je  ne  puis,  à  coup  sûr,  affirmer  l'existence  de 
l'homme  tertiaire,  dit-il;  je  ne  prétends  pas  la  nier.  Elle  n'est  pas  actuelle- 
ment prouvée  (4).  »  Il  m'est  particulièrement  agréable  de  pouvoir  m'abriter 
derrière  la  haute  autorité  de  notre  éminent  président.  Je  citerai  encore  les 
noms  de  MM.  Alexandre  Bertrand  (5),  de  Mercey,  l'abbé  Hamard  (6), 

(1)  Consulter  :  Matériaux  1881,  p.  474  ;  1885,  p.  385  ;  avril  1887,  p.  161. 

(2)  Matériaux,  avril  1885,  p.  189. 

(3)  Ibid.,  avril  1885,  p.  188. 

(4)  L  Homme  tertiaire.  Paris,  Masson,  1885,  p.  54. 

(5)  La  Gaule  avant  les  Gaulois.  Paris,  Leroux,  1884. 

(6)  L'Homme  tertiaire,  dans  Revue  des  questions  scientifiques  ;  Bruxelles,  janvier  et 
avril  1879. 
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d'Ault  du  Mesnil  (1),  Cazalis  de  Fondouce,  Cotteau,  Evans,  Villanova  (2), 
qui,  en  mainte  occasion,  se  sont  prononcés  dans  le  même  sens. 

Tout  en  reconnaissant  l'insuffisance  des  preuves  positives,  quelques  sa- 
vants persistent  encore  à  croire  à  l'homme  tertiaire  pour  des  raisons  théo- 
riques et  attendent  avec  confiance  des  manifestations  plus  éclatantes  de 
son  existence.  Il  n'est  pas  possible,  dit-on,  que  l'humanité  ait  commencé 
pendant  les  sombres  débuts  de  l'époque  quaternaire,  sous  le  triste  climat 
de  la  période  glaciaire.  Le  moment  n'était  pas  favorable  au  développement 
de  l'espèce  ;  et  puisqu'on  trouve  l'homme  établi  partout  à  l'époque  quater- 
naire, c'est  qu'il  est  beaucoup  plus  vieux  dans  le  monde.  L'existence  des 
races  humaines  déjà  très  différenciées  à  l'époque  quaternaire  suppose, 
ajoute-t-on,  une  longue  période  antérieure,  pendant  laquelle  les  races  ont 
acquis  leurs  caractères  particuliers  sous  l'influence  des  milieux.  Enfin,  on 
fait  remarquer  que  l'industrie  quaternaire  révèle  déjà  une  habileté  remar- 
quable dans  l'art  de  tailler  le  silex,  et  qu'il  faut  par  conséquent  chercher  les 
débuts  de  cette  industrie  plus  loin  que  le  quaternaire. 

C'est  ce  qui  a  inspiré  la  séduisante  hypothèse  anthropologique  de 
M.  de  Quatrefages. 

On  ne  peut,  dit-il,  admettre  le  cosmopolitisme  originel  de  l'homme.  Ce 
serait  en  opposition  avec  ce  qui  existe  pour  tous  les  êtres  organisés.  Plus 
un  animal  s'élève  dans  l'échelle  de  la  vie,  plus  son  centre  d'apparition  se 
restreint.  L'homme  primitif  ne  dut  pas  être  naturellement  plus  cosmopo- 
lite que  les  singes  anthropomorphes,  par  exemple,  tous  cantonnés  dans 
quelques  provinces  de  l'Asie  et  de  l'Afrique.  Une  à  ses  débuts,  l'espèce 
humaine  n'est  arrivée  à  former  des  races  si  diverses  qu'après  beaucoup 
de  temps  et  de  grands  changements  de  milieu.  Ces  conditions  se  trouvent 
remplies  si  l'on  admet  que  l'homme  a  vécu  aux  temps  tertiaires  et  qu'il  est 
parti  d'un  point  unique,  à  cette  époque,  pour  se  répandre  à  travers  le  monde. 

Où  placer  ce  point  de  départ?  L'étude  des  langues  et  des  populations  ac- 
tuelles semblerait  indiquer  le  plateau  central  de  l'Asie,  autour  duquel  se 
trouvent  groupés  les  types  fondamentaux  des  races  et  des  langues  humai- 
nes. Le  groupement  fortuit  de  ces  différents  types  serait  bien  extraordinaire 
s'ils  avaient  pris  naissance  loin  de  là. 

Mais  cela  n'explique  pas  comment  on  vit  arriver  en  Europe,  à  l'époque 
quaternaire,  des  populations  accompagnées  d'animaux  qui  vivaient  à 
l'époque  tertiaire  en  Sibérie,  tels  que  le  mammouth  et  le  rhinocéros  à  toi- 
son ;  comment  le  globe,  jusque  là  désert  ou  à  peu  près,  semble  se  peupler 
tout  à  coup. 

Or,  on  sait  qu'à  l'époque  tertiaire  le  renne,  le  mammouth,  le  rhinocéros 
vivaient  en  Sibérie  sous  un  climat  tempéré.  L'homme  a  donc  pu  y  vivre 
aussi.  Cette  probabilité,  ajoute  M.  de  Quatrefages,  devient  une  hypothèse 
rèa  vraisemblable,  quand  on  examine  les  faits  connus  de  l'histoire  primi- 
tive de  l'homme.  Elle  les  coordonne  et  les  explique. 

(1)  Matériaux,  juin  1885,  p.  241. 

(2)  Congrès  internat,  d'anthrop.  Lisbonne,  1880;  Compte  rendu,  p.  96  et  suiv. 
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L'homme  prend  naissance  dans  les  régions  boréales.  Sa  nourriture  est 
d'abord  végétale  :  il  se  contente  de  la  cueillette  des  fruits.  Puis  il  attaque 
les  grands  animaux  et  devient  chasseur.  Les  nécessités  de  cette  vie  nou- 
velle l'obligent  à  occuper  de  grands  espaces.  C'est  alors  que  surviennent 
ses  migrations  en  Europe  et  en  Amérique,  et  qu'il  laisse  ses  traces  à 
Castenedolo,  à  Monte- Aperto,  au  Puy-Courny.;  dans  la  Sierra-Nevada, 
etc. 

Puis,  quand  vinrent  les  froids  glaciaires,  les  tribus  restées  au  pays  d'ori- 
gine émigrèrenten  masse  avec  les  animaux  herbivores.  Elles  marchèrent 
dans  la  direction  du  soleil  et  furent  arrêtées  par  le  massif  central  de  l'Asie, 
y  séjournèrent  longtemps,  s'y  mêlèrent  ou  s'y  juxtaposèrent  aux  populations 
qui  les  y  avait  précédées.  «  Le  milieu  fit  son  œuvre,  et  cette  région  devint 
ainsi,  non  pas  le  centre  d'apparition  de  l'espèce,  mais  le  centre  de  forma- 
tion ou  de  caractérisation  des  types  ethniques  fondamentaux  de  l'époque  ac- 
tuelle. » 

Cette  brillante  hypothèse  anthropologique  repose  sur  des  faits  qui  sont 
loin  d'être  établis.  11  n'existe  aucune  preuve  certaine  de  l'existence  de 
l'homme  en  Sibérie,  à  l'époque  tertiaire.  Le  comte  Ouwarof,  auteur  de  belles 
recherches  sur  le  préhistorique  de  la  Russie,  cite  une  seule  station  paléoli- 
thique en  Sibérie,  à  Irkoutsk,  dans  une  couche  de  lehm,avec  le  mammouth 
le  renne,  le  cerf,  le  bœuf  et  le  cheval.  Mais  à  quel  âge  faut-il  la  rappor- 
ter ?  Nous  venons  de  voir  que  les  prétendues  migrations  humaines,  dans 
l'Extrême-Occident,  dès  l'époque  tertiaire,  sont  très  discutables.  11  est  bien 
peu  admissible  que  des  hommes  fuyant  le  froid  polaire  se  soient  dirigés 
vers  le  massif  central  couvert  de  neiges.  Les  traces  certaines  de  l'homme 
en  Europe  datent  de  la  fin  de  l'époque  glaciaire  au  plus  tôt.  Il  n'y  est  arrivé 
qu'après  le  mammouth  et  le  rhinocéros,  et  avant  la  faune  boréale,'  qui  ne 
s'y  est  réellement  propagée  que  bien  plus  tard,  à  l'époque  du  renne.  Qui 
pourrait  dire  d'où  venait  le  premier  colon  de  l'Europe  ?  Le  plateau  central, 
qui  fût  le  point  de  départ  de  toutes  les  migrations  historiques,  n'a-t-il  pas 
joué  un  rôle  analogue  aux  temps  primitifs,  alors  que  l'invasion  des  neiges 
et  des  glaces  quaternaires  refoula  ses  premiers  habitants  dans  les  plaines 
environnantes  ?  Le  lehm  qui  couvre  toute  cette  région  d'un  épais  manteau, 
nous  révélera  peut-être  un  jour  le  secret  de  ces  grands  événements  sans 
histoire,  dont  le  plateau  central,  un  des  plus  vieux  monuments  géologiques 
du  globe,  fût  le  témoin. 

Quoi  qu'il  en  soit,  l'époque  quaternaire  fut  certainement  d'une  assez  longue 
durée, —  surtout  si  l'on  y  comprend  l'immense  période  qui  vit  la  grande  ex- 
tension des  glaciers,  —  pour  servir  de  cadre  aux  débuts  de  l'humanité,  à  la 
formation  des  races,  et  aux  premières  migrations. 

Quant  à  l'argument  tiré  de  l'industrie,  je  ferai  remarquer  que  l'homme 
quaternaire  a  dû  trouver  à  la  surface  du  sol,  partout  où  il  y  avait  des  ro- 
ches siliceuses,  toute  espèce  d'éclats  naturels,  sous  la  forme  de  lames,  de  ra- 
cloirs,  de  perçoirs,  de  pointes  de  types  variés.  La  nature  lui  fournissait 
des  modèles,  il  n'eut  qu'à  s'en  servir  d'abord,  puis  à  les  imiter;  et  cela  est 
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.4  vrai  que,  lorsque  les  archéologues  rencontrent  ces  types  à  l'état  erratique, 
ils  sont  embarrassés  pour  savoir  s'ils  sont  naturels  ou  artificiels.  C'est 
donc  bien  une  industrie  à  ses  débuts.  Quoi  qu'il  en  soit,  elle  accuse  les  be- 
soins les  plus  variés,  et  l'on  y  trouve  déjà  tous  les  principaux  types  qui 
devront  entrer  dans  l'outillage  de  l'âge  de  la  pierre.  L'homme  quaternaire 
se  révèle  avec  une  intelligence  à  la  hauteur  de  ses  besoins  et  digne  de  ses 
grandes  destinées.  En  pourrait-on  dire  autant  de  l'homme  tertiaire,  si 
l'on  en  jugeait  par  les  silex  informes  que  l'on  nous  donne  comme  la  me- 
sure de  son  intelligence  ?  Nous  attendrons,  pour  nous  prononcer,  que  ses 
partisans  lui  aient  constitué  un  état  civil  plus  régulier. 


LES  CRANES 

DE   CANSTADT,    DE   NÉANDERTHAL    ET   DE   L'OLMO 
par  M.  E.  d'Acy. 


J'aurais  voulu  répondre  à  cette  question  de  notre  programme  :  «  Quelle 
est  la  date  géologique  des  plus  anciens  fossiles  humains  ?  »  Mais,  pour 
présenter  un  travail  complet,  il  aurait  fallu  passer  en  revue  tous  les  osse- 
ments humains,  qui  ont  été  donnés,  avec  plus  ou  moins  de  raison,  comme 
appartenant  à  l'époque  quaternaire  et  à  l'époque  tertiaire  ;  et  le  temps 
m'a  manqué  pour  le  faire.  Je  me  bornerai  à  émettre  quelques  observations 
relativement  à  trois  crânes;  celui  de  Ganstadt,  celui  de  Néanderthal  et 
celui  de  l'Olmo. 

Les  deux  premiers,  je  n'ai  pas  besoin  de  le  rappeler,  sont  généralement 
considérés  comme  appartenant  à  la  plus  vieille  des  races  humaines  (1). 
MM.  de  Quatrefages  et  Hamy  ont  même  pris  le  crâne  de  Ganstadt  pour 
type  de  «  la  première  race  humaine  fossile  »,  de  la  race  qui  remonte  «  au 
plus  ancien  des  âges  quaternaires  »  ;  et,  pour  M.  de  Mortillet,  le  crâne  de 
Néanderthal  est  celui  de  l'homme  «  chelléen...  préglaciaire  »,  de  l'homme 
«  de  la  première  époque  des  temps  quaternaires  ». 

Quant  au  crâne  de  l'Olmo,  M.  Gocchi  le  rapporte  au  quaternaire  infé- 
rieur (2),  et  MM.  de  Quatrefages  et  Hamy  le  rangent  dans  la  même  race  que 
celui  de  Ganstadt  (3).  Mais  M.  Forsyth  Major  veut  le  faire  remonter  j  us- 
qu'â  l'époque  tertiaire  (4),  tandis  que  M.  de  Mortillet  prétend,  au  con- 
traire, l'attribuer  à  l'époque  qu'il  appelle  époque  du  Moustier  (5),  et  que 


(1)  Quatrefages  et  Hamy,  Cranta  ethnica,  1882,  pp.  5  et  7.  —  Les  squelettes  de  Caste- 
nedolo,  acceptés  aujourd'hui  comme  tertiaires  par  M.  de  Quatrefages,  Histoire  géné- 
rale des  races  humaines,  1887,  pp.  99-100,  n'avaient  pas  encore  fait  parler  d'eux.  —  Qua- 
trefages, L'Espèce  humaine,  2e  éd.,  1877,  p.  228  ;  Histoire  générale, p.  66.  —G.  de  Mor- 
tillet, Le  Préhistorique,  2*  éd.,  1885,  pp.  132,  235,  313,  627. -Misde  Nadaillac,  Les 
premiers  Hommes,  1881,  t.  I,  pp.  145,  149  et  suiv.;  t.  II,  p.  292.  —  MM.  A.  Hovelacque 
et  G.  Hervé  ont  publié  récemment  (1887)  un  nouveau  précis  d'anthropologie  ;  mais  ils  ne 
discutent,  à  bien  dire,  ni  l'authenticité  ni  l'âge  des  ossements  humains  regardés  comme 
fossiles.  Ils  enregistrent  simplement,  ou  peu  s'en  faut,  les  arrêts  rendus  par  M.  de  Mor- 
tillet. Ils  se  bornent  notamment  à  citer  les  crânes  de  Ganstadt  et  de  Néanderthal  parmi 
les  débris  de  l'époque  chelléenne,  sans  ajouter  la  moindre  observation. 

(2)  Igino  Gocchi,  L'Uomo  fossile  nelVItalia  centrale,  in-4°.  Milano  1867,  estratto  dal 
volume  II  délie  Memorie  délia  Società  italiana  di  scienze  naturali. 

(3)  Crania  ethnica,  p.  17. 

(4)  Archivio  per  Vantropologia,  t.  VI,  1876,  pp.  339  et  suiv. 

(5)  Le  Préhistorique,  pp.  350  et  suiv. 
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MM.  Boyd-Dawkins  (1)  et  de  Nadaillac  (2)  le  rajeunissent  encore  davantage 
et  le  ramènent  à  l'époque  néolithique. 

Or,  selon  moi,  rien  absolument  ne  permet  d'assigner  la  date  reculée  dont 
il  vient  d'être  question,  ni  môme  une  date  quelconque,  soit  au  crâne  de 
Ganstadt,  soit  à  celui  de  Néanderthal  ;  le  crâne  de  l'Olmo  n'est  pas  ter- 
tiaire, mais  il  remonte  plus  haut  que  l'époque  de  la  pierre  polie  et  môme 
que  celle  du  Moustier  ;  et  modifiant  quelque  peu  l'attribution  proposée  par 
M.  Cocchi,  on  doit  le  rapporter  à  la  période  qui  a  précédé  la  dernière 
grande  extension  des  glaciers,  à  la  dernière  phase  interglaciaire. 

Si  je  parviens  â  justifier  cette  manière  de  voir,  sans  avoir  répondu  com- 
plètement â  la  question  de  notre  programme,  j'en  aurai,  me  semble-t-il, 
éclairci  quelques  points  importants.  C'est  ce  qui  m'a  engagé  à  choisir  ces 
débris  humains  parmi  tous  ceux  qui  sont  généralement  considérés  comme 
fossiles,  et  â  vous  demander  la  permission  d'attirer  votre  attention  sur  eux, 
pendant  quelques  instants. 


I 


A  en  croire  les  savants  qui  affirment  sa  grande  ancienneté,  le  crâne 
humain  connu  sous  le  nom  de  crâne  de  Ganstadt,  aurait  été  trouvé  dans 
les  fouilles  que  le  duc  Eberhard  Ludwig  de  Wurtemberg  fit  exécuter  en 
1700,  auprès  de  l'église  d'Uff,  à  mille  pas  environ  de  Ganstadt  (3).  Ges  tra- 
vaux furent  entrepris  à  la  suite  de  la  découverte  que  l'on  fît,  en  cet  endroit, 
d'une  dent  d'éléphant,  dans  un  terrain  en  pente,  au  pied  d'une  muraille 
romaine.  Ils  mirent  au  jour,  d'abord  quelques  vases  romains  et  des  frag- 
ments de  dents  d'éléphant;  puis,  plus  bas,  une  quantité  très  considérable 
d'ossements  d'animaux. 

Ges  ossements  sont  énumérés  dans  un  rapport  rédigé,  l'année  même  des 
fouilles,  .par  le  docteur  Reisel,  médecin  ordinaire  du  duc  de  Wurtemberg  (4)  ; 
ils  sont  parvenus  jusqu'à  nous;  si  donc  le  crâne  humain  leur  était  associé, 
ils  devront  nous  renseigner  sur  son  âge  géologique. 

Ce  n'est  pas  que  je  regarde  comme  aussi  tranchés,  comme  aussi  facile- 


(1)  Boyd-Dawkins,  Early  Man  in  Britain,  1880,  p.  91. 

(2)  Les  premiers  Hommes,  t.  II,  p.  433. 

(3)  Voirie  très  intéressant  mémoire  du  Dr  von  Hœlder,  auquel  je  fais  des  emprunts 
extrêmement  considérables,  dans  Archiv  fur  Anthropologie,  Braunschweig,  t. VI,  1873; 
Correspondent -Blatt,  pp.  89  et  suiv. 

(4)  Ce  sont,  «  plus  de  soixante  cornes,  ou  corps  semblables  à  des  cornes,  qui  sont  appe- 
lées unicornu,  ou  ivoire  fossile,  longues  de  un  à  dix  pieds  et  plus...;  des  os  innombra- 
bles, d'abord  grands,  semblables  à  des  ossements  d'éléphants  ;  puis  moyens...  comme 
ceux  d'animaux  domestiques,  sauvages,  carnassiers  et  inconnus  ;  ou  petits,  comme  ceux 
de  bêtes  moins  grandes,  domestiques  ou  sauvages  ;  et  enfin  très  petits,  comme  provenant 
de  souris  et  de  loirs.  »  —  Saloino  Reisel,  Unicornu  seu  ebur  et  ossa  fossilia  Canstadien- 
sa;  mémoire  réimprimé  par  D.  Spleiss,  Œdipus  osteolithologicus.  Schaff  bouse,  1701, 
iti-40,  proœmium. 
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ment  reconnaissables  qu'on  le  dit  souvent,  les  moments  pendant  lesquels 
ont  vécu  les  diverses  espèces  animales  quaternaires.  Il  y  a  eu  certainement 
quelquefois  cohabitation  entre  des  animaux,  que  divers  savants  pensent 
n'avoir  pas  pu  vivre  sous  le  même  climat,  et,  par  conséquent,  n'avoir  pas 
coexisté  dans  la  même  région. 

Le  mammouth  (1),  le  glouton  (2),  et  très  probablement  le  bœuf  mus- 
qué (3),  se  trouvent  avec  l'éléphant  méridional,  l'éléphant  antique  et  l'hip- 
popotame, dans  le  forest-bed  de  Cromer  ;  et  cela  au  milieu  d'une  flore  bien 
peu  différente  de  celle  qui  existe  de  nos  jours  dans  le  Norfolk  (4). 

Les  lignites  de  Durnten,  d'Utznach  et  de  Wetzikon  nous  montrent  ele- 
phas antiquus,  elephas  primigenius,  rhinocéros  Merckii,  ursus  spelœus, 
etc.,  réunis  et  vivant  sous  une  température  que  les  restes  de  plantes  très 
semblables  à  celles  qui  croissent  encore  aujourd'hui  dans  les  plaines  de  la 
Suisse,  nous  disent  n'avoir  différé  du  climat  actuel  de  ces  plaines  que  par 
un  peu  moins  de  chaleur  (5). 

Elephas  antiquus,  hippopotamus  et  rhinocéros  Merckii  sont  associés,  à 
Mosbach,  à  elephas  primigenius,  cervus  tarandus,  arctomys  marmotta, 
etc.  (6). 

Un  squelette  entier  de  elephas  intermedius  —  variété  de  elephas  anti- 
quus, si  même  c'en  est  une  —  a  été  découvert  à  Lyon,  dans  le  lehm,  dont 
la  faune  comprend,  dans  le  bassin  du  Rhône,  avec  cette  espèce  elephas  pri- 
migenius, rhinocéros  Jordani,  rhinocéros  tichorhinus,  ursus  spelœus, 
ursus  arctos,  cervus  tarandus,  cervus  capreolus,  saïga  tartarica,  arcto- 
?nys  primigenia  (7). 


(1)  Newton,  The  vertebrata  of  the  forest-bed  séries.  London,  1882,  p.  106.  —  Leith 
Adams  in  :  Palœontographical  Society,  vol.  XXXV,  may  1871,  p.  173.  —  M.  Gunn  lui- 
même  a  reconnu  la  présence  du  mammouth  dans  le  forest-bed.  The  geological  Magazine, 
January,  1884,  p.  47. 

(2)  Newton,  loc.  cit.,  p.  17. 

(3)  Boyd-Dawkins  in  The  quarterly  Journal  of  the  geological  Society*  London, 
1883,  p.  575. 

(4)  Lyell,  L'Ancienneté  de  l'homme.  Trad.  Ghaper,  2e  éd.  1870,  pp.  237,  238.  —  Cl. 
Heid,  Thegeologyof  the  country  around  Cromer,  1882,  pp.  54.  59.  62  à  64.  —  Cl. 
Reid,  On  the  flora  of  the  Cromer  forest-bed,  in  Transactions  of  the  Norfolk  and  Nor- 
wich  naturalists  society,  vol.  IV,  pp.  189  à  200.  Compte  rendu,  in  :  The  geological 
Magazine,  1886,  p.  410.  M.  Reid  est  parvenu  à  reconnaître,  par  leurs  graines  ou  par 
leurs  fruits,  quarante  espèces  de  dicotylédones,  dix-huit  de  monocotylédonés,  cinq  de 
gymnospermes,  et  trois  de  cryptogames. 

(5)  Cette  ilore  offre  aussi  les  plus  grands  rapports  avec  celle  du  forest-bed.  —  Oswald 
Heer,  Le  Monde  primitif  de  la  Suisse,  trad.  Demole,  1872,  pp.  601  et  suiv.  651.  —  Lyell, 
loc.  cit.  —  I.  Geikie,  Prehistoric  Europe,  pp.  298  et  suiv.,  d'après  Heer.  —  Desor,  Le 
Paysage  morainiquc,  1875,  pp.  54  et  55.  —  Schimper,  Traité  de  paléontologie  végétale, 
1869, 1. 1,  p.  253.  —  Lapparent,  Traité  de  géologie,  1883,  p.  1097. 

(6)  Dr  Sandberger,  Das  Ausland,  n°  50,  15  déc.  1873  ;  trad.  in  The  geological  Maga- 
zine, 1874,  pp.  2fl7  et  suiv. 

(7)  Faisan,  Esquisse  géologique  du  terrain  erratique  et  des  anciens  glaciers  de  la 
partie  centrale  du  bassin  du  Rhône,  1883,  pp.  127,  128.  Je  n'ajoute  pas  à  cette  liste  le 
nom  de  elephas  antiquus,  parce  que  la  grande  rareté  des  débris  de  ce  pachyderme  sem- 
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Et,  pour  rendre  toute  objection  impossible,  il  suffit  de  rappeler  les  tufs 
de  la  Colle,  de  Canstadt,  de  Resson  (1),  dans  lesquels  des  associations  de 
mollusques  ou  de  végétaux,  auxquelles  on  ne  s'attendait  guère,  ne  sauraient 

s'expliquer  par  la  supposition  de  migrations  successives  ou  de  remanie- 
ments. 

Cependant,  je  reconnais  que  toutes  les  espèces  animales  quaternaires 
n'ont  pas  vécu  en  môme  temps,  dans  les  mêmes  endroits;  qu'elles  n'ont  ni 
apparu  ni  disparu  au  même  moment;  en  un  mot,  que  l'ensemble  de  la  faune 
présente,  pendant  l'époque  quaternaire,  certaines  modifications.  Je  ne  les 
crois  pas  toutes  aussi  considérables  qu'on  l'a  dit  souvent;  mais  il  faut 
en  tenir  compte;  elles  nous  fournissent  môme  des  renseignements  très  inté- 
ressants. 

A  la  vérité,  il  est  difficile  de  coordonner  chronologiquement  les  faunes 
dont  les  débris  nous  sont  fournis  par  les  alluvions  fluvio- glaciaires,  lors- 
que ces  alluvions  ne  sont  pas  superposées  directement  les  unes  aux  autres. 
Je  n'examinerai  pas  la  question  de  la  pluralité  des  époques  glaciaires.  Mais 
quand  même  il  n'y  aurait  eu  qu'une  seule  époque  véritable,  il  n'en  serait 
pas  moins  certain  que  des  oscillations  très  considérables  ont  eu  lieu,  à  plu- 
sieurs reprises,  dans  l'étendue  des  glaciers  quaternaires.  Ces  oscillations  se 
sont  évidemment  produites  sous  l'influence  de  variations  survenues  dans 
les  conditions  climatériques  ;  et  ces  variations  ont  dû  occasionner,  dans  la 
composition  de  la  faune,  des  modifications,  d'abord  dans  un  sens,  puis 
dans  le  sens  opposé.  Suivant  toute  probabilité,  les  espèces  dites  méridio- 
nales ont  alterné  plusieurs  fois  avec  les  espèces  dites  septentrionales  ;  et 
des  faunes  à  peu  près  identiques  ont  existé  à  des  moments  séparés  par  des 
intervalles,  pendant  lesquels  les  espèces  différaient  également  et  de  celles 
qui  les  avaient  précédées  et  de  celles  qui  devaient  les  remplacer.  Quand  la 
stratigraphie  ne  vient  pas  à  notre  aide,  comment  reconnaître  si  tels  ou  tels 
fossiles  sont  contemporains  du  recul  plutôt  que  de  l'avancement  des  gla- 
ciers, s'ils  sont  antérieurs  ou  postérieurs  à. la  période  qui  a  séparé  le  pre- 
mier de  ces  mouvements  du  second  (2). 

Mais,  si  la  classification  chronologique  des  faunes  qui  se  sont  succédé 
pendant  les  différentes  phases  glaciaires  n'est  pas  toujours  exempte  de 


ble  devoir  faire  regarder  ces  ossements  comme  enfouis  accidentellement  dans  le  lehm 
du  bassin  de  Lyon.  —  Ibid.,  p.  128.  —  Lortet  et  Chantre  dans  Archives  du  Muséum 
d'histoire  naturelle  de  Lyon,  t.  1,  p.  76. 

(1)  Tournouer  dans  Bxdletins  de  la  Société  géologique  de  France,  3e  série,  t.  II, 
pp.  443  el  suiv.;  t.  V,  pp.  6i6  et  suiv.  —  Cte  de  Saporta,  Congrès  international  d'anthro- 
pologie et  d archéologie  préhistoriques.  Stockholm.  1874,  pp.  103  et  suiv.;  Association 
française  pour  l'avancement  des  sciences.  Glermont-Ferrand,  1876,  pp.  647  et  suiv.  — 
Fliche,  Bull.  Soc.  Géol.   de  France,  3e  série,  t.  XII,  p.  28  et  suiv. 

(2)  Le  climat  s'est  évidemment  modifié  en  sens  inverse  pendant  ces  deux  évolutions. 
Si  on  compare  les  conditions  atmosphériques  qui  ont  dû  régner  successivement  pendant 
la  première  à  celles  qui  ont  dû  se  produire  pendant  la  seconde,  en  commençant  par  la  fin 
pour  la  première  et  par  le  début  pour  la  seconde,  on  devra  trouver  ces  conditions  à  peu 
près  les  mêmes  de  part  et  d'autre  pour  les  moments  d'égale  extension  des  glaciers. 
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difficulté,  pour  ne  pas  dire  plus,  nous-  connaissons  d'une  façon  suffisante 
l'ensemble  des  espèces  animales  qui  ont  coexisté  pendant  la  dernière  de 
ces  phases  glaciaires,  pendant  la  période  qui  a  vu  se  former  le  lehm,  et 
qui,  si  je  ne  me  trompe,  correspond  à  peu  près  à  l'époque  généralement 
désignée  sous  le  nom  d'époque  du  Moustier  ;  puis,  nous  pouvons  suivre,  en 
quelque  sorte  pas  à  pas,  les  modifications  que  la  faune  a  subies  depuis  ce 
moment  jusqu'à  la  fin  des  temps  quaternaires  (1). 

Or,  voici  rénumération  des  espèces  animales  mises  au  jour  à  Ganstadt 
par  les  fouilles  de  1700.  Le  Dr  von  Hœlder  a  bien  voulu  me  la  communiquer 
de  la  part  du  Dr  Fraas  (2)  ;  et  je  prie  ces  deux  savants  professeurs  d'agréer 
l'expression  de  ma  vive  reconnaissance. 

Nous  trouvons  réunis  : 

Elephas  primigenius  (3)  Gervus  euryceros  (megaceros) 
Rhinocéros  tichorhinus  »       fossilis 

»  Merckii  Fœtorius  erminea 

Sus  scrofa  fossilis  Talpa  europœa 

Felis  spelœa  Sorex  vulgaris 

Canis  lupus  Arctomys  marmotta 

»      lagopus  Myodes  torquatus 

»      fulvus  Arvicola  ratticeps 

»     vulpes  »        gregarius  (gregalis) 

Hyœna  spelœa  »        amphibius 

Ursus  spelseus  »        arvalis 

»      priscus  (ferox)  Myoxus  glis 

»      arctos  Lepus  variabilis 

Equus  fossilis  Cycnus  musicus 

»       caballus  Anser  cinereus 

Bos  priscus  Anas  boschas 

Gervus  elaphus  Fuligula  cristata. 

»      tarandus 

Cette  faune  est  bien  celle  du  lehm  ;  c'est  d'ailleurs  dans  cette  formation 
que  reposaient  les  fossiles;  et  la  paléontologie  se  joint  à  la  géologie  pour 
rapporter  le  gisement  de  Ganstadt  à  l'époque  du  Moustier  (4). 

(1)  Voir passim:  G.  de  Mortillet,  Le  Préhistorique;  J.  Geikie,  Prehistoric  Europe  ; 
Boyd-Dawkins,  Early  Man  in  Britain,  1880,  et,  du  même  auteur;  Classification  ofthe 
tertiary  period  by  means  of  the  mammalia,  in  The  quaterly  Journal  of  the  geological 
Society  ;  for  August  1880,  pp.  379  et  suiv.—  résumé  intéressant,  bien  qu'il  y  ait  certaines 
objections  à  faire  — ;  Dupont,  L'Homme  pendant  les  âges  de  la  pierre  dans  les  environs 
de  Binant- sur-Meuse,  2e  éd.  1872.  Je  n'adopte  certainement  pas  toutes  les  théories  du 
savant  conservateur  du  Musée  d'histoire  naturelle  de  Bruxelles;  mais  les  nombreuses  listes 
qu'il  donne  d'espèces  animales  trouvées  dans  des  couches  directement  superposées  les 
unes  aux  autres  sont  précieuses  pour  étudier  les  changements  survenus  dans  la  compo- 
sition de  la  faune,  depuis  l'époque  du  Moustier  —  ou  du  mammouth,  comme  il  l'appelle 
—  jusqu'à  celle  du  renne. 

(2)  Lettres  du  29  juin  1885  et  du  15  juillet  1887. 

(3)  M.  de  Mortillet  dit  simplement  :  a  II  —  le  crâne  de  Ganstadt  —  gisait  dans  le 
lehm,  associé  à  des  os  d'éléphant,  d'ours  et  d'hyène  ».  {Le  Préhistorique,  p.  236).  Il 
n'indique  que  ces  trois  mammifères,  et  il  ne  précise  pas  l'espèce  de  l'éléphant. 

(4)  Le  Préhistorique,  p.  318.  Prehistoric  Europe,  pp.  62  et  147  à  150.  Early  man, 
p.  147.  L'Homme  pendant  les  âges  de  la  pierre,  pp.  80  et  88. 
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La  présence  de  rhinocéros  Merci; H  semble,  à  première  vue,  contredire 
quelque  peu  cette  attribution;  mais,  outre  qu'elle  a  déjà  été  signalée  ail- 
leurs au  milieu  d'espèces  qui  n'ont  rien  de  méridional  (1),  elle  perd  toute 
importance  dans  l'ensemble  si  caractéristique  que  je  viens  d'indiquer  (2); 
et  il  y  aurait  même  à  remarquer  dans  cette  forme  une  tendance  à  se  rap- 
procher de  celle  de  l'époque  du  renne,  en  raison  de  l'existence  de  canis 
lagopuSy  ursus  ferox,  arctomys  marmotta ,  myocles  torquatus,  arvlcola 
ratticeps,  arvicola  gregalis,  lepus  variabllis. 

Si  donc  le  crâne  humain  était  associé  à  ces  fossiles,  comme  on  le  prétend, 
il  ne  remonte  pas  à  l'époque  que  M.  de  Mortillet  appelle  chelléenne  ;  il  ne 
peut  être  que  de  la  fin  de  la  période  glaciaire,  que  de  l'époque  du  Mous- 
lier. 

Mais  est-on  véritablement  en  droit  de  lui  assigner  cette  dernière  date, 
encore  fort  respectable  ? 

On  pourrait  déjà  objecter  qu'il  n'est  nullement  prouvé  qu'il  n'ait  pas 
été  introduit  au  milieu  des  fossiles  quaternaires  par  une  inhumation  posté* 
rieure  à  la  formation  du  terrain  ;  que,  par  exemple,  il  ne  soit  pas  contem- 
porain des  vases  romains  trouvés  en  même  temps  que  des  fragments  de 
dents  d'éléphant,  au  commencement  des  recherches.  Ce  n'est  pas  à  des  fouil- 
les faites  en  1700  que  l'on  peut  demander  une  constatation  sérieuse  du  non 
remaniement  du  sol. 

Mais  il  y  a  plus.  Le  crâne  dit  de  Ganstadt  ne  provient  pas  des  recherches 
exécutées  par  les  ordres  du  duc  de  Wurtemberg. 

Après  avoir  énuméré,  ainsi  que  je  l'ai  dit  plus  haut,  les  ossements  d'ani- 
maux trouvés  dans  ces  travaux,  le  Dr  Reisel  ajoute  :  «  Inter  quœ  tamen^ 
nulla  humanis  possunt  comparari,  nisi  pro  giganteis  grandia  illa  aliquot 
sumantur  (3).  » 

Cette  déclaration  ne  doit  laisser  aucun  doute  ;  et  la  remarque  relative 
aux  grands  ossements,  qui  pourraient  être  attribués  à  des  géants,  n'en 
diminue  en  rien  l'importance.  Cette  allusion  est  tout  à  fait  en  rapport  avec 
les  idées  du  temps;  et,  d'ailleurs,  elle  ne  saurait  concerner  en  aucune  façon 
le  crâne  qui  nous  occupe.  Malgré  l'épaisseur  de  ses  parois  et  la  longueur 
considérable  de  son  frontal,  il  n'a  rien  de  gigantesque  (4). 

En  outre,  dans  l'ancien  catalogue  manuscrit  des  fossiles  de  Canstadt  con- 
servés dans  le  cabinet  des  arts  du  duc  de  Wurtemberg,  catalogue  rédigé 

(1)  A  Mosbach  —  voir  plus  haut  —  ;  dans  les  cavernes  de  Gower  et  de  Wookey,  Boyd- 
Dawkins,  Cave  hunting,  1874,  p.  310  ;  Ramsay,  Physical  geology  and  geogi'aphij  of 
great  Britain.  1878,  p.  475. 

('>)  Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  des  débris,  surtout  lorsqu'ils  sont  peu  nombreux 
et  comme  dépaysés  dans  l'ensemble,  peuvent  quelquefois  provenir,  pdr  remaniement, 
de  dépôts  antérieurs. 

(3)  Loc.  cit. 

(4)  L'épaisseur  maxima  est  de  0m,01.  La  courbe  frontale  atteint  0rt,137.  (Cranta  ethnica, 
p.  8).—  Je  ne  dis  rien  des  «  informa  quaodam  ut  globi  seti  massro  ex  marga  et  bolo... 
lapider  quidam  digitati  »  qu'indique  encore  Reisel.  Rien  de  tout  cela  ne  peut  être 
confondu  avec  une  calotte  crânienne  humaine. 
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au  commencement  du  siècle  dernier  —  environ  de  1720  à  1730,  par  con- 
séquent assez  peu  de  temps  après  les  fouilles  —  presque  toute  la  trouvaille 
est  décrite  avec  beaucoup  de  détails  ;  et  cependant,  aucun  des  très  nom- 
breux numéros  de  cette  liste  ne  peut  se  rapporter,  même  de  fort  loin,  à  un 
crâne  humain.  Les  vases  romains  dont  il  a  été  question,  et  auprès  desquels 
le  crâne  a  été  découvert  cent  ans  plus  tard  par  Jœger,  sont  exactement 
décrits.  Gomment  un  fossile  humain,  s'il  s'en  fût  trouvé  un,  eut-il  été  passé 
sous  silence  (1)  ? 

Enfin,  le  Dr  Joli  Albrecht  Gessner,  membre  du  conseil  supérieur  et 
médecin  ordinaire  du  duc  de  Wurtemberg,  écrit,  en  1749  et  en  1753,  deux 
mémoires  sur  les  trouvailles  de  Ganstadt  (2).  Il  les  connaît  exactement,  et 
possède  lui-même  une  collection  de  fossiles  provenant  de  la  même  localité. 
Il  mentionne  les  ossements  d'animaux,  d'après  leurs  différentes  espèces  ; 
puis,  dans  chacun  des  deux  rapports,  il  dit  expressément  que  ce  qui  est  le 
plus  singulier,  c'est  qu'on  n'a  pas  trouvé  d'ossements  qui  puissent  être 
comparés  à  des  débris  humains  (3). 

Il  faut  arriver  jusqu'en  1835  pour  voir  apparaître  ce  crâne  que  personne 
n'a  aperçu  auparavant.  Jœger  le  découvre  alors  et  le  révèle  dans  son 
ouvrage  sur  les  fossiles  du  Wurtemberg  (4).  Il  l'a  trouvé  dans  le  même  com- 
partiment que  les  vases  romains,  dont  j'ai  déjà  parlé  plusieurs  fois,  à  côté 
d'eux  ;  et,  bien  que  ce  débris  soit  dépourvu  de  toute  indication  relative  à 
son  origine,  il  le  joint  aux  ossements  d'animaux  recueillis  dans  les  fouilles 
de  1700  (5). 

Les  auteurs  des  Crania  eth?iica  ont  connu  ces  circonstances,  tout  au 
moins  en  partie.  «  Le  narrateur  de  la  découverte,  ont-ils  dit,  affirma 
qu'aucun  des  os  qu'il  avait  vus  ne  pouvait  être  comparé  aux  os  humains  ». 
Mais  ils  ont  cru  que  «  la  vraie  nature  de  ce  fossile  avait  été  méconnue  (6)  »  ; 
ils  ont  accepté  comme  véritable  l'origine  imaginée  par  Jœger;  et  ils  ont 
pris  le  crâne  «  retrouvé  »  en  1835,  pour  type  «  de  la  plus  vieille  des  races 
humaines  ». 

Est-il,  cependant,  admissible  que  deux  médecins  du  duc  de  Wurtemberg 
aient  commis  une  semblable  méconnaissance?  On  ne  saurait  les  accuser  de 
négligence  ;  ils  énumèrent  avec  soin  les  fossiles  ;  leur  attention  à  recon- 
naître, même  à  rechercher  des  débris  humains  parmi  les  autres  ossements, 
est  prouvée  par  la  remarque  que  fait  l'un  d'eux  que  rien  de  semblable  n'a 
été  découvert,  et  par  l'étonnement  que  le  second  manifeste,  à  deux  reprises, 
au  sujet  de  cette  absence.   D'ailleurs,  à  cette  époque,  loin  de  laisser  passer 


(i)  Hœlder,  loc.  cit.,  p.  91. 

(2)  J.  Albrecht  Gessner,  Nachricht  von  dem  kantsladter  Sateurnsei'.  Stuttgart,  1749. 
ld.,  Selecta  physico-economica,  2  vol.  Stuttgart,  1753. 

(3)  Hœlder,  loc.  cit.,  p.  91. 

(4)  Jœger,  Ueber  die  fossilen,  Sœugethiere.  Stuttgart,  1835,  iii-fol.  p.  126. 

(5)  Hœlder,  loc.  cit.,  p.  91. 

(6)  Crania  ethnica,  p.  6.  Voir  aussi  Quatrefagcs,   V Espèce  humaine,  2*  éd.  1877, 
p.  220. 
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inaperçue  de  véritables  fossiles  humains,  on  en  voyait  partout,  souvent 
même  dans  des  objets  qui  n'avaient  aucun  rapport  avec  des  os  quels  qu'ils 
lussent 

A  ces  témoignages  si  précis,  si  concordants,  remontant  au  lendemain  des 
fouilles,  ou  à  une  époque  relativement  peu  éloignée,  et  corroborés  encore 
par  le  silence  du  catalogue  de  1720-1730,  à  ces  témoignages  émanant  d'hom- 
mes compétents  et  parfaitement  au  courant  des  faits  peut-on  préférer  une 
attribution  mise  en  avant  135  ans  après  les  recherches,  sans  aucun  motif 
Véritable,  par  un  naturaliste  qui  connaissait  si  mal  l'origine  des  ossements 
dont  il  s'occupait,  qu'il  les  a  indiqués  comme  ayant  été  trouvés  sur  le  Seel- 
berg,  tandis  qu'ils  l'ont  été  —  je  ne  parle  pas  du  crâne  humain  bien  en- 
tendu —  tandis  qu'ils  l'ont  été  auprès  de  l'église  d'Uff  (1). 

Toute  hésitation  me  paraît  impossible.  Et,  pour  moi,  non  seulement  le 
crâne  appelé  crâne  de  Canstadt,  ne  saurait  remonter  au  delà  de  l'épo- 
que du  Mouslier,  quand  bien  même  il  serait  contemporain  des  débris  d'es- 
pèces animales  trouvés  dans  les  fouilles  de  1700;  mais  rien  ne  prouve  cette 
contemporanéité.  Eût-il  été  recueilli  au  cours  de  ces  travaux,  aucune  cons- 
tatation n'établirait  qu'il  reposait  dans  la  même  couche  que  les  osse- 
ments d'animaux,  ou  qu'il  n'a  pas  été  introduit  dans  cette  couche  par 
une  inhumation  postérieure  à  la  formation  du  terrain.  Mais  il  n'a  même 
pas  été  trouvé  dans  les  fouilles  exécutées  en  1700.  Nul  ne  sait  d'où  il  vient, 
quand  et  par  qui  il  a  été  introduit  dans  la  vitrine  d'où  il  a  été  tiré  en  1835. 

C'est  peut-être  le  crâne  d'un  des  Romains  qui  ont  habité  le  castellum 
d'Uff,  ou  celui  d'un  des  Francs  dont  les  tombeaux  se  trouvent  dans  le  voi- 
sinage (2).  Il  peut  même  être  plus  récent  encore.  Il  est  peut-être,  au  contraire, 
quaternaire. 

Mais,  ce  qu'il  est  au  juste,  personne  ne  peut  le  dire;  personne  ne  le  sait  ; 
et,  dès  lors,  si  l'on  peut  en  tirer  quelque  parti  au  point  de  vue  anatomique, 
on  n'a  aucun  renseignement  chronologique  à  en  attendre  (3). 


II. 

Le  crâne  de  Néanderthal  a,  j'en  conviens,  un  avantage  sur  celui  de 
Canstadt. 

On  sait  exactement  d'où  il  est. 

Cependant,  son  état  civil  est  encore  beaucoup  trop  incomplet  pour  méri- 
ter confiance  ;  la  date  y  fait  défaut. 

Lyell  n'a-t-il  pas  écrit  : 

t  Comme  on  n'a  trouvé  avec  ce  crâne  aucun  débris  animal,  nous  n'avons 

(1)  Hœlder,  ibid. 

(2)  Hœlder,  loc  cit.,  p.  90  et  lettres  que  le  Dr  von  Hœlder.  et  le  Dr  Fraas  m'ont  fuit 
l'honneur  de  m'écrire  le  25  juin  1885  et  le  13  juillet  1887. 

Ci)  Dans  un  très  intéressant  article  publié  dans  les  Matériaux  en  1884,  pp.  28  et  suiv., 
M.(;artailhaca  déclaré  également  n'avoir  aucune  confiance  dans  l'ancienneté  de  ce  crâne. 
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pas  la  preuve  qu'il  ne  soit  pas  plus  récent  que  ceux  trouvés  par  Schmer- 
ling(l)»? 

Et  en  effet,  la  canine  d'ours  qui  gisait  dans  une  cavité  latérale  de  la 
caverne,  et  qui  constitue  le  seul  débris  animal  que  l'on  ait  rencontré,  ne 
peut  fournir  aucun  renseignement. 

L'espèce  à  laquelle  elle  appartient  n'a  pas  été  déterminée. 

H  convient  même  d'ajouter  à  la  remarque  du  savant  géologue  anglais 
qu'aucune  observation  n'a  établi  que  le  lehm  dans  lequel  reposait  le  sque- 
lette humain  n'ait  pas  été  remanié;  et  cette  constatation  aurait  cependant 
été  d'autant  plus  nécesssaire  que  ces  débris  étaient  à  une  très  faible  pro- 
fondeur (2). 

Quelles  preuves  de  la  grande  antiquité  de  ces  ossements  peut-on  donc 
invoquer  ?  M.  de  Mortillet  va  nous  les  indiquer.  «  Le  limon  dans  lequel  re- 
posait le  squelette  humain,  véritable  lehm  d'après  MM.  Fuhlrott  et  Vogt, 
et  les  cailloux  (3)  appartiennent  à  une  formation  géologique  bien  caracté- 
risée, les  alluvions  quaternaires.  Le  plateau  est  recouvert  d'une  couche  de 
lehm  identique  de  4  à  5  mètres  d'épaisseur  dont  l'âge  est  bien  déterminé.  Il  y 
a  plus;  d'après  M.  Schaafhaùsen,  à  130  pas  seulement  de  la  grotte  de  Feldho- 
fen  (4),  dans  le  même  calcaire,  et  du  même  côté  de  la  vallée,  on  découvrit, 
en  1865  une  autre  grotte,  la  Chambre  du  diable,  contenant,  dans  du  lehm 
semblable,  des  ossements  et  des  dents  de  rhinocéros,  du  grand  ours  et  de 
l'hyène  des  cavernes.  Une  partie  de  ces  os,  spécialement  ceux  du  grand 
ours,  ont  une  couleur,  une  densité,  un  degré  de  conservation,  une  struc- 
ture microscopique  identiques  à  ceux  du  crâne  et  des  os  humains  de  la 
grotte  de  Feldhofen.  Ils  ont  aussi  à  la  surface  des  dendrites  tout-à-fait 
analogues.  »  Et  le  savant  professeur  en  conclut  que  «  ce  sont  bien  dans  les 
deux  cas  des  fossiles  quaternaires  »,  et  que,  «  si  au  lieu  d'ossements 
humains,  il  s'agissait  d'os  d'autres  animaux,  personne  ne  les  mettrait  en 
doute  (5)  ». 

Est-il  besoin  de  faire  remarquer,  cette  fois  encore,  que  quand  bien  même 
le  squelette  de  la  grotte  de  Feldhofen  serait  contemporain  et  du  lehm  qui 
le  renfermait,  et  de  celui  tout  semblable  qui  couvre  le  plateau  voisin,  et  des 
Ossements  d'animaux  recueillis  dans  la  Chambre  du  diable,  il  ne  remonte- 
rait pas,  pour  cela,  au  commencement  de  l'époque  quaternaire  ?  Le  lehm 


(1)  Lyell,  V Ancienneté  de  V homme,  p.  87.  —  Des  cloutes  sur  l'antiquité  de  ce  crâne 
sont  également  exprimés,  en  raison  de  l'absence  d'ossements  d'animaux  par  M.  deQuatre- 
fages,  Rapport  sur  les  progrès  de  V anthropologie,  1867,  p.  258  ;  Hommes  fossiles  et 
hommes  sauvages,  p.  36  et  Boyd-Dawkins,  Gave  hunting,  1874,  pp.  21  et  240. 

(2)  Aucun  observateur  compétent  n'assistait  à  la  trouvaille,  qui  a  été  faite  par  de  sim- 
ples ouvriers.  Les  ossements  étaient  seulement  à  0m  6G  au-dessous  de  la  surface  du  sol. 
Voir  Le  Préhistorique,  p.  233  :  il  n'existait  ni  stalgamites,  ni  évidemment  de  couches 
stratifiées. 

(3)  Il  y  avait  «  quelques  cailloux  roulés  »  dans  le  limon. 

(4)  Celle  où  était  le  squelette  humain. 
(.">)  Le  Préhistorique,  p.  233. 
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est  la  dernière  des  formations  de  l'époque  glaciaire;  et  le  rhinocéros  (1),  le 
grand  ours  ei  l'hyène  dos  cavernes  y  sont  parfaitement  à  leur  place. 

Mais,  «mi  outre)  cette  contemporanéité  dos  ossements  humains  et  dos  os- 
sements  de  rhinocéros,  etc.,  n'est  nullement  démontrée  par  les  faits  qu'allè- 
gue M.  île  Mortillel. 

Le  degré  de  conservation  des  os  ne  peut,  en  aucune  façon,  servir  d'indice 
d'ancienneté  soit  absolue,  soit  relative.  Les  recherches  de  M.  Frémy  et  de 
M.  Delesse  l'ont  fait  voir  (2).  On  ne  nous  dit  même  pas  à  quelle  profondeur 
étaient  enfouis  les  fossiles  de  la  Chambre  du  diable  ;  les  ossements  humains 
de  la  grotte  de  Feldhofen  n'étaient  qu'à  0m,66  ;  et  il  est  incontestable  que 
la  profondeur  plus  ou  moins  grande  du  gisement  joue  un  rôle  très  impor- 
tant dans  la  décomposition  des  ossements. 

D'ailleurs,  d'après  M.  de  Mortillet,  «  vne  partie  »  seulement  des  osse- 
ments d'animaux,  «  spécialement  ceux  du  grand  ours  »,  sont  dans  un  degré 
de  conservation  identique  à  celui  des  ossements  humains.  Mais  alors,  ou 
bien  les  autres  ossements  —  ceux  qui  ne  sont  pas  dans  le  même  état  et 
qui  appartiennent  spécialement  au  rhinocéros  et  à  l'hyène  des  cavernes  — 
sont  d'une  autre  époque,  ou  bien  il  n'y  a  aucun  renseignement  certain  à 
demander  au  degré  do  conservation  des  ossements.  Je  doute  que  M.  de  Mor- 
tillet accepte  la  première  de  ces  conclusions.  J'en  doute  même  d'autant 
plus  qu'il  reconnaît  lui-même  l'exactitude  de  la  seconde  dans  un  autre  pas- 
sage du  même  ouvrage.  «  Gomme  décomposition,  altérations,  coloration  et 
poids,  —  lisons  nous  à  la  page  341  du  Préhistorique,  —  les  os  humains 
trouvés  dans  la  grotte  d'Engis  sont  semblables  à  ceux  des  autres  animaux. 
Sont  ils  contemporains  ?  Toutes  les  considérations  exposées  par  Schmer- 
ling  semblent  l'indiquer,  et  l'on  ne  paraît  pas  en  avoir  douté  jusqu'à  pré- 
sent. Le  fait  pourtant  ne  me  semble  pas  prouvé.  » 

Go  qui  ne  serait  pas  probant  pour  les  ossements  d'Engis,  le  serait-il  pour 
ceux  de  Néanderthal? 

Rien  n'établit  donc  la  contemporanéité  de  ces  derniers  et  des  fossiles  de 
la  Chambre  du  diable  ;  et,  en  résumé,  il  n'existe  aucune  preuve  ni  paléonto- 
logique  ni  stratigraphique  de  l'extrême  antiquité  du  fameux  crâne  humain. 
Il  n'y  a  même  rien  qui  permette  de  reconnaître  l'époque,  quelle  qu'elle 
soit,  à  laquelle  il  appartient  (3),  et,  renvoyant  à  M.  de  Mortillet  le  reproche 

(1)  Assurément  celui  à  narines  cloisonnées  :  si  c'en  était  un  autre,  on  n'aurait  pas 
manqué  de  le  dire. 

(2)  Frémy,  Recherches  chimiques  sur  les  os  ;  dans  les  Annales  de  chimie  et  de  physi- 
que, t.  XLHI,  1855,  p.  89. 

Delesse,  Recherches  sur  les  fossiles,  dans  les  Comptes  rendus  de  l'Académie  des  scien- 
ces, t.  LU,  1861,  p.  7:30.  Voir  également  les  analyses  citées  par  M.  Scheurer-Kestrier, 
dans  Bulletin  de  la  Société  d'histoire  naturelle  de  Colmar,  années  18G5  et  1860,  pp.  293 
et  303.  c  L'analyse  chimique  ne  prouve  rien  »,  dit  M.  Cartailhac,  à  propos  de  l'âge  des 
ossements  humains  de  Solutré.  Revue  d'Anthropologie,  3e  série,  t.  I,  1880,  p.  451. 

(!'.)  Dans  le  compte  rendu  de  l'ouvrage  de  J.  Ranke,  Der  Mensch  ;  Leipzig.  1885-1880- 
2  vol.  in-8°,  publiés  par  M.  Denikei>sous  le  titre  de  :  Le  Préhistorique  en  Allemagne. 
pans  la  Revue  d'Anthropologie  3"  série,  t.  IJI  (1888),  p.  01,  nous  lisot|,s:,«  M.  r'ulnïott 
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renfermé  dans  les  lignes  que  j'ai  citées  plus  haut,  je  dirai:  si,  au  lieu  d'un 
crâne  qui  présente  des  particularités  que  l'on  prétend  être  caractéristiques 
d'une  race  inférieure,  il  s'agissait  d'un  crâne  ordinaire,  personne  n'affirme- 
rait son  antiquité. 


III. 


Le  crâne  de  l'Olmo  se  présente  à  nous  dans  de  tout  autres  conditions. 

M.  Igino  Cocchi,  qui  a  eu  la  bonne  fortune  de  le  recueillir,  n'a  pas  été 
présent,  il  est  vrai,  à  la  trouvaille  ;  il  n'a  pas  assisté  au  petit  éboulement 
qui  détacha  ce  précieux  débris  de  la  paroi  de  la  tranchée  du  chemin  de  fer  ; 
mais  il  a  vu  «  la  place  encore  bien  reconnaissable  qu'il  avait  occupée  (1)  », 
la  couche  d'argile  qui  le  renfermait  à  quinze  mètres  au-dessous  de  la  surface 
du  sol  ;  il  a  constaté  la  stratification  des  assises  superposées  à  l'argile  ;  et 
ses  très  attentives  investigations  l'ont  convaincu  de  la  contemporanéité  du 
crâne  et  de  la  formation  dans  laquelle  il  reposait  (2). 

Cependant  notre  savant  président,  M.  de  Nadaillac,  et  M.  Boyd-Dawkins 
croient  à  un  remaniement,  en  raison  de  la  présence  auprès  du  crâne  d'une 
pointe  «  que  le  premier  dit  être  une  pointe  de  flèche  en  silex  poli  (3)  »,  et  que 
le  second  déclare,  d'après  M.  Evans,  «  appartenir  à  un  type  néolithique  bien 
connu  (4)  ».  Mais  il  suffit  de  jeter  les  yeux  sur  la  figure  donnée  par  M.  Coc- 
chi (5),  pour  voir  que  cette  pointe  de  silex  n'est  pas  une  pointe  de  flèche  en 
silex  poli;  qu'elle  n'a  rien  qui  la  rapporte  nécessairement  à  une  époque 
plutôt  qu'à  une  autre  ;  et  que,  même,  elle  semble  être  plutôt  paléolithique 
que  néolithique. 

Les  objections  basées  sur  la  date  qu'il  convient  d'assigner  à  ce  silex  taillé 
et  sur  le  remaniement  qu'il  indiquerait,  doivent  donc  être  tout  d'abord 
écartées.  En  réalité,  rien  n'autorise  à  douter  de  l'exactitude  des  assertions 
du  savant  professeur  italien  ;  et  le  crâne  de  l'Olmo  est  bien  contemporain 
de  l'argile  bleue  lacustre  dans  laquelle  il  gisait. 
•  Dès  lors,  son  âge  nous  sera  indiqué  par  celui  de  cette  argile. 

M.  Cocchi  la  regarde  comme  appartenant  au  quaternaire  inférieur.  Il 
base  son  opinion  sur  les  restes  de  la  faune  mammalogique  et  malocologi- 
que  qu'il  dit  y  avoir  été  trouvés  en  différents  endroits,  ossements  de  mam- 
mouth, dans  les  rives  de  la  Chiana,  près  du  pont  Alla  nave  ;  crâne  de  cer- 

a  trouvé  dans  la  même  couche  que  le  crâne  de  Néanderthal,  des  pointes  de  flèches  en 
pierre  ;  après  un  examen  approfondi,  M.  Virchow  est  arrivé  à  conclure  que  ce  sont 
des  ilèches  en  pierre  polie,  caractéristiques  de  l'époque  néolithique.  »  Si  ces  faits  sont 
certains,  ils  n'ont  pas  besoin  de  commentaires. 

(1)  «  Il  luogo  ancor  ben  discernibile  occupato  dal  cranio.  »  LUomo  fossile,  p.  7. 

('2)Ibid.,  passim.  Voir  p.  56  les  preuves  de  la  grande  prudence  avec  laquelle  l'auteur 
forme  ses  opinions. 

(3)  Mis  de  Nadaillac,  Les  premiers  Hommes,  t.  II,  p.  433. 

(4)  Boyd-Dawkins,  Early  man  in  Britain,  p,  91, 

(5)  Loc.  cit.,  PL.  III,  n»  2, 
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vus  megaceros,  au  môme  endroit;  mâchoire  de  cheval,  dans  la  tranchée 
môme  de  POlmo,  à  2  ou  3  mètres  du  crâne  humain,  et  au  môme  niveau 
que  lui  ;  pointe  d'une  défense  d'éléphant,  un  peu  plus  haut  que  le  crâne 
humain;  et  mollusques  appartenant  à  des  espèces  qui  vivent  encore  dans 
Le  pays:  anodonta  et  bithynia  —  ;  il  s'appuie  également  sur  la  stratigraphie 
etla  nature  des  terrains  qui  constituent  la  plaine  d'Arezzo  et  de  la  Ghiana  (1). 

Mais  M.  Forsyth  Major  a  découvert  des  grains  de  sahle  dans  les  cavités 
de  la  mâchoire  de  cheval.  Elle  provient  donc,  non  de  l'argile  lacustre,  mais 
des  sables  supérieurs;  les  renseignements  qu'il  a  recueillis  lui  font  croire 
que  M.  Cocchi  a  été  induit  également  en  erreur  au  sujet  du  gisement  du 
crâne  de  cervits  megaceros.  La  pointe  de  défense  peut  aussi  bien  provenir 
(Je  elephas  meridlonalis  que  de  elephas  primigenius',  si  la  presque  totalité 
dos  fossiles  trouvés  dans  les  environs  d'Arezzo  appartient  à  des  espèces 
post-pliocènes,  la  raison  en  est  qu'il  y  a  beaucoup  de  carrières  de  cailloux 
et  de  sable  ouvertes  dans  les  couches  superposées  à  l'argile  lacustre  ;  une 
molaire  de  elephas  meridionalis  a  été  trouvée  dans  le  voisinage  de  la  Qua- 
rata,  sur  la  rive  de  la  Chiana,  environ  à  3  milles  d'Arezzo,  dans  le  haut  des 
lignites  situés  eux-mêmes  dans  la  partie  supérieure  de  l'argile  bleue.  Et  le 
savant  paléontologue  conclut  de  tout  cela  que  l'argile  bleue  de  l'Olmo  n'est 
pas  quaternaire,  mais  bien  tertiaire. 

Ces  raisons,  je  l'avoue,  ne  me  semblent  pas  concluantes.  Je  conviens 
que  l'on  ne  saurait  arguer  de  la  présence  du  mammouth.  La  pointe  de 
défense  de  la  tranchée  de  l'Olmo  et  les  quelques  os  longs  du  pont  Alla 
nave  (2)  sont  insuffisants  pour  déterminer  l'espèce  à  laquelle  appartenait 
l'éléphant  qui  vivait  pendant  la  formation  de  l'argile. 

Mais  on  ne  peut  lire  le  beau  mémoire  de  M.  Cocchi  sans  reconnaître  la 
scrupuleuse  attention  que  ce  savant  a  apportée  dans  ses  recherches.  Et, 
tout  en  rendant  le  même  hommage  aux  travaux  de  M.  Forsyth  Major,  je 
crois  impossible  de  ne  pas  regarder  les  renseignements  recueillis  par  le 
premier  sur  le  gisement  du  crâne  de  cerviis  megaceros,  très  peu  de  temps 
après  qu'il  a  été  découvert  (3),  comme  infiniment  plus  dignes  de  confiance 


(1)  Loc.  cit.,  passimetpp.  19,  26,57,  60.  M.  Cocchi  semble  n'avoir  pas  grande  con- 
fiance, lui-même,  dans  le  gisement  des  dents  de  mammouth  qu'il  indique  cependant 
comme  ayant  été  trouvées  au  pont  Alla  nave,  loc.  cit.  p.  19.  Je  crois  préférable  de  ne  pas 
en  parler.  —  MM.  de  Quatrefages  et  Hamy  disent  que  le  crâne  de  l'Olmo  c  est  rapporté 
au  premier  âge  quaternaire  »,  mais  ils  ne  discutent  pas  cette  attribution.  Craniaethnica, 
p.  17. 

(2)  LUomo,  p.  19.  Elephas  primigenius  se  trouve,  il  est  vrai,  dans  le  Forest-bed  de 
Cromer,  qui  est  considéré  généralement  comme  pliocène  ;  mais  à  la  fin  de  l'époque 
tertiaire,  pour  ne  pas  dire  au  commencement  de  l'époque  du  quaternaire,  les  climats 
étaient  en  voie  de  localisation,  si  je  peux  parler  ainsi;  le  s  faunes  devaient  l'influence  des 
différences  de  la  température,  et  varier  avec  les  latitudes,  plus  qu'elles  ne  l'avaient  fait 
jusqu'alors.  Le  mammouth  est  rare  en  Italie  ;  il  ne  paraît  pas  être  descendu  plus  bas 
que  Rome.  —  Le  Préhistorique,  p.  323.  —  M.  Forsyth  Major  le  regarde  comme  post- 
pliocène dans  le  haut  plateau  d'Arezzo,  loc.  cit.,  p.  347, 

(3)  L'JJomo,  p.  5. 
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que  ceux  qui  ont  été  donnés  au  second  treize  ans  plus  tard  (1).  Les  quel- 
ques grains  de  sable,  que  M.  Forsyth  Major  a  découverts  dans  les  cavités 
de  la  mâchoire  de  cheval,  peuvent  très  bien  s'être  introduits  après  l'exhu- 
mation de  ce  débris.  Il  suffit,  pour  cela,  qu'il  ait  été  déposé  pendant  quel- 
ques instants,  par  les  ouvriers,  sur  un  tas  de  sable  voisin. 
•  Enfin,  M.  Forsyth  Major  ne  peut  atténuer  la  valeur  du  témoignage 
rendu  par  les  mollusques  recueillis  dans  l'argile  lacustre  de  la  plaine  d'A- 
rezzo  et  de  la  Chiana,  anodonta,  probablement  cygnea,  et  bithynia  brevis. 
Ils  appartiennent  à  des  espèces  qui  vivent  encore  aujourd'hui  dans  la 
région;  et  ils  se  joignent  à  cervus  megaceros  (2)  et  à  equus  caballus  (3) 
pour  nous  dire  que  la  formation  qui  les  renferme  tous,  diffère  complète- 
ment de  l'argile  bleue  lacustre  du  val  d'Arno  proprement  dit,  et  qu'elle  est 
post-pliocène  (4). 

Cette  conclusion  ne  saurait  être  infirmée  par  la  découverte,  relatée  par 
M.  Forsyth  Major,  d'une  molaire  de  elephas  meridionalis. 

Il  y  a  une  grande  distance,  et,  de  plus,  il  y  a  une  différence  de  niveau 
d'une  vingtaine  de  mètres,  entre  l'endroit  où  cette  dent  a  été  trouvée  et  la 
tranchée  de  l'Olmo  (5).  L'argile  située  près  de  Quarata  peut  très  bien  ap- 
partenir au  pliocène  supérieur,  sans  qu'il  en  soit  de  même  pour  celle  de 
l'Olmo;  et,  si  je  ne  me  trompe,  la  molaire  de  elephas  meridionalis  prouve 
simplement  ou  qu'il  y  a  des  dépôts  plus  anciens  sous  les  argiles  quaternai- 
res du  plateau  d'Arezzo,  ou  que  la  limite  des  argiles  pliocènes  supérieures 
est  un  peu  plus  rapprochée  d'Arezzo  que  M.  Gocchi  ne  l'a  indiqué  sur  sa 
carte  géologique  (6). 

L'argile  lacustre  de  l'Olmo,  et,  par  conséquent,  le  crâne  humain  qu'elb 
renfermait,  me  paraissent  donc  être,  non  pas  tertiaires,  mais  quaternai- 
res. Et  je  ne  suis  pas  étonné  que  non  seulement  M.  Gocchi  ait  persisté  dans 
sa  manière  de  voir,    et  ait  décliné  l'honneur  que  voulait  lui   attribuer 


(1)  Archivio,  p.  339. 

(2)  Le  moment  où  ce  cervidé  est  apparu  pour  la  première  fois  n'est  pas  complètement 
déterminé  ;  il  figure  dans  la  nomenclature  de  la  faune  du  Forest-bed,  mais  sa  présence  y 
est  douteuse.  Newtons,  The  Vertebrate,  p.  58  ;  nous  ne  le  trouvons  ni  à  Saint  Prest, 
(Belgrand,  La  Seine,  p.  206;;  ni  à  Perrier  (Boyd-Dawkins,  The  quaterly  Journal  1880, 
p.  393);  ni  dans  les  formations  pliocènes  supérieurs  du  haut  val  d'Arno.  M.  Forsyth 
Major  le  considère  comme  post-pliocène,  loc.  cit.,  p.  347.  Je  viens  d'appeler  pliocènes 
supérieures  les  formations  à  elephas  meridionalis  etc.  du  haut  val  d'Arno.  Je  l'ai  fait 
pour  éviter  une  confusion.  Mais  ces  couches  doivent  être  rapprochées  de  celles  de 
Perrier  et  des  lignites  de  Leffé,  et  doivent  par  conséquent  être  rapportées  à  une  pé- 
riode interglaciaire  ancienne.  Voir  Ant.  Stoppani,  Corso  di  geologia,  1874,  1873,  t.  II, 
pp.  670  et  suiv.;  J.  Geikie,  Prehistoric  Europe,  pp.  309  et  suiv. 

(3)  Je  dis  equus  caballus  et  non  pas  equus  Larteti  ou  adamilicus,  comme  l'a  fait 
M.  Cocchi,  parce  que  M.  Forsyth  Major  déclare  qu'on  ne  saurait  distinguer,  comme 
espèce,  la  mâchoire  trouvée  à  l'Olmo  de  celle  d'un  cheval  de  notre  temps,  loc.  cit., 
p.  340. 

(\)L'Uomo,  p.  26. 

(5}  Ibid.,  p.  5,  et  Le  Préhistorique,  p.  351. 

(6)  Loc.  cit.,  p.  42.  »■'.■;« 
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M.  Forsyth  Major  d'avoir  découvert  l'homme  pliocène  en  Italie  (1);  mais 
que  de  plus  M.  Sergi,  qui  croit  cependant  à  la  taille  intentionnelle  des 
cailloux  de  Thenay,  et  qui  regarde  comme  remontant  à  l'époque  tertiaire 
les  silex  d'Otta,  le  crâne  de  Calaveras  et  les  squelettes  de  Castenedolo,  n'ait 
pas  cité  le  crâne  de  l'Olmo  parmi  les  ossements  humains  provenant  de  ces 
temps  reculés  (2). 

Mais,  si  l'argile  lacustre  de  l'Olmo  appartient  à  l'époque  quaternaire,  à 
quelle  subdivision  de  cette  époque  convient-il  de  la  rapporter?  Est-ce  au 
commencement,  comme  le  croit  M.  Cocchi?  Est-ce  à  la  période  appelée  gé- 
néralement période  du  Moustier,  comme  le  veut  M.  de  Mortillet  ? 

Après  avoir,  ainsi  que  je  l'ai  dit  plus  haut,  étudié  avec  le  plus  grand 
soin  les  formations  du  bassin  de  l'Arno,  leur  disposition,  leur  composition, 
les  diverses  directions  des  eaux  qui  les  ont  déposées,  le  savant  italien  a  ré- 
sumé ce  qui  concerne  les  couches  post-pliocènes  du  haut  plateau  d'Arezzo 
dans  un  tableau  des  plus  intéressants  (3).  Au-dessous  des  alluvions  récentes, 
dans  lesquelles  sont  successivement  représentés  les  temps  modernes,  le 
moyen  âge,  le  bas  empire,  l'époque  romaine,  les  temps  étrusques,  la  pé- 
riode préétrusque  ou  du  bronze,  et  enfin  l'âge  de  la  pierre  polie,  nous  trou- 
vons : 

1°  Des  alluvions,  que  M.  Cocchi  assimile  au  lehm  et  qu'il  appelle  de  ce 
nom.  Ce  lehm  est  «  peu  représenté  à  l'Olmo, en  raison  d'une  dénudation  ». 
—  Quand  il  est  complet,  si  je  peux  parler  ainsi,  il  a  deux  mètres  et  plus 
d'épaisseur,  et  présente  deux  zones,  celle  du  haut  plus  foncée  et  ferrugi- 
neuse ;  celle  du  bas  plus  claire  et  calcarifère  (4).  —  Fossiles  inconnus. 

2°  Des  graviers  de  différentes  grosseurs  et  des  sables.  —  Sédimentation 
rapide  et  tumultueuse.  —  Diluvium  de  l'Italie  centrale.  —  Épaisseur  varia- 
ble.—  Fossiles  :  bos  primigenius  et  variété  trochoceros,  canis,  et  autres  des 
couches  inférieures. 

3°  Des  graviers  fins  ferrugineux.  —  Épaisseur,  quelques  centimètres.  — 
Fossiles  :  comme  dans  l'argile. 

4°  Argile  lacustre  avec  petits  lits  de  tourbe  (lignites)  dans  la  partie  supé- 
rieure. Épaisseur  considérable,  inconnue.  Fossiles  :  zone  à  elephas  primi- 
genius, cervus  euryceros  megaceros  ;  bison  priscus,  equus  adamiticus  ou 
d'une  espèce  nouvelle,  Larteti  (5). 

C'est  dans  cette  argile  lacustre  que  reposait  le  crâne  humain.  M.  Cocchi 
la  qualifie  de  post-pliocène  inférieure.  Je  crois  plus  exact  de  dire  qu'elle 
s'est  formée  pendant  la  période  qui  a  précédé  la  dernière  extension  des 
glaciers,  pendant  la  dernière  phase  interglaciaire.  Elle  s'est  évidemment 
déposée  pendant  une  période  de  calme  ;  le  diluvium  tumultueux  et  le  lehm 
qui  la  surmontent  constituent  les  alluvions  fluvio-glaciaires  de  la  dernière 

(1)  Archivio,  p.   '£i'Z. 

(2)  Archivio,  t.  XIV,  1884,  pp.  30'i,  310. 

(3)  Lac.  cit.,  p.  00. 

(4)  Ibid.,  p.  47. 

(5)  C'est  le  cheval  dans  lequel  M.  Forsyth  Major  ne  voit  .que  le  cabulluts. 
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recrudescence  et  du  dernier  retrait  des  glaciers;  et  les  lits  de  gravier  fin  (n°  3 
du  tableau)  qui  alternent  quelquefois  avec  des  bandes  d'argile  (1)  me  parais- 
sent indiquer  la  transition  entre  les  deux  époques.  En  outre,  nous  avons  une 
formation  contemporaine  d'une  période  interglaciaire  ancienne,  dans  l'argile 
lacustre  du  val  d'Arno  proprement  dit,  que  j'ai  appelée  tout  à  l'heure  pliocène 
supérieure.  Elephas  meridionalis,  rhinocéros  leptorhinus,  hippopotames, 
eqmis  stenonis^  bos  etruscus,cermis  dicranios, indiquent  son  synchronisme 
avec  les  dépôts  de  Perrier  et  les  lignites  de  Lefte  (2).  Entre  ces  deux  dépôts, 
entre  ces  deux  moments  interglaciaires,  on  peut  ranger  toute  la  série  des 
graviers  et  des  sables,  qui  sont  superposés  à  l'argile  ancienne  (3)  ;  et  nous 
retrouvons  ainsi,  dans  le  bassin  de  l'Arno,  les  produits  sinon  immédiats,  au 
moins  indirects,  les  équivalents  des  époques,  ou  phases  glaciaires,  qui  ont 
laissé  tant  de  traces  en  Angleterre,  en  Allemagne  et  en  France  (4). 

On  doit  se  demander  comment  M.  de  Mortillet  est  arrivé  à  reconnaître, 
malgré  ces  indications  stratigraphiques,  que  «  le  crâne  de  l'Olmo  est  incon- 
testablement moustérien  ». 

C'est  que  le  «  silex  taillé  retiré  des  mêmes  argiles  bleues,  est  une  pointe 
du  Moustier  des  plus  caractérisées.  Et  cette  pointe,  associée  aux  débris  d'a- 
nimaux quaternaires,  ne  peut  laisser  de  doutes  (5).  » 

Il  me  sera  facile  de  répondre  que  les  animaux  dont  les  débris  gisaient 
dans  l'argile  de  l'Olmo  n'ont  rien  qui  contredise  les  conclusions  que  vient 
de  nous  fournir  la  stratigraphie,  rien  qui  soit  particulièrement  moustérien  ; 
puis,  de  faire  remarquer  que  ce  serait  singulièrement  intervertir  les  rôles 
que  vouloir  dater  le  gisement  au  moyen  d'une  pointe  de  silex,  et  non  pas 
cette  pointe  au  moyen  du  gisement.  Car  M.  de  Mortillet  n'allègue  pas  un 
remaniement  ;  il  prétend  évidemment  établir  l'âge  de  l'argile  par  le  silex 
taillé  qu'elle  renfermait. 

Ce  silex  est-il  même  en  réalité  «  une  pointe  du  Moustier  des  plus  caracté- 
risées »  ?  Il  est  permis  d'en  douter,  après  avoir  vu  la  figure  qu'en  donne 
M.  Gocchi.  Mais  quand  même  c'en  serait  une,  sa  présence  dans  l'argile  de 
l'Olmo  prouverait  tout  simplement,  une  fois  de  plus,  que  les  silex  du  type 
appelé  type  du  Moustier  étaient  en  usage  avant  l'époque  du  Moustier. 


(1)  L'Uomo,  p.  47. 

(2)  Stoppani,  etc. ,  ut  supra. 

(3)  Voir  la  coupe  relevée  à  Bucine  par  M.  Cocchi,  loc.  cit.,  p.  13. 

(4)  Je  me  demande  si  l'on  ne  pourrait  pas  rapporter  également  à  la  dernière  phase 
interglaciaire  les  sables  gras  —  vrai  limon  déposé  dans  des  eaux  tranquilles  —  qui  sépa- 
rent souvent  deux  formations  plus  tumultueuses  dans  le  nord  de  la  France,  par  exemple 
à  Ghelles,  à  Clichy-Levallois,  à  St.-Acheul  (Dolfus,  Le  Terrain  quaternaire  d'Ostende, 
1884,  p.  16  ;  extrait  des  Mémoires  de  la  société  royale  malacologique  de  Belgique , 
T.  XIX.  1884.  —  Belgrand,  La  Seine,  PL.  10  et  11).  Mais  les  faunes  présentent  d'une 
localité  à  l'autre  des  différences  qui  rendent  difficile  de  leur  attribuer  à  toutes  la  même 
date. 

(5)  Le  Préhistorique,  p.  3^1. 
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En  résumé,  je  crois  avoir  montré  que  lïige  géologique  du  crâne  de  Gans- 
tadt  et  il»1  celui  de  Néanderthal  est  absolument  inconnu. 

J'espère  avoir  fait  voir  également  que  le  crâne  de  l'Olmo  appartient  au 
moment  qui  a  précédé  la  dernière  extension  des  glaciers,  autrement  dit, à  la 
dernière  phrase  interglaciaire.  Bien  que  je  ne  puisse  pas,  en  ce  moment, 
prouver  ce  que  je  vais  avancer,  je  demanderai  la  permission  de  déclarer,  en 
terminant,  que,  selon  moi,  aucun  des  autres  fossiles  humains  connus  jus- 
qu'à ce  jour  ne  remonte  d'une  façon  certaine  à  une  antiquité  aussi  recu- 
lée (1). 

(1)  Ou  bien  rien  ne  prouve,  en  réalité,  de  quelle  époque  sont  les  autres  ossements 
indiqués  comme  appartenant  à  la  race  de  Ganstadt  ou  de  Néanderthal  —  Eguisheim, 
Denise,  Brux,  etc.  —  ou  bien  ces  débris  ne  remontent  pas  au-delà  de  la  fin  de  l'époque 
glaciaire,  au-delà  de  l'époque  du  Moustier  —  Naulette,  Arcy-sur-Gure,  Goyet,  Spy. 


LA  STATION  DE  SOLUTRÉ 

PAR  M.  l'abbé  Ducrost 
Professeur  aux  Facultés  catholiques  de  Lyon. 


Solutré  est  placé  sur  une  pente  faisant  partie  des  assises  jurassiques.  Si 
nous  opérons  une  coupe  de  l'efet  à  l'ouest,  en  partant  du  moulin  du  pont, 
près  la  gare  de  Charnay,  dans  la  vallée  de  la  petite  Grosne,  altitude  190°, 
pour  remonter  jusqu'au  plat  Lombard,  altitude  737,  un  des  sommets  les 
plus  élevés  qui  bornent,  en  Maçonnais,  l'horizon  sur  la  rive  droite  de  la 
Saône,  nous  rencontrons,  en  faisant  abstraction  des  failles  qui  ramènent 
les  mêmes  couches,  la  série  suivante  : 

Les  porphyres  qui  couronnent  le  point  culminant  du  plat  Lombard  et  de 
la  roche  aux  rats  (Ortophyres,  tufs  de  porphyre)  ; 

La  microgranulite  qui  apparaît  à  l'ouest  du  village  de  la  Grange  du 
bois; 

Le  carbonifère  inférieur,  dont  il  reste  des  traces  sur  les  deux  versants, 
au-dessus  de  Chasselas,  et  au-dessous  du  col  que  l'on  franchit  pour  aller 
de  la  Grange  du  bois  à  Serrières"; 

Les  arkoses  surmontées  des  marnes  irisées,  à  la  Grange  du  bois  et  à  l'en- 
trée de  Solutré  ; 

Les  grès  et  les  marnes  de  l'infra-lias  avec  débris  de  sauriens,  dents  de 
poissons,  avicula  conforta,  etc.  ; 

Les  trois  grandes  divisions  du  lias,  inférieur,  moyen  et  supérieur,  à  l'en- 
trée du  village  de  Solutré,  et  sous  le  village  lui-même  ; 

Le  bajocien  au-dessous  du  village; 

La  série  ascendante,  bathonien,  callovien,  oxfordien,  terminée  par  le 
corallien  au  Molard-Gaillardon,  au  sud-est  de  Davaye,  sur  la  route  de 
Solutré  à  Mâcon  ; 

Les  alluvions,  ou  plutôt  des  placages  d'alluvions  tertiaires,  au-dessus  du 
corallien  ; 

Enfin  les  alluvions  quaternaires  et  modernes  en  arrivant  vers  le  fond  de 
la  vallée. 

Au-dessus  de  Solutré,  en  suivant  toujours  la  même  direction  de  l'est  à 
l'ouest,  avec  une  légère  inflexion  vers  le  nord-est,  une  faille  a  relevé  le 
bajocien,  qui  termine  la  partie  supérieure  de  l'abrupt  appelé  Roche  de  So- 
lutré. Une  section  transversale,  partant  du  sommet  de  cet  escarpement  pour 
aller  rejoindre  le  fond  de  la  petite  vallée  au-dessous  du  village,  nous  donne 
de  haut  en  bas  : 

Calcaire  à  polypiers  ; 

Calcafre  à  entrocjues  ; 
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Calcaire  à  fucoïdes  ; 

Manies  toarciennes  ; 

Lias  moyen  : 

La  roche  de  Solutré,  le  Mont,  la  roche  de  Vergissas,  celles  de  Saint-Claude 
et  de  Montsard  au-dessus  'de  Milly,  semblent  être  les  rayons  divergents 
d  une  brisure,  dont  il  faut  chercher  les  rayons  correspondants  et  opposés, 
de  l'autre  côté  des  soulèvements  porphyriques,  à  Tromayes  et  à  Bourg- 
vilain. 

Les  marnes  toarciennes  qui  ont  pour  nous  dans  cette  série  une  impor- 
tance spéciale  apparaissent  à  la  partie  supérieure  du  Cros-charnier,  nom 
d.'  la  station  de  Solutré,  au  pied  de  l'abrupt;  des  fouilles  de  fond  nous  les 
ont  montrées  sous  toute  l'étendue  du  Gros-charnier  et  dans  les  vignes  envi- 
ronnantes ;  partout  elles  sont  profondément  vallonnées.  Toutes  les  vallé- 
cules  ont  été  comblées  par  les  éboulis  que  les  agents  atmosphériques  ont 
détachés  des  parties  supérieures  du  rocher,  et  qui  ont  roulé  sur  un  plan  ré- 
gulièrement incliné  jusqu'au  petit  ruisseau,  souvent  à  sec,  qui  sépare  les 
deux  versants  de  la  petite  vallée. 

C'est  à  la  partie  supérieure  de  ces  éboulis,  à  l'ouest  du  village,  que  se 
trouve  la  station  ou  plutôt  la  partie  la  plus  riche  de  la  station.  Cet  empla- 
cement a  été  appelé  de  tout  temps  Charnier,  Cros  du  charnier,  ou  Cros- 
charnier.  Il  forme  un  monticule  ouvert  au  sud-est,  et  fermé  de  deux  côtés 
par  la  roche  de  Solutré,  qui  s'infléchit  et  fait  un  angle  rentrant  du  côté  du 
nord.  A  l'est,  une  très  belle  échappée  nous  montre  au  premier  plan  la  gra- 
cieuse colline  terminée  par  le  château  de  Saint-Léger,  puis  la  vallée  de  la 
Saône  et  l'ancien  lac  bressan  couvert  maintenant  de  moissons  et  de  pâtura- 
ges, au-delà  les  contreforts  jurassiques,  enfin  les  Alpes  et  le  géant  des 
Alpes  qui  à  certains  jours  apparaît  radieux  au  milieu  des  pointes  immacu- 
lées qui  lui  font  cortège.  A  l'ouest,  le  flanc  escarpé  de  la  montagne,  déchi- 
queté par  le  temps,  semble  un  immense  bas-relief,  aux  formes  étranges  ; 
ici  une  tour,  là  des  hiéroglyphes  comme  aux  murs  des  temples  d'Egypte 
ou  du  Mexique";  des  animaux  fantastiques  comme  aux  premiers  âges  du 
monde  :  autour  de  la  cime  qui  se  profile  si  fortement  sur  le  fond  bleu  du 
ciel,  tournoient  presque  sans  cesse  des  oiseaux  de  proie. 

Au  sud,  une  enceinte  de  verdure,  vignes,  bois  et  pâturages,  formée  par 
deux  lignes  concentriques  des  sommets  dentelés  du  calcaire  jurassique,  et 
des  cimes  plus  lointaines  et  plus  arrondies  des  arkoses,  des  granits  et  des 
porphyres,  repose  agréablement  la  vue.  Enfin,  détail  essentiel  dans  la  ques- 
tion qui  nous  occupe,  au  pied  du  monticule,  à  150  mètres  environ  du  Gros* 
charnier,  coule  une  source  fraîche,  limpide  et  abondante. 

Le  monticule  et  l'espèce  de  fossé  circulaire  qui  le  séparent  du  pied  de  la 
roche  n'ont  point  toujours  existé.  Les  blocs  énormes  du  calcaire  à  polypiers 
formant  le  sommet  de  l'abrupt,  qu'on  retrouve  dans  le  village  et  presque 
jusqu'au  fond  de  la  petite  vallée,  n'ont  pu  rouler  que  sur  un  plan  très 
incliné,  et  non  interrompu.  La  solution  de  continuité  qui  existe  entre  le 
Gros-charnier  et  la  déclivité  qui  prend  naissance  au  pied  des  escarpements) 
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est  certainement  postérieure  aux  couches  de  débris  de  tout  âge,  laissés  suc- 
cessivement sur  le  sol  par  les  populations  qui  vinrent,  attirées  par  l'aspect 
de  ces  lieux,  où  s'unissent  dans  des  proportions  si  bien  gardées  le  gracieux 
et  le  pittoresque,  placer  leurs  demeures  à  l'abri  de  l'antique  rocher. 

Il  résulte  de  documents  authentiques  puisés  dans  les  archives  de  la 
famille  Larochette  de  Solutré  que  pendant  l'automne  de  1768,  à  la  suite  de 
pluies  abondantes  qui  détrempèrent  complètement  la  partie  supérieure  des 
marnes  sous-jacentes,  il  y  eut  un  glissement  général  du  sol,  depuis  le 
pied  de  la  roche  jusqu'au  hameau.  On  en  voit  très  bien  les  ondulations 
dans  les  vignes  avoisinantes.  Les  couches  de  débris  conservèrent  leur  posi- 
tion respective;  mais  comme,  ainsi  qu'il  résulte  d'une  coupe  que  nous  avons 
fait  faire  dans  toute  la  largeur  du  charnier,  les  marnes  sous-jacentes  sont 
profondément  ravinées,  il  est  arrivé  que  dans  le  mouvement  de  translation, 
une  partie  d'uu  même  foyer  en  marche  est  descendue  dans  la  vallécule, 
tandis  que  l'autre  partie  est  restée  sur  la  petite  colline  ;  de  là  des  diffé- 
rences de  niveau  pour  des  foyers  de  même  nature,  différences  que  les  pre- 
miers explorateurs  ne  réussissaient  pas  à  expliquer. 

Ces  préliminaires  n'étaient  point  inutiles  pour  la  complète  intelligence  des 
faits  que  nous  allons  exposer. 


Fouilles  de  Solutré. 

MM.  Arcelin  et  de  Ferry  ont  été  les  premiers  explorateurs  de  la  station. 
Venu  d'abord  pour  assister  à  leurs  fouilles,  je  louai,  peu  après,  une  petite 
propriété  avoisinant  le  terrain  communal,  où  ils  avaient  déjà  pratiqué  de 
nombreux  sondages  ;  j'eus  le  bonheur  de  tomber  sur  un  des  plus  beaux 
foyers  de  la  station.  Il  en  sera  question  plus  tard.  M.  de  Ferry  étant  mort 
prématurément,  nous  continuâmes,  M.  Arcelin  et  moi,  les  fouilles  en  com- 
mun. 

Grâce  aux  subventions  qui  nous  ont  été  fournies  pendant  deux  ans  par 
le  Conseil  général,  et  depuis  par  l'Académie  de  Mâcon,  nous  avons  pu  faire 
exécuter  des  travaux  définitifs  en  poussant  des  tranchées  jusqu'aux  marnes 
toarciennes.  Voici  le  résultat  sommaire  de  nos  observations.  Aussitôt  que 
ces  marnes  dénudées  et  ravinées  par  quelque  grande  invasion  des  eaux,  ou 
même  par  des  pluies  torrentielles,  ont  été  de  nouveau  recouvertes  par  quel- 
ques centimètres  de  débris  arrachés  à  la  montagne,  l'homme  a  pris  posses- 
sion de  ces  pentes.  Sa  présence  est  rendue  évidente  par  de  petits  foyers 
contenant  des  ossements  de  chevaux  et  quelques  débris  de  rennes,  des 
silex  grossièrement  taillés  en  forme  de  lames,  ainsi  que  des  éclats  infor- 
mes, mais  qui  ont  pu  être  utilisés.  Dans  la  cendre  noirâtre  d'os  carbonisés, 
nous  avons  recueilli  quelques  débris  de  rongeurs.  Ces  mêmes  foyers  spora- 
diques,  avec  des  restes  identiques,  se  rencontrent  dans  une  épaisseur  de 
deux  mètres,  au  milieu  d'un  éboulis  sans  consistance.  Plus  on  s'élève,  plus 
les  ossements  des  chevaux  augmentent,  jusqu'à  former  une  véritable  cou- 
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chc  continue,  souvent  très  étendue  mais,  peu  épaisse.  Ces  os  ont  un  aspect 
spécial,  ils  ont  la  couleur  rouge  de  l'éboulis  et  sont,  si  on  les  compare  aux 
couches  supérieures  que  nous  rencontrerons  dans  la  suite,  très  décomposés  ; 
ils  s'émiettent  très  facilement;  quelques-uns  semblent  avoir  subi  l'action 
du  feu. 

A  quelle  catégorie  industrielle  convient-il  de  rapporter  ces  premiers 
silex?  Aucune  forme  ne  se  rattache  d'une  manière  évidente  aux  divisions 
de  M.  de  Mortillet.  Nous  savons  que  l'homme  en  possession  de  l'industrie 
acheuléenne  ou  chelléenne  a  habité  la  contrée;  l'année  dernière  nous  avons 
trouvé  sur  les  pentes  qui  s'élèvent  au-dessus  de  Solutré,  dans  une  terre 
labourée,  une  magnifique  hachette  chelléenne  ramenée  au  jour  par  la  cul- 
ture. L'elephas  antiquus  a  été  également  recueilli  par  nous,  il  y  a  déjà 
longtemps,  dans  une  fente  du  calcaire  à  gryphes,  remplie  de  limon;  mais  il 
ne  nous  est  permis  de  rien  conclure. 

Ces  couches  premières  appartiendraient-elles  au  moustérien  inférieur  ? 
Même  incertitude. 

Quoi  qu'il  en  soit,  ces  foyers  primitifs  indiquent  évidemment  des  stations 
de  passage,  des  haltes  de  chasseurs,  qui  dressent  pour  un  temps  leurs  ten- 
tes et  disparaissent  ensuite,  entraînés  par  les  charmes  de  la  vie  nomade  et 
le  désir  de  faire  de  nouvelles  découvertes.  Et  pendant  longtemps  ils  ne 
reparaissent  plus. 

Le  cri  des  oiseaux  de  proie,  les  hurlements  des  loups  et  des  hyènes,  les 
glapissements  des  renards  troublent  seuls  le  silence  de  cette  solitude  ;  les 
saisons  se  succèdent,  tour  à  tour  le  froid,  la  chaleur,  les  ouragans,  la  fou- 
dre attaquent  le  colosse  qui  se  dresse  dans  les  airs,  et  quand  tous  ces  agents 
de  destruction  l'ont  désagrégé  et  déposé,  sur  les  premiers  vestiges  que  nous 
avons  signalés,  lm50  environ  de  nouveaux  débris,  nous  retrouvons  les 
traces  de  l'homme  dans  les  restes  de  son  alimentation. 

C'est  à  3">50  des  marnes  toarciennes  que  nous  rencontrons  la  couche 
d'ossements  de  chevaux  qui,  en  raison  de  son  étendue  et  du  nombre  pro- 
digieux d'ossements  qu'elle  renferme,  a  fait  vraisemblablement  donner  au 
monticule  le  nom  de  Cros-charnier.  On  pourrait,  ce  nous  semble,  à  Solutré 
du  moins,  donner  à  l'époque  qui  a  vu  s'amonceler  tant  de  débris  le  nom 
d'âge  du  cheval. 

Ces  amas  commencent  à  l'entrée  du  charnier,  et  même  un  peu  avant, 
sous  le  chemin  par  lequel  on  y  accède  et  sous  les  vignes  qui  l'environnent  ; 
ils  se  dirigent  vers  le  nord-ouest,  en  suivant  la  pente  à  peu  près  régulière- 
ment pendant  l'espace  de  80  mètres  ;  ils  plongent  ensuite  sur  une  longueur 
d'environ  10  mètres,  pour  disparaître  complètement. 

A  Tentrée  du  charnier  la  largeur  de  la  couche  est  d'environ  10  mètres, 
celle-ci  s'élargit  ensuite  en  éventail,  en  même  temps  qu'elle  se  relève  pour 
venir  effleurer  le  sol.  Puis  elle  s'infléchit  et  foi'me  Une  nouvelle  branche 
qui  descend  en  pente  assez  rapide,  dans  la  direction  du  sud-ouest,  en 
s'enfonçant  de  plus  en  plus  dans  le  sol  à  mesure  qu'elle  s'éloigne  du  point 
culminant.  Un  amas  isolé  se  trouve  plus  haut,  près  de  l'angle  sud-ouest 
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du  charnier  :  la  couche,  qui  peut  avoir  de  30  à  40  mètres  de  longueur,  court 
approximativement  du  nord  au  sud.  Ces  différents  mouvements  ondulatoi- 
res sont  dus,  comme  il  a  été  facile  de  le  constater,  soit  au  glissement  signalé 
plus  haut,  soit  au  vallonnement  des  marnes  toarciennes. 

On  peut  attribuer  à  cette  couche  de  chevaux  une  épaisseur  moyenne  de 
50  centimètres.  Elle  se  compose  presque  uniquement  d'ossements  de  che- 
vaux. Nous  y  avons  rencontré,  quoique  très  rarement,  des  débris  de  rennes, 
une  partie  de  défense  de  mammouth,  quelques  restes  à'ursus  spelœus,  et 
de  quelques  autres  représentants  de  la  faune  quaternaire. 

Ces  amoncellements  se  présentent  sous  deux  aspects  différents,  suivant 
l'action  qu'ils  ont  subie  de  la  part  des  agents  atmosphériques  et  la  profon- 
deur à  laquelle  ils  se  trouvent.  Ici  les  os  sont  restés  intacts  et  libres,  quel- 
ques uns  sont  striés  par  les  silex,  un  petit  nombre  portent  les  traces  de  la 
dent  des  carnassiers.  Là  les  os,  fragmentés  ou  jnon  fragmentés  sont  reliés 
par  une  espèce  de  ciment  calcaire  formé  d'os  broyés  et  réduits  à  un  état  de 
ténuité  extrême,  et  constituent  une  sorte  de  brèche,  ou  magma,  souvent 
très  dure,  mais  toujours  assez  consistante  pour  être  transportée  sans  se  désa- 
gréger. Les  os  qui  la  composent  sont  très  friables  ;  lorsqu'on  les  produit  à 
la  lumière,  ils  se  durcissent  en  séchant  au  soleil,  deviennent  blancs  et  sont 
très  avides  d'eau.  Des  couches  entières  ont  subi  l'action  du  feu  et  semblent 
avoir  été  calcinées.  Il  est  très  probable  que  c'est  à  cet  état  de  calcination 
qu'est  due  la  chaux  qui  cimente  ces  débris.  L'examen  le  plus  attentif  ne 
nous  a  jamais  fait  découvrir  aucun  vestige  de  charbon  de  bois. 

Ces  amas  sont  des  débris  de  cuisine.  S'ils  étaient,  comme  on  l'a  dit  quel- 
quefois avant  l'étude  approfondie  que  nous  avons  faite  de  la  station,  le  ré- 
sultat de  l'enfouissement  des  victimes  d'une  grande  bataille,  nous  retrouve- 
rions le  plus  souvent  les  os  entiers  et  dans  leur  connexion  naturelle,  tandis 
qu'ils  sont  habituellement  brisés,  et  offrent  à  nos  yeux  le  plus  incroyable 
pêle-mêle  qu'il  soit  donné  de  voir. 

Les  os  brûlés,  réduits  en  fragments  très  ténus,  offrent  une  si  grande  res- 
semblance avec  ceux  que  nous  trouvons  dans  les  foyers,  qu'il  est  impossible 
de  voir  dans  ces  débris  autre  chose  que  des  restes  de  festins  et  des  balayures. 
De  très  belles  lames  de  silex,  dont  quelques-unes  mesurent  0. 20  centimètres, 
se  sont  égarées  dans  cette  confusion  d'ossements;  et  cela  parait  très  naturel, 
la  matière  de  ces  instruments  n'était  point  rare  et  la  taille  était  facile. 

Une  preuve  très  forte  que  ces  chevaux  sont  des  produits  de  chasse  desti- 
nés à  l'alimentation,  c'est  la  découverte  d'une  vertèbre  traversée  violem- 
ment par  une  pointe  de  silex,  qui  est  demeurée  engagée  dans  la  profondeur 
de  l'os. 

La  tête  de  ces  chevaux  est  toujours  brisée  ;  dans  la  grande  majorité  des 
c;i s,  ce  fait  est  dû  à  l'usage  si  commun  parmi  les  peuplades  de  l'âge  de  la 
pierre,  de  briser  les  crânes  pour  en  extraire  la  cervelle  ;  aussi  avonsrnous 
recueilli  dans  les  couches  à  ossements  des  galets  de  quartzite  ayant  servi 
de  percuteurs.  Cependant  l'absence  d'intégrité  de  la  boîte  crânienne  n'impli- 
que  pas  forcément  un    semblable  moyen   de   destruction,  il  est  possible 
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que  dans  bien  des  cas  la  tête  ait   été  broyée  par  la  pression  des  terres» 

Le  nombre  des  chevaux  enfouis  est  considérable.  En  prenant  pour  tenue 
d.'  comparaison  le  poids  d'un  squelette  de  cheval  reconstitué  avec  des  débris 
utilisables,  et  en  évaluant  en  kilogr.  la  quantité  extraite  de  la  station,  et  celle 
qui,  approximativement  et  d'après  des  données  certaines,  peut  encore  s*y 
trouver,  nous  resterons  au-dessous; de  la  vérité  en  disant  que  100.000  che- 
vaux  gisaient  au  pied  de  la  montagne.  11  ne  faut  pas  oublier  qu'une  grande 
partie  de  ces  os  a  été  réduite  en  poussière  et  ne  peut  plus  servir  de  base  à 
une  appréciation  sérieuse. 

D'après  une  étude  faite  en  1878  par  M.  Toussaint,  chef  de  service  à  l'École 
vétérinaire  de  Lyon,  le  cheval  de  Solutré  était  petit;  il  avait  des  niasses 
musculaires  accentuées,  une  grosse  tète,  une  courte  encolure;  ses  membres 
ne  manquaient  pas  de  linesse,  ils  étaient  musculeux  et  forts  avec  de  larges 
articulations;  le  sabot  était  large.  Malgré  sa  petite  taille  (1">38),  il  devait 
être  rapide.  Il  avait  une  grande  analogie  avec  la  race  existant  actuellement 
dans  la  Bresse  ou  dans  les  plaines  de  la  Bourgogne. 

Nous  avons  dit  que  ces  étranges  accumulations,  semblables  aux  kjœken* 
moeddings  du  Danemark,  ne  pouvaient  être  que  des  débris  de  cuisine.  Nous 
trouvons  au  même  niveau  des  foyers  qui,  par  leur  position  et  la  nature  de 
leurs  débris,  sont  plus  anciens  que  ceux  de  l'âge  du  renne.  Ils  sont  situés 
tout  autour  de  ces  amas,  on  en  rencontre  jusque  sous  le  village.  Le  Solutréen 
de  l'Age  du  cheval,  comme  de  nos  jours  l'Esquimau,  entassait  autour  de  son 
habitation  les  ossements  qui  l'encombraient,  et  particulièrement  les  osse- 
ments de  chevaux  qu'il  ne  brisait  pas  pour  extraire  la  moelle,  puisqu'ils 
n'eu  contiennent  presque  pas.  Voici  ce  que  raconte  des  Esquimaux  le  capi- 
taine Parry  :  «  Autour  des  huttes,  dans  toutes  les  directions,  le  sol  était  jonché 
d'innombrables  ossements  de  morses  et  de  veaux  marins,  mêlés  à  des  crânes 
de  chiens,  d'ours  et  de  renards,  dont  beaucoup  gardaient  encore  des  lam- 
beaux de  chair  en  putréfaction  qui  exhalaient  les  miasmes  les  plus  in- 
fects. » 

Nous  donnons  la  description  d'un  de  ces  foyers  que  nous  avons  exploré 
avec  soin  et  qui  a  été  visité  en  1873  par  l'Association  française.  Il  formait, 
au-dessous  du  charnier  et  des  ossements  de  chevaux,  sur  la  pente  qui  des- 
cend au  village,  une  espèce  de  cuvette  dont  l'un  des  bords,  par  suite  du  glis- 
sement dont  il  a  été  parié  précédemment,  était  venu  affleurer  le  sol. 

Le  foyer  était  descendu  tout  d'un  bloc  avec  les  terres  voisines  sans  éprou- 
ver aucun  dérangement  dans  son  intérieur;  il  avait  seulement  heurté,  dans 
son  mouvement  progressif,  un  petit  ressaut  de  marnes  jurassiques  qui  avait 
arrêté  sa  marche  et  relevé  un  de  ses  bords. 

Ce  foyer  avait  environ  18  mètres  de  long  sur  9  de  large,  en  forme  de  cuj 

vette,   la  couche   à  ossements  et  à  silex  avait  en  moyenne  0.  40  centi^ 

mètres  d'épaisseur.  Dans  certaines  parties,  sous  des  dalles  ou  pierres  de 

foyers,  les  ossements  brisés  et  brûlés,  les  ustensiles  et  les  armes  étaient  en 

plus  grande  abondance. 

La  conservation  des  ossements,  qui  ne  sont  point  blanchis  à  la  surface 
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du  foyer,  comme  ceux  qui  sont  restés  longtemps  exposés  à  l'air  et  ont  subi 
l'action  des  agents  atmosphériques,  nous  porte  à  croire  que  ce  foyer  solu- 
tréen devait  avoir  une  grande  analogie  avec  le  yourt  des  Kamtchadales, 
dont  parle  le  capitaine  Gook. 

La  faune  est  franchement  quaternaire.  Nous  avons  recueilli  des  espèces 
suivantes  un  certain  nombre  de  débris  : 

Elephas  primigenius  —  Bos  primigenius  —  Equus  cdballus  —  Canis 
lupus  —  Canis  vulpes  —  Hyena  spelœa —  Ursus  spelœas  —  Felis  lynx  — 
Felis  spelœa  —  Cervus  canadensis  —  Cervus  alces  —  Antilope  saiga  — 
Cervus  tarandus  — Arctomy s  primigenius  —  Nyctea  nivea. 

La  présence  de  la  marmotte  et  du  harfang  des  neiges  indique  un  climat 
froid. 

Les  silex  étaient  très  nombreux.  Ils  étaient  disséminés  dans  toute  la  cou- 
che à  ossements,  quoique  plus  abondants  autour  des  pierres  recouvrant  les 
foyers  partiels.  Nous  avons  calculé  approximativement  les  silex  contenus 
dans  cette  seule  habitation.  Il  y  en  avait  bien  de  35  à  40.000.  Le  silex  ne 
ne  se  trouve  point  à  Solutré,  sol  absolument  calcaire.  L'habitant  de  la  sta- 
tion allait  le  recueillir  à  une  distance  moyenne  de  6  kilomètres,  soit  à  la 
Grisière,  près  de  Mâcon,  soit  à  Chevagny,  à  Nancelles  ou  à  Saint-Sorlin,  loca- 
lités où  se  trouve  l'argile  à  silex,  espèce  de  placage  resté  sur  la  lèvre  abais- 
sée des  failles,  lors  du  grand  bouleversement  de  l'époque  éocène,  et  préser- 
vée ainsi  de  l'arrosement  qui  fit  disparaître  les  parties  supérieures. 

Les  instruments  étaient  de  plusieurs  sortes  : 

Le  racloir  ;  une  hachette  discoïdale  ou  casse-tête  ;  le  grattoir,  lame  de  silex 
arrondie  d'un  côté  et  se  terminant  en  pointe  à  l'autre  extrémité,  quelquefois 
la  pointe  s'infléchit  latéralement;  un  grand  nombre  de  lames  ou  couteaux; 
des  pointes  destinées  à  être  adaptées  à  une  hampe  et  grossièrement  taillées  ; 
une  infinité  d'éclats  de  tout  genre  qui  étaient  le  plus  souvent  utilisés,  et 
dont  beaucoup  conservent  des  traces  d'usure  ;  des  nuclei  en  silex  ;  des  frag- 
ments d'arkose  et  de  porphyre;  des  galets  servant  de  percuteurs,  présen- 
tant sur  leur  pourtour  des  traces  de  percussion,  et  sur  les  deux  faces  prin- 
cipales des  cavités,  ou  simplement  des  plats  produits  par  frottement  afin  de 
donner  aux  doigts  une  plus  grande  adhérence;  des  plaquettes  de  schiste  car- 
bonifère ;  un  fragment  de  micachiste  ;  deux  grains  de  collier,  l'un  en  serpen- 
tine accompagné  des  débris  du  galet  qui  avait  servi  à  sa  fabrication,  l'autre 
en  saussurite  ;  des  rognons  de  manganèse  ;  de  l'ocre  rouge  ;  du  cristal  de 
roche,  etc. 

Les  instruments  en  os  consistaient  en  une  série  de  poinçons  formés  d'un 
morceau  d'ivoire  ou  d'os  ;  en  Un  grand  nombre  de  bois  de  rennes,  arrondis 
parfois  à  la  base,  ou  adhérant  encore  à  une  partie  du  crâne  dont  ils  avaient 
été  violemment  arrachés.  Quelques-uns,  arrondis  à  la  base,  étaient  percés  à 
la  première  bifurcation  d'un  trou  circulaire,  ce  qui  leur  donnait  une  ex- 
trême ressemblance  avec  ces  instruments  d'un  Age  postérieur  nommés  à 
tort  ou  à  raison  bâtons  de  commandement;  en  une  sorte  de  lissoir  fait  d'une 
côte  d'éléphant,  arrondie  et  aplatie  à  une  de  ses  extrémités  et  figurant  as- 
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se/,  bien  un  Souteau  à   papier.   Un  objet  &e  formé  ovaloïde,  en  ivoire,  en- 
touré d'un  sillon  en  hélice,  était  percé  à  l'une  d^  extrémités  d'un  plus  petit 

diamètre  dé   riiéliee,  d'un  trou  de  suspension.  Ce  devait  être  un  ornement 
ou  une  amulette. 

Le  foyer  que  nous  venons  de  décrire,  quoique  très  considérable,  ne  con- 
tient en  somme  rien  de  plus  que  ceux  de  la  même  époque  qui  sont  très 
nombreux  à  Sblutré.  Il  peut  donc  être  regardé  comme  un  foyer  type. 

Si  l'on  considère  l'outillage,  il  est  de  toute  évidence  qu'il  appartient  à 
l'époque  moustérienne.  Le  racloir  existe,  le  grattoir  est  très  commun,  il  est 
même  parfois  admirablement  travaillé  et  retouché,  en  sorte  que,  dans  cer- 
tains cas,  il  ressemble  à  s'y  méprendre  à  celui  de  l'époque  solutréenne.  Le 
renne  est  déjà  très  abondant,  si  Von  en  juge  par  les  débris  qui  jonchent  le 
fond  de  l'habitation;  tous  ses  os  sont  brisés  pour  extraire  la  moelle.  11  doit 
entrer  déjà  pour  une  grande  part  dans  l'alimentation,  bien  que  le  cheval 
l'emporte  de  beaucoup  par  le  nombre.  Chose  étrange!  on  trouve  déjà,  comme 
à  la  Madeleine,  l'os  taillé  avec  beaucoup  de  soin. 

11  y  aurait,  ce  nous  semble,  dans  ces  divers  débris,  d'armes  et  d'outils, 
comme  une  transition  entre  le  moustérien  et  le  solutréen.  Il  ne  manque 
qu'une  seule  chose  pour  pouvoir  confondre  ces  deux  époques,  la  belle  pointe 
de  lance  solutréenne,  que  tout  le  monde  connaît  et  qui  fait  absolument 
défaut. 

Nous  allons  poursuivre  nos  recherches  dans  la  série  ascendante.  A  envi- 
ron 1  m.  50,  au-dessus  des  amas  d'ossements  de  chevaux  que  nous  avons 
signalés  et  qui,  pour  nous,  sont  synchroniques  avec  les  foyers  que  nous 
venons  de  décrire,  nous  trouvons  les  foyers  de  l'âge  du  renne. 

La  stratification  est  évidente.  Nous  avons  fait  ouvrir  des  tranchées, 
et  en  juillet  1875,  40  membres  de  l'Association  lyonnaise  des  sciences  na- 
turelles ont  pu  vérifier  l'exactitude  du  fait  que  nous  venons  d'énoncer. 

Voici  un  procès-verbal  de  cette  visite,  inséré  dans  les  Annales  de  l'Acadé- 
mie de  Màcon  :  «  Chaque  membre  de  l'Association  a  pu  se  convaincre  qu'il 
y  avait  a  Solutré  une  véritable  stratification,  c'est-à-dire  une  succession  de 
couches  portant  toutes  les  traces  du  passage  de  l'homme  ;  que  quelques- 
unes  de  ces  couches  étaient  fort  anciennes,  de  beaucoup  plus  anciennes  que 
celles  de  l'âge  du  renne.  Le  désir  des  explorateurs  était  de  voir  cette  vérité 
partagée  par  le  plus  grand  nombre  en  laissant  à  chacun  la  liberté  d'en  tirer 
les  conclusions  qu'il  jugerait  couvenables  touchantl'ancienneté  de  l'homme 
sur  la  terre  :  ce  désir  a  été  largement  rempli.  Les  excursionnistes  sont  par- 
lis  convaincus,  très  satisfaits  de  leur  visite,  exprimant  tout  haut  leurs  sym- 
pathies pour  nos  travaux.  » 

Dans  le  même  temps,  M.  Arcelin  et  moi  nous  publiâmes  une  note  sur  ce 
sujet  dans  les  Matériaux. 

J'ai  dit  plus  haut,  que  j'avais  loué,  peu  après  les  premières  fouilles  de 
MM.  Ferry  et  Arcelin,  un  champ  voisin  du  terrain  communal,  où  ceux-ci 
avaient  concentré  leurs  opérations.  Il  n'était  séparé  du  Cros-charnier  que 
par  un  mur  en  pierres  sèches,  et  faisait  partie  du  monticule  ainsi  nommé. 
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Voici  quelles  considérations  m'amenèrent  à  choisir  ce  point  prêférablement 
à  tout  antre  :  il  était  situé  au  midi  et  plus  rapproché  de  la  source,  dont  les 
eaux  limpides  abreuvaient  la  station.  Le  champ  était  en  culture  de  temps 
immémorial,  et  par  conséquent  plus  à  l'abri  des  dérangements  qui  ont  pu 
affecter  le  Gros-charnier,  terrain  communal,  où  chaque  habitant  vient  à  sa 
convenance  emprunter  des  matériaux,  pour  combler  un  fossé  ou  redresser 
une  route.  Un  renflement  alors  sensible  du  sol  me  poussait  à  croire  qu'il 
recouvrait  de  précieux  débris.  La  position  était  culminante  et  surveillait 
les  passages  du  sud  ;  elle  fait  face  à  cette  ouverture  en  forme  de  croissant 
qui  de  ce  côté  borne  l'horizon,  et  d'où  la  vue,  lorsqu'on  a  gravi  la  pente, 
s'étend  si  belle,  si  vaste,  si  reposée,  sur  les  montagnes  du  Beaujolais,  le 
cours  de  la  Saône  et  les  plaines  verdoyantes  de  la  Bresse. 

Les  premiers  sondages  furent  pratiqués  sur  le  point  le  plus  élevé  du 
tertre,  mais  divers  indices,  et  principalement  la  couleur  du  sol  qui  parais- 
sait calciné,  me  firent  incliner  à  gauche.  A  une  profondeur  de  l'"40,  par 
conséquent  à  l1»  au-dessous  de  toute  culture,  après  un  terrain  friable  con- 
tenant pêle-mêle  des  ossements  de  bœufs,  de  rennes  et  de  chevaux,  apparut 
une  énorme  dalle,  en  pierre  brute,  de  calcaire  bajocien,  et  un  peu  au-dessous 
le  commencement  d'un  foyer.  La  tranche  du  foyer,  mise  à  découvert  par 
une  coupe  faite  avec  le  plus  grand  soin,  avait  environ  0m.  30  cent,  d'épais- 
seur ;  elle  était  entièrement  composée  de  cendres  noirâtres  contenant  des 
silex,  des  instruments  en  pierre  et  en  os,  des  ossements  brûlés,  une  quantité 
considérable  d'ossements  de  rennes  complètement  fragmentés  pour  l'ex- 
traction de  la  moelle,  et  une  foule  d'autres  objets  dont  nous  parlerons  tout 
à  l'heure.  Voici  ce  que  la  suite  des  travaux  de  déblai  me  permit  de  consta- 
ter. La  dalle  rencontrée  d'abord  faisait  partie  d'une  rangée  circulaire  de 
dalles  posées  à  plat,  et  entourant  le  foyer  de  forme  elliptique  ;  une  seule 
lacune  importante,  ou  solution  de  continuité,  dans  cette  sorte  de  banc  cir- 
culaire, existait  du  côté  du  couchant.  Le  foyer  mesurait  4m  50  sur  3m  dans 
la  longueur  et  la  largeur  extrêmes.  Les  dalles,  comme  le  foyer  lui-même, 
suivaient  la  pente  du  terrain  non  remanié  qui  incline  fortement  au  sud- 
ouest,  tandis  que  le  sol  actuel  a  sa  pente  du  côté  du  sud.  La  distance  du 
sol,  à  la  partie  supérieure  des  dalles,  élevées  elles-mêmes  de  quelques  cen- 
timètres au-dessus  du  foyer,  était  de  0m  90  cent,  à  l'est,  de  lm  70  cent,  au 
sud-ouest,  et  de  l111 60  cent,  au  midi  et  au  nord.  Il  y  a  tout  lieu  de  croire  que 
cette  différence  de  niveau  tenait  au  glissement  dont  nous  avons  parlé,  et  qu'il 
n'en  était  point  ainsi  dans  le  principe. 

il  me  parut  dès  lors  évident  que  j'avais  retrouvé  la  partie  inférieure 
d'une  habitation  primitive.  Je  l'ai  décrite  ailleurs,  je  n'ai  rien  de  mieux  à 
faire  que  de  me  citer  moi-même:  «  Le  maître  du  logis  avait  été  touché  par 
la  mort,  ses  compagnons  de  guerre  ou  de  chasse,  suivant  un  usage  observé 
encore  par  quelques  peuplades  sauvages,  après  avoir  entonné  le  chant 
funèbre  et  célébré  le  repas  des  funérailles,  l'avaient  étendu  dans  sa  hutte, 
la  tête  tournée  vers  le  soleil  couchant.  Sous  sa  main  droite  on  avait  placé 
ses  armes  et  les  objets  qui  lui  avaient  été  chers  ;  deux  pointes  de  lances, 
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en  silex,  (aillées  à  grands  éclats,  d'une  intégrité  parfaite  et  d'une  belle 
dimension,  un  grand  nombre  de  flèches  plus  petites  et  finement  retouchées, 
une  valve  de  Pecten  Jacobi,  la  coquille  des  pèlerins,  percée  d'un  trou 
de  suspension  près  de  la  charnière  et  destinée  peut-être  à  servir  à  la  fois 
d'ornement  et  de  symbole  religieux;  mais  l'objet  le  plus  intéressant  était 
une  figurine  grossièrement  taillée  dans  un  fragment  de  pierre  tendre  ; 
c'est  probablement  un  des  plus  anciens  spécimens  de  l'art  sculptural.  Cette 
statuette  représentait  un  renne,  comme  l'indique  la  forme  générale  et  le 
pelage  figuré  par  une  infinité  de  petits  points  creusés  dans  la  pierre  avec 
la  pointe  aiguë  d'un  silex.  Malheureusement,  la  tête  manque.  Un  autre 
fragment  avait  eu  d'abord  une  distinction  analogue;  mais,  presque  termi- 
née, l'œuvre  s'était  brisée  entre  les  mains  de  l'artiste,  qui  l'avait  transfor- 
mée en  polissoir.  Gomme  dans  la  figurine  précédente,  les  membres  sont 
repliés  sous  le  ventre  et  le  pelage  parfaitement  indiqué.  La  couche  funèbre, 
ou  le  foyer  lui-même,  était  un  mélange  confus  de  cendres,  d'os  brûlés,  d'in- 
nombrables ossements  de  rennes,  concassés  pour  en  extraire  la  moelle,  de  dé- 
bris de  silex  de  toutes  formes,  de  marteaux  ou  percuteurs,  de  divers  objets  cu- 
rieux, recueillis  dans  des  courses  lointaines  et  dont  il  sera  question  plus  loin. 
En  dehors  de  la  muraille  circulaire,  circonscrivant  le  foyer,  se  trouvaient 
les  dépouilles  des  animaux  tués  à  la  chasse,  ou  attirés  dans  des  pièges  :  de 
soixante-dix  à  quatre-vingts  bois  de  rennes,  une  tête  presque  toute  entière 
du  même  animal,  une  mâchoire  inférieure  et  une  molaire  de  mammouth, 
ainsi  qu'un  os  du  bassin  et  un  tibia.  Çà  et  là  des  restes  de  loups,  d'ours, 
de  renards,  de  loutres,  de  fouines  ou  de  putois,  de  hyènes,  d'oiseaux  di- 
vers. » 

J'ai  donné  la  description  de  ce  foyer,  parce  qu'il  était  un  des  plus  entiers, 
un  des  mieux  conservés,  et  résumait  à  lui  seul  toutes  les  découvertes  faites 
dans  la  station.  On  peut  donc  le  considérer  comme  un  foyer  type  de  l'épo- 
que dite  solutréenne.  Il  n'y  a  du  reste  qu'à  comparer  le  tableau  que  je 
viens  de  présenter  avec  celui  que  MM.  de. Ferry  et  Arcelin  nous  donnent 
de  la  station  de  Solutré.  «  Nous  sommes,  disent-ils  dans  le  Maçonnais  pré- 
historique, en  présence  d'une  véritable  Pompeï  préhistorique,  magnifique  de 
conservation  dans  tous  ses  détails,  et  de  la.  plus  ancienne  cité  connue  de 
nos  contrées,  si  tant  est  qu'on  puisse  appeler  de  ce  nom  un  misérable  vil- 
lage, ou  simplement  un  campement  de  pauvres  gens  à  demi  sauvages.  Leurs 
huttes  sont  là,  enfouies  sous  un  sol  protecteur,  et  l'on  peut  sans  difficulté  les 
restituer  dans  leur  état  primitif.  Une  excavation  circulaire  ou  ovale,  creu- 
sée en  contre-bas,  à  un  ou  deux  mètres  de  profondeur,  en  détermine  la 
tonne.  Au  centre  est  le  foyer  établi  sur  et  entre  des  pierres  brutes.  Des  dé- 
bris de  cuisine,  des  os  brisés,  broyés,  de  la  cendre,  des  immondices  de  toute 
nature,  jonchent  le  sol  et  s'y  sont  accumulés  sur  une  épaisseur  souvent 
considérable  . 

«  C'est  un  détritus  humain  absolument  semblable  à  celui  qui  encombre 
les  huttes  puantes  des  Esquimaux.  Tout  autour  sont  rangés  des  sièges  gros- 
siers formés  de  gros  blocs  de  pierre  brute.  Sous  les  dalles  voisines  du  foyer 
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ou  sous  le  foyer  lui-même  on  emmagasine  parfois  des  quantités  considéra- 
bles de  bois  de  rennes  brisés,  de  fragments  de  défenses  dé  mammouth,  des 
armes,  des  instruments,  des  outils  en  pierre  ou  en  os.  Qu'était-ce  que  cela? 
Des  provisions,  des  cachettes  ?  ou  bien  des  offrandes  à  quelque  divinité  do- 
mestique ?  Les  Lapons  sont  encore,  dit-on,  dans  l'usage  de  consacrer  à  leurs 
idoles  des  bois  de  rennes  brisés  qu'ils  enterrent  sous  leurs  cabanes.  » 

Deux  raisons  principales  nous  font  croire  que  l'habitant  de  la  station  de 
Solutré  se  construisait  des  huttes  et  ne  pouvait  vivre  en  plein  air  : 

1°  La  rigueur  du  froid  à  cette  époque,  rigueur  suffisamment  indiquée  par 
la  présence  du  renne  et  son  abondance,  comparativement  à  l'époque  précé- 
dente. On  sait  que  le  véritable  renne  ne  se  trouve  en  Asie  et  en  Europe 
qu'au  nord  du  60°  de  latitude.  On  le  rencontre  à  l'état  sauvage  dans  les  Al- 
pes Scandinaves,  la  Laponie,  la  Finlande,  le  nord  de  la  Sibérie.  Il  y  en  a 
beaucoup  en  Norwège  sur  le  Dowre  Fyeld.  Il  est  par  excellence  l'habitant 
des  hauteurs.  Pendant  l'été,  il  se  retire  près  des  glaciers  sur  les  champs  de 
neige,  où  il  reste  couché  pendant  de  longues  heures.  Ses  larges  sabots  lui 
permettent  de  courir  sur  la  neige  molle  sans  trop  enfoncer. 

2°  La  conservation  des  cendres  dans  les  foyers  :  si  l'habitation  eut  été  en 
plein  air,  cet  état  de  conservation  n'existerait  point.  Une  fois  le  foyer  aban- 
donné, les  pluies  auraient  lavé  les  cendres,  le  limon  les  aurait  imprégnées  et 
recouvertes.  La  protection  par  la  hutte,  qui  plus  tard  s'est  écroulée  sur  elles, 
est  la  seule  explication  rationnelle  et  plausible. 

La  faune  de  l'époque  solutréenne  est  sensiblement  la  même  qu'  à  l'épo- 
que précédente.  Voici  la  liste  de  ses  principaux  représentants  : 

Cervus  tarandus  —  Equus  caballus  —  Elcphas  primigenius  —  Bos  pri- 
migenius —  Cervus  canadiens is  —  Vrsus  arctos  —  Ursus  spelœus  —  Ca- 
nis  lupus  —  Canis  vulpes  —  Hyena  spelœa  —  Mustella  putorius  —  Mê- 
les taxus  —  Lepus  timidus. 

Parmi  les  oiseaux,  nous  avons  recueilli  quelques  phalanges  d'échassier,  un 
radius  et  un  ongle  ayant  appartenu  à  un  rapace,  peut-être  à  une  buse, 
plusieurs  humérus  d'un  oiseau  voisin  du  genre  anas,  mais  qu'il  nous  a  été 
impossible  de  déterminer  d'une  manière  plus  précise. 

Deux  des  représentants  de  l'époque  précédente  forment  à  eux  seuls  la 
principale  alimentation  de  la  tribu  :  ce  sont  le  cheval  et  le  renne.  Seule- 
ment, la  proportion  est  renversée.  C'était  le  cheval  à  l'époque  précédente, 
c'est  maintenant  le  renne  qui  domine. 

Le  renne  de  Solutré  était  un  gibier  sauvage  d'une  taille  considérable  ;  ses 
ossements  et  son  bois  indiquent  un  animal  bien  plus  fort  que  le  renne  ac- 
tuel de  la  Laponie,  ainsi  que  l'a  constaté  M.  Schimper,  qui  a  étudié  avec 
soin  le  renne  dans  son  pays  natal.  D'ailleurs,  l'absence  de  chiens  prouve  bien 
que  le  renne  n'a  pas  été  domestique  :  jamais  le  renne  n'a  été  soumis  à 
l'homme  sans  l'aide  du  chien  de  berger.  Or,  si  le  chien  avait  existé  à  Solutré, 
il  est  probable  que  nous  retrouverions  ses  ossements,  et  que  les  os  fossiles 
ne  seraient  point  si  entiers,  il  aurait  rongé  les  épiphyses  et  nous  retrouve- 
rions des  traces  de  ses  dents. 
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M.  Toussaint,  professeur  à  L'École  vétérinaire  de  Lyon,  chercha  à  otaV^lir 
devant  P Association  française  réunie  à  Lyon  en  1873  que  le  cheval  de  Solu- 
tré avail  été  domestique.  Partout  où  le  cheval  a  été  chassé  d'une  façon  évi- 
dent!', disait-il,  le  volume  de  ranimai  engageait  le  chasseur  à  abandonner 
une  partie  du  cadavre  sur  le  terrain  de  chasse.  On  ne  retrouve  autour  des 
foyers  que  les  portions  qui  ont  pu  être  facilement  transportées;  or,  à  Solutré, 
on  retrouve  toutes  les  portions  du  squelette  de  cet  animal,  et  M.  Toussaint 
a  pu  facilement  reconstituer  un  individu  pour  le  Muséum  de  Lyon.  Une  au- 
tre preuve  de  la  domestication  du  cheval  est,  d'après  M.  Toussaint,  ce  fait 
singulier,  que  tous  les  chevaux  trouvés  à  Solutré  dans  les  débris  de  cuisine 
sont  jeunes,  circonstance  qui  n'est  guère  explicable  si  le  cheval  a  été  tué  à 
la  chasse.  Le  chasseur  ne  peut  pas  toujours  choisir  son  gibier.  MM.  Sanson 
et  Piètrement  ont  combattu  ces  conclusions  (1). 

Les  autres  représentants  de  la  faune  solutréenne  ne  comptent  que  pour 
une  part  insignifiante  dans  l'alimentation,  et  leurs  débris  sont  sensible- 
ment moins  nombreux  dans  les  foyers  qu'à  l'époque  précédente.  On  re- 
trouve encore  quelques  ossements  de  mammouth,  le  lion  des  cavernes  a 
disparu,  l'hyène  est  devenue  très  rare,  il  y  a  absence  ou  diminution  consi- 
dérable. 

Les  instruments  et  les  armes  sont  en  partie  les  mêmes  qu'à  l'époque  pré- 
cédente, mais  plus  perfectionnés,  plus  finement  taillés,  mieux  retouchés. 

Nous  retrouvons  la  hachette  discoïdale,  arme  qui  emmanchée  convenable- 
ment devait  être  terrible. 

1  Les  lames  de  silex  sont  d'une  grandeur  très  variable  :  les  plus  grandes 
mesurent  de  0.18  a  0.20  cent.  ;  on  arrive  graduellement  par  une  série  des- 
cendante à  ces  fines  esquilles  que  les  ouvriers  appellent  des  canifs.  Le  si- 
lex dont  elles  sont  formées  est  très  varié:  celles-ci  sont  d'un  rouge  éclatant, 
celles-là  noires  ou  presque  noires,  il  en  est  de  grises  et  de  rubanées,  la 
plus  grande  partie  est  blanche  par  suite  de  l'hydratation  du  silex  commun. 
Leur  état  d'usure  témoigne  pour  beaucoup  d'entr'elles  du  long  usage  qu'il 
en  a  été  fait.  Elles  consistent  ordinairement  en  un  simple  éclat  conservant 
encore  son  bulbe  de  percussion;  quelquefois  les  deux  extrémités  ont  été  tail- 
lées en  pointe  et  retouchées  avec  soin,  mais  sur  une  face  seulement,  l'au- 
tre face  légèrement  concave  reste  toujours  plane.  Cet  instrument  servait  à 
couper,  tailler,  percer.  On  remarque  fréquemment  les  stries  du  silex  sur  des 
os,  ou  sur  des  bois  de  rennes,  et  même  sur  des  roches  tendres  ou  des  miné- 
raux. Un  grand  nombre  d'éclats  informes  accompagnent  les  lames  dans  les 
cendres  du  foyer. 

La  forme  du  grattoir  est  très  élégante,  la  taille  très  fine.  Le  grattoir  le  plus 
commun  à  l'époque  solutréenne  a  été  façonné  d'une  lame  arrondie  à  une 

(1)  Nous  avons  des  raisons  de  croire  que  quelques-uns  des  amas  de  chevaux,  ceux  sur- 
tout qui  sont  situés  à  l'ouest  du  Gros-charnier,  au-dessous  desquels  on  ne  trouve  aucune 
couche  plus  ancienne,  et  dont  les  ossements  sont  dans  un  état  de  conservation  bien  su- 
périeure  à  celui  des  ossements  stratigraphiques  inférieurs  aux  foyers  de  l'âge  du  renne, 
appartiennent  à  cette  dernière  époque  dont  ils  constitueraient  les  débris  de  cuisine. 
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extrémité  et  appointée  à  l'autre,  de  manière  â  représenter  approximativement 
un  triangle  allongé.  Une  face  reste  toujours  plane,  l'autre  est  retaillée 
finement  sur  tout  le  pourtour.  Il  y  a  encore  des  grattoirs  doubles,  c'estrà- 
dire  privés  de  pointe  et  arrondis  aux  deux  extrémités  de  la  lame;  celle-ci 
devient  si  courte  parfois  que  le  grattoir  est  presque  discoïdal. 

Quel  était  l'usage  des  grattoirs  ?  John  Lubbock,  dans  son  ouvrage  L'Hom- 
me avant  l'histoire,  donne  le  dessin  d'un  instrument  absolument  semblable 
au  grattoir  solutréen.  Les  Esquimaux  l'emploient  à  racler  et  à  préparer 
les  peaux  dont  ils  se  vêtissent. 

Ce  qui  distingue  surtout  l'époque  dite  solutréenne  de  l'époque  précédente, 
c'est  la  pointe  de  lance  et  la  flèche.  Il  y  a  dans  l'introduction  de  ces  armes 
nouvelles  un  progrès  considérable,  qui  suppose  une  grande  adresse  et  un 
goût  véritable.  Pour  fabriquer  une  lance  il  fallait  détacher  d'un  bloc  de  si- 
lex, ou  nucleus,  un  éclat  prismatique  ou  triangulaire.  En  possession  d'une 
belle  lame,  l'habile  ouvrier,  par  une  série  de  petits  coups  sur  la  partie  tran- 
chante, enlevait  de  chaque  côté  de  la  lame  de  minces  fragments  à  cassure 
conchoïdale  et  arrivait  ainsi  à  lui  donner  peu  à  peu  la  forme  voulue.  Bien 
souvent  il  devait  recommencer  son  travail  ;  un  coup  mal  donné,  le  manque 
d'homogénéité  du  silex,  un  nœud  qui  se  présentait  mal  à  propos  dans  la  pâte 
amenaient  facilement  le  bris  de  la  lame,  et  l'œuvre  inachevée  allait  joncher 
le  sol  de  la  cabane  où  nous  la  retrouvons  aujourd'hui.  Les  lances  générale- 
ment étaient  taillées  à  grands  éclats,  les  flèches  étaient  retouchées  avec  plus 
de  soin,  quelques-unes  sont  d'un  travail  exquis  ;  malgré  le  perfectionnement 
de  l'outillage,  on  arriverait  difficilement  à  notre  époque  à  d'aussi  remarqua- 
bles résultats.  La  matière  ordinaire  était  le  silex  pyromaque,  quelques 
flèches  sont  en  cristal  de  roche. 

Les  lances  et  les  flèches  variaient  beaucoup  dans  leurs  dimensions:  nous 
avons  trouvé  des  pointes  de  lances  de  0m.  30  cent.,  il  y  a  des  flèches  de  0»'.  02 
cent.;  entre  ces  deux  extrêmes  existe  toute  la  série  des  grandeurs,  sans  qu'il 
soit  possible  de  préciser  celle  où  finit  la  flèche,  et  celle  où  commence  la 
pointe  de  lance. 

M.  de  Ferry  admettait  pour  la  forme  des  pointes  de  lances  cinq  types 
principaux  : 

1°  Type  élargi  en  forme  de  feuille  de  noyer  ; 

2°  Type  élancé  en  forme  de  feuille  de  châtaignier  ou  de  laurier  ; 

3°  Type  élargi  en  forme  de  feuille  de  ronce; 

4°  Type  lancéolé  en  forme  de  feuille  de  plantain  ; 

5°  Type  géométrique  en  forme  de  rectangle,  prolongé  idéalement  sur  un 
de  ses  petits  côtés  par  un  triangle  isocèle. 

Toutes  celles  que  nous  avons  recueillies  pourraient  facilement  se  réduire 
à  trois  types  : 

1°  Le  type  en  losange  pouvant  servir  indifféremment  des  deux  côtés; 
2°  Le  type  en  losange  <lont  le  côté  destiné  à  être  inséré  dans  une  hampe 
étiiil  légèrement  arrondi;  c'est  la  forme  de  Saint-Acheul,  moins  l'épaisseur; 
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3"  Le  type  en  l'orme  de  feuille  dé  laurier-rose,  c'est-à-dire  se  rétrécissant 
à  la  partie  inférieure,  pour  être  plus  facilement  emmanchée. 

Pour  les  pointes  de  llèches,  nous  admettons  avec  MM.  de  Ferry  et  Arce- 
lin  les  combinaisons  suivantes  : 

1"  Ovale  terminé  en  pointe  aux  deux  extrémités  du  grand  axe; 

&  Ovale  terminé  en  pointe  à  une  seule  extrémité  du  même  axe; 

3o  Losange  ; 

4°  Double  triangle  de  hauteur  inégale,  opposé  idéalement  base  à  base. 

L  ne  tète  de  flèche  de  la  forme  en  losange  a  des  rudiments  d'ailerons;  ce 
n'était  probablement  qu'un  accident  et  nullement  la  transition  de  l'époque 
solutréenne  à  l'époque  néolithique. 

M.  de  Ferry,  ayant  pesé  la  plupart  des  flèches  de  sa  collection  et  mesuré 
l'angle  d'ouverture,  avait  conclu  que,  le  poids  étant  calculé  en  raison  de  la 
trajectoire,  l'angle  d'ouverture  varie  toujours  avec  le  poids  :  plus  la  flèche 
est  pesante,  plus  elle  est  acérée.  Levaillant,  dans  son  Deuxième  voyage  en 
Afrique,  parle  d'une  peuplade  africaine  qu'il  avait  vue  faire  les  préparatifs 
d'un  tir  à  la  cible  :  *  Alors  chacun,  dit-il,  après  avoir  idéalement  mesuré  la 
distance,  choisit  dans  son  carquois  la  flèche  qu'il  croyait  la  plus  propre  à 
lui  procurer  la  victoire,  et  les  précautions  qu'ils  apportèrent  à  ce  choix,  le 
soin  avec  lequel  ils  examinèrent  leurs  flèches,  l'une  après  l'autre,  l'attention 
qu'ils  mirent  à  les  mesurer  sur  l'arc,  à  les  peser ,à  les  balancer  dans  la 
main,  furent  réellement  une  chose  très  remarquable.  » 

Il  existe,  comme  il  est  facile  de  s'en  convaincre,  plus  d'un  rapport  entre  les 
chasseurs  de  rennes  de  Solutré  et  les  Houzouanasdont  Levaillant  a  retracé 
les  mœurs  ;  pour  saisir  au  moins  pratiquement  les  difficultés  de  la  balisti- 
que, il  faut  un  certain  degré  d'intelligence. 

Les  pointes  de  lances  et  les  pointes  de  flèches  étaient  assujetties  soit  à  une 
hampe,  soit  à  une  baguette,  avec  des  fibres  textiles  empruntées  aux  végé- 
taux, ou  plutôt,  à  l'imitation  des  sauvages  modernes,  avec  des  lanières  de 
peau  ou  des  boyaux  de  rennes. 

La  flèche  suppose  un  arc.  Parmi  les  sauvages  modernes,  les  uns  ne  con- 
naissent pas  l'arc  ou  le  manient  mal;  la  plupart  s'en  servent  avec  une  grande 
habileté.  Au  soin  que  mettaient  les  Solutréens  à  préparer  leurs  flèches  on 
peut  conjecturer  qu'ils  étaient  d'habiles  tireurs,  les  restes  d'oiseaux  trouvés 
dans  les  débris  de  foyers  en  témoignent  surabondamment  ;  peut-être  avons- 
nous  retrouvé  des  vestiges  d'arcs,  dans  des  côtes  d'éléphants  ou  de  grands 
bœufs  arrondies  à  leurs  extrémités  et  couvertes  de  signes  indéchiffrables: 
nous  n'osons  néanmoins  rien  affirmer. 

Nous  avons  toujours  cru  que  les  pointes  de  lances  pouvaient  aussi  ser- 
vir de  lames  de  poignards  :  un  grand  nombre  de  bois  de  rennes,  arrondis  à 
la  base  et  régulièrement  coupés  à  la  même  hauteur  au-dessus  du  premier 
andouiller,  semblent  n'avoir  eu  d'autre  destination  que  de  servir  de  man- 
ches ;  quelques-uns  sont  évidés  intérieurement  à  la  parlio  supérieure,  de 
manière  à  recevoir  une  lame.  Il  n'y  a  cependant  Là  qu'une  hypothèse, 

La  première  occupation  du  Solutréen  était  de  se  défendre  et  do  se  pro- 
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curer  la  nourriture;  la  seconde,  presqu' aussi  importante  que  la  première 
sous  un  climat  rigoureux,  était  de  se  fabriquer  des  vêtements.  Les  chasseurs 
de  rennes  savaient-ils  filer,  ou  simplement  tisser  les  fibres  végétales  comme 
beaucoup  de  sauvages  modernes  ?  ou  bien  se  couvraient-ils,  comme  il  est 
naturel  de  le  supposer,  des  dépouilles  des  bêtes  tuées  à  la  chasse  ?  Nous 
sommes  réduits  à  des  conjectures.  Cependant  ces  grattoirs,  employés  par 
les  Esquimaux  à  préparer  les  peaux  dont  ils  font  des  vêtements  et  des  bar- 
ques, et  que  nous  trouvons  si  nombreux  à  Solutré,  ces  nombreux  poinçons 
recueillis  dans  le  sol  de  leurs  demeures,  poinçons  d'os  ou  d'ivoire  aiguisés 
avec  soin,  les  uns  encore  intacts,  les  autres  brisés  par  l'usage,  semblent  in- 
diquer qu'à  l'exemple  des  peuples  de  l'extrême  nord  ils  savaient  utiliser  les 
peaux. 

Le  Solutréen,  comme  tous  les  peuples  qui  vivent  du  produit  de  leur  chasse, 
franchissait  de  grandes  distances  :  on  sait  quels  immenses  parcours  sont 
accomplis  par  les  chasseurs  de  bisons  de  l'Amérique  du  Nord.  Il  rapportait 
de  ces  pérégrinations  lointaines  tout  ce  qui  frappait  ses  regards  naïfs,  et 
qui  pouvait  servir  d'objets  de  parure  ou  d'ornement.  Dans  les  Alpes  il  re- 
cueillait du  cristal  de  roche,  avec  lequel  il  fabriquait  des  flèches,  véritables 
bijoux  de  la  station.  Des  coquilles  fossiles  du  miocène,  telles  quele  Cerithium 
hidentatum  ou  le  Cardita  jouamietti,  lui  servaient  à  faire  des  colliers  ou 
des  pendeloques.  «  On  trouve  ces  fossiles,  nous  écrivait  M.  Deshayes,  qui  a 
bien  voulu  les  déterminer,  dans  tous  les  bassins  du  véritable  miocène,  à 
Dax,  à  Bordeaux,  aux  environs  de  Montpellier,  dans  les  faluns  delà  Tou- 
raine,.et  je  crois  aussi  dans  les  petits  bassins  des  environs  de  Nantes  ;  on 
les  trouve  également  à  la  Superga,  près  de  Turin.  Ils  sont  abondants  dans 
le  bassin  de  Vienne  (Autriche);  ils  se  propagent  même  en  Hongrie  et  jusque 
dans  les  terrains  tertiaires  moyens  de  la  Pologne  et  du  sud  de  la'  Rus- 
sie. 

La  présence  d'autres  coquilles  océaniques  vivantes  nous  porterait  à 
croire  que  les  fossiles  précités  viennent  des  environs  de  Bordeaux.  Nous 
avons  en  effet  rencontré,  dans  les  foyers  des  chasseurs  de  rennes  la  grande 
janire.  ou  coquilledes  pèlerins,  ainsi  que  lepurpura  lapillus,  coquille  exclu- 
sivement océanienne  comme  la  précédente,  et  non  méditerranéenne,  d'après 
le  Dr  Fischer  à  qui  nous  devons  ces  déterminations,  «  coquille  que  j'ai  si- 
gnalée, ajoute  t-il,  à  Gro-magnon,  à  Laugerie-Basse  et  Grimaldi  :  preuve 
que  les  gens  de  Solutré  avaient  des  relations  avec  les  populations  mari- 
times du  littoral  océanique  de  la  France  »  Il  se  trouve  en  effet  dans  la  vallée 
de  la  Vézère  une  station  de  l'époque  solutréenne,  renfermant  comme  Solu- 
tré les  plus  beaux  ouvrages  en  silex  de  toute  la  région  :  c'est  Laugerie-Haute. 

Nous  pouvons  encore  signaler  comme  ayant  été  trouvée  dans  les  foyers 
de  Solutré  le  Natica  millepunctata,  coquille  marine  qui  vit  actuellement 
sur  toutes  nos  côtes,  et  dont  l'apparition  remonte  au  miocène,  suivant 
M.  Locard  qui  l'a  déterminée.  Toutes  ces  coquilles  sont  percées  d'un  trou 
de  suspension. 

Le  chasseur  de  rennes  employait  encore  comme  parure,  les  dents  desloups. 
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des  (mis,  et  des  renards;  beaucoup  de  ces  dents  ont  été  forées  on  é\ïd<Vs 
pour  être  suspendues. 

Nous  avons  recueilli  des  grains  de  colliers  en  serpentine,  en  saussurite, 
des  morceaux  de  manganèse,  des  nodules  en  rognons  de  1er  siliceux,  des 
matières  ooreuses,  rouges,  jaunes  ou  brunes,  qui  portent  encore  les  traces 
de  l'action  du  silex  ou  du  frottement  sur  une  surface,  à  la  fois  plus  fruste 
et  plus  dure.  Le  tatouage  a  toujours  été  plus  ou  moins  pratiqué  chez  les  peu- 
ples sauvages.  Ce  ne  peut  être  qu'à  cet  usage  ou  à  la  teinture  des  peaux  ou 
des  étoffes  que  les  Solutréens  employaient  ces  couleurs. 

Un  petit  galet  très  aplati  et  de  forme  circulaire,  en  serpentine,  assez  sem- 
blable à  ceux  qu'on  peut  encore  recueillir  sur  le  bord  du  Rhône,  ou  dans 
les  alluvions  glaciaires,  était  percé  d'un  trou  de  suspension  près  du  bord. 
On  voit  manifestement  l'action  du  silex  dans  la  perforation.  Après  avoir 
pratiqué  un  cône,  sur  une  face,  en  faisant  tourner  une  pointe  de  silex,  l'o- 
pérateur a  retourné  le  galet  sur  l'autre  face,  pour  produire  une  excavation 
correspondante  à  la  première,  en  sorte  que  le  trou  se  compose  de  deux  cônes 
tronqués  réunis  par  leurs  sommets.  Ce  galet  avait  à  peu  près  la  grandeur 
d'une  pièce  de  cinq  francs,  c'était  une  amulette  ou  un  ornement  quelcon- 
que. 

Plusieurs  espèces  d'ammonites  :  Ammonites  sub-insignis  et  radiosus, 
margaritatus,  Parkhisonii,  Hiimphresianus,  macrocephalus,planula,  des 
fragments  de  diverses  bélemnites,  une  section  de  Tisoa  syphonalis^  ont  été 
recueillis  çà  et  là  dans  les  divers  foyers. 

Nous  avons  parlé  de  statuettes  représentant  un  renne  ou  un  cervidé  quel- 
conque ;  le  musée  de  Lyon  possède  une  plaque  d'os  venant  de  ma  collection 
sur  laquelle  est  gravé  un  quadrupède  dont  malheureusement  la  tête  manque, 
mais  qui  a  toutes  les  allures  d'un  cheval.  M.  Arcelin  a  recueilli  une  lame 
aplatie,  décorée  d'une  série  de  bossettes  ménagées  en  relief,  à  l'aide  d'un 
outil  en  silex,  outil  dont  il  est  facile  de  distinguer  les  traces  dans  les  stries 
peu  profondes  qu'il  a  laissées.  Le  même  motif  se  trouve  reproduit  sur  une 
plaque  d'ivoire.  Un  autre  morceau  d'ivoire  était  taillé  en  forme  d'olive  apla- 
tie, percée  dans  le  milieu  d'un  trou  de  suspension,  et  ornée  à  l'une  de  ses 
extrémités  de  deux  petites  rainures  circulaires.  Le  trou  de  suspension  est 
assez  grossièrement  fait  ;  des  traces  d'usure  sur  les  bords  du  trou,  à  l'endroit 
où  passerait  un  fil,  paraissent  indiquer  que  cet  objet  n'était  autre  chose 
qu'un  grain  de  collier. 

Nous  avons  rencontré  fréquemment  sur  des  fragments  de  bois  de  rennes, 
sur  des  poinçons  d'os  ou  d'ivoire,  sur  des  plaquettes  de  schistes,  sur  des 
côtes  de  cheval  ou  d'éléphant,  un  grand  nombre  de  traits  ou  d'encoches  des- 
tinés peut-être  à  fixer  le  souvenir  soit  des  victimes  tuées  à  la  chasse,  soit 
des  jours  de  marche,  soit  de  tout  autre  fait  important. 

Signalons  aussi  des  phalanges  de  rennes  percées  d'un  trou  vers  l'articu 
lation  métatarsienne,  analogues  à  celles  qui  ont  été  trouvées  dans  d'autres- 
stations  de  la  même  époque  et  auxquelles  on  a  donné  le  nom  de  sifflets. 
Peut-être  n'y  a-t-il  là  qu'une  perforation  accidentelle 
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Il  nous  reste  à  parler  de  Phomme  lui-même.  Les  foyers  de  la  première 
époque  n'ont  laissé  aucune  trace  de  son  squelette.  Il  n'en  est  point  ainsi  de 
l'homme  de  l'époque  dite  solutréenne,  nous  l'avons  trouvé  maintes  fois  en- 
seveli sur  le  sol  de  sa  demeure,  immédiatement  au-dessus  des  débris  dln- 
dustrie  et  d'alimentation.  La  question  des  crânes  de  Solutré  a  été  l'occasion 
de  discussions  nombreuses  dans  les  séances  de  l'Association  française  pour 
l'avancement  des  sciences,  à  Lyon,  en  1873. 

On  se  rappelle  que  le  Cros-charnier  est  situé  au  pied  d'un  abrupt  qui  do- 
mine la  région,  et  qui  par  sa  forme  avait  attiré  à  lui  les  populations  primi- 
tives, à  la  recherche  d'un  campement.  Bien  des  peuplades  se  succédèrent 
sur  cet  emplacement  choisi.  Les  chasseurs  de  rennes  n'étaient  point  venus 
les  premiers,  ils  furent  remplacés  par  les  hommes  de  l'époque  néolithique, 
à  ceux-ci  succédèrent  les  Gaulois  ;  puis  les  conquérants  Burgondes  s'en  em- 
parèrent à  leur  tour.  Une  charte  ancienne  de  l'abbaye  de  Gluny  nous  ap- 
prend que  le  roi  Raoul  avait  des  possessions  à  Solutré.  Etant  encore  duc  de 
Bourgogne  il  avait,  suivant  une  tradition  locale,  fait  creuser  dans  le  roc  le 
fossé  qui  servit  dans  la  suite  de  défense  au  château  féodal  perché  sur  le 
sommet  de  l'abrupt.  Lorsque  la  féodalité  se  constitua  aux  dépens  des  pré- 
rogatives souveraines,  le  château  de  Solutré  passa  du  domaine  royal  à  celui 
des  comtes  de  Mâcon.  Donné  aux  évoques  de  cette  ville  par  le  roi  Philippe 
Auguste,  repris  par  les  comtes,  tombé  plus  tard  aux  mains  des  Armagnacs 
et  repris  par  les  Bourguignons,  le  duc  de  Bourgogne  en  ordonna  la  démoli- 
tion en  1434.  Plus  d'un  combat  eut  lieu  au  pied  de  ces  hautes  murailles,  et 
le  sol  environnant  fut  jonché  de  cadavres.  Les  squelettes  ne  sont  donc  point 
rares  au  Cros-charnier,  et  on  comprend  qu'il  faille  procéder  avec  une  atten- 
tion scrupuleuse  si  on  ne  veut  point  opérer  de  confusion.  Pour  mon  compte, 
je  ne  regarde  comme  authentique  que  les  individus  trouvés  sous  les  foyers, 
dans  les  foyers,  ou  immédiatement  au-dessus  des  foyers.  Les  crânes  que 
j'ai  recueillies  étaient  sur  le  foyer  même,  ils  sont  tous  dolichocéphales. 

En  1873,  la  collection  de  MM.  Ferry  et  Arcelin  ayant  été  soumise  â  l'ap- 
préciation du  professeur  Broca  :  l'apparition  de  crânes  brachycéphales  donna 
lieu  a  d'assez  vives  discussions.  M.  Broca  inclinait  a  croire  que  les  crânes 
brachycéphales  appartenaient  à  l'âge  néolithique,  sans  se  prononcer  toute- 
fois d'une  manière  absolue.  Je  ne  puis  donc  qu'imiter  cette  réserve  et  je  ne 
retiens  que  les  conclusions  du  D1'  Broca. 

L'indice  orbitaire.  le  crâne  antérieur  moins  développé  que  le  crâne  pos- 
térieur,  les  sutures  du  premier  plus  simples  que  celles  du  second,  caractère 
d'infériorité  signalé  par  Gratiolet  chez  les  races  sauvages  ;  des  tibias  pla- 
tycnémiques,  dos  fémurs  â  colonnes,  des  péronés  cannelés,  des  cubitus 
arqués  tendent  â  établir  une  certaine  affinité  entre  la  population  de  Solutré 
et  la  race  dolichocéphale,  â  laquelle  appartenaient  les  populations  troglody- 
tiqucs  du  Périgord  et  de  la  Lozère;  mais  les  caractères  de  cette  race  ont  été 
atténués  â  Solutré  par  un  croisement  avec  une  autre  race,  par  exemple  avec 
celle  dont  M.  Dupont  a  retrouvé  les  restes  en  Belgique  dans  les  cavernes  de 
la  vallée  de  la  Lesse,  et  qui  était  caractérisée  par  un  crâne  mésaticéphale, 
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par  une  taille  médiocre,   et  par  des  tibias  triangulaires  comme  les  nôtres. 

Les  crânes  de  Solutré  ont  une  capacité  moyenne  assez  grande,  au  moins 
égale  à  celle  des  Parisiens  modernes. 

D'autre  part,  M.  le  Dr  Lortet,  qui  a  examiné  avec  le  plus  grand  soin 
les  crânes  dolichocéphales  provenant  de  mes  fouilles,  résume  ainsi  ses  ob- 
servations :  «  La  race  humaine  qui  habitait  Solutré  était  évidemment  belle 
et  forte,  elle  ne  présente  que  fort  peu  de  signes  de  dégradation.  Le  crâne  a 
dos  courbes  harmonieuses;  sa  capacité  est  assez  considérable  ;  la  face  est 
régulière  ;  les  pommettes  peu  saillantes  ;  le  prognathisme  est  presque  nul. 
Nous  n'avons  évidemment  pas  affaire  là  à  une  de  ces  races  inférieures  dont 
on  a  cru  retrouver  les  traces  dans  quelques  cavernes.  Ces  crânes  sont  for- 
tement dolichocéphales  ;  aussi  il  ne  me  paraît  point  probable  que  cette  peu- 
plade ait  laissé  une  souche  durable  parmi  les  populations  bourguignonnes  de 
notre  pays.  Elle  s'est  vraisemblablement  éteinte  rapidement,  au  moment  de 
la  disparition  des  éléphants,  des  rennes  et  des  chevaux  qui  constituaient 
surtout  ses  moyens  de  subsistance.  Si  nous  descendons  de  ces  tribus  si  les 
produits  de  cette  race  ont  pu,  par  suite  des  mélanges  et  des  influences  cli- 
matéiïques,  se  transformer  au  point  d'en  rendre  aujourd'hui  les  caractères 
méconnaissables,  nous  pouvons  être  parfaitement  rassurés  au  point  de  vue 
de  nos  origines  :  les  hommes  de  Solutré  sont  â  une  distance  incommensu- 
rable du  singe  qu'on  veut  bien  nous  accorder  comme  ancêtre;  et  cependant  les 
c ni  nés  de  Solutré,  si  bien  conservés  relativement,  peuvent  être  classés 
parmi  les  plus  anciens  que  l'on  connaisse.  De  pareilles  têtes  ne  pouvaient 
être  habitées  que  par  des  cerveaux  capables  de  se  perfectionner  convenable- 
ment et  de  produire  une  civilisation  plus  élevée.  » 

MM.  de  Quatrefages  et  Hamy,  dans  les  Crania  elhnica^  rattachent  le 
type  dolichocéphale  de  Solutré  â  la  race  primitive  appelée  par  eux  race  de 
Cro-magnon,  race  dont  on  retrouverait  les  représentants  historiques  sur  une 
aire  géographique  très  étendue,  mais  dont  la  vallée  de  la  Vézère  aurait  été 
le  centre  de  dispersion. 

Nous  pouvons  résumer  ainsi  la  suite  de  nos  observations  : 

Dès  les  premiers  temps  de  la  pierre  taillée,  la  station  de  Solutré  n'était 
que  transitoire:  c'était  un  campement  de  chasse  habité  par  des  populations 
nomades  qui  se  transportaient  partout  où  les  animaux  qui  formaient  la 
base  de  son  alimentation  étaient  plus  abondants.  Pendant  longtemps  ils  ne 
firent  au  pied  de  la  roche,  qui  de  loin  attirait  leurs  regards,  qu'un  séjour 
passager,  et  finirent  par  abandonner  complètement  la  région. 

Plus  tard  d'autres  revinrent,  et,  comme  le  témoignent  l'accumulation 
d'ossements  de  chevaux  et  l'épaisseur  des  débris  contenus  dans  les  foyers, 
firent  successivement  ou  d'une  manière  continue  un  séjour  considérable 
à  Solutré.  Ils  quittèrent  le  pays  à  leur  tour  ;  les  chasseurs  de  rennes  les 
remplacèrent  sur  le  même  sol,  et  pendant  de  longues  années  vécurent  â 
l'abri  de  la  montagne  protectrice. 

Nous  reproduisons  ici  l'intéressant  calcul  fait  par  M.  Sanson  â  propos 
du  nombre  de  chevaux  dont  les  restes  ont  été  découverts  â  Solutré  dans  les 
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foyers  et  amas  de  débris  des  deux  époques  principales.  En  supposant  qu'il 
fallût  en  moyenne  500  grammes  de  viande  pour  la  nourriture  journalière 
d'un  habitant  et  que  le  nombre  d'habitants  fût  de  100,  c'est  50  kilogr.  qui 
eussent  été  consommés  par  jour,  soit  18.250  kilogr.  par  an.  Pour  fournir  ces 
18.250  kilogr.,  il  faut  121  chevaux,  à  raison  de  150  kilogr.  de  viande  comesti- 
ble par  cheval;  à  ce  compte,  826  ans  suffisent  pour  atteindre  les  100.000  che- 
vaux dont  les  débris  existent  à  Solutré.  Si  vous  doublez  la  population, 
vous  réduirez  de  moitié  le  nombre  des  années. 

Nous  croyons  qu'il  faudrait  aussi  doubler  la  ration,  car  il  n'est  guère  pro- 
bable que  des  hommes  vigoureux  vivant  en  plein  air  aient  pu  se  contenter 
de  500  grammes  de  viande  pour  leur  nourriture.  Le  nombre  des  années 
serait  encore  réduit  de  moitié. 

L'industrie  nous  offre  dans  la  station  de  Solutré  des  caractères  de  transi- 
tion d'une  époque  à  l'époque  subséquente. 

Ainsi,  l'industrie  de  l'époque  qu'on  pourrait  justement  nommer,  à  Solu- 
tré, époque  du  cheval,  se  rapproche  beaucoup  de  celle  du  renne,  dite  solu- 
tréenne. Elle  ne  s'en  distingue  absolument  que  par  la  pointe  de  lance  et 
la  pointe  de  flèche  ;  le  grattoir  a  la  même  perfection  dans  les  deux  gise- 
ments. A  l'âge  du  renne,  il  semble  que  la  pointe  de  flèche  dont  le  losange 
est  la  forme  génératrice  tende  vers  le  type  à  ailerons  et  à  pédoncule,  carac- 
téristique d'un  âge  postérieur. 

Dans  les  débris  de  foyers  des  deux  époques  principales,  nous  trouvons 
l'os  admirablement  travaillé  ;  celle  dite  solutréenne  nous  montre  des  essais 
de  sculpture  et  de  gravure,  et  semble  se  confondre  avec  l'époque  dite  mag- 
dalénienne. 

Et  cependant  la  stratification  existe  ;  les  deux  époques,  oumieux  les  trois 
époques,  en  tenant  compte  des  premiers  vestiges  du  passage  de  l'homme, 
sont  séparées  par  des  éboulis  de  1»'50  cent,  d'épaisseur;  mais  en  ces  temps 
où  le  ruissellement  était  si  considérable,  où  les  agents  atmosphériques 
avaient  une  si  grande  puissance,  il  est  difficile  d'évaluer  en  années  l'épais- 
seur de  ces  dépôts. 

Il  nous  semble  donc  que,  pour  Solutré  du  moins,  les  divisions  de  M.  de 
Mortillet,  excellentes  pour  jalonner  le  terrain  préhistorique  ne  doivent  pas 
être  appliquées  trop  strictement.  DéjàM.d'Àcy  a  fait, pour  lemoustérien  et 
le  chelléen.  des  restrictions  basées  sur  des  faits  indiscutables  ;  à  Solutré  com- 
me à  Ghelles  et  à  Samt-Acheul,  il  convient  de  n'être  point  trop  radical. 

Le  Solutréen,  d'après  sa  capacité  crânienne  —  il  tient  le  premier  rang 
parmi  les  diverses  races  anciennes  et  modernes,  —  devait  être  intelligent  :  il 
en  a  donné  des  preuves  multiples  : 

La  première  est  le  choix  de  l'emplacement  où  il  établit  sa  demeure.  De  la 
pente  abritée  où  l'homme  de  Solutré  avait  établi  sa  demeure*  sa  vue  s'éten- 
dait à  l'est  sur  la  vallée  delà  Saône,  dont  le  cours  sinueux  était  entrecoupé 
d'îles  couvertes  de  prairies  et  de  marécages,  où  croissaient  en  abondance  le 
bouleau  et  le  saule,  où  pullulaient  les  canards  et  autres  oiseaux  aquatiques, 
où  les  chevaux  sauvages,  comme  de  nos  jours  dans  la  Camargue  et  les  îles 
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(lu  Rhône,  bondissaient  librement  dans  de  gras  pâturages.  Au  delà  de  la 
plaine  verdoyante  et  légèrement  ondulée,  se  dressaient  les  Alpes  étincelan- 
tes.  Au  sud  s'étendait,  plus  rapprochée  de  l'abrupt  et  de  la  station  qui  l'abri- 
tait, une  enceinte  de  forêts.  A  quelques  pas  de  la  station  coulaient  plusieurs 
sources  abondantes.  Lorsque  le  soleil,  au  déclin  du  jour,  colorait  d'une  teinte 
violette  les  brumes  de  la  vallée  de  la  Saône  et  allait  teinter  de  rose  les  con- 
treforts  des  Alpes  et  leurs  sommets  les  plus  élevés,  le  spectacle  était  splen- 
dide. 

Bien  d'autres  faits  accusent  une  intelligence  déjà  développée.  Nous  avons 
vu  quel  soin  il  apportait  à  la  préparation  de  ses  armes,  lances,  pointes  de 
flèches,  zagaies  ;  avec  son  arc  et  ses  flèches,  son  casse-tête  et  sa  lance,  il  était 
aussi  bien  outillé  que  l'Indien  des  forêts  d'Amérique. 

Une  foule  d'objets  trouvés  dans  le  sol  de  son  habitation  indiquent  un 
goût  véritable,  un  commencement  de  civilisation,  tels  que  statuettes  de  ren- 
nes, dessins  sur  os  et  ornements  divers,  grains  de  colliers,  pendeloques, 
usage  des  couleurs,  etc.  ;  à  la  vue  de  ces  entailles  nombreuses  sur  os,  sur 
ivoire,  sur  des  plaquettes  de  schiste,  on  peut  supposer  raisonnablement  qu'il 
avait  des  principes  de  numération. 

Le  soin  apporté  à  sa  sépulture  ;  les  armes  et  les  objets  qui  lui  avaient  été 
chers,  placés  sous  la  main  du  défunt  ;  la  présence  autour  du  cadavre  d'am- 
monites regardées  généralement  comme  des  symboles  religieux,  employées 
encore  de  nos  jours  à  des  usages  sacrés,  et  considérées  par  les  sectateurs  de 
Vichnou  comme  des  objets  dignes  de  respect,  nous  portent  à  croire  qu'il 
avait  au  moins  une  idée  imparfaite  de  la  divinité. 

L'idée  de  Dieu  existait  partout  chez  les  Indiens  d'Amérique.  Fenimore  Goo-' 
per  nous  montre  chez  les  habitants  des  prairies,  avec  une  adresse  merveil- 
leuse et  un  flair  sans  pareil,  le  respect  de  la  parole  donnée,  la  confiance  au 
grand  Esprit  récompensant  ses  fidèles,  en  les  introduisant  dans  ces  régions 
heureuses  où  la  chasse  est  un  exercice  perpétuel.  Les  Esquimaux,  les  plus 
disgraciés  de  tous  les  êtres,  les  plus  maltraités  au  point  de  vue  physique  et 
climatérique,  sont  cependant  susceptibles  de  sentiments  religieux  et  d'une 
véritable  éducation  religieuse.  Nous  ne  voyons  vraiment  pas  en  vertu  de 
quelles  raisons  sérieuses  on  refuserait  au  Solutréen,  dont  l'intelligence  et 
l'adresse  ne  peuvent  être  mises  en  doute,  en  lutte  continuelle  avec  les  forces 
aveugles  et  mystérieuses  de  la  nature,  le  recours  à  une  force  supérieure  ca- 
pable de  le  défendre  dans  les  périls  quotidiens  auxquels  il  était  exposé. 

Nous  ne  mentionnons  que  pour  mémoire  l'âge  néolithique,  qui  n'a  point 
laissé  à  Solutré  de  station  proprement  dite,  mais  dont  on  retrouve  presque 
partout  des  traces  :  lames,  grattoirs,  haches,  flèches  à  ailerons  et  en  losange, 
ramenés  par  la  culture  à  la  surface  du  sol. 


LA  GROTTE  DE  SPY 

par  M.  le   CTE  Henri  de  Beauffort. 


Au  nord  de  la  ville  de  Namur,  dans  la  direction  de  Gembloux  et  de 
Bruxelles,  s'élève  un  grand  plateau  riche,  fertile,  admirablement  cultivé, 
mais  d'un  aspect  monotone.  C'est  avec  surprise  qu'en  parcourant  cette  ré- 
gion le  voyageur  descend,  par  une  pente  rapide  à  travers  des  bois  de  chê- 
nes et  de  hêtres,  dans  une  vallée  profonde,  pittoresque  et  rocheuse  :  la  vallée 
de  l'Orneau. 

Ce  ruisseau  prend  sa  source  un  peu  au-dessus  de  Gembloux,  serpente  sur 
des  prairies  verdoyantes  au  milieu  des  bois,  et  se  jette  dans  la  Sambre  à 
Jemeppe. 

Çà  et  là  le  rocher  calcaire  apparaît  à  vif,  et  donne  au  paysage  un  air 
grandiose. 

Le  ruisseau  fait  mouvoir  plusieurs  scieries  de  pierre  ou  de  marbre  ;  à 
mi-côte,  dans  les  bois,  on  aperçoit  la  fumée  des  fours  à  chaux.  Un  chemin 
de  fer  dessert  la  vallée:  à  1.200  mètres  de  la  station  d'Onoz,  sur  le  territoire 
de  la  commune  de  Spy,  à  17  ou  18  mètres  au-dessus  du  niveau  normal  de 
la  rivière,  s'ouvre  dans  le  calcaire  carbonifère  la  grotte  du  Bec  aux  roches, 
e*t  devant  la  grotte  s'étend  une  terrasse  de  11  mètres  de  long  sur  6  mètres 
de  large,  tournée  vers  le  couchant,  du  côté  de  la  rivière. 

La  grotte  a  été  fouillée  par  M.  Rucquoy  en  1879,  et  la  terrasse  par 
M.  Marcel  De  Puydt  et  par  M.  Max  Lohest,  ingénieur  à  Liège,  en  1885  et 
1886. 

La  grotte  se  compose  de  plusieurs  salles,  d'où  partent  des  couloirs  étroits 
et  tortueux,  qui  n'ont  pas  été  complètement  explorés. 

La  première  salle  a  une  superficie  approximative  de  25  mètres  carrés.  Le 
plafond  en  est  suffisamment  élevé,  et  diverses  fentes  dans  le  rocher  facili- 
tent l'aérage  intérieur. 

La  plus  grande  ouverture  était  obstruée  par  une  grosse  pierre,  placée 
peut-être  intentionnellement  dans  cette  cheminée  pour  éviter  un  courant 
d'air  trop  vif.  Dans  les  parties  humides  de  la  grotte,  on  a  trouvé  des  dalles 
en  pierre  qui  auraient  servi  à  rendre  le  sol  plus  sec. 

D'ailleurs,  la  grotte  a  été  inondée  plusieurs  fois.  Alors  l'homme  s'en  allait 
pour  revenir  plus  tard.  Mais,  pendant  son  absence  forcée,  les  hyènes  s'em- 
paraient de  la  caverne.  Elles  venaient  ronger  les  ossements  laissés  par 
l'homme  avant  son  départ,  et  en  apporter  de  nouveaux.  Beaucoup  d'os 
longs,  brisés  pour  en  extraire  la  moelle,  portent  les  traces  des  dents  de 
l'hyène. 


H.  de  Beauffort.  —  t.\  GROTTE  DE  spy  ;iV> 

Les  fouilles  ont  été  poussées  jusqu'au  rocher,  et  elles  ont  permis  de  cons- 
tater quatre  couches  de  terrain  successives  : 

Couches  de  terrain. —  Première  couche  de  terrain  A.  — Une  terre  brune, 
avec  blocs  calcaires,  variant  comme  puissance  sur  la  terrasse  de  25  centimè- 
tres à  3  mètres,  à  cause  des  éboulis.  Dans  la  grotte,  cette  couche  n'a  que  20 
à  30  centimètres  d'épaisseur,  et  se  compose  de  terres  remaniées,  qui  doivent 
avoir  été  ramenées  des  niveaux  inférieurs  par  les  renards,  les  blaireaux  et 
les  petits  rongeurs.  On  y  a  trouvé  des  silex  taillés,  les  os  du  cheval,  de 
l'ours  des  cavernes  et  du  rhinocéros. 

Deuxième  couche  de  terrain  B.  —  Une  terre  jaune  très  calcarense,  pas- 
sant parfois  au  tuf,  contenant  de  nombreux  fragments  anguleux  de  calcaire, 
et  d'une  épaisseur  variant  de  80  centimètres  à  1  mètre. 

On  a  constaté  qu'à  partir  de  ce  premier  niveau  ossifère,  les  couches,  par- 
faitement compactes  ne  contenaient  aucune  trace  de  remaniement. 

Troisième  couche  de  terrain  C.  —  Un  lit  d'une  épaisseur  de  5  à  30  cen- 
timètres, presque  toujours  coloré  en  rouge,  et  contenant  des  fragments 
anguleux  et  calcaires,  des  cailloux  roulés,  etc.  C'est  à  ce  niveau  que  les  traces 
des  inondations  sont  surtout  visibles,  nous  dit  M.  Rucquoy  ;  et  il  lui  donne 
une  épaisseur  plus  grande  dans  l'intérieur  de  la  grotte. 

Quatrième  couche  de  terrain  D.  —  Terre  jaune  passant  parfois  au  tuf 
vers  la  partie  supérieure,  devenant  brune  et  veinée  de  noir  vers  la  partie 
inférieure,  contenant  des  fragments  anguleux  de  calcaire,  et  d'une  épais- 
seur variant  de  quelques  centimètres  à  1  mètre.  Ces  derniers  dépôts  consti- 
tuent le  troisième  niveau  ossifère,  qui  n'est  séparé  du  roc  que  par  du  cal- 
caire désagrégé. 

Premier  niveau  ossifère.  —  On  a  trouvé  dans  cette  couche  les  osse- 
ments d'un  cerf  non  déterminé,  du  mammouth,  et  une  dent  de  l'ours  de 
cavernes. 

Les  os  du  m  mmouth  jeune  sont  bien  plus  nombreux  que  ceux  de  l'indi- 
vidu adulte:  on  a  recueilli  des  pointes  de  silex,  de  phtanite,  très  finement 
taillées,  des  pointes  moustériennes,  d'autres  en  forme  de  scie,  des  racloirs 
recouverts  d'une  patine  blanche  ou  bleuâtre  parfois  très  épaisse. 

Souvent  les  lames  n'étaient  taillées  que  sur  une  seule  face  ;  quelques-unes 
portaient  des  traces  très  marquées  d'usure. 

Aucun  os  ou  fragment  d'ivoire  travaillé  n'a  été  récolté  à  ce  premier 
niveau:  fait  explicable,  si  l'on  songe  que  les  produits  de  l'industrie  humaine 
y  sont  encore  assez  rares. 

Deuxième  niveau  ossifère.  —  Les  ossements  d'animaux  sont  en  très 
grande  abondance,  ceux  du  cheval  et  de  l'hyène,  du  renne,  du  cervus 
elaphus,  du  cervus  canadensis;  du  cervus  megaceros,  du  bos  primige- 
nius,  du  bos  priscus,  de  l'elephas  primigenius,  très  abondant,  de  l'ours 
des  cavernes,  etc. 

Vers  l'orifice  de  la  grotte,  de  nombreux  foyers  ont  été  mis  au  jour,  recon- 
naissantes par  un   amoncellement  de  terre  brûlée  et  de  charbons  de  bois 
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entourant  des  pierres  plates  en  grès  houillier  dont  quelques-unes  portent 
encore  les  traces  du  feu. 

Ce  niveau  est  également  très  riche  en  produits  de  l'industrie  humaine. 
On  y  a  trouvé  des  silex  taillés,  des  pointes  moustériennes  et  aussi  en 
grande  quantité  des  pièces  de  rebut,  des  silex  de  mauvaise  qualité  non  ter- 
minés, des  déchets  de  fabrication. 

On  y  a  récolté  des  bâtons  de  commandement  en  ivoire  présentant  des 
stries  en  forme  d'X,  des  pendeloques  ou  des  perles  en  ivoire. 

Un  os  creux  renfermait  de  l'oligiste  en  poudre. 

Il  semble  que  les  hommes  de  Spy  avaient  l'habitude  de  se  peindre  la 
peau,  ou  de  se  tatouer. 

Quelques  objets  en  os  ou  en  ivoire  paraissent  avoir  été  colorés  en  rouge. 

On  a  remarqué  encore  des  pointes  de  flèches,  des  perçoirs,  des  aiguilles 
en  os,  en  ivoire  ou  en  corne. 

Enfin,  on  a  trouvé  trois  fragments  de  poterie.  L'un  d'eux,  d'une  épaisseur 
moyenne  de  8  millimètres,  formait  le  fond  d'un  vase  de  forme  régulière,  en 
terre  grossièrement  pétrie  à  la  main,  et  puis  cuite  au  feu. 

L'examen  n'a  relevé  aucune  addition  de  grains  de  sable  ou  de  quartz 
destinés  à  donner  plus  de  consistance  à  la  pâte. 

Il  est  à  remarquer  que  les  objets  les  plus  finement  travaillés  se  trouvent 
dans  les  niveaux  supérieurs.  Dans  le  dernier  niveau  surtout,  celui  que 
nous  allons  examiner,  ils  sont  de  fabrication  grossière  ou  plutôt  rudimen- 
taire.  D'âge  en  âge,  un  progrès  industriel  se  manifeste  donc  dans  la  fabri- 
cation des  silex  taillés,  des  objets  en  os  et  en  ivoire  trouvés  dans  la  ca- 
verne de  Spy. 

Troisième  niveau  ossifère.  —  A  ce  niveau  la  faune  est  la  même  qu'au 
niveau  précédent.  Nous  citerons  encore  le  cheval  et  l'hyène  en  grande 
abondance  :  et  ensuite  l'ours  des  cavernes,  le  mammouth,  le  rhinocéros,  le 
cervus  elaphus,  le  bos  primigenius. 

A  6  et  8  mètres  au  sud  de  l'entrée  de  la  grotte,  on  a  trouvé  à  ce  niveau 
deux  squelettes  humains  presque  complets. 

Évidemment,  ces  hommes  avaient  été  ensevelis;  car  tous  les  ossements 
écrasés  par  le  poids  des  dépôts  successifs  occupaient  encore  leur  position 
normale. 

S'ils  avaient  été  écrasés  par  une  chute  de  pierres  ou  par  l'éboulement  du 
rocher,  la  position  des  os  n'aurait  pas  pu  être  la  même. 

S'ils  avaient  été  abandonnés  à  la  surface  du  sol,  s'ils  n'avaient  pas  été 
ensevelis  à  une  profondeur  suffisante,  les  grands  carnassiers  de  l'époque 
quaternaire,  les  hyènes,  si  nombreuses  dans  cette  région,  seraient  venues 
dévorer  les  corps  et  disperser  les  ossements.  Pour  les  atteindre,  il  fallut 
briser  une  couche  ossifère  très  dure^  ce  qui  exclut  toute  idée  de  remanie- 
ment ou  d'ensevelissement  postérieur.  Cette  couche  contenait  des  lames 
de  silex,  trois  belles  pointes  moustériennes  et  des  débris  d'animaux. 

Les  deux  squelettes  sont  ceux  d'une  femme  âgée  et  d'un  homme  presque 
adulte.  Ils  ont  été  examinés  sur  place  par  M.  le  Dr  Fraipont,  professeur 


H.  de  Beauffort.  —  la  grotte  de  spy  70*3 

à  l'Université  de  Liège,  qui  en  a  donné  la  description  anatomique  dans 
Les  Archives  de  Biologie  (tome  VII.  Gand  1886). 
Les  crânes  présentent  le  type  de  Néanderthal  :  les  arcades  sourcillières 

sont  très  proéminentes,  les  cavités  orbitaires  sont  très  grandes,  le  front  est 
bas  et  fuyant.  M.  Fraipont  suppose  que  le  froncement  répété  des  sourcils 
causé  par  la  crainte,  la  colère,  et  les  émotions  les  plus  vives  augmentait 
outre  mesure  la  profondeur  de  l'arcade  sourcillière. 

Le  crâne  n°  1,  celui  de  la  femme,  est  franchement  dolichocéphale  (indice 
eéphalique  70). 

Le  crâne  n°  2  est  sous-dolichocéphale  (indice  eéphalique  75  à  76). 

La  région  occipitale  est  très  développée,  notamment  la  portion  cérébel- 
leuse. 

Les  maxillaires  inférieurs  des  deux  individus  sont  hauts  et  robustes.  Ils 
sont  dépourvus  d'éminence  mentonnière. 

Les  apophyses  géni  sont  nettement  marquées.  On  avait  cru  à  tort  que  les 
apophyses  géni  manquaient  dans  la  mâchoire  de  la  Naulette,  et  on  en  avait 
conclu  que  l'homme  de  cette  race  n'avait  pas  encore  le  langage  articulé. 
Depuis  on  a  nettoyé  avec  soin  la  mâchoire  de  la  Naulette,  et  on  a  vu 
apparaître  les  apophyses  géni. 

Ceci  doit  nous  mettre  en  garde  contre  les  conclusions  prématurées  :  on 
croit  voir  sans  avoir  bien  regardé,  et  l'on  arrive  à  des  conséquences  erro- 
nées. A  Spy,  nous  trouvons  deux  mâchoires  du  même  type,  de  la  même 
race,  et  rien  ne  leur  manque  pour  l'usage  de  la  parole. 

Les  dents  épaisses  sont  usées  de  dedans  en  dehors  et  de  haut  en  bas.  La 
dernière  molaire  est  sensiblement  aussi  forte  que  les  autres. 

M.  Fraipont  fait  remarquer  que  les  os  des  deux  crânes  sont  d'une  épaissenr 
inaccoutumée.  Mais  les  montagnards  des  Vosges  et  des  Gévennes,  qui  por- 
tent de  lourds  fardeaux  sur  la  tête  et  sur  les  épaules,  ont  aussi  le  crâne  dur 
et  épais. 

M.  Fraipont  passe  ensuite  à  la  comparaison  de  la  jambe  de  l'homme  de 
Spy  avec  celle  d'un  Liégeois  contemporain  de  taille  moyenne. 

La  jambe  de  l'homme  de  Spy  est  très  courte,  et  cet  homme  quaternaire 
petit,  trapu,  large  des  épaules,  devait  ressembler  au  Lapon  contemporain  : 
je  remarque  en  passant  que  le  type  Lapon  est  très  humain,  et  n'a  aucune 
ressemblance  avec  les  singes  anthropoïdes. 

Le  fémur  et  le  tibia  ont  des  caractères  particuliers,  nous  dit  M.  Fraipont, 
en  ajoutant  toutefois  que  le  fémur  se  rapproche  de  celui  des  nègres  des  îles 
Philippines,  et  que  l'on  trouve  aussi  des  fémurs  semblables  en  Europe, 
mais  à  l'état  d'exception. 

Le  tibia  est  très  court,  surbaissé,  incliné  en  avant,  et  il  n'en  faut  pas 
davantage  à  M.  Fraipont  pour  conclure  que  l'homme  de  Spy  devait  mar- 
cher courbé,  et  incliné  en  avant  comme  les  singes  anthropoïdes.  Sans  être 
très  aftirmatif,  M.  le  Dr  Topinard  semble  partager  cette  opinion.  En  mai 
1888,  M.  Topinard  a  présenté  le  moulage  en  plâtre  du  tibia  de  Spy  à  la 
Société  d'anthropologie  de  Paris,  et  l'a  comparé  à  celui  du  gorille,  en  disant 
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que  l'inclinaison  du  tibia  de  Spy  pourrait  indiquer  une  démarche  courbée, 
et  simienne. 

Mais  plusieurs  docteurs  en  médecine  présents  à  la  séance  prirent  les  piè- 
ces anatomiques,  le  moulage  de  Spy  et  le  tibia  du  gorille;  ils  examinèrent 
surtout  le  moulage  de  Spy  avec  le  plus  grand  soin,  et  firent  remarquer  que 
des  tibias  presque  semblables  avec  la  même  inclinaison  de  l'os  se  rencon- 
traient de  nos  jours  chez  les  montagnards  de  l'Amérique  centrale  :  ce  qui  ne 
les  empêche  pas  d'avoir  la  démarche  verticale  la  plus  correcte. 

L'habitude  de  gravir  et  de  descendre  dès  l'enfance  des  pentes  très  raides 
avec  de  lourds  fardeaux  sur  la  tête  et  sur  les  épaules  provoque  cette  dévia- 
tion de  l'os,  sans  empêcher  l'homme  de  se  tenir  debout,  et  de  conserver  la 
position  verticale  ordinaire.  Car  les  muscles  et  les  tendons  jouent  un  grand 
rôle  dans  la  position  verticale  humaine.  En  un  mot,  les  conclusions  de 
M.  Fraipont  sur  la  démarche  simienne  de  l'homme  de  Spy  ont  paru  préma- 
turées à  plusieurs  membres  de  la  Société  d'anthropologie  de  Paris.  Tout  le 
monde  est  d'accord  pour  dire  que  l'homme  préhistorique,  soumis  aux  tra- 
vaux les  plus  pénibles,  à  l'existence  la  plus  rude,  devait  avoir  nécessaire- 
ment une  autre  conformation  physique  que  l'homme  de  notre  temps,  vivant 
dans  un  milieu  social  tout  différent.  Après  ce  que  nous  avons  vu  pour  la 
mâchoire  de  laNaulette,  ses  apophyses  géni  niées  d'abord, retrouvées  ensuite 
par  un  simple  nettoyage,  nous  ferons  bien  de  ne  pas  accepter  sans  contrôle 
les  conclusions  de  M.  Fraipont  sur  la  démarche  simienne   de  l'homme  de 

Spy. 

Dans  les  bois  au-dessus  de  la  grotte,  M.  Rucquoy  a  ramassé  un  grand 
nombre  de  silex  taillés  ;  la  plupart  sont  identiques  à  ceux  qui  ont  été 
recueillis  sur  place  dans  la  caverne  elle-même. 

Quelques-uns  cependant  sont  plus  récents,  et  même  on  a  ramassé  un 
fragment  de  hache  polie  en  silex  de  Spiennes,  d'âge  évidemment  néolithique. 

En  résumé,  les  habitants  de  cette  caverne  formaient  une  race  d'hommes 
petits,  trapus,  semblables  aux  Lapons,  dont  la  démarche  inclinée,  courbée 
et  simienne  n'est  pas  démontrée.  Au  contraire,  si  on  les  compare  aux  mon- 
tagnards de  notre  temps,  il  paraîtra  plus  probable  de  leur  accorder  la  posi- 
tion verticale  ordinaire.  La  conformation  de  l'homme  se  ressent  du  milieu 
où  il  vit  :  cette  vérité  est  de  tous  les  temps  et  de  tous  les  lieux. 

Les  hommes  de  Spy  vivaient  du  produit  de  leurs  chasses  :  les  ossements 
d'animaux  trouvés  dans  la  grotte  et  sur  la  terrasse  sont  ceux  des  différents 
membres.  Ceux  du  tronc  manquent.  Les  chasseurs  apportaient  donc  dans 
la  caverne  les  épaules,  les  cuisses,  etc.,  des  animaux  tués  peut-être  à  une 
assez  grande  dislance,  et  ils  s'en  nourrissaient.  Leurs  silex  viennent  d'assez 
loin,  de  la  Champagne,  des  bords  de  la  Meuse  française  ;  leur  phtanite 
vient  des  environs  de  Mons.  La  matière  première  arrivait  brute,  et  elle 
était  travaillée  à  Spy  même,  puisque  les  rebuts  et  les  déchets  se  retrouvent 
sur  place  en  grande  abondance.  Une  partie  des  transports  pouvaient  peut- 
être  se  faire  sur  des  radeaux  et  sur  des  barques,  car  à  Spy  nous  sommes  à 
proximité  de  la  Meuse  et  do  la  Sambre.  A  Pipoque  quaternaire,  la  Sambre, 
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dont  on  aperçoit  la  vallée  du  haut  du  Bec  aux  roches,  était  probablement 
un  très  grand  llenve  :  POrneau  lui-même  était  une  large  rivière  navigable. 
De  l'autre  côté  de  la  vallée  de  POrneau,  en  face  du  Bec  aux  roches,  une 
autre  grotte,  non  fouillée  encore,  parait  avoir  les  mômes  caractères  et  nous 
réserve  peut-être  des  découvertes  analogues.  Il  y  aurait  donc  eu  en  cet  en- 
droit,  près  de  la  Sambre,  au  bord  des  eaux,  qui  se  sont  retirées  depuis  pour 
ne  plus  laisser  qu'une  rivière,  la  Sambre,  et  un  ruisseau,  POrneau,  plusieurs 
stations,  qui  formaient  en  quelque  sorte  un  village. 

L'homme  de  Spy  faisait  des  poteries  grossières.  La  poterie  apparaît  en 
Belgique  plus  tôt  que  dans  les  autres  régions.  Les  objets  de  parure  en  os  ou 
en  ivoire  n'étaient  pas  dédaignés  et  l'on  se  servait  de  l'oligiste  pour  peindre 
Pos  et  l'ivoire,  pour  se  barbouiller  le  corps  ou  pour  se  tatouer. 

Les  ossements  des  animaux  trouvés  dans  les  fouilles  permettent  d'affir- 
mer que  la  grotte  de  Spy  a  été  habitée  pendant  plusieurs  périodes  de  l'épo- 
que quaternaire. 

Mais  le  fait  le  plus  saillant  de  cette  découverte,  c'est  l'ensevelissement 
intentionnel  des  deux  cadavres  :  ensevelissement  qui  a  été  signalé  dans 
plusieurs  autres  stations  quaternaires,  en  donnant  lieu  à  diverses  contesta- 
tions. A  Spy,  M.  Fraipont  se  prononce  avec  une  certaine  hésitation  sur  ce 
sujet.  D'autres  savants  ont  voulu  nier  ;  mais  personne  n'a  pu  expliquer 
autrement  que  par  l'ensevelissement  intentionnel  comment  les  deux  sque- 
lettes entiers  avaient  été  préservés  de  la  morsure  des  hyènes  et  des  grands 
carnassiers,  comment  on  les  avait  trouvé  couchés  sur  le  côté  dans  la  posi- 
tion normale.  Ces  deux  faits  sont  cependant  indéniables  et  attestés  par  les 
ouvriers  et  par  tous  ceux  qui  ont  assisté  aux  fouilles  ou  visité  le  terrain 
dès  la  première  heure  de  la  découverte. 

Il  est  probable  que  ces  hommes  ensevelis  appartiennent  à  l'époque  de  la 
troisième  couche  de  terrain,  et  qu'ils  ont  été  déposés  dans  la  quatrième 
couche  creusée  à  cet  effet,  là  où  ils  ont  été  découverts. 

Ainsi,  à  l'époque  ancienne  de  l'âge  quaternaire,  l'homme  avait  le  respect 
des  morts,  les  ensevelissait  et  montrait,  par  ce  commencement  de  rite  fu- 
néraire, les  pensées  élevées  qui  sont  l'apanage  glorieux  de  l'humanité  et 
la  placeront  toujours  au-dessus  de  l'animal,  vers  lequel  on  essaie  de  la  faire 
descendre  et  de  la  ravaler. 


LES   SÉPULTURES   DE  L'OISE 

PAR  M.  LE  GTE  DE  MARIGOURT 

Membre  de  la  Société  d'Anthropologie  de  Paris, 
Correspondant  de  la  Société  d'Anthropologie  de  Washington,  etc. 


J'ai  eu  l'occasion  de  visiter  un  certain  nombre  de  sépultures  fouillées, 
depuis  quelques  années,  dans  le  département  de  l'Oise,  et  d'examiner  envi- 
ron 200  têtes  osseuses  appartenant  aux  périodes  gallo-romaine  et  mérovin- 
gienne, soit  sur  le  lieu  même  des  sépultures,  soit  dans  différents  musées  et 
collections. 

Je  viens  soumettre  le  résumé  des  observations  que  j'ai  pu  faire. 

La  plus  complète,  la  plus  typique  et  la  mieux  étudiée  de  ces  sépultures  est 
celle  de  Hermès  près  Beauvais. 

Fouillée  avec  une  rare  persévérance  par  M.  Hamard,  curé  de  Hermès, 
elle  a  fait  l'objet  d'un  rapport  étendu,  savant  et  consciencieux  de  M.  le 
chanoine  Renet  dans  les  Bulletins  de  la  Société  académique  de  VOise. 

Aussi  m'y  référerai-je  comme  à  un  type  excellent,  qui  fournit,  pour  nos 
régions,  de  précieuses  indications  historiques  et  archéologiques. 

Hermès  se  trouve  dans  le  voisinage  du  dolmen  de  Villiers  Saint-Sépulcre, 
et  de  nombreux  silex  travaillés  y  attestent  l'existence  d'une  station  néoli- 
thique. On  rencontre  les  traces  de  l'établissement  important  que  les  Romains 
possédaient  au  même  lieu. 

Sous  la  domination  mérovingienne,  il  doit  y  avoir  eu  une  occupation  mi- 
litaire, au  moins  une  agglomération  de  soldats  francs. 

Ces  stratifications  de  peuples  habitant  successivement  le  même  endroit, 
ont  occasionné  plusieurs  étages  de  sépultures  différenciées  par  le  mode  d'o- 
rientation, celui  de  l'enterrement  et  la  nature  des  matériaux  employés. 

En  voici  la  désignation  succincte  : 

1°  A  la  base,  quelques  tombes  regardant  généralement  le  nord.  Restes  de 
cercueils  en  bois  et  traces  d'incinération. 

2°  Tombes  en  pierres  brutes  posées  de  champ  ;  orientées  avec  de  légères 
variantes  vers  Test. 

3°  Sarcophages  de  pierres  taillées  avec  couvercle  à  double  versant.  Même 
orientation. 

D'après  les  indications  du  mobilier  funéraire,  on  peut  conclure  que  la 
première  couche  était  celle  des  indigènes  gaulois  romanisés;  la  seconde, 
celle  des  premiers  Francs  envahisseurs,  purs  de  tout  mélange. 

La  troisième  pourrait  renfermer  indistinctement  des  Gaulois  et  des  Francs, 


De  Maricourt.  —  les  sépultures  de  l'oise  711 

alors  que  le  fusionnement  s'opérait,  grâce  aux  unions  sexuelles,  et  que  les 
caractères  des  races  allaient  s'altérant. 

Toutefois,  pareilles  distinctions  sont  beaucoup  moins  nettes  sur  le  terrain 
que  sur  le  papier.  Il  y  a  dans  les  tombes  des  mélanges  d'objets  de  fabrica- 
tion germanique,  comme  certains  bijoux  dits  mérovingiens  et  les  vases  à 
angles  brusques,  avec  les  vases  arrondis  et  les  bijoux  de  style  gallo-romain. 

Aussi  les  premiers  explorateurs  ont-ils  pu  admettre  une  population  à  peu 
près  homogène,  divisée  en  civile  et  militaire. 

Il  parait  y  avoir  eu  erreur,  et  l'erreur  est  facilement  explicable. 

Occupés  de  récolter  une  riche  moisson  archéologique,  les  inventeurs  n'ont 
guère  tenu  compte  des  ossements. 

Les  tombes  contenant  des  armes  ont  été  attribuées  aux  militaires,  celles 
qui  en  étaient  dépourvues  à  des  civils. 

Or,  j'ai  pu  m' assurer  que  les  premières  renfermaient  des  hommes  et  les 
secondes  des  femmes. 

En  essayant  de  rectifier  ces  appréciations  primitives,  j'arrive  à  la  partie 
spécialement  anthropologique  du  travail. 

Ayant  éliminé  un  certain  nombre  de  têtes  aberrantes  ou  incomplètes  et 
celles  des  enfants,  j'en  ai  conservé,  pour  l'examen,  121  bien  entières,  trou- 
vées presque  toutes  à  Hermès.  Je  connaissais  la  provenance  exacte  des 
autres,  qui  viennent  de  nos  environs  immédiats. 

Il  a  fallu,  relativement  aux  sexes,  opérer  un  travail  préliminaire  dont  le 
résultat  (sauf  des  erreurs  partielles  de  désignation)  serait  :  93  hommes  et 
28  femmes. 

Les  sujets  sont  fournis  par  les  trois  couches  de  sépultures  dont  nous  avons 
parlé;  mais  la  première  n'a  presque  rien  donné. 

Abordant  la  question  des  nationalités,  j'ai  dû  procéder  par  induction. 

D'après  les  historiens,  notamment  Grégoire  de  Tours,  nous  savons  que 
les  envahisseurs  Francs  formaient  une  aristocratie  toute  militaire,  vivant 
sous  les  armes  et  se  faisant  enterrer  avec  sa  ferraille  au  grand  complet, 
comme  le  dit  Quicherat  dans  son  Histoire  du  costume  en  France. 

Quant  aux  Gaulois,  ceux  de  la  haute  classe  exerçaient  généralement  des 
fonctions  civiles  et  ecclésiastiques. 

La  masse  gauloise  prenait  certainement  part  aux  expéditions  guerrières 
et  se  trouvait  armée  pour  la  circonstance;  mais,  au  retour,  elle  déposait  le 
harnais,  et  celui-ci  ne  l'accompagnait  pas  dans  la  tombe. 

Nous  savons,  d'un  autre  côté,  par  les  travaux  anthropologiques  des  maî- 
tres, que,  d'une  manière  générale,  le  Franc  était  plus  dolichocéphale,  plus 
prognathe  et  avait  le  nez  plus  large  que  celui  du   Gaulois  (1). 

Guidé  par  les  indications  de  l'inventeur,  j'ai  mis  d'un  côté  les  têtes  extrai- 
tes de  tombes  contenant  des  armes,  de  l'autre  celles  trouvées  dans  les  tom- 
bes sans  armes  ou  avec  armes  incomplètes. 

Cl)  Bulletins  de  la  Société  dAnthrup.  Broca,  20  nov.  1879;  Topinard,  Élém.  d'anth. 
(jénérale,  etc.,  etc. 
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Dans  les  premières  on  rencontre  l'outillage  très  compliqué  du  guerrier 
franc  :  épée,  coutelas  (scramasax),  hache  (francisque),  lance,  javelots,  flè- 
ches, angon  (rare),  le  couteau  usuel  et  le  sac  contenant  briquet,  ciseaux, 
pinces  et  autres  menus  objets. 

Quoique  moins  bien  pourvus,  d'autres  guerriers  sont  cependant  munis 
du  scramasax  et  de  la  francisque,  arme  essentiellement  nationale. 

Quant  à  la  population  relativement  désarmée,  elle  se  compose  de  sujets 
ayant  près  d'eux  le  couteau;  parfois  épée  ou  poignard,  jamais  la  francisque. 

Près  des  uns  et  des  autres,  vases  et  ornements  variés. 

Les  femmes  sont  enterrées  sans  armes,  à  moins  que  l'on  ne  considère 
comme  telles  les  simples  couteaux  destinés  aux  usages  domestiques  placés 
dans  presque  toutes  les  tombes. 

Pour  elles,  la  division  a  été  opérée  en  mettant  d'une  part  les  sujets  enter- 
rés avec  les  larges  ceintures  à  plaque  et  contre-plaque  (ornement  bien  ger- 
manique) et  de  l'autre  ceux  qui  en  étaient  dépourvus. 

Les  deux  catégories  de  tombes  contiennent  vases  et  bijoux,  soit  colliers, 
boucles  d'oreilles,  anneaux,  etc.,  etc. 

Il  s'agissait  de  savoir  si  dans  les  sépultures  masculines  à  francisque, 
les  sépultures  féminines  à  large  ceinture,  les  sujets  étaient  plus  progna- 
thes, dolichocéphales  et  mésorrhiniens. 

Dans  le  cas  affirmatif,  je  pouvais,  avec  une  certaine  dose  de  vraisem- 
blance, conclure  que  lesdites  sépultures  étaient  franques,  les  autres  gau- 
loises. 

Les  investigations  anthropologiques  devaient  donc  confirmer  ou  infirmer 
les  présomptions  tirées  de  l'archéologie  et  de  l'histoire. 

Voici,  pour  l'indice  céphalique,  les  résultats  obtenus. 

Les  sujets  divisés  en  deux  séries  ont  donné  : 

lo  75  hommes  munis  de  la  francisque  et  23  femmes  avec  large  ceinture, 
.  98  sujets. 

2°  18  hommes  sans  francisque  et  5  femmes  sans  ceinture,  23  sujets. 

Dolichocéphales      Sous-dolichocéph.      Mésaticéph.      Brachycéph.      Totaux 

de  65  à  77  70-75  75-80  80-85 

1"  série       7  51  37  3  98 

2e  série        »  3  U  6  23 


121  sujets. 

Les  chiffres  semblent  donner  raison  à  l'hypothèse. 

Proportionnellement,  les  mésaticéphales  l'emportent  dans  la  série  que  je 
crois  gauloise,  et  les  sous-dolichocéphales  dominent  chez  les  Mérovingiens 
présumés. 

Il  faut  faire  une  réserve  importante. 

On  sait  que  le  mot  gaulois  a  une  valeur  plus  géographique  qu'ethnique. 

Les  auteurs  s'accordent  à  considérer  le  peuple  qualifié  de  Gaulois  par  les 
Romains,  comme  l'ensemble  de  plusieurs  éléments  superposés, 
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Le  Germain  (Kymris.  Belges,  Galates)  s'est  étendu  comme  une  mince  pelli- 
cule  aristocratique  et  guerrière  sur  la  masse  populaire  indigène  des  Celtes, 
envahisseurs  eux-mêmes,  à  une  époque  plus  ancienne  (1). 

Ce  Germain  primitif  précédait  les  Francs  qui,  quelques  siècles  plus  tard, 
devaient,  en  imposant  à  la  Gaule  son  nom  et  leurs  dynasties  souveraines, 
produire,  eux  aussi,  l'effet  d'un  simple  vernis  ajouté  aux  couches  anté- 
rieures. 

C'est  au  Gaulois  dominateur,  d'antique  origine  germanique,  que  s'appli- 
que le  type  vulgarisé  par  les  historiens  romains  :  dolichocéphalie,  haute 
stature,  yeux  clairs,  chevelure  fauve,  et  cela  par  opposition  à  la  masse  des 
Celtes  brachycéphales,  bruns,  courts  et  trapus. 

L'étude  de  nos  sépultures  de  l'Oise  nous  fait  constater  la  prédominance 
des  mésaticéphales  dans  la  seconde  série,  mais  j'y  rencontre  aussi  un  indice 
de  73. 

Les  écarts  de  cette  série  sont  considérables,  le  maximum  arrivant  à  85. 

Malgré  le  petit  nombre  de  sujets  qu'elle  renferme,  les  différences  indi- 
quées par  les  auteurs  s'y  retrouvent  bien  tranchées. 

Près  du  Celte,  ancien  indigène,  on  voit  ses  chefs  militaires,  proches 
parents  eux-mêmes  des  nouveaux  envahisseurs  Francs  qui  arrivent  comme 
des  frères  cadets,  pour  les   évincer,  en  s'emparant  de  l'héritage  antique. 

A  cause  de  l'extrême  importance  donnée  par  Broca  aux  caractères  tirés  du 
nez,  j'ai  soigneusement  interrogé  ceux-ci. 

lis  m'ont  fourni  : 

T  \     lre  série.  —  Moyenne,  24  mm.  Écarts,  27  mm.  6  —  21  mm. 

\     28   série.  —  Moyenne,  23  mm.  5         Écarts,  25  mm.  5  —  22  mm. 

T    ,.  .     \    lre  série.  —  49,0 

Indice  nasal    {    n       .  . 

|    2e   série.  —  45,6 

On  voit  que  ces  chiffres  sont  à  peu  près  conformes  à  ceux  de  Broca  et  de 
M.  Topinard.  Ce  nez  large  et  court,  spécial  au  Franc  parmi  les  Européens, 
se  rapproche  de  celui  du  Chinois. 

Chez  quelques  sujets  de  la  première  série, le  prognathisme  sous-nasal,  tou- 
jours accentué,  devient  excessif.  Le  diamètre  basilo-bregmatique  indique 
chez  nos  Francs  présumés,  une  voûte  crânienne  très  basse. 

^.      ..     ,     .,    i  *•        \   lrc  série.  —  129  mm.  Ecarts,  118  mm.  138  mm. 

Diamètre  basilo-bregmatique      „.      ,  .  .0_  „         '      0  ... 

6        ^      /    2e   série.  —  iào  mm.  Ecarts,  123  mm.  141  mm. 

L'abaissement  de  la  voûte  arrivant  à  la  platycéphalic  serait  un  fait 
anormal,  s'il  n'était  expliqué  par  une  particularité  que  je  crois  n'avoir  vue 
mentionnée  nulle  part  en  parlant  des  Francs. 

Ceux-ci,  nous  le  savons,  sont  prognathes  et  relativement  dolichocépha- 


(1)  A.  Bertrand,  Archéologie  celtique  et  gauloise.  Lagneau,  Hovelacque,  Cl.  Roycr, 
Mortillet,  Topinard,  II.  Martin,  Durand  de  Gros,  etc.  Bulletin  de  la  Société  d'anlhrop. 
Années  1^74-70-77-78-79-80-82  et  suivantes. 
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les,  mais  la  face,  qui  s'avance  avec  une  longueur  proportionnée  à  celle  du 
crâne,  constitue  une  tète  harmonique. 

Tel  est  le  cas  pour  la  majorité  des  sujets  de  notre  première  série. 

J'y  trouve  une  douzaine  d'exceptions  bien  tranchées.  Ce  groupe,  consti- 
tuant la  minorité,  se  compose  de  têtes  inharmoniques. 

Le  type  harmonique,  à  la  fois  dolichofacial  et  dolichocéphale,  semble 
normal,  tandis  que  le  second  type,  un  peu  moins  prognathe,  est  dolicho- 
céphale aussi,  mais  brachyfacial  (1). 

Chez  ces  quelques  individus  anormaux,  les  arcades  sourcilières  énormes, 
l'abaissement  de  la  voûte  donnent  au  crâne  l'aspect  néanderthalien.  La 
face  est  large,  ramassée,  les  molaires  saillantes,  les  maxillaires  lourds,  le 
nez  court  et  d'une  extrême  largeur. 

L'ensemble,  fort  disgracieux,  a  quelque  chose  de  repoussant. 

Un  vieux  guerrier,  armé  de  toutes  pièces,  offre  un  excellent  échantillon, 
comme  on  peut  en  juger  d'après  les  quelques  chiffres  suivants. 

L'indice  céphalique  produit  69mm  5,  le  diamètre  an  téro-postérieur  attei 
gnant  jusqu'à  202in,n.  Le  diamètre  bizygomatique  est  de  137mm. 

Malgré  les  vastes  proportions  crâniennes,  le  diamètre  basilo-bregmati- 
que  n'arrive  qu'à  127nim . 

Enfin  le  nez  atteint  une  largeur  de  25ni»s5. 

Gomme  opposition  à  ce  type,  je  trouve  chez  les  femmes  de  la  même  série 
(n°  1)  un  échantillon  du  Franc  classique,  avec  les  caractères  un  peu  exagé- 
rés. Ici  l'indice  céphalique  est  de  66mm  4  ;  le  diamètre  basilo-bregmatique  de 
126mm.  H  faut  observer  que  la  tête  est  petite  (490mm  de  circonférence  hori- 
zontale). La  largeur  du  nez  est  de  23mm  5. 

Face  étroite  et  longue  ;  double  prognathisme  (sous-nasal  et  du  maxillaire 
inférieur)  très  accentué  :  comment  expliquer  le  type  inharmonique,  qui 
semble  paradoxal  au  milieu  de  nos  sépultures  mérovingiennes  ? 

En  relisant  les  écrits  des  auteurs  précités,  des  autres  qui  recherchent  les 
éléments  ethniques  formant  la  population  française,  je  ne  trouve  qu'un 
passage  qui  puisse  s'appliquer  au  cas  signalé  ci-dessus.  Tandis  que  l'on 
nous  donne  comme  archétype  germanique  le  grand  dolichocéphale  à 
face  longue,  M.  le  Dr  G.  Lagneau  indique  au  moins  trois  types  diffé- 
rents (2)  ;  les  Hermions,  auxquels  se  rattachent  les  Francs  dolichocéphales 
harmoniques  ;  les  Itœvons,  brachycéphales  se  rapprochant  des  Celtes  ; 
enfin,  «  au  nord-ouest,  sur  le  littoral,  les  descendants  des  Ingœvons,  Chau- 
ques  et  Frisons,  qui  se  faisaient  remarquer  par  leur  crâne  volumineux 
platycéphale  ». 

Cette  courte  description  semble  bien  s'appliquer  au  type  crânien  que  j'ai 
mentionné. 

Malheureusement,  M.  Lagneau  ne  dit  rien  de  la  face. 


(1)  On  peut  blâmer  cette  expression,  créée  par  l'accouplement  de  mots  puisés  dans 
deux  langues  différentes,  mais  elle  est  commode  et  M.  Topinard  l'a  consacrée. 

(2)  G.  Lagneau,  Bulletin  de  la  Société  d'anthropologie,  6  juillet  1682. 
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Reste  à  savoir  si  quelques  représentants  Ingœvons  se  trouvaient  mêlés 
aux  hordes  Sicambres  qui,  établies  en  Gaule,  descendaient  des  Hermions. 

Cela  ne  serait  pas  impossible,  puisque  les  Francs,  formant  une  corpora- 
tion, ont  dû  admettre  parmi  eux  des  voisins  et  des  étrangers. 

Il  faudrait  savoir  aussi  à  quelle  race  primitive  se  rattachent  les  descen- 
dants des  Ingœvons,  en  supposant  que  l'on  doive  à  ceux-ci  la  présence  du 
type  platycéphale  dans  nos  sépultures  mérovingiennes. 

Aussi  loin  que  l'on  remonte  dans  les  traditions  touchant  à  la  mythologie, 
on  trouve  Mann,  fils  du  Dieu  TeiU,  qui  est  père  d'Ingeva,  d'Hermion  ou 
Hermin,  et  d'Isteva.  De  là  les  noms  de  trois  grandes  souches,  d'où  sortent 
les  nombreuses  fractions  germaniques. 

Je  n'ai  pu  savoir  si,  en  dehors  de  notre  région,  on  a  trouvé  le  dolichocé- 
phale inharmonique  à  tête  plate  parmi  les  Frartcs. 

Privé  d'éléments  de  comparaison,  je  ne  puis  que  mentionner  le  fait,  lais- 
sant à  de  plus  compétents  le  soin  de  l'interpréter. 

Parmi  les  têtes  mises  hors  série,  se  rencontrent  des  types  étrangers,  peut- 
être  des  nègres,  comme  le  feraient  croire  quelques  gouttières  nasales  du  type 
D  de  M.  Topinard. 

Nous  ne  pouvons  rien  dire  sur  la  taille  des  morts  de  Hermès,  car  on  ne 
sait  à  quelle  série  attribuer  les  rares  ossements  que  l'on  a  conservés. 

Sur  le  tibia  et  le  fémur  d'un  sujet,  certaines  altérations  de  l'os  semble- 
raient occasionnées  par  les  accidents  syphilitiques  tertiaires. 

Les  blessures  ayant  donné  la  mort  sont  fréquentes.  D'autres  ont  été  gué- 
ries comme  l'indique  la  reconstitution  du  périoste. 

J'ai  appelé  l'attention  de  la  Société  d'anthropologie  sur  deux  perforations 
crâniennes  résultant  de  trépanations  ;  l'une  chirurgicale  sur  le  vif,  l'autre 
religieuse  et  posthume.  Commencée  et  interrompue,  la  première  se  présente 
sous  forme  dïncision  circulaire  entaillant  la  table  externe  de  façon  à  décou- 
vrir le  diploé  et  laissant  une  rondelle  centrale  de  22mm  de  diamètre. 

Celle-ci  s'est  soulevée  au-dessus  du  niveau  de  l'os,  tout  en  conservant  son 
adhérence  au  crâne. 

C'est  sur  le  côté  droit  du  frontal  que  l'opération  a  été  pratiquée. 

La  netteté  de  l'entaille,  qui  semble  due  au  trépan  actuel,  a  provoqué  des 
doutes  sur  l'époque  de  l'opération. 

Aucun  ne  peut  subsister.  Le  sujet,  appartenant  à  la  série  que  je  crois 
gauloise,  a  été  retiré  d'une  auge  de  pierre  avec  couvercle  à  double  versant, 
ce  qui  donne  la  date  approximative  de  l'inhumation. 

Le  modiolus,  dérivé  du  ^ocvexvi  grec,  étant  depuis  longtemps  employé 
dans  la  chirurgie  romaine,  il  n'y  a  rien  d'étonnant  à  le  trouver  en  Gaule 
sous  la  dynastie  mérovingienne. 

La  seconde  trépanation,  consistant  dans  l'ablation  totale  d'une  rondelle 
irrégulière  sur  l'occipital,  a  provoqué  plus  de  discussions  et  même  de  néga- 
tions. 

Le  trou  mesurant  271»»1  sur  37mm  présente,  sur  une  partie  du  pourtour, 
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des  traces  attribuées  à  la  dent  d'un  petit  rongeur.  On  a  ajouté  qu'il  avait 
été  fait  après  exhumation. 

En  supposant  que  les  petites  stries  du  pourtour  ne  soient  pas  le  résultat 
d'un  sciage  au  silex,  comme  je  le  pensais,  le  travail  du  rongeur  ne  pourrait 
être  que  souterrain,  et  la  perforation  également;  en  effet,  les  circonstances 
de  la  découverte  rendent  impossible  toute  détérioration  moderne. 

Si  la  trépanation  chirurgicale  était  difficile  à  admettre,  on  se  refusait 
encore  plus  à  croire  que,  sous  les  Mérovingiens,  l'usage  de  la  trépanation 
au  silex,  sur  tête  de  mort,  pût  encore  être  en  vigueur. 

Aussi  avais-je  timidement  risqué  mon  opinion  à  ce  sujet.  Quelque  temps 
après  ma  présentation,  M.  Simoneau  (nov.  1886)  a  montré  à  la  Société 
un  crâne  de  Franc  que  M.  Topinard  a  reconnu  comme  étant  trépané 
suivant  le  mode  néolithique. 

Dès  lors,  les  objections  chronologiques  tombaient. 

Le  cas  que  j'ai  signalé  se  trouvant  confirmé  par  d'autres  exemples,  je 
suis  en  droit  d'affirmer,  non  plus  avec  les  hésitations  de  l'hypothèse,  mais 
avec  la  certitude  de  la  conviction,  que  l'usage  néolithique  s'est  poursuivi 
jusqu'aux  époques  relativement  modernes. 

11  n'y  a  qu'à  jeter  un  coup  d'œil  sur  la  collection  des  Bulletins  de  la 
Société  pour  voir  que,  depuis  les  magnifiques  découvertes  de  M.  le  Dr  Piu 
nières,  des  découvertes  identiques  se  sont  multipliées,  pour  ainsi  dire, 
dans  toutes  les  régions.  Résumant  ce  que  disait  Broca  avec  une  lucidité 
admirable,  nous  devons  attribuer  à  l'antique  trépanation  une  intention  à 
la  fois  religieuse  et  chirurgicale. 

Chez  les  peuples  primitifs,  la  médecine  s'allie  au  sacerdoce. 

On  a,  sans  doute,  employé  la  trépanation  pour  combattre  les  convulsions, 
la  chorée,  surtout  l'épilepsie. 

Le  caractère  mystérieux  des  névroses,  dont  aucune  lésion  apparente  n'ex- 
plique les  terribles  effets,  a  frappé  les  imaginations  qui  les  attribuaient  à 
des  causes  surnaturelles. 

L'enfant  trépané  devenait  un  être  sacré,  délivré  par  la  perforation  crâ- 
nienne d'un  esprit  redoutable  qui  le  tourmentait. 

A  la  mort  du  personnage,  la  rondelle  enlevée  sur  son  crâne  devenait  une 
amulette  portée  par  les  dévots  et,  plus  tard,  religieusement  introduite  dans 
la  tombe  comme  viatique  pour  le  grand  voyage  de  l'autre  monde. 

Pareille  habitude  doit  être  rapprochée  du  trou  circulaire  pratiqué  à  l'en- 
trée de  plusieurs  vestibules  dolméniques.  N'était-ce  pas  aussi  pour  ménager 
une  issue  aux  esprits  des  morts  ? 

On  a  supposé  qu'il  fallait,  dans  la  tonsure  ecclésiastique,  voir  un  souve- 
nir de  ces  pratiques  antiques  et  naïves. 

Chacun  sait  que  les  chrétiens  se  rasaient  la  tête  par  humilité,  portant 
ainsi  la  livrée  de  l'esclavage  antique. 

La  tonsure  adoptée  par  notre  clergé  ne  l'a  été  définitivement  qu'au  VIe  siè- 
cle. C'est  une  réduction  de  la  mince  couronne  symbolique  que  portent  les 
moines. 
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l'n  des  grands  attraits,  mais  aussi  un  des  dangers  de  nos  études  préhisto- 
riques, est  de  faciliter  à  l'imagination  certains  écarts  dans  le  domaine  des 
fantaisies  les  plus  extravagantes. 

Quoiqu'il  en  soit,  la  trépanation  néolithique  et  l'usage  des  amulettes  crâ- 
niennes prouventque,  dès  lors,  on  croyait  aux  essences  spirituelles  et  à  la 
survivance  d'un  principe  indépendant  du  corps. 

Pareille  croyance  semble  née  avec  l'homme  lui-même  et  s'être  affirmée 
dans  les  différentes  parties  du  monde. 

Dans  un  travail  très  complet  sur  toutes  les  trépanations  connues,  le 
D>"  Robert  Fletcher  (1)  nous  montre  la  persistance  d'usages  religieux  qui 
supposent  implicitement  la  foi  spiritualiste. 

La  coexistence,  chez  nous,  aux  VIe,  Vile  et  VIIIe  siècles,  de  savantes 
opérations  chirurgicales  et  de  pratiques  religieuses  grossières  et  dévoyées, 
n'a  rien  d'invraisemblable. 

Une  école,  à  laquelle  nous  sommes  heureux  de  ne  pas  appartenir,  ensei- 
gne que  la  morale  n'a  pour  base  que  l'utilité  personnelle,  que  les  facultés 
psychiques  se  réduisent  à  l'ébranlement  des  cellules  cérébrales,  qu'enfin 
toute  croyance  religieuse  est  un  signe  d'infériorité  de  race  qui  constitue  un 
péril  menaçant. 

D'autre  part,  un  préhistorien  célèbre  affirme  que  l'humanité,  défalcation 
faite  de  l'homme  tertiaire,  a  dû  se  mouvoir  avant  la  pierre  polie  pendant 
250,000  ans,  comme  l'attestent  victorieusement  une  demi-douzaine  de  têtes 
incomplètes,  quelques  outils  et  quelques  gravures  sur  os. 

Pendant  tout  ce  temps  là,  elle  n'a  eu  aucune  velléité  religieuse  —  pour  le 
savoir,  on  n'a  pas  d'autres  indications  que  les  précédentes  :  il  faut  donc  s'en 
contenter.  La  religion  est  d'invention  aussi  récente  que  désastreuse.  Elle 
amène  un  cortège  de  funestes  et  monstrueuses  aberrations,  comme  l'anthro- 
pophagie liturgique  et  Fanéantissement  de  l'art. 

Et  cette  dégradation  due  aux  néolithiques,  gens  de  race  inférieure,  d'a- 
près la  théorie,  coïncide  avec  un  brusque  et  magnifique  essor  de  la  vie 
industrielle  et  sociale. 

En  supposant  les  calculs  exacts,  comment  allier  la  rétrogradation  morale 
et  l'avancement  du  progrès  ? 

Cette  contradiction  nous  sera  peut-être  expliquée. 

En  attendant,  nous  croirons  qu'obstinément  repoussée  comme  caractéris- 
tique de  l'espèce  humaine,  à  travers  ses  déviations  multiformes,  la  religio- 
sité s'est  cependant  fait  jour  depuis  les  temps  les  plus  reculés  et  sur  toute 
la  surface  de  la  terre. 

Xous  pensons,  en  outre,  que  primordial  et  universel,  le  sentiment  reli- 
gieux constitue  une  des  plus  solides  présomptions  en  faveur  du  monogé- 
nisme  humain. 

(I;  liob.  Fletcher,  On prehistoric  trepaning  and  cranial  amulels,  Washington. 
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Parmi  les  problèmes  nombreux  et  intéressants  posés  à  l'ordre  du  jour  des 
sciences  anthropologiques  et  ethnographiques,  celui  de  l'origine  et  du  séj  oui- 
primitif  de  la  race  aryenne  est  certes  l'un  de  ceux  qui  ont  été  le  plus  sou- 
vent agités  et  le  plus  diversement  résolus.  En  ces  derniers  temps  surtout, 
le  sujet  a  été  repris  avec  une  vigueur  nouvelle  et,  au  dernier  congrès  de 
l'Association  britannique  réuni  à  Manchester  en  septembre  1887,  il  a  lon- 
guement défrayé  les  séances  de  la  section  d'anthropologie. 

Toutefois,  si  la  question  aryenne  a  aujourd'hui  un  regain  d'actualité, 
c'est  dans  une  direction  très  différente  de  celle  marquée  par  les  premières 
solutions.  Il  y  a  une  dizaine  d'années,  bien  que  le  mouvement  en  sens 
contraire  fût  déjà  signalé,  les  savants  s'accordaient  à  enseigner  que  la 
patrie  des  Aryas,  comme  du  reste  le  berceau  de  l'humanité  entière,  était 
l'Asie  (1).  Sans  doute,  on  constatait,  relativement  au  point  précis,  des  diver- 
gences d'opinion  ;  car  Rhode  tenait  pour  la  Roukharie  (2)  ;  M.  Piètrement 
pour  le  district  d'Alatau  en  Sibérie  (3)  ;  M.  Gurzon  pour  l'Inde  (4)  ; 
MM.  Pictet  (5),  Max  Mûller  (6),  Kuhn  (7),  von  Roth  (8),  et  bien  d'autres 
pour  laBactriane;  MM.  Obry  (9),  François  Lenormant  (10J,  Amélineau  (11), 
et  Bourdais  (12)  pour  le  plateau  de  Pamir  :  MM.  Frédéric  Mûller  (13),  Oscar 
Peschel  (14)  et  Brûnnhofer  (15)  pour  l'Arménie. 

(1)  Voir  notre  travail  Le  Berceau  des  Aryas.  Bruxelles,  1881. 

(2)  Die  heilige  Sage  und  das  gesammte  Religionssystem  der  alten  Baktrer,  Meder 
und  Perser,  p.  83. 

(3)  Les  Aryas  et  leur  première  patrie,  dans  Revue  de  linguistique  et  de  philologie 
comparée,  avril  1879. 

(4)  On  the  original  extension  of  the  sanskrit  Language,  dans  Journal  of  the  royal 
asiatic  society,  t.  XVI,  p.  172. 

(5)  Les  Aryas  primitifs,  2e  éd. 

(6)  Comparative  mythology,  dans  Oxford  Essay s. 

(7)  Zûrœltesten  Geschichte  der  indogermanischen  Vœlker,  dans  Indische  studien,  t.  I, 
pp.  321-363. 

(8)  Zeitschrift  der  deutsch.  morgenland.  Gesellsch,  t.  XXXVIII,  p.  138. 

(9)  Le  Berceau  de  l'espèce  humaine. 

(10)  Les  Origines  de  V histoire,  t.  II,  p.  40. 

(11)  Revue  du  monde  catholique,  juin  1883  et  aussi  Cosmos-Les  Mondes,  20  et  27  dé- 
cembre 1882. 

(12)  Le  Berceau  de  Vhumanité. 

(13)  Allgemeine  Ethnographie,  p.  87. 

(14)  Vœlker kunde,  p.  544. 

(15)  Ueber  den  Ursitz  der  Tndogermamn,   Basel,  1884. 
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Depuis  cinq  ans,  surtout  en  Allemagne  et  en  Angleterre,  l'hypothèse  de 
l'origine  asiatique  des  Aryas  a  perdu  beaucoup  de  terrain.  On  affirme  très 
haut  que  les  récents  progrès  de  l'archéologie  et  de  l'anthropologie  préhis- 
torique forcent  à  déplacer  d'Asie  en  Europe  le  théâtre  des  premiers  déve- 
loppements de  la  race  aryenne. 

Nous  voulons,  dans  ce  travail,  refaire  brièvement  l'histoire  de  la  nouvelle 
théorie  et  soumettre  ses  principaux  arguments  à  un  examen   approfondi. 


I. 

ESQUISSE  HISTORIQUE    DES    PRINCIPAUX     SYSTÈMES  SUR  L'ORIGINE  EUROPÉENNE 

DES    ARYAS. 

Dès  1842,  lord  Lytton  Bulwer  avait  élevé  des  doutes  touchant  la  prove- 
nance asiatique  des  Aryas  (1)  ;  il  fut  le  premier  à  réclamer  en  faveur  de 
l'Europe,  mais  sans  rencontrer  d'écho.  Dix  ans  s'écoulèrent  encore,  mais 
alors  «  en  Angleterre,  le  pays  des  singularités,  un  original  eut  l'idée  subite 
de  transporter  en  Europe  la  patrie  primitive  des  Aryas  ;  un  professeur  de 
Gœttingue,  par  je  ne  sais  quel  caprice,  s'appropria  cette  trouvaille,  et  enfin 
un  spirituel  dilettante  de  Francfort  plaça  le  berceau  de  la  race  aryenne  au 
pied  du  Taunus  et  fit  de  son  mieux  pour  achever  le  tableau  (2).  » 

C'est  en  ces  termes  pittoresques  que  M.  Victor  Hehn  appréciait  en  1874  les 
systèmes  ethnographiques  de  Latham  (3),  de  Benfey  (4)  et  de  Lazare  Gei- 
ger  (5).  Si  la  thèse  nouvelle  eut  un  Anglais  comme  premier  auteur,  ce  fut 
en  Allemagne  qu'elle  reçut  les  plus  puissants  encouragements,  et  cela  de  la 
part  même  des  orientalistes  qui  avaient,  aux  premiers  jours  de  l'indianisme, 
fondé  et  soutenu  le  système  de  la  provenance  asiatique  de  nos  grandes  races 
européennes.  Nous  verrons  cependant  qu'en  ces  derniers  temps  l'Angleterre 
s'est  rencontrée  sur  ce  terrain  avec  les  savants  allemands. 

Latham  développa  ses  idées  à  la  fois  dans  l'ouvrage  intitulé  :  Die  Natio- 
nalitœten  Europà's,  dans  ses  Eléments  of  comparative  Philology  et  dans 
son  édition  des  Germains  de  Tacite.  Pendant  quelques  années,  elles  ne 
firent  pas  grand  bruit,  mais  elles  commencèrent  à  attirer  l'attention  en  1868, 


(1)  The  Academy,  1884,  p.  32. 

(2)  Culturpflanzen  und  Hausthiere,  p.  8. 

(3)  Eléments  of  comparative  Philology,  1862. 

(4)  Vorwort  zu  dem  Wœrterbuch  der  indogermanlschen  Grundsprachen,  von  A.  Fick, 
18G8.  —  Dans  la  deuxième  édition  de  cet  ouvrage,  Fick  patronne  l'origine  asiatique  des 
Aryas.  Voici  ce  qu'on  lit,  p.  1045  :  «  Aux  temps  préhistoriques  vivaient  sur  les  frontières 
de  l'Europe  et  de  l'Asie,  probablement  dans  les  immenses  contrées  du  Touran,  entre 
l'Oural,  le  IJolor  et  l'Hindou-Kousch,  un  peuple  nombreux,  richement  doué,  de  race  blan- 
che, qui  parlait  la  même  langue,  divisée  toutefois  en  dialectes,  et  qui  peut  être  considéré 
comme  renfermant  les  ancêtres  de  tous  les  Indo-Européens.  >» 

(5)  Zur  Entwicklungsgeschichte  der  Menschheit,  1871. 
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après  que  Benfey,  un  des  indianistes  les  plus  savants  de  notre  siècle,  leur 
eût  donné  son  suffrage.  Renonçant  à  tout  son  passé  scientifique,  brûlant  ce 
qu'il  avait  adoré,  Benfey  déclarait  adhérer  de  tout  point  au  système  nou- 
veau dans  sa  préface  au  Dictionnaire  de  Fick,  en  affirmant  qu'il  le  soutien- 
drait par  de  bonnes  raisons.  Gomme  nous  le  dirons,  Benfey  faisait  grand 
état  de  ce  que  le  vocabulaire  aryaque  ne  connaît  ni  le  lion,  ni  le  tigre,  ni  le 
chameau,  et  il  concluait  que  le  berceau,  des  Aryas  est  situé  au  nord  de  la 
mer  Noire,  dans  la  région  qui  s'étend  de  l'embouchure  du  Danube  à  la  mer 
Caspienne. 

Les  vues  de  Latham  et  de  Benfey  trouvèrent  en  Lazare  Geiger  un  éloquent 
défenseur.  Son  Histoire  du  développement  de  l'humanité  les  popularisa 
partout.  Geiger  attache  une  grande  importance  au  caractère  spécial  de  la 
flore  forestière  pendant  la  première  période  aryenne.  Sans  parler  du  pin, 
du  saule,  du  frêne,  de  l'aune  et  du  noisetier,  Geiger  tire  surtout  ses  conclu- 
sions de  la  présence  du  bouleau,  du  hêtre  et  du  chêne.  Nous  aurons  à  re- 
venir sur  cette  argumentation;  pour  le  moment,  il  suffit  de  dire  que  Geiger 
en  déduit  que  le  berceau  des  Aryas  fut  la  Germanie  centrale  et  occi- 
dentale. 

Dès  cette  époque  aussi,  l'indigénéité  des  Aryas  fut  discutée  à  la  Société 
d'anthropologie  de  Paris  (1).  En  1864,  notre  illustre  compatriote,  M.  d'Oma- 
lius  d'Halloy,  y  mit  à  l'ordre  du  jour  les  trois  questions  suivantes,  quifurent 
par  lui  résolues  dans  le  sens  de  l'origine  européenne  :  Quelles  sont  les  preu- 
ves de  la  provenance  asiatique  des  Aryas  ?  Les  langues  à  flexion,  au  lieu 
de  partir  d'Asie,  ne  se  sont-elles  pas  répandues  d'Europe  en  Asie  ?  Les  peu- 
ples celtiques  ne  descendent-ils  pas  des  autochtones  de  l'Europe  occiden- 
tale ? 

A  partir  de  1871,  la  nouvelle  thèse  fit  son  chemin  en  Allemagne  ;  les 
termes  de  la  question  furent  totalement  renversés  :  c'était  de  l'Europe 
qu'étaient  partis  les  Aryas,  et  ils  étaient  allés  coloniser  l'Asie.  Bientôt  de 
puissants  auxiliaires  s'adjoignirent  à  Latham,  Benfey  et  Geiger.  L'année 
même  où  ce  dernier  donnait  tant  de  popularité  à  l'origine  européenne  des 
Aryas,  J.G.Guno  la  défendait  brillamment  (2)  et  le  Dr  Spiegel croyait  devoir 
lui  accorder  des  titres  égaux  à  ceux  de  l'opinion  qui  avait  jusque  là  pré- 
valu (3). 

Quand  l'idée  de  placer  en  Europe  même  le  théâtre  des  premiers  dévelop- 
pements de  la  famille  aryaque  se  fut  plus  ou  moins  fait  jour,  on  dut  natu- 

(1)  Bulletins  de  la  Société  d'anthropologie  de  Paris,  1864,  t.  V,  pp.  187-204,  220-242, 
60-348,  367-383. 

(2)  Forschungen  im  Gebiete  der  alten  Vœlkerkunde,  I  Theil:  Die  Scythen,  1871 . 

(3)  Eranische  Alterthumskunde,  p.  426.  —  Das  Ausland,  1871,  no  24.  Dans  un  ou- 
vrage qui  vient  de  paraître,  Die  arische  Période  und  ihre  Zuslsende,  leDr  Spiegel  a  de 
nouveau,  bien  qu'avec  mesure,  déclaré  ses  prédilections  pour  la  thèse  de  l'origine  euro- 
péenne des  Aryas,  pp.  14,  320.  «  Nous  ne  pouvons  pas  oublier,  dit-il,  que  la  détermina- 
tion précise  du  pays  d'origine  des  Indo-Celtes  restera  toujours  une  pure  hypothèse. 
Toutefois  lhypothèse  de  leur  séjour  primitif  en  Asie  est  devenue  extrêmement  impro- 
bable. )> 
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reïlement  éprouver  te  besoin  de  préciser  davantage  sur  la  carte  de  l'ancien 
continent  l'exacte  position  du  berceau  des  Aryas. 

Guno  et  Geiger  avaient  désigné,  d'une  manière  vague,  le  centre  de  l'Alle- 
magne. D'après  M.  Poesche  (1),  les  sources  du  Dnieper  seraient  la  vraie 
offwina  gentiurn  de  la  race  aryenne.  C'est  des  marais  de  Rokitno  que  nos 
ancêtres  seraient  sortis  pour  conquérir  le  monde.  L'auteur  se  fonde  avant 
tout  sur  des  considérations  anthropologiques.  On  a  constaté  que  la  race 
aryenne  possède  deux  types  physiologiquement  très  distincts.  L'un  appar- 
tient au  groupe  anthropologique  des  brachycéphales,  et  il  renferme  les  Aryas 
bruns.  S'il  faut  en  croire  M.  Piètrement  (2),  ce  type  est  aujourd'hui  encore 
fidèlement  représenté  par  les  Galtchas  du  Kohistan,  les  Savoyards,  les  Au- 
vergnats et  les  Bas-Bretons.  L'autre  type  se  rattache  par  la  conformation 
du  crâne  au  groupe  dolichocéphale:  ce  sont  les  Aryas  blonds.  M.  de  Ujfalvy, 
qui  a  étudié  sur  place  l'anthropologie  de  l'Asie  centrale,  a  précisé  nettement 
l'état  de  la  question  que  nous  traitons  maintenant.  «  Le  peuple  aryen  était, 
dit-il,  avant  sa  séparation,  une  race  mélangée  de  deux  types  bien  distincts  : 
l'un  châtain,  petit  ou  moyen,  et  brachycéphale  ;  l'autre  blond,  grand,  et  do- 
lichocéphale (3).  » 

11  s'est  élevé  un  grand  débat  entre  les  archéologues  et  les  anthropolo- 
gistes  pour  fixer  le  vrai  type  physique  de  la  race  aryenne.  M.  Poesche,  re^ 
nouvelant  en  ce  point  l'hypothèse  du  comte  de  Gobineau,  prétendait  que 
seuls  les  Aryas  blonds  représentent  la  race.  Par  suite,  les  Germains  et  les 
Lithuaniens  seraient  les  seuls  véritables  Aryas,  et  le  berceau  de  ces  Aryas 
blonds  doit  être  placé  au  cœur  de  la  Russie  d'Europe.  En  effet,  dans  la  con- 
trée marécageuse  de  Rokitno,  arrosée  par  le  Pripet,  la  Bérésina  et  le  Dnie- 
per, la  nature,  comme  les  hommes,  est  atteinte  d'albinisme.  Les  animaux  y 
ont  la  robe  blanche,  les  feuilles  et  les  écorces  des  arbres  sont  décolorées. 

A  cet  argument  anthropologique,  M.  Poesche  ajoutait  une  preuve  tirée  de 
la  philologie.  D'après  lui,  son  hypothèse  expliquait  d'une  manière  très  na- 
turelle le  fait  des  affinités  plus  intimes  constatées  entre  le  lithuanien  et  ce 
que  l'on  connaît  de  l'idiome  primitif  des  Indo-Européens. 

Voici  donc  comment  M.  Poesche  réparMssait  les  diverses  tribus  aryen- 
nes dans  leur  première  patrie.  Les  Lithuaniens  demeurèrent  sur  le  sol  qui 
les  vit  naître.  Près  d'eux  étaient  les  Slaves,  à  côté  desquels  se  plaçaient  les 
Indo-Éraniens  et  les  Gréco-Latins.  Pour  les  Celtes,  ils  étaient  campés  dans 
la  vallée  du  moyen  Danube.  Enfin,  les  Germains  auraient  été  d'abord  éta- 
blis sur  les  rives  de  l'Elbe.  Par  conséquent,  il  faut  assigner  au  berceau 
de  la  race  aryenne  tout  le  territoire  compris  entre  la  Baltique  et  la  mer 
Noire. 

C'était  à  peu  près  la  même  thèse  que  défendait  en  1878,  au  Congrès 
des  sciences  anthropologiques  (4),  et  en  1879,  à  la  Société  d'anthropologie  de 

(1)  Die  Arier,  ein  Beitrag  zur  hislorischen  Anthropologie,  1878. 

(2)  Cité  par  M.  Arcelin,  Revue  des  quest.  scientif.,  janv.  -1880,  p.   '334. 

(3)  Le  Berceau  des  Aryas  d'après  des  ouvrages  récents,  p.  18. 
('»)  Mémoire  sur  l'origine  des  Aryas  et  leurs  migrations. 
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Paris,  Madame  Clémence  Royer,  la  traductrice  française  des  œuvres  de 
Darwin.  S'inspirant  de  la  méthode  du  chef  de  l'école  transformiste,  «  Ma- 
dame Royer,  disait  M.  Arcelin,  appelle  l'inconnu  à  son  aide  et  désigne 
comme  le  point  de  dispersion  de  la  famille  et  des  langues  aryennes  la  vallée 
inférieure  du  Danube,  c'est-à-dire  la  région  la  plus  inexplorée  au  point  de 
vue  archéologique  qui  soit  en  Europe  (1).  » 

Telle  est  jusqu'en  1880  l'histoire  de  la  théorie  des  Aryas  européens.  Elle 
avait  dès  lors,  il  faut  en  convenir,  quelques  adhérents  sérieux.  Chose  étrange, 
elle  ne  fut  pas  seulement  le  fait  d'esprits  bizarres,  comme  l'étaient,  sans 
conteste  Latham  et  Geiger,  mais  dès  le  principe  elle  put  se  prévaloir  de 
l'appui  de  savants  éminents,  comme  Spiegel  et  Benfey.  Et,  en  1875,  elle 
était  portée  au  Congrès  international  de  géographie  de  Paris,  et  défendue 
avec  vigueur  par  M.  Régis  Géry  (2). 

Toutefois,  il  est  aussi  vrai  de  dire  qu'à  cette  époque  encore  l'origine  euro- 
péenne des  Aryas,  pour  être  enseignée  isolément  et  avoir  recruté  certains 
partisans  même  distingués,  était  loin  d'avoir  pris  pied  dans  la  science. 
M.  Arcelin  la  traitait  sans  ménagement  de  paradoxe  archéologique,  et, 
dans  une  des  revues  les  plus  autorisées  de  l'orientalisme  contemporain, 
M.  Hoefer,  après  un  examen  approfondi  des  différentes  opinions  que  nous 
venons  de  mentionner  (3),  n'hésitait  pas  à  conclure  :  «  Dans  l'état  actuel 
de  la  science,  la  thèse  qui  place  le  berceau  des  Aryas  en  Europe  n'offre 
pas  de  preuves  suffisantes  pour  inspirer  le  moindre  crédit  scientifi- 
que »  (4). 

Mais,  il  faut  bien  le  reconnaître,  depuis  cinq  ans  cette  théorie  a  un  regain 
considérable  d'actualité.  Nous  l'avons  déjà  dit,  elle  est  soutenue  en  Alle- 
magne avec  plus  d'ardeur  que  jamais,  l'Angleterre  participe  au  mouve- 
vement;  en  un  mot,  d'illustres  champions  sont  venus  de  toutes  parts 
prêter  l'appui  de  leur  nom  et  de  leur  science. 

Six  noms  résument  pour  les  dernières  années  le  mouvement  scientifique 
en  faveur  de  l'indigénéité  des  Aryas  en  Europe  (5)  :  celui  de  M.  Otto  Schra- 
der,  professeur  à  l'Université  d'Iéna,  auteur  d'un  remarquable  ouvrage 
intitulé  Sprachvergleichung  un$  Urgeschichte  (6);  celui  de  M.  Penka, 
professeur  au  Gymnase  impérial  de  Vienne,  qui  a  d'abord  développé  ses 
idées  dans  ses  Origines  ariacœ  (7),  puis  quatre  ans  plus  tard  dans   son 

(1)  Revue  des  quest.  scient.,  janv.  1880,  p.  322. 

(2)  Indigênèitê  de  la  race  appelée  indo-germanique.  Compte  rendu  du  Congrès  de 
Géographie  de  Paris,  t.  I,  p.  437. 

(3)  Voir  un  très  beau  résumé  dans  la  traduction  hollandaise  de  l'ouvrage  de  Withney, 
par  J.  Beckering  Vinckers,  Taal  en  Taalstudie,   tweede  série,  1881,  pp.  37-46. 

(4)  Kuhn's  Zeitschrifl,t.  XX,  p.  379. 

(5)  Nous  ne  parlerons  pas  d'un  grand  nombre  d'auteurs  qui  ont  suivi  ces  chefs  de  file, 
comme  par  exemple  M.  Haberlandt,  dans  Mittheilungen der  anthr.  Gesellsch.  in  Wien, 
1884,  t.  XIV,  pp.  86-90,  et  M.  John  Rhys,  dans  The  nevo  Princeton  Review,  jan- 
vier 1883.  pp.  1-18. 

(G)  Iena,  1883,  Hermann  Costenoble. 

(7)  Wien  und  Teschen,  Karl  Prochas ka,  1883. 
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étude  complémentaire  Die  Herkunft  der  Lrier  (1);  celui  de  M.  von  Lœher, 

don!  l'opinion  est  défendue  dans  un  article  sur  l'Origine  des  Germains, 
publié  par  l'Académie  de  Munich  (2)  ;  celui  de  M.  Tomaschek,  professeur  à 
l'Université  de  Vienne,  qui  a  écrit  sur  ce  sujet  deux  articles,  l'un  dans 
Ausland  (3),  l'autre  envoyé  au  VIe  Congrès  des  orientalistes  de  Leyde 
en  1883;  enfin  ceux  de  MM.  Sayce  et  Taylor.  C'est  à  la  section  d'anthro- 
pologie de  l'Association  britannique,  pendant  la  session  de  Manches- 
ter (4),  que  les  savants  archéologues  anglais  ont  déclaré  se  rallier  à  l'hypo- 
thèse delà  provenance  européenne  des  Aryas.  Dans  son  adresse  présiden- 
tielle, M.  Sayce  disait  sans  détour  :  «  Différentes  lignes  de  recherches  ont 
convergé  au  même  résultat  et  indiqué  le  nord-est  de  l'Europe  comme  le 
point  d'expansion  des  langues  indo-européennes,  tandis  que  les  preuves 
invoquées  en  faveur  de  leur  origine  asiatique  ont  été  entièrement  rejetées... 
On  ne  peut  plus  nier  que  toutes  les  probabilités  se  réunissent  actuellement 
en  faveur  de  l'hypothèse  duDr  Penka  (5).  »  M.  Sayce  avait  depuis  deux  ans 
préparé  les  esprits  à  cette  importante  déclaration  par  les  comptes  rendus 
élogieux  qu'il  avait  publiés  des  ouvrages  de  MM.  Penka  et  Schrader  (6),  et 
surtout  par  la  conférence  faite  le  2  mai  1887  à  la  Société  d'anthropologie 
de  Londres.  Le  travail  de  M.  Isaac  Taylor,  intitulé  The  primitive  Seat  of 
the  Aryans,  a  été  lu  à  Manchester  le  2  septembre  1887  et  repris,  le  22  no- 
vembre de  la  même  année,  à  la  Société  anthropologique  de  Londres.  En 
voici  la  conclusion  :  «  Au  lieu  de  supposer  l'existence  d'une  famille  aryenne 
unique  en  Asie  centrale  qui  envoie  des  essaims  successifs  au  sud  et  à 
l'ouest,  nous  devons  plutôt  nous  arrêter  à  l'idée  que  les  Finnois  (qui  sont 
pour  M.  Taylor  les  ancêtres  des  Aryas)  occupaient  toute  l'Europe  septen- 
trionale depuis  le  Rhin  jusqu'à  la  Vistule.  Ce  furent  les  tribus  du  sud  et 
de  l'ouest  qui  se  développèrent  pour  arriver  par  l'acquisition  de  ces  qualités 
linguistiques  et  ethniques,  au  type  plus  élevé  que  nous  associons  au  nom 
d'Aryens.  Les  Finnois  de  la  Baltique  sont  les  survivants,  demeurés  sur  le 
sol  originaire,  de  cette  race  qui  se  dispersail  y  a  environ  cinq  ou  six  mille 
ans.  Les  Celtes,  eu  égard  à  leur  éloignement,  ont  divergé  assez  tôt  du  type 
oriental,  tandis  que  les  Lithuaniens  et  les  Hindous  gardaient  dans  leur 
grammaire  et  dans  leur  vocabulaire  des  indices  marqués  d'archaïsme.  Les 
Slaves  doivent  pour  la  plupart  être  regardés  comme  des  Ougriens,  et  les 
Européens  du  sud  comme  des  Ibères.  S'ils  devinrent  Aryas  par  la  langue, 
ce  fut  par  l'influence  d' Aryas  conquérants  (7).  » 
MM.  Schrader  et  von  Lœher  se  prononcent  seulement  contre  la  prove- 


(1)  Jfetd.,1887. 
(2)1883,  Heft  IV,  pp.  593-633. 
0)  N°  du  3  septembre  1883. 
(4)  En  septembre  1887 . 

'."h  Address   lo  the  anthropological  section  of  the  British  Association,  by  professor 
A.  II.  Sayce,  M.  A.,  président  of  the  section,  pp.  5  G. 

(6)  The  Academy,  8  décembre  1883. 

(7)  Voir  The  Academy,   n°  du  17  septembre  1887,  p.  188. 
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nance  asiatique  des  Aryas,  ils  ne  précisent  pas  en  quelle  région  de  l'Europe 
leur  territoire  primitif  devrait  être  marqué.  Au  contraire,  MM.  Penka  et 
Sayce  essaient  de  démontrer  que  ce  territoire  fut  la  Scandinavie,  M.  Jsaac 
Taylor  penche  pour  la  Finlande,  et  M.  Tomasehek  pour  les  contrées  de 
l'Europe  orientale  (1). 

Après  avoir  fait  l'histoire  de  la  nouvelle  théorie,  examinons  les  argu- 
ments sur  lesquels  elle  croit  pouvoir  s'appuyer. 


II. 

EXAMEN    CRITIQUE     DES    ARGUMENTS    LINGUISTIQUES    EN    FAVEUR 
DE  L'ORIGINE  EUROPÉENNE  DES  ARYAS. 

Avant  tout,  on  s'efforce  d'affaiblir  ce  que  l'on  prétend  constituer  le  fonde- 
ment môme  de  l'hypothèse  de  l'origine  asiatique. 

C'est  à  tort,  dit  M.  Schrader,  qu'on  s'est  prévalu  des  caractères  plus  pro- 
noncés d'archaïsme  du  sanscrit  et  du  zend  pour  en  induire  que  les  Hindous 
et  les  Éraniens  étaient  demeurés  plus  près  du  centre  de  la  primitive  unité. 
Cette  argumentation  aurait  quelque  valeur,  si  nous  pouvions  établir  l'anti- 
quité relative  des  langues  indo-européennes  par  une  comparaison  de  l'état 
des  divers  dialectes  correspondant  à  une  même  période.  Mais  le  germani- 
que le  plus  ancien  qui  nous  soit  connu  remonte  au  milieu  du  IXe  siè- 
cle, le  lithuanien  le  plus  antique  nous  vient  du  milieu  du  VIe.  Il  est  donc 
impossible  de  reconnaître  quelle  serait  la  physionomie  du  germain,  du 
slave  et  du  celte  dans  des  monuments  qui  dateraient  de  l'âge  du  Rig-Veda. 

D'autre  part,  les  «  progrès  de  l'anthropologie  préhistorique,  comme  ceux 
delà  linguistique,  dit  M.  Salomon  Reinach  en  résumant  les  vues  de  la 
.nouvelle  école,  ont  eu  pour  résultat  commun  d'appeler  l'attention  sur  les 
droits  de  priorité  des  races  et  des  langues  européennes.  On  ne  croit  plus 
que  le  sanscrit  et  le  zend  soient  les  mieux  conservées  des  langues  aryennes, 
ni  que  les  Védas  ou  le  Zend  Avesta  soient  des  monuments  de  l'antiquité 
la  plus  reculée  (2).» 

Il  y  a  bien  davantage:  «  L'antiquité  du  sanscrit  repose  sur  un  paralogisme, 
écrit  M.  Tomasehek,  en  fait  les  idiomes  européens  accusent  une  plus 
grande  constance  dans  la  conservation  du  caractère  phonétique  et  mor- 
phologique primitif.  Qu'on  songe,  par  exemple,  à  la  double  série  qu'ils 
ont  gardée  pour  h  et  pour  g  (3).  » 

Tel  est  aussi  l'avis  de  M.  Sayce.  «  Nous  savons,  dit-il,  qu'au  lieu  d'être  le 
fidèle  représentant  de  la  langue  mère,  le  sanscrit  est,  sous  ce  rapport,  dans 
une  condition  inférieure  à  celle  des  langues  sœurs  de  l'Europe.  Son  voca- 

(1)  Voir  Literalur'-BlaU  fur  orient.  P/ti/.,  Band.  I,  Ileft  3,   pp.  130,134. 

(2)  Revue  critique,  n°  du  '20  juin  1877,  p.  483. 

(3)  Lilcralur-lUat  fur  orient,  l'hil.,  B.  I,  II.  3,  p.  li>2. 
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bulaiiv,  par  exemple,  a  subi  un  désarroi  complot  par  la  confusion  des  trois 
voyelles  primitives  a,  e,  o,  dont  il  n'a  gardé  que  le  monotone  a.  Le  grec  et 
môme  le  lithuanien  qui  aujourd'hui  n'a  survécu  que  sur  les  lèvres  de  pay- 
sans illettrés,  ont  sauvé  plus  fidèlement  que  le  sanscrit  de  l'Inde  les  traits 
de  Taryaquo  primitif.  Si  donc  cette  persistance  des  caractères  originaux 
constitue  une  preuve  que  la  langue  qui  se  distingue  par  là  est  demeurée 
plus  près  géographiquament  du  berceau  commun,  c'est  dans  le  voisinage 
de  la  Lithuanie,  plutôt  qu'à  proximité  de  l'Inde,  que  nous  avons  à  recher- 
cher les  traces  du  premier  séjour  de  la  famille  aryenne.  Et  de  vrai,  en 
Grèce,  en  Arménie,  en  Perse  et  dans  l'Inde,  nous  ne  voyons  que  mélange 
et  décadence.  Par  une  analyse  soigneuse  du  lexique  grec,  M.  Wharton  a  fait 
voir  que,  sur  ;27'jO  mots  primaires,  1580  seulement  ont  une  origine  indo- 
européenne, et  le  type  de  la  race  prédominante,  tant  dans  la  Grèce  an- 
cienne que  dans  la  Grèce  moderne,  est  certainement  anaryen.  En  un  mot, 
pour  M.  Sayce,  le  sanscrit  a  été  détrôné,  la  primauté  transférée  aux  lan- 
gues de  l'Europe  et,  par  suite,  la  théorie  de  l'origine  asiatique  de  la  race 
indo-européenne  privée  de  son  principal  soutien  (1).  » 

On  le  voit,  les  adeptes  de  la  nouvelle  théorie  se  donnent  beau  jeu  contre 
la  prétendue  antiquité  du  zend  et  du  sanscrit,  par  rapport  aux  autres 
idiomes  européens.  Ils  ont  assez  généralement  l'air  de  croire  que  c'est  là  le 
seul  argument  qui  démontre  la  provenance  asiatique  des  Aryas,  et  ils  disent 
bien  haut  que,  cette  porte  enfoncée,  la  place  est  à  eux  (2).  A  notre  avis, 
c'est  aller  un  peu  vite  en  besogne.  D'abord,  il  reste  d'autres  preuves  beau- 
coup plus  fortes,  et  nous  en  parlerons  après  avoir  réfuté  nos  adversaires. 
Puis,  qui  a  produit  cet  argument  du  caractère  plus  archaïque  du  sanscrit? 
Très  peu  d'auteurs,  parmi  lesquels  nous  ne  citerons  que  le  Dr  Hoefer.  Nous 
l'accordons  volontiers,  ils  ont  eu  tort,  car  les  philologues  sérieux  récusent 
cette  preuve  et  ne  s'en  servent  pas  :  elle  peut  séduire  tout  au  plus  ceux 
qui  s'imaginent  encore  que  le  sanscrit  est  la  mère  de  toutes  les  langues 
aryennes.  En  réalité,  dès  1851,  M.  Max  Millier  remarquait  que  le  sanscrit 
n'est  qu'une  sœur  aînée,  et  que,  relativement  aux  langues  apparentées,  il 
occupe  exactement  la  même  position  que  le  provençal  par  rapport  aux  lan- 
gues romanes  (3) . 

Sans  doute,  il  a  été  fait  de  nombreuses  tentatives  pour  établir  l'ancienneté 

(1)  Address,  p.  5  et  7. 

(2)  Gfr  par  exemple  M.  Justi,  Berlincr  philologische  Wochenschrift,  30  avril  1887, 
p.  563.  M.  Justi  va  jusqu'à  dire  que  l'hypothèse  de  l'origine  asiatique  des  Aryas,  n'a  plus 
de  défenseur  sérieux.  Passe  encore  pour  nous,  mais  voilà  MM.  Max  Mûller,  von  Roth, 
de  Harlez,  Oreterer,  Willielm  Geiger,  Gustave  Meyer,  de  Ujfalvy,  Muir,  V.  Hchn,  Brun- 
hofer,  exécutés  d'une  façon  bien  sommaire.  Depuis  que  nous  avons  présenté  ce  travail 
au  Congrès,  nous  avons  vu  M.  de  Lapouge  caresser  pareille  illusion  dans  le  n°  du  15  mars 
1881)  de  la  Revue  d'Anthropologie.  A  l'entendre,  «  la  discussion  est  terminée...,  les 
opinions  sont  faites.. .,  il  est  infiniment  peu  probable  que  des  découvertes  infirmeront 
les  conclusions  de  M.  Penka. . .,  toutes  les  preuves  convergent  vers  elle. ..,  il  n'y  a  plus 
que  des  résistances  isolées. 

(3)  Edimburgh  Review,  1851. 
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relative  des  divers  idiomes  aryens  et  leurs  rapports  respectifs.  Ces  tenta- 
tives, dont  le  principe  même  était  faux  (1),  ont  mené  à  la  constitution  de 
différents  Stemmata  genealogica  de  la  famille  aryenne,  successivement 
mis  en  pièces  et  brûlés  par  les  progrès  de  la  science.  Aujourd'hui,  l'on  af- 
firme bruyamment  que  le  teutonique  étant  plus  parfait  par  certains 
côtés  que  le  sanscrit,  il  est  aussi  plus  primitif,  et  que  le  lithuanien  est  sur 
le  même  pied  que  le  sanscrit.  Mais  M.  Max  Millier,  dont  l'autorité  fait  poids, 
assure  que  l'identité  du  sanscrit  et  du  lithuanien  se  restreint  à  quelques  cas. 
Pour  ne  parler  que  de  la  conjugaison  et  de  la  déclinaison,  sans  doute  le 
lithuanien  a  gardé  quelques  restes  précieux  de  la  grammaire  aryenne:  par 
exemple  le  redoublement  du  présent,  trois  personnes  au  duel  du  verbe,  le 
locatif  pluriel  en  su;  mais,  comme  le  dit  M.  Max  Mùller,  ce  ne  sont  là  que 
quelques  perles,  tandis  que  le  sanscrit  a  conservé  le  diadème  ;  pour  frap- 
pants que  soient  ces  cas,  ils  ne  sauraient  contrebalancer  l'importance  du 
reste  de  la  langue,  qui  est  du  slave  et  du  slave  du  type  tout  à  fait  primitif. 
Pour  ce  qui  concerne  la  pauvreté  relative  du  sanscrit,  qui  n'avait  qu'une 
voyelle,  tandis  que  le  teutonique  a  les  trois,  a,  e,  o,  on  ne  doit  pas  perdre 
de  vue  que  cette  observation  s'applique  seulement  au  sanscrit  écrit  et  au 
sanscrit  de  Pânini  :  dans  les  Védas,  on  rencontre  e  et  o  (2). 

Le  changement  phonétique  du  k  en  ch  prouve  dans  l'ancienne  langue 
de  l'Inde  la  présence  d'un  a  modifié,  palatalisé,  c'est-à-dire  devenu  e,  et 
qui  a  causé  le  changement  de  la  gutturale  en  palatale.  En  outre,  le  sans- 
crit possède  aussi  deux  k  :  il  est  vrai  qu'il  n'a  qu'un  signe  pour  les  deux, 
tout  comme  le  th  anglais  représente  deux  sons  différents  (3).  Mais  com- 
ment peut-on  dire  que  le  teutonique  possède  la  série  vocalique  la  plus 
complète,  alors  qu'il  n'en  reste  aucune  trace  en  gothique,  qui  est  certaine- 
ment le  plus  ancien  du  rameau  germanique  ?  En  effet,  la  gothique  n'a  ni 
e,  ni  o,  ni  â,  ni  î,  tandis  que  le  sanscrit,  qu'on  représente  comme  dégénéré, 
a  a,  i,  u,  «,  î,  û,  ê,  ai,  au, 

Du  reste,  cet  argument  de  la  perfection  des  langues  d'Europe,  qui  a  fait 
tant  d'impression  sur  M.  Sayce,  n'a  aucune  portée  pour  la  question  d'ori- 
gine. Un  exemple  va  le  faire  saisir.  Plusieurs  formes  archaïques  de  l'idiome 
anglais  ont  été  mieux  conservées  en  Irlande  et  dans  l'Amérique  du  Nord 
que  dans  la  Grande-Bretagne,  et  mieux  même  que  dans  leur  première  pa- 
trie, la  Germanie  septentrionale.  Sur  de  tels  fondements,  le  philologue  qui 
un  jour  placerait  le  berceau  de  la  langue  anglaise  aux  États-Unis,  raisonne- 
rait aussi  mal  que  nos  philologues  d'aujourd'hui  qui  veulent  placer  en 
Europe  plutôt  qu'en  Asie  le  berceau  des  langues  aryennes. 

Voyons  maintenannt  si  les  partisans  de   l'origine  européenne  des  Aryas 

(1)  M.  Max  Millier  a  prouvé  celte  fausseté  dans  son  discours  inaugural  de  Strasbourg 
en  1872,  réimprimé  dans  Selected  Essays,  t.  I,  p.  174,  et  plus  récemment  dans  la  revue 
Good  Words,  août  1887,  p.  540. 

(2)  Max  Millier,  Translation  of  Rig-veda  Samhitâ  ,  t.  I.  p.  LXXXIII. 

(31  Ces  remarques  sont  de  M.  Max  Mùller.  Voir  Times  du  6  septembre  1887,  et 
The  Home  of  Ihe  Aryac,  p.  95-100. 
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sont  plus  heureux  dans  le  choix  de  leurs  arguments  que  dans  la  réfutation 
de  nos  propres  preuves.  On  peut  ramener  les  arguments  à  trois  chefs  prin- 
cipaux :  les  uns  sont  tirés  de  la  paléontologie  linguistique,  les  autres  de 
l'archéologie  préhistorique,  et  une  troisième  catégorie  est  celle  des  données 
anthropologiques. 

On  sait  que,  par  la  comparaison  de  différents  termes  des  idiomes  aryens, 
on  a  essayé  de  refaire  la  physionomie  de  la  civilisation  primitive  de  nos 
ancêtres.  L'ensemble  des  faits  ainsi  relevés  a  reçu  le  nom  de  paléon- 
tologie linguistique.  C'est  à  Pictet  surtout  que  l'on  doit  l'essai  le  plus  com- 
plet de  reconstitution  de  l'état  social  primitif  des  Aryas  par  les  résultats 
de  la  philologie  comparée  (1). 

Le  Dr  Schrader,  dans  son  livre,  conteste  la  plupart  des  conclusions  de  la 
paléontologie  linguistique,  et  il  va  jusqu'à  déclarer  que  cette  méthode  n'a 
aucune  valeur  pour  la  détermination  du  pays  d'origine  des  Aryas. 

C'est  aller  un  peu  loin,  et  cette  affirmation  est  certainement  trop  absolue. 
Il  est  très  vrai,  comme  le  prétend  M.  Schrader,  qu'après  des  milliers  d'an- 
nées un  vocabulaire,  une  langue  peuvent  avoir  subi  bien  des  pertes,  et 
qu'un  peuple  en  migration  laisse  sur  sa  route  un  grand  nombre  d'expres- 
sions qu'il  a  connues  jadis.  Ne  se  trouve-t-il  pas  dans  des  conditions  phy- 
siques, sociales,  climatériques,  géographiques,  bien  différentes  de  celles 
au  milieu  desquelles  s'écoula  sa  primitive  existence  ?  Dès  lors,  qu'arrive-t- 
il  ?  Il  oublie  les  termes  qui  retraçaient  sa  vie  d'autrefois,  et  il  en  crée  de 
nouveaux  pour  exprimer  les  conditions  nouvelles  où  il  se  trouve . 

Par  conséquent ,  il  serait  sans  doute  téméraire  de  conclure  de  l'ab- 
sence d'une  expression  désignant  tel  animal,  tel  végétal,  que  le  peuple  ha- 
bitait une  région  dépourvue  de  cette  faune  et  de  cette  flore.  D'accord  avec 
M.  Schrader,  nous  pensons  qu'au  cas  présent  l'argument  a  silentio  a 
moins  de  valeur  que  jamais  (2). 

Mais,  qu'on  ne  l'oublie  pas,  la  paléontologie  linguistique  créée  par  Pictet 
porte  moins  sur  l'absence  de  certains  termes  que  sur  leur  présence.  Elle 
part  de  cette  remarque  ingénieuse  et  certaine,  que  les  mots  qui  se  trouvent 
à  la  fois  dans  le  sanscrit,  dans  le  zend  et  dans  les  langues  de  l'Europe,  sans 
avoir  sensiblement  changé  de  forme  et  de  sens  (3),  en  donnant  la  mesure 
du  degré  de  civilisation  des  Aryas,  permettent  de  reconstituer,  par  l'analyse 


(t)  Les  Aryas  primitifs,  3  vol. 

(2)  C'est  ce  que  fait  remarquer  très  justement  le  Dr  Spiegel  dans  un  récent  ouvrage, 
Die  arische  Période  und  ihre  Zustaende,  p.  36.  «  Nous  croyons,  dit-il,  que  si  la  pré- 
sence de  termes  identiques  a  une  grande  importance,  il  n'en  est  pas  de  même  si  ces 
termes  manquent.  Car  on  ne  doit  jamais  oublier  que  les  mots  primitifs  ont  pu  tomber 
dans  l'oubli.  » 

(3)  Voici  un  exemple  bien  frappant  de  ces  changements  de  sens,  au  sein  des  dialectes 
d'une  même  langue.  En  zend,  çtaora  signifie  taureau,  chameau,  cheval.  Les  dérivés 
istorr,  astor,  stôr  signifient  respectivement  cheval  en  khowar  et  en  pehlevi  :  le  yagnob 
va  plus  loin  :  soutour  y  désigne  le  meuton.  Voir  notre  travail  Les  Langues  de  VAsie  cen 
traie,  p.  20.      . 
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raisonnée  du  langage,  les  conditions  géographiques,  climatériques  et  phy- 
siques de  leur  pays  d'origine. 

Du  reste,  M.  Schrader,  par  une  petite  contradiction,  échappe  si  peu  à  la 
logique  de  cet  argument,  qu'il  en  fait  usage  pour  sa  thèse. 

Le  vocabulaire  primitif,  dit-il,  semble  nous  reporter  à  des  régions  sep - 
tentrionales,  témoins  les  mots  nombreux  qui  désignent  le  froid,  la  neige, 
la  glace  (1).  C'était  déjà  une  remarque  faite  par  L.  Geiger  (2). 

Eh  bien,  nous  n'éprouvons  aucun  embarras  à  justifier  cette  nomenclature, 
et  nous  ne  voyons  pas  qu'elle  entraîne  en  quelque  façon  l'origine  boréale 
des  Aryas.  En  effet,  leur  domaine  asiatique  était  assez  vaste,  assez  acci- 
denté, pour  leur  révéler  des  conditions  météréologiques  très  variées,  depuis 
les  chaudes  régions  de  l'Afghanistan  jusqu'aux  plaines  tempérées  de  la 
Bactriane  et  aux  froides  vallées  de  la  Sogdiane. 

Le  Dr  Schrader  trouve  un  second  argument  dans  la  division  de  l'année 
en  deux  ou  trois  saisons  (3). 

Cette  restriction  n'est  pas  exacte  :  on  a  la  preuve  manifeste  de  l'existence 
de  trois  saisons,  l'hiver  ouïe  temps  de  la  neige,  le  printemps  ou  l'époque 
du  revêtement  de  la  nature,  et  l'été,  la  période  du  soleil.  Car  tel  est  le 
sens  des  appellatifs  qui  servent  à  exprimer  ces  trois  saisons  (4).  Or,  cette 
division  s'applique  de  tout  point  à  un  climat  tempéré.  Les  peuples  du  nord 
ne  connaissent  que  deux  périodes  distinctes,  l'été  et  l'hiver,  tandis  que 
plus  au  sud  on  a  senti  la  nécessité  d'une  division  quadruple.  Les  Hin- 
dous ont  jusqu'ici  six  saisons  très  nettement  distinctes. 

Mais  la  grande  preuve  linguistique  en  faveur  de  l'origine  européenne  est 
tirée  de  l'état  de  la  faune  et  de  la  flore  primitive  des  Aryas.  On  affirme 
que  leur  vocabulaire  ne  révèle  que  les  animaux  et  les  plantes  indigènes 
en  Europe.  En  particulier  pour  Benfey,  l'origine  étrangère  du  nom  du  lion 
était  une  induction  des  plus  fortes.  Les  Indiens,  disait-il,  se  servent  du  mot 
un  sinha  qui  n'est  pas  dérivé  d'une  racine  indo-germanique,  et  les  Grecs  ont 
terme  qui  est  incontestablement  dérivé  du  sémitique  (5).  Benfey  ajoutait 
que  d'une  part  les  Aryas  ne  connaissaient  ni  le  tigre,  ni  le  lion,  ni  le  cha- 
meau, et  que  d'autre  part  leur  faune  était  celle  des  zones  arctiques,  le  loup 
et  l'ours  par  exemple.  Écoutons  encore  M.  Taylor  développant  cette  preuve 
au  Congrès  de  Manchester.  «  Fick,  Geiger,  Cuno,  Penka  et  Schrader,  dit-il, 
ont  insisté  sur  le  témoignage  philologique,   pour  montrer  que  les  premiers 

(1)  Par  exemple  le  sanscrit  himâ,  gr*  yzi^xwi,  lat.  hiems,  vieux  slave  zima,  irl.  gam. 
La  glace  est  en  teutonique  ïs,  en  éranien  ici.  Comparez  encore  zend  çnizh,  latin 
nix,  grec  vt<j>«,  gothique  snaivs,  vieux  slave   snegu,  vieux  irlandais  snigis. 

(2)  Voir  0.  Schrader,  Die  selteste  Zeittheilung  des  indo-germanischen  Volkes,  p,  20. 
(.'})  Cfr  von  Lœher,  Altcr  Herkunft  und  Venvandtschaft  der  Germanen . 

(\)  Voir  notre  travail  Le  Berceau  des  Aryas,  p.  5(>. 

(5)  Pour  ne  plus  avoir  à  revenir  sur  ce  point,  disons  immédiatement  que,  s'il  est  pos- 
sible de  rattacher  le  grec  ÏLç  à  l'hébreu  laish  ,  il  est  bien  malaisé  de  dériver  Ïsmv 
de  laiih,  lâbi  ou  labVatu,  comme  le  veut  Benfey.  L'étymologiede  Leffmann,  qui  rattache 
>ïovT-a  à  ravant,  lavant,  est  infiniment  plus  plausible.  Cfr  The  Academy,  n°  du; 
19  novembre  1887. 
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Aryas  devaient  habiter  une  contrée  forestière  située  dans  le  voisinage  de 
la  mer,  couverte  de  neige  pendant  un  hiver  prolongé,  avec  une  végétation 
consistant  principalement  en  sapin,  bouleau,  hêtre,  chêne,  saule,  noisetier, 
tandis  que  la  faune  comprenait  le  castor,  le  loup,  le  renard,  le  lièvre,  l'élan, 
le  daim,  l'anguille,  l'écrevisse  de  mer,  le  phoque  et  le  saumon.  Toutes  ces 
conditions  nous  restreignent  à  une  région  qui  s'étend  au  nord  des  Alpes, 
et  à  l'ouest  d'une  ligne  tirée  de  Dantzig  à  la  mer  Noire  (1). 

Que  répondre  à  ce  raisonnement  ?  M.  Max  Miïller  l'a  spirituellement 
caractérisé  de  ben  trovato  (2).  En  fait,  il  n'est  rien  de  plus  ;  et  si  quelque 
esprit  mal  tourné  répondait  que  les  Aryas  ont  pu  posséder  un  terme  com- 
mun pour  désigner  le  lion,  l'éléphant,  le  tigre  et  le  chameau,  mais  qu'ils 
l'ont  perdu  en  route,  nos  adversaires  seraient  fort  embarrassés  de  prouver 
qu'il  n'en  fut  pas  ainsi. 

En  outre,  M.  Max  Millier  a  très  justement  fait  remarquer  que  seuls  les 
animaux  domestiques  portent  un  nom  identique  dans  tous  les  idiomes 
aryens  :  il  n'est  donc  pas  étonnant  que  le  tigre  et  le  lion  aient  été  compris 
sous  la  dénomination  générale  d'animaux  sauvages,  fera,  $np  (3).  Et  puis, 
sur  les  rives  de  l'Oxus  et  de  l'Iaxarte  que  nous  assignons  aux  Aryas  comme 
premier  séjour,  ces  fauves  ne  se  rencontrent  pas  ;  il  faut  pour  cela  pousser 
plus  avant  vers  le  sud  de  l'Asie.  Quant  au  chameau,  en  supposant  même 
qu'il  fût  employé  par  les  Aryas  primitifs  comme  bête  de  somme,  est-il  si 
étrange  que,  transplantés  dans  des  régions  plus  septentrionales,  leurs  des- 
cendants, qui  n'avaient  jamais  vu  de  chameau,  en  prissent  le  nom?  Les 
Anglais  n'ont  plus  le  mot  doit  (en  flamand  du'U)^  qui  désignait  une  petite 
pièce  de  monnaie,  et  le  souvenir,  non  le  sens,  de  ce  terme  subsiste  seule- 
ment dans  des  phrases  familières  comme  celle-ci  :  I  care  not  a  doit.  Voici 
un  autre  exemple  :  les  Américains  n'ont  plus  ni  pence,  ni  penny  :  dira-t- 
on pour  cela  que  leurs  ancêtres,  au  temps  où  ils  étaient  réunis  avec  les 
Anglais,  ne  le  connaissaient  pas  non  plus  ?  Assurément  non.  Eh  bien,  en 
ce  qui  concerne  les  Aryas,  l'absence  de  certains  termes  ne  prouve  pas  da- 
vange. 

Mais,  dira-t-on,  il  y  a  l'argument  positif.  Les  Aryas  septentrionaux  et  mé- 
dionaux  donnent  a  l'ours  le  même  nom  :  il  faut  donc  qu'ils  l'aient  connu,  et 
qu'ils  aient  vécu  dans  une  contrée  où  cet  animal  était  indigène.  Soit;  mais 
les  partisans  de  l'origine  européenne  oseraient-ils  bien  affirmer  qu'il  faut 
de  toute  nécessité  aller  jusqu'en  Germanie  pour  retrouver  l'habitat  de  ce 
fauve  ?  Nous  ne  le  pensons  pas. 

Passons  maintenant  à  la  considération  de  la  flore.  C'est  surtout  le  nom 
du  bouleau  qui  constitue  la  forte  preuve.  Il  est  en  sanscrit  bhûrja,  en 
ossète   bœrs,   barse,  dans  les    dialectes  du    Pamir  furz.,  brug,    en   alle- 

(1)  The  Academy,  17  septembre  1887,  p.  187. 

(2)  Good  Words,  août  1887,  p.  542. 

(3)  Tel  est  le  cas  de  l'ours  :  son  nom  spécial  àpY.roç,  fksha,  vrsus,  a  disparu,  pour  de- 
venir dans  les  langues  germaniques  celui  de  fauve  en  général  :  bër  (m.  h.  a.);  bëro 
(h.  a.)  bera  (angl.  sax.). 
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mand  birke,  en  anglais  birch,  en  lithuanien  berzas,  en  russe  bereza.  Or, 
disent  MM.  Schrader  (1)  et  Tomaschek  (2),  l'existence  de  ce  terme  commun 
parle  en  faveur  de  la  provenance  septentrionale  des  Aryas.  En  effet,  s'il 
faut  en  croire  Grisebach,  cette  essence  est  fort  rare  dans  le  sud  de  l'Eu- 
rope (3). 

Néanmoins,  le  bouleau  se  rencontre  également  en  Asie  :  l'espèce  peut 
différer  de  la  nôtre,  mais  on  ne  saurait  nier  que  cet  arbre  est  indigène  et 
spontané  dans  l'Himalaya.  M.  Max  Millier  nous  apprend  qu'il  possède  des 
manuscrits  sanscrits  de  Kashmir  écrits  sur  écorce  de  bouleau,  et  cet  usage 
est  déjà  mentionné  dans  YXJrvâçi  du  poète  Kâlidâsa.  Et  dans  une  lettre 
adressée  au  Times  (4),  M.  Georges  Birdwood  a  protesté  contre  l'assertion 
gratuitement  lancée  à  Manchester  par  M.  Sayce.  Il  nous  apprend  que  le 
bouleau  se  rencontre  dans  toute  l'Europe  septentrionale,  dans  tout  le  nord 
de  l'Asie  et  de  l'Amérique,  et  qu'il  est  spontané  dans  l'Himalaya  où  crois- 
sent deux  espèces:  Betala  acuminata,  qu'on  trouve  au  Tibet  et  au  Népaul, 
et  Betula  bhojpatt?*a,  indigène  dans  le  Kashmir  et  le  Bhoutan. 

Il  faut  en  dire  autant  du  hêtre,  qui  inspire  à  M.  Penka  des  déductions 
analogues  à  celles  que  nous  venons  d'indiquer  (5).  Car  nous  répondons 
d'abord,  avec  M.  Max  Mûller  (6),  que  M.  Penka  se  trompe  en  affirmant  que 
le  hêtre  était  connu  des  Aryas  primitifs.  Ni  le  zend,  ni  le  sanscrit  ne  pos- 
sèdent de  terme  qui  corresponde  à  fviyôç;  et  du  reste,  même  en  grec,  fiyôç 
désigne  le  chêne,  et  non  plus  le  hêtre.  En  outre,  elle  n'est  pas  exacte,  cette 
assertion  que,  depuis  Fick  (7),  tous  les  auteurs  s'en  vont  se  répétant,  à  savoir 
que  le  hêtre  ne  dépasse  pas  à  l'orient  une  ligne  allant  de  Kœnigsberg  à  la 
Grimée.  Bien  au  contraire,  le  hêtre  existe  aussi  dans  le  Caucase,  entre 
1800  et  4.200  pieds  d'altitude,  entre  la  mer  Noire  et  la  Caspienne  ;  on  l'a 
même  trouvé  au  sud  de  la  Caspienne,  dans  la  province  d'Astrabad  (8). 

M.  Penka  et,  après  lui,  M.  Taylor  nous  assurent  encore  que  les  premiers 
Aryas  devaient  habiter  près  de  la  mer,  parce  qu'ils  avaient  un  terme  connu 
pour  la  désigner.  Or,  c'est  là  une  question  des  plus  controversées.  Si  M.  Max 
Millier,  par  exemple,  tient  que  âl?  (féminin)  a  signifié  d'abord  «  mer  »  et 
ensuite,  comme  substantif  masculin,  «  sel  »  (9),  d'autres  prétendent  le 
contraire.  Si  M.  Max  Mûller  rapproche  a>ç  et  sal  du  sanscrit  sal-ila, 
«  eau  »,  Curtius  élève  des  objections  contre  cette  dérivation.  Sans  doute, 
Benfey  avait  raison  d'assigner  au  sanscrit  sara  le  sens  de  sel  (10),  mais  s'en- 


(1)  Thier-und  Pflanzengeographie  im  Lichte  der  Sprachforschung ,  p.  20. 

(2)  Contralasiatische  Sludien,  l.  Il,  p.  60. 

(3)  Végétation,  t.  I,  p.  310. 

(5)  Die  Herkvnft  der  Arier,  p.  45. 

(6)  Good  Words,  p.  544. 

(7)  Dieehemalige  Sprachcinheit,  p.  237.  Cfr  par  exemple  Schrader,  Thier-und  Pflan- 
zengeographie, p.  24,  et  M.  Sayce,  Adresse  de  Manchester,  p.  6. 

(8)  A.  de  Gandolle,  Géographie  botanique,  p.  154,  155,  234,  271. 

(9)  Good  Words,  p.  543. 

(10)  Sitzungsbericht  der  gœltinger  anthropologischen  Gesellschaft,  15  juillet  1876. 
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suit-il  pour  cela  que  les  Aryas  connaissaient  le  sel  marin  avant  leur  sédi- 
tion ?  Si  ô>s  veut  dire  sel,  c'est  parce  que  son  premier  sens  fut  celui  de  mer, 
personne  ne  peut  affirmer  avec  certitude  que  sara  a  d'abord  signifié  la  mer, 
et  ensuite  le  sel.  D'ailleurs,  les  Aryas  primitifs  ne  possédaient  pas  de  terme 
commun  pour  désigner  la  mer.  En  supposant  même  que  le  sanscrit  mira 
ait  le  sens  de  mer,  on  n'est  guère  avancé,  parce  qu'il  est  impossible  d'ap- 
parenter mira  avec  le  latin  mare,  le  gothique  marei,  l'irlandais  muir  et 
l'ancien  slave  morje. 

M.  Penka  nous  dit  encore  que  la  paléontologie  linguistique  montre  l'iden- 
tité de  la  civilisation  aryenne  primitive  avec  celle  de  la  Suède  néolithique 
et  des  stations  lacustres.  Tous  les  animaux  dont  les  noms  sont  communs 
dans  les  idiomes  aryens  se  retrouvent  dans  les  Kjtekenmœdings  (1).  En 
particulier,  M.  Penka  insiste  sur  le  nom  de  l'anguille  et  de  l'huître,  qu'il  dit 
appartenir  à  la  langue  mère  aryenne  :  or  l'anguille  ne  se  rencontre  ni  dans 
l'Asie  centrale,  ni  dans  le  sud  de  la  Russie. 

Tout  ceci  estbien  peu  convaincant.  Le  nom  de  l'anguille (sy^sXvç,  anguilla, 
ungurys)  veut  dire  petit  serpent,  mais  ne  désignait  pas  nécessairement, 
dans  la  langue  primitive,  une  espèce  déterminée  (2).  Quant  à  celui  de 
l'huître,  il  n'est  pas  exact  de  dire  qu'il  était  commun  aux  Aryas.  Les 
Aryas  orientaux  ne  le  connaissent  point  (3). 

On  peut  conclure  de  toutes  les  recherches  relatives  aux  conditions  de  cli- 
mat, de  faune  et  de  flore  révélées  par  la  paléontologie  linguistique,  en  af- 
firmant résolument  qu'elles  sont  réalisées  en  Asie  comme  en  Europe.  Nous 
avons  là-dessus  un  témoignage  tout  à  fait  convaincant  d'un  voyageur  cons- 
ciencieux qui  a  exploré  à  fond  les  contrées  asiatiques  que  nous  croyons 
avoir  étéle  berceau  des  Aryas.  «  Les  vallées  qui  avoisinent  le  Pamir,  le  Dar- 
wâz,  le  Karategine  et  le  Kohistan,  dit  M.  de  Ujfalvy,  satisfont  à  toutes  les 
données  de  la  paléontologie  linguistique.  Il  y  a  là  un  pays  froid,  de  la 
glace  et  de  la  neige  en  hiver;  l'été  est  court.  Les  plantes  alimentaires  et  les 
animaux  domestiques  sont  bien  ceux  que  signale  le  vocabulaire  aryaque. 
On  trouve  le  pin,  le  bouleau  et  le  chêne.  Les  grands  fauves  n'y  vivent 
pas  (4).» 

Citons  encore  un  singulier  argument  linguistique  proposé  par  M.  Penka. 
Il  prétend  que  la  langue-mère  des  Aryas  ne  possédait  pas  le  son  des  ténues 
k,  t,  p,  mais  qu'elle  aspirait  légèrement  ces  consonnes  en  prononçant  kh, 
th,  ph.  Or,  toujours  à  en  croire  M.  Penka,  les  races  celtiques  et  slaves  igno- 
rent complètement  ce  dernier  son,  tandis  que  les  vrais  Allemands,  surtout 
ceux  des  régions  septentrionales,  font  toujours  précéder  les  lettres  k,  t,  p, 
d'une  aspiration  très  douce  et  prononcent  par  exemple  hhind,  hhunst,  pour 
hind,  hunst. 

(1)  Die  Herkunft  der  Arier,  p.  39,  46. 

(2)  Cfr  Revue  critique,  no  du  20  juin.  p.  488  et  Max  Millier,  The  Home  of the  Aryas, 
p.  108,  123. 

(3)  Max  Mûller,  The  Home  of  the  Aryas,  p.  124. 

(4)  Le  Berceau  des  Aryas  d'après  des  ouvrages  récents. 
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Malheureusement  pour  M.  Penka,  toute  cette  théorie  rentre  dans  les  idées 
excentriques  que  M.  Tomaschek  a  retrouvées  dans  son  livre  (1).  En  effet, 
M.  de  Ujfalvy  a  fortement  protesté  contre  l'assertion  «  que  les  ténues  as- 
pirées qui  manquent  absolument  aux  langues  néo-latines  et  Slaves  et  que 
ni  les  Néo-Latins  brachycéphales  (Français,  Italiens),  ni  les  slaves  ne  savent 
prononcer,  existent  surtout  chez  les  Germains  du  nord  ».  «  Eh  bien,  dit 
M.  de  Ujfalvy,  j'en  suis  fâché  pour  MM.  Scherer,  Sievers,  Kraeuter  et  Pen- 
ka,  mais  je  m'inscris  absolument  en  faux  contre  cette  assertion.  Non,  les 
Allemands  du  nord  n'aspirent  pas  le  £,  le  t  et  lep,  comme  dans  khind, 
khunst;  ce  sont,  au  contraire,  n'en  déplaise  à  M.  Penka,  les  Allemands  bra- 
chycéphales du  sud  qui,  pour  faire  croire  qu'ils  sont  à  même  de  saisir  la 
différence  entre  li  et  y,  t  et  d,  p  et  &,  aspirent  fortement  les  ténues  et  en 
font  des  ténues  aspirées.  J'en  prends  à  témoin  tous  ceux  qui  s'occupent  de 
la  langue  allemande  et  qui  ont  eu  l'occasion  d'entendre  prononcer  des  Alle- 
mands du  nord  et  des  Allemands  du  sud  (2).  » 

Au  point  de  vue  philologique,  MM.  Penka,  von  Lœher  et,  tout  récemment 
à  Manchester  (3)  avec  de  grands  développements,  M.  Taylor,  ont  insisté  sur 
les  rapports  linguistiques  des  Aryas  avec  les  Finnois. 

Nous  ne  pouvons  que  louer  ces  auteurs  d'avoir  porté  leur  attention  sur 
les  relations  des  Aryas  avec  les  peuples  touraniens.  C'est  un  point  qu'on 
a  jusqu'ici  trop  laissé  dans  l'ombre,  et  pourtant  il  peut  venir  de  ce  côté  de 
grandes  lumières.  A  cet  égard,  nous  devons  signaler  les  intéressantes  re- 
cherches de  M.  Tomaschek,  professeur  à  l'Université  de  Vienne  (4). 

Dans  une  étude  fort  curieuse  sur  les  anciens  peuples  de  l'Europe  orien- 
tale et  sur  certaines  tribus  de  l'Asie  centrale,  il  démontre  que  d'une  part 
les  tribus  aryennes  ont  eu  dans  les  temps  historiques  une  influence  prépon- 
dérante sur  les  peuples  ougro-finnois  du  nord,  et  d'un  autre  côté  -dans  le 
grand  domaine  linguistique  ouralo-atlaïque  ont  pénétré,  aux  époques  pré- 
historiques, par  suite  de  rapports  intimes  avec  les  Aryas  primitifs,  des  élé- 
ments nombreux  et  importants. 

Il  faut  en  conclure,  d'après  M.  Tomaschek,  que  le  placenta  de  la  race 
aryenne  doit  être  cherché  au  nord,  non  loin  du  centre  des  races  toura- 
niennes. 

Toutefois,  ajoute-t-il,  ces  recherches  ne  sont  pas  complètes;  mais  l'étude 
approfondie  des  langues  du  nord  s'impose  pour  la  solution  de  la  question 
aryenne  (5). 

M.  Tomaschek  a  certainement  raison  de  penser  que  l'étude  approfondie 
-les  langues  du  nord  jettera  de  la  lumière  sur  nos  origines.  Du  reste,  Pictet 
l'avait  dit  depuis  longtemps  :  «  Une  étude  plus  approfondie  des  langues  de 
l'Asie  septentrionale,  que  nous  ne  connaissons  encore  qu'imparfaitement, 

(1)  Literalur.  Blatl  fur  orient.  Phil.,  t.  I,  p.  131. 

(2)  Le  Berceau  des  Aryas,  p.  30. 
{?>)The  Academy,  n°  du  17  sept.  1887. 

(4)  Das  Ausland,  n°  du  3  sept.  1883. 

(5)  Das  Ausland,  n°  du  3  sept.  1883,  p.  706. 
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pourrait  seule  apporter  quelque  lumière  dans  le  chaos  où  il  est  mainte- 
nant si  facile  de  s'égarer.  » 
Mais,  si  nous  sommas  très  convaincu  que  l'étude  comparée  des  langues 

aryennes  et  altaïques  hâtera  la  solution  du  problème  de  nos  origines,  il  ne 
nous  parait  pas  que  le  contact  signalé  avec  les  Aryas  et  les  Touraniens 
entraîne  pour  ceux-ci  l'hypothèse  d'une  orientation  septentrionale. 

Rien  d'étrange  à  ce  contact  constaté  entre  les  Aryas  et  les  Touraniens  du 
nord.  Avant  l'émigration  des  Aryas  en  Europe,  les  Touraniens  occupaient 
un  espace  de  terrain  considérable,  depuis  la  Finlande  jusqu'au  détroit  de 
Behring.  Les  deux  races  étaient  donc  limitrophes.  Au-delà  de  ITaxarte 
et  du  lac  Aral,  elles  vivaient  côte  à  côte  en  Asie  centrale. 

M.  Taylor  a  développé  l'argument  ;  mais,  à  notre  sens,  avec  aussi  peu 
de  succès  (1) .  Voici  comment.  Avant  d'être  Aryas,  à  quelle  race  apparte- 
naient nos  premiers  ancêtres?  Étaient-ils  Sémites,  Ibères,  Turcs,  Égyp- 
tiens, Chinois,  Turcs,  Mogols  ?  Non,  évidemment.  Mais,  l'anthropologie, 
comme  la  philologie,  démontre  qu'ils  étaient  Finnois.  En  effet,  les  Tchoudes 
se  rapprochent  de  très  près  du  type  aryen  ;  car  ils  sont  mésocéj)hales  ou 
dolichocéphales.  Ils  constituent  une  race  de  haute  taille  ;  ils  ont  les  che- 
veux blonds,  rougeâtres  ou  d'un  brun  léger;  leur  teint  est  blanc,  leurs  yeux 
généralement  bleus  ou  verts.  Quand  on  s'éloigne  de  la  Baltique  à  Test,  on 
constate  que  les  Ougro-Finnois  reproduisent  de  plus  en  plus  le  type  ethni- 
que des  Turco-Tatares,  de  même  qu'en  allant  vers  le  sud  les  Aryas  méri- 
dionaux se  rapprochent  graduellement  du  «type  ibère. 

Les  provinces  baltiques  de  la  Russie  sont  cioae  le  centre  de  dispersion, 
puisque  dans  cette  région  les  caractères  physiques  des  Finnois  et  des 
Aryas  ne  diffèrent  pas  essentiellement. 

Pour  rendre  compte  de  ce  fait,  deux  explications  sont  plausibles  :  ou  bien 
les  Finnois  de  la  Baltique  ont  subi  une  infusion  de  sang  aryen,  tout  en 
retenant  la  langue  finnoise,  —  hypothèse  qui  ne  repose  sur  aucun  argu- 
ment et  qui  est  par  elle-même  improbable— ;  ou  bien  nous  avons  là,  dans  leur 
séjour  primitif,  les  survivants  du  peuple  qui  donna  naissance  aux  Aryas. 
Voilà  comment  les  contradictions  anthropologiques  tendent  à  faire  admettre 
que  les  Aryas  sont  des  Finnois  perfectionnés. 

N'insistons  pas  pour  le  moment  sur  ce  point  ;  nous  aurons  à  y  revenir 
quand  nous  examinerons  les  preuves  anthropologiques  qui  appuient  l'ori- 
gine européenne  des  Aryas.  C'est  surtout  la  suite  de  l'argumentation  de 
M.  Taylor  qui  doit  nous  occuper  maintenant,  quand  il  veut  prouver  que  la 
langue  finnoise  a  plus  de  rapports  avec  l'aryaque  que  toute  autre  et  qu'il 
conclut  :  «  Le  finnois  est  la  seule  famille  linguistique  dont  les  idiomes 
aryens  aient  pu  dévier  ».  Si  l'on  ne  trouve  pas  de  vocabulaire  identique, 
c'est  que  la  séparation  des  deux  races  s'est  opérée  à  une  époque  extrême- 
ment reculée.  Les  termes  communs  sont  pour  la  plupart  empruntés  :  dans 
cette  catégorie    rentrent  les  mots  qui  désignent  les -principales  relations  de 

(lj  The  Acadomy,  n   du  17  sept.  1887,  p.  1VX. 
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la  vie,  les  noms  de  père,  de  mère,  de  fils,  de  fille,  de  frère  et  de  sœur. 
Même  remarque  pour  plusieurs  noms  de  nombre,  pour  les  pronoms  et  les 
vocables  ayant  rapport  aux  choses  les  plus  nécessaires  de  la  vie,  le  sel,  le 
couvert,  la  nourriture,  les  outils.  Bien  plus,  quand  on  examine  les  racines 
verbales,  cette  base  du  langage,  nous  remarquons  une  remarquable' iden- 
tité entre  les  langues  aryennes  et  finnoises.  En  veut-on  un  exemple,  les 
dix-huit  racines  trilittérales  commençant  par  k  qui  sont  données  dans  le 
dictionnaire  de  Skeat  (1)  se  retrouvent  en  finnois  avec  la  même  significa- 
tion fondamentale.  Il  n'est  pas  admissible  que  cette  identité  soit  purement 
fortuite. 

Bien  plus,  en  aryaque  comme  en  finnois,  les  racines  verbales  sont  com- 
binées avec  des  suffixes  formatifs  pour  former  des  thèmes  nominaux.  Eh 
bien,  ces  suffixes  sont  les  mêmes,  et  ils  ont  le  même  sens.  La  conjugaison  du 
verbe  s'effectue  par  l'addition  aux  racines  verbales  de  suffixes  pronominaux 
qui  sont  identiques.  L'accusatif,  l'ablatif,  le  génitif,  qui  sont  les  trois  cas 
primitifs,  sont  formés  d'une  manière  semblable  par  l'addition  des  mêmes 
postpositions.  Les  seules  différences  fondamentales  entre  la  grammaire 
aryaque  et  celle  du  finnois  consistent  dans  l'absence  du  genre  qui  manque 
aux  idiomes  finnois  et  dans  une  formation  du  pluriel  complètement  diver- 
gente. Cependant,  M.  Sayce  a  indiqué  certaines  raisons  qui  font  croire  que 
la  langue  aryenne  primitive  ne  possédait  pas  de  genres,  et  qu'elle  n'avait 
que  le  duel,  dont  le  pluriel  n'est  qu'un  développement  postérieur.  Or  le 
duel  est  formé  de  la  même  manière  dans  les  langues  aryennes  et  dans  les 
langues  finnoises,  tandis  que  l'origine  relativement  récente  du  pluriel  fin- 
nois est  prouvée  par  le  fait  que,  dans  le  finnois  et  dans  les  langues  turques 
apparentées,  la  formation  du  pluriel  est  différente. 

Les  théories  de  M.  Taylor  ont  été  considérablement  infirmées  par  les  ju- 
dicieuses observations  de  M.  F.  H.  Woods  (2).  Nous  allons  les  résumer  suc- 
cinctement. 

Si  les  Aryas  ont  vécu  primitivement  en  Finlande,  il  s'ensuit  que  l'idiome 
finnois  doit  se  trouver  par  rapport  à  l'ensemble  des  langues  teutoniques 
dans  une  relation  analogue  à  celle  qui  relie  le  gothique  au  groupe  Scandi- 
nave. C'est-à-dire  que,  comme  le  gothique  est  plus  intimement  apparenté  à 
ce  dernier  et  forme  pour  ainsi  dire  la  transition  aux  autres  branches  des 
langues  teutoniques,  de  même  le  finnois  devrait  ressembler  plus  particu- 
lièrement aux  idiomes  teutoniques,  surtout  dans  leurs  mots  les  plus  primi- 
tifs, et  former  une  transition  entre  eux  et  le  slave,  le  celtique,  ainsi  que  les 
autres  branches  de  la  famille  aryenne.  Or  que  trouvons-nous  ?  Sans  doute, 
il  y  a  en  finnois  un  grand  nombre  de  mots  qui  sont  dans  une  relation  pho- 
nétique toujours  invariable  avec  les  mots  correspondants  en  gothique,  en 
suédois  ou  en  islandais.  Toutefois,  la  plupart  de  ces  termes  étant  incontes- 
tablement des  mots  empruntés  introduits  chez  les  Finnois  par  suite  de  leurs 
rapports  suivis  avec  la  Suède,  n'est-il  pas  raisonnable  de  supposer  que  tous 

(1)  Concise  elymological  Dlctionanjy  p.  588. 

(2)  The  Academy,  8  oct.  1887,  p.  239. 
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les  mots  qui  diffèrent  du  suédois,  du  gothique  ou  de  l'islandais  seulement 
par  des  divergences  phonétiques  régulières,  ont  été  importés  par  la  même 
voie  ? 

Or,  s'il  en  est  ainsi,  la  théorie  de  M.  Taylor  croule  par  la  base?  Car  dès 
lors  un  mot  tel  que  kulta  «  or  »  doit  être  considéré  comme  emprunté.  En 
effet,  le  changement  de  g  en  /;,  de  d  en  t,  a  lieu,  sans  une  seule  excep- 
tion, pour  tous  les  mots  qui  dérivent  du  suédois.  Du  reste,  on  peut  signa- 
ler des  emprunts  faits  à  d'autres  sources.  Par  exemple,  n'est-il  pas  extrê- 
mement probable  que  suola  «  sel  »  représente  en  toute  réalité  le  russe  soV. 
Car  l'échange  de  o  en  uo  est  régulier  dans  les  mots  empruntés  au  suédois  ; 
comparez  stol  «  siège  »  et  tuoli. 

Mais  si,  d'un  côté,  les  noms  communs  au  finnois  et  à  l'aryaque  ne  sont 
pas  autre  chose  que  des  emprunts,  d'autre  part,  elle  est  considérable  et  tout 
à  fait  hors  de  proportion,  la  quantité  de  termes  qui  n'ont  aucune  connexion 
avec  le  vocabulaire  aryen.  En  particulier,  dans  cette  dernière  catégorie  se 
trouvent  tous  les  mots  relatifs  à  la  civilisation  d'un  peuple  primitif  qui  de- 
vait se  trouver  dans  les  conditions  sociales  des  Suédois  à  l'âge  de  bronze  : 
tels  sont  les  noms  d'animaux,  à  l'exception  de  lammas  «  mouton  »  et  de 
pukki  «  bouc  ».  Cependant  le  finnois  a  des  termes  propres  pour  désigner 
chez  les  animaux  les  différences  de  sexe  et  d'âge.  Tels  sont  encore  les  ter- 
mes relatifs  à  l'habitation  et  à  l'ameublement,  les  mots  qui  dénomment  les 
phénomènes  naturels. 

Il  semble  aussi  que  Ton  doive  infirmer  quelque  peu  les  rapprochements 
établis  par  M.  Taylor  pour  certaines  désignations  de  parenté.  Les  seuls 
termes  de  ce  genre  qui  ont  une  apparence  aryenne  sont  œilti,  mère  ;  sisœr, 
sœur  et  tytœr,  fille.  Mais,  encore  une  fois,  quoi  qu'en  dise  M.  Taylor,  une 
autre  explication  est  possible.  Mitti  n'est  qu'un  emprunt  fait  au  gothique 
aithei  :  ce  que  prouve  l'existence  de  emœ  qui  est  le  vrai  mot  finnois.  Quant 
à  sisœr,  c'est  une  importation  directe  du  suédois,  qui  est  syster.  Enfin, 
tytœr  n'aurait  rien  à  voir  avec  le  duhilar,  tohtar,  duhtar  indo-européen, 
mais  serait  un  doublet  du  finnois  pur  tyttœ,  qui  signifie  «  jeune  fille  »,  en 
opposition  à  garçon,  non  à  fils. 

Pour  ce  qui  concerne  les  dix-huit  racines  trilitères  aryennes  en  &,  M.  A. 
L.  Mayhew  a  montré  qu'elles  ne  se  retrouveraient  pas  en  finnois,  avec  la 
même  signification,  contrairement  à  l'assertion  de  M.  Taylor  (1). 

M.  Woods  fait  aussi  remarquer  que  l'archéologie  préhistorique  concorde 
peu  avec  les  vues  de  M.  Taylor.  En  effet,  le  Dr  Montelius  a  constaté  la  pro- 
fonde divergence  qui  sépare  l'âge  de  pierre  en  Finlande  et  dans  le  sud  de 
la  Suède  et  en  Danemark.  Il  y  a  au  contraire  une  ressemblance  marquée 
entre  les  monuments  de  la  moyenne  Suède  et  de  la  Laponie.  On  en  a  même 
conclu  que  la  Finlande  était  jadis  habitée  parles  Lapons  ou  une  race  ap- 
parentée aux  Lapons.  Les  Finnois  ne  sont  donc  pas  indigènes  dans  leur 
pays  et  l'on  arrive  à  cette  conséquence  assez  singulière  que  les  Lapons  sont 
les  ancêtres  des  Arvas. 

(1)  The  Academy,  21  avril  1888. 


736  SCIENCES   ANTHROPOLOGIQUES 

Ces  considérations  nous  semblent  très  péremptoires  et  mettent  en  ques- 
tion la  théorie  que  M.  Taylor  a  défendue  avec  une  si  aveugle  conviction 
au  Congrès  de  Manchester  et  à  la  Société  d'anthropologie  de  Londres. 

M.  Taylor  n'a  tenu  aucun  compte  des  observations  de  M.  Woods.  Aussi, 
dans  une  nouvelle  lettre  à  YAcademy  (17  déc.  1887,  p.  411),  M.  Woods 
invite  M.  Taylor  à  faire  connaître  quels  sont,  les  noms  de  nombre  finnois 
qui  correspondent  aux  formes  aryennes  et  quels  sont  les  noms  de  parenté 
qui  sont  identiques.  Et  M.  Afercromby,  après  M.  Donner,  démontre  l'ina- 
nité de  l'hypothèse  d'après  laquelle  les  noms  de  nombre  finnois,  depuis  1 
jusqu'à  99 j  seraient  de  provenance  aryenne  (1). 

En  outre,  tout  fondement  historique  manque  pour  pouvoir  dire  que  les 
Finnois  sont  aryanisés.  N'est-il  pas  invraisemblable  d'admettre  que  les 
caractères  ethniques  et  anthropologiques  de  la  race  la  plus  forte  auraient 
cédé  devant  ceux  de  la  race  la  plus  faible  ?  Il  y  a,  du  reste,  à  rabattre  de 
cette  opinion  prise  dans  son  universalité  :  seuls  les  Finnois  de  l'ouest  ont 
le  type  Scandinave  ;  les  études  de  Retzius  montrent  jusqu'à  l'évidence  que 
les  Finnois  sont  brachycéphales. 

Nous  avons  vu  plus  haut  que  les  défenseurs  de  l'origine  européenne  sou- 
tiennent que  le  hêtre  était  indigène  en  Europe.  Or  le  hêtre  ne  croît  pas  en 
Finlande,  et  très  probablement  n'est  pas  indigène  dans  les  contrées  situées 
immédiatement  au  sud  du  golfe  de  Finlande.  La  ligne  extrême  de  son  ex- 
tension en  Suède  se  trouve  près  du  lac  Vetter.  En  Danemark  même,  le 
hêtre  est  relativement  moderne,  il  faudrait  par  conséquent  placer  le  berceau 
des  Aryas  réunis  bien  loin  au  sud  des  contrées  celtiques. 


III. 


EXAMEN    CRITIQUE  DES   ARGUMENTS  ANTHROPOLOGIQUES  EN   FAVEUR 
DE   L'ORIGINE   EUROPÉENNE   DES   ARYAS. 


Nous  abordons  maintenant  l'examen  des  preuves  anthropologiques  qui 
tendent  à  insinuer  la  provenance  européenne  des  Aryas.  Comme  nous 
l'avons  déjà  dit,  c'est  surtout  au  nom  de  l'anthropologie  que  l'on  prétend 
défendre  la  nouvelle  théorie  :  les  ouvrages  de  MM.  Poesche  et  Penka  relè- 
vent tout  entier  de  ce  point  de  vue.  Nous  avons  exposé  plus  haut  le  sys- 
tème de  M.  Poesche  ;  il  suffira  maintenant  d'indiquer  rapidement  l'ensem- 
ble des  idées  de  M.  Penka. 

M.  Penka  a,  depuis  quatre  ans,  traité  deux  fois  la  question  dans  des  ou- 
vrages développés  :  Origines  ariacœ  et  Die  Herlnmft  der  Arier,  dans  les- 
quels il  cherche  à  démontrer  que  le  pays  d'origine  des  Aryas  fut  la  Scandi- 
navie. 

Voici  comment  il  procède  dans  son  premier  ouvrage.  Le  type  physique 

(1)  The  Academy,  28  avril  1888. 
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des  Aryas  se  retrouve  dans  toute  sa  pureté  chez  les  Germano-Scandinaves. 
En  effet,  les  recherches  anthropologiques  ont  signalé  au  sein  de  la  race 
aryenne  six  types  principaux  :  le  type  germano-scandinave,  deux  types 
celtiques,  le  slave,  l'éranien,  l'hindou.  Si  l'on  écarte  les  deux  derniers,  il 
reste  quatre  types  européens.  Or,  des  deux  celtiques,  l'un  est  celui  de  la 
race  fossile  de  Cro-Magnon,  l'autre  se  confond  avec  le  type  slave.  Par 
conséquent,  la  question  se  restreint  à  savoir  lequel  de  ces  deux  types,  le 
germano-scandinave  ou  le  lave  représente  l'Arva  primitif.  Le  germano- 
seandinave  est  dolichocéphale  ;  il  a  les  yeux  bleus,  les  cheveux  blonds,  la 
carnation  blanche  ;  au  contraire,  la  brachycéphalie,  la  coloration  foncée 
des  yeux  et  de  la  chevelure  caractérisent  le  Slavo-Celte. 

Question  préalable  :  ces  deux  types  ne  peuvent-ils  dériver  l'un  de  l'autre  ? 
Non,  répond  M.  Penka,  il  est  en  effet  impossible  de  reculer  au-delà  de 
3.000  ans  avant  J.-G.  la  séparation  qui  divisa  les  Aryas  en  peuples  distincts.  Or 
l'histoire  est  là  pour  attester  la  persistance  des  types  anthropologiques  de- 
puis quatre  et  même  cinq  mille  ans.  Le  nègre  représenté  sur  les  sculptures 
de  Medinet-Habou  ne  diffère  en  rien  de  celui  que  nous  connaissons  au- 
jourd'hui. La  conservation  du  type  blanc  aryen  nous  est  assurée  par  les 
témoignages  les  moins  équivoques  des  monuments  égyptiens.  M.  Brugsch 
en  a  retrouvé  des  traces  échelonnées  depuis  le  XVIIe  jusqu'au  IIIe  siècle 
avant  J.-G. 

Si  donc  ces  deux  types,  slavo-celte  et  germano-scandinave,  sont  irréduc- 
tibles, il  s'ensuit  qu'un  des  deux  peuples  n'est  pas  aryen  d'origine,  mais 
qu'il  l'est  devenu  par  l'adoption  de  la  langue.  On  cite  mille  exemples  de 
peuples  renonçant  à  leur  idiome  pour  adopter  celui  de  l'étranger.  Ainsi  les 
soldats  bosniaques  envoyés  en  1420  par  le  sultan  Selim  pour  conquérir  la 
Nubie,  y  ont  fait  souche  et  renoncé  à  leur  langue  maternelle.  Les  Chinois  à 
Bornéo  ne  se  servent  que  du  malais,  et  les  Brothertons,  tribu  d'Algonquins, 
ne  connaissent  plus  que  l'anglais. 

C'est  le  plus  souvent  la  soumission  à  un  conquérant  qui  entraîne  ce 
changement  de  langage  :  même  en  cela,  les  vaincus  plient  devant  le  vain- 
queur. Eh  bien,  au  cas  présent,  si  les  Slaves  et  les  Celtes  furent  aryanisés, 
ils  le  furent  par  la  domination  des  Germains  et  des  Scandinaves,  des  doli- 
chocéphales blonds.  En  veut-on  la  preuve  manifeste?  Elle  se  trouve  dans 
ce  fait  que,  pour  assurer  leur  suprématie,  les  races  dolichocéphales  ont 
partout  sur  leur  passage  construit  des  forts,  des-  retranchements,  des 
camps  défendus,  tandis  que  l'archéologie  ne  révèle  rien  de  pareil  dans 
les  mœurs  des  brachycéphales. 

Il  y  a  plus  :  chez  la  plupart  des  nations,  le  type  dolichocéphale  blond  est 
celui  de  l'aristocratie.  C'est  ce  qu'ont  démontré  les  travaux  de  M.  His 
pour  la  Suisse,  de  M.  von  Hœlder  pour  le  Wurtemberg,  de  M.  Pœsche  pour 
la  France,  l'Italie  et  l'Espagne,  de  M.  Durand  (de  Gros)  pour  l'Aveyron  et 
de  M.  Pinkerton. 

Voilà  pourquoi  l'antiquité  exalte  comme  l'idéal  de  la  beauté  les  £«v0aî 
rpi/î;  c{  les  tevxoT&poi  ttjv  ;ç/aô«v,  ]os  cheveux  blonds  et  les  teints  pâles  ;  voilà 
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pourquoi  l'Edda  décrit  les  cheveux  blonds  et  les  yeux  bleus  des  enfants 
libres;  c'est  pour  cela  aussi  que  les  miniaturistes  du  moyen  âge  représentent 
les  nobles  avec  la  chevelure  dorée,  tandis  que  les  serfs  et  les  vilains  ont  le 
nez  épaté,  la  bouche  élargie,  la  chevelure  noire  et  épaisse.  Aujourd'hui 
encore,  dans  l'Asie  centrale,  les  vrais  descendants  des  Aryas,  les  Siah- 
Posh,  sont  une  race  blonde. 

La  découverte  d'Alexandropol,  où  l'on  a  trouvé  dans  une  même  tombe 
deux  crânes  de  dolichocéphales  et  trois  brachycéphales,  démontre,  aux  yeux 
de  M.  Penka,  la  justification  de  ces  théories.  Cette  tombe  doit  être  la  sé- 
pulture de  chefs  aryens  ensevelis  avec  trois  de  leurs  serviteurs  anaryens 
immolés,  comme  c'était  l'usage  dans  la  cérémonie  des  funérailles.  Hérodote 
connaissait  déjà  cette  coutume. 

Enfin,  s'il  faut  en  croire  M.  Penka,  la  philologie  elle-même  confirme  cette 
déduction  anthropologique  ;  car,  chose  étrange,  la  plupart  des  dénomina- 
tions ethniques  de  la  race  aryenne  font  allusion  à  la  coloration  du  teint. 
Ainsi  YArya,  c'est  le  blanc,  car  on  retrouve  cette  racine  dans  le  grec  àpyhrr,;, 
àpy&rvoç,  blanc.  Les  Gerrnani,  Galli,  YukÙTcu,  ce  sont  encore  les  blonds.  En 
effet,  Germani,  ou  originairement  Garmani,  serait  dérivé  de  la  racine 
ghar,  être  chaud,  briller,  reluire.  Il  faudrait  en  dire  autant  de  Galli, 
Toàârcu,  qui  seraient  pour  ghalas,  ghal-ras,  et  proviendraient  de  la  même 
racine  ghar,  ghal. 

Donc,  à  entendre  M.  Penka,  les  Germano-Scandinaves  sont  les  vrais  et 
seuls  Aryas.  Conclusion  immédiate  :  il  faut  retrouver  le  premier  séjour  des 
Aryas  en  Germanie  ou  en  Scandinavie.  Mais  les  raisons  les  plus  puissantes 
font  pencher  pour  cette  dernière  contrée. 

D'abord  les  mensurations  crâniennes  attestent  la  persistance  de  l'indice 
dolichocéphalique  en  Scandinavie,  tandis  qu'en  Allemagne,  surtout  à  me- 
sure qu'on  descend  vers  le  sud,  l'indice  est  franchement  brachycéphalique. 
Veut-on  quelques  chiffres  :  en  Danemark,  les  dolichocéphales  sont  repré- 
sentés par  57  0/0;  il  y  a  37  0/0  de  mésaticéphales,  et  seulement  G  0/0  de 
brachycéphales.  En  Bavière,  à  côté  de  83  0/0  de  brachycéphales,  on  re- 
trouve à  peine  16  0/0  de  mésaticéphales  et  1  0/0  de  dolichocéphales.  En 
outre,  ce  qui  prouve  à  l'évidence  que  les  Aryas  ne  sont  pas  indigènes  en 
Allemagne,  c'est  que  les  constitutions  faibles,  les  morts  prématurées  se 
rencontrent  davantage  chez  les  personnes  de  conformation  dolichocéphali- 
que. On  constate  en  Allemagne  un  vrai  dépérissement  des  blonds,  preuve 
bien  forte  que  les  Aryas  sont  originaires  du  nord.  Du  reste,  cette  induction 
est  confirmée  par  les  traditions  historiques.  UAvesta-zend  fait  venir  les 
Éraniens  d'un  pays  où  l'été  n'a  que  deux  mois,  l'Odyssée,  que  M.  Penka 
identifie  avec  la  légende  germanique  d'Orendel  (Orentil,  Aurvandil),  est 
l'histoire  d'un  héros  du  nord,  et  la  scène  se  passe  dans  les  régions  septen- 
trionales, comme  le  montrent  les  épisodes  des  Lestrigons  et  des  Cimmériens. 
Voilà  pourquoi  Jornandès  a  pu  appeler  la  Scandza  insula  «  l'officine  des 
peuples  et  la  gaîne  des  nations,  quasi  officina  genlium  et  vagina  natio- 
num.  » 
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Nous  pourrions  écarter  d'un  mot  cette  longue  argumentation,  et  dire 
avec  M.  Reinach  :  «  Si  des  études  anthropologiqnes  superficielles  donnent 
le  goût  dos  synthèses  romanesques,  des  recherches  plus  approfondies  en 
détournent  ou  en  guérissent  (1).  »  Mais  M.  Penka  a  eu  trop  de  succès,  sa 
thèse  rencontre  des  adhésions  trop  nombreuses  et  trop  importantes,  pour 
que  nous  ne  prenions  pas  la  peine  de  réfuter  en  détail  ses  assertions. 

On  l'a  vu,  M.  Penka  croit  que  le  type  caractéristique  de  l'Arya  est  pro- 
bablement conservé  avec  plus  de  fidélité  par  les  races  européennes  du 
nord;  et  un  Arya,  c'est  un  dolichocéphale  de  taille  élevée,  aux  yeux  bleus 
et  au  teint  blond. 

Or  ceci  est  un  véritable  postalatum  ;  car  on  n'a  pas  encore  répondu  à  la 
question  posée  par  M.  Virchow  :  «  Qui  donc  pourrait  fournir  la  preuve  que 
les  Aryas  primitifs  étaient  tous  dolichocéphales  et  avaient  les  yeux  bleus, 
les  cheveux  blonds  et  la  carnation  blanche  ?  (2)  »  Il  est  piquant  de  rap- 
procher de  la  thèse  de  M.  Penka  celle  de  M.  Piètrement.  En  1878,  on  pré- 
sentait à  la  Société  d'anthropologie  de  Paris  un  crâne  galtcha  (3).  Comparé 
avec  d'autres  faciès  du  type  indo-européen,  il  offrait,  disait-on,  avec  eux 
des  ressemblances  frappantes,  et  on  se  croyait  autorisé  à  formuler  les  déduc- 
tions suivantes  :  les  Aryas  sont  des  hommes  du  type  brachycéphale,  avec 
cheveux  bruns  ou  noirs,  comme  leurs  descendants  les  plus  purs,  les  Galt- 
chas,  les  Savoyards,  les  Auvergnats  et  les  Bas-Bretons. 

De  ce  débat  contradictoire,  retenons  pour  notre  part  cette  conclusion  pru- 
dente que  le  problème  du  type  anthropologique  primitif  des  Aryas  de- 
meure toujours  pendant.  C'est  sans  preuve  aucune  qu'on  affirme  que 
les  Germains  et  les  Slaves  l'ont  gardé  dans  son  intégrité.  Vouloir  donc  sur 
des  données  si  hypothétiques  bâtir  un  système  ethnographique,  en  vérité, 
c'est  trop  demander  à  la  bonne  foi. 

Au  contraire,  il  est  universellement  constaté  que  la  famille  aryenne,  une 
au  point  de  vue  linguistique,  est  double  au  point  de  vue  anthropologique  (4). 
Il  y  a  les  Aryas  brachycéphales  bruns  et  les  Aryas  dolichocéphales  blonds. 
Sans  doute,  M.  Pènka  rejette  cette  dualité,  et  pour  lui  les  brachycé- 
phales parlant  aryaque  sont  des  tribus  soumises  n'ayant,  originairement 
et  ethnographiquement  parlant,  rien  de  commun  avec  la  race  aryenne.  En 
particulier,  dans  son  second  ouvrage  (5),  il  a  essayé  de  répondre  à  l'objec- 
tion de  la  dualité  des  deux  types.  Il  prétend  ne  pas  comprendre  comment 
le  mélange  de  deux  types  anthropologiques  se  serait  établi  au  sein  d'une 
même  race.  En  effet,  ou  bien  le  peuple  aryaque  primitif  possédait  déjà  ces 

(1)  Revue  critique,  2  juin  1887,  p.  490.  Compte  rendu  du  livre  de  M.  Penka,  Die 
Herkunft  der  Arier. 

(2)  Les  Galtchas  sont  une  tribu  de  l'Asie  centrale.  Voir  notre  travaille  Plateau  de 
Paris,  d'après  les  récentes  explorations,  p.  18. 

(3)  Die   Urbevœlkerung  Europa's,  p.  33. 

(4)  Nous  ne  sommes  plus  au  temps  où  M.  Pruner-Bey  croyait  avoir  démontré  l'unité 
anatomique  de  la  race  aryenne.  Bulletin  de  la  Société  d anthropologie  de  Paris, 
t.  V,  18G4. 

fi)  Die  Herkunft  der  Arier. 
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deux  types  différents,  ou  bien  l'un  des  deux  types  est  dérivé  de  l'autre, 
soit  par  l'influence  du  climat,  soit  par  la  manière  de  vivre,  soit  par  d'au- 
tres causes  inconnues.  Eh  bien,  pour  M.  Penka,  les  deux  hypothèses  sont 
également  impossibles  :  la  première  lui  semble  consacrer  le  principe  d'une 
union  contre  nature,  la  seconde  est  formellement  contredite  par  la  fixité  des 
types  qui  nous  est  attestée  par  l'histoire.  En  outre,  M.  Penka  admet  comme 
irréfragablement  démontré,  que  les  races  dolichocéphales  blondes  se  sont 
formées  en  Europe,  tandis  que  les  brachycéphales  bruns  d'Europe  ont 
émigré  d'Asie. 

Franchement,  nous  nous  demandons  en  vain  pourquoi  deux  types  physi- 
ques très  dilïérents  ne  pourraient  pas  s'unir  en  un  corps  de  nation  ayant  l'u- 
nité de  langue  et  de  mœurs.  Et  surtout,  comment  adhérer  à  ce  principe  que 
pareille  union  serait  contre  nature?  Car,  quand  nous  parlons  d'Aryens,  de 
famille  aryenne,  nous  ne  prétendons,  en  aucune  façon,  admettre  une  unité 
et  une  homogénéité  parfaite,  au  point  de  vue  anthropologique  entre  les 
peuples  que  les  linguistes  ont  nommés  Aryas.  S'il  est  juste  d'appeler  ainsi 
une  nation  qui  a  jadis,  en  une  région  quelconque,  employé  une  langue  com- 
mune, mère  des  langues  indo-européennes,  il  n'est  pas  du  tout  certain  que  les 
individus  qui  parlaient  cet  idiome  aient  tous  appartenu  à  la  même  famille 
ethnique,  du  moins  après  la  première  période  de  formation.  En  effet,  «  si 
haut  que  l'anthropologie  puisse  remonter,  dit  M.  Reinach,  elle  trouve  des 
races  mixtes,  des  caractères  ethniques  différents  (1).  »  On  peut  prou- 
ver, sur  les  données  de  la  paléontologie  linguistique,  qu'à  une  époque  re- 
culée les  Aryas  «  ont  formé  un  groupe  vivant  dans  les  mêmes  conditions 
climatôriques  et  jouissant  d'une  môme  civilisation  rudimentaire  ;  mais,  de 
quel  droit  affirmer  que  tous  les  hommes  de  ce  groupe  présentaient  des  ca- 
ractères physiques  identiques,  que  dans  le  troupeau  privilégié  des  Aryens 
primitifs,  il  n'y  avait  pas  une  seule  brebis  noire  ?  L'hypothèse  est  d'autant 
plus  téméraire  que  le  groupe  aryen  de  M.  Penka,  en  voie  de  formation,  ha- 
bitait à  côté  d'autres  dolichocéphales  non  aryens  et  de  brachycéphales 
anaryens  également  (2). 

Quant  à  la  seconde  assertion  de  M.  Penka,  relative  à  l'impossibilité  de 
la  dérivation  des  types  anthropologiques,  elle  entraîne  comme  conséquence 
immédiate  une  création  diverse  de  chacun,  des  deux  grands  types,  le  type 
brachycéphale  et  le  type  dolichocéphale.  Cette  conséquence  a  une  forte 
odeur  de  polygénisme,  et  cependant  M.  Penka  se  déclare  monogéniste,  tout 
en  n'admettant  pas  que  le  premier  des  couples  humains  ait  été  Arya. 
Nous  ne  nous  chargeons  pas  de  concilier  tout  cela.  En  outre,  est-il  bien 
sûr  qu'une  race,  une  fois  constituée,  ne  peut  plus  perdre  les  caractères 
physiques  qui  lui  sont  propres  sous  l'action  de  milieux  différents  ?  On  a  vu 
le  contraire  en  Amérique,  où  le  type  yankee  s'est  formé  sous  nos  yeux. 
D'ailleurs,  tous  les  anthropologïstes  admettent  que  l'éducation,  l'influ- 
ence du    milieu,   les  immigrations,  les  invasions,  la  fusion  des  races  im- 

(1)  Revue  critique,  n°  du  20  juin  1887,  p.  484, 

(2)  Ibid.,  p.  485. 
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priment  aux  types  humains  dos  variations  encéphaliques  sensibles,  et  par 
suite  des  oscillations  crâniomé triques  très  appréciables.  Ainsi,  par  exemple, 

dans  les  sujets  adonnés  aux  professions  libérales,  on  constate  un  accrois- 
sement marqué  dans  le  diamètre  transverse  et  par  suite  une  transformation 
de  sous-dolichocéphales  en  bràchycéphales(l). 

Que  dire  ensuite  de  la  réduction  opérée  par  M.  Penka  de  tous  les  peuples 
aryens  à  deux  types  principaux,  celui  des  Gelto-Slaves  et  celui  des  Ger- 
mano-Scandinaves ?  Il  est  fort  commode  de  se  débarrasser  sans  rien  dire 
des  Éraniens  et  des  Hindous  :  aussi  bien,  ils  sont  forts  gênants  pour  les 
partisans  de  l'origine  européenne,  et  on  en  parle  le  moins  possible.  Mais  il 
y  a  plus,  M.  Penka  donne  une  extension  exagérée  à  ses  Germano-Scandi- 
naves. En  ell'et,  pour  lui,  les  types  trouvés  par  Ecker  dans  les  Reihengrœbeï\ 
le  type  de  Hohberg  (His  et  Rûtimeyer),  le  type  germanique  de  M.  H.  von  Hœl- 
der,  les  Kymris  de  M.  Broca,  les  Anglo-Saxons  de  Davis  et  Thurnam,  les 
crânes  barbares  de  l'époque  des  migrations  de  Lenhossek,  le  type  dolicho- 
céphale, le  leptoprosopede  Kolmann,  tout  celane  constituequ'un  seul  et  même 
groupement  anthropologique  !  C'est  un  peu  arbitraire.  Autant  faut-il  en 
dire  de  l'assimilation  du  type  slave  et  du  type  celtique.  Les  anciens 
Slaves  étaient  dolichocéphales,  les  Slaves  actuels  brachycéphales  sont  un 
peuple  mélangé  au  premier  chef  (2) . 

Pour  établir  la  suprématie  physique  des  Germano-Scandinaves,  M.  Penka 
affirme,  disons-nous,  que  la  dolichocéphalie,  les  yeux  bleus  et  la  carnation 
blanche  sont  les  traits  caractéristiques  de  l'aristocratie  dans  la  plupart  des 
pays  de  l'Europe.  La  question  a  été  un  jour  portée  devant  la  Société  d'an- 
thropologie de  Paris,  précisément  par  M.  Durand  (de  Gros),  un  des  auteurs 
cités  par  M.  Penka,  à  propos  des  races  nobles  de  l'Aveyron  (3).  Or,  voici  le 
jugement  porté  sur  cette  thèse  par  M.  de  Mortillet  :  «  Historiquement  par- 
lant, elle  pèche  par  la  base,  attendu  que  la  noblesse  française  n'a  jamais 
formé  une  caste  séparée  du  reste  de  la  nation  » . 

Ce  jugement  confirmé,  par  MM.  Arcelin  (4j  et  deUjfalvy  (5),  frappe  toutes 
les  thèses  similaires. 

Nous  aurons  très  vite  fait  de  réfuter  les  autres  arguments  de  M.  Penka. 
Et  d'abord,  que  peut  bien  signifier  cette  espèce  de  distinction  morale 
accordée  aux  cheveux  blonds  et  aux  teints  pâles  ?  A  peu  près  tout  ce  qu'on 
veut,  excepté  toutefois  ce  que  M.  Penka  prétend  en  tirer.  Car  nous  sommes 
peu  fixés  sur  l'exacte  valeur  des  termes  employés  par  les  anciens  pour 
désigner  les  couleurs.  Un  exemple  :  faut-il  prendre  Homère  et  Hésiode  au 
pied  de  la  lettre,  quand  ils  disent  que  la  robe  du  cygne  est  de  couleur 
pourpre?  Assurément  non  :  au  cas  présent,  «  de  pourpre  »  veut  dire  brillant, 
éclatant. 

(1)  E.  Houzé,  Les  Indices  céphaliques  des  Flamands  et  des  Wallons,  pp.  29-34. 

(2)  Voir  Ujfalvy,  Le  Berceau  des  Aryas  d'après  des  ouvrages  récents,  pp.  25-27. 

(3)  Bulletin  de  la  Société  d'Anthropologie  de  Paris,  1880. 

(4)  Bévue  des  questions  Scientifiques,  t.  VII,  pp.  327-330. 

(5)  Le  Berceau  des  Aryas. 
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Puis,  que  certains  poètes  aient  exalté  la  couleur  blonde  des  cheveux, 
cela  prouve  simplement  que  cette  couleur  était  fort  rare  chez  leurs  conci- 
toyens. Aujourd'hui  encore,  une  Suédoise  brune  a  plus  de  succès  qu'une 
blonde  ;  et  au  contraire,  en  Espagne  et  en  Italie,  les  blondes  sont  un  sujet 
d'admiration.  La  mode  a  ses  caprices  ;  elle  les  eut  toujours,  car,  si  YEdda 
Scandinave  chante  les  yeux  bleus  et  les  chevelures  couleur  d'épi,  les  Lois 
de  Manou  célèbrent  la  brahmane  aux  cheveux  dorés,  et  l'on  sait  le  mot 
d'Horace  :  *  Spectandum  nigris  oculis,  nigroque  capillo  ».  Gaton  l'Ancien, 
dit  M.  Penka,  admirait  la  physionomie  de  Sylla;  mais  Plutarque  plaisante 
cette  face  rougeaude,  saupoudrée  de  tâches  blanches  à  la  façon  d'une  mûre 
enfarinée.  Enfin,  M.  Penka  cite  les  cheveux  roux  de  Gaton  l'Ancien  et  la 
chevelure  d'un  blond  ardent  de  Sylla  ;  il  s'abuse  en  assimilant  la  teinte 
rousse  des  cheveux  à  la  teinte  blonde. 

En  ce  qui  concerne  les  Siah-Posh  de  l'Asie  centrale,  grands,  blonds  et 
aux  yeux  bleus,  à  ce  que  prétend  M.  Penka,  un  des  plus  récents  explora- 
teurs des  régions  de  l'Hindou  Koush,  M.  de  Ujfalvy,  nous  apprend  que  les 
blonds  n'y  existent  qu'à  l'état  sporadique  et  même,  qu'en  cas  de  métissage 
entre  blonds  et  bruns,  ces  derniers  l'ont  emporté  de  beaucoup  (1).  En  par- 
ticulier «  les  Kafirs  (Siah-pochs)  ne  sont  point  blonds,  Schlagintweit  l'a 
déjà  dit,  et  tous  les  voyageurs  qui  ont  vu  des  Siah-pochs  s'accordent  sur 
ce  point  (2).  » 

Pour  la  sépulture  d'Alexandropol,  M.  Penka  reprend  l'interprétation  de 
M.  von  Baer  (3)  ;  mais  rien  n'est  plus  contestable.  Aussi  bien,  on  a  tiré  de 
cette  sépulture  des  données  pour  les  thèses  les  plus  contradictoires.  M.  Obé- 
dénare  y  trouvait  une  confirmation  de  l'origine  celtique  des  Thraces  (4). 
Avec  M.  Tocilescu,  nous  croyons  que  la  découverte  d'Alexandropol  n'offre 
rien  de  concluant,  et  qu'on  ne  saurait  fonder  une  hypothèse  sérieuse  sur 
les  inductions  plus  qu'incertaines  qu'elle  a  fournies  (5). 

En  retrouvant  dans  les  noms  ethniques  Arya,  Germani,  Galli,  des  déno- 
minations qui  feraient  allusion  à  la  coloration  du  teint.  M.  Penka  reprend 
une  vieille  théorie  de  M.  Baissac  (6),  dont  nous  avons  autrefois  déjà  dénoncé 
le  peu  de  solidité  (7)  et  que  M.  Tomaschek,  plus  sévère  que  nous,  relègue 
au  pays  des  bizarreries.  Dans  son  second  ouvrage,  Die  Herkunft  der  Arier. 
M.  Penka  va  plus  loin  dans  cet  ordre  d'idées  (8).  Il  prétend  retrouver  dans 

(1)  Voir  notre  travail  Le  Plateau  de  Pamir  d'après  les  récentes  explorations,  p.  19. 

(2)  Ujfalvy,  Le  Berceau  des  Aryas,  p.  19. 

(3)  Cette  nécropole  a  été  découverte  dans  la  Russie  méridionale  (gouvernement  de 
Iokaterinoslaw),  à  quelque  60  ou  70  verstes  de  la  rive  droite  du  Dnieper.  Elle  a  été  étu- 
diée avec  beaucoup  de  soin  par  M.  K.  E.  von  Baer,  Archiv  fur  Anthropologie,  t.  X, 
p.  215;  t.  XI,  p.  173. 

(4)  Voir  notre  travail,  Les  Popidations  danubiennes,  pp.  169,  170, 179. 

(5)  Tocilescu,  Dacia  mainte  de  Romani  publié  par  Annalele  Societatei  academia  ro- 
mane, t.  X,  pp.  500-502.  Cfer  Rosny,  Les  Populations  danubiennes,  p.  180. 

(6)  Des  dénominations  ethniques  de  la  race  aryane. 

(7)  Dans  notre  travail  Le  Nom  primitif  des  Aryas,  p.  48. 

(8)  P.  23. 
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les  contrées  européennes  les  traces  les  plus  nombreuses  et  les  plus  mani- 
festes du  nom  primitif  des  Aryas.  Ces  vestiges  si  évidents  seraient  les  dé- 
nominations ethniques  suivantes:  Chatu-aHi,  Attu-arii,  Ansu-arii,  Ripu- 
artt,  Ckasu-arii,  Boructu  arii,  Cantu-arii,  Vectu-arii,  Teulono-aru  et 
Boio-arii.  Nous  ne  dissimulerons  pas  notre  étonnement  de  voir  M.  Penka 
fonder  une  preuve  sur  de  simples  assonances  (1),  et  nous  ne  comprenons 
pas  comment  il  a  pu  retrouver  les  Aryas  dans  cette  terminaison  -arii  de 
quelques  tribus  germaniques.  A  ce  compte,  tous  les  lapidarii^  argentarii, 
legionarii^  seraient  aussi  des  Aryas.  Aussi  M.  Justi,  qui  pour  le  reste  est 
enthousiaste  de  M.  Penka,  n'a-t-ilpas  donné  son  adhésion  à  ces  étymologies 
de  fantaisie  (2),  et  M.  Max  Mûller  les  a  traitées  d'impardonnables  (3). 

Ce  que  M.  Penka  nous  dit  des  retranchements  élevés  partout  par  les 
races  dolichocéphales  pour  se  défendre  contre  la  révolte  des  bracycéphales 
vaincus  est  formellement  contredit  par  Tacite.  D'après  l'historien  latin, 
les  Germains  n'ont  pas  de  villes,  ni  de  demeures  contiguës  ;  mais  leurs  ha- 
bitations sont  un  peu  placées  au  hasard,  ici  près  d'une  source,  là  dans  la 
plaine,  plus  loin  sur  la  lisière  d'un  bois.  Ce  n'est  pas  là  se  retrancher. 
Sans  doute,  M.  Penka  essaie  d'interpréter  le  témoignage  de  l'auteur  classi- 
que, mais  son  explication  est  forcée. 

Les  preuves  spéciales  apportées  par  M.  Penka  pour  placer  en  Scandinavie 
le  berceau  des  Aryas  ne  sont  pas  plus  convaincantes.  L'auteur  s'abuse 
évidemment  sur  la  valeur  historique  de  l'Avesta  :  les  migrations  dont  il 
s'agit  au  premier  Fargard  concernent  les  seuls  Éraniens,  et  il  n'y  a  rien 
à  tirer  de  ce  récit  pour  le  pays  d'origine  des  Aryas  (4).  Quant  aux  idées  de 
M.  Penka  sur  l'Odyssée,  elles  se  rangent  tout  naturellement  parmi  les 
thèses  excentriques  dont  parle  M.  Tomaschek.  Tout  au  plus  pourrait-on 
admettre  que  le  commerce  de  l'ambre  a  introduit  dans  la  Grèce  de  l'époque 
homérique  des  notions  assez  précises  sur  les  pays  du  Nord.  On  ne  saurait 
en  dire  davantage,  écrit  M.  Reinach,  sans,  ajouter  un  roman  érudit  à  une 
légende  populaire  (5). 

Enfin,  quand  Jornandès  appelle  la  Scandinavie  officina  gentium,  l'histo- 
rien des  Goths  n'a  en  vue  que  sa  propre  nation.  En  effet,  les  Goths,  que 
Pythéas  de  Marseille  signale,  dès  le  IV0  siècle  avant  J.-C,  sur  les  bords  de 
la  Baltique,  revinrent  plus  tard,  au  III©  siècle  après  J.-C,  se  fixer  dans  le 
bassin  du  bas  Danube. 

Du  reste,  il  est  contraire  aux  faits  de  vouloir  dériver  de  la  Scandinavie 
le  mouvement  civilisateur  que  les  Aryas  vinrent  imprimer  à  l'Europe.  A 
l'exposition  de  géographie  annexée  au  Congrès  de  Paris  en  1875,  un  savant 
archéologue  suédois,  M.  Montelius,  montrait  une  carte  des  tombeaux  de 

(1)  Est-il  besoin  de  dire  que  dans  Chatuarii,  Canturii,  etc.,  nous  avons  le  mot  varii, 
wave,  vare,  qui  signifie  «  hommes,  gens  »  ? 

(2)  Voir  Berliner  philologische  Wochenschrift,  1887,  il"  18,  p.  56't. 

(3)  Biographies  ofwords  and  the  home  of  the  Aryas,  1888,  p.  110. 

(4)  Voir  notre  travail  Le  Berceau  des  Aryas,  pp.  10-29. 

(5)  Revue  critique,  20  juin  1887,  p.  489. 
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l'Age  de  la  pierre.  Eh  bien,  à  cette  époque  déjà,  les  migrations  des  peuples 
se  tracent  nettement  :  un  coup  d'œil  montre  comment  la  Suède  s'est  peuplée 
successivement  du  sud-ouest  au  nord  (1). 

Nous  venons  d'analyser  rapidement  les  idées  développées  par  M.  Penka 
en  1883  dans  ses  Origines  ariacœ  (2).  On  sait  que  le  professeur  de  Vienne 
a  essayé  de  perfectionner  son  œuvre,  et  en  1887  il  a  repris  sa  thèse  de  pré- 
dilection dans  un  nouvel  ouvrage.  Voyons  si  les  arguments  nouveaux  sont 
plus  péremptoires. 

Ces  arguments  sont  pour  la  plupart  empruntés  à  l'archéologie  préhisto- 
rique. Leur  examen  rentre  dans  la  matière  du  chapitre  suivant. 


IV. 


EXAMEN    CRITIQUE   DES   PREUVES   ARCHEOLOGIQUES    EN   FAVEUR 
DE   L'ORIGINE   EUROPÉENNE   DES   ARYAS. 

Dès  l'époque  quaternaire  paléolithique,  nous  enseigne  M.  Penka,  l'ar- 
chéologie signale  en  Europe  la  présence  de  dolichocéphales  dont  le  teint  est 
inconnu,  mais  qui  ont  tous  les  caractères  anatomiques  de  l'Arya  (3).  Tels 
sont,  par  exemple,  les  crânes  de  Canstadt,  d'Eguisheim,  d'Engis,  où  M.  Vir- 
chow  n'a  pas  hésité  à  retrouver  les  caractères  des  crânes  germaniques  qui 
sont  nettement  déterminés  par  les  ossements  des  nécropoles  mérovingien- 
nes. Tels  sont  encore  les  crânes  de  Néanderthal  et  de  Spy,  où  la  saillie  de 
l'arcade  sourcilière  constitue  un  trait  distinctif  des  dolichocéphales  Scandi- 
naves. 

Donc,  les  Proto-Aryens  vivaient  en  Gaule,  en  Belgique  et  en  Germanie 
avec  le  mammouth  et  le  renne,  pendant  l'époque  dite  glaciaire.  C'est  dans 
ce  milieu,  analogue  à  celui  de  la  Norwège  actuelle,  que  la  race  aryenne  fixa 
pour  jamais  les  caractères  physiques  qui  lui  sont  propres  et  que  le  Scandi- 
nave représente  au  plus  haut  degré.  Cette  première  période  de  l'histoire 
des  Aryas  dura  environ  144.000  ans  !  (4) 

(1)  L.  Delgeur,  Rapport  sur  le  Congrès  et  V exposition  géographique  de  Paris.  Dans 
le  Nordisk  Tidskrift  de  1884,  M.  Montelius  a  fait  paraître  sur  les  populations  préhisto- 
riques un  article  très  instructif,  où  il  montre  les  Scandinaves  arrivant,  à  cette  période 
ancienne,  des  vallées  du  Danube. 

(2)  Cfr  notre  étude  critique  dans  la  Revue  des  questions  scientifiques,  avril  1884,  et 
dans  notre  travail.  L'Origine  européenne  des  Aryas.  Anvers,  1885,  pp.  19-33. 

(3)  Nous  donnons  ce  résumé  du  roman  préhistorique  des  Aryas  selon  M.  Penka  d'a- 
près un  excellent  compte  rendu  de  M.  S.  Reinaeh,  Revue  critique,  20  juin  1887,  pp. 
485-488. 

(4)  Nous  transcrivons  la  réflexion  suivante  de  M.  Reinaeh  sur  ce  point  :  «  L'homme 
primitif  qui,  dans  les  alluvions  de  Saint-Aeheul  etdeChelles,  a  laissé  tant  de  traces  de 
sa  supériorité  sur  les  animaux,  n'a  certes  pas  eu  besoin  d'un  millier  et  demi  de  siècles 
pour  apprendre  à  polir  ses  outils.  Ce  sont  des  contes  à  dormir  debout,  ce  que  Longpé- 
rier  appelait,  avec  trop  d'indulgence  encore,  le  roman  préhistorique.  » 
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Vers  la  lin  de  l'époque  quaternaire,  quand  le  climat  de  l'Europe  se  tem- 
péra davantage  et  que  le  renne  eut  émigré  vers  le  nord,  les  troglodytes 
proto-Aryens  suivirent  leur  gibier  de  prédilection.  C'est  sur  les  côtes  du 
Danemark  (1),  au  sein  de  cette  société  rudimentaire  qui  nous  est  connue 
par  les  Kjœkkenmœddings.  que  M.  Penka  place  l'élaboration  de  la  civilisa- 
tion néolithique.  Ce  fut  l'œuvre  des  dolichocéphales  aryens  qui  avaient 
gagné  le  nord  à  la  suite  du  renne  :  les  outils  se  polirent,  on  domestiqua 
les  animaux,  l'agriculture  fut  créée  et  les  premières  poteries  fabriquées. 
Cette  seconde  période  doit  être  évaluée  à  10  ou  12.000  ans. 

Enfin,  du  Danemark,  les  Aryas,  désormais  outillés  pour  faire  leur  che- 
min dans  le  monde,  se  dispersèrent  dans  le  sud  de  la  Suède  et  le  nord  de 
l'Allemagne  :  ils  envoyèrent  même  des  colonies  vers  des  terres  nouvelles 
et  répandirent  les  langues  aryennes  avec  la  civilisation  néolithique  dans 
l'Europe  centrale  et  dans  l'Asie. 

Notons  un  dernier  point  :  puisque  la  civilisation  néolithique  se  confond 
avec  la  civilisation  aryenne,  M.  Penka  doit  en  venir  à  cette  affirmation 
étrange  que  les  mégalithes,  ces  monuments  diacritiques  de  la  période  néo- 
lithique, furent  l'œuvre  des  Aryas.  Eh  bien,  sans  plus  tarder,  disons  avec 
M.  Reinach  que  cette  hypothèse  des  Aryas  constructeurs  de  dolmens  mar- 
querait un  recul  énorme  dans  la  science.  D'ailleurs,  cette  théorie  est  contre- 
dite par  la  distribution  géographique  des  dolmens,  par  le  groupe  des 
mégalithes  de  Palestine,  par  le  fait  que  les  Kassias  brachycéphales  de  l'Inde 
élèvent  encore  aujourd'hui  de  ces  monuments,  et  enfin  par  l'absence  de 
dolmens  en  Grèce,  en  Asie  mineure  et  dans  la  vallée  du  Danube,  alors 
pourtant  que  le  caractère  aryen  des  crânes  de  Hallstatt  est  admis  par 
M.  Penka. 

Des  objections  analogues  doivent  être  faites  à  l'ensemble  du  roman  que 
nous  venons  d'esquisser  et  dont  «  l'invraisemblance,  dit  M.  Rainach,  saute 
aux  yeux  »  (2).  Et  de  vrai,  le  renne  qui,  d'après  M.  Penka,  a  attiré  les 
Proto-Aryens  vers  le  nord,  fait  absolument  défaut  dans  les  Kjœkkenmœd- 
dings.  Il  n'est  pas  probable  que  ces  chasseurs  avaient  tué  le  dernier  renne 
fossile  avant  d'arriver  en  Danemark.  Du  reste,  le  menu  qu'on  peut  dresser 
avec  les  déchets  de  cuisine,  pétoncles,  moules,  huîtres,  trois  ou  quatre  au- 
tre espèces  de  mollusques,  harengs  et  autres  poissons,  trouvés  dans  les 
Kjo-ckkenmœddings  du  Danemark,  cadre  très  peu  avec  ce  que  le  vocabu- 
laire commun  des  Aryas  nous  apprend  de  leur  régime  alimentaire  (3).  En- 
suite, le  néolithique  Scandinave  étant  complètement  différent  de  celui  do 
l'Europe  occidentale,  on  ne  saurait  faire  rayonner  d'un  point  commun  des 
formes  si  diverses.  Les  zoologistes  ne  seront  guère  d'accord  avec  M.  Penka 
pour  l'origine  danoise  des  espèces  domestiques.  En  effet,  à  côté  des  espèces 
indigènes  tardivement  apprivoisées,  il  existe  en  Europe  des  races  asiatiques 

(1)  Pourquoi  sur  les   côtes  du  Danemark?   Parce  que  là  ne  se  manifeste  pas,  comme 
dans  le  reste  de  l'Europe,  le  fameux  hiatus  qui  sépare  lé  paléolithique  du  néolithique. 
(•-2)  Revue  critique,  p.  187. 
(3)  Max  Mûller,  Biographies  ofwords  and  the  Home  of  the  Aryas,  p.  l'2'i. 
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de  chevaux  et  de  bœufs  dont  les  restent  se  retrouvent  encore  aujourd'hui 
associés  aux  monuments  mégalithiques  sur  les  landes  de  Bretagne,  en  Li- 
mousin, en  Auvergne  et  en  Morvan  (1).  Enfin,  M.  Penka  a  passé  sous 
silence  un  élément  de  la  civilisation  néolithique  qui  gêne  considérablement 
sa  théorie.  Sous  les  dolmsns  de  PArmorique  et  dans  les  stations  lacustres 
de  la  Suisse  on  a  trouvé  des  hachettes  polies  en  jade,  en  jadéite  et  en 
chloro-mélanite,  ainsi  que  des  perles  de  callaïs.  Or  ces  deux  minéraux  ont 
une  provenance  orientale.  M.  Damour  a  établi  que  les  haches  polies  des 
dolmens  sont  en  jade  sibérien,  et  M.  Gazalis  deFondouce  (2),  qui  a  fait  une 
étude  spéciale  de  la  callaïs,  n'en  a  retrouvé  aucun  gisement  dans  les  ré- 
gions à  monuments  mégalithiques.  A  cela  rien  d'étonnant,  la  callaïs  vient 
du  Caucase,  de  la  Scythie  et  de  la  Caramanie  (3). 

C'est  aussi  sur  les  données  de  l'archéologie  préhistorique  que  le  Dr  Schra- 
der  croit  pouvoir  appuyer  sa  thèse  de  l'origine  européenne  des  Aryas  (4). 
Après  une  étude  savante  et  approfondie  de  l'état  de  civilisation  révélé  par 
le  langage  des  Aryas  primitifs,  il  conclut  à  l'identité  parfaite  de  cette  civili- 
sation avec  celle  des  cités  lacustres  ou  palalittes  de  la  Suisse.  Or,  s'il  en  est 
ainsi,  la  présence  des  Aryas  en  Europe  aux  époques  préhistoriques  est  dé- 
montrée, et  dès  lors  leur  migration  d'Asie  devient  peu  vraisemblable. 

Évidemment,  il  s'agit  de  prouver  les  prémisses  de  ce  raisonnement,  et  en 
particulier  l'identité  de  la  civilisation  aryenne  avec  celle  des  cités  lacustres. 
A  cet  effet,  le  Dr  Schrader  étudie  successivement  les  animaux  domestiques, 
l'agriculture,  l'alimentation,  la  constitution  de  la  famille  et  de  la  société 
chez  les  anciens  Aryas.  Bornons-nous  aux  deux  premiers  points. 

Le  Dr  Schrader  établit  que  les  Aryas  primitifs  ne  connaissaient  que  quatre 
animaux  domestiques  :  le  bœuf,  la  chèvre,  le  mouton  et  le  chien.  Il  nie  for- 
mellement que  le  porc  et  le  cheval  fussent  déjà  domestiqués,  et  rien,  d'après 
lui,  ne  révèle  la  présence  des  volatiles  de  basse-cour.  Autant  faut-il  en  dire 
des  cités  lacustres  de  la  Suisse. 

Ces  conclusions  nous  semblent  bien  absolues  et  bien  systématiques.  Ainsi 
les  terramares  du  Pô,  qui,  d'après  M.  Schrader  lui-même,  sont  postérieures 
aux  établissements  sur  pilotis  de  la  Suisse,  n'ont  guère  accusé  non  plus  la 
présence  du  mouton.  D'autre  part,  le  cheval,  que  M.  Schrader  affirme  n'a- 
voir pas  été  domestiqué  par  les  premiers  Aryas,  a  été  retrouvé  dans  le  gi- 
sement lacustre  de  Wauwyl. 

On  le  voit,  quand  on  descend  au  détail,  la  classification  si  régulière  de 

(1)  Cfr  Alexandre  Bertrand,  La  Gaule  avant  les  Gaulois,  p.  130. 

(2)  Cités  par  M.  Bertrand,  op.  cit.,  p.  131. 

(3)  Voici  comment  M.  Reinach  apprécie  ce  procédé  scientifique  de  M.  Penka  :  «  Le 
problème  qu'on  rattache  à  ces  outils  ou  ornements  en  pierre  rare  est  de  ceux  qu'il  n'est 
vraiment  pas  permis  de  passer  sous  silence  quand  on  s'occupe  de  l'époque  néolithique. 
Mais  c'est  une  des  forces  de  M.  Penka  de  ne  point  s'arrêter  aux  bagatelles  :  ce  qu'il 
ignore  ou  ce  qu'il  tait  ne  le  gêne  pas.  »  Revue  critique,  p.  483.  En  effet,  M.  Max  Mùller, 
dans  son  récent  ouvrage  Biographies  of  words  and  thellome  of  the  Aryas,  juge  la  ques- 
tion du  jade  assez  importante  pour  lui  consacrer  un  appendice  spécial,  pp.  209-222. 

(4)  Sprachvergleichung  und  Urgeschichte,  passim. 
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M.  Schrader  semble  au  moins  arbitraire,  et  un  peu  faite  pour  les  besoins  de 
la  cause.  Les  fouilles  des  cités  lacustres  ont-elles  dit  leur  dernier  mot  ? 
N'est-il  pas  prématuré  de  vouloir  tracer  d'une  manière  définitive  le  tableau 
de  la  civilisation  qu'elles  ont  révélée?  Puis,  c'est  le  milieu  lui-même  qui  dé- 
termine souvent  certaines  conditions  d'existence.  Admettons  un  instant 
que  les  habitants  des  palafittes  aient  été  Aryas.  De  ce  que  dans  les  cités 
lacustres  on  n'a  pas  retrouvé  de  restes  de  chevaux,  faut-il  en  conclure  que 
les  Aryas  ne  connaissaient  pas  cet  animal,  surtout  quand  tous  en  possè- 
dent le  nom  ?  On  le  conclura  d'autant  moins  qu'il  est  plus  naturel  de  ne 
pas  rencontrer  de  chevaux  au  service  des  habitants  de  cités  lacustres. 

Nous  ne  saurions  admettre  non  plus,  avec  le  Dr  Schrader,  que  les  anciens 
Aryas  n'avaient  pas  soumis  le  cheval  et  le  porc.  Les  noms  de  ces  deux  ani- 
maux sont  trop  semblables  dans  toutes  les  langues  indo-européennes  pour 
qu'ils  aient  été  inconnus  aux  premiers  Aryas  (1).  En  particulier,  pour  ce 
qui  concerne  le  cheval,  le  sens  même  du  nom  qu'il  a  reçu  (açva  ==  le  ra- 
pide) montre  bien  qu'il  était  rapide  et  utile  par  sa  rapidité  à  ceux-là  surtout 
qui  l'avaient  dompté  et  dénommé  (2). 

Quant  aux  oiseaux  de  basse-cour,  l'oie  était  certainement  connue,  puis- 
que son  nom  est  l'un  des  exemples  classiques  de  la  parenté  des  langues 
aryennes  (3). 

M.  Schrader  insinue  que  l'ignorance  des  Grecs  et  des  Hindous  relativement 
à  l'art  de  l'équitation  semble  prouver  l'introduction  récente  du  cheval  chez 
les  Aryas.  Cette  preuve  ne  nous  paraît  pas  convaincante.  Il  est  certain  que 
ces  peuples  employaient  le  cheval  pour  l'agriculture  et  pour  la  guerre.  On 
sait  aussi  que  l'équitation  a  été  surtout  le  privilège  des  peuples  tartares. 
Les  Germains  de  Tacite  eux-mêmes  avaient  peu  d'estime  pour  la  cavalerie  : 
plus  pênes  peditem  roboris.  Mais  l'assertion  même  du  Dr  Schrader  est  loin 
d'être  exacte.  En  ce  qui  concerne  les  Hindous,  M.  Max  Muller  cite  un  pas- 
sage du  Rig-Véda  (4)  où  il  est  fait  allusion  à  l'équitation  (5). 

Si  donc,  et  nous  pensons  l'avoir  prouvé,  les  Aryas  connaissaient  le  che- 
val, le  porc  et  quelques  oiseaux  de  basse-cour,  leur  civilisation  a  une  res- 
semblance plus  frappante  avec  les  établissements  lacustres  de  la  vallée  du 
Pô  qu'avec  ceux  de  la  Suisse.  Et  cette  conclusion  est  conforme  aux  don- 
nées de  l'archéologie  préhistorique.  D'après  les  résultats  de  cette  science, 
les  pilotis  de  la  Suisse  appartiennent  en  moyenne  partie  à  l'âge  de  la  pierre, 
tandis  que  les  terramares  du  Pô  se  classent  dans  la  période  du  bronze.  Mais 
allons  plus  loin,  et  admettons  même  que  les  palafittes  de  la  Suisse  soient 
l'œuvre  des  Aryas,  plaçons  ces  derniers  à  l'âge  de  la  pierre,  car  nous  som- 

(1)  Cheval  =  açva  (sanscrit),  açpa  (zend),  mtjtoç,  «xxoç;  equus,  epo-na  ;  ëhu  (ancien 
saxon) ,  aszva  (lithuanien);  ech  (celtique),  epo-s  (gaulois).  —  Porc  =  sû-kara  (sanscrit), 
hu  (zend),  uç,  sus,  sv-ein  (teutonique),  su  (gothique),  svinija  (slave),  hwsch  f  gaélique). 

(2)  Max  Muller,  Biographies  of  words  and  the  home  of  the  Aryas,  p.  132. 

(3)  Hansa  (sanscrit),  /ïjv,  anscr,  gans  (teutonique),  gasi  (slave),  geiss  (celtique). 

(4)  V,  61,  2. 

(d)  Max  Muller,  Biographies  of  words  and  the  home  of  the  Aryas,  p.  116. 
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mes  assez  disposé,  par  le  récent  travail  de  M.  Max  Mùller,  à  renoncer  à 
voir  dans  les  Aryas  les  introducteurs  du  bronze  en  Europe  (1)  et  à  admettre 
que  nos  ancêtres  ne  connaissaient  pas  l'art  de  fondre  le  métal,  du  moins  au 
temps  delà  primitive  unité.  S'ensuit-il  qu'il  faille  en  faire  des  indigènes  d'Eu- 
rope ?  En  vertu  de  quel  principe  ?  Au  contraire,  M.  Alexandre  Bertrand 
a  constaté  que  le  courant  ethnique  qui  vint  fonder  les  cabanes  à  pilotis 
de  l'Europe  centrale  partait  du  Caucase  pour  aboutir  en  Gaule  par  le  Da- 
nube, la  Hongrie,  la  Suisse  (2).  Donc,  pour  admettre  l'identité  des  Aryas 
avec  les  constructions  de  palafittes,  on  n'a  pas  démontré  leur  indigénéité 
en'Europe. 

M.  Schrader  maintient  sa  conclusion,  après  la  comparaison  de  la  flore  et 
de  l'agriculture  des  Aryas  primitifs.  Il  en  ressort  à  l'évidence,  dit-il,  que 
l'ensemble  des  plantes  cultivées  révélées  par  la  philologie  historique  aux 
époques  primitives  de  l'Europe,  se  retrouve  entièrement  dans  les  plus  an- 
ciennes palafittes  de  l'âge  de  la  pierre.  Voici  quelques  détails  :  le  seigle  et 
l'avoine  manquent;  le  chanvre  est  inconnu,  mais  le  lin  est  cultivé  partout. 
On  connaît  le  pois  ;  pas  de  trace  de  raves.  Ce  dernier  point  a  son  impor- 
tance :  il  démontre  pour  M.  Schrader  que  les  populations  des  palafittes  ne 
sont  pas  de  race  finnoise,  car  ce  dernier  peuple  fait  une  grande  consom- 
mation de  raves. 

Si  nous  consultons  maintenant  les  annales  philologiques  des  vieux 
Aryas,  nous  constaterons  un  désaccord  assez  flagrant  avec  ces  données  de 
l'archéologie.  Ainsi  les  palafittes  attestent  l'usage  du  lin,  mais  il  n'y  a  pas 
d'identité  entre  les  diverses  langues  aryennes.  Partant,  point  d'argument 
pour  conclure  à  son  existence  chez  les  premiers  Aryas. 

Au  contraire,  le  chanvre,  inconnu  aux  habitants  des  palafittes,  paraît, 
d'après  les  déductions  linguistiques,  avoir  été  cultivé  aux  temps  de  l'unité 
aryenne.  Tous  les  termes  connus  sont  apparentés  au  grec  xavvajStç  :  citons 
le  latin  cannabis^  le  slave  Jionop,  l'anglo-saxon  haenep,  l'irlandais  canib, 
le  persan  hanaio  et  l'arménien  lianep.  Le  sanscrit  çana  semble  avoir  la 
môme  racine.  Du  reste,  en  supposant  même  que  ce  terme  manquât  au  sans- 
crit, l'accord  des  termes  européens  cités  avec  le  persan  kanaw  et  l'armé- 
nien Jianep,  garde,  suivant  le  principe  de  M.  Max  Mùller  et  du  Dr  Spiegel  (3), 
toute  sa  valeur  pour  inférer  l'emploi  préhistorique  du  chanvre.  M.  Schra- 
der, dans  un  récent  ouvrage  (4),  a  essayé  de  nouveau  de  prouver  le  carac- 
tère peu  primitif  de  cette  plante  textile,  en  contestant  la  parenté  originelle 
des  mots  que  nous  avons  mentionnés.  Mais,  comme  il  ne  fournit  aucune  raison 
de  ses  défiances,  nous  nous  croyons  en  droit  de  ne  pas  nous  rendre  â  une  sim- 
ple affirmation.  Nous  ne  comprenons  pas  non  plus  comment,  au  yeux  de 
M.  Schrader,  la  thèse  de  l'origine  asiatique  des  Aryas  est  contredite  par  le 
témoignage  de  M.  de  Candolle,  qui  enseigne  l'indigénéité  de  cannabis  sativa 

(1)  Biographies  of  ivords,  pp.  XXIV,  178,  252-268. 

(2)  La  Gaule  avant  les  Gaulois,  p.  128. 

(3)  Biographies  ofwords,  p.  138. 

(4)  Die  arische  Période,  p.  20. 
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au  sud  de  la  Caspienne,  en  Sibérie,  dans  les  steppes  des  Kirghizes  et  sur 
Les  rives  du  Lac  Baïkal  [l).  M.  Schrader  trouve  cette  orientation  trop 
peu  précise.  Sans  doute,  elle  ne  permet  pas  de  fixer  entre  des  limites  très 
définies  le  berceau  des  A.ryas;  mais,  assurément,  elle  ne  contredit  pas,  elle 
confirme  de  tout  point  la  provenance  asiatique. 

Quant  à  la  rave,  son  absence  des  cités  lacustres  est  peu  concluante  pour 
l'origine  aryenne  de  ses  habitants.  M.  de  Candolle  a  montré  à  l'évidence  que 
brassica  râpa  et  /tapas  ont  été  très  anciennement  cultivés  dans  toute  l'Eu- 
rope, surtout  par  les  Germains  et  les  Celtes.  De  plus,  toutes  les  langues  eu- 
ropéennes ayant  pour  la  rave  un  nom  commun,  il  semble  diffu île  d'expliquer 
cette  identité  par  une  transmission  de  peuple  à  peuple,  pour  un  végétal  si 
répandu  et  spontané  dans  toute  l'Europe  du  nord. 


EXAMEN  CRITIQUE  DES  ARGUMENTS   GÉOGRAPHIQUES   EN  FAVEUR  DE  L'ORIGINE 
EUROPÉENNE  DES  ARYAS. 

Il  nous  reste  à  examiner  un  certain  nombre  d'arguments  proposés  par  les 
tenants  de  l'origine  européenne  des  Aryas  et  qui  ne  rentrent  pas  dans  la 
catégorie  de  ceux  que  nous  avons  déjà  réfutés. 

Voici  d'abord  un  preuve  géographique  développée  par  MM.  Schrader  (2) 
et  von  Lœher  (3).  On  peut  conjecturer,  disent-ils,  que  les  Aryas,  au  temps 
de  la  primitive  unité,  étaient  répandus  sur  une  espace  considérable. 

Cette  conjecture  est  appuyée  par  des  considérations  linguistiques  et  par 
les  exigences  de  la  vie  pastorale. 

On  ne  remarque  dans  les  différentes  langues  aryennes  que  des  divergen- 
ces dialectales.  Les  idiomes  aryens  sont  en  toute  réalité  des  dialectes  d'une 
même  langue  primitive.  Ce  fait  se  concilie  très  bien,  d'après  M.  Schrader, 
avec  une  extension  géographique  très  considérable.  Ne  voyons-nous  pas 
encore  aujourd'hui  les  peuples  turco-tartares,  répandus  sur  un  quart  d'hé- 
misphère, ne  se  distinguer  dans  leur  langage  que  par  des  variétés  dialectales, 
au  point  qu'un  Turc  de  Constantinople  se  fait  mieux  comprendre  du 
Yakoute  des  bords  de  la  Lena  que  le  Suisse  de  l'Italien  ? 

En  admettant  cet  argument,  qui  pourtant  n'est  que  spécieux,  on  ne  voit 
pas  que  l'origine  européenne  des  Aryas  en  ressorte  par  voie  de  conclusion 
légitime.  Mais  voyons  la  seconde  preuve,  tirée  des  exigences  de  la  vie 
nomade. 

Si  haut  que  nous  font  remonter  les  plus  anciens  documents,  les  Aryas 

(1)  Linyuistiscft  historischeri  Forschungen  zur  Handelsgeschichte  und  Warenkunde. 

(2)  Der  Ursprung  der  Kullurpflanzen,  pp.  183-185. 

(3)  Sprachvergleichung  und  Urgeschichte, 

(■4)  Aller,  Herkunft  und  Vcruandtschaft  der  Gcrmanen. 
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apparaissent  comme  un  peuple  pasteur  et,  qui;  ne  le  sait?  les  conditions  de  la 
vie  pastorale  exigent  d'immenses  pâturages  pour  les  innombrables  trou- 
peaux destinés  à  nourrir  les  tribus  nomades. 

D'après  les  calculs  de  M.  Meitzen,  dans  sa  conférence  faite  en  1882  au 
deuxième  Congrès  des  géographes  allemands  à  Halle,  une  famille  nomade 
de  la  Haute  Asie  a  besoin  pour  son  entretien  de  300  têtes  de  bétail,  et  dans 
l'Asie  centrale,  dans  le  Turkestan  et  le  sud  de  la  Sibérie,  un  pareil  troupeau 
exige  un  pâturage  de  l'étendue  du  sixième  d'une  lieue  carrée.  Une  tribu 
forte  de  10.000  hommes  devra  donc,  à  elle  seule,  occuper  un  espace  de  200 
à  300  kilom.  carrés.  Conclusion  implicite  :  la  Bactriane  ou  le  berceau  com- 
munément assigné  en  Asie  aux  premiers  Aryas  est  beaucoup  trop  resserré 
pour  les  contenir.  Seconde  conclusion,  l'est  de  l'Europe  satisfait  bien  mieux 
à  cette  conclusion- 
La  réponse  est  bien  aisée.  M  Schrader  nous  paraît  perdre  de  vue  que  les 
conditions  de  la  vie  pastorale  peuvent  être  remplies  autrement  encore  que 
par  l'occupation  simultanée  d'un  grand  espace  de  terrain.  Un  déplacement 
continuel,  une  extension  graduelle,  en  d'autres  termes,  des  migrations  satis- 
font également  au  besoin  des  pâturages  nouveaux.  Il  n'est  donc  nullement 
nécessaire  de  supposer  à  l'origine  une  extension  géographique  si  consi- 
dérable. 

D'ailleurs,  celle  que  l'ancienne  théorie  trace  sur  la  carte  d'Asie  n'est  pas 
si  restreinte  qu'on  voudrait  bien  le  faire  croire.  On  peut  au  minimum 
l'évaluer  à  25.000  lieues  carrées.  D'après  le  calcul  de  M.  Meitzen,  125  tribus 
de  10.000  hommes  peuvent  y  trouver  la  subsistance.  Sans  doute,  1.250  000 
hommes,  c'est  bien  peu  de  chose  pour  toute  la  race  aryenne  ;  mais  n'oublions 
pis  qu'il  est  ici  question  des  temps  tout  à  fait  primitifs  et  que,  dans  notre 
système,  les  premières  migrations  des  Aryas  eurent  lieu  très  tôt, -appelées 
qu'elles  étaient  par  le  développement  graduel  de  la  population  (1).  Ajoutons 
que  les  chiffres  de  M.  Meitzen  nous  semblent  un  peu  forcés.  Le  lieutenant 
Wood  donne  une  moyenne  de  2.000  têtes  de  bétail  pour  une  tribu  de  cent 
familles.  Gette  donnée  est  plus  vraisemblable.  En  admettant  cette  dernière 
évaluation,  on  arrive  à  placer  4.500.000  têtes  de  bétail  sur  les  25.000  lieues 
carrées  du  domaine  aryen.  Donc,  d'après  le  lieutenant  Wood,  2.225.000  fa- 
milles y  trouveraient  la  subsistance,  soit  22.250  tribus  de  100  familles.  Les 
Aryas  primitifs  n'avaient  pas  25  tribus  diverses.  En  donnant  10.000  famil- 
les à  chaque  tribu,  ce  qui  est  énorme,  on  n'arrive  qu'à  225.000  familles. 
Même  dans  l'hypothèse  de  100.000  familles  par  tribu,  la  Bactriane  fournis- 
sait aux  besoins  des  premiers  Aryas. 

Un  autre  argument  qu'on  a  fait  souvent  valoir  contre  l'origine  asiatique 
des  Aryas,  c'est  la  direction  des  migrations  aryennes.  Les  premiers  mouve- 
ments de  peuples   aryens   dont   l'histoire  ait  conscience,  écrit  M.  Schra- 


(1)  M.  Max  Mùller,  par  dos  considérations  analogues  aux  nôtres,  est  amené  à  évaluer 
la  population  aryenne  totale,  au  moment  de  la  séparation,  à  deux  millions.  Voir 
Biographie  of  words  and  the  Home  of  the  Aryas,  p.  90. 
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der  (1),  se  sont  faits  vers  le  sud  et  en  partie  vers  Test.  Toute  une  région  de 
l'Asie  antérieure  a  reçu  sa  population  indo-européenne  ,  Phrygiens  et 
Arméniens,  de  l'Europe.  Cette  dernière  hypothèse  cadre  bien  avec  le  fait 
constaté  des  rapports  intimes  que  présente  l'arménien  avec  nos  langues 
européennes.  Par  contre,  on  ne  découvre  aucune  trace  de  migration  vers 
l'ouest. 

M.  von  Lœher  développe  la  môme  preuve  (2)  :  toutes  les  migrations 
ethniques  se  sont  faites,  non  pas  d'orient  en  occident,  mais  d'Europe  en 
Asie.  En  Egypte,  l'inscription  de  Karnak  fournit  un  premier  témoignage  ; 
car  M.  Brugsch  a  démontré  que  les  Tamehous,  ou  hommes  du  Nord,  blonds 
et  aux  yeux  bleus,  qui  représentent  la  quatrième  race,  sont  venus  d'Europe 
sur  les  côtes  de  Lybie.  Puis  nous  voyons  les  Thraces,  les  Phrygiens  et  les 
Celtes  passer  en  Asie  Mineure,  les  Bastarnes  descendre  en  Macédoine, 
et  les  Goths  émigrés  de  la  Baltique  s'établir  sur  les  bords  de  la  mer  Noire. 
Enfin,  môme  en  Asie,  les  mouvements  de  peuples  suivent  une  direction 
orientale,  à  preuve  la  grande  extension  des  Tadjiks  de  Perse  qui,  de  la 
Médie,  se  sont  répandus  jusqu'aux  frontières  de  la  Chine. 

Oui,  s'écrie  M.  Sayce  à  Manchester  (3),  c'est  de  la  Scandinavie  que  les 
Celtes  partent  pour  conquérir  l'Asie  Mineure,  que  les  hordes  germano- 
scandinaves  envahissent  l'Italie,  que  les  Normands  s'établissent  en  Russie 
et  en  Sicile.  Les  légendes  de  la  Grèce  reportent  vers  le  nord  le  souvenir 
du  berceau  de  la  race  et  de  la  civilisation  helléniques  et  Dodone  fut 
toujours  révérée  comme  son  plus  antique  sanctuaire.  Il  est  notoire  que  les 
Aryo-Hindous  entrèrent  dans  l'Inde  par  le  nord-ouest.  La  date  de  cette 
invasion  est  incertaine,  mais  M.  Sayce  a  raison  de  croire  qu'elle  ne  remonte 
pas  au  delà  du  VIIe  siècle.  Du  reste,  ce  qui  rend  tout  à  fait  impossible  que 
les  Aryas  soient  venus  d'Asie,  c'est  que  les  monuments  assyriens  nous  ont 
révélé  clairement  qu'avant  640  avant  Jésus-Christ,  il  n'y  avait  pas  eu  de 
population  aryenne  entre  le  Kurdistan  à  l'est  et  la  Cappadoce  à  Fouest. 
Du  reste,  ajoute  M.  von  Lœher,  jetez  les  yeux  sur  une  carte,  et  vous 
verrez  comment  les  diverses  nations  s'y  rangent  dans  un  ordre  inexplicable, 
si  les  Aryas  viennent  d'Asie  (4). 

La  réponse  générale  à  donner  à  cet  argument  est  celle-ci  :  c'est  mal 
poser  la  question  que  de  raisonner  de  cette  façon,  et  les  migrations  histo- 
riques des  Aryas  ne  sauraient  rien  préciser  pour  leurs  origines  préhistoriques. 
Or  les  migrations  historiques  ne  remontent  pas  au-delà  du  VIe  siècle  avant 
Jésus-Christ,  et  cependant  les  annales  de  l'Egypte  nous  signalent  dès  le 
XIVe  siècle  une  coalition  de  peuples  aryens  de  l'Europe  contre  Menephtah  Ier. 
Les  légendes  des  Grecs  reportent  leurs  souvenirs  vers  le  nord? 

Qu'est-ce  que  cela  prouve  pour  l'origine  européenne  des  Aryas?  Dans  l'hy- 
pothèse de  l'origine  asiatique,  il  est  admis  que  de  l'Asie  Mineure,  où  le  rameau 

(1)  Sprachveryleichung  und  Urgeschichte,  pp.  100-185. 

(2)  Aller,  Herkunft  und  Verwandtschaft  der  Germanen. 

(3)  Address  lo  Ihe  anthropological  section,  p.  0. 

(4j  Aller,  Herkunfl  und  Verwandtschaft  der  Germanen. 
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gréco-latin  se  sépara,  deux  courants  vinrent  peupler  la  Grèce.  Le  premier, 
se  dirigeant  vers  le  sud,  commença  par  se  répandre  dans  les  îles  de  l'Archipel 
pour  coloniser  enfin  les  côtes  de  la  Grèce,  ce  furent  les  Ioniens;  l'autre 
arriva  en  Europe  par  l'Hellespont,  ce  furent  les  Doriens.  Une  des  étapes 
de  la  civilisation  grecque  doit  donc  en  réalité  être  signalée  au  nord  de  la 
Grèce. 

Les  Phrygiens,  les  Arméniens  et  les  Thraces  ne  font  aucune  difficulté. 
Dans  la  double  hypothèse  qui  divise  aujourd'hui  les  savants  relativement 
au  caractère  ethnique  de  ces  peuples,  leurs  migrations  s'expliquent  sans 
fournir  aucune  preuve  à  la  théorie  de  la  provenance  européenne  des  Aryas. 
En  effet,  si  l'on  admet  avec  Ernest  Curlius  (1)  que  les  Phrygiens  se  sont 
formés  en  Asie  Mineure,  il  n'y  a  pas  question  de  migration  du  nord  au  sud; 
Car,  comme  le  dit  M.  Bouché-Leclercq,  «  à  l'arrière-plan  de  l'histoire  grec- 
que apparaît  un  grand  peuple  aryen  campé  sur  le  plateau  de  Phrygie  (2)  ». 
Mais  si,  avec  MM.  d'Arbois  de  Jubainville(3),  François  Lenormant  (4)  et 
plusieurs  auteurs  récents  (5),  on  rattache  les  Phrygiens  à  un  autre  grand 
rameau  de  la  race  aryenne  auquel  appartiendraient  en  Europe  les  Gètes  et 
les  Thraces,  peut-être  aussi  les  peuples  illyriens,  en  Asie  Mineure,  le  groupe 
de  populations  que  les  anciens  eux-mêmes  qualifiaient  de  Thraces  d'Asie, 
les  Bithyniens,  les  Maryandiniens  et  les  Paphlagoniens,  puis  les  Phrygiens 
et  enfin  les  Arméniens  proprements  dits,  dans  ce  cas  on  peut  croire  que  ces 
peuples  ont  d'abord  opéré  leur  migration  parles  immenses  plaines  au  nord 
du  Caucase  et  du  Pont-Euxin  et  sont  ainsi  descendus  sur  le  bassin  inférieur 
du  Danube  dans  la  Thrace  européenne  ;  puis  que,  poussant  une  partie  de 
leurs  tribus  dans  l'Asie  Mineure  occidentale  et  septentrionale,  ils  ont  fran- 
chi le  Bosphore  et  l'Hellespont  par  un  mouvement  de  retour  d'ouest  en  est, 
qui  se  prolongea  jusqu'à  ce  que  certaines  de  ces  tribus  fussent  parvenues  en 
Arménie. 

L'assertion  de  M.  Sayce,  relativement  à  l'absence  de  toute  population 
aryenne  en  Asie  Mineure  avant  le  VIIe  siècle,  nous  paraît  bien  catégorique. 
D'autres  auteurs  très  respectables  ne  sont  pas  de  cet  avis.  D'après  M.  Er- 
nest Curtius  (6),  nous  savons  par  les  annales  de  l'Assyrie  que  lorsque,  au 
XIIIe  siècle  avant  notre  ère,  les  Assyriens  s'avancèrent  dans  la  péninsule 
occidentale,  ils  trouvèrent  sur  les  plateaux  du  centre  un  noyau  puissant  de 
peuplades  indigènes.  C'était  la  nation  des  Phrygiens.  M.  Babelon  confirme 
cette  manière  de  voir  (7)  :  «  Dans  les  souvenirs  mythologiques  des  Grecs, 
les  invasions  assyriennes  relatées  tout  au  long  dans  les  textes  cunéiformes 


(l)  Histoire  grecque,  traduction  Bouché-Leclercq,  t.  I,  p.  38. 
(•2)  Histoire  grecque  de  Curtius.  Préface,  p.  X. 
(3)  Les  premiers  habitants  de  V Europe,  lre  édil.,  pp.  172-175. 
(i)  Les  Origines  de  l'histoire,  t.  II,  pp.  30G-379. 
(5)  Voir  notre  travail  Les  Populations  danubiennes,  pp.  188-208. 
(G)  Histoire  grecque,  t.  I,  p.  85. 

(7)  Revue  des  quest.  hisl.,  188'>,  l.  II,  p.  005,  -  Gfr  Curlius,  Histoire  grecque,  t.  I, 
P-  89. 
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sonl  personnifiées  par  les  noms  d'Ilos  et  d'Assaracos  placés  par  Homère  (1) 

dans  la  généalogie  royale  de  Troie.  De  sorte  qu'on  peut  conclure  avec 
M.  d'Arbois  de  Jubain ville  que  le  culte  du  grand  dieu  des  Assyriens  fût 
imposé  par  la  conquête  aux  Phrygiens  de  la  Troade.  » 

D'ailleurs  la  difficulté  qui  empêche  M.  Sayce  d'admettre  que  les  Aryas 
auraient  passé  par  l'Asie  Mineure  disparaît  si  l'on  place  leur  migration 
dans  L'âge  néolithique  avant  le  développement  des  empires  d'Assyrie  et  de 
Babylone  et  avant  l'invasion  des  Hittites  dans  l'Anatolie. 

Mais  ce  que  nous  ne  parvenons  pas  à  saisir,  c'est  l'argument  que 
M.  Sayce  pense  trouver  dans  le  fait  de  la  migration  des  Hindous  dans  le 
Pendjab,  à  une  époque  qu'il  place  vers  le  VIIe  siècle  avant  J. -G.  Pour  notre 
part,  cette  civilisation  hindoue,  avec  son  épanouissement,  ses  monuments 
littéraires,  qui  nous  font,  acceptons  la  date  de  M.  Sayce,  remonter  à  un 
minimum  de  700  ans  avant  notre  ère,  restera  toujours  l'objection  la  plus 
insoluble  à  l'origine  européenne  des  Aryas.  Alors  qu'en  Europe,  à  la  même 
époque,  tout  est  chaos,  civilisation  rudimentaire,  état  social  primitif,  con- 
ditions d'existence  précaires,  vie  intellectuelle  presque  nulle,  à  cette  même 
époque,  un  peuple  émigré  d'Europe,  de  la  Scandinavie  pour  M.  Penka,  ar- 
rive sur  les  bords  du  Gange  et  là  fonde  cette  brillante  société  aryo-hindoue, 
alors  que  dans  la  mère  patrie,  trois  ou  quatre  siècles  se  passeront  encore 
avant  que  nous  voyons  les  grandeurs  de  Rome,  de  Sparte  ou  d'Athènes. 
Voilà  un  contraste  qui  dans  l'hypothèse  de  la  provenance  européenne  des 
Aryas  demeurera  toujours  insoluble,  surtout  qu'avant  la  fondation  de 
l'empire  hindou  dans  le  Pendjab,  il  faut  placer  l'intervalle  qui  fut  relati- 
vement assez  considérable,  pendant  lequel  les  Hindous  vécurent  unis  avec 
les  Éraniens  (2).  Car  si  la  littérature  écrite  des  Hindous  ne  nous  reporte 
pas  au-delà  du  VIIe  siècle,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  l'existence  du 
sanscrit  remonte  au  moins  à  2.000  ans  avant  J.-C.  Dès  lors,  est-il  plausible 
de  croire  que  le  peuple,  qui,  à  cette  date,  parlait  une  langue  aryenne  sur  les 
rives  de  l'Indus  y  émigra  delà  Scandinavie  ?  La  réponse  n'est  pas  douteuse, 
il  suflit  presque  du  bon  sens  pour  la  résoudre  et  nous  comprenons  que 
M.  Reinach  ait  parlé  de  synthèses  romanesques  (3). 

La  disposition  des  peuples  aryens  sur  la  carte  d'Europe  ne  nous  semble 
pas,  comme  à  M.  von  Lœher,  invraisemblable,  au  cas  où  ils  ont  émigré 
d'Asie.  En  effet,  pourquoi  faut-il  supposer,  comme  le  croit  M.  von  Lœher, 
que,  s'ils  étaient  arrivés  de  Bactriane,  les  Aryas  européens  auraient  dû  se 
donner  le  mot  pour  prendre  en  Europe  les  positions  respectives  qu'ils  y  ont 
occupées  ?  Rien  de  plus  aisé  à  expliquer  que  les  migrations  aryennes.  Nous 
avons  jadis  esquissé  l'histoire  de  ces  mouvements  (4)  et  nous  n'avons 
éprouvé  aucune  difficulté  à  ranger  les  différentes  tribus  dans  les  régions  où 

(1)  Iliade,  XX,  239.  —  Ilos  —  llu  et  lui  a  fondé  Ilios  ou  llion.  Gfr  Gephalion  dans 
Frttgtn.  hist.  grxc,  t.  111,  p.  027.  Ed.  Didot. 

(2)  Gfr  Max  Millier,  The  Homeof  Ihe  Aryas,  pp.  92-154. 

(3)  Revue  critique,  loc.  cit.,  p.  490. 

(4)  Les  Migrations  des  Aryas.  Anvers.  1882. 
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l'histoire  les  fait  apparaître.  Les  Celtes  prennent  les  devants  par  le  sud  de 
la  Caspienne  et  les  gorges  du  Caucase,  contournent  la  mer  Noire  pour 
asseoir  leurs  tentes  dans  le  bassin  du  Danube.  Les  tribus  germaniques  et 
slaves  ont  opéré  leur  mouvement  en  partant  des  rives  de  l'Oxus,  d'où  elles 
se  répandirent  dans  les  régions  situées  entre  le  Tanaïs,  le  Tyras  et  Pister, 
jusqu'au-delà  de  l'Hémus.  Enfin,  les  Grecs  et  les  Romains,  longtemps  réunis 
eu  Asie  Mineure,  se  séparèrent  aussi.  Partis  les  premiers,  les  Italiotes  arri- 
vèrent sur  le  Danube;  et  après  une  nouvelle  halte  dans  les  plaines  du  Pô,  où 
les  habitations  lacustres  accusent  leur  séjour  prolongé,  ils  descendirent  de 
là  dans  la  Péninsule.  Quant  aux  Hellènes,  un  double  courant  les  porte  en 
Europe  :  l'un,  celui  des  Doriens,  occupe  la  Grèce  par  le  nord  ;  l'autre,  le  ra- 
meau ionien,  se  servant  des  îles  de  l'Archipel  comme  d'un  pont,  remonte 
du  sud  au  nord. 

On  dira  qu'il  n'existe  aucune  preuve  positive,  aucun  document  historique 
des  migrations  d'Asie  en  Europe.  Y  en  a-t-il  davantage  pour  la  thèse  con- 
traire ?  Ce  qu'il  y  a  certainement,  c'est  une  forte  induction  pour  placer  en 
Asie  la  première  demeure  des  Aryas.  Cette  induction  est  celle  que  l'on  peut 
tirer  d'une  question  connexe,  celle  du  séjour  de  l'humanité  postdiluvienne. 

Il  est  certain,  d'après  la  Bible,  que  ce  séjour  fut  l'Asie.  Nous  avons  jadis 
essayé  de  déterminer  avec  certaine  précision  les  limites  de  ce  domaine  (1). 
L'Arménie  ne  suffit  pas  longtemps  à  l'expansion  toujours. croissante  des 
fils  de  Noé,  et  il  ne  dut  pas  s'écouler  de  longs  siècles  avant  qu'ils  eussent 
peuplé  tout  l'espace  compris  entre  le  Taurus  et  la  Caspienne. 

Or,  consultez  la  nature  du  sol  et  l'allure  des  reliefs  terrestres  dans  cette 
partie  du  globe,  et  vous  conviendrez  qu'il  est  naturel  de  penser  que  cette 
expansion  a  graduellement  poussé  les  Noachides  à  l'est  dans  le  Mazandéran 
et  le  Khorassan.  Il  est  moins  probable  qu'ils  se  soient  étendus  dans  d'au- 
tres directions,  enserrés  qu'ils  étaient  au  nord  par  le  Caucase,  au  sud  par 
les  monts  Gordyéens  et  à  l'ouest  par  la  puissante  chaîne  du  Taurus. 

La  bénédiction  du  Seigneur  dilata  d'abord  Japhet,  c'est-à-dire  que  l'ac- 
complissement providentiel  fit  prendre  les  devants  aux  Japhétites  dans  la 
voie  de  l'émigration. 

Ici  se  place  la  question  du  berceau  des  Aryas.  Parler  du  berceau  des 
peuples  aryens,  c'est  rechercher  où  ils  s'établirent  après  la  première  dis- 
persion des  fils  de  Noé  (2).  Dès  lors,  deux  solutions  sont  en  présence  :  la 

(1)  Le  Séjour  de  l'humanité  postdiluvienne.  Rev.  des  quest.  scientif.t  avril  et  juil- 
let 1&83. 

(2)  Ou  résout  aisément  une  double  objection  qui  peut  se  présenter  ici.  Puisque  l'uni- 
versalilé  du  déluge  n'est  pas  un  fait  démontré,  les  Aryas  ne  pouvaient-ils  s'être  établis 
en  Europe  avant  le  grand  cataclysme?  En  second  lieu,  la  race  aryenne  correspond-elle 
exactement  aux  peuples  que  la  Bible  nomme  descendants  de  Japhet?  La  première  objec- 
tion se  résout  par  le  fait  que  les  Aryas  ont  conservé  dans  leur  tradition  le  souvenir  très 
net  du  déluge  (Voir  Lenormant,  Les  Origines  de  l'histoire,  t.  I,  p.  490).  QUalit  à  la  se- 
conde objection,  s'il  est  vrai  que  l'auteur  du  chapitre  X  de  la  Genèse  n'a  compris  dans 
son  énumération  ethnographique  qu'une  faible  partie  de  la  race  aryenne,  il  n'en  est  pas 
hioins  vrai  que  «  c'est  la  race  aryenne  ou  indo-eurbpéennc  qu'il  a  voUlu  représenter 
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première   dispersion   des  fils    de  Noé  fit-elle   émigrer  les   Japhétites  ou 

Aryens  jusqu'en  Europe,  qui  serait  ainsi  le  premier  centre  de  l'unité 
aryenne  ;  ou  bien  les  maintint-elle  en  Asie,  jusqu'au  jour  où  une  nouvelle 
émigration  les  transporta  sur  Le  continent  européen  ? 

De  ces  deux  hypothèses,  la  seconde  nous  paraît  la  plus  probable.  Pour- 
quoi d'un  coup,  d'emblée,  cette  expansion  jusqu'en  Europe?  Deux  raisons 
pourraient  l'expliquer,  les  nécessités  de  la  vie  pastorale  ou  la  poussée  des 
autres  (ils  de  Noé.  Nous  avons  déjà  fait  voir  que  l'Asie  suffisait  amplement 
à  remplir  la  première  exigence.  Quant  aux  autres  descendants  de  Noé,  pen- 
dant que  le  rameau  indo-européen  se  propageait  à  l'est,  ils  demeuraient 
échelonnés  dans  l'Arménie,  le  Mazandéran  et  le  long  des  nombreux  af- 
fluents du  Tigre  qui  sillonnent  les  frontières  de  la  Médie. 

Enfin,  pour  terminer  la  longue  série  des  preuves  que  l'on  avance  en  fa- 
veur de  la  provenance  européenne  des  Aryas,  citons  deux  singuliers  argu- 
ments de  MM.  Penka  et  von  Lœher. 

On  reprend  d'abord  l'idée  de  l'Anglais  Latham.  Les  Aryas  d'Europe,  Cel- 
tes, Gréco-Italiotes,  Lithuano-Slaves,  Germano-Scandinaves,  constituent  la 
plus  forte  partie  de  la  race.  Conclusion  :  c'est  l'Europe  et  non  l'Asie  qui 
porte  son  berceau.  Faire  venir  les  Indo-Européens  de  l'Asie,  c'est  commet- 
tre une  erreur  aussi  grave  en  ethnologie  que  de  dériver,  en  histoire  natu- 
relle, les  reptiles  de  la  Grande-Bretagne  de  ceux  d'Irlande.  Puis,  à  ce  que 
prétend  M.  von  Lœher,  les  légendes  germaniques  et  le  rôle  qu'y  jouent  les 
dragons  nous  reportent  à  une  contrée  marécageuse  :  conditions  que  les 
fondrières  et  les  marais  de  l'Allemagne  septentrionale  réalisent  seuls  au 
même  degré,  bien  mieux  en  tout  cas  que  les  montagnes  et  les  plateaux  de 
l'Asie. 

Notre  réponse  sera  brève.  Quant  au  premier  point,  la  supériorité  numé- 
rique des  Aryas  d'Europe  est  fort  contestable.  Sans  doute,  les  destinées  du 
rameau  occidental  furent  plus  durables,  sinon  plus  brillantes;  mais,  au 
point  de  [vue  du  nombre,  on  établirait  difficilement  que  les  Hindous,  les 
Perses,  les  Mèdes,  les  Scythes,  les  innombrables  tribus  de  l'Asie  centrale  le 
cédaient  aux  peuples  européens.  Mais,  supposons  que  le  raisonnement  du 
philologue  anglais  fut  concluant,  en  voici  la  première  conséquence  absurde  : 
l'Angleterre  est  le  berceau  des  Saxons  parce  qu'ils  y  sont  aujourd'hui  plus 
nombreux  que  sur  les  bords  de  la  Baltique,  et  les  États-Unis  d'Amérique 
sont  la  mère-patrie  des  Anglais.  Que  de  fois  n'a-t-on  pas  vu  la  ruche  res- 
ter à  peu  près  vide,  et  les  essaims  nombreux  qui  en  étaient  sortis  fonder 
des  colonies  autrement  fortes  que  le  premier  établissement  î 

Enfin,  que  prouve  l'importance  légendaire  du  dragon  dans  les  Sagas  ger- 
maniques ?  Assurément  pas  la  conclusion  que  M.  von  Lœher  en  déduit. 
On  sait  par  la  géologie  que  le  climat  de  l'Europe  septentrionale  et  centrale 
n'atteignait  plus,  depuis  l'époque  quaternaire,  la  température  voulue  pour 


comme  issue  de  Yapheth,  et  si  la  science  actuelle  trouve  ici  à  élargir  son  cadre,  elle  n'a1 
pas  à  le  modifier  ».  Voir  Lenormant,  Histoh'e  ancienne  de  V Orient,  t.  I,  p.  U01,  9e  cd; 
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en  faire  un  habitat  de  sauriens.  Au  contraire,  cette  exigence  est  parfaite- 
ment justifiée  en  Asie  centrale.  La  plupart  des  lacs,  même  les  bords  de  la 
mer  Caspienne,  étaient  fréquentés  par  ces  animaux,  et  les  annalistes  chinois 
en  font  une  mention  expresse  (1).  Si  donc  l'argument  de  M.  von  Lœher 
prouve  quelque  chose,  c'est  encore  en  notre  faveur. 


VI. 

RÉSUMÉ   ET   CONCLUSION. 

Nous  croyons  l'avoir  démontré,  la  question  du  berceau  des  Aryas  n'est 
rien  moins  que  tranchée  en  faveur  de  l'Europe.  En  tout  cas,  aucun  des  ar- 
guments produits  jusqu'à  ce  jour  n'aboutit  scientifiquement  à  cette  conclu- 
sion. C'est  le  témoignage  que  M.  Max  Mùller  a  bien  voulu  rendre  à  la  cri- 
tique que  nous  avons  faite  jadis  des  travaux  de  MM.  Schrader,  Penka, 
von  Lœher  et  Tomaschek.  «  M.  Van  den  Gheyn,  dit  le  savant  professeur 
d'Oxford,  a  accompli  cette  tâche  de  critique  avec  grande  patience,  avec 
modération  et  compétence,  et  si  l'on  remet  sur  le  tapis  cette  théorie  de 
l'origine  européenne  des  Aryas,  il  est  à  espérer  que  ses  avocats  auront  soin 
de  prendre  à  cœur  les  leçons  que  M.  Van  den  Gheyn  leur  a  données  (2).  » 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  problème  demeure  en  discussion  et  même,  d'après 
MM.de  Ujfalvy  (3)  et  Max  Mûller  (4),  rien  n'autorise  à  entrevoir  une  solu- 
tion prochaine,  du  moins  quant  à  la  détermination  du  point  précis  où  nous 
devons  marquer  les  premiers  établissements  aryens. 

En  effet,  les  récentes  controverses  ont  eu  ce  résultat  pour  les  tenants  de 
l'origine  asiatique  des  Aryas,  qu'ils  se  garderont  actuellement  de  vouloir 
définir  avec  exactitude  les  limites  de  l'ancien  domaine  aryaque.  M.  Max 
M uller  dit  qu'il  faut  placer  le  berceau  des  Aryas  quelque  part  en  Asie  (5). 
Si  nous  avions  à  exprimer  une  opinion  personnelle,  nous  dirions  que  les 
Aryas  ont  eu  leur  premier  centre  de  formation  quelque  part  dans  la  région 
qui  s'étend  entre  la  Caspienne  et  l'Hindou  Kousch,  l'Arabie  et  le  plateau 
de  Pamir.  Et  dans  cette  région,  nous  sommes  porté  à  choisir  le  point  le  plus 
rapproché  de  l'Europe. 

C'est  de  là  que  sont  partis  les  peuples  qui  parlaient  l'aryaque,  comme 
plus  tard  de  l'Italie  s'est  répandu  l'élément  linguistique  qui  a  enfanté  les 
langues  romanes. 

Est-ce  à  dire  que  tous  les  peuples  qui  se  servent  d'un  idiome  aryen  sont 

(1)  Voir  notre  travail  Le  Plateau  de  Pamir  d'après  les  récentes  explorations ,  p.  13. 

(2)  Biographies  of  Words  and  the  Home  of  the  Aryas,  p.  108. 

(3)  Le  Berceau  des  Aryas  d'après  des  ouvrages  récents . 

(lyOp.   cit.,  p.  91.  Can  \ve  not  discover  the  craclle  of  our  race  ?  I  say,  decidedly  we 
cannot. 
(5)  Op.  cit.,  p.  127. 
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eux-mêmes  venus,  du  moins  dans  une  partie  de  leurs  représentants,  des 
régions  asiatiques?  En  aucune  façon,  pas  plus  que  les  Gaulois,  les  Visigotlis 
d'Espagne,  les  Lusitaniens  et  les  Daces,  qui  tous  emploient  une  langue 
romane,  n'ont  émigré  d'Italie.  C'est  dans  leur  propre  pays  que  la  conquête 
romaine  a  porté,  ou  par  la  force  des  armes  ou  par  l'influence  de  la  civili- 
sation, la  langue  duLatium. 

Longtemps  on  a  cru  que  les  peuples  dits  Aryas  formaient,  avant  de  se 
disperser  sur  une  grande  partie  de  l'Asie  et  l'Europe  presque  entière,  une 
immense  population,  compacte  et  homogène,  offrant  des  caractères  com- 
muns non  seulement  de  langage,  mais  aussi  de  race.  Cette  conception  ne 
parait  pas  exacte,  et  les  récents  travaux  ont  produit  du  moins  ce  bon  effet 
de  contribuer  à  la  disparition  de  cette  erreur.  Au  sens  strict  du  mot,  il  n'y 
a  pas  de  race  aryenne,  il  n'y  a  que  des  langues  aryennes,  pas  plus  qu'il 
n'existe  une  race  romane.  M.  Max  Mùller  le  dit  fort  justement  :  un  ethno- 
graphe qui  parle  de  race  aryenne,  de  sang  aryen,  commet  une  erreur  aussi 
grossière  que  le  linguiste  qui  parle  de  dictionnaire  dolichocéphale  ou  de 
grammaire  brachycéphale  (1). 

Il  est  même  fort  possible  que  l'invasion  d'un  seul  peuple,  qui  lui  parlait 
aryaque,  vint  apporter  les  langues  aryennes  en  Europe  ;  de  manière  que 
si  l'on  demande  où  les  Celtes,  les  Italiotes,  les  Grecs,  les  Slaves,  les 
Lithuaniens,  les  Germains  apprirent  à  parler  aryaque,  si  ce  fut  en  Asie  ou 
en  Europe,  la  réponse  à  donner  n'est  pas  uniforme. 

C'est  là  le  problème  à  la  solution  duquel  doivent  concourir  l'archéologie 
préhistorique,  l'anthropologie  et  l'ethnographie,  qui,  pour  la  question  du 
point  de  départ  des  langues  aryennes,  n'ont  pas  à  jouer  le  rôle  auquel  on 
les  convie. 

Or,  l'anthropologie  —  et  ici  nous  sommes  heureux  de  donner  raison  à 
M.  Penka  —  semble  avoir  de  sérieux  arguments  pour  admettre  que  les 
peuples  germains  de  la  famille  Scandinave  et  de  la  famille  tudesque  des- 
cendent de  la  race  de  Canstadt,  établie  en  Europe  dès  le  stade  le  plus  reculé 
de  la  période  quaternaire,  à  l'âge  du  mammouth.  S'il  en  est  ainsi,  il  faut 
bien  croire  que  les  différents  rameaux  du  groupe  germanique  ont  élaboré 
en  Europe  même  leur  idiome  aryen,  dont  les  éléments  leur  furent  fournis 
par  un  conquérant  ou  un  voisin  influent  venu  d'Asie. 

Ces  derniers  semblent  avoir  été  les  Celtes  et  les  Slaves,  et  par  eux  la 
langue  aryenne  a  été  transmise  aux  descendants  des  hommes  de  Canstadt, 
les  Scandinaves  et  les  Germains.  S'il  faut  ajouter  foi  à  certaines  données 
de  l'archéologie  préhistorique,  les  Celtes,  du  moins  par  des  infiltrations 
isolées,  auraient  pénétré  assez  tôt  en  Europe;  car,  dès  l'âge  du  mammouth, 
ils  sont  signalés  sur  les  versants  du  Bœhmerwald  et  du  Jura.  A  l'époque 
du  renne,  quelques  colons  disséminés  parviennent  jusqu'au  plateau  de 
Langres  et  de  là  remontent  le  cours  de  la  Meuse.  Mais  la  grande  expansion 
des  Celtes  eut  lieu  à  l'Age  du  bronze,  qu'ils  importaient  en  Germanie,  en 

(1)  Ibid.,  p.  120. 
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Belgique,  en  Zélande  et  en  Angleterre,  où  on  retrouve  leur  trace  dans  les 
tertres  funéraires  connus  sous  le  nom  de  round-barroios.  Il  y  a  même  une 
induction  linguistique  pour  montrer  que  l'industrie  métallurgique  fut  com- 
muniquée aux  Germains  par  les  Celtes.  En  effet,  le  terme  arya  ayas  devint 
pour  les  Celtes,  par  l'adjonction  d'un  suffixe  arn  qui  leur  est  propre, 
aisarn,  ïsarn,  et,  par  la  chute  de  s  qui  est  régulière  pour  certains  idiomes 
celtiques,  iam,  iarunn  en  irlandais,  haiarn,  haearn  en  gaélique.  Mais,  en 
môme  temps,  le  gothique  dit  eisarn,  l'angle-saxon  îsern,  l'ancien  norrois 
isarn,  jurn^  l'ancien  haut-allemand  îsarn.  On  peut  donc  se  demander  si 
les  tribus  germaniques  n'ont  pas  emprunté  le  nom  du  fer  à  leurs  voisins,  les 
Celtes,  et  par  suite  aussi  l'industrie  métallurgique  (1). 

Marchant  de  l'est  à  l'ouest  par  la  voie  du  Danube,  les  Celtes  ont  coupé 
en  deux  tronçons  les  populations  préhistoriques,  en  refoulant  vers  le 
nord  les  dolichocéphales  de  Canstadt  et  vers  le  sud  les  dolichocéphales  de 
Cro-Magnon  (2).  Ces  derniers  ont  surtout  peuplé  l'Espagne  et  l'Italie. 

Mais,  en  aucun  cas,  la  langue  aryenne  n'a  eu  l'Europe  pour  point  de 
départ.  Elle  s'est  formée  en  Asie  ;  et  nous  ne  savons  quelle  tribu  la  trans- 
mit, sur  le  continent  asiatique,  aux  peuples  qui  furent  plus  tard  les  Éra- 
niens  et  les  Hindous,  pendant  que  les  Celtes  et  les  Slaves  la  donnaient  à 
l'Europe. 

Évidemment,  c'est  là  une  vue  sommaire  qui  demanderait  à  être  précisée 
dans  les  détails.  Mais  aujourd'hui  cette  étude  sortirait  de  notre  cadre.  Di- 
sons cependant  qu'il  faut,  outre  les  Celtes  et  les  Slaves,  reconnaître  aussi 
un  courant  méditerranéen  pour  expliquer  la  communication  de  la  langue 
aryenne  aux  dolichocéphales  de  la  race  de  Cro-Magnon,  qui  se  retirèrent  en 
Italie  et  en  Grèce.  Les  rapports  trop  intimes  du  latin  et  du  grec  semblent 
exiger  un  ancêtre  linguistique  commun.  Il  y  aurait  aussi  à  caractériser 
l'action  exercée  sur  la  Grèce  par  un  rameau  ethnique  assez  étroitement 
apparenté,  du  moins  pour  la  langue,  avec  la  famille  éranienne  :  nous 
voulons  parler  des  Thraces,  des  Phrygiens  et  des  Arméniens.  C'est  à  ces 
peuples,  sans  doute,  que  peut  être  attribuée  l'introduction  de  la  langue 
aryenne  dans  l'Asie  Mineure,  la  Grèce  et  la  péninsule  de  l'Hémus  (3). 

Pour  finir,  nous  résumons,  à  la  suite  de  M.  Max  Mûller  dans  son  récent 
ouvrage  (4),  un  ensemble  des  observations  qui  caractérisent  parfaitement 
l'état  présent  des  controverses  relatives  au  berceau  des  Aryas  et  leurs  ré- 
sultats actuels  les  plus  admissibles. 

Il  est  très  plausible  de  croire  que  le  séjour  primitif  de  ceux  qui  parlèrent 
les  langues  aryaques  doit  être  placé  en  Asie.  En  effet,  deux  courants  divers 
ont  porté  les  idiomes  aryens  par  le  monde  :  l'un  va  au  sud- est  dans  l'Inde, 
l'autre  se  dirige  au  nord-ouest  en  Europe.  Le  point  d'intersection  de  ces 
deux  lignes  est  eu  Asie. 

(1)  Max  Mûller,  The  Home  of  the  Aryas,  pp.  142-143. 

(2)  E.  Houzé,  Les  Caractères  physiques  des  races  européennes,  pp.  8-14. 
(.\)  Voir  notre  étude  Les  Populations  danubiennes. 

(4)  Biographies  of  Words  and  the  home  of  the  Aryas,  pp.  11G-128. 
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En  outre,  n'est-ce  pas  on  Asie  que  se  trouvent  les  pins  antiques  foyers  de 
civilisation  ?  Alors  que  la  littérature  orale  florissàit  sans  nul  doute  dans 
l'Inde,  on  ne  signale  pas  la  moindre  trace  d'un  pareil  épanouissement  chez 
quelque  nation  européenne,  el  surtout  on  en  trouverait  difficilement  en 
Scandinavie. 

Ensuite,  si  la  migration  s'était  opérée  d'Europe  en  Asie*  et  en  particulier  de 
la  Scandinavie,  nous  rencontrerions  dans  le  vocabulaire  dos  Aryas  primitifs 
un  certain  nombre  de  ternies  relatifs  à  la  vie  maritime.  Or,  en  réalité  il  n'y 
a  }>as  même  de  nom  commun  pour  désigner  la  mer  dans  la  branche  du 
nord-ouest  et  dans  celle  du  sud-est,  tandis  que  la  branche  européenne  en  a 
un  :  mare  (latin),  more  (ancien  gaulois),  morje  (ancien  slave),  marei,  marU 
suir  (gothique). 

Voici  une  autre  considération.  Nous  savons  que  les  peuples  de  l'Europe 
septentrionale,  et  en  particulier  les  Scandinaves,  faisaient  pour  leur  nourri- 
ture grande  consommation  de  poisson.  Les  Kœjckkenmœddings  sont  là 
pour  le  prouver.  Or,  tandis  que  nous  trouvons  dans  l'ancien  dictionnaire 
aryaque  des  termes  communs,  non  seulement  pour  certains  animaux  do- 
mestiques, mais  pour  le  bétail  (1)  et  la  volaille  (2)  en  général,  on  cherche  en 
vain  des  noms  identiques  pour  désigner  le  poisson,  ou  du  moins  certaines 
espèces  (8).  Du  reste,  ni  dans  les  Védas,  ni  dans  les  poèmes  homériques  il 
n'est  fait  mention  du  poisson  comme  aliment. 

Pour  prouver  avec  certitude  que  le  berceau  des  langues  aryennes  fut 
l'Asie,  il  faudrait  pouvoir  établir  ces  deux  points  :  premièrement,  la  bran- 
che du  nord-ouest  et  celle  du  sud-est  possédaient,  en  commun  des  mots 
désignant  des  objets  qui  se  trouvent  dans  les  régions  asiatiques  ;  seconde- 
ment, à  ces  deux  groupes  manquent  des  mots  désignant  des  objets  qui  ne 
se  trouvent  pas  en  Asie  dans  l'ancien  domaine  aryaque. 

Malheureusement,  en  ce  qui  concerne  la  première  condition,  nous  n'abou- 
tissons pas  à  une  conclusion  rigoureuse,  parce  que  les  termes  communs  à 
toutes  les  langues  aryennes  ne  désignent  pas  des  objets  exclusivement  in- 
digènes en  Asie.  La  seconde  condition  est  strictement  remplie,  par  exemple 
pour  le  nom  de  la  mer  et  du  poisson,  comme  nous  l'avons  dit  précédem 
ment. 

Par  conséquent,  si  l'hypothèse  de  l'origine  asiatique  n'est  pas  péremp- 
toirement prouvée,  d'autre  part,  rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'on  y  souscrive. 

Appliquons  maintenant  la  même  argumentation  à  la  théorie  de  l'origine 
européenne.  Il  y  a  évidemment  un  certain  nombre  de  termes  qui  désignent 
des  objets  qu'on  trouve  en  Scandinavie,  mais  cette  induction  est  encore 
moins  concluante  que  dans  le  cas  précédent,  d'abord  parce  qu'un  plus  grand 
nombre  de  catégories  sont  exclues  du  vocabulaire,  ensuite  parce  que  l'on  ne 


(1)  Paçu,  pasu,  pecus,  faihu,  paku. 

(2)  Vi,  avis,  oi-avôç  ei,  aje,  og. 

(3)  Ceci  est  attesté  aussi  par  Schrader,  Sprachvergleichung  und  Urgescliichte,  p.  1G1. 
Dune  part,  on  a  matsya,  masya  (sanscrit  et  zend),  de  l'autre  piscis,  /isk}  iasc. 
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saurait  citer  aucun  mot  commun  qui  désigne  un  objet  exclusivement  propre 
ù  la  Scandinavie.  D'autre  part,  dans  le  dictionnaire  aryaque  nous  trouvons 
deux  termes  pour  désigner  le  serpent  (1).  Qu'on  explique  cette  particularité 
au  cas  d'une  migration  qui  aurait  eu  son  point  de  départ  en  Scandinavie, 
d'autant  plus  que  les  Aryas  européens  seuls  appellent  l'anguille  le  petit 
serpent,  anguilla,  syyj^vç,  angurys. 

Sans  doute,  M.  Penka  donne  une  longue  liste  de  noms  d'animaux  qu'il 
prétend  remonter  h  la  période  aryaque  primitive  (2).  11  y  a  ici  équivoque. 
Plusieurs  de  ces  termes  sont  communs  seulement  aux  langues  du  nord- 
ouest  (3),  ce  qui  ne  suffit  pas.  M.  Penka  n'a  donc  pas  le  droit  de  dire,  comme 
il  le  fait,  que  la  faune  et  la  flore  des  Aryas,  telles  que  ces  mots  la  caracté- 
risent, concordent  de  tous  points  avec  la  faune  et  la  flore  de  la  Scandi- 
navie. 

Enfin,  pour  tout  conclure,  malgré  les  bruyantes  assertions  des  partisans 
de  l'origine  européenne  des  Aryas,  malgré  le  nombre  et  l'autorité  des  adhé- 
sions qu'ils  ont  recrutées,  malgré  la  haute  consécration  donnée  à  cette 
théorie  par  la  section  d'anthropologie  au  récent  Congrès  de  l'Association 
britannique  tenu  à  Manchester,  nous  croyons,  avec  MM.  Max  Mûller,  Pott, 
Pieinach  et  von  Roth,  avoir  le  droit  d'affirmer  que  cette  hypothèse  ne  re- 
pose sur  aucune  preuve  convaincante  et  qu'elle  n'a  pas  encore  conquis 
dans  la  science  la  place  qu'y  occupe  légitimement  l'opinion  beaucoup  plus 
plausible  et  moins  fantaisiste  qui  établit  en  Asie  le  centre  de  formation  et 
le  point  de  départ  des  langues  indo-européennes. 

(1)  Ahis,  s/tç,  anguis,  une. 

(2)  Die  Herkunft  der  Arier,  p.  37. 

(3)  Ce  sont  les  noms  du  renard,  du  lynx,  de  la  loutre  (le  rapprochement  du  sanscrit 
udra  est  plus  que  douteux),  du  hérisson,  du  castor  (le  sanscrit  babhru  n'a  pas  ce  sens 
et  le  latin  fiber  peut  comme  fibra  dériver  de  findo),  du  cerf,  du  chevreuil  (le  sanscrit 
rçya  n'a  rien  à  faire  ici),  de  l'écureuil,  de  la  martre,  du  veau  marin,  du  chat  sauvage, 
de  l'anguille,  de  l'étourneau,  de  la  grue,  de  la  caille,  du  hêtre,  du  chêne,  du  pin,  du 
marronnier,  de  l'orme,  de  l'aune,  de  l'aspic,  du  frêne,  de  l'érable  et  de  l'if. 


LES  DÉCOUVERTES  PRÉHISTORIQUES 

ET  LES  CROYANCES  CHRÉTIENNES 
Pak  M.  le  M's  de  Nadaillac 


Si  l'on  étudie  les  premiers  temps  qui  ont  marqué  la  vie  de  l'homme  sur 
la  terre,  on  sera  surpris  des  changements  qui  se  sont  accomplis.  Des  terres, 
des  îles  nouvelles  ont  surgi  du  fond  des  eaux  par  un  exhaussement  graduel, 
dont  la  science  n'a  pu  encore  réussir  à  pénétrer  le  secret  ;  d'autres  terres 
au  contraire  se  sont  abîmées  dans  les  flots;  sur  certains  points,  les  mers 
ont  disparu  dans  les  oscillations  qui  se  produisaient,  la  place  à  des  nappes 
lacustres,  fluviatiles  ou  dormantes,  tantôt  empiétant,  tantôt  cédant  de  nou- 
veau sur  des  terres  à  peine  émergées.  De  grandes  chaînes  de  montagnes,  en 
remplaçant  probablement  d'autres  disparues  à  jamais,  se  sont  soulevées 
parfois  avec  une  violence  attestée  par  l'âpreté  des  plissements  qui  les  sil- 
lonnent, plus  souvent  encore,  par  des  mouvements  insensibles  qui  n'ont  dû 
leur  importance  qu'à  leur  longue  durée  (1). 

Au  milieu  de  modifications  qui  atteignent  le  relief  du  globe  et  la  clima- 
tologie, au  milieu  de  changements  plus  considérables  encore  dans  la  faune 
et  dans  la  flore,  l'homme  seul  par  sa  taille,  par  sa  structure  osseuse,  par 
son  génie  inventif  est  resté  toujours  le  même,  toujours  semblable  à 
l'homme  des  temps  historiques,  à  l'homme  contemporain.  C'est  là  à  mes 
yeux  le  fait  qui  domine  les  découvertes  anthropologiques  (2).  Sans  doute, 
dès  les  temps  les  plus  reculés,  il  a  existé  des  types  différents,  et 
MM.  de  Quatrefages  et  Hamy,  dans  leur  bel  ouvrage  les  Cranta  Ethnica, 
nous  ont  fait  connaître  les  différentes  races  qui  successivement  ou  simulta- 

(1)  Ces  affaissements  et  ces  exhaussements  se  continuent  de  nos  jours  ;  parmi  les 
nombreux  exemples  que  l'on  peut  citer,  un  des  plus  remarquables  est  l'affaissement  de 
la  Cordillère  des  Andes.  Quito  était  en  1745  à  9.596  pieds  au-dessus  du  niveau  de  la  mer, 
la  ville  n'était  plus  qu'à  9.567  pieds  en  1831,  à  9,520  en  1867.  Le  pic  de  Pichincha  durant 
la  même  période  a  diminué  de  218  pieds,  et  celui  d'Antisana  de  165  pieds  dans  les 
soixante-quatre  dernières  années. 

(2)  Sans  doute  pour  les  temps  préhistoriques  nous  ne  possédons  que  les  ossements 
susceptibles  de  se  conserver  par  la  fossilisation.  Il  nous  est  interdit  de  dire  ce  qu'étaient 
les  organes  mous,  les  parties  extérieures,  la  couleur  de  la  peau,  des  yeux  ou  des  cheveux; 
mais,  observe  M.  Gaudry,  le  squelette  est  la  charpente  de  l'édifice;  les  dispositions  des 
muscles  et  des  ligaments  varient  avec  lui  puisqu'ils  s'y  insèrent  ;  les  mouvements  du 
corps  dépendent  de  sa  forme  ;  il  loge  les  parties  essentielles  du  système  nerveux  et  les 
organes  des  sens;  les  moindres  modifications  des  dents  ou  des  os  des  pattes  influent  sur 
le  régime  de  nourriture  et  sur  les  mœurs  ou  les  habitudes.  De  là  l'importance  exception- 
nelle attribuée  au  squelette. 
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nément  ont  peuplé  le  globe  ;  mais  ces  races  ne  différaient  pas  plus  entre 
elles  que  l'Espagnol  de  nos  jours  ne  diffère  de  l'Anglo-Saxon  ou  l'Arabe  du 
Français,  et,  pour  prendre  un  exemple  plus  frappant  encore,  que  le  Yan- 
kee, l'habitant  des  États-Unis  dont  nous  connaissons  l'origine  et  dont  nous 
pouvons  suivre  la  filiation,  ne  diffère  de  l'Européen.  L'homme  est  toujours 
resté  le  même  dans  le  temps,  il  est  resté  le  même  dans  l'espace.  Nous 
voyons  en  Amérique  à  l'époque  tertiaire,  à  l'époque  quaternaire,  aux  temps 
précolombiens  une  faune  mammalogique  absolument  différente  de  la  faune 
européenne  ou  africaine.  En  Australie,  les  différences  sont  plus  importantes 
encore  ;  tous  les  mammifères,  les  carnassiers,  les  rongeurs,  les  herbivores 
aussi  grands  que  des  hippopotames,  le  diprotodon  avec  sa  tête  colossale 
étaient  implacentaires.  Au  milieu  de  ces  faunes  si  étranges,  les  plus  anciens 
Américains,  les  plus  anciens  Australiens  dont  les  ossements  sont  parvenus 
jusqu'à  nous,  les  contemporains  des  grands  pachydermes  ou  des  grands 
édentés  de  l'Amérique,  les  contemporains  des  implacentaires  de  l'Australie 
ne  diffèrent  en  rien  de  l'Européen,  de  l'Asiatique  ou  de  l'Africain  qui  vi- 
vaient aux  mêmes  temps. 

Sans  aborder  ici  la  grande  question  de  l'évolution,  qui  sera  sûrement 
traitée  par  quelqu'un  de  nos  collègues,  il  est  difficile  de  ne  pas  se  deman- 
der comment  des  êtres  semblables  ont  pu  procéder  d'ancêtres  différents, 
par  quels  moyens  l'évolution  et  la  sélection,  ces  principes  qui  paraissent  si 
sûrs  à  l'école  nouvelle,  ont  pu  faire  sortir  d'éléments  essentiellement  dis- 
semblables, sur  les  rives  du  Pacifique  comme  sur  celles  de  l'Atlantique 
dans  la  Nouvelle  Zélande  comme  dans  le  Groenland,  un  être  humain  possé- 
dant la  même  structure  osseuse  et  doué  de  la  même  possibilité  de  culture 
intellectuelle.  C'est  là  à  mes  yeux  la  grande,  la  fatale  objection  à- l'hypo- 
thèse darwinienne  étendue  au  genre  humain;  et  jusqu'à  ce  jour,  aucun  des 
adeptes  de  la  doctrine  n'a  pu  donner  une  réponse  satisfaisante. 

La  similitude  du  génie  de  l'homme  est,  pour  moi,  plus  importante  encore 
que  la  similitude  de  sa  charpente  osseuse.  Elle  est  prouvée  par  toutes  ses 
créations .  Partout  le  silex  a  été  la  première  arme ,  le  premier  outil  ; 
l'homme  si  sauvage  qu'on  veut  le  représenter,  avait  vite  compris  l'utilité, 
pour  l'attaque  ou  pour  la  défense,  des  pierres  qui  gisaient  à  ses  pieds  ;  il 
avait  appris  à  les  appointer  et  à  leur  donner  la  forme  la  mieux  appropriée 
à  ses  besoins.  Partout  ces  silex,  tantôt  grossièrement  ébauchés,  tantôt 
polis  par  un  travail  persévérant,  présentent  une  analogie  qui  frappe  l'obser- 
vateur le  plus  superficiel.  «  On  les  trouve,  s'écrie  un  savant  américain, 
sous  les  tumuli  de  la  Sibérie,  dans  les  tombes  de  l'Egypte,  sur  le  sol  de  la 
Grèce,  sous  les  rudes  monuments  de  la  Scandinavie;  mais  qu'ils  viennent 
de  l'Europe  ou  de  l'Asie,  de  l'Afrique  ou  de  l'Amérique,  ils  sont  tellement 
identiques  comme  forme,  comme  matière,  comme  travail,  qu'on  pourrait 
facilement  les  prendre  pour  l'œuvre  des  mêmes  ouvriers  (1)  ». 

(1)  Les  plus  anciens  outils  connus  jusqu'ici  en  Amérique  ont  été  recueillis  à  Trenton 
(New-Jersey).  Ils  offrent  une  analogie  frappante  avec  les  outils  recueillis  dans  la  vallée 
du  Nil,  une  analogie  non  moins  frappante  avec  ceux  de  la  vallée  de  la  Somme. 
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Sir  John  Lubbock  montrait,  il  y  a  quelques  années,  à  la  réunion  de  l'A  s- 
sociation  britannique,  des  silex  travaillés  recueillis  au  Chili  et  dans  la 
Nouvelle-Zélande,  des  silex  anglais  ou  allemands,  d'autres  provenant  de 
l'Espagne,  de  la  Guyane,  de  l'Australie  des  rives  de  l'Amazone.  Toutes  ces 
pierres,  si  différentes  par  leur  origine,  présentaient  le  môme  type  (1).  Plus 
récemment,  la  même  expérience  était  tentée  devant  la  Société  d'anthropo- 
logie de  Vienne.  Ou  comparait  des  haches  en  pierre  trouvées  auprès  des 
lacs  du  Canada  ou  dans  les  déserts  de  l'Uruguay  avec  d'autres  venant  de 
Catanè,  d'Angermiïnde  dans  le  Brandebourg  et  d'un  tombeau  de  la  Scandi- 
navie ;  chacun  constatait  leur  étroite  ressemblance.  On  recueille  les 
mêmes  pointes  en  silex  dans  les  grottes  de  la  France,  dans  les  plus  ancien- 
nes tombes  de  la  Grèce,  sous  les  antas  du  Portugal,  chez  les  vieux  Ainos 
du  Japon,  comme  chez  les  Patagons  actuels.  Ceux  enfin  qui  ont  étudié  à 
notre  exposition  de  1878  les  haches,  les  grattoirs,  les  matériaux  d'époques 
et  de  provenances  bien  diverses,  les  instruments  en  os,  les  armes,  les  pote- 
ries apportés  de  pays  sans  rapports  connus  entre  eux,  ont  éprouvé  à  leur 
tour  l'impossibilité  de  les  classer  ou  de  les  distinguer.  «  Leur  ressemblance 
est  si  évidente,  s'écriait  Vogt  (2),  que  l'on  peut  facilement  confondre  des 
objets  venus  de  sources  si  différentes  (3).  » 

Comme  pour  ajouter  une  preuve  de  plus  à  nos  conclusions,  partout  ces 
pierres  sont  l'objet  des  mêmes  superstitions.  Les  paysans  russes  disent 
«  les  flèches  du  tonnerre  »  et  les  transmettent  à  leurs  enfants  comme  un 
précieux  héritage.  Une  croyance  semblable  existe  en  France,  en  Irlande, 
en  Ecosse,  en  Scandinavie,  en  Allemagne,  en  Hongrie,  en  Portugal  com- 
me en  Asie-Mineure,  au  Japon,  en  Chine  ou  en  Birmanie;  chez  les  insu- 
laires de  Java  ou  des  Bahamas  comme  chez  les  nègres  du  Soudan  et 
peu  de  temps  avant  sa  mort,  le  noble  et  regretté  Gordon  envoyait  au  Caire, 
trois  haches  en  pierre  trouvées  chez  les  Niam-Niam  qui  les  croyaient  tom- 
bées du  ciel  ! 

Les  silex  si  utiles,  si  nécessaires  à  l'homme  s'obtenaient,  dans  tous  les 
pays  où  il  a  été  possible  de  contrôler  leur  origine,  par  les  mêmes  procé- 
dés. Des  puits  étaient  creusés  dans  la  craie  et  réunis  entre  eux  par  des 
galeries  souterraines.  Partout  le  mineur,  si  on  peut  lui  donner  ce  nom,  se 
servait  de  pics  en  bois  de  cerf;  on  les  trouve  absolument  semblables  et 
portant  souvent  les  marques  d'un  long  travail  à  Brandon  et  à  Cissbury  en 


(1)  J'examinais  récemment  une  collection  d'instruments  en  silex  provenant  de  l'Amé- 
rique du  Nord  et  offerte  par  la  Smithsonian  Institution  à  la  Société  d'anthropologie  de 
Paris.  Ces  instruments  sont  presqu'identiques  à  ceux  qui  existent  en  Europe  et  qui  ca- 
ractérisent les  différentes  époques  de  l'âge  de  pierre.  But.  Soç.  anth.  1887,  p.  049. 

(2)  Congrès  des  naturalistes  allemands,  lnnsbruck,  septembre  1869. 

(3)  Cette  similitude  persiste  avec  les  métaux,  du  moins  avec  le  cuivre,  le  premier  mé- 
tal employé  par  les  hommes.  Des  haches  en  cuivre  trouvées  sous  les  mounds  du  Wis- 
consin  présentent  la  même  forme  que  celles  découvertes  en  Hongrie  ou  que  celles  re- 
cueillies parle  DrSchliemann  sur  la  colline  d'IIissarlik.  Butler,  Prehistoric  Wisconsin. 
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Angleterre,  à  Spiennes  et  à  Obourg  en  Belgique,  et  dans  plusieurs  de  nos 
départements,  l'Aveyron  (1)  et  la  Marne  par  exemple. 

La  poterie  est  une  invention  fort  simple  ;  l'homme  ramasse  de  l'argile, 
la  pétrit  dans  ses  mains  ;  un  soleil  ardent  durcit  la  boule  abandonnée  ;  le 
retrait  amène  un  creux  que  la  pluie  vient  remplir  ;  le  premier  vase  est 
trouvé.  Il  était  facile  de  remplacer  la  chaleur  du  soleil  par  celle  du  foyer; 
la  poterie  a  donc  certainement  existé  dès  la  plus  haute  antiquité.  Les  faits 
confirment  notre  hypothèse  ;  les  découvertes  de  M.  Dupont  dans  les  caver- 
nes de  la  Belgique,  celles  plus  récentes  d'Engis  et  de  Spy  ne  peuvent  laisser 
de  doutes.  Il  y  a  deux  ans,  des  explorateurs  retrouvaient  dans  la  grotte  de 
Nabrigas,au  fond  d'une  poche  qui  avait  été  négligée  dans  les  fouilles  anté- 
rieures, un  fragment  de  poterie  associé  à  des  ossements  humains  et  aux 
ossements  du  grand  ours  des  cavernes.  Les  poteries  provenant  des  mounds 
de  l'Ohio,  du  Kentucky  et  du  Missouri,  celles  recueillies  dans  les  alluvions 
du  Mississipi  sont  certainement  moins  anciennes  ;  sans  chercher  à  préciser 
leur  date,  nous  pouvons  seulement  affirmer  qu'elles  sont  de  beaucoup  anté- 
rieures aux  plus  anciennes  relations  connues  entre  le  Nouveau-Monde  et 
l'Ancien  Continent.  Ces  poteries  offrent  cependant  avec  nos  poteries  paléoli- 
thiques ou  néolithiques  la  plus  curieuse  ressemblance.  Partout  les  vases 
ont  des  formes  analogues  ;  ils  portent  comme  ceux  de  l'Europe  des  anses, 
des  mamelons,  des  becs,  des  rebords;  bien  plus,  ils  offrent  les  mêmes 
ornements,  spirales  ou  zigzags,  grecques  (2)  ou  dents  de  loup,  dessins  géo- 
métriques ou  archaïques.  Les  mêmes  besoins  ont  amené  les  mêmes  inven- 
tions, les  mêmes  procédés  de  fabrication  ;  les  mêmes  goûts  artistiques  ont 
conduit  le  potier  au  même  genre  d'ornementation. 

Citons  encore  les  engins  destinés  à  la  pêche  :  les  eaux  abondaient  en  pois- 
sons, l'homme  dut  vite  apprendre  à  fabriquer  les  engins  pour  les  capter. 
Les  hameçons  furent  tout  d'abord  bien  primitifs  :  un  os,  un  éclat  de  bois, 
une  arête,  apointés  à  chacune  de  leurs  extrémités  et  munis  d'un  trou  dans 
le  sens  de  leur  longueur,  en  tenaient  lieu.  Bientôt  la  forme  se  rapproche  de 
celle  encore  en  usage  de  nos  jours.  On  trouve  les  uns  et  les  autres  en  grand 
nombre  dans  les  cavernes,  dans  les  stations  lacustres  de  la  Suisse,  dans  les 
Kjœkkenmœddings  Scandinaves.  On  les  trouve  aussi  dès  les  temps  les  plus 
anciens  au  Groenland  et  en  Californie.  Il  sont  en  os  et  en  ivoire,  plus  tard 
en  cuivre  et  en  bronze  ;  le  même  fait  se  produit  sur  les  deux  continents. 
Le  harpon  destiné  à  frapper  le  poisson  venant  respirer  à  fleur  d'eau  est 
peut-être  une  invention  moins  simple  que  le  hameçon.  Ces  harpons,  généra- 
lement en  os  ou  en  bois  de  cervidé,  se  trouvent  chez  les  troglodytes  du 
midi  de  la  France,  chez  les  lacustres  de  la  Suisse  ou  de  l'Italie,  chez  les 
peuples  du  Nord  et  chez  les  peuples  du  Midi,  chez  les  habitants  de  l'Améri- 

(1)  A  Mur  de  Barrez  si  savamment  étudié  par  MM.  Cartailhac  et  Boule. 

(2)  Récemment,  on  a  découvert  dans  la  grotte  Arvina,  au  Cerro  Saloajito,  dans  le  bas- 
sin de  l'Orenoque,  des  urnes  très  anciennes  dont  les  couvercles  étaient  chargés  d'ani- 
maux. Deux  de  ces  urnes  portent  des  grecques.  D'où  les  indigènes  ont-ils  pu  tirer  ce 
motif  de  décoration  ? 


De  Nadaillac.  —    LES   DÉCOUVERTES  PRÉHISTORIQUES  765 

que  comme  chez  ceux  de  l'Europe.  Tantôt  ils  portent  des  barbelures  unila- 
térales, tantôt  des  barbelures  des  deux  côtés;  et  si  Ton  mêlait  ces  harpons 
de  provenances  si  diverses,  nous  ne  pourrions  que  répéter  ce  que  nous 
avons  dit  pour  les  silex,  l'impossibilité  de  les  distinguer  (1). 

Interrogeons  à  leur  tour  les  mégalithes,  nous  serons  amenés  aux  mômes 
conclusions.  Rien  dans  la  vieille  histoire  de  l'humanité  n'offre  un  intérêt  plus 
considérable  que  ces  monuments  à  la  fois  d'une  rude  grandeur  et  d'une 
mystérieuse  simplicité.  Ce  sont  tantôt  de  simples  pierres  levées,  des  men- 
hirs isolés,  des  cromlechs  disposés  en  cercles,  tantôt  des  grottes  artificielles 
formées  de  supports  plantés  debout  et  surmontées  d'une  ou  plusieurs  dalles 
posées  horizontalement.  Ils  offrent  toujours  et  partout  ce  caractère  remar- 
quable d'être  construits  en  blocs  bruts,  vierges  de  tout  travail  humain.  L'im- 
portance des  mégalithes  vient  de  leur  nombre  et  de  leur  dispersion.  On  les 
rencontre  dans  les  régions  les  plus  diverses,  sur  les  continents  les  plus  éloi- 
gnés. Nous  voyons  à  Garnac  et  à  Kermario  d'immenses  alignements,  dont 
les  menhirs  d'un  peuple  Indien,  les  Khasias,  semblent  la  copie.  Les  mêmes 
dolmens  se  dressent  en  Palestine  et  en  Irlande.  On  trouve  des  mégalithes 
chez  les  Aymaras,  la  plus  ancienne  race  connue  du  Pérou,  et  chez  les  abo- 
rigènes de  l'Amérique  du  Nord,  en  Espagne  et  en  Danemark,  dans  les  Orca- 
des  et  dans  les  îles  de  la  Méditerrannée,  sur  les  rives  de  la  mer  Noire  et  sur 
celles  de  la  Baltique,  au  pied  du  Sinaï  et  sur  les  rivages  de  l'Islande  à  la  li- 
mite des  glaces  éternelles.  On  peut  comparer  les  dolmens  érigés  sur  le  som- 
met d'un  tumulus  en  Algérie  avec  ceux  de  Gantyre  en  Ecosse  ou  de  Ros- 
kilde  en  Scandinavie,  le  cromlech  de  Moytura  en  Irlande  avec  celui  de 
Halskov  en  Danemark,  le  cercle  de  Peshawur  aux  confins  de  l'Afghanistan 
avec  le  cercle  de  Stennis  dans  une  des  Orkneys,  les  tombes  des  Neilgher- 
ries  avec  les  chouchets  que  Ton  voit  en  Afrique,  les  cromlechs  de  nos  posses- 
sions africaines  avec  ceux  d'Aschenrade  sur  les  bords  de  la  Dwina,  les  trili- 
thes  de  Stonehenge  avec  ceux  de  Tripoli,  ou  bien  encore  avec  ceux  signalés 
par  Palgrave  en  Arabie.  L'étude  la  plus  superficielle  montre  les  rapports 
qui  existent  entre  les  allées  couvertes  de  la  Provence  et  celles  de  la  Breta- 
gne, entre  celles-ci  et  les  constructions  analogues  en  Algérie.  Partout 
ressort  une  pensée  commune  ;  partout  se  révèle  un  rite  commun. 

Ce  rite  se  montre  plus  clairement  encore  dans  une  disposition  caractéristi- 
que qui  se  rencontre  assez  souvent.  Un  des  supports  du  dolmen,  en  général 
celui  qui  ferme  l'entrée,  porte  une  ouverture  circulaire,  plus  rarement  ellip- 
tique ou  carrée.  Ces  dolmens  à  ouverture  sont  signalés  dans  l'Alentejo, 
dans  l'Inde,  en  Suède,  en  Algérie,  en  Palestine  ;  dans  ce  dernier  pays,  ils 
sont  quelquefois  associés  à  des  niches  sépulcrales  creusées  dans  le  roc  et 
percées  d'un  trou  qui  correspond  à  celui  de  la  pierre  d'entrée.  La  célèbre 
chambre  de  Karleby  est  construite  en  dalles  posées  de  champ  ;  toutes  celles 

(1)  M.  Bcauvois  appelait  récemment  l'attention  sur  la  similitude  des  colliers  de  pierre 
trouvés  par  M.  G.  Latimer  à  San  Juan  de  Pucrto-Rieo  avec  ceux  découverts  par  M.  "Wil- 
son  dans  les  Highlands  auprès  d'Inverness,  Mat.,  août  1880.  L'espace  nous  manque 
pour  reproduire  les  innombrables  faits  du  même  genre. 
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situées  à  l'ouest  portent  un  trou  circulaire.  Les  Hunnebeds  de  Drenthe  en 
Hollande  ont  leur  ouverture  placée  sur  le  côté  le  plus  long  ;  les  extré- 
mités sont  au  contraire  soigneusement  fermées.  M.  Chantre,  dans  ses  ex- 
plorations du  Caucase,  a  rencontré  de  nombreux  dolmens  à  ouverture  sur 
le  littoral  de  la  mer  Noire.  Ils  comprennent  quatre  pierres  debout  recouver- 
tes d'une  cinquième.  Une  des  parois  est  habituellement  percée  d'un  trou 
creusé  par  l'homme,  mesurant  environ  quinze  centimètres  de  diamètre. 

En  France,  en  Angleterre,  nous  n'avons  que  l'embarras  du  choix.  Dans 
notre,  pays  les  mégalithes  de  la  Justice,  de  Villers-St-Sépulcre,  de  Trie,  de 
Lerlescant,  de  Conflans-Ste-Honorine  reconstitués  dans  les  fossés  du  châ- 
teau de  Saint-Germain,  ceux  de  Rodmarten,  d'Avening,  de  Lit's-Coty  House 
chez  nos  voisins  sont  les  premiers  qui  me  reviennent  à  la  mémoire. 

Cette  persistance  de  la  même  coutume  est  assurément  remarquable.  Les 
ouvertures  sont  trop  petites  pour  permettre  l'introduction  de  nouveaux 
corps,  ou  pour  offrir  dans  l'asile  de  la  mort  un  refuge  au  vivant  ;  elles  ne 
pouvaient  servir  pour  renouveler  les  aliments  si  souvent  déposés  dans  la 
tombe  ;  une  seule  hypothèse  est  probable  :  elles  étaient  creusées  afin  que 
l'âme  ou  l'esprit  pût  quitter  sa  prison  terrestre  pour  s'élancer  vers  ces  ré- 
gions plus  heureuses  admises  par  les  croyances  de  tous  les  peuples  et  dont 
ces  pierres  viennent  porter  jusqu'à  nous  l'irrécusable  témoignage  (1). 

Nous  ne  nous  arrêterons  pas  sur  les  premiers  essais  de  navigation  quel- 
qu'intéressants  qu'ils  puissent  paraître.  L'arbre  entraîné  par  les  eaux  tor- 
rentielles et  flottant  à  leur  surface  devait  rapidement  amener  l'homme  à  sa 
plus  grande  invention,  à  celle  destinée  à  affirmer  le  plus  sûrement  sa  puis- 
sance (2).  Le  modèle  était  sous  ses  yeux,  l'imitation  était  facile  et  partout 
l'homme  pouvait  sans  grande  difficulté  arriver,  par  des  progrès  successifs,  à 
construire  des  barques  marchant  avec  des  perches  d'abord,  puis,  avec  des 
rames  ou  des  pagaies  qui  battaient  mieux  l'eau.  Plus  tard  les  mats  et  la 
voilure  vinrent  compléter  ses  moyens  d'action  (3). 

Ces  inventions,  répondent  nos  adversaires,  sont  d'un  ordre  purement  mé- 
canique: le  seul  hasard  a  pu  amener  dans  toutes  les  régions  des  êtres  doués 
d'un  certain  degré  d'intelligence  à  des  conceptions  aussi  simples  à  des  créa- 
tions aussi  primitives.  Quelqu'invraisemblable  que  nous  paraisse  cette  hy- 
pothèse, nous  prendrons  des  exemples  d'un  autre  ordre,  que  ne  saurait  attein- 
dre la  même  objection.  Il  y  a  quelques  années,  le  Dr  Prunières  présentait 
à  l'Association  française  pour  l'avancement  des  sciences  plusieurs  crânes 

(1)  Il  serait  trop  long  de  noter  toutes  les  découvertes  qui  montrent  les  relations  établies 
entre  des  populations  séparées  par  de  grandes  distances  et  qui  affirment  leur  commune 
origine.  En  voici  cependant  une  que  l'on  ne  peut  omettre.  Chacun  connaît  les  curieuses 
figures  gravées  sur  les  parois  des  grottes  du  Petit  Morin  qui  datent  de  l'époque  néolithi- 
que. Ou  vient  de  mettre  au  jour  une  figure  absolument  semblable  sur  une  des  pierres 
du  dolmen  de  Collorgues  (Gard),  et  ces  mêmes  sculptures  se  retrouvent  sur  un  des  sup- 
ports de  l'allée  couverte  de  la  Bellehaye  et  sur  le  mégalithe  de  Damps-Nenil  (Oise). 

(2)  Le  nom  de  dug-outs,  encore  consacré  par  certaines  tribus  américaines  ou  anglaises 
à  ces  barques  primitives,  est  bien  caractéristique. 

(3)  Le  gouvernail  est  d'une  invention  comparativement  récente. 
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humains  trouvés  sous  les  dolmens  ou  dans  les  cavernes  de  La  Lozère  et  qui 
portaient  des  traces  de  trépanation  (1).  Quelques  uns  des  hommes  dont  les 
ossements  revenaient  après  tant  de  siècles  à  la  lumière,  avaient  ètè  opères 
durant  leur  vie  ;  le  travail  de  réparation  le  prouve  jusqu'à  la  dernière  évi- 
dence; pour  les  autres,  l'opération  était  posthume.  Chez  les  premiers,  elle 
avait  souvent  été  rendue  nécessaire  par  une  affection  des  os,  une  ostéite  par 
exemple,  ou  par  une  blessure  ;  mais  souvent  aussi  il  n'existait  aucune 
cause  apparente,  et  il  fallait  Lien  admettre  qu'elle  avait  eu  un  but  incon- 
nu. Broca  en  concluait  que  la  trépanation  était  le  signe  d'une  initia- 
tion religieuse,  pratiquée  en  général  sur  des  enfants  qui  acquéraient  ainsi 
une  certaine  célébrité  un  certain  renom  (2).  Une  découverte  postérieure 
devait  justifier  cette  hypothèse.  Des  fouilles  dans  la  grotte  de  l'Homme-Mort 
mirent  au  jour  le  crâne  d'un  homme  ayant  subi  la  trépanation  et  auquel, 
après  sa  mort,  on  avait  enlevé  de  nombreuses  rondelles  crâniennes  desti- 
nées probablement  à  être  conservées  comme  reliques  ou  à  être  portées 
comme  amulettes.  Puis,  pour  que  le  défunt  pût  se  présenter  sans  lésions 
apparentes  dans  la  vie  nouvelle  qui  commençait  pour  lui,  on  avait  rem- 
placé les  fragments  manquants  par  d'autres  empruntés  à  un  crâne  étranger. 
C'est  là  assurément  une  des  découvertes  préhistoriques  les  plus  intéressan- 
tes ;  et  il  plait  de  trouver  chez  nos  ancêtres,  chez  ces  hommes  qu'une  cer- 
taine école  prétend  plongés  dans  la  plus  dégradante  barbarie  cette  croyance 
à  une  autre  vie,  la  force  et  la  suprême  espérance  de  l'humanité. 

Si  la  découverte  du  Dr  Prunières  était  restée  isolée,  son  importance  aurait 
été  bien  moindre  ;  mais  dès  qu'il  l'eût  fait  connaître,  les  anthropologistes 
publièrent  de  nombreux  faits  semblables.  Des  crânes  trépanés  furent  signa- 
lés sur  plusieurs  points  de  la  France,  et  aussi  en  Bohème,  en  Russie,  en 
Danemark,  en  Italie,  dans  le  nord  de  l'Afrique  et  jusque  dans  les  deux 
Amériques.  Ces  opérations  étaient  pratiquées  avec  des  silex  pointus  que 
l'opérateur  faisait  tourner  rapidement  entre  ses  doigts  ou  avec  lesquels  il 
raclait  le  crâne  du  patient. 

En  laissant  de  côté  le  crâne  d'Entre  Roches  (Charente),  que  l'on  croit  dater 
des  temps  paléolithiques,  mais  dont  l'authenticité  n'est  pas  suffisamment 
justifiée,  nous  voyons  cette  coutume  persister  durant  les  temps  caractérisés 
par  les  instruments  en  pierre  polie,  les  mégalithes  et  la  domestication  des 
animaux.  Elle  était  pratiquée  par  les  troglodytes  de  l'Homme-Mort  au  début 
de  cette  période;  elle  existait  encore  à  Moret  (Seine-et-Marne)  au  moment 
où  les  métaux  commencent  à  être  employés.  Les  découvertes  du  Dr  Wankel 
en  Bohème,  les  fouilles  du  tumulus  de  Guisseny  (Finistère)  prouvent  que  la 
trépanation  s'est  continuée  durant  l'âge  de  bronze,  et  les  tombes  de  Jeuilly 
et  de  Lemet  qu'elle  était  encore  en  usage  chez  les  Mérovingiens. 

(1)  Le  Dr  Prunières  possède  actuellement  dans  sa  collection  107  crânes  ou  fragments  de 
crânes  perforés. 

(2)  De  nos  jours  encore,  nous  voyons  les  thebibes,  prêtres  kabyles,  pratiquer  la  trépa- 
nation à  titre  d'initiation  religieuse.  Il  n'est  pas  rare  de  rencontrer  des  hommes  qui 
l'ont  subie  à  plusieurs  reprises.  N'est-ce  pas  là  un  retour  aux  superstitions  des  ancêtres  ? 
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Ce  même  mode  d'opération  pratiqué  dans  les  mêmes  conditions  et  avec 
les  mêmes  instruments,  les  mêmes  superstitions,  se  perpétuant  durant  des 
siècles,  se  retrouvant  toujours  semblables  dans  des  régions  si  éloignées  les 
unes  des  autres,  sont  assurément  une  des  preuves  les  plus  évidentes  de  l'unité 
de  notre  race. 

La  similitude  des  coutumes  funéraires  n'est  pas  moins  concluante.  Sou- 
vent le  mort  était  inhumé  assis  ou  replié  sur  lui-même.  Nous  retrouvons 
cet  usage  sous  les  mounds  de  l'Amérique  et  sous  les  tumuli  de  l'Europe  ; 
par  une  pensée  touchante,  on  rapprochait  la  mort  et  la  vie,  le  berceau  et  la 
tombe,  l'homme  au  sein  de  la  terre,  mère  commune,  et  l'enfant  au  sein  de 
sa  propre  mère.  Ce  mode  d'inhumation  était  usité  dès  l'époque  de  la  Made- 
laine  ;  à  Bruniquel  dans  l'Aveyron,  le  mort  gisait  accroupi  dans  sa  dernière 
demeure;  il  est  surtout  caractéristique  des  temps  néolithiques;  à  cette 
époque,  les  faits  abondent  ;  nous  les  trouvons  dans  les  deux  Amériques, 
depuis  le  Canada  jusqu'à  la  Patagonie.  En  Europe,  les  squelettes  décou- 
verts à  Schwann  (Mecklembourg),  et  ceux  trouvés  dans  la  grotte  sépul- 
crale d'Oxevalla  (Ostrogothie)  étaient  rep'liés  sur  eux-mêmes.  Les  fouilles 
de  la  grotte  de  Vence,  dans  les  Alpes-Maritimes,  ont  montré  des  morts  rangés 
en  cercle,  la  colonne  vertébrale  était  ployée  en  avant  et  la  tête  touchait  les 
genoux.  Sous  les  dolmens  de  l'Aveyron,  les  squelettes  étaient  penchés 
contre  les  parois  du  mégalithe.  Nous  pouvons  citer  des  faits  semblables 
dans  le  nord  de  la  France,  et  les  fouilles  du  Mané-Lud  permettent  de  croire 
qu'il  en  était  de  même  dans  la  Bretagne. 

Ce  même  rite  existait  en  Italie  ;  le  chevalier  de  Rossi  raconte  que  dans 
une  sépulture  de  l'âge  de  la  pierre  polie,  à  Gantalupo  auprès  de  Rome,  un 
des  corps  était  replié  sur  lui-même,  dans  cette  attitude,  ajoute  le  savant 
archéologue,  familière  à  tous  ceux  qui  ont  étudié  les  tombeaux  antiques. 
L'usage  s'était  maintenu  dans  les  temps  protohistoriques  :  Schliemann  l'a 
reconnu  dans  les  fouilles  qu'il  a  dirigées  auprès  de  Mycènes,  et  Homère  ra- 
conte que,  chez  les  Lybiens,  les  morts  étaient  enterrés  assis.  Les  fouilles 
entreprises  auprès  de  Gonstantine  confirment  le  récit  du  poète  ;  mais  une 
distinction  est  ici  nécessaire  :  tantôt  le  mort  était  enterré  dans  un  sarco- 
phage entouré  d'un  cromlech  de  pierres  debout,  tantôt  déposé  dans  une 
simple  fosse.  Dans  ces  dernières  inhumations,  le  mobilier  funéraire  est 
misérable  et  le  corps  étendu;  dans  les  premières,  au  contraire,  le  mobilier 
est  bien  plus  riche  et  le  corps  replié.  Quelle  est  la  raison  de  ces  rites  ?  Som- 
mes-nous en  présence  de  races  différentes,  ou  devons-nous  seulement  voir 
là  une  de  ces  éternelles  distinctions  entre  les  diverses  classes  sociales  ? 

Un  autre  rite  curieux  mérite  une  mention  :  les  ossements  trouvés  dans 
les  diverses  grottes  de  Menton  étaient  colorés  en  rouge  au  moyen  de  fer 
oligiste.  C'était  bien  là  un  rite  funéraire,  car  il  ne  s'appliquait  qu'aux  osse- 
ments des  adultes,  et  ceux  des  enfants  conservaient  leur  blancheur  natu- 
relle. En  1880,  l'ouverture  d'une  sépulture  de  l'âge  de  pierre  située  sur  le 

territoire  d'Anagni,à  une  petite  distance  de  Rome,  donnait  la  partie  faciale 

d'un  crâne  humain  peinte  en  rouge  vif  avec  du  cinabre.  La  même  coloration 
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se  voit  sur  dos  ossements  recueillis  à  Finalmarina  et  sur  d'autres  points  de 
la  Ligurie  ou  de  la  Sicile;  la  coutume  parait  avoir  été  générale  dans  toute 
la  péninsule  italique  durant  les  temps  néolithiques.  Elle  se  trouve  aussi 
dans  d'autres  contrées.  Au  Congrès  préhistorique  de  Lisbonne,  où  des  sa- 
vants italiens  donnaient  connaissance  des  t';iits  que  je  viens  de  raconter, 
M.  Delgado  citait  le  môme  usage  chez  les  troglodytes  de  la  grotte  de  Fur- 
ninha.  Dans  les  kourganes  du  gouvernement  de  Kiew,  les  crânes  étaient 
colorés  au  moyen  d'une  substance  minérale  rouge  dont  les  débris  gisaient 
à  côté  des  squelettes.  Les  plus  anciens  parmi  ces  kourganes  peuvent  dater 
de  l'âge  de  pierre.  On  y  trouve  des  instruments  en  silex  et  en  bois  de  renne 
mêlés  aux  ossements  des  rongeurs  depuis  longtemps  disparus  du  pays.  Les 
fouilles  poursuivies  dans  la  vallée  de  Kitoï  (gouvernement  d'Irkoutsk  en 
Sibérie)  ont  mis  au  jour  plusieurs  tombes  qui  paraissent  dater  de  la  même 
époque  que  celles  de  Kiew.  Les  morts  étaient  inhumés  avec  les  armes,  les 
outils,  les  ornements  qui  pouvaient  leur  servir  dans  le  monde  nouveau  où 
ils  entraient  ;  puis  la  tombe  était  comblée  avec  du  sable,  auquel  on  avait 
soin  de  mêler  de  fortes  quantités  d'ocre  rouge.  Il  est  difficile  de  ne  pas 
voir  là  une  réminiscenee  d'un  rite  ancien  tombé  en  désuétude. 

Aujourd'hui  encore,  quelques  tribus  de  l'Amérique  du  Nord  exposent  les 
cadavres  des  leurs  sur  la  cime  des  arbres  et  elles  enterrent  les  ossements  dé- 
charnés après  les  avoir  préalablement  enduits  d'une  brillante  couleur  rouge. 
Dans  File  d'Espiritu  Sancto,  sur  la  côte  de  Californie,  on  a  recueilli  des 
ossements  ainsi  peints  avec  de  l'oxyde  de  fer.  Cette  coutume  étrange  se 
retrouve  donc  sur  tous  les  continents  et  se  poursuit  par  atavisme  jus- 
qu'aux jours  où  nous  vivons. 

Nous  avons  dit  la  superstition  qui,  dans  tous  les  temps  et  dans  toutes  les 
régions  s'attachait  aux  silex  taillés.  Dans  les  pays  les  plus  divers,  en  Eu- 
rope comme  en  Amérique,  on  rencontre  dans  les  sépultures  des  haches,  des 
celts  ne  portant  aucune  trace  d'usure,  ou  bien  en  matières  si  friables  que  tout 
usage  était  impossible  ;  évidemment  c'étaient  là  des  amulettes  destinées  à 
protéger  le  mort.  La  hache  était  gravée  sur  les  mégalithes  de  la  Bretagne, 
sur  les  parois  des  cavernes  de  la  Marne  et  on  la  retrouve  de  l'autre  côté  de 
l'Atlantique  avec  la  même  signification  de  respect  et  de  protection.  Sir 
A.  Layard  a  vu  dans  le  palais  de  Nemrod,  un  bas  relief  figurant  un  dieu 
portant  une  hache  ;  M.  de  Longpérier  a  publié  la  description  d'un  cylindre 
chaldéen  sur  lequel  était  gravé  un  prêtre  présentant  son  offrande  à  une  ha- 
che posée  sur  un  trône,  et  une  bague  portant  sur  son  chaton  un  celt  à  dou- 
ble tranchant  a  été  recueilli  à  Myçènes.  Ce  même  sentiment  se  montre  dans 
les  diverses  mythologies;  le  mot  Nouter,  dieu,  est  traduit  dans  le  systè- 
me hiéroglyphique  égyptien  par  un  signe  qui  rappelle  un  celt  et  la  hache 
d'Odin  est  tracée  sur  les  rochers  de  Kivrik.  Sur  nombre  de  cippes  gallo-ro- 
mains, on  voit  une  hache  au-dessous  les  mots  Dis  Manibus  et  plus  bas 
la  consécration,  Sub  rtscia  dedicavit.  Sous  les  dolmens,  on  recueille 
des  haches  votives  ;  les  squelettes  de  Cissbury  avaient  à  leur  côté  des  celts 
en  silex;  et  dans  les  tombes  mérovingiennes,  si  nombreuses  dans  le  nord-est 

41» 
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de  la  France,  on  trouve  des  milliers  de  petits  silex  portant  les  traces  d'une 
taille  intentionnelle,  dernière  et  pieuse  offrande  à  ces  morts  inconnus.  Partout 
la  tradition  transmise  par  les  ancêtres  se  poursuit  durant  une  longue  suite 
de  générations. 

Ne  faut-il  pas  aussi  parler  du  swastika,  la  croix  gammée,  ce  signe  sacré 
des  Aryas  que  Schliemann  a  reconnu  à  Troie  sur  les  fusaioles,  sur  le  dia- 
dème des  filles  de  Priam,  sur  les  idoles  qu'elles  adoraient  et  aussi  sur  les 
nombreux  objets  provenant  des  villes  lydiennes  ou  gréco-romaines  qui 
se  sont  succédées  sur  la  colline  d'Hissarlik  ? 

Ce  ne  sont  pas  là  des  faits  isolés;  le  swastika  figure  sur  les  plus  anciens 
livres  sacrés  des  Perses,  sur  les  temples  de  l'Inde,  sur  les  pierres  funéraires 
celtiques  comme  sur  un  cylindre, "attribué  aux  Hittites.  Il  est  gravé  sur  les 
vases  élégants  d'Athènes  et  de  Milo,  sur  ceux  de  Cère,  de  Chiusi,  de  Gume, 
comme  sur  les  grossières  porteries  découvertes  à  Kœnigswald  sur  l'Oder,  ou 
sur  d'autres  recueillies  aux  confins  de  la  Hongrie,  sur  des  objets  en  bronze 
provenant  du  Caucase  et  sur  la  célèbre  urne  d'Albano,  sur  une  médaille  de 
Gaza  en  Palestine  et  sur  une  médaille  ibérienne  d'Asido.  Il  est  buriné  sur 
les  parois  des  catacombes  de  Rome,  sur  la  chaire  de  S.  Ambroise  à  Milan, 
sur  les  murs  écroulés  de  Portici  et  sur  les  monuments  les  plus  anciens  de 
l'Irlande,  où  il  est  souvent  accompagné  d'inscriptions  en  ogham. 

Le  swastika  est  deux  fois  reproduit  sur  une  grande  pièce  de  cuir  trouvée 
à  Gorneto  et  qui  appartient  aujourd'hui  au  musée  royal  de  Berlin  :  M.  Car- 
tailhac  l'a  rencontré  dans  les  citanias  du  Portugal  dont  quelqu'unes  datent 
probablement  des  temps  néolithiques.  Les  Anglais,  dans  leur  guerre  contre 
les  Achantis,  l'ont  relevé  sur  des  bronzes  pris  à  Coomassie  sur  les  côtes  de 
la  Guinée,  et  ces  mêmes  Anglais  devaient  le  revoir  dans  leur  propre  comté 
de  Norfolk. 

Bien  plus,  si  nous  traversons  l'Atlantique,  nous  voyons  le  même  signe 
gravé  sur  les  temples  du  Yucatan,  dont  l'origine  est  inconnue,  sur  une  ha- 
che trouvée  à  Pemberton  dans  le  New-Jersey,  sur  des  coupes  retirées  des 
pueblos  du  Nouveau-Mexique  et  sur  des  poteries  provenant  d'une  sépulture 
auprès  de  Lima  (Pérou).  Le  Dr  Hamy,  dans  les  décades  américaines,  le 
représente  sur  une  gourde  aplatie  appartenant  aux  Indiens  Wolpi  et  les 
tambours  sacrés  des  Eskimos  le  portent  encore  aujourd'hui,  en  souvenir 
sans  doute  d'une  coutume  transmise  par  les  ancêtres.  L'universalité  de  ce 
même  signe  chez  les  Hindous,  les  Persans,  les  Hittites,  les  Celtes,  les  Ger* 
mains  comme  chez  les  Chinois,  les  Japonais  et  les  habitants  primitifs  de 
l'Amérique  est  certainement  d'une  indéniable  importance. 

Les  faits  sont  nos  irrécusables  témoins  ;  quand  nous  voyons  des  peuples 
en  apparence  si  étrangers  les  uns  aux  autres,  vivant  à  des  distances  im- 
menses, séparés  par  des  océans  et  des  déserts,  conserver  pendant  des  siècles 
innombrables  les  rites  qui  avaient  été  ceux  de  leurs  ancêtres,  ne  rien  per- 
•liv  des  coutumes  qu'ils  avaient  emportées  de  la  mère-patrie,  il  est  impossible 
de  ne  pas  conclure  à  une  origine  commune.  Les  grandes  découvertes  an- 
thropologiques et  préhistoriqueSj  une  des  gloires  de  notre  génération,  attes- 
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tent  chaque  jour  avec  une  plus  éclatante  évidence  la  vérité  de  nos  croyan- 
ces. 

Il  est  un  dernier  point  que  nous  ne  voulons  pas  omettre  ;  en  étudiant  les 
premiers  pas  de  l'homme  sur  la  terre,  en  recherchant  ses  origines,  en  cons- 
tatant ses  merveilleuses  aptitudes,  il  est  difficile  de  méconnaître  la  grande 
mission  qui  lui  a  été  départie.  Non,  l'homme  n'est  pas  un  jouet  inconscient 
entre  les  fatalités  de  l'hérédité  et  les  suggestions  de  l'hypnotisme,  livré  au 
hasard  des  événements  ou  dominé  par  d'indomptables  passions.  Seul  parmi 
tous  les  êtres  qui  l'entourent,  il  connaît  le  passé  et  il  prévoit  l'avenir,  seul 
il  est  capable  de  progrès.  Les  singes,  quelque  intelligence  qu'on  veuille 
leur  supposer,  sont  restés  ce  qu'ils  ont  toujours  été;  en  vain,  les  généra- 
tions ont  succédé  aux  générations,  ils  ne  savent  qu'obéir  à  leurs  appétits 
brutaux  comme  leurs  ancêtres  le  faisaient  avant  eux  et  tout  donne  à  penser 
que  si  des  singes  doivent  succéder  à  des  singes  pendant  des  milliers  d'an- 
nées  encore,  ils  seront  ce  qu'ils  sont  aujourd'hui.  Les  chiens  resteront 
des  chiens,  les  éléphants  des  éléphants;  les  castors  édifieront  leurs  digues 
comme  les  castors  actuels,  les  guêpes  n'apprendront  pas  à  faire  du  miel 
comme  les  abeilles  et  les  abeilles  ne  sauront  pas  comme  les  fourmis  emme- 
ner leurs  ennemis  en  captivité  ni  élever  des  pucerons  pour  être  leurs  es- 
claves; leurs  instincts  sont  incapables  de  progrès  et  dès  leurs  premiers  pas, 
tous  sont  arrivés  aux  limites  fixées  par  l'Éternelle  Sagesse.  Cette  fixité,  non 
seulement  dans  la  forme  attribuée  à  chaque  espèce,  mais  encore  dans  le 
degré  d'intelligence  qui  lui  est  départie,  n'est-elle  pas  la  preuve  concluante 
que  les  phénomènes  attestés  par  toute  l'histoire  du  globe  et  ceux  dont  nous 
sommes  chaque  jour  témoins,  depuis  la  condensation  des  nébuleuses  jus- 
qu'à l'apparition  de  l'homme  avec  ses  sentiments,  ses  volitions  et  ses  pen- 
sées ne  sont  pas  les  transformations  d'une  même  force,  la  résultante  d'un 
fatalisme  inconscient  (1)  ? 

Poursuivons  donc  nos  études  avec  confiance  :  ma  foi  ne  s'effraie  d'aucune 
des  découvertes  de  la  science.  Chaque  progrès  intellectuel  de  l'humanité, 
chaque  pas  que  nous  faisons  vers  la  vérité  vraie  nous  rapprochent  de  la  vé- 
rité suprême  !  Soulever  un  coin  du  voile  qui  nous  cache  les  œuvres  du 
Créateur,  entrer  en  quelque  sorte  dans  le  secret  de  ses  desseins,  n'est-ce  pas 
devenir  plus  capable  de  l'admirer  et  de  le  comprendre,  n'est-ce  pas  remplir 
une  des  fins  pour  lesquelles  l'intelligence  nous  a  été  donnée  ? 

(1)  On  peut  consulter  sur  cette  question  un  bien  remarquable  travail  de  M.  Gochin 
Correspondant,  25  août  1886. 
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La  séance  s'ouvre  sous  la  présidence  de  M.  le  Mis  de  Nadailldc,  prési- 
dent de  la  section.  M.  Adrien  Arcelin  prend  place  au  bureau  comme 
vice-président. 

Après  l'élection  de  deux  secrétaires,  le  R.  P.  Van  den  Gfieyn  et 
M.  le  Cte  Henri  de  Beau/fort,  M.  le  Mis  de  Nadaillac  fait  ressortir  la  né- 
cessité qui  s'impose  à  l'apologiste  d'étudier  les  sciences  anthropologiques 
pour  tenir  tête  aux  théories  de  l'école  rationaliste. 

M.  l'abbé  Hamard  donne  lecture  d'un  travail,  dans  lequel  il  réfuie 
deux  objections  formulées  par  M.  Topinard  contre  le  monogénisme  :  la  per- 
manence des  caractères  de  races  et  les  phénomènes  de  la  génération. 
(V.  ci-dessus,  p.  613). 

A  la  première  objection,  M.  Hamard  oppose  une  double  réponse  :  il 
démontre  que  les  faits  allégués  sont  ou  inexacts  ou  contredits,  et  que  les 
races  furent  constituées  dès  l'origine  de  l'humanité.  M.  Topinard  pré- 
tend encore  que  la  stérilité  entre  espèces  n'est  pas  un  caractère  de  l'es- 
pèce :  par  des  exemples  nombreux  et  des  faits  bien  établis,  M.  l'abbé 
Hamard  prouve  que  les  phénomènes  de  la  génération  offrent  toujours 
le  moyen  de  distinguer  l'espèce  de  la  race. 

Après  celte  lecture,  la  discussion  est  ouverte. 

LeR.P.  Van  den  Gheyn  appuie  les  observations  de  M.  l'abbé  Hamard, 
On  a  toute  raison  de  tenir,  à  l'encontre  de  M.  Topinard,  que  le  type  juif 
n'est  pas  demeuré  aussi  persistant  qu'on  l'affirme.  Le  24  février  1885,  la 
question  de  la  pureté  et  de  la  persistance  du  type  juif  faisait  l'objet  d'un  dé- 
bat contradictoire  àrinstitutanthropologique  de  Londres.  LeDr  Neubauer 
a  nié  que  le  Juif  pût  encore,  malgré  qu'on  en  ait  dit,  offrir  un  type  pur.  Déjà 
Ismaèl  était  le  fils  d'une  femme  arabe,  Joseph  épousa  une  Egyptienne 
et  Moïse  une  Madianile  ;  David  descendait  de  Ruth  laMoabite  ;  Salomon 
est  né  d'une  Hittite  et  lui-même  mêla  son  sang  à  celui  de  toutes  les 
étrangères,  comme  dit  la  Bible  (111  Reg..t  Xï,  1).  Ce  mélange  est  allé 
s'accentuant  de  plus  en  plus,  à  tel  point  qu'au  moyen  âge  les  Juifs  his- 
pano-portugais et  les  Juifs  germano-polonais  accusent  des  divergences 
marquées.  Au  contraire,  les  Juifs  italiens  occupaient  une  place  intermé- 
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diaire.  Les  mensurations  crâniennes  ne  sont  pas  nombreuses,  il  est  vrai  ; 
mais,  en  tous  cas,  les  calculs  mènent  à  la  négation  d'un  type  juif  pur  qui 
aurait  échappé  à  toute  modification  par  le  contact  avec  d'autres  races. 

Mgr  de  Kernaëret  fait  également  observer  que  le  type  juif  n'a  pas  la 
constance  qu'on  lui  prête.  Il  y  a  en  réalité  plusieurs  types  juifs,  les  uns 
très  différents  des  autres. 

M.  Arcelin  aurait  voulu  que  l'examen  de  la  permanence  des  types  an- 
thropologiques eût  été  étendu  aux  époques  préhistoriques.  Car,  dès  ces 
âges  reculés,  on  constate  la  persistance  de  certains  types. 

M.  le  M,s  de  Nadaillac  rappelle,  à  l'appui  de  l'observation  de  M.  Ar- 
celin, que  M.  de  Quatrefages,  au  Congrès  de  géographie  d'Anvers  en 
1875,  affirmait  la  survivance  jusqu'à  nos  jours  de  l'homme  quaternaire 
primitif. 

M.  Arcelin  pense  que,  dans  cette  question,  il  importe  également  de 
définir  nettement  le  rôle  de  l'atavisme. 

Mgr  de  Kernaëret  revient  sur  la  formation  récente  d'une  race,  le  type 
yankee,  que  nous  avons  vu  se  constituer  sous  nos  yeux. 

Le  R.  P.  Bordes  croit  que  l'intluence  des  milieux  a  dû  être  prépondé- 
rante dans  le  développement  des  caractères  ethniques  :  des  expériences 
récentes,  faites  au  laboratoire  de  M.  Pasteur,  nous  font  saisir  cette 
influence  sur  les  fonctions  des  micro-organismes.  11  suffit  de  rappeler,  par 
exemple,  que  dans  un  tube  isolé  tout  développement  cesse. 

M.  le  Dr  Maisonneuve  demande  à  M.  l'abbé  Hamard  qui,  dans  la  se- 
conde partie  de  son  travail,  a  tant  insisté  sur  le  retour  au  type  ancestral 
dans  le  cas  de  croisements  d'espèces  différentes,  comment  il  explique  le 
cas  des  lapins  de  Porto-Santo.  En  1419,  un  couple  de  nos  lapins  domes- 
tiques a  été  déposé  dans  l'île  de  Porto-Santo,  près  de  Madère,  par  un 
navigateur  portugais,  Gonzalès  Zarco.  Ces  animaux,  ayant  trouvé  là  des 
conditions  favorables  à  leur  développement,  se  sont  extrêmement  multi- 
pliés, mais  en  se  modifiant  notablement,  de  façon  à  offrir  des  carac- 
tères qui  les  rapprochent  des  rats.  Plusieurs  de  ces  mammifères  rame- 
nés vivants  en  Angleterre  et  mis  en  rapport  avec  des  lapins  domestiques 
n'ont  pas  donné  de  produits. 

Voilà  un  fait  qui  paraît  incontestable  et  en  même  temps  inconciliable 
ave  l'opinion  qui  veut  voir  dans  l'acte  reproducteur  le  critérium  dis- 
ti nctif  des  espèces. 

En  voici  un  autre  :  notre  cochon  d'Inde  paraît  descendre  certainement 
du  cavia  aperea  d'Amérique.  Mais  à  l'état  sauvage  celui-ci  diffère  nota- 
blement de  notre  petite  variété  domestique  et  reluse  absolument  de  s'ac- 
coupler avec  elle. 

M.  l'abbé  Hamard  répond  que  ces  faits,  curieux  sans  doute,  n'in- 
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iirment  pas  la  thèse  générale  que  la  fécondité  n'est  jamais  illimitée 
entre  espèces  différentes  ou  congénères,  comme  elle  l'est  pour  les  mêmes 
espèces. 

M.  Niel  présente  une  étude  de  M.  Malbranche  sur  la  doctrine  de  révo- 
lution. M.  Malbranche  en  retrace  l'histoire  et  en  proclame  l'impossibilité 
scientifique,  en  faisant  surtout  ressortir  les  exagérations  de  Darwin  et 
de  ses  successeurs  sur  la  sélection  naturelle  et  la  lutte  pour  l'existence. 

Le  R.  P.  Van  den  Gheyn  fait  observer  que  l'auteur  du  mémoire  qu'on 
vient  de  lire  ne  rencontre  pas  les  arguments  réels  et  les  plus  solides  de 
la  théorie  de  l'évolution.  M.  Malbranche  s'attaque  avec  insistance  aux 
exagérations  des  évolutionistes  à  outrance,  et  il  réfute  seulement  ce 
que  le  système  a  d'excentrique.  Cette  méthode  n'est  pas  scientifique. 
N'est-il  pas  aussi  prématuré  et  imprudent  de  parler  de  Y  impossibilité  de 
l'évolution  ?  Assurément,  on  doit  dire  qu'à  l'heure  présente,  la  science 
n'a  pas  encore  de  preuves  péremptoires,  mais  on  ne  peut  engager  l'ave- 
nir. Il  est  aussi  très  inexact  de  prétendre  que  la  doctrine  de  l'évolu- 
tion, maintenue  dans  de  justes  limites,  soit  contraire  à  l'idée  d'un  Dieu 
créateur  et  personnel. 

M.  le  Mis  de  Nadaillac  indique  quelques-uns  des  arguments  sérieux 
de  la  doctrine  transformiste,  par  exemple  les  curieuses  transformations 
des  ancêtres  géologiques  du  cheval,  signalées  par  M.  Albert  Gaudry. 

Mgr  d'Hukt  appuie  les  réserves  du  R.  P.  Van  den  Gheyn.  On  peut 
examiner  l'évolution  à  un  triple  point  de  vue  :  aux  points  de  vue  phi- 
losophique, scientifique  et  théologique.  La  philosophie  voit  dans  le  sys- 
tème de  l'évolution,  sinon  des  impossibilités,  du  moins  de  graves  difficul- 
tés métaphysiques.  La  science  moderne  fait  généralement  bon  accueil  à 
l'hypothèse  de  l'évolution;  mais  elle  est  forcée  d'avouer  que  jusqu'ici  au- 
cun fait  n'est  venu  l'appuyer  sérieusement.  La  théologie  partage  les  dé- 
fiances de  la  philosophie  ;  mais  on  ne  peut  pas  dire  que,  si  l'on  réserve 
la  question  de  l'homme,  il  y  ait  des  raisons  proprement  dogmatiques,  ti- 
rées par  exemple  du  récit  mosaïque,  d'exclure  l'évolution  dans  les  règnes 
végétal  et  animal.  11  semble  donc  que  M.  Malbranche  ait  été  trop  absolu. 

M.  de  Lapparent  est  heureux  de  se  joindre  aux  orateurs  qui  viennent 
de  prendre  la  parole  pour  relever  ce  qu'il  y  a  d'inexact  et  d'excessif 
dans  les  vues  de  M.  Malbranche  ;  et,  prenant  texte  d'une  phrase  de  son 
mémoire,  il  dit  que  la  géologie,  si  elle  montre  dans  la  nature  un  plan 
qui  s'exécute,  semble  montrer  ce  plan  s'exécutant  en  vertu  de  forces 
une  fois  données  plutôt  qu'en  vertu  de  causes  nouvelles  agissant  par 
des  créations  répétées. 

La  séance  est  levée  à  11  h.  1/2. 
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Après  la  lecture  du  procès-verbal  de  la  première  séance,  M.  l'abbé 
Caudéran  lit  un  travail  de  M.  Casimir  Ubaghs,  paléontologiste  à  Maè's- 
tricht,  sur  cette  question  :  A  quelle  époque  Vhomme  a-t-il  apparu  sur  la 
terreï  M.  Ubaghs  réfute  surtout  la  théorie  des  antbropopithèques  de 
M.  de  Morlillet,  et  il  dénonce  l'impuissance  de  la  cràniologie  pour  éta- 
blir le  caractère  simien  et  la  sauvagerie  initiale  du  premier  homme. 

La  discussion  sur  cette  étude  est  remise  après  la  lecture  du  travail  de 
M.  Arcelin,  qui,  à  la  séance  suivante,  traitera  un  sujet  analogue. 

Dans  une  très  savante  et  très  intéressante  communication  intitulée  : 
L'élément  psychique  dans  V anthropologie,  M.  le  chanoine  Duilfâ  de  Saint- 
Projet  prend  à  partie  les  récentes  conférences  inaugurées  par  la  Société 
d'anthropologie  de  Paris  pour  combler  l'hiatus  qui  sépare  l'homme  de 
l'animal  (Voir  ci-dessus,  p.  622). 

Il  rencontre  d'abord  l'évolution  anatomique  de  M.  Mathias  Duval,  assez 
inofï'ensive,  puisqu'elle  n'atteint  ni  l'âme,  ni  la  pensée,  qui  forment  le 
point  en  litige.  Dans  l'évolution  du  langage,  M.  Hovelacque  fait  une  confu- 
sion flagrante  entre  les  langues  et  la  faculté  de  la  parole.  M.  Letourneau  a 
étudié  l'évolution  de  la  morale  ainsi  que  les  origines  du  mariage  ;  mais 
son  essai  d'explication  par  les  influences  de  l'hérédité  est  impuissant. 
Ce  sont  surtout  l'évolution  mentale  et  les  théories  de  MM.  Edmond  Per- 
rier  et  Charles  Richet  qui  attirent  l'attention  de  M.  Duilhé  de  Saint-Pro- 
jet. Il  a  démontré,  aux  applaudissements  de  l'assemblée,  que  des  faits 
scientifiques  irréfutables  vont  à  l'encontre  de  la  thèse  génésiaque  de 
l'instinct. 

Dans  la  discussion  que  soulève  la  lecture  de  ce  travail,  M.  le  Dr  Mai- 
sonneuve  fait  observer  que  M.  le  chanoine  Duilhé  de  Saint-Projet  ayant  ac- 
cordé, dans  la  première  partie  de  son  mémoire,  que  le  système  de  l'évo- 
lution était  parfaitement  admissible  et  que,  pour  sa  part,  il  n'y  était  pas 
opposé,  tandis  que,  dans  la  seconde  partie  du  même  travail,  il  niait  que 
cette  théorie  se  prêtât  à  l'explication  des  instincts  merveilleux  des  insectes, 
il  semble  y  avoir  une  contradiction  formelle  entre  le  contenu  des  pre- 
mières pages  et  celui  des  dernières,  puisque  d'un  côté  l'auteur  admet  la 
possibilité  de  l'évolution  et  que  d'un  autre  côté  il  en  nie  l'application 
possible  aux  instincts  de  certaines  espèces. 

Mais  puisque  M.  le  chanoine  Duilhé  de  Saint-Projet  accepte  la  possi- 
bilité de  l'évolution,  jusqu'où  en  recule-t-il  les  limites?  S'arrête-t-il  à 
l'homme?  Trouve-t-il,  par  exemple,  que  l'homme,  qui,  au  point  de  vue 
organique,  offre  tant  de  points  de  contact  avec  les  espèces  animales,  si 
bien  que  la  composition,  la  constitution  chimique,  la  structure  anato- 
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mique  et  les  fonctions  sont  en  réalité  les  mêmes,  ne  diffère  vraiment  de 
l'animal  que  par  sa  raison,  son  âme  intelligente  et  immortelle,  qui  à 
elle  seule  suffit  à  élever  une  énorme  barrière  entre  lui  et  tout  le  reste  du 
règne  animal?  Si  telle  est  la  pensée  de  M.  le  chanoine,  c'est  la  preuve 
qu'il  croit  possible  de  se  placer  sur  un  pareil  terrain  sans  aller  à  ren- 
contre du  dogme  et  des  Livres  saints. 

M.  Didlhé  de  Saint-Projet  répond  à  M.  Maisonneuve  qu'en  ce  qui  con- 
cerne l'instinct,  il  n'a  fait  que  réfuter  les  doctrines  de  MM.  Perrier  et  Ri- 
chet,  qui  sont  certainement  insoutenables,  sans  donner  lui-même,  ce  qui 
n'allait  pas  à  son  but,  de  théorie  positive.  D'ailleurs,  pour  les  travaux 
d'apologétique  auxquels  il  se  livre,  il  n'a  pas  besoin  de  résoudre,  dans 
un  sens  ou  dans  un  autre,  la  délicate  question  de  l'évolution.  11  lui  suffit 
que  l'homme  ait  une  âme  créée  par  Dieu  immédiatement. 

M.  le  Dr  Maisonneuve  insiste  et  répond  que,  si  l'apologiste  croit  pouvoir 
négliger  cette  question,  le  savant  chrétien  est  obligé  de  s'en  préoccuper. 
Il  a  besoin  de  savoir  s'il  lui  est  permis,  oui  ou  non,  de  se  placer  sur  ce 
terrain  de  libre  discussion.  Sans  traiter  la  question  du  mode  suivant  le- 
quel l'âme  a  été  unie  au  corps  humain  et  en  la  réservant  aux  théolo- 
giens, sur  les  brisées  desquels  l'interlocuteur  se  gardera  bien  de  s'avan- 
cer, il  fait  remarquer  que  dans  une  section  d'anthropologie,  il  est  bien 
naturel  que  le  problème  de  l'origine  de  l'homme  soit  agité. 

M.  le  Ghne  Duilhé  de  Saint-Projet  répond  et  déclare,  en  son  nom  per- 
sonnel, qu'il  considère  la  question  posée  par  M.  le  Dr  Maisonneuve 
comme  pouvant  être  librement  discutée. 

Le  R.  P.  Bordes  rappelle  que  cette  doctrine  est  d'ailleurs  soutenue  par 
beaucoup  de  catholiques,  par  exemple  par  M.  Saint-Georges  Mivart,  en 
Angleterre. 

Mgr  d'Hulsl  croit  qu'il  faut  considérer  deux  espèces  de  développement  : 
celui  qui  va  de  la  puissance  à  l'acte,  et  celui  qu'on  pourrait  appeler  for- 
mel  parce  qu'il  ajouterait  au  degré  d'être.  Cette  distinction  ne  doit  pas 
être  perdue  de  vue  dans  l'appréciation  des  faits. 

Le  développement  qui  réduit  en  acte  des  éléments  potentiels,  même 
longtemps  assoupis,,  n'a  rien  d'inadmissible  ;  mais  on  ne  conçoit  pas  le 
développement  formel  sans  l'intervention  d'une  cause  transcendante.  Car 
il  ne  peut  pas  être  dans  les  puissances  d'un  être  d'ajouter  à  ses  puissan- 
ces; il  ne  peut  naturellement  que  les  développer. 

Pour  ce  qui  concerne  l'homme,  il  faut  distinguer  en  outre  l'élément 
corporel  et  l'élément  spirituel.  Si  l'on  croit  pouvoir  admettre  la  discus- 
sion sur  le  terrain  d'une  évolution  organique  allant  du  corps  de  l'animal 
au  corps  de  l'homme,  il  faut  tenir  d'autre  part  comme  dogme  révélé  que 
l'âme  a  été  l'objet  d'une  création  immédiate. 
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M.  l'abbé  de  Broglie  présente  une  objection  qui  lui  parait  très  sérieuse, 
contre  la  doctrine  de  l'évolution  prolongée  jusqu'à  l'homme.  On  a  dis- 
tingué très  justement  le  transformisme  universel,  qui  comprend  l'homme 
tout  entier,  l'homme  moral,  raisonnable,  religieux,  et  le  transformisme 
partie/,  qui  borne  cette  évolution  au  corps. 

Eh  bien  !  au  transformisme  universel  s'oppose  le  passage  infranchis- 
sable par  l'évolution  entre  la  sensation  et  l'intelligence,  comme  M.  de 
Broglie  l'a  démontré  dans  son  ouvrage:  La  Morale  sans  Dieu. 

Quant  au  transformisme  partiel,  c'est-à-dire  quant  à  cette  théorie  en- 
seignant que  l'organisme  animal  recevrait  une  àme  pour  constituer  un 
nouvel  être  dans  lequel  il  y  aurait  avec  l'animal,  d'une  part  continuité 
matérielle,  physiologique,  et  de  l'autre  saltas  psychologique,  ne  pour- 
rait-on d'abord  trouver  étrange  cette  continuité  d'un  coté  et  cette  brus- 
que transition  de  l'autre? 

Mais  il  y  a  plus.  L'homme  n'est  pas  complet  à  l'état  individuel:  il  fait 
partie  d'une  famille,  c'est  un  être  essentiellement  social,  dont  les  facultés 
ne  se  développent  que  par  la  société  et  qui  est  fait  pour  elle.  Or,  la  forme 
naturelle  de  la  société,  c'est  la  famille  ;  et  la  loi  de  la  famille,  c'est  que 
les  mêmes  êtres  qui  transmettent  l'organisme  par  la  génération  trans- 
mettent aussi  la  science  par  la  tradition. 

S'il  en  est  ainsi,  si  la. paternité  physique  est  liée  à  la  paternité  morale, 
est-il  vraisemblable  que  cette  loi  fondamentale  ait  été  violée  dès  l'ori- 
gine, surtout  dans  l'hypothèse  du  transformisme  partiel,  dans  l'hypo- 
thèse d'un  passage  brusque  de  l'animal  à  l'homme?  La  théorie  de  l'homme 
ayant  pour  parents  des  êtres  inférieurs  à  lui  est  contraire  à  l'essence 
même  de  la  situation  sociale  de  l'homme,  à  la  supériorité  de  l'engen- 
drant sur  l'engendré. 

M.  le  chanoine  Duilhé  de  Saint-Projet  constate  que  M.  l'abbé  de  Bro- 
glie a  abordé  la  question  de  l'évolution  au  seul  point  de  vue  philosophi- 
que. Il  ne  pense  donc  pas  que,  dans  cette  section  uniquement  consacrée 
à  l'anthropologie,  on  puisse  entamer  une  discussion  sur  ce  terrain. 

M.  l'abbé  de  Broglie  n'admet  pas  que  des  considérations  d'ordre  socio- 
logique soient  étrangères  à  la  science  anthropologique. 

M.  leMiscte  Nadaillac  appuie  cette  observation,  mais,  en  remerciant 
M.  l'abbé  de  Broglie  de  son  intéressante  communication,  il  juge  que  la 
discussion  ne  doit  pas  être  prolongée.  Du  reste,  la  question  a  été  suffi- 
samment agitée  et  d'autres  sujets  d'études  réclament  le  temps  qui  reste 
pour  les  travaux  de  la  section. 

M.  l'abbé  Guillemet  fait  remarquer  que  l'argument  tiré  par  M.  Duilhé 
de  Saint-Projet  des  instincts  de  l'insecte  appelé  ammophile,  d'après  les 
travaux  de  M.  Fabre  dans  son  ouvrage  Souvenirs  entomologiques,  ne  lui 
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paraît  pas  convaincant  pour  réfuter  M.  Edmond  Perrier.  En  effet,  les 
données  de  M.  Fabre  sont  contestées  par  M.  Nicolas,  qui  des  mêmes  faits 
déduit  des  conclusions  tout  opposées. 

M.  Duilhê  de  Saint-Projet  répond  que  la  difficulté  de  M. Guillemet  pro- 
cède d'une  idée  qu'il  a  relativement  au  monoïdéisme  de  l'animal.  Or 
l'animal  n'est  pas  monoïdéiste  ;  son  instinct  est  complexe, 

3e  Séance.  —  Mardi  10  avril* 

Après  la  lecture  du  procès-verbal  qui  est  approuvé,  l'ordre  du  jour 
appelle  la  lecture  du  travail  de  M.  Arcelin  sur  l'Homme  tertiaire  (Voir 
ci-dessus,  p.  638). 

Après  avoir  retracé  la  physionomie  géographique,  géologique,  hydro- 
logique et  climatologique  de  l'Europe,  à  l'époque  éocène,  et  reconstitué 
sa  faune  et  sa  flore,  M.  Arcelin  conclut  que  l'homme  aurait  pu  vivre  à 
cette  époque.  Mais  cette  conclusion  est  démentie  par  la  paléontologie. 
Les  ossements  que  l'on  prétend  datés  de  cet  âge  sont  apocryphes,  les  inci- 
sions du  bahenotus  de  Monte-Aperto  sont  l'œuvre  de  squales.  Il  faut 
donc  uniquement  s'en  prendre  à  l'étude  des  silex.  On  rejette  aisément 
ceux  que  nous  ont  donnés  les  gisements  de  Saint-Prest,  de  San-Valen- 
tino,  d'Otta  et  d'Aurillac.  Mais  la  controverse  persiste  au  sujet  des  silex 
de  Thenay. 

Des  recherches  très  longues  et  très  consciencieuses  poursuivies  pra 
M.  Arcelin  dans  le  Maçonnais,  lui  ont  fourni  une  série  de  silex  analogues 
à  ceux  que  l'abbé  Bourgeois  avait  recueillis  à  Thenay.  Or  l'éclatement 
et  la  taille  de  tous  ces  silex  s'expliquent  de  la  manière  la  plus  évidente, 
par  l'action  purement  naturelle  de  causes  mécaniques,  d'agents  atmos- 
phériques, sans  aucune  intervention  d'une  intelligence  supérieure. 

La  discussion  est  ouverte  par  M.  de  Lapparent,  qui  demande  à  répa- 
rer un  oubli  dans  la  série  des  nombreux  auteurs  cités  par  M.  Arcelin, 
comme  ayant  attribué  la  taille  des  silex  à  des  phénomènes  mécaniques. 
Il  y  a  longtemps  déjà  que  M.  de  Mercey  lui  a  fait  voir  des  silex  si  bien 
craquelés  que  les  éclats  s'en  détachaient  d'eux-mêmes.  C'est  surtout  dans 
le  diluvium  rouge  que  ces  phénomènes  sont  signalés  le  plus  fréquemment 
à  cause  des  alternatives  de  froid  et  de  dégel,  et  cette  explication  s'étend 
à  tous  les  silex  de  cette  formation. 

M.  Arcelin  répond  que  s'il  n'a  pas  mentionné  le  nom  de  M.  de  Mercey, 
c'est  parce  que  l'action  de  la  gelée  ne  peut  rien  expliquer  pour  la  pé- 
riode éocène,  où  ces  alternatives  d'abaissement  ou  de  relèvement  de  la 
température  n'avaient  pas  lieu. 

M.  leMls  de  Nadaillac  demande  si  la  compression  latérale  ne  suffit  pas 
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pour  expliquer  tous  les  éclats  de  silex,   môme  ceux  du  quaternaire? 

M.  Arcelin  fait  observer  qu'alors  seulement  il  n'y  a  pas  lieu  de  douter 
du  travail  humain  dans  la  taille  du  silex,  quand  d'autres  preuves  vien- 
nent l'appuyer,  et  c'est  le  cas  pour  bon  nombre  d'outils  de  l'époque  pos- 
térieure. 

M.  Couder  an  rapporte  qu'au  mois  de  septembre  1885,  en  faisant  creu- 
ser un  puits  à  Strang-Bihen,  près  Concarneau  (Finistère),  en  pleine  roche 
de  stéaschiste,  il  a  trouvé,  à  cinq,  six  et  huit  mètres  de  profondeur,  de 
véritables  galets  de  silex  intercalés  entre  les  feuillets  ondulés  du  schiste. 
Or,  ces  galets  étaient  presque  tous  craquelés  en  divers  sens  et  leurs 
fragments  anguleux  et  compacts  auraient  facilement  pu  servir  de  grat- 
toirs. 

M.  d'Acy  revient  sur  les  observations  de  M.  de  Lapparent  et  prouve 
que  les  éclats  de  silex  du  diluvium  rouge  n'ont  aucune  analogie  avec  les 
éclats  du  Maçonnais.  Il  lui  parait  aussi  que  les  silex  des  cavernes  échap- 
pent à  l'explication  fournie  par  M.  de  Lapparent. 

M.  de  Lapparent  distingue  et  ne  prétend  nullement  que  tous  les  silex 
de  cavernes  aient  la  même  origine.  Ainsi  il  exclut  formellement  ceux  qui 
ont  le  bulbe  de  percussion. 

M.  d'Acy  donne  lecture  de  son  mémoire  dans  lequel  il  essaie  de  fixer 
la  chronologie  des  crânes  de  Canstad,  de  Neanderthal  et  de  VOlmo.  (Yoir 
plus  haut,  p.  668). 

Le  crâne  de  Canstadt,  prétendument  compris  dans  les  résultats  de 
fouilles  entreprises  au  commencement  du  siècle  dernier,  fait  son  appa- 
rition dans  la  science  en  1835.  M.  d'Actj  soumet  à  une  critique  très  serrée 
les  caractères  d'authenticité  de  ce  document  anthropologique,  et  conclut 
qu'on  n'a  aucune  donnée  certaine  pour  établir  la  valeur  du  crâne  de 
Canstadt. 

Celui  de  Neanderthal  a  un  état  civil  tout  aussi  douteux.  Déjà  Lyell  avait 
fait  remarquer  qu'on  l'avait  trouvé  isolé  de  tous  débris  d'animaux  et 
rien  ne  prouve  que  le  lehm  d'où  on  l'a  exhumé  n'avait  pas  été  remanié. 

Le  crâne  de  l'Olmo  n'est  certainement  pas  tertiaire,  comme  on  l'a  pré- 
tendu, et  il  ne  saurait  remonter  plus  haut  que  l'époque  interglaciaire. 

Dans  la  discussion  que  fait  surgir  la  lecture  du  travail  de  M.  aVAcij, 
M.  Arcelin  n'est  pas  convaincu  de  l'âge  interglaciaire  du  crâne  de  l'Ol- 
mo. Il  est  bien  difficile  d'établir  l'âge  des  alluvions,  et  M.  a"Acy  n'a  pas 
déterminé  le  rapport  stratigraphique  entre  le  lehm  de  l'Olmo  et  le  ter- 
rain erratique  glaciaire. 

M.  d'Acy  reconnaît  qu'il  n'y  a  dans  les  plaines  d'Arezzo  que  des  équi- 
valents ;  mais,  avec  les  géologues  italiens,  il  les  croit  suffisants. 

M.  Arcelin  profite  de  cet  aveu  de  M.  d'Acij  pour  insister  beaucoup, 


780  SCIENCES   ANTHROPOLOGIQUES 

d'une  manière  générale,  sur  la  difficulté  des  déterminations  à  l'époque 
glaciaire.  Pour  trancher  cette  question,  il  faudrait  une  étude  compara- 
tive de  toutes  les  vallées  et  de  tous  les  bassins  glaciaires,  par  exemple 
du  bassin  du  Rhône,  où  le  grand  glacier  descend  jusqu'à  Lyon.  Là,  il 
est  plus  aisé  d'établir  une  chronologie.  Il  n'en  est  pas  de  même  dans  les 
bassins  de  la  Seine  et  de  la  Somme. 

Le  lehm  est-il  de  la  fin  de  l'époque  glaciaire  ?  Il  y  a  sur  ce  point  encore 
bien  des  réserves  à  faire.  Ainsi,  dans  la  vallée  du  Rhône,  le  lehm  est 
formé  par  la  fusion  des  calottes  de  glace  qui  recouvraient  le  plateau  des 
Dombes.  Yoilà  le  lehm  post-glaciaire.  Mais,  plus  tard,  n'a-t-il  pas  été 
remanié,  raviné  par  les  eaux  ?  Il  y  a  donc  en  outre  un  lehm  de  transport. 
Et  puis,  le  lehm  a  coulé  au  fond  des]vallées,  sur  le  flanc  des  montagnes  : 
autant  de  dépôts  nouveaux  et  d'époques  différentes.  Après  cela,  com- 
ment le  lehm  à  lui  seul  marquerait-il  l'âge  d'un  gisement?  11  faut  donc, 
avant  tout,  définir  pour  chaque  localité  le  rapport  du  lehm  avec  les 
formations  glaciaires,  si  c'est  possible. 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  détermination  de  l'âge  exact  du  crâne  de  l'Olmo 
serait  un  résultat  important  ;  car,  M.  Arcelin  ne  pense  pas  que  l'homme 
remonte  jusqu'à  l'époque  glaciaire. 

Du  reste,  encore  une  fois,  il  faut  procéder  par  bassins,  car  le  mode 
d'alluvionnement  est  différent  pour  chacun  d'eux.  M.  Arcelin  appelle  de 
tous  ses  vœux  une  étude  basée  sur  des  observations  faites  dans  tous  les 
bassins.  On  se  fie  trop  à  celles  du  bassin  de  la  Seine  :  là,  par  exemple, 
lacontemporanéité  de  l'homme  avec  Yelephas  antiquus  est  généralement 
admise,  quoique  M.  Arcelin  soit  disposé  à  faire  encore  des  réserves  sur 
ce  point. 

En  outre,  n'y  a-t-il  pas  un  mélange  de  faunes?  Dans  le  nord  de  la 
France,  le  niveau  des  mers  s'est  élevé  à  l'époque  glaciaire  ;  par  suite, 
il  y  a  eu  remplissage  des  vallées  tertiaires  ;  puis,  après  l'époque  glaciaire, 
abaissement  des  mers  et  déblaiement  des  vallées. 

Ces  deux  opérations  sucessives  ont  enfoui  deux  faunes,  qui  ont  pu 
parfois  se  mélanger. 

Jusqu'à  présent,  il  n'y  a  pas  non  plus  de  preuve  en  faveur  du  non- 
remaniement,  surtout  pour  les  dépôts  du  nord  de  la  France. 

En  présence  de  tant  de  causes  d'incertitude,  M.  Arcelin  tient  qu'il  y  a 
lieu  de  réviser  plusieurs  des  résultats  que  l'on  prétend  acquis. 

M.  (TAcif  réplique  en  faisant  observer  qu'il  n'a  parlé  que  du  lehm  en 
place,  et  en  particulier  M.  Cocchl  désigne  le  lehm  de  l'Olmo  comme 
étant  bien  en  position  et  n'étant  pas  remanié. 

Quant  à  la  contemporanéité  de  Yelephas  antiquus  avec  l'homme,  il 
n'y  a  pas  de  doute  pour  le  gisement  de  Ghelles,  qui  semble  intact  et  de- 
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meure  à  L'abri  de  tout  mélange  :  il  ne  faut  donc  pas  croire  que  toutes 
les  stations  soient  contaminées  par  le  mélange  des  faunes. 

M.  (VAcif  ajoute  encore  que  pour  le  Dauphiné,  M.  Chantre  a  signalé, 
au  congrès  de  Grenoble,  l'association  de  Yelephas  întermedius  avec  des 
silex  taillés,  dans  la  station  de  Curson. 

M.  Arcelin  répond  que  cette  trouvaille  du  Dauphiné  ne  lui  parait  pas 
encore  assez  étudiée  pour  qu'on  en  puisse  tirer  des  données  bien  cer- 
taines et  en  tous  cas  définitives.  Il  n'est  pas  invraisemblable  que  là  aussi 
il  y  a  eu  un  remaniement. 

Quant  à  Chelles,  là  encore  il  peut  y  avoir  eu  des  mélanges  de  faunes,  et 
même  pour  ce  gisement  il  y  a  des  réserves  à  faire.  Quand  nous  voyons, 
sous  nos  yeux,  dans  le  lit  de  la  Saune  se  former  des  mélanges  par  suite 
des  inondations,  il  n'est  pas  interdit  de  songer  à  des  phénomènes  ana- 
logues pour  les  époques  antérieures,  et  à  Chelles  ce  mélange  mécanique 
pourrait  être  intervenu. 

M.  d'Acy  croit  devoir  maintenir  qu'à  Chelles  il  n'y  a  pas  le  moindre 
mélange,  puisque  à  côté,  à  quelques  lieux,  au  Ferreux,  se  trouve  un  gi- 
sement avec  une  faune  et  une  industrie  absolument  distinctes. 

4e  Séance.  —  Mercredi  11  avril. 

M.  le  iMis  de  Nadaillae,  président,  annonce  à  la  section  que  M.  le 
Dl  Prunières,  de  Marvejols,  est  empêché  par  ses  devoirs  profession- 
nels d'assister  au  Congrès  et  de  lire  le  travail  qu'il  avait  préparé  sur 
les  fouilles  de  la  caverne  sépulcrale  d'Almières.  M.  de  Nadaillac  saisit 
cette  occasion  de  rappeler  les  importants  travaux  de  M.  le  Dr  Prunières 
sur  la  trépanation,  et  propose  à  la  section  d'exprimer  ses  vifs  regrets  de 
l'absence  du  Dr  Prunières. 

M.  le  comte  Henri  de  Beauffort  rend  compte  des  fouilles  opérées  dans 
la  grotte  de  Spy,  près  de  Namur,  en  Belgique.  Ces  fouilles  ont  mis  au 
jour  quatre  couches  de  terrains,  dont  les  dernières  n'ont  subi  aucun  re- 
maniement. On  a  trouvé  dans  ces  couches  des  animaux  de  l'époque  qua- 
ternaire, des  outils  en  silex,  en  phtanite,  en  os  et  en  ivoire,  de  l'industrie 
moustérienne,  et  deux  squelettes  humains  ensevelis  intentionnellement. 
Les  hommes  de  Spy  appartiennent  à  la  race  de  Néanderthal.  On  a  éga- 
lement recueilli  deux  fragments  de  poterie.  (Voir  plus  haut,  p.  704). 

M.  le  HT'8  de  Nadaillac  insiste  sur  l'importance  de  la  découverte  de 
Spy  pour  réfuter  une  assertion  des  anthropologistes,  qui  dénient  à 
l'homme  de  ces  époques  reculées  la  pratique  de  l'ensevelissement  des 
morts  et  l'emploi  de  la  poterie. 

Eh  bien  !  à  Spy,  nous  sommes  en  présence  d'une  caverne  sépulcrale  ; 
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et  les  couches,  le  fait  est  prouvé,  n'ont  pas  subi  de  remaniement.  Voilà 
un  exemple  frappant  de  l'inhumation  à  la  période  la  plus  ancienne. 
Les  fragments  de  poterie,  trouvés  dans  la  couche  supérieure  aux  osse- 
ments humains  sont  aussi  l'œuvre  des   hommes  de  la  même  époque. 

M .  cTAcy  relève  dans  le  travail  de  M.  de  Beau/fort  l'assertion  que  l'homme 
de  la  Naulette  n'aurait  pas  d'apophyse  geni.  Or,  M.  Topinard  a  récem- 
ment étudié  à  nouveau  la  mâchoire  de  Naulette.  Cette  fois,  on  l'avait 
complètement  décrassée,  et  M.  Topinard  déclare  avoir  constaté  l'exis- 
tence de  l'apophyse  geni. 

Une  autre  observation  porte  sur  ce  que  M.  de  Beauffort  a  dit  de  l'en- 
sevelissement intentionnel  dans  la  grotte  de  Spy.  Le  grand  nombre 
d'hyènes  qu'on  a  constaté  à  Spy  donne  la  clef  de  cette  intention.  C'est 
par  sentiment  de  protection  pour  les  morts  que  les  cadavres  ont  été 
inhumés,  afin  de  les  garantir  des  atteintes  de  ce  fauve. 

Quant  à  l'âge  des  hommes  de  Spy,  M.  d'Acy  pense  qu'ils  ne  sont  que 
moustériens  et  qu'ils  ne  remontent  donc  pas  aux  premières  époques.  En 
outre,  il  n'est  pas  probable  que  les  hommes  ont  vécu  sur  le  premier 
dépôt  de  la  grotte  de  Spy,  mais  sur  le  second.  C'est  précisément  parce 
qu'ils  ont  été  ensevelis  intentionnellement  dans  le  premier  dépôt  qu'il 
faut  les  faire  vivre  sur  la  seconde  couche  de  terrains. 

LeR.  P.  Van  den  Gheyn  signale  à  M.  le  comte  de  Beauffort  un  travail 
de  M.  J.  Fraipont,  où  celui-ci  cherche  à  établir  le  caractère  simien  de 
Thomme  de  Spy.  Il  y  aurait  lieu  cependant  de  contrôler  quelques-unes 
des  assertions  de  ce  mémoire. 

M.  Adrien  Arcelin  donne  ensuite  lecture  d'un  mémoire  envoyé  par 
M.  l'abbé  Ducrost  sur  les  Solutréens.  Après  avoir  fait  la  description  géo- 
logique de  ce  gisement,  M.  Ducrost  expose  le  résultat  des  fouilles  nom- 
breuses qu'il  a  entreprises.  La  présence  de  l'homme  est  accusée  par 
l'existence  d'un  grand  nombre  de  foyers,  d'ossements  taillés,  de  silex  et 
de  hachettes  chelléennes.  Mais  c'est  surtout  l'énorme  entassement  de 
restes  de  chevaux  qui  caractérise  la  station  de  Solutré.  M.  Ducrost  es- 
saie de  rétablir  la  physionomie  de  l'état  social,  du  genre  de  vie,  des  ha- 
bitations, des  mœurs  de  l'habitant  primitif  de  Solutré.  Enfin,  l'auteur 
termine  par  une  étude  ethnographique,  où  il  tente  de  retracer  les  ca- 
ractères ethniques  de  ces  anciennes  tribus.  (V.  ci-dessus,  p.  687). 

L'intéressante  communication  de  M*  l'abbé  Ducrost  est  complétée  par 
les  détails  que  M.  Arcelin  fournit  sur  les  sépultures  de  Solutré.  On  a  nié, 
dit-il,  la  contemporanéité  des  sépultures  avec  les  foyers.  Cette  néga- 
tion est  démentie  par  l'étude  de  ces  foyers.  Oh  les  rencontre  isolés  et 
presque  toujours*  dans  les  quatre-vingts  sépultures,  on  constate  associés 
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avec  ces  foyers  des  squelettes  humains.  11  y  a  plus  :  l'importance  du 
foyer  croît  avec  l'importance  et  l'Age  du  personnage.  C'est  ainsi  que 
pour  des  squelettes  d'enfants  il  n'y  avait  que  des  foyers  en  miniature. 

Assurément,  la  mauvaise  foi  des  ouvriers  a  pu  donner  lieu  parfois  à 
quelques  incertitudes,  et,  à  cet  égard,  M.  Arcelin  rappelle  un  incident 
qui,  en  1873,  fut  porté  devant  la  Société  d'anthropologie  de  Paris.  Les 
membres  du  Congrès  de  l'Association  française  tenu  à  Lyon  en  1873  vin- 
rent à  Solutré  et  assistèrent  à  l'exploration  d'une  sépulture  sur  foyer  de 
l'âge  du  renne.  Le  squelette  fut  enlevé,  séance  tenante,  de  sa  couche 
funèbre  et  le  foyer  sous-jacent  exploré  entièrement.  Quelques  jours 
après,  notre  collègue,  M.  Ernest  Récamier,  passant  par  Solutré,  recueil- 
lit le  témoignage  d'ouvriers  qui  prétendaient  que  les  membres  du 
Congrès  s'étaient  complètement  fourvoyés  et  qu'ils  avaient  pris  une  sé- 
pulture récente  pour  une  sépulture  quaternaire.  Ils  présentaient,  à 
l'appui  de  leur  déposition,  une  phalange  humaine,  passée  dans  un  an- 
neau de  métal,  retrouvée,  disaient-ils,  dans  le  foyer  exploré  par  les 
membres  de  l'Association  française  et  provenant  du  squelette  soi-disant 
quaternaire.  M.  Arcelin  porta  le  débat  devant  la  Société  d'anthropolo- 
gie de  Paris,  puis  devant  l'Académie  de  Mâcon.  Une  enquête  faite  par 
cette  compagnie  démontra  la  supercherie  des  ouvriers.  M.  Arcelin  a  eu 
depuis  l'occasion  d'exprimer  à  M.  Récamier  le  regret  de  l'avoir  impliqué 
dans  cette  affaire.  La  parfaite  bonne  foi  de  M.  Récamier  ne  devait  pas 
être  mise  en  question. 

M.  le  M1S  de  Nadaillac  remercie  M.  Arcelin  de  son  intéressante  commu- 
nication et  le  prie  d'être  l'interprète  de  la  section  auprès  de  M.  l'abbé 
Ducrost. 

M.  d'Acy  croit  remarquer  une  légère  contradiction  entre  le  travail  de 
M.  l'abbé  Ducrost  qu'on  vient  de  nous  lire  et  des  études  antérieures  de 
M.  Arcelin  dans  son  ouvrage  Formations  tertiaires  et  quaternaires  des 
environs  de  Mdcon.  Pour  M.  Arcelin,  la  première  zone  inférieure  de  So- 
lutré parait  avoir  une  importance  beaucoup  plus  considérable  que  celle 
que  lui  attribue  M.  l'abbé  Ducrost.  Même  observation  pour  la  couche  ou 
magma  à  ossements  de  chevaux.  Enfin,  M.  d'Acy  désirerait  savoir  ce  que 
M.  Ducrost  entend  par  hachette  discoïdale. 

M.  Arcelin  répond  que  cette  hachette  est  presque  le  type  de  St-Acheul, 
ou  du  moins  la  hachette  discoïdale  s'en  rapproche.  Elle  est  épaisse, 
taillée  sur  les  deux  faces,  c'est  une  sorte  de  coin. 

M.  d\\cy  insiste  :  il  y  a  vingt-cinq  types  de  St-Acheul.  Ce  n'est  donc 
pas  là  un  signe  diacritique.  Ensuite,  pourquoi  n'admet-on  plus  que  les 
sépultures  en  caisse,  découvertes  à  Solutré,  soient  de  véritables  sépul- 
tures? 
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Encore  une  question  :  est-il  bien  exact  de  dire  que  la  dolichocéphalie 
des  Solutréens  constitue  un  caractère  de  race?  Enfin,  il  n'est  pas  cer- 
tain que  M.  l'abbé  Ducrost  soit  fondé  à  dire  que  les  sépultures  solutréen- 
nes sont  les  plus  anciennes  connues.  Celles  de  Menton  et  de  Spy,  pour 
ne  point  parler  d'autres,  sont  certainement  antérieures. 

En  tout  cas,  les  sépultures  de  Solutré  sont,  comme  l'a  fait  justement 
remarquer  M.  Arcelin,  un  fait  aujourd'hui  démontré.  D'ailleurs,  cette 
pratique  de  l'ensevelissement  dans  l'habitation  même  de  l'homme  a  per- 
sisté longtemps,  on  le  constate  un  peu  partout  et  même  de  nos  jours 
chez  des  peuples  sauvages.  M.  Siret  a  retrouvé  le  même  usage  dans  le 
sud-est  de  l'Espagne,  aux  premiers  âges  du  métal.  Nous  ne  pouvons  plus 
nier  aujourd'hui  la  haute  antiquité  des  rites  funéraires,  du  sentiment  de 
protection  qui  a  porté  l'homme  à  protéger  les  morts,  en  un  mot,  de  la 
religiosité. 

M.  Arcelin  répond  sommairement,  —  car  le  temps  le  presse,  —  aux 
observations  de  M.  d'Acy. 

Il  est  très  vrai  de  dire,  — M.  Arcelin  maintient  cette  façon  de  voir,  — 
qu'il  accorde  une  très  grande  importance  à  la  zone  inférieure  de  Solutré. 
Cependant  M.  l'abbé  Ducrost  ,  dans  son  travail  ,  ne  contredit  pas 
cette  opinion.  11  n'y  décrit  qu'im  seul  foyer,  et  n'a  pas  prétendu  faire  de 
description  générale  de  la  zone  ancienne. 

Quant  à  la  couche  ou  magma  à  ossements  de  chevaux,  M.  Ducrost 
hésite  et  l'attribue  tantôt  à  la  zone  inférieure,  tantôt  à  la  zone  supé- 
rieure. M.  Arcelin  penche  plutôt  pour  la  première  hypothèse  ;  c'est  la 
nature  des  silex  qui  lui  paraît  justifier  cette  préférence. 

Quant  aux  sépultures  en  caissons,  entre  dalles  brutes,  comme  leur 
découverte  a  été  déterminée  et  mieux  datée  par  d'autres  fouilles  et 
qu'on  a  tout  lieu  de  croire  à  un  remaniement,  M.  l'abbé  Ducrost  et 
M.  Arcelin  croient  devoir,  par  prudence,  abandonner  ces  sépultures  en 
caissons. 

Avec  M.  d'Acy,  M.  Arcelin  insiste  sur  la  démonstration,  aujourd'hui 
établie,  qu'à  Solutré  on  inhumait  dans  les  huttes  :  le  fait  est  général  et 
ne  saurait  plus  donner  lieu  à  aucun  doute. 

Enfin,  M  Arcelin  pense,  avec  M.  d'Acy,  que  les  considérations  ethno- 
graphiques émises  par  M.  l'abbé  Ducrost  ne  sont  que  provisoires,  et 
qu'en  effet  les  types  de  races  demeurent  indécis. 

M.  de Beauffort  remarque  que  l'on  a  rencontré  a  Solutré  comme  con- 
temporains l'hyène,  qui  habite  les  pays  chauds,  et  le  renne,  qui  est  un 
animal  des  régions  froides,  et  demande  comment  il  faut  concilier  cette 
anomalie? 

M.  Arcelin  avoue  que  la  conciliation  n'est  pas  aisée  ;  car  *>n  se  trouve 
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ici  devant  la  grosse  question  des  climats.  En  tout  cas,  à  cette  époque,  le 
climat  de  Solutré  était  tempéré.  Ces  deux  animaux  pouvaient  donc  vivre 
ensemble.  On  a  du  reste  constaté  les  migrations  d'animaux  des  régions 
chaudes  jusque  dans  des  milieux  très  froids  :  le  tigre,  par  exemple,  s'est 
parfois  montré  en  Sibérie. 

M.  de  Beau/fort  insiste  et  répond  que,  dans  ce  cas,  la  fourrure  du  ti- 
gre s'est  modifiée  et  qu'il  a  le  poil  long. 

M.  Arcelin  réplique  qu'il  serait  bien  difïicile  de  dire,  puisque  la  paie- 
ontolologie  doit  rester  muette  sur  ce  point,  si  l'hyène  de  Solutré  avait 
ou  non  transformé  son  pelage. 

5e  Séance.  —  Mercredi  11  avril. 

Au  début  de  la  séance,  M.  le  Mis  de  Nadaillac,  donne  lecture  du  vœu 
suivant,  qui  a  été  déposé  par  MM.  Dwpuich  et  Davoust  : 

La  section  d'anthropologie  du  congrès  international  des  savants  ca- 
tholiques, 

Considérant  qu'une  certaine  école  anthropologique  se  livre  à  une 
grande  propagande,  soit  parmi  la  jeunesse  des  écoles,  soit  clans  le 
peuple  même,  et  ce  au  profit  de  l'athéisme,  et  en  haine  non  dissimulée 
de  l'Eglise  et  de  sa  doctrine, 

Emet  le  vœu  : 

1°  Qu'un  enseignement  de  l'anthropologie  soit  institué,  partout  où  la 
chose  sera  possible,  soit  dans  les  Universités  catholiques,  soit  dans  les 
grands  séminaires  ; 

2°  Qu'on  organise  des  comités  de  conférences  ayant  pour  mission 
d'aller  combattre  l'ennemi  devant  le  peuple  même  ; 

3°  Qu'il  soit  fondé  une  revue  scientifique  des  deux  mondes,  pour  met- 
tre les  écrivains  et  conférenciers  catholiques,  à  même  de  traiter  les  ques- 
tons  anthropologiques  avec  compétence  et  en  connaissance  de  cause. 

Le  R.  P.  Vanden  Gheyn  appuie  la  première  et  la  seconde  partie  de  ce 
vœu.  Mais  il  lui  est  impossible  de  s'associer  à  la  troisième  proposition 
qui  est  faite.  Cette  revue  dont  on  parle  ne  doit  plus  être  fondée  :  elle 
existe,  c'est  la  Revue  des  questions  scientifiques  de  Bruxelles. 

Cette  revue  a  un  caractère  international  qu'il  suffit  de  développer 
encore  davantage  :  un  très  grand  nombre  de  membres  de  cette  section 
du  Congrès  en  sont  les  rédacteurs  ordinaires;  et  en  particulier  les  ques- 
tions anthropologiques  y  sont  traitées  avec  une  rare  compétence,  par 
son  éminent  vice-président,   M.  Adrien  Arcelin. 

M.  de  Kirwan  se  rallie  complètement  aux  paroles  qui  viennent  d'être 
prenoncées.  Nous  n'avons  pas  de  revues  nouvelles  à  créer  :  soutenons 
celles  qui  existent,  propageons-les,  multiplions  leur  action  ;  et  au  lieu  de 
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nous  affaiblir  par  une  nouvelle  dissémination  de  forces,  portons-les  tou- 
tes sur  les  œuvres  qui  existent  déjà,  et  en  particulier  sur  la  Société  scien- 
tifique de  Bruxelles  qui  réalise  si  pleinement  ie  but  et  les  idées  de  ce 
Congrès. 

M.  Arcelin  constate  que  M.  de  Kirwan  vient  de  préciser  parfaitement 
l'attitude  qu'il  convient  de  prendre  à  l'égard  du  troisième  vœu  formulé 
par  MM.  Dupuich  et  Davoust.  Il  est  délicat  pour  lui  d'apprécier  le  rôle  de 
la  Revue  des  questions  scientifiques  dans  l'étude  des  questions  relatives  à 
l'anthropologie,  mais  il  insiste  encore  une  fois  sur  l'importance  de  cette 
œuvre  et  il  la  désigne  à  toutes  les  sympathies  du  Congrès. 

Quant  à  la  première  partie  de  la  proposition  de  MM.  Dupuich  et  Da- 
voust, M.  Arcelin  est  heureux  de  porter  à  la  connaissance  des  membres 
de  la  section  qu'à  Lyon,  M.  l'abbé  Ducrost  a  inauguré,  avec  grand  succès, 
des  conférences  d'anthropologie.  Ce  précédent  doit  encourager  à  fonder 
ailleurs  encore  des  œuvres  similaires. 

Les  deux  premières  propositions  de  MM.  Dupuich  et  Davoust  sont 
mises  aux  voix  et  adoptées  par  l'assemblée. 

M.  Dupuich  consent  volontiers,  après  ce  qui  vient  d'être  dit  de  la  Re- 
vue des  questions  scientifiques  de  Bruxelles,  à  ce  qu'une  modification  en 
ce  sens  soit  proposée  pour  la  troisième  partie  du  vœu  qu'il  a  déposé  avec 
M.  Davoust. 

Le  R.  P.  Vanden  Gheyn  propose  d'amender  dans  les  termes  suivants 
la  troisième  partie  de  la  proposition  de  MM.  Dupuich  et  Davoust  :  que 
les  savants  catholiques  propagent  et  soutiennent  les  revues  scientifiques, 
en  particulier  la  Revue  des  questions  scientifiques  de  Bruxelles. 

L'amendement  est  mis  aux  voix  et  adopté  par  la  section. 

M.  le  Mis  de  Nadaillac  dépose  le  vœu  suivant,  qui  est  mis  aux 
voix  et  adopté  sans  opposition  :  «  La  section  d'anthropologie  émet  le 
vœu  que  l'article  2  du  règlement  du  Congrès  soit  modifié,  et  que  doréna- 
vant les  bureaux  des  sections  soient  nommés  par  les  diverses  sections 
dans  leur  première  séance.  » 

M.  l'abbé  Caudcran  donne  ensuite  lecture  d'un  travail  de  M.  Ubaghs 
de  Maastricht,  qui  répond  à  cette  question  :  Y  a-t-il  un  hiatus  entre  la  pé- 
riode paléolithique  et  la  période  néolithique? 

M.  Ubaghs,  dans  une  série  de  notes,  auxquelles  le  temps  Ta  empêché 
de  mettre  la  dernière  main,  conclut  h  la  continuité  de  l'âge  de  la  pierre 
sans  aucun  hiatus. 

M.  Arcelin  pense  que  la  conclusion  de  M;  Ubaghs  est  peut-être  un  peu 
radicale.  Sans  doute  il  n'y  a  pas  d'hiatus  Complet*  mais  il  n'est  pas 
toujours  facile  de  déterminer  s'il  y   a  du    contact  ou   non.  Mais  en 
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quelques  endroits  l'hiatus  est  certain,  j'en  ai  constaté  l'existence  dans 
le  bassin  de  la  Somme.  Les  industries  se  remplacent  et  sont  séparées  par 
des  alluvions  épaisses. 

En  outre,  les  types  humains  quaternaires  n'ont  pas  disparu,  il  y  a  dès 
les  âges  paléolithiques  et  néolithiques  des  races  métisses.  Le  contact  a 
donc  existé.  Mais  j'avoue  que  les  traces  ne  sont  pas  partout  nettement 
accusées. 

M.  l'abbé  Couder  an  observe  que  M.  Ubaghs  n'est  pas  aussi  absolu  que 
M.  Arcelin  le  pense  ;  ainsi  il  admet  la  survivance  des  instruments. 

M.  Arcelin  répond  que  cela  ne  suffit  pas  pour  nier  l'hiatus  ;  la  faune 
et  la  flore  surtout  constituent  le  principal  critérium. 

Le  R.  P.  Van  den  Gheyn  lit  un  mémoire  envoyé  à  la  section  par 
M.  le  Cte  de  Maricourt  sur  les  Sépultures  de  VOhe  (Voir  plus  haut, 
p.  710). 

L'auteur  décrit  surtout  les  sépultures  de  Hermès  près  Beauvais,  fouil- 
lées par  M.  l'abbé  Hamard,  curé  de  Hermès. 

Hermès  est  situé  dans  le  voisinage  du  dolmen  de  Villiers  St-Sépulcre, 
et  de  nombreux  silex  travaillés  y  attestent  l'existence  d'une  station  néo- 
lithique. 

On  y  rencontre  en  outre  : 

1°  Les  traces  d'un  établissement  important  des  Romains  ;  2°  une  sta- 
tion de  soldats  francs  sous  la  domination  mérovingienne. 

Les  sépultures  renferment  trois  espèces  de  tombes  :  quelques-unes  re- 
gardant généralement  le  nord,  contenant  des  restes  de  cercueils  en 
bois  avec  traces  d'incinération  :  ce  sont  des  tombes  gallo-romaines.  11  y 
a  ensuite  des  tombes  en  pierres  brutes  posées  de  champ,  orientées  avec 
de  légères  variations  vers  l'est  :  ce  sont  des  tombes  de  Francs,  purs  de 
tout  mélange.  Enfin,  on  rencontre  des  sarcophages  de  pierres  taillées 
avec  couvercle  à  double  ressort  :  ce  sont  des  tombes  de  Francs  mêlés 
à  la  population  indigène. 

On  trouve  dans  ces  tombes  un  riche  mobilier  funéraire,  des  bijoux 
mérovingiens,  des  vases  à  angles  brusques,  des  vases  arrondis»  Les  tom- 
bes contenant  des  armes  sont  celles  des  hommes. 

Les  guerriers  francs  sont  enterrés  avec  l'épée,  le  coutelas,  la  hache) 
les  javelots  et  les  flèches.  Le  Gaulois  a,  près  de  lui,  le  couteau,  parfois 
Pépée  ou  le  poignard*  mais  jamais  la  francisque. 

Les  femmes  sont  enterrées  sans  armes,  sauf  le  couteau  usuel,  mais 
avec  des  colliers  et  des  bijoux.  La  femme  franque  porte  une  large 
ceinture. 

L'étude  des  crânes  et  des  ossements  donne  pour  le  Gaulois  le  typé 
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mésaticéphale,  une  slature  assez  élevée,  un  aspect  harmonique.  Lé 
Franc  est  plus  petit  ;  en  général  sous-dolichocéphale,  il  a  le  nez  très 
court  et  très  large. 

Quelques  individus  devaient  avoir  des  arcades  sourcilières  énormes, 
le  crâne  très  bas  (presque  comme  celui  de  Neanderthal),  la  face  large, 
ramassée,  les  molaires  saillantes,  les  maxillaires  lourdes.  L'ensemble 
aurait  même  eu  quelque  chose  de  repoussant. 

M.  de  Maricourt  signale  deux  cas  de  trépanation,  Tune  chirurgicale 
sur  le  vivant,  l'autre  religieuse  et  posthume.  Cette  seconde  trépanation 
a  été  faite  avec  un  silex. 

La  trépanation  religeuse,  qui  se  retrouve  dès  l'époque  néolithique  et 
qui  a  été  continuée  plus  tard,  prouve  l'antique  croyance  de  l'homme  à 
l'immortalité  de  l'âme. 

M.  d'Acy  attire  l'attention  sur  le  fait,  cité  par  M.  de  Maricourt,  des 
nombreux  crânes  présentant  le  type  de  Neanderthal.  Déjà  Chabas  avait 
signalé  un  fait  analogue  dans  ses  Etudes  sur  Vantiquité  historique.  Le 
cimetière  fouillé  à  Angy-Oise  aurait  fourni  de  très  nombreux  types  ne- 
anderthaloïdes.  Ce  type  aurait  donc  existé  non  pas  seulement  à  l'état 
sporadique,  mais  chez  un  nombre  notable  d'individus,  à  une  époque 
qui  est  pour  ainsi  dire  la  notre  et  au  sein  de  populations  qui  semblent 
n'avoir  eu  rien  d'inférieur. 

M.  Arcelin  relève  un  fait  intéressant  dans  l'étude  de  M.  de  Maricourt, 
c  est  le  grand  nombre  de  types  anthropologiques  répandus  sur  un  si  pe- 
tit espace  de  terrain.  Du  reste,  dès  l'époque  préhistorique,  nous  nous 
trouvons  en  présence  de  types  très  nombreux  et  très  variés  que  nous 
cherchons  à  déterminer  par  sériation  et  dont  la  détermination  fait  con- 
clure à  l'existence  d'une  ou  de  plusieurs  races. 

M.  Arcelin  n'oserait  dire  que  cette  conclusion  soit  tout  à  fait  légitime  : 
pour  lui,  à  l'époque  préhistorique,  on  étudie  non  pas  des  races,  mais  des 
types. 

M.  le  Mis  de  Nadaillac  insiste  sur  un  autre  détail  dans  l'étude  de  M.  de 
Maricourt,  sur  la  pratique  de  la  trépanation.  Cet  usage,  dont  nous  re- 
trouvons des  traces  nombreuses  dès  l'âge  préhistorique,  a  une  haute  por- 
tée. Il  en  ressort  deux  conclusions  importantes  :  la  première,  que  dès  lors 
l'homme  vivait  en  société  ;  la  seconde,  que  le  rite  de  la  trépanation  pos- 
thume, avec  remplacement  des  fragments  enlevés  par  des  fragments  pris 
sur  un  autre  crâne,  montre  chez  l'homme  des  premiers  âges  des  ten- 
dances religieuses,  et  en  particulier  la  croyance  à  une  autre  vie. 

M.  l'abbé  Harnard  prend  ensuite  la  parole  pour  répondre  à  cette  ques- 
tion :  L'âge  du  bronze  est-il  distinct  de  l'âge  néolithique  ou  de  la  pierre  polie? 
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Jusqu'à  présent  on  avait  considéré  les  dolmens  et  les  palafitles  comme 
les  monuments  de  la  période  néolithique.  Mais,  des  188.'*,  M.  Alexandre» 
Bertrand  signalait  250  dolmens  ayant  livré  du  bronze. 

Quand  aux  cités  lacustres,  Sir  John  Lubbock  et  M.  de  Mortillet  en  ci- 
tent huit  qui,  jusqu'à  ce  jour,  auraient  livré  exclusivement  de  la  pierre. 
C'est  peu,  alors  qu'en  Suisse  seulement  on  compte  200  palafittes.  Bien 
plus,  cette  absence  de  métal  peut  s'expliquer.  Dans  ces  stations,  le 
bronze  a  pu  s'oxyder  et  se  perdre,  ou  avoir  fait  défaut  accidentellement 
à  des  familles  plus  pauvres  ou  moins  industrieuses. 

Mais,  quand  on  étudie  en  particulier  chacune  des  huit  palafittes  en 
question,  d'autres  solutions  peuvent  être  fournies  et  démontrent  que  ces 
stations  se  rattachent  comme  les  autres,  par  plusieurs  caractères,  à  l'âge 
du  bronze  : 

1°  Wangen  :  on  y  trouve  du  blé,  des  haches  percées  avec  un  outil  en 
métal,  de  la  graine  de  lin  ; 

2°  Nussdorf:  les  50  haches  percées  d'un  trou  circulaire  et  des  dents 
de  cheval  attestent  que  nous  ne  sommes  plus  à  l'âge  de  la  pierre  ; 

3°  Muosseedorf,  Wauwyl  :  encore  une  fois,  mobilier  relativement  ré- 
cent ; 

4°  Robenhamon  :  déjà  M.  Keller  disait  que  cette  station  devait  connaî- 
tre le  bronze,  et  en  1885  on  y  a  trouvé  des  creusets.  Du  reste,  le  mobi- 
lier témoigne  en  faveur  d'une  civilisation  relativement  avancée. 

5°  Meilen,  d'après  Pozzy,  a  livré  un  brassart  en  mailles  de  cuivre  et 
une  petite  cognée  en  bronze. 

6°  Conclu  :  dès  1832,  on  y  a  trouvé  deux  magnifiques  épées,  des  bra- 
celets et  des  épingles. 

7°  Clairvaux:  on  y  a  rencontré  deux  masselotles  ou  coulées  en  bronze 
qui,  de  même  forme  et  de  même  grandeur,  étaient  sorties  du  même 
moule. 

Si  donc  les  dolmens  et  les  palafittes  doivent  être  enlevés  à  l'âge  de  la 
pierre  polie,  on  se  demande  ce  qui  lui  reste.  Dans  l'état  actuel  de  la 
science,  le  mieux  est  donc,  pour  nos  contrées,  de  réunir  en  un  seul  les 
deux  âges  de  la  pierre  polie  et  du  bronze. 

M.  l'abbé  Caudéran  constate  que  M.  Ilamard  est  arrivé  à  des  conclu- 
sions identiques  à  celles  de  M.  Ubaghs. 

M.  Hamard  réplique  qu'il  y  a  pourtant  quelque  divergence.  Il  n'admet 
pas,  comme  M.  Ubaghs,  l'hiatus  entre  la  période  paléolithique  et  la  pé- 
riode néolithique. 

M.  Caudéran  insiste  et  remarque  que,  M.  Hamard  établissant  l'hiatus 
entre  la  pierre  et  le  bronze,  la  série  devient  seulement  plus  élastique, 
C'est  la  seule  divergence. 
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6e  Séance.  —  Jeudi  12  avril. 


Après  la  lecture  du  procès-verbal,  qui  est  adopté,  M.  le  Mis  de  Na- 
daillac,  président,  invite  M.  Henri  Siret  à  exposer  devant  la  section  le 
résultat  des  fouilles  qu'il  a  entreprises  dans  le  sud-est  de  l'Espagne. 

M.  Siret  rapporte  que  les  fouilles  pratiquées  par  son  frère  et  lui,  de  1881 
à  1887,  dans  le  sud-est  de  l'Espagne,  mirent  à  découvert  diverses  stations 
appartenant  à  trois  périodes  distinctes  :  la  première,  néolithique  ;  la 
seconde,  transitoire  entre  l'âge  de  la  pierre  polie  et  celui  du  métal  ;  la 
troisième,  appartenant  au  premier  âge  du  bronze.  Les  armes  et  les  ou- 
tils de  la  première  époque  sont  en  pierre  (silex  et  diorite)  et  en  os  ;  ils 
sont  semblables  aux  objets  du  même  âge  trouvés  dans  le  reste  de  l'Eu- 
rope ;  la  poterie  est  parfois  bien  faite  et  bien  cuite  ;  les  formes  sont  sim- 
ples, Les  ornements  personnels  abondent,  ce  sont  des  grains  de  collier, 
des  bracelets  et  des  pendeloques  faits  à  l'aide  de  coquilles  ou  taillés 
dans  des  morceaux  de  stéatite,  des  anneaux  ou  pendeloques  en  marbre 
et  en  schiste. 

Les  morts  étaient  inhumés  dans  des  espaces  entourés  de  pierres  po- 
sées de  champ;  près  d'eux  on  déposait  des  couteaux  et  des  pointes  de 
flèche  en  silex,  des  pointes  en  os  et  des  parures. 

A  la  seconde  époque,  on  édifiait  de  véritables  demeures,  limitées  par 
des  murs  construits  à  l'aide  de  pierres  et  de  terre  et  supportant  un  toit 
fait  de  solives  et  de  roseaux,  recouverts  de  terre  ;  dans  les  décombres  de 
ces  maisons,  qui  furent  souvent  incendiées,  gisaient  des  restes  de  repas 
et  l'outillage,  composé  de  couteaux  et  de  pointes  de  flèche  en  silex,  d'un 
travail  remarquable,  de  haches  en  pierre  polie,  d'instruments  en  os,  de 
poteries  déjà  bien  soignées  où  des  rudiments  d'art  décoratif  apparaissent 
parfois.  Auprès  de  ces  objets  appartenant  en  propre  à  l'âge  de  la  pierre 
polie,  se  trouvaient  des  haches,  poinçons,  couteaux  et  pointes  de  flèche 
en  cuivre,  dont  les  formes  imitent  celles  des  instruments  similaires  en 
pierre  et  en  os  ;  en  même  temps  furent  exhumés  des  minerais  cuivreux, 
provenant  du  pays  même,  et  des  scories  de  cuivre,  des  fragments  de  ré- 
cipients où  s'opérait  la  fusion  et  jusqu'à  de  petits  lingots  prêts  à  être 
transformés  en  outils  par  le  martelage. 

A  coté  de  ces  preuves  des  premiers  tâtonnements  métallurgiques  in- 
digènes, se  trouvaient  des  anneaux  formés  d'un  fil  de  bronze  ;  l'étain 
n'existant  pas  dans  la  région,  ces  objets  doivent  avoir  été  importés. 

Les  sépultures  sont  constituées  par  des  enclos  entourés  de  pierres 
posées  de  champ.  A  l'intérieur  gisaient  d'abord  des  ossements  incinérés, 
et  près  d'eux  des  bracelets  et  de  petits  anneaux  de  bronze,  ensuite  des 
débris  d'urnes  cinéraires,  de   couvercles  d'urnes  et  d'ossements  inci- 
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nérés  ;  l'incinération,  comme  le  bronze,  a  été  sans  cloute  importée  par 
un  étranger,  dont  les  indigènes  auront  appris  à  extraire  le  cuivre  des 
minerais  du  pays.  Il  n'est  donc  pas  question  d'âge  du  cuivre  dans  cette 
région  où  le  bronze  importé  apparaît  comme  premier  métal.  A  la  troi- 
sième époque,  les  bourgades  sont  édifiées  sur  des  rochers  escarpés  ou 
des  plateaux  bien  défendus  ;  les  défenses  naturelles  étaient  complétées 
par  des  remparts  épais  construits  avec  des  pierres  et  de  la  terre  ;  à  l'in- 
térieur de  ces  fortifications  s'élevaient  les  demeures,  semblables  à 
celles  de  l'époque  précédente. 

Ces  précautions  défensives  dénotent  chez  ce  peuple  des  instincts 
guerriers. 

Dans  l'outillage  trouvé  parmi  les  décombres  des  maisons,  détruites 
souvent  par  le  feu,  la  pierre  disparaît,  sauf  pour  les  scies,  où  le  silex  est 
supérieur  au  bronze  et  au  cuivre.  Les  pointes  de  flèche,  les  poinçons, 
ciseaux,  haches,  couteaux,  poignards,  se  font  en  cuivre  plus  souvent 
qu'en  bronze,  parce  que  l'étain  est  rare. 

Les  poteries,  trouvées  par  centaines,  marquent  un  progrès  remarquable 
et  revêtent  habituellement  des  formes  élégantes,  bien  que  des  plus  sim- 
ples et  façonnées  sans  la  roue  du  potier  :  Les  parures  sont  très  employées  ; 
ce  sont  des  bagues,  des  bracelets,  des  pendants,  faits  de  fils  ronds  en- 
roulés en  spirales  rondes,  en  cuivre,  argent  ou  or  ;  des  diadèmes  en  ar- 
gent, des  perles  en  substances  diverses. 

La  coutume  funéraire  seule  employée  par  un  retour  aux  rites  néoli- 
thiques était  l'inhumation,  pratiquée  le  plus  souvent  dans  une  urne  en 
terre  cuite  bouchée  par  une  dalle  ;  le  cadavre  y  était  replié.  Les  tom- 
bes étaient  disposées  dans  le  sol  même  des  demeures  ;  la  crainte  de 
l'ennemi,  l'espace  restreint  qu'occupent  les  bourgades  et  le  respect  des 
défunts  expliquent  cette  mesure.  On  les  revêtait  de  vêtements  en  toile 
de  lin,  conservés  partiellement  grâce  à  l'incrustation  de  sels  cuivreux 
provenant  des  objets  de  métal  renfermés  dans  les  sépultures  ;  on  les 
ornait  de  bijoux,  et  près  d'eux  on  déposait  des  poteries,  des  aliments, 
des  armes  et  des  ©utils. 

On  croyait  donc  à  une  autre  vie. 

La  découverte  d'objets  en  argent  est  un  fait  nouveau  dans  le  premier 
âge  du  bronze.  Reconnaître  ce  métal  dans  la  galène  argentifère,  son  prin- 
cipal minerai,  et  l'en  extraire,  paraissait  avec  raison  impossible  à  ces  peu- 
plades primitives  ;  mais,  dans  la  région  explorée,  le  précieux  métal  ex- 
istait à  l'état  natif  à  la  surface  du  sol  ;  c'est  donc  sous  cette  forme  que 
les  peuples  préhistoriques  du  sud-est  de  l'Espagne  l'ont  découvert  et 
l'ont  employé  à  des  usages  variés. 

La  civilisation  si  remarquable  de  cette  troisième  époque,  due  proba- 
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blement  en  grande  partie  à  la  trouvaille  de  l'argent  natif,  fut  détruite 
par  un  ennemi  qui  n'a  laissé  d'autres  traces  que  les  ruines   qu'il   a 
causées. 

La  discussion  s'engage  sur  les  conclusions  de  M.  Siret. 
M.  l'abbé  Famé.  —  M.  Siret  s'est  posé  cette  question  :  d'où  venait 
rétain  à  l'époque  argarienne,  c'est-à-dire  à  la  troisième  période  ?  Et 
d'autre  part,  il  nous  a  dit  qu'en  Espagne  il  n'y  avait  pas  d'étain. 
M.  Siret  répond  avoir  dit  qu'il  n'y  avait  pas  d'étain  dans  la  région  ex- 
plorée, entre  Alméria  et  Carthagène  ;  mais  il  n'a  pas  parlé  du  reste  de 
l'Espagne,  où  il  existe  encore  aujourd'hui  des  gisements  de  ce  métal.  11 
n'est  donc  pas  nécessaire  de  recourir  à  des  relations  avec  d'autres  pays 
pour  expliquer  la  présence  de  l'étain  pendant  la  période  argarienne. 

Diodore  le  cite  comme  un  produit  de  la  contrée,  bien  que  ses  rensei- 
gnements manquent  de  précision.  Il  est  aussi  probable  que  le  bronze  se 
refondait  sur  place  aux  dépens  d'objets  ouvrés  ou  de  lingots  enlevés  à 
l'ennemi.  D'un  autre  côté,  l'étain  semble  être  devenu  plus  rare  :  il  y  a 
donc  eu  des  modifications  profondes  dans  le  commerce  de  ce  métal  ;  et 
une  origine  différente  pourrait  expliquer  que  l'importation  du  bronze 
ait  diminué  au  moment  même  où  l'indigène  trouvait  près  de  lui  un  élé- 
ment d'échange  d'une  grande  richesse,  l'argent  des  Herrerias. 

M.  l'abbé  Caudéran  confirme  ce  qu'a  dit  M.  Siret,  relativement  aux 
habitations  primitives  de  l'Espagne,  par  ce  qu'il  a  vu  lui-même  en  Italie. 
Là  non  plus  les  chaumières  de  l'Apennin  central  ne  sont  guère  supé- 
rieures aux  constructions  préhistoriques. 

M.  Arcrtin  demande  si  les  conclusions  du  travail,  entendu  hier,  de 
M.  l'abbé  Hamard,  et  où  il  établissait  l'identité  de  l'âge  du  bronze  et  de 
l'époque  néolithique,  ne  sont  pas  atténuées,  en  ce  qu'elles  pourraient  avoir 
de  trop  général,  par  la  communication  que  vient  de  faire  M.  Siret. 

M.  l'abbé  Hamard  déclare  avoir  dit  expressément  que,  pour  nos  con- 
trées, il  valait  mieux  réunir  en  un  seul  les  deux  âges  de  la  pierre  polie 
et  du  bronze.  Il  n'a  donc  pas  voulu  étendre  cette  conclusion  à  l'Espa- 
gne. 

Le  II.  P.  Bordes  croit  que  la  question  de  l'importation  du  bronze, 
pendant  la  troisième  période  décrite  par  M.  Siret,  doit  être  tranchée  par 
l'analyse  chimique.  ♦ 

M.  Siret  répond  qu'il  a  été  tenu  compte  de  la  composition  chimique 
du  bronze  ;  mais,  comme  il  reparlera  dans  la  séance  suivante  de  cette 
question,  il  croit  inutile  d'insister  pour  le  moment. 

Le  II.  P.  Van  den  Gheyn  lit  une  étude  sur  cette  question  :  La  race 
aryenne  est-elle  originaire  de  l'Europe  ?  (Voir  ci -dessus,  p.  718). 
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Depuis  quelques  années,  cette  opinion,  patronnée  par  Lytton  Bulwer, 
Latham,  Geiger,  Benfey  et  Pick,  cherche  à  s'implanter  dans  la  science. 
Les  travaux  récents  de  MM.  0.  Schrader  et  Penka  l'ont  popularisée  en 
Allemagne,  et,  au  dernier  congrès  de  l'Association  britannique  tenu  à 
Manchester  en  septembre  1887,  MM.  Sayce  et  Taylor  l'ont  bruyamment 
défendue.  A.  en  croire  la  nouvelle  théorie,  le  centre  de  formation  des 
langues  aryennes  ne  serait  plus  l'Asie,  comme  on  le  pensait  jadis,  mais 
l'Europe,  et,  en  particulier,  pour  MM.  Penka,  Sayce  et  Taylor,  la  Scandi- 
navie. 

On  a  fait  valoir  pour  ce  système  des  arguments  linguistiques,  anthro- 
pologiques, archéologiques  et  géographiques. 

Le  Et.  P.  Van  den  Gheyn,  dans  le  mémoire  apporté  au  Congrès,  réfute 
successivement  ces  différentes  séries  de  preuves:  mais,  à  cause  du  temps 
qui  le  pressait,  il  n'a  exposé,  en  section,  que  la  réfutation  des  argu- 
ments anthropologiques  et  archéologiques. 

On  prétend  que  les  Germano-Scandinaves,  avec  leur  crâne  allongé,  leurs 
yeux  bleus  et  leur  chevelure  blonde,  reproduisent  le  type  aryen  primor- 
dial. Véritable  postulation,  car  il  y  a  dans  la  race  dite  aryenne  deux 
types  différents. 

Pour  les  partisans  de  la  nouvelle  théorie,  la  civilisation  néolithique 
se  confondrait  avec  la  civilisation  aryenne.  Pour  M.  Penka,  il  y  a  accord 
parfait  entre  l'âge  de  la  pierre  polie  en  Scandinavie  et  ce  que  nous  sa- 
vons de  l'état  primitif  des  Aryas.  M.  Schrader  établit  des  rapports  iden- 
tiques entre  les  peuples  des  palafîttes  de  la  Suisse  et  les  Aryas. 

Ce  double  système  n'a  pas  trouvé  grâce  devant  la  critique  du  R.  P.  Van 
don  Gheyn,  qui  a  pu,  du  reste,  s'appuyer  sur  l'approbation  entière  que 
lui  a  donnée  M.  Max  Miillerdansun  récent  ouvrage  (Biographie  ofWords 
and  the  Home  of  the  Aryas).  Le  P.  Van  den  Gheyn,  dit  le  savant  pro- 
fesseur d'Oxford,  a  accompli  cette  tâche  de  critique  avec  une  grande 
science,  avec  modération  et  compétence,  et  si  l'on  remet  sur  le  tapis 
cette  théorie  de  l'origine  européenne  des  Aryas,  il  est  à  espérer  que  ses 
avocats  prendront  à  cœur  les  leçons  que  leur  donne  le  P.  Van  den  Gheyn. 

M.  de  Nadaillae  félicite  le  R.  P.  Van  den  Gheyn  de  son  intéressant 
travail,  en  accentuant  le  regret  que  l'heure  avancée  ne  permette  pas  de 
le  discuter. 

7e  Séance.  —  Jeudi  12  avril. 

La  séance  est  présidée  par  M.  Adrien  Arcelin,  vice-président  de  la 
section. 

M.  le  Mis  de  Nadaillae,  dans  une  brillante  synthèse  plusieurs  fois  ap- 
plaudie, montre  que  les  croyances  chrétiennes  n'ont  rien  à  redouter  des 
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données  vraies  de  la  science  anthropologique  (Voir  plus  haut,  p.  761). 

D'abord,  les  caractères  anatomiques  de  l'homme,  qui  le  montrent 
partout  et  toujours  semblable  à  lui-même,  alors  que  la  faune  est  partout 
variée,  favorisent  peu  les  exagérations  des  écoles  transformistes.  . 

L'identité  de  l'industrie  qui,  sur  toute  la  surface  du  globe,  atteste  des 
procédés  analogues  dans  la  fabrication  des  outils  la  civilisation  relati- 
vement remarquable  qui  révèle  des  rites  funéraires  et  des  dogmes  reli- 
gieux, protestent  contre  la  théorie  de  la  prétendue  dégradation  initiale 
de  l'humanité.  En  un  mot,  les  études  anthropologiques,  dans  leurs  résul- 
tats positifs  et  certains,  ne  contredisent  aucune  de  nos  croyances. 

M.  Arcelïn  se  fait  l'interprète  des  membres  de  la  Section,  en  exprimant 
à  son  digne  président  les  plus  vifs  remerciements  et  en  lui  présentant 
ses  félicitations  pour  la  synthèse  qu'il  vient  de  dérouler  devant  eux,  avec 
cette  érudition  sûre  et  prudente  dont  il  a  déjà  donné  tant  de  preuves. 
Il  ne  pouvait  y  avoir  plus  belle  conclusion  et  plus  parfait  couronnement 
des  travaux  anthropologiques  de  la  section. 

M.  le  Dr  Maisonneuve,  après  avoir  prié  M.  de  Nadalllac  d'agréer  ses 
compliments  pour  le  beau  travail  dont  il  vient  de  donner  lecture,  de- 
mande à  lui  soumettre  quelques  objections,  suscitées  par  une  opinion 
qui  lui  a  paru  avoir  été  soutenue  en  termes  trop  absolus  par  l'auteur. 

M.  de  Nadaillac  a  dit  que  les  instincts  des  animaux  ne  se  modifient 
pas,  qu'à  travers  les  siècles  ils  restent  constamment  les  mêmes,  que  le 
castor  construit  toujours  sa  hutte  comme  il  a  fait  par  le  passé,  que  la 
guêpe  ne  forme  pas  de  miel  comme  l'abeille  et  que  celle-ci  façonne 
toujours  ses  rayons  de  la  même  manière. 

Or,  très  souvent,  les  instincts,  les  opérations  des  animaux  se  modi- 
fient d'une  façon  plus  ou  moins  complète,  avec  les  conditions  du  milieu 
dans  lesquelles  ils  se  trouvent,  comme  on  peut  en  avoir  la  preuve  en 
prenant  pour  exemples  les  faits  relatifs  aux  animaux  mêmes  que  l'au- 
teur a  cités.  Ainsi,  le  castor,  très  abondant  jadis  en  France,  mais  pour- 
chassé par  l'homme,  au  point  de  ne  plus  compter  dans  notre  pays  que 
quelques  rares  représentants  ,  n'élève  plus ,  comme  ses  congénères 
d'Amérique,  des  huttes  de  terre  habilement  placées  dans  le  voisinage 
des  barrages  dus  également  à  son  industrie  et  qui  maintiennent  l'eau  à 
un  niveau  constant  ;  mais  il  se  contente,  pour  se  loger,  d'un  simple  trou 
creusé  sur  la  rive  du  fleuve,  et  où  il  peut  échapper  au  regard  de  l'homme. 
De  son  ancienne  industrie  il  n'a  conservé  que  l'habitude  de  barrer  avec 
quelques  morceaux  de  bois  l'entrée  de  son  gîte.  Et  cependant,  autrefois, 
comme  le  montrent  les  ouvrages  d'Albert  le  Grand,  ces  animaux  cons- 
truisaient des  huttes  comme  ceux  d'Amérique.  Les  abeilles  de  notre 
pays,  transportées  dans  certaines  des  des  Antilles,  où  la  température 
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reste  toujours  élevée  et  où  les  plantes  présentent  toute  l'année  des 
fleurs  pour  butiner,  ont  perdu  l'habitude  de  fabriquor  des  gâteaux 
de  cire,  destinés  à  renfermer  la  provision  de  miel  que,  dans  nos  pays 
plus  froids,  elles  y  amassent  pendant  la  belle  saison  pour  les  besoins  de 
l'hiver. 

Enfin,  si  la  guêpe  ne  se  met  pas  à  sécréter  le  miel  à  la  façon  de  l'a- 
beille, c'est  que  ses  organes  ne  s'y  prêtent  pas.  Ce  n'est  pas  là  une  ques- 
tion qui  relève  de  l'instinct,  mais  bien  de  la  structure  anatomique  de 
l'insecte,  le  miel  étant  formé  du  suc  des  Heurs  élaboré  dans  le  jabot  de 
l'abeille,  qui  offre  pour  cet  objet  des  dispositions  spéciales.  Il  semble, 
en  tout  cas,  résulter  des  faits  qui  viennent  d'être  énoncés,  que  les  ins- 
tincts des  animaux  ne  sont  pas  aussi  invariables  et  immuables  qu'on  a 
paru  le  dire. 

M.  de  Nadaillac  observe  que  les  abeilles,  aux  Antilles,  ne  font  pas  de 
rayons  parce  que  la  flore  toute  différente  ne  leur  fournit  pas  les  élé- 
ments de  la  cire. 

M.  le  Dr  Maisonneuve  l'accorde  ;  mais  il  maintient  que  le  milieu  a 
transformé  l'instinct. 

M.  de  Nadaillac  ne  voit  pas  là  une  preuve  delà  modification  de  l'ins- 
tinct par  le  milieu.  Il  y  a  eu  un  obstacle  placé  par  les  circonstances  à 
certaines  manifestations  de  l'instinct. 

Quant  au  fait  du  castor  objecté  par  M.  Maisonneuve,  il  y  en  a  un  autre 
à  lui  opposer.  Le  prince  de  Galles  a  fait  venir  des  castors  d'Amérique  ; 
et  en  Angleterre,  comme  dans  leur  pays  d'origine,  ils  ont  travaillé  delà 
même  façon. 

M.  le  Dr  Tison  pense  que,  pour  résoudre  d'une  manière  définitive 
cette  question  de  l'instinct,  il  faudrait  étudier  le  plus  grand  nombre 
possible  de  faits.  11  attire  l'attention  sur  ce  point  :  l'étude  des  faits  doit 
surtout  nous  préoccuper,  et  il  ne  faut  pas  trop  se  hâter  de  présenter  des 
synthèses  ou  des  affirmations  d'un  caractère  trop  absolu.  C'était  du 
reste  la  méthode  de  Darwin  ;  les  conclusions  exagérées  ont  été  le  fait 
de  ses  successeurs. 

M.  de  Kirwan  accorde  à  M.  le  Dr  Maisonneuve  qu'il  y  a  dans  les  ins- 
tincts de  l'animal  de  véritables  modifications.  Mais  M.  de  Nadaillac  ne 
s'est  pas  placé  à  ce  point  de  vue.  Comparant  l'intelligence  humaine  à 
l'instinct,  il  a  constaté,  d'une  part,  progrès  et  perfectionnement;  tandis 
que  l'animal,  s'il  modifie  ses  instincts  sous  l'empire  de  circonstances 
nécessaires,  ne  se  perfectionne  pas,  ne  progresse  pas. 

M.  Henri  Siret    revient  sur  sa  communication  faite  à  la  séance  précé- 
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dente,  pour  donner  quelques  détails  complémentaires,  au  sujet  de  la 
métallurgie  des  anciens  peuples  du  sud-est  de  l'Espagne. 

Les  résultats  de  l'analyse  montrent  que  la  scorie  provient  du  traite- 
ment du  minerai  que  l'on  trouve  encore  aujourd'hui,  mais  que  la  ré- 
duction était  insuffisante. 

Sur  l'ensemble  des  2000  objets  de  l'âge  du  métal  proprement  dit,  il 
y  a  en  a  deux  tiers  en  cuivre  et  un  tiers  en  bronze.  Les  bronzes  contien- 
nent les  proportions  normales,  en  moyenne  9,17  pour  cent  d'étain. 

M.  Siret  se  demande  s'il  faut,  avec  MM.  Viianova  et  Cartailhac,  ad- 
mettre un  âge  de  cuivre.  Il  penche  pour  la  négative. 

L'argent  et  l'or  entrent  pour  une  grande  proportion  dans  la  métal- 
lurgie du  sud-est  de  l'Espagne.  M.  Siret  a  recueilli  420  objets  en  argent 
et  10  en  or.  En  prenant  comme  unité  le  cuivre,  voici  la  valeur  relative 
des  métaux  :  cuivre  1,  argent  18,  étain  40,  or  335.  Il  est  intéressant  de 
constater  que  Tétain  est  deux  fois  plus  rare  que  l'argent.  Cette  compa- 
raison montre  la  difficulté  qu'il  y  avait  à  se  procurer  de  Tétain  et  con- 
traste avec  la  richesse  de  la  source  indigène  d'argent. 

M.  de  Lapparent  observe  que  la  communication  de  M.  Siret  appelle 
une  réflexion  générale  sur  remploi  des  métaux  précieux,  or  et  argent, 
par  d'anciens  peuples.  Il  ne  fallait  pas  une  grande  ingéniosité  pour  les 
mettre  en  œuvre,  car  on  trouvait  ces  métaux  à  l'état  natif  à  la  surface 
du  sol.  Un  auteur  ancien  nous  parle  d'un  peuple  enrichi  parce  qu'il 
avait  trouvé  une  terre  vierge  :  quia  terrain  virginem  nactus.  Cette  pro- 
priété de  la  terre  vierge  n'est  pas  autre  chose  que  celle-ci  :  personne 
n'était  venu  encore  recueillir  les  métaux  natifs  qui  jonchaient  le  sol. 

M.  Siret  appuie  ces  observations,  qui  sont  parfaitement  exactes  en  ce 
qui  concerne  l'Espagne.  Notre  bracelet  en  or  pèse  115  grammes  ;  on  a 
trouvé  des  pépites  pesant  300  grammes,  et  M.  Viianova  parle  d'une  autre 
qui  en  pesait  800. 

M.  Tardy  a  envoyé  à  la  section  une  note  sur  les  monuments  quater- 
naires. Il  croit  ce  fait  des  monuments  quaternaires  de  l'humanité  très 
important  à  divers  points  de  vue.  Il  engage  les  naturalistes,  géologues 
ou  archéologues,  à  tenir  compte  du  diluvium  final  (ancien  diluvium 
rouge  supérieur  de  M.  Hébert),  dont  ils  faisaient  trop  bon  marché. 

Si  les  Américains  tenaient  compte  de  cette  donnée,  ils  nous  auraient 
déjà  dit  si  les  pas  humains  du  Nicaragua  étaient  oui  ou  non  quater- 
naires. 

Voici  résumée  la  note  de  M.  Tardy: 

Lorsqu'on  ouvrit,  au  nord  de  Lyon,  le  chemin  de  fer  de  Sathonay  à 
Trévoux,  on  trouva  engagées,  noyées  dans  le  sol  géologique  du  plateau 
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de  Sathonay,  trois  pierres  dressées,  arcboutées  l'une  contre  l'autre.  Ces 
trois  pierres  oblongues  ne  pouvaient  pas  s'être  trouvées  ainsi  dressées 
par  le  hasard.  Elles  avaient  du  être  dressées  par  l'homme  à  la  surface 
du  plateau  quaternaire  de  Sathonay  et  recouvertes  ensuite  par  le  dépôt 
diluvium  du  nord,  qui  clôt  le  quaternaire  et  que  j'ai  appelé  diluvium 
final  du  nord.  Ce  dépôt  enchâssait  complètement  le  monument  et  en 
fixait  l'Age  d'une  façon  irrécusable. 

L'homme  quaternaire  a  donc  élevé  des  monuments  en  pierres  dressées. 

M.  Arcclin,  après  avoir  lu  cette  note,  fait  remarquer  quelle  serait 
l'importance  de  la  découverte  de  M.  Tardy,  si  réellement  les  monu- 
ments qu'il  signale  devaient  être  rapportés  à  l'époque  quaternaire.  Mais, 
pour  apprécier  la  valeur  de  cette  observation,  il  faudrait  avoir  quel- 
ques renseignements  qui  nous  manquent.  Une  coupe  de  la  localité  serait 
nécessaire  pour  permettre  de  constater  si  le  diluvium  quaternaire 
qualifié  par  M.  Tardy  de  diluvium  du  nord,  est  dans  sa  position  primi- 
tive et  s'il  n'a  pas  été  remanié. 
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LE  MARTYRE  DE  LA  LEGION.  THEBEENNE 

MÉMOIRE  LU  DANS  LA  SÉANCE  DU    11  AVRIL  1888 
Par  M.  Paul  Allard. 


Le  martyre  de  la  légion  Thébéenno,  au  commencement  du  règne  de  Dio- 
ctétien, est  un  des  faits  les  plus  obscurs  de  l'histoire  des  persécutions. 

Tous  ceux  qui  se  sont  occupés  de  cette  histoire  l'ont  rencontré  sur  leur 
chemin.  Quelques-uns  ont  esquivé  ses  difficultés,  en  le  passant  tout  à  fait 
sous  silence.  D'autres  l'ont  nié  résolument,  et  ont  rejeté  parmi  les  légendes 
les  documents  qui  le  rapportent.  Des  historiens  non  moins  absolus  en  sens 
contraire  ont  accepté  ces  documents  sans  examen  et  accordé  à  toutes  leurs 
assertions  une  égale  autorité.  Il  en  est  enfin  qui,  comprenant  mieux,  selon 
nous,  les  devoirs  de  la  critique,  ont  étudié  avec  soin  la  valeur  relative  des 
sources,  et,  après  s'en  être  rendu  compte,  ont  tenté  de  replacer  dans  le  ca- 
dre historique  le  plus  vraisemblable  les  faits  qui  leur  ont  paru  devoir  être 
retenus. 

C'est  un  essai  de  cette  nature  que  nous  venons  soumettre  au  jugement  du 
Congrès. 

I.  Examen  critique  des  sources. 

Le  plus  ancien  et  le  plus  important  des  documents  est  une  lettre  de  saint 
Eucher,  évêque  de  Lyon  dans  la  première  moitié  du  Ve  siècle  (435-450)  (1). 

Cette  lettre  sera  difficilement  rangée  parmi  les  compositions  légendaires. 
L'auteur  vivait  moins  de  cent  cinquante  ans  après  les  faits,  et  les  avait  ap- 
pris  d'une  tradition  orale  dont  il  indique  avec  soin  les  divers  chaînons.  Le 
martyre  de  saint  Maurice  et  de  ses  compagnons  lui  a  été  raconté  par  des 
chrétiens  qui  en  avaient  eux-mêmes  entendu  le  récit  d'Isaac,  évêque  de 
Genève  (2),  lequel  le  tenait  de  Théodore,  évêque  d'Octodure.  Ce  Théodore 
est  connu  :  il  assista  au  concile  d'Aquilée,  en  381.  «  Il  pouvoit,   remarque 

(1)  Epistola  Eucherii  episc  )pi  ad  Salvium  episcopum,  dans  Ruinart,  Acta  martyrum 
sincera  et  selecta,  éd.  1G89,  p.  289-2)4.  Sur  l'identité  de  l'auteur  de  la  lettre  avec  Eu- 
cher, évêque  de  Lyon,  voir  Ruinait,  p.  285,  §  I  ;  Tillemont,  Mémoires  pour  servira 
l'histoire  ecclésiastique  des  six  premiers  siècles,  t.  IV,  note  isur  saint  Maurice  ;  Momm- 
sen,  Mémoires  sur  les  provinces  romaines,  traduction  Picot,  p.  3  ;  J-G.  Cazenove,  dans 
Smith,  Dictionary  of  Christian  biography,  t.  II,  p.  257  ;  t.  III,  p.  642.  Sur  les  raisons  gui 
portent  à  distinguer  l'évêque  Salvius,  auquel  est  dédiét;  la  lettre,  du  chronographe Pôle: 
miusSilvius,  auteur  d'un  laterculus dédié  précisémentàsaintEucher,  voir  Moihmsen,  l.  c, 

(2)  Entre  389  et  probablement  415. 
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Tillemont,  avoir  appris  le  martyre  de  saint  Maurice  de  ceux  mêmes  qui  en 
avoient  été  témoins  (1).  »  Théodore  occupait  le  siège  d'Octodure  depuis 
l'an  349  (2)  :  si  l'on  suppose  qu'il  avait  qu  arante  ans  au  moment  de  son 
élévation  à  l'épiscopat  (3),  il  serait  né  moins  de  vingt-cinq  ans  après  la  date 
communément  adoptée  pour  le  martyre  de  la  légion  Thébéenne,  et  alors 
que  la  persécution  de  Dioctétien  n'était  pas  encore  finie.  C'est  bien  «  un 
homme  du  temps  passé,  »  vir  temporis  anterioris,  comme  parle  saint  Eu- 
cher  (4)  :  on  voit  que  si,  personnellement,  ce  dernier  est  séparé  par  un  siè- 
cle et  demi  de  l'événement  qu'il  raconte,  cependant  son  témoignage  se  relie, 
d'anneau  en  anneau,  à  celui  des  contemporains.  La  tradition  qu'il  rapporte 
n'a  point  subi  d'interruption.  Per  succeclentium  relationem  rei  geslœ  me- 
moriam  nonûum  inlercepit  oblivio,  dit-il  justement  (5). 

Tel  est  le  caractère  de  la  lettre  de  saint  Eucher  sur  la  légion  Thébéenne. 
Elle  reproduit  une  tradition  conservée  dans  la  mémoire  des  hommes,  et 
transmise  de  bouche  en  bouche  pendant  un  siècle  et  demi.  L'évêque  de 
Lyon  ne  paraît  point  avoir  eu  sous  les  yeux  une  Passion  écrite.  C'est  par 
le  récit  oral  et  la  visite  des  lieux  qu'il  a  été  renseigné.  Aussi  reconnaît  on 
aisément  la  nature  et  la  valeur  de  son  ouvrage,  et  se  rend-on  même  compte 
de  la  manière  dont  il  l'a  composé.  La  lettre  de  saint  Eucher  ne  peut  être 
comparée  aux  relations  originales  écrites  soit  par  des  témoins  oculaires, 
soit  d'après  des  pièces  authentiques.  Mais  elle  ne  doit  pas  non  plus  être 
confondue  avec  ces  compositions  légendaires,  dans  lesquelles  la  vérité  his- 
torique peut  être  à  grand'  peine  dégagée  des  inventions  et  des  fables,  et 
quelquefois  même  disparaît  complètement.  De  nombreux  documents  ha- 
giographiques tiennent  honorablement  une  place  intermédiaire  entre  ces 
deux  extrêmes.  Composées  un  ou  deux  siècles  après  la  paix  de  l'Église, 
alors  que  les  traditions  restaient  vivantes,  et  que  les  monuments  élevés  sur 
les  tombes  des  martyrs  étaient  encore  debout,  les  pièces  dont  nous  par- 
lons gardent  un  fond  de  sincérité  qu'il  serait  injuste  de  méconnaître  ;  elles 
laissent  voir  cependant  le  travail  personnel  de  l'auteur,  s'efforçant  de  com- 
bler par  ses  conjectures  et  d'après  les  idées  de  son  époque  les  vides  que  le 
temps  a  déjà  faits  dans  les  documents  ou  les  traditions  que  sa  plume  essaie 
de  restituer. 
Ces  caractères  se  retrouvent  dans  la  lettre  de  saint  Eucher. 


(1)  Tillemont,  Mémoires  pour  servir  à  l'histoire  ecclésiastique  des  sic  premiers  siècles, 
t.  IV,  ait.  sur  saint  Maurice  et  les  autres  martyrs  de  la  légion  Thébéenne. 

(2)  Voir  Ulysse  Chevalier,  Répertoire  des  sources  historiques  du  moyen  âge,  bio-bi- 
bliographie, p.  2173. 

(3)  Les  Constitutions  apostoliques  (II,  i)  fixent  à  cinquante  ans  le  minimum  d'âge  pour 
l'élection  épiscopale.  Dans  la  pratique,  on  se  contentait  généralement  de  trente  ans 
(conciles  de  Néocésarée,  d'Arles,  d'A'gde,  d'Orléans,  etc.)  ;  cependant  les  papes  Sirice 
(384-398)  et  Zosime  (417-418)  exigent  quarante-cinq  ans.  Voir  Smilh,  Dictionary  of  Chris- 
tian antiquitieï,t.  I,  p.  219 ;  Ki aus,  Real  Encyklopcdie  der  christlichen  Allerthumer 
t.  I,  p.  105. 

(4)  Epitlola  Eucherïi,  proemium;  dans  Ruinarf,  p.  280. 

(5)  Ibid 
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Quand  le  vénérable  écrivain  se  sentit  pressé  de  célébrer  la  mémoire  des 
martyrs,  la  basilique  élevée  sur  le  lieu  de  leur  supplice  et  de  leur  sépul- 
ture par  l'évoque  Théodore  (1)  était  encore  adossée  aux  rochers  d'Agau- 
ne  (2)  ;  les  pèlerins  accouraient  de  tous  les  pays  pour  la  visiter  (3)  ;  on 
admirait  les  offrandes  d'or  ou  d'argent  que  leur  piété  y  avait  laissées  (4); 
on  racontait  avec  émotion  les  miracles  qui  s'y  opéraient  tous  les  jours 
par  l'intercession  des  saints  (5).  Peut-être  quelque  peinture,  quelque  ins- 
cription célébrait-elle  la  mémoire  des  héroïques  soldats  immolés  pour  le 
Christ  :  Eucher  ne  le  dit  pas,  mais  de  nombreux  exemples  permettent  de  le 
supposer.  lime  paraît  probable  aussi  que  là,  comme  ailleurs,  soit  les  prê- 
tres du  lieu,  soit  Vœdituus,  racontaient  aux  visiteurs  l'histoire  des  mar- 
tyrs (6).  Apparemment  saint  Eucher  fait  allusion  à  ces  pieux  «  cicérones  » 
quand  il  dit  :  «  J'ai  demandé  la  vérité  sur  ces  faits  à  des  hommes  capables 
de  me  l'apprendre  »,  ab  idoneis  aucloribus  rei  ipsius  veritatem  quœ- 
sivi  (7).  On  peut  admettre  aussi  que  des  homélies  avaient  été  prononcées 
en  l'honneur  des  saints  dans  la  basilique,  assez  récemment  par  saint 
Isaac,  évêque  de  Genève,  plus  anciennement  par  le  fondateur  du  sanctuaire, 
l'instaurateur  du  culte  des  martyrs  d'Agaune,  saint  Théodore  :  de  là  était 
descendue  la  tradition  dont  les  desservants  du  Ve  siècle  faisaient  entendre  le 
dernier  écho  aux  pèlerins.  Saint  Eucher  est  un  de  ces  pèlerins,  le  plus  pieux, 
le  plus  intelligent,  le  plus  sincère,  aisément  le  mieux  informé  :  on  est  forcé 
de  reconnaître  un  fond  historique  dans  le  récit  recueilli,  contrôlé  et  rédigé 
par  lui. 

Cependant,  quand  on  sait  combien  sommaires  étaient  les  peintures  his- 
toriques tracées  par  les  artistes  du  IVe  ou  du  Ve  siècle  dans  les  sanctuaires 
des  martyrs  (8)  ;  quand  on  se  rappelle  le  langage  à  la  fois  concis  et  vague 
gravé  à  cette  époque  sur  les  tombes,  et  dont  saint  Damase,  à  Rome,  a  lais- 
sé tant  d'exemples  (9);  quand  on  a  lu  les  homélies,  si  riches  d'éloquence, 
mais  si  pauvres  de  faits,  par  lesquelles  les  plus  grands  orateurs  d'Orient  ou 
d'Occident,  les  Basile,  lesChrysostôme,  les  Augustin,  les  Maxime  de  Turin, 
ont  célébré  la  mémoire  des  martyrs  (10),  on  comprend  que  saint  Eucher, 
même  s'il  lui  fut  donné  de  puiser  à  des  sources  analogues,  put  n'être  rensei- 

(1)  La  basilique  fut  dédiée  en  352. 

(2)  Ep.  Eucherii,  7;  Ruinart,  p.  293. 

(3)  Ibid.,  proemium  ;  Ruinart,  p.  289. 

(4)  lbid. 

(5)  Ibid.,  7,  8  ;  p.  293-294. 

(G)  Cf.  Prudence,  Péri  Stephanôn,  IX,  17, 

(7)  Epistola  Eucherii,  proemiun  ;  Ruinart,  p.  289.  —  Cf.  jEdituus  consultus  ait, 
dans  Prudence,  l.  c. 

(8)  Sur  ces  peintures,  voir  mon  livre  intitulé  :  les  Dernières  persécutions  du  troi- 
sième siècle,  appendice  D,  p.  332-333.  A  celles  qui  y  sont  citées  on  doit  ajouter  une  fres- 
que de  la  fin  du  iva  siècle,  découverte  au  mois  de  novembre  1887,  lors  des  belles  fouilles 
exécutées  par  le  P.  Germano  sous  l'église  des  SS.  Jean  et  Paul  au  Celius. 

(9)  Voir  Stornajolo,  Osservazioni  litterarie  et  filologiche  sugli  epigrammi  Damasia- 
ni,  dans  lesSludi  e  Docurnenli  di  Sloria  e  Diritlo,  1er  fascicule  1S8G. 

(10)  Consulter,  par  exemple,  Ruinart,  p.  507,  532,  543,  565,  575,  599,  627. 
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gné  que  d'une  manière  fort  incomplète.  Rappelons-nous  Prudence  visitant 
à  Rome  la  crypte  de  saint  Hippolyte,  voyant  peinte  sur  la  muraille  la  re- 
présentation du  supplice,  lisant  au-dessus  du  sépulcre  un  poème  épigraphi- 
que  de  saint  Damase,  recueillant  avidement  les  traditions  orales,  et  son- 
geons aux  obscurités,  peut-être  aux  confusions  dont,  malgré  tant  de 
moyens  d'information,  il  a  rempli  l'hymne  XI  du  Péri  Stephanôn  (1). 

Quand  on  lit  attentivement  la  longue  lettre  de  saint  Eucher,  on  se  rend 
assez  facilement  compte  des  points  sur  lesquels  dut  porter  le  récit  qui  lui 
fut  fait,  et  des  additions  qu'il  se  crut  le  droit  d'y  joindre  en  composant  son 
ouvrage.  Ce  qui  constitue  la  trame,  la  substance  de  sa  narration  :  la  pré- 
sence d'une  légion  chrétienne  à  Agaune,  son  refus  d'obéir  à  un  commande- 
ment de  Maximien  contraire  à  la  foi  et  à  la  conscience,  l'ordre  donné  par 
le  tyran  de  la  décimer  deux  fois,  puis  de  la  massacrer  tout  entière,  l'hé- 
roïsme des  soldats  chrétiens  se  laissant  immoler  sans  résistance,  lui  fut  évi- 
demment raconté,  et  peut-être  lui  fit-on  lire  sur  quelque  marbre  les  noms 
des  officiers  Maurice,  Exupère  et  Candide,  seuls  conservés,  avec  celui  du  vé- 
téran Victor,  entre  tant  d'autres  noms  effacés  de  la  mémoire  des  hommes, 
mais  inscrits  au  livre  de  vie.  Ce  qu'Eucher  dut  ajouter  de  lui-même  pour 
donner  un  corps  au  récit  et  en  faire  ce  qu'il  est  vraiment,  une  œuvre  litté- 
raire, se  reconnaît  sans  peine.  Relater  brièvement,  en  style  de  procès-ver- 
bal, à  la  façon  des  pièces  anciennes  et  authentiques,  le  trépas  des  martyrs, 
ne  saurait  suffire  à  l'écrivain  du  cinquième  siècle  :  il  lui  faut  placer  sa  nar- 
ration dans  un  cadre  historique,  l'entourer  de  circonstances  qui  l'expli- 
quent et  la  rendent  vraisemblable,  lui  communiquer  le  mouvement  et  la  vie. 
De  là,  au  paragraphe  2,  le  rapide  tableau  de  la  persécution  de  Dioclétien,  et 
le  portrait  de  Maximien  Hercule  représenté  comme  un  monstre  altéré  de 
sang  chrétien,  au  point  de  faire  venir  des  troupes  en  Gaule  non  pour  com- 
battre les  Barbares  ou  les  révoltés,  mais  pour  marcher  contre  les  chrétiens  (2). 
De  là  encore,  au  paragraphe  4  (3),  la  très  heureuse  imitation  du  procédé 
habituel  aux  historiens  antiques,  qui  ne  craignent  pas  de  prêter  des  dis- 
cours ou  des  messages  à  leurs  héros,  en  se  préoccupant  moins  de  l'exacti- 
tude littérale  des  paroles  que  de  leur  vérité  morale.  Qui  voudrait  retrancher 
de  tels  morceaux  de  l'œuvre  d'un  Tite-Live,  d'un  Salluste  ou  d'un  Tacite  ? 
Personne,  assurément,  ne  se  résignerait  davantage  à  effacer  de  la  lettre  de 
saint  Eucher  le  message  qu'il  prête  à  la  légion  Thébéenne  repoussant  les 
dernières  sommations  de  Maximien.  Ce  message  a  été  évidemment  composé 
dans  le  silence  du  cabinet,  par  un  écrivain  familier  avec  toutes  les  ressour- 
ces de  la  rhétorique  :  mais  il  exprime  admirablement  les  sentiments  de  sol- 
dats chrétiens  qui  veulent  être  fidèles,  tout  ensemble,  à  leur  Dieu  et  à  leur 
empereur,  et  se  laissent  égorger  les  armes  à  la  main  plutôt  que  de  désobéir 
au  premier  et  de  résister  au  second.  C'est  de  l'histoire,  si  l'histoire  consiste, 

(1)  Voir  les  Dernières  persécutions  du  troisième  siècle,  Appendice  F,  p.  853  et  suivan- 
tes. 

(2)  Ruinart,  p.  290. 
(à)  Ibid.,  p.  292. 
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comme  le  croyaient  les  anciens,  à  exprimer,  sous  une  forme  dramatique  et 
vivante,  les  sentiments  dont  les  héros  furentanimés.  On  voit,  par  ces  deux 
exemples,  la  nature  des  additions  faites  par  saint  Eucher  au  récit  primitif. 
Peu  d'auteurs  de  Passions  se  sont  montrés  aussi  discrets.  Combien  d'écri- 
vains, dans  le  même  temps  que  lui,  ont  supposé  des  circonstances  merveil- 
leuses, prêté  aux  martyrs  et  aux  persécuteurs  de  longues  et  invraisembla- 
bles controverses,  et  dénaturé  par  leurs  broderies  parasites  la  simple  et 
sincère  substance  des  faits  I  Eucher  ne  mérite  pas  de  tels  reproches  :  les  pa- 
roles qu'il  attribue  à  ses  héros  sont  simples,  belles,  tout  à  fait  en  situation  ; 
si  les  circonstances  historiques  dans  lesquelles  il  place  sa  narration  prêtent 
davantage  à  la  critique,  au  moins  n'y  mêle-t-il  aucune  inventionlégendaire, 
et  ne  se  départ-il  jamais,  comme  tant  d'autres,  de  la  gravité  chrétienne. 

Le  seul  point  faible  de  son  œuvre  est  le  passage  auquel  nous  venons  de 
faire  allusion,  dans  lequel  il  s'efforce  de  rattacher  le  massacre  de  la  légion 
Thébéenne  à  la  persécution  générale  de  Dioclétien.  A  première  vue,  cette 
opinion  paraît  la  plus  vraisemblable,  et  l'on  comprend  qu'Eucher  l'ait  adop- 
tée :  mais  elle  ne  résiste  pas  à  l'examen.  Traduisons  d'abord  le  paragraphe 
2  de  sa  lettre,  afin  de  bien  montrer  que,  dans  sa  pensée,  le  martyre  des 
saints  d'Agaune  est  un  épisode  de  la  persécution  générale  :  «  Sous  Maximien, 
qui  gouverna  la  République  romaine  avec  Dioclétien  pour  collègue,  des 
peuples  entiers  de  martyrs  furent  torturés  ou  tués  dans  les  diverses  pro- 
vinces. Car  Maximien  non  seulement  était  en  proie  à  l'avarice,  à  la  dé- 
bauche et  à  tous  les  vices,  mais  encore  se  livrait  aux  rites  exécrables  des 
païens,  blasphémait  le  Dieu  du  ciel,  et  proposait  pour  but  de  son  impiété 
l'extinction  du  nom  chrétien.  Si  quelques-uns,  dans  ce  temps,  osaient  pro- 
fesser le  culte  du  vrai  Dieu,  des  troupes  de  soldats,  répandues  partout,  les 
saisissaient  pour  les  mener  au  supplice  ou  à  la  mort;  on  laissait  en  repos  les 
Barbares,  pour  tourner  seulement  les  armes  contre  la  religion  (1).  »  C'est 
dans  ces  circonstances  que,  selon  Eucher,  eut  lieu  le  martyre  des  Thébéens. 
Il  lui  donne  pour  cause  le  refus  opposé  par  ces  soldats  chrétiens  à  l'ordre 
du  persécuteur,  qui  voulait  les  employer  à  la  recherche  et  à  la  capture  de 
leurs  frères  dans  la  foi.  «  Il  y  avait  en  ce  temps-là,  dans  l'armée,  une  légion 
de  soldats,  qui  étaient  appelés  Thébéens.  Une  légion  comptait  alors  six  mille 
six  cents  hommes  sous  les  armes.  Ceux-ci  avaient  été  mandés  d'Orient,  par 
Maximien,  pour  lui  venir  en  aide  :  c'étaient  des  hommes  rompus  aux  cho- 
ses de  la  guerre,  nobles  par  leur  courage,  plus  nobles  par  leur  foi  :  en  eux 
rivalisaient  l'ardeur  pour  le  service  de  l'empereur  et  la  dévotion  pour  le 
Christ.  Se  souvenant,  même  sous  les  armes,  du  précepte  évangélique,  ils 
rendaient  à  Dieu  ce  qui  était  à  Dieu  et  à  César  ce  qui  était  à  César.  C'est 
pourquoi,  quand  ils  sévirent  destinés,  comme  le  reste  des  soldats,  à  pour- 
suivre la  multitude  des  chrétiens,  seuls  ils  osèrent  refuser  ce  cruel  service, 
et  déclarer  qu'ils  n'obéiraient  pas  à  un  tel  ordre.  Maximien  n'était  pas  loin, 
car  il  se  reposait,   aux   environs   d'Octodure,  .des  fatigues  de   la  route  : 

(1)  Ruinait,  p.  290. 


10  APPENDICE 

quand  des  messagers  lui  annoncèrent  qu'une  légion  rebelle  à  ses  ordres 
s'était  arrêtée  dans  les  défilés  d'Agaune,  il  fut  saisi  d'indignation  et  de  fu- 
reur (1)...  »  Tel  est  le  début  de  la  relation  d'Eucher,  et  le  fondement  qu'il 
lui  donne.  Cette  construction  historique  est  l'œuvre  personnelle  de  l'écrivain 
du  cinquième  siècle,  indépendante  du  récit  primitif  du  martyre.  Nous  mon- 
trerons qu'elle  se  soutient  mal,  et  qu'il  faut  chercher  ailleurs  l'époque  et  la 
cause  du  martyre  des  Thébéens. 

En  303  commença  la  persécution  générale  ordonnée  par  Dioctétien  et  ses 
collègues,  et  peinte  en  couleurs  si  énergiques  par  saint  Eucher  dans  le  pas- 
sage que  nous  avons  cité.  Il  n'en  a  pas  exagéré  la  violence,  car  sur  presque 
tous  les  points  du  monde  romain  elle  fît  des  martyrs.  On  y  employa  même 
l'armée  (2)  :  il  en  avait  été  ainsi  dans  plusieurs  des  précédentes  persécutions, 
sous  Néron  (3),  sous  Valérien  (4)  :  dès  le  début  de  celle  de  Dioclétien  on 
voit  les  prétoriens  marcher  contre  l'église  de  Nicomédie,  rangés  en  ba- 
taille (5),  et  les  soldats  partout  occupés  à  renverser  les  sanctuaires  du  vrai 
Dieu  (6).  Ce  n'est  donc  point  ce  détail  qui  fera  rejeter  la  narration  de  saint 
Eucher.  Mais  à  l'époque  de  la  persécution  générale,  dans  les  années  qui 
suivent  303,  Maximien  Hercule  ne  peut  avoir  joué  en  Gaule  (dont  faisait 
alors  partie  le  Valais)  (7)  le  rôle  qu'il  lui  prête.  Dès  l'an  292,  la  Gaule,  de- 
venue le  lot  de  Constance  Chlore,  avait  cessé  d'être  sous  les  lois  de  Maxi- 
mien, réduit  à  la  possession  de  l'Italie,  de  l'Afrique,  peut-être  de  l'Espagne. 
Sans  doute  celui-ci,  en  qualité  d'Auguste,  avait  le; droit  d'entrer  dans  les 
États  du  César  qui  lui  était  subordonné  ;  on  l'y  voit  venir  en  294,  pendant 
que  Constance  fait  la  guerre  aux  Francs,  et  en  296,  lors  de  l'expédition  de 
Constance  en  Angleterre.  Mais  à  cette  époque  il  n'y  avait  pas  de  persécution 
générale,  et  il  ne  pouvait  être  question  de  châtier  une  légion  pour  avoir 
refusé  de  marcher  contre  les  chrétiens.  Cela  n'eût  pu  se  produire  qu'après 
303;  or,  après  303,  Maximien  Hercule  ne  paraît  pas  être  venu  en  Gaule,  au 
moins  avec  l'autorité  nécessaire  pour  persécuter.  En  303,  il  est  à  Rome;. il 
passe  l'année  304  en  Italie;  au  commencement  de  305,  il  abdique  à  Milan. 
A  la  fin  de  306  seulement,  il  reprend  à  Rome  le  titre  d'empereur.  En  307, 

(1)  Ruinart,  p.  290. 

(2)  Dès  l'époque  des  Césars,  l'armée  avait  souvent  été  employée  aux  exécutions  capi- 
tales :  voir  Tacite,  Ann.,  I,  G  ;  xi,  38  ;  xii,  22  ;  xiv,  8,  59;  xv,  60  ;  Suétone,  Tïber.,  22  ; 
Calig.,  20,  23. 

(3)  Voir  Bullettino  di  archeoïogia  cristiana,  1874,  22-24. 

(4)  Passio  SS.  Jacobi,  Mariani,  et  aliorum  plurimorum  martyrum  in  Numidia,  2, 4, 
dans  Ruinart,  p.  225,  226.  Cf.  les  Dernières  persécutions  du  troisième  siècle,  p.  130. 

(5)  Eusèbe,  Hist.  EccL,  x,  4. 

(6)  Eusèbe,  De  laud.  Const.,  17. 

-  (7)  La  région  de  la  Suisse  où  se  trouvent  Octodure  (Martigny)  et  Agaune  (Saint-Mau- 
rice) appartenait,  au  mc  siècle,  à  la  province  gauloise  des  Alpes  Graiae  ou  Ceutronicae, 
plus  tard  Atractianœ  et  Pœninœ  ;  après  la  réorganisation  administrative  de  Dioclétien, 
en  297,  cette  région  fut  comprise  dans  la  province  des  Alpes  Graiae  et  Pœninœ,  une  des 
huit  provinces  composant  le  Dioecesis  Galliarum.  Voir  Mommsen,  Mémoires  sur  les  pro- 
vinces romaines,  p.  45  ;  Desjardins,  Géographie  historique  delà  Gaule  romaine,  t.  III, 
p.  324-331,  435,  462-463,  pi.  xvi,  xix. 
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Maximien  va,  il  est  vrai,  deux  fois  en  Gaule,  mais  c'est  d'abord  pour  les 
fêtes  pacifiques  des  noces  de  sa  fille  avec  le  César  Constantin,  ensuite  pour 
demander  secours  à  son  gendre  contre  son  fils  qui  l'a  chassé  de  Rome.  En 
308,  il  retourne  en  Gaule  pour  abdiquer  de  nouveau,  puis,  regrettant  cette 
résolution,  cherche  à  soulever  des  troupes  contre  Constantin,  qui  s'empare 
de  lui  et  l'oblige  à  quitter  définitivement  la  pourpre.  On  voit  qu'à  aucun 
moment  postérieur  à  303  et  à  l'ouverture  de  la  persécution  générale,  Maxi- 
mien Hercule  n'eut  en  Gaule  le  pouvoir  ou  l'occasion  de  mettre  à  mort  des 
chrétiens,  et  de  troubler  la  paix  religieuse  que  la  douceur  et  la  fermeté  de 
Constance  Chlore  avaient  su  maintenir  dans  ce  pays  pendant  que  tous  les 
autres  étaient  en  proie  à  la  persécution. 

C'est  donc  en  dehors  de  la  grande  persécution,  avant  303,  et  même  anté^ 
rieurement  à  292,  date  de  l'établissement  de  la  tétrarchie,  qu'il  faut  placer 
le  martyre  de  la  légion  Thébéenne.  Précisément,  de  nombreux  documents 
hagiographiques  font  allusion  à  une  persécution  partielle,  suscitée  dans  la 
Gaule  par  Maximien  Hercule,  après  qu'il  fut  devenu  le  collègue  de  Dioclé- 
tien,  vers  l'année  286  et  les  années  suivantes.  Cette  époque  pourrait  conve- 
nir à  l'épisode  que  nous  étudions.  Cependant  on  s'expliquera  mal,  en  dehors 
d'une  persécution  générale  ordonnée  par  édit  et  déchaînée  dans  tout  l'em- 
pire, un  fait  aussi  considérable  et  aussi  exceptionnel  que  le  massacre  d'une 
légion  entière.  On  est  conduit  à  soupçonner  quelque  circonstance  tout  à  fait 
particulière,  sans  laquelle  un  tel  acte  serait  inadmissible.  Celle-ci  est  indi- 
quée dans  une  Passion  postérieure  d'environ  deux  siècles  à  la  lettre  de  saint 
Eucher,  mais  qui,  écrite  par  un  religieux  du  monastère  de  Saint-Maurice  (1), 
peut  s'appuyer  soit  sur  une  tradition  locale  inconnue  de  l'évèque  de  Lyon, 
soit  sur  un  document  qui  aurait  échappé  à  ses  recherches.  Cette  Passion, 
publiée  par  Suriusau  22  septembre,  dit  queDioclétien,  ayant  pris  Maximien 
pour  collègue,  l'envoya  en  Gaule  combattre  la  rébellion  des  Bagaudes  ;  qu'il 
fit  venir  d'Orient  la  légion  Thébéenne  pour  prendre  part  à  l'expédition  ;  et 
que  Maximien  fit  massacrer  celle-ci  en  entrant  avec  elle  dans  les  Gaules  (2). 
Quelle  fut  la  cause  du  massacre  ?  Sur  quel  point  avait  porté  le  refus  d'obéis- 
sance qui  alluma  la  colère  du  tyran  ?  Ici,  l'auteur  de  la  Passion  paraît  s'é- 
garer à  son  tour.  Il  a  déjà  commis  une  erreur  manifeste  en  rapportant  que 
la  légion,  traversant  Rome  pour  rejoindre  l'armée  de  Maximien,  y  fut  ac- 
cueillie par  le  pape  Marcellin  (3),  dont  le  pontificat  commence  seulement  dix 
ans  plus  tard  (4).  Il  se  trompe  probablement  encore  en  disant  que  Maxi- 
mien, s'étant  arrêté  à  Octodure,  assembla  ses  troupes  non  seulement  pour 
leur  faire  célébrer  des  sacrifices  profanes,  mais  encore  pour  leur  faire  jurer 
de  combattre  contre  les  Bagaudes  et  de  poursuivre  les  chrétiens  comme  en- 
nemis des  dieux  (5).  On  ne  comprend  pas  que  l'empereur  ait  pu  demander 

(1)  Voir  Tillemont,  Mémoires,  t.  IV,  note  i  sur  saint  Maurice. 

(2)  Passio,  1,2,  dans  Surius,  VUx  SS.,  t.  IX,  p.  221. 

(3)  Ibid.,  1. 

(4)  30  juin  296.  Voir  Duchesne,  Le  liber  Pontificalis,  t.  I,  p.  ccxlviii. 

(5)  Passio,  2. 
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ce  dernier  serment,  en  un  temps  où  la  persécution  n'était  pas  encore  ouverte. 
Quant  au  premier,  j'indiquerai  plus  loin  ce  qu'on  en  peut  penser,  et  dans 
quelle  mesure  peut  être  retenue  l'assertion  du  passionnaire.  Bornons-nous, 
en  ce  moment,  à  noter  l'indication  chronologique  très  précise  et  très  vrai- 
semblable qu'il  donne.  Elle  résout  vraiment  les  difficultés  que  laissait  sub- 
sister le  récit  de  saint  Eucher,  et,  comme  on  va  le  voir,  s'encadre  exacte- 
ment dans  l'histoire  générale.  Si  l'on  veut  que  le  moine  du  VIIe  siècle  l'ait 
tirée  de  son  propre  fonds,  il  faut  lui  attribuer  un  sens  critique  bien  rare  dans 
ce  temps,  et  qui  fait  défaut  en  d'autres  parties  de  son  ouvrage.  Aussi  me 
paraît-il  beaucoup  plus  vraisemblable  d'admettre  que  cet  écrivain  de  basse 
époque  a  emprunté  un  aussi  précieux  détail  à  des  mémoires  plus  anciens, 
dans  lesquels  la  tradition  vraie  avait  été  conservée. 

II.  Régit  des  faits. 

Essayons  maintenant  de  replacer  l'épisode  des  Thébéens  dans  son  vrai 
jour,  en  combinant  les  éléments  divers  fournis  par  les  documents  dont  nous 
venons  de  faire  la  critique. 

Dioclétien  était  devenu  empereur  en  284.  Deux  ans  après,  ils  choisit  pour 
collègue  le  Pannonien  M.  Aurelius  Valerius  Maximianus,  qui  prit  dans  la 
suite  le  surnom  d'Hercule.  L'élévation  de  Maximien  au  rang  d'Auguste  eut 
lieu  à  Nicomédie,  vers  le  mois  d'avril  286.  D'après  Aurelius  Victor,  le  fait 
qui  décida  Dioclétien  à  partager  le  fardeau  du  pouvoir  fut  la  terrible  insur- 
rection des  Bagaudes,  qui  venait  d'éclater  en  Gaule. 

C'était  une  révolte  de  paysans,  excitée  à  la  fois  par  les  usurpations  des  ri- 
ches et  les  exactions  du  fisc.  Une  Déclamation  attribuée  à  Quintilien,  mais 
qui  paraît  l'œuvre  d'un  rhéteur  gallo-romain,  a  traduit  en  phrases  d'une  ex- 
trême énergie  les  colères  qui  grondaient  depuis  longtemps  déjà  dans  le  cœur 
des  prolétaires  ruraux  (1).  D'un  côté,  l'extension  démesurée  des  grandes 
propriétés  submergeait  en  beaucoup  de  lieux,  comme  une  marée  montante, 
les  petits  champs  voisins  ;  de  l'autre,  le  fisc,  levant  l'impôt  à  l'aide  du  fouet 
et  de  la  torture,  achevait  la  misère  des  cultivateurs  (2).  Ceux-ci  cherchaient 
un  refuge  dans  les  opulents  domaines  qui  s'étaient  formés  des  débris  de  la 
petite  propriété  :  colons,  ils  se  mêlaient  aux  esclaves  et  aux  serfs,  et,  atta- 
chés comme  eux  à  la  glèbe,  finissaient  par  perdre  les  derniers  privilèges  de 
l'homme  libre  (3).  Accablés  de  prestations  et  de  corvées,  payant  pour  eux- 
mêmes,  payant  souvent  pour  le  propriétaire  du  sol  (4),  ces  malheureux  fi- 
nirent par  ne  plus  prendre  conseil  que  de  leur  désespoir.  «  On  nous  pousse 
aux  armes  ;  désormais,  nous  n'aurons  plus  d'autre  loi  que  notre  colère  :  et, 
quelles  que  soient  les  forces  de  nos  adversaires,  nous  sommes  aussi  forts 


(1)  Voir  les  Dernières  persécutions  du  troisième  siècle,  Appendice  I,  p.  384. 

(2)  Lactance,  De  mort,  per sec,  7. 

(3)  Voir  Wallon,  Histoire  de  l'esclavage  dans  Vantiquité,  t.  III,  p.  285  et  suiv. 

(4)  Cf.  une  loi  de  286,  au  Code  Justinien,  IX,  x,  3. 
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qu'eux,  si  nous  ne  tenons  pas  à  la  Vie  (1).  »  Ainsi  se  formèrent  sur  divers 
points  de  la  Gaule  ces  troupes  de  désespérés,  auxquels  on  donna  le  nom 
celtique  de  Bagatou  Bagad,  multitude  (2).  De  tous  les  domaines  on  venait 
à  eux  :  une  armée  prête  pour  la  révolution  sociale  s'organisait.  On  compren- 
dra quel  pouvait  être  le  nombre  de  ces  soldats  d'un  nouveau  genre,  quand 
on  se  souviendra  qu'un  seul  noble  gaulois,  au  milieu  du  ni0  siècle,  avait 
pu  lever  sur  ses  terres  deux  mille  hommes  armés  (3).  Les  agriculteurs,  dit 
un  panégyriste  de  Maximien,  prirent  promptement  les  habitudes  militai- 
res. Le  laboureur  se  fit  fantassin  ;  les  pâtres,  accoutumés  à  garder  à  cheval 
leurs  troupeaux  (4),  formèrent  une  cavalerie  redoutable  (5).  Presque  tous  les 
esclaves  des  Gaules  s'étaient  réunis  aux  Bagaudes  (G). 

Pour  conduire  et  discipliner  une  telle  armée,  il  fallait  des  chefs  :  deux 
hommes  se  rencontrèrent,  qui  se  mirent  à  sa  tête,  et  prirent  même  le  titre 
d'Augustes.  Ces  empereurs  des  paysans  et  des  esclaves  s'appelaient  Aelia- 
nus  et  Amandus.  On  a  prétendu  qu'ils  étaient  chrétiens  :  la  Vie  de  saint  Ba- 
bolein,  écrite  au  septième  siècle  (7),  dit  même  que  ceux  qui  leur  obéissaient 
s'étaient  soulevés  en  haine  du  paganisme,  et  refusaient  de  se  soumettre  aux 
adorateurs  des  dieux.  Il  semble  qu'au  temps  où  fut  rédigée  cette  Vie,  une 
tradition,  dont  il  est  impossible  de  découvrir  l'origine,  représentait  l'insur- 
rection des  Bagaudes  comme  une  révolte  chrétienne  ;  et  ainsi  s'expliquerait 
le  double  serment  demandé  à  la  légion  Thébéenne  :  poursuivre  les  chrétiens 
et  combattre  les  Bagaudes,  selon  la  Passion  rédigée  à  la  même  époque  par 
le  moine  de  Saint-Maurice.  Rien,  cependant,  n'est  moins  fondé  qu'une  telle 
opinion.  M.  Duruy  dit  fort  justement  :  «  Les  chefs  de  brigands  sont  souvent 
populaires  :  la  guerre  qu'ils  font  aux  riches  semble  aux  pauvres  des  repré- 
sailles légitimes.  Les  Bagaudes  restèrent  dans  la  mémoire  du  peuple  comme 
les  défenseurs  des  malheureux  (8).  »  De  là  à  en  faire  des  chrétiens  la  dis- 
tance n'était  pas  grande  :  l'imagination  naïve  du  septième  siècle  la  franchit 
sans  peine.  Qu'il  y  ait  eu,  mêlés  aux  paysans  insurgés,  quelques  chrétiens, 
cela  ne  paraît  pas  impossible  :  tous  n'étaient  pas  des  saints  (9),  quelques-uns 


(1)  Jam  ad  arma  mittimur. . .  in  vicem  legis  ira  succedit...  placeas  licet  tibi  opum 
tuarurn  fiducia,  dives,  si  mihi  vivere  non  expedit,  pares  sumus.  Declam.  xiu,  11  (dans 
les  Œuvres  de  Quintilien). 

(2)  Voir  Du  Gange,  Gtoss.  lat. ,  v°  Bagaudœ. 

(3)  Vopiscus,  Proculus,  12. 

(4)  On  défendit  plus  tard  aux  pâtres  l'usage  du  cheval,  à  cause  de  leurs  brigandages. 
Code  Théodosien,  IX,  xxix,2;  xxxi,  i. 

(5)  Quum  militares  habitus  ignari  agricolae  appetiverunt,  quum  arator  equitem. . .  imi- 
tatus  est.  Mamertin,  Paneg.  Maxim.  Aug. 

(ij)  Omiiia  pêne  Galliarum  servitia  in  Bagaudam  conspiravere.  Prosper  d'Aquitaine, 
Chron. 

(7)  Acta  SU.  ,  juin,  t.  V,  p.  179  ;  Du  Ghesne,  Hist.  Franc.  Script.  ,  t.  I,  p.  662. 

(8)  Duruy,  Histoire  des  Romains,  U  VI,  p.  528. 

(9)  Voir  dans  Eusèbe,  Hist.  Eccl.  ,  le  début  du  livre  VIII,  sur  le  relâchement  où  les 
chrétiens  étaient  tombés  à  la  faveur  d'une  longue  paix. 
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étaient  poursuivis  par  des  créanciers  ou  parle  fisc  (1),  et  plusieurs  de  ces  mal- 
heureux purent  chercher  un  refuge  dans  le  camp  des  rebelles.  On  vit,  sous 
Valérien,  des  chrétiens  faire  cause  commune  avec  les  Barbares  qui  ravageaient 
la  province  du  Pont  (2).  Mais  on  ne  peut  étendre  au  corps  entier  ce  qui  fut 
la  faute  d'un  petit  nombre  d'individus  seulement.  Tillemont  a  fort  justement 
rappelé  le  devoir  d'obéissance  aux  lois  enseigné  par  l'Évangile  et  imposé  par 
l'Église  (3).  A  cette  observation  générale,  j'ajouterai  deux  arguments,  qui 
me  paraissent  décisifs.  En  286,  époque  de  la  guerre  des  Bagaudes,  les  chré- 
tiens n'étaient  molestés  nulle  part  :  depuis  275,  date  de  la  mort  d'Aurélien,  il 
jouissaient  partout  de  la  paix.  Gomment  auraient-ils  choisi  un  tel  moment 
pour  se  révolter,  eux  qui  restèrent  patients  et  soumis  au  milieu  des  plus  du- 
res épreuves  des  persécutions  ?  De  plus,  la  révolte  des  Bagaudes  fut,  essen- 
tiellement, une  révolte  de  pâtres  et  de  paysans.  Mamertin  (4),Eutrope  (5), 
Orose  (6),  Eusèbe,  saint  Jérôme  (7)  le  disent  en  termes  formels.  Or  le  chris- 
tianisme, très  répandu  dans  les  villes  au  commencement  du  quatrième  siè- 
cle, était  à  peu  près  inconnu  dans  les  campagnes  gauloises  (8).  Saint  Mar- 
tin, au  siècle  suivant,  trouvera  celles-ci  encore  toutes  païennes,  attachées 
même  avec  un  fanatisme  sauvage  au  culte  de  leurs  dieux  (9).  Une  insurrec- 
tion dont  tous  les  éléments  furent  pris  dans  la  population  rurale  ne  peut 
donc  avoir  eu  pour  mobile  la  haine  du  paganisme  et  la  défense  de  la  reli- 
gion chrétienne  (10). 

Devenu  empereur,  Maximien  Hercule  dut  se  préparer  à  combattre  les  re- 
belles, ïl  quitta  Nicomédie,  et  se  mit  en  marche  vers  l'Occident.  Un  de  ses 
premiers  soins  dut  être  la  formation  d'un  corps  expéditionnaire,  capable  de 
lutter  contre  la  multitude  insurgée.  La  Gaule  proprement  dite  ne  renfermait 
presque  pas  de  troupes  :  une  cohorte  légionnaire  à  Narbonne,  une  à  Bor- 
deaux, une  en  Belgique  ;  une  cohorte  de  la  garde  urbaine  de  Rome  détachée 


(1)  S.  Augustin,  Coll.  cum  Donat.  i,  25  ;  cf.  Edmond  Le  Blant,  les  Actes  des  Mar- 
tyres, §  39,  p.  105-108. 

(2)  J'ai  cité  ailleurs  les  paroles  indignées  que  leur  adresse  saint  Grégoire  le  Thauma- 
turge ;  voir  les  Dernières  persécutions  du  troisième  siècle,  p.  154. 

(3)  Tillemont,  Histoire  des  Empereurs,  t.  III,  p.  599,  note  vi  sur  Dioclétien. 

(4)  Mamertin,  l.  c. 

(5)  Eutrope,  Brev.  ,  ix,  20  :  Levibus  praeliis  agrestes  domuit. 

(6)  Orose,  vu,  15. 

(7)  S.  Jérôme,  Chron.  Euseb.  :  Diocletianus  consortem  regni  Herculium  Maximianum 
assumit,  qui,  rusticorum  multitudine  oppressa,  quœ  factioni  suse  Bacaudarum  nomen  in- 
ciderat,  pacem  Gallis  reddit. 

(8)  «  Le  fidèle  aux  anciens  dieux  fut  lepaganus,  le  paysan,  toujours  réfractaire  au  pro- 
grès, en  arrière  de  son  siècle.  »  Renan,  Marc-Aurèle,  p.  583.  Sur  le  sens  du  mot  paga- 
nus,  voir  Bullettino  délia  commissione  archeologica  comunale  di  Roma,  1877,  p.  241  et 
suiv. 

(9)  Voir  Beugnot,  Histoire  de  la  destruction  du  paganisme  en  Occident,  t.  I,  p.  295- 
304;  t.  II,  p.  203,  209,  252  ;  Lecoy  de  la  Marche,  Saint  Martin,  p.  22,  43-47  ;  et  mon  li- 
vre sur  V Art  païen  sous  les  empereurs  chrétiens,  p.  208-219. 

i   (10)  Voir  sur  le  même  sujet  une  page  excellente  de  M.  Dareste  de  la  Chavanne,  Histoire 
des  classes  agricoles  en  France,  p.  72. 
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à  Lyon  ;  les  cohortes  des  Liguriens  dans  la  petite  province  équestre  des  Al- 
pes Maritimes:  en  tout  trois  mille  soldats  environ  pour  maintenir  la  paix 
dans  une  région  qui  correspond  à  la  France,  à  la  Suisse,  à  la  Belgique,  à 
une  partie  de  la  Hollande,  de  la  Prusse  et  de  la  Bavière  Rhénanes  (1).  Cette 
absence  de  forces  militaires  dans  l'intérieur  du  pays  explique  la  facilité 
avec  laquelle  se  propagea  l'insurrection.  Sans  doute  dix  légions  étaient  mas- 
sées à  la  frontière,  dans  les  camps  permanents  des  deux  Germanies  (2)  ; 
mais  la  présence  des  Barbares,  si  redoutables  à  cette  époque,  ne  permet- 
tait sans  doute  pas  d'en  diminuer  le  nombre.  On  s'explique  ainsi  comment 
Maximien  dut,  avant  d'entrer  en  Gaule,  composer  une  armée  de  légions  ou 
de  détachements  empruntés  à  des  contrées  moins  menacées  :  la  *  légion 
Thébéenne  »,  appelée  d'Orient,  en  fit  partie  (3). 

Qu'était  cette  «  légion  Thébéenne  »,  ou,  pour  traduire  exactement  saint 
Eucher,  cette  «  légion  de  soldats  qui  étaient  appelés  Thébéens  »,  legio  mili- 
tum  qui  Thébœi  appelldbantur  ?  Plusieurs  légions  tiraient  leur  surnom  du 
pays  où  elles  avaient  servi  (4).  On  a  supposé  que  la  légion  Thébéenne  pou- 
vait s'appeler  ainsi  de  la  contrée  où  étaient  ses  quartiers,  et  on  l'a  souvent 
identifiée  avec  la  II  Trajana,  cantonnée  depuis  le  commencement  du  deu- 
xième siècle  en  Egypte  (5).  J'ai  peine  à  croire  que  Maximien  ait  commis  l'im- 
prudence de  retirer  d'un  pays  aussi  turbulent  (6)  la  légion  qui  en  consti- 
tuait la  seule  force  militaire.  Mais  il  put  demander,  selon  un  usage 
fréquemment  suivi,  des  détachements  (veœillationes)  à  plusieurs  légions 
pour  en  augmenter  son  armée  (7)  ;  c'est  peut-être  à  un  simple  détachement, 
emprunté  à  la  légion  d'Egypte,  que  les  documents  chrétiens,  prenant  la 
partie  pour  le  tout,  ont  donné  le  nom  de  «  légion  Thébéenne  ».  On  peut 
également  admettre  qu'il  s'agit  ici  d'une  cohorte  auxiliaire,  levée  ou  can- 
tonnée dans  la  Thébaïde.  Outre  la  légion  //  Trajana,  l'armée  d'Egypte 
comptait  plusieurs  cohortes,  occupées  principalement  à  garder  l'extrême 
frontière  méridionale  de  la  Thébaïde,  vers  les  districts  de  Syène,  d'Elephan- 
tis  et  de  Philas  (8).  Une  cohorte  auxiliaire  peut  avoir  pris,  soit  de  son  pays 


(1)  E.  Desjardins,  Géographie  historique  de  la  Gaule  romaine,  t.  III,  p.  403. 
(2)J6id.,p.  404. 

(3)  Hi  in  auxilium  Maximiano  a  partibus  Orientis  acciti.  Epistola  Eucherii,  2  ;  Ruinart, 
p.  290. 

(4)  Par  exemple  la  IV  Scythica,  la  V  Germanica.  Marquardt,  Romische  Staaisver- 
tvallung,  t.  III,  p.  440. 

(5)  Dion,  ly,  24. 

(6)  Sur  la  turbulence  des  Égyptiens,  sans  cesse  en  révolte,  voir  Lumbroso,  VEgitto  al 
tempo  dei  Greci  e  dei  Romani,  p.  92-99.  Durant  le  troisième  siècle,  l'Egypte  fut  plusieurs 
fois  au  pouvoir  d'usurpateurs;  sous  le  règne  de  Dioclétien,  le  tyran  Achillée  s'y  maintint 
pendant  au  moins  cinq  ans. 

(7)  Cf.  Tacite,  Hist.,  il,  100:  Postremo  agmine  una  et  vicesima  Rapax  et  prima  Italica 
incessere  cum  vexillariis  trium  Britannicarum  legionum  ;  —  III,  22:  Cum  vexillis  nonse 
secundseque  et  vicesimae  Britannicarum  legionum.  Voir  Marquardt,  t.  II,  p.  449-452; 
"Wilmanns,  Exempla  inscript,  lat.,  indices,  p.  595-506. 

(8)  Marquardt,  t.  III,  p.  442,  note  G;  Mommsen,  Romische  Geschichte,  t.  V,  p.  594. 
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d'origine,  soit  du  pays  où  elle  séjournait  (1),  le  nom  de  Thébéenne  (2),  et 
avoir  été  appelée  par  Maximien  Hercule  à  grossir  l'armée  avec  laquelle  il  se 
préparait  à  franchir  les  Alpes. 

Ces  soldats,  nous  dit-on,  «  nobles  par  leur  courage,  l'étaient  plus  encore 
par  leur  foi  ;  se  rappelant  même  sous  les  armes  le  précepte  évangélique,  ils 
savaient  rendre  à  César  ce  qui  appartient  à  César,  et  à  Dieu  ce  qui  appar- 
tient à  Dieu  (3)  ».  En  un  mot,  ils  professaient  tous  le  christianisme.  Qu'une 
légion  se  soit  trouvée,  à  la  fin  du  me  siècle,  tout  entière  chrétienne,  paraî- 
tra difficile  à  croire;  mais  on  peut  facilement  admettre  qu'un  détachement 
de  cette  légion,  ou  quelque  cohorte  auxiliaire,  ait  été  composé  de  chrétiens. 
Les  disciples  de  l'Évangile  étaient  nombreux  dans  l'armée.  On  en  trouve 
dans  les  légions  des  principales  contrées  de  l'Occident  (4).  Là  où  elles  étaient 
stationnées,  se  formaient  quelquefois  de  petits  cimetières,  spécialement  des- 
tinés aux  soldats  qui  professaient  le  christianisme.  Il  en  fut  ainsi  à  Albano 
pendant  le  séjour  de  la  légion  //  Parthica  (5),  et  à  Rome  sur  la  voie  No- 
mentane,  dans  le  voisinage  du  camp  des  cohortes  prétoriennes  (6).  Les  fré- 
quents déplacements  de  troupes  amenés  par  les  luttes  civiles  ou  les  guerres 
contre  les  Barbares,  contribuèrent  puissamment  à  la  diffusion  du  christia- 
nisme dans  les  régions  occidentales  (7).  Les  armées  d'Orient,  campées  dans 
les  pays  où  le  christianisme  avait  le  plus  d'adhérents,  et  où  l'on  comptait  le 
plus  d'Églises  constituées  et  florissantes,  étaient  surtout  remplies  de  fidèles. 
Ils  étaient  particulièrement  ardents  et  nombreux  dans  la  légion  d'Egypte. 
Les  constitutions  de  l'Église  égyptienne  règlent  les  devoirs  des  soldats 
chrétiens  (8).  Pendant  la  persécution  de  Dèce,  l'attitude  de  tout  le  détache- 
ment qui  était  de  garde  près  du  tribunal  fit  trembler  le  préfet  d'Alexandrie  et 

(1)  Sur  les  noms  de  peuples  ou  de  provinces  portés  par  les  troupes  auxiliaires,  voir 
Marquardt,  t.  Il,  p.  452-458,  et  Wilmanns,  indices,  v°  Cohors,  p.  590-594. 

(2)  Des  légions  levées  quelques  années  plus  tard,  et  encore  citées  au  Ve  siècle  dans  la 
Notitia  Dignitatum,  portèrent  le  nom  de  Thébéennes  :  la  III  Diocleliana  Thebœorum, 
la  Maximiana  Thebseorum,  la  Diocletiana  Thebaidos.  Mais  il  me  paraît  impossible  de 
voir,  avec  M.  le  chanoine  Ducis  {Saint  Maurice  et  la  légion  Thébéenne,  Annecy,  1887)» 
dans  le  corps  massacré  par  Maximien  une  légion  entière  levée  en  même  temps  que  cel- 
les-ci, après  la  répression  d'une  révolte  de  la  Thébaïde,  vers  292  ou  296,  et  disparue  en- 
suite de  l'histoire.  Il  faudrait,  en  effet,  dans  cette  hypothèse,  donner  au  massacre  une  date 
tardive,  et  le  rattacher  à  la  persécution  spéciale  contre  les  soldats,  qui  éclata  entre  297 
et  303.  Mais  Eusèbe  (Hist.  Eccl.,  VIII,  4)  et  Lactance  {De  mortibus  persec,  10)  disent  que 
cette  persécution  fit  couler  peu  de  sang,  ce  qui  se  concilierait  difficilement  avec  le  mas- 
sacre de  toute  une  légion. 

(3)  Epistola  Eucherii,  2  ;  dans  Ruinart,  p.  290. 

(4)  Voir  Histoire  des  persécutions  pendant  la  première  moitié  du  troisième  siècle, 
p.  202-264. 

(5)  Bullcttino  di  archeologia  cristiana,  1869,  p.  77. 

(0)  Ibid.,  1865,  p.  24,  49-50  ;  Àrmellini,  Antichi  cimiteri  cristiani  diRoma,  p.  172-174. 

(7)  «  Il  cristianesimo  alligno  presto  nelle  milizie  romane  miste  di  barbari  d'ogni  paese, 
e  per  cagione  délie  guerra  spesso  trasferite  da  luogo  a  luogo,  e  massime  alla  volta  dell' 
Oriente,  grande  centro  e  focolare  dell'  evangelicoproselitismo.  »  DeRossi,  Bullettino  di 
archeologia  cristiana,  1869,  p.  77. 

(8)  Const.  Eccl.  Egypt.,  II,  410. 
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ses  assesseurs  occupés  à  juger  des  chrétiens  (1).  Il  n'est  donc  nullement  in- 
vraisemblable que  le  corps  de  troupes  plus  ou  moins  nombreux  auquel  on  a 
donné  le  nom  de  Thébéens  ait  été  composé  de  soldats  professant  le  chris- 
tianisme (2).  Quelques  années  plus  tard,  pendant  la  persécution  de  Dioclé- 
tien,  il  se  trouvera  en  Phrygie  une  ville  dont  tous  les  habitants  étaient  chré- 
tiens «  depuis  le  curateur  et  le  stratège  jusqu'aux  membres  de  la  curie  et  à 
tout  le  peuple  (3)  ». 

Les  Thébéens  rejoignirent  probablement  Maximien  en  Italie.  Si  Ton  en 
croit  les  Actes  publiés  par  Surius,  ils  furent  reçus  par  le  nouvel  empereur 
à  Rome,  où  se  trouvaient  alors  réunis  les  deux  collègues  (4).  Maximien  se 
dirigea,  avec  ses  troupes,  vers  la  Gaule  par  le  nord  de  l'Italie,  et,  suivant 
une  route  très  fréquentée  au  IIIe  et  au  IVe  siècle,  franchit  les  Alpes  au 
Summus  Pœninus  (grand  Saint-Bernard).  Son  plan  était  de  pénétrer  le 
plus  rapidement  possible  dans  le  bassin  de  la  Seine,  afin  d'étouffer  la  ré- 
bellion, qui  semble  avoir  eu  son  foyer  principal  aux  environs  de  Lutèce  (5). 
Cependant,  après  la  pénible  traversée  des  Alpes  Pennines,  Maximien  sentit 
le  besoin  de  se  reposer,  et  de  laisser  respirer  son  armée.  Il  s'arrêta  dans  la 
principale  ville  du  Valais,  Octodurus,  sur  les  bords  du  Rhône,  à  moitié 
route  entre  le  Summus  Pœninus  et  le  lac  Léman.  Les  troupes,  qui  avaient 
pris  les  devants,  reçurent  l'ordre  de  suspendre  leur  marche.  Les  Thébéens 
campèrent  en  un  lieu  appelé  Agaune,  à  quatorze  milles  de  l'extrémité  orien- 
tale du  lac  Léman.  «  Ce  lieu  est  situé  dans  une  vallée,  entre  les  chaînes  des 
Alpes.  On  y  arrive  par  une  route  escarpée,  car  le  Rhône,  dans  son  cours 

(1)  Xfyôov  Ss  Te  ffvivTcr/jxa  orpaTtwTrxôv . .  Eusèbe,  Hist.  Eccl.,  vi,  41,  22.  Cf.  Histoire 
des  persécutions  pendant  la  première  moitié  du  troisième  siècle,  p.  358.  Eusèbe  nomme 
quatre  soldats,  comme  étant  de  garde  :  en  effet,  tout  poste  romain  se  composait  de  ce 
nombre  de  légionnaires  (Origène,  In  Matth.,  m,  45  ;  Juste  Lipse,  De  cruce,  n,  16)  ;  mais 
que  ces  quatre  soldats,  pris  au  hasard,  se  soient  trouvés  tous  chrétiens,  est  un  indice  du 
grand  nombre  de  fidèles  que  comprenait  la  légion  d'Egypte. 

(2)  «  Que,  dans  tel  régiment,  il  se  soit  rencontré  une  plus  large  proportion  de  chré- 
tiens que  dans  l'ensemble  de  l'empire  romain,  cela  n'est  aucunement  invraisemblable.  Les 
Anglo-Indiens  nous  disent  que  les  troupes  du  rajah  de  Gwalior  contenaient  un  nombre 
de  chrétiens  tout  à  fait  disproportionné  avec  le  faible  «  pourcentage  »  des  convertis  de 
l'Hindoustan  ;  et  les  résidents  anglais  à  Malte,  en  1^18,  trouvèrent  une  plus  grande  quan- 
tité de  chrétiens  dans  les  régiments  indigènes,  amenés  cette  année-là  des  Indes,  que  leur 
connaissance  de  l'état  général  du  christianisme  en  ces  contrées  ne  leur  aurait  fait  présu- 
mer. Une  semblable  observation  pourrait  être  faite  relativement  au  nombre  de  presby- 
tériens et  de  catholiques  romains  dans  tel  régiment  de  l'armée  anglaise.  La  composition 
religieuse  d'une  troupe  dépend  beaucoup  du  lieu  de  son  recrutement.  La  Thébaïde  d'E- 
gypte pouvait  très  probablement  fournir  un  contingent  exceptionnel  d'adorateurs  du 
Christ.  »  J.-G.  Cazenove,  art.  Legio  Thebœa,  dans  le  Dictionary  of  Christian  biography, 
t.  III,  p.  642. 

(3)  IlavSqjzeè  7râvTcç  o't  tv/V  ttô^m  or/.ovvTeç,  "Xoytvr-hs  ts  u-jtoç  xaè  TTpc<.TY,yoç  <x  ùv  rolç  iv 
rélît  nuit  xoti  âftu  Srçaw.  Eusèbe.  Hist.  Eccl.  vin.  11 

(4)  Cette  circonstance  paraît  enharmonie  avec  les  indications  données  par  la  Pas- 
sion de  saint  Sébastien. 

(5)  Tillemont,  Histoire  des  Empereurs,  t.  IV,  p.  10;  Duruy,  Histoire  des  liomains 
t.  VI,  3,  p.  533. 


18  APPENDICE 

impétueux,  laisse  à  peine  au  pied  des  rochers  un  passage  pour  les  voya- 
geurs. Mais  quand,  malgré  tous  les  obstacles,  on  a  franchi  les  gorges  étroi- 
tes de  ces  déniés,  aussitôt  Ton  voit  s'ouvrir  une  plaine  assez  étendue  entre 
les  montagnes  (1).  • 

Pendant  que  le  détachement  dont  faisaient  partie  les  Thébéens  occupait 
cette  plaine,  Maximien  prit  une  détermination  qu'expliquent  la  gravité  des 
circonstances  et  l'importance  de  la  révolte  qu'on  allait  combattre.  Il  résolut 
d'offrir  des  sacrifices  et  d'exiger  des  serments  solennels,  impliquant  l'armée 
entière  dans  un  acte  d'idolâtrie.  La  Passion  dit  que  la  cérémonie  païenne 
devait  avoir  lieu  en  présence  de  l'empereur,  à  Octodure,  et  que  toutes  les 
troupes  reçurent  l'ordre  de  s'y  rendre  (2).  L'inexactitude  évidente  des  détails 
donnés  dans  les  deux  documents  chrétiens  ne  permet  pas  d'avoir  une  idée 
précise  des  actes  commandés  par  Maximien.  Cependant,  on  peut  faire  à 
leur  sujet  des  conjectures  vraisemblables.  Dans  les  grands  dangers  publics, 
d'extraordinaires  démonstrations  religieuses  furent  souvent  accomplies. 
C'est  ainsi  que,  en  de  nombreuses  circonstances,  le  Sénat  fit  faire  des  sup- 
plications pour  la  patrie  en  péril  (3).  Vingt-six  années  avant  les  événements 
que  nous  racontons,  quand  les  Marcomans  eurent  envahi  l'Italie,  Aurélien 
contraignit  les  sénateurs  à  ouvrir,  malgré  leur  répugnance,  les  livres  sibyl- 
lyns:  unamburbium  solennel  eut  lieu,  et  l'on  offrit  même,  semble-t-il,  des 
sacrifices  humains  (4).  Parfois  c'est  aux  armées,  en  face  de  l'ennemi,  que 
l'on  recourait  à  des  moyens  inusités  de  conjurer  la  colère  des  dieux.  Dans 
la  guerre  des  Quades,  Marc-Aurèle,  après  avoir  consulté  le  serpent  Glycon, 
présida  lui-même  à  des  sacrifices  solennels  offerts  devant  les  légions,  sur 
les  bords  du  Danube  :  deux  lions  vivants  furent  jetés  dans  le  fleuve  (5). 
Telles  étaient  les  superstitions  dont,  en  de  rares  circonstances,  les  soldats 
furent  rendus  témoins  et  complices.  Il  se  peut  que  le  grossier  Maximien, 
né  dans  la  Pannonie,  où  florissait  le  culte  des  divinités  étrangères  (6),  ait 
voulu  contraindre  tous  les  corps  de  troupes  enrôlés  sous  ses  drapeaux  à  se 
souiller  par  des  cérémonies  idolâtriques.  Les  Actes  parlent  aussi  de  ser- 
ments, un  contre  les  chrétiens,  un  contre  les  Bagaudes.  Nous  avons  déjà 
montré  que  le  serment  de  poursuivre  les  chrétiens  ne  put  être  demandé  à 
cette  époque.  Mais  on  obligea  peut-être  les  soldats  à  se  lier  par  un  serment 
spécial  avant  d'entrer  en  campagne  contre  les  Bagaudes.  Les  légions 
avaient  plus  d'une  fois,  en  Gaule,  fait  cause  commune  avec  des  rebelles  : 
c'est  elles  qui,  naguère,  établirent  et  soutinrent  pendant  quatorze  années 
l'empire  de  Posthume  et  de  ses  successeurs  (7)  :  Maximien  pouvait  craindre 

(1)  Epistola  Eucherii,  3  ;  Ruinart,  p.  291. 

(2)  Passio,  2  ;  Surius,  Vitx  SS..  t.  IX,  p.  221. 

(3)  Voir  Marquardt,  Romische  Staatsverwaltung ,  t.  II,  p.  582  ;  t.  III,  p.  48  et  suiv. 

(4)  Vopiscus,  Aurelianus,  18-20.  —  Voir  les  Dernières  persécutions  du  troisième  siè- 
cle, p.  215-218. 

(5)  Lucien,  Alexander,  48  ;  Bellori,  la  Colonne  Antonine,  pi.  xm.  —  Voir  Histoire 
des  persécutions  pendant  les  deux  premiers  siècles,  p.  339. 

(6)  Voir  les  Dernières  persécutions  du  troisième  siècle,  p.  219. 

(7)  Les  Dernières  persécutions  du  troisième  siècle,  p .  379  et  suiv. 
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qu'elles  n'eussent  aujourd'hui  encore  pour  le  peuple  insurgé  de  secrètes 
sympathies.  En  soi,  l'engagement  demandé  n'aurait  eu  rien  de  contraire  à 
la  conscience  chrétienne.  Mais  ce  serment,  distinct  du  sacramentum  prêté 
par  tous  les  soldats  au  moment  de  leur  incorporation  dans  l'armée,  put 
être  mélangé  d'invocations  idolâtriques  et  d'imprécations  sacrilèges.  C'est 
ainsi  que  Scipion,  après  la  bataille  de  Cannes,  contraignit  des  jeunes  gens, 
dont  il  craignait  la  désertion,  à  prononcer  après  lui  ces  terribles  paroles  : 
c  Je  jure  que  je  n'abandonnerai  jamais  la  République,  ni  ne  souffrirai 
qu'aucun  citoyen  l'abandonne.  Si  je  manque  à  cet  engagement,  que  Jupiter, 
très  bon  et  très  grand,  inflige  à  ma  maison,  à  ma  famille  et  à  moi  la  plus 
cruelle  mort  (1).  »  Un  chrétien  n'eût  pu  répéter  sans  apostasie  des  impréca- 
tions de  ce  genre. 

Aussi  les  Thébéens  refusèrent-ils  d'accomplir  les  ordres  de  Maximien. 
Au  lieu  de  se  mettre  en  marche  vers  Octodure,  ils  demeurèrent  à  Agaune. 
Dès  que  l'empereur  connut  leur  désobéissance,  il  fut  saisi  d'une  violente 
colère.  Probablement  il  vit  dans  le  refus  des  Thébéens  autre  chose  qu'une 
résolution  inspirée  par  la  conscience  :  de  bonne  foi,  il  put  se  figurer  d'abord 
que  ceux-ci  faisaient  alliance  avec  les  rebelles.  La  docilité  avec  laquelle  ils 
se  soumirent  au  châtiment  dut  le  détromper  bientôt,  sans  toucher  son  âme 
farouche.  Recourant  tout  de  suite  à  la  plus  terrible  des  peines  inscrites 
dans  le  code  militaire,  Maximien  commanda  de  décimer  les  Thébéens  (2). 
On  sait  comment  cette  peine  s'exécutait.  En  présence  du  reste  de  l'armée 
comparaissaient  les  soldats  coupables  de  désobéissance  ou  de  désertion  (3). 
On  tirait  au  sort,  et  chaque  dixième,  après  avoir  été  battu  de  verges,  était 
décapité  devant  ses  camarades  (4).  Mais,  l'exécution  accomplie,  les  survi- 
vants ne  se  montrèrent  pas  plus  traitables.  Mis  une  seconde  fois  en  demeure 
de  suivre  l'injonction  sacrilège  du  tyran,  les  Thébéens  protestèrent  de  leur 
attachement  au  Christ,  et  de  leur  résolution  de  ne  rien  faire  contre  sa  lo:. 
Maximien  les  fit  décimer  une  seconde  fois  (5). 

Saint  Eucher  nomme  les  officiers  qui  soutenaient  par  leurs  exhortations 
le  courage  de  ces  soldats  chrétiens.  C'étaient  Maurice,  Exupère  et  Candide. 
Ces  trois  hommes  commandaient  les  Thébéens  :  his  primorïbus  suis  atque 
àucloribus  (6).  Le  petit  nombre  des  officiers  confirme  l'hypothèse  que 
nous  avons  présentée  déjà,  etnous  autorise  à  reconnaître  dans  les  Thébéens 
un  simple  détachement,  non  une  légion  (7).  Sommés  une  dernière  fois  de  se 

(1)  Tite  Live,  XXII,  53. 

(2)  Epistola  Eucherii,  3;  Ruinart,  p.  291. 

(3)  Ceux  qui  abandonnent  les  rangs  ou  désertent  les  drapeaux,  dit  Denys  d'Halicar- 
nasse,  Ant.  rom.,  IX,  50:  twv  ).i7rôvrwv  xàç  xx^iiq  vj  TtpoepÂvtûV  ràç  crm$Za$.  Le  fait  de 
refuser  de  prendre  part  au  sacrifice  d'entrée  en  campagne,  ou  de  prêter  le  serment 
exigé  par  Vimperator,  pouvait  être  facilement  assimilé  à  ces  cas. 

(4)  Voir  dans  Marquardt,  RÔmische  Slaatsverwallung,  t.  II,  p.  5C3,  note  9,  de  nom- 
breux exemples  de  décimation  militaire. 

(5)  Epistola  Eucherii,  ibid. 
(6)76  uL, 

(7)  Les  titres  de  primiceriua  et  de  senalor  mililumt  donnés  par  saint  Eucher  à  Mau- 
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soumettre,  ces  braves  soldats,  dociles  aux  conseils  de  Maurice  et  de  ses 
collègues,  refusèrent  unanimement  de  trahir  leur  Dieu.  «  Nous  avons 
vu,  leur  fait  dire  Eucher,  nous  avons  vu  égorger  les  compagnons  de  nos  la- 
beurs et  de  nos  périls;  nous  avons  été  couverts  de  leur  sang.  Cependant, 
nous  n'avons  point  pleuré  la  mort  de  ces  très  saints  camarades  ;  nous  les 
avons  estimés  heureux  de  souffrir  pour  Dieu.  Et  maintenant,  même  l'ex- 
trême danger  ne  fait  pas  de  nous  des  rebelles  :  le  désespoir  ne  nous  arme 
pas  contre  toi,  ô  empereur.  Nos  mains  tiennent  des  armes,  et  nous  ne  résis- 
tons pas  :  nous  aimons  mieux  mourir  que  tuer,  mourir  innocents  que  vivre 
coupables.  Tout  ce  que  tu  ordonneras  contre  nous,  le  feu,  les  tourments,  le 
glaive,  nous  sommes  prêts  aie  souffrir (1).  »  Les  Thébéens  devinaient  le 
sort  qui  les  attendait.  La  violence  de  Maximien  était  connue  :  on  le  savait 
cruel  par  goût  autant  que  par  politique  ;etDioclétien  lui-même  le  comparait 
àAurélien,dont  la  dureté  pour  les  soldats  restait  célèbre  (2). Maximien  n'or- 
donna pas  de  décimer  une  troisième  fois  les  héros  chrétiens  ;  il  commanda 
de  massacrer  la  troupe  entière.  «  On  vit  ces  soldats  frappés  à  coups  d'épée, 
sans  se  défendre  ;  déposant  les  armes,  jetant  casque,  bouclier,  cuirasse 
pour  offrir  leur  gorge  et  leur  poitrine  au  glaive  des  exécuteurs.  Ni  le  nom- 
bre ni  les  armes  ne  leur  inspirèrent  la  pensée  de  venger  par  le  fer  la  justice 
de  leur  cause  :  ils  se  souvinrent  seulement  qu'ils  représentaient  Celui  qui  se 
laissa  mener  à  la  mort  sans  protester,  l'agneau  divin  qui  n'ouvrit  pas  la 
bouche  pour  se  plaindre.  Brebis  du  Seigneur,  ils  se  laissèrent  déchirer  par 
les  loups.  La  plaine  fut  bientôt  couverte  des  cadavres  des  saints,  et  leur  sang 
ruissela  sur  le  sol  (3).  » 

Si  barbare  qu'il  nous  paraisse,  un  tel  massacre  n'a  rien  d'incroyable. 
Quand  même  il  faudrait  entendre  ici,  avec  Eucher,  une  légion  entière,  de 
six  mille  six  cents  hommes,  des  précédents  pourraient  être  invoqués  à  l'ap- 
pui de  son  récit.  Sous  la  République,  une  légion,  composée  alors  de  quatre 
mille  soldats,  fut,  raconte  Tite  Live,  tuée  à  coups  de  hache  au  forum 
romain  (4).  Au  temps  de  l'empire,  on  revit  de  semblables  scènes  :  Galba, 
entrant  dans  Rome,  fit  décimer,  puis  massacrer  plusieurs  milliers  de  soldats 
de  la  flotte,  dont  Néron  avait  formé  une  légion  :  sept  mille,  d'après  l'abré- 
viateur  de  Dion,  trucidatis  tôt  millïbus  inermium  hominum,  dit  seule- 
ment Tacite  (5).  Maximien  était  homme  à  suivre  de  tels  exemples.  Aux 
diverses  époques  de  l'histoire,  le  contingent  des  légions  a  souvent  varié  :  l'ar- 

rice  et  à  Candide,  ne  sont  pas,  au  moins  pour  cette  époque,  des  titres  légionnaires  ;  sur 
l'emploi  attribué  à  Exupère,  campidoctor  ou  c.ampiductor,  voir  Masquelez,  dans  le  Dic- 
tionnaire des  antiquités,  t.  I,  p.  864-86-3,  et  surtout  l'article  beaucoup  plus  précis  de 
M.  l'abbé  Beurlier,  dans  les  Mélanges  Graux,  p.  297-303. 

(1)  Epistola  Eucherii.  4  ;  Ruinart,  p.  292. 

(2)  Voir,  outre  les  auteurs  chrétiens,  les  deux  Aurelius  Victor  et  Eutrope. 

(3)  Epistola  Eucherii,  5  :  Ruinart,  p.  292. 

(4)  Propter  quod  facinus,  tota  legio,   millia  hominum  quatuor,  in  foro  romano  securi 
percussi  sunt.  Tite  Live,  XXVIII,  28. 

(0)  Tacite,  Uist.,  I,  G  ;  cf.  31,  37,  el  Suétone,  Galba,  12  ;  Plutarque,  Galba,  15. 
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mée  romaine  était  déjà  bien  affaiblie  vers  la  fin  du  troisième  siècle  :  et  rien 
n'oblige  à  croire  que  toutes  les  légions  y  eussent  gardé  le  chiffre  réglemen- 
taire de  six  mille  hommes  (1).  Mais  si,  comme  nous  le  croyons,  les  Thébéens 
formaient,  non  une  légion  entière,  mais  une  simple  vexillalio,  on  plus  pro- 
bablement une  cohorte  auxiliaire  de  quelques  centaines  d'hommes  (2),  l'acte 
du  tyran  s'explique  plus  aisément  encore.  Les  Romains,  d'ailleurs,  ne  mé- 
nagèrent jamais  le  sang  de  leurs  soldats  (3),  et  moins  encore  à  une  époque 
où  les  légions  elles-mêmes  se  recrutaient  en  grande  partie  parmi  les  Bar- 
bares (4). 

La  fin  de  la  lettre  de  saint  Eucher  raconte  un  émouvant  épisode.  Les  exé- 
cuteurs venaient  de  se  partager  les  dépouilles  de  leurs  camarades  égorgés. 
Ces  dépouilles,  pannicùlar ia,  abandonnées  aux  bourreaux  par  d'anciennes 
lois  contre  lesquelles  la  jurisprudence  du  troisième  siècle  essaya  vainement 
de  réagir,  consistaient,  aux  termes  d'un  rescrit  d'Hadrien,  dans  les  objets 
trouvés  sur  les  corps  des  condamnés  :  vêtements,  bourses,  anneaux,  etc.  (5). 
On  se  rappelle  les  soldats  jouant  aux  dés,  sur  le  Calvaire,  la  robe  sans  cou- 
ture du  Sauveur  (G).  Hadrien  refusait  aux  exécuteurs  le  droit  de  s'appro- 
prier les  objets  plus  précieux  laissés  par  les  victimes,  pierres  fines,  obliga- 
tions de  sommes  d'argent  (7).  Mais,  dans  ces  tueries  en  masse,  de  telles 
règles  étaient  probablement  oubliées,  et  les  soldats  avaient  ou  prenaient  la 
permission  de  faire  main  basse  sur  toute  espèce  de  dépouilles.  Il  ne  fallait 
pas  moins,  peut-être,  pour  leur  donner  le  courage  d'accomplir  une  horrible 
besogne.  Après  le  massacre  des  Thébéens,  les  exécuteurs,  joyeux  du  butin 
qu'ils  avaient  recueilli,  s'assirent  par  groupes  et  commencèrent  un  bruyant 
repas.  A  ce  moment,  un  vétéran,  nommé  Victor,  libéré  du  service  mili-- 


(1)  Dès  lors,  s'appliquaient  probablement  déjà  ers  paroles  de  Végèce,  II,  3  :  «  On  n'a 
pas  soin  de  mettre  de  nouveaux  soldats  à  la  place  de  ceux  qui  sont  en  congé,  après  le 
temps  de  leur  service.  On  néglige  de  remplacer  les  morts,  les  déserteurs  ;  tout  cela  fait 
un  si  grand  vide  dans  les  troupes  que,  si  Ton  n'est  pas  attentif  à  les  recruter  tous  les  ans, 
ou  même  tous  les  mois,  l'armée  la  plus  nombreuse  est  bientôt  épuisée.  »  A  la  fin  du 
quatrième  siècle,  le  contingent  d'une  légion  tombera  à  1/200  ou  même  700  hommes;  voir 
Zozime,  V,  45  ;  Ammien  Mareellin,  XVIII,  9,  3;  XIX,  2,  14  ;  XXVII,  12,  16  ;  cf.  Tille- 
monf,  Histoire  des  Empereurs,  t.  V,  p.  582  ;  Duruy,  Histoire  des  Romains,  t.  VII, 
p.  198,  note  I  ;  Marquardt,  Rom.  Staatsvencoltung,  t.  II,  p.  588. 

(2)  Sur  le  nombre  d'hommes  que  comprenaient  les  cohortes  auxiliaires,  voir  Marquardt, 
p.  455. 

(3)  Sous  l'empire,  l'armée  romaine,  en  y  comprenant  les  troupes  auxiliaires,  comptait 
environ  un  soldat  sur  trois  cents  habitants.  Voir  Fustel  de  Goulange,  Histoire  des  insti- 
tutions politiques  de  l'ancienne  France,  t.  I,  p.  183. 

(4)  Aux  exemples  de  tueries  en  masse  cités  dans  ce  paragraphe,  nous  pourrions  en 
ajouter  d'autres,  appartenant  aux  temps  modernes;  ainsi,  en  juin  182G,  quatre  mille 
janissaires  furent  massacrés  à  Constanlinople  par  ordre  du  sultan. 

(5)  Rescrit  d'Hadrien,  et  commentaire  d'Ulpien,  au  Digeste,  XLVIII,  xx,  G. 

(G)  Saint  Matthieu,  XXVII,  35  ;  saint  Marc,  XV,  21  ;  saint  Luc,  XXIII,  34  ;  saint  Jean, 
XIX,  2:5,  24.  Cf.  saint  Jean  Chrysostome,  In  Joannem,  XIX,  23  ;  suint  Cyrille  d'Alexan- 
drie, In  Joannem,  XII. 

(7)  Digeste,  1.  c. 
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taire  (1),  fut  amené  par  les  hasards  d'un  voyage  au  lieu  où  s'était  passée  la 
scène  sanglante,  remplacée  maintenant  par  l'orgie.  Les  soldats  l'engagèrent  à 
manger  avec  eux  ;  mais  il  se  retira  plein  d'horreur.  Ivres  de  sang  et  de  colère, 
les  meurtriers  le  poursuivirent,  lui  demandant  s'il  était  chrétien.  «  Je  le 
suis,  et  le  serai  toujours  »,  répondit  le  vétéran.  Aussitôt  l'on  se  jeta  sur 
lui  :  et  le  cadavre  d'un  nouveau  martyr  tomba  près  de  ceux  qui  couvraient 
déjà  la  plaine  ensanglantée  (2). 

«  Tels  sont,  conclut  saint  Eucher,  les  seuls  noms  venus  jusqu'à  nous  en- 
tre de  tant  chrétiens  immolés  ensemble  :  Maurice,  Exupère,  Candide  et  Vic- 
tor ;  nous  ignorons  les  autres,  mais  ils  sont  écrits  au  livre  de  vie.  »  Il  a- 
joute  cependant  :  «  On  dit  que  les  martyrs  Ursus  et  (un  autre)  Victor,  que 
la  renommée  rapporte  avoir  souffert  à  Salodurum  (Soleure),  appartenaient 
à  la  même  légion  (3).  »  On  aura  remarqué  l'hésitation  avec  laquelle  le  saint 
évêque  reproduit  cette  tradition,  employant  les  formules  :  dicuntur,...  fa- 
ma  co?ifirmat,  analogues  à  celles  qui  se  rencontrent  sous  la  plume  de  saint 
Damase  quand  il  célèbre  la  mémoire  de  martyrs  romains  sans  avoir  pour  ga- 
rant des  faits  autre  chose  que  la  renommée  (4).  Pour  l'un  comme  pour  l'au- 
tre, ces  formes  dubitatives  apporteraient,  si  besoin  était,  une  nouvelle 
preuve  de  leur  sincérité,  en  même  temps  qu'elles  donnent,  par  contraste 
une  autorité  plus  grande  aux  détails  qu'ils  se  croient  le  droit  d'affirmer.  On 
ne  saurait,  du  reste,  refuser  toute  vraisemblance  au  dernier  épisode  dont 
saint  Eucher  a  recueilli  le  souvenir.  Des  soldats  peuvent  avoir  échappé  au 
massacre,  soit  par  la  fuite,  soit  par  une  négligence  des  exécuteurs,  et,  re- 
connus, poursuivis,  avoir  subi  leur  peine  dans  une  ville  de  la  même  pro- 
vince. 

Des  traditions  plus  difficiles  à  croire,  puisqu'Eucher  ne  les  a  pas  connues, 
parlent  de  soldats  Thébéens  martyrisés  en  beaucoup  d'autres  lieux,  souvent 
fort  éloignés  d'Agaune.  Maximien,  d'après  ces  récits,  aurait  fait  poursuivre 
et  massacrer  partout  les  restes  de  la  cohorte  ou  de  la  légion  Thébéenne.  lies 
deux  groupes  les  plus  importants  sont  ceux  de  Trêves  et  de  Cologne.  Dans 
cette  dernière  ville,  on  honorait  cinquante  soldats  martyrs,  qui,  au  temps 
de  saint  Grégoire  de  Tours,  passaient  pour  avoir  fait  partie  de  la  légion 
Thébéenne  (5).  Des  écrivains  postérieurs  en  comptent,  pour  Cologne  seule- 
ment, plus  de  trois  cents  (6).  D'autres  martyrs,  présumés  avoir  appartenu  à 
la  légion  Thébéenne,  sont  vénérés  en  diverses  villes  d'Italie  :  les  saints  So- 
lutor,  Adventor  et  Octave,  à  Turin  :  ils  sont  célébrés  par  saint  Maxime  au 


(1)  Emeritœ  jam  militiae  veteranus.  Epistola  Eucherii,  6  ;  Ruinart,  p.  293.  Cf.  Lucain 
Pharsale,  I,  343  ;  VII,  258  ;  Wilmanns,  Exempla  inscr.  lat.,  1483,  2367,  2868,  2860, 
Ferrero,  VOrdinamento  délie  armate  romane,  p.  51,  52,  etc. 

(2)  Epistola  Eucherii,  1.  c. 

(3)  Ibid. 

(4)  Voir  Bullettino  di  archeologia  cristiana,  1884-1885,  p.  27-28. 

(5)  Saint  Grégoire  de  Tours,  De  glnria  martyrum,  62. 

(6)  Voir  les  divers  martyrologes,  au  10  octobre  ;  Surius,  Vitse  SS.,  t.  X,  p.  140  ;  et  lés 
Acta  SS.,  octobre,  t.  V,  p.  14  et  suiv. 
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Y''  siècle  (1),  mais  celui-ci  ignore  la  qualité  de  soldats,  que  leur  donnent 
après  lui  d'autres  hagiographes  (2);  les  saints  Sébastien  et  Alverius,  à  Fos- 
sano,  en  Piémont  (3)  ;  les  saints  Secundus(4)  et  Alexandre  (5),  àVintimille 
et  à  Bergame  ;  saint  Antonin,  à  Plaisance  (G).  On  parle  môme  de  femmes, 
comme  sainte  Régula,  qui  aurait  reçu  le  coup  mortel  à  Zurich,  avec  son 
frère  le  Thébéen  Félix  (7).  Les  martyrs  de  Vintimille  et  de  Bergame  furent 
même,  dit-on,  condamnés  dès  le  26  août,  c'est-à-dire  près  d'un  mois  avant  le 
massacre  d'Agaune.  Selon  Adon  et  Usuard,  un  d'eux,  saint  Secundus,  était 
le  chef  de  la  légion  ;  c'est  après  son  supplice  que  saint  Maurice  aurait  pris 
le  commandement.  Tout  ceci  est  bien  confus  et  cette  dernière  circonstance, 
en  particulier,  me  paraît  peu  vraisemblable  :  aussi  n'oserais-je  imiter  le  sa- 
vant historien  des  Césars  du  troisième  siècle,  M.  de  Ghampagny,  qui  en- 
registre sans  choix  chacune  de  ces  traditions  (8).  Je  suis  porté  à  admettre 
que  l'imagination  populaire,  frappée  du  fait  incontestable  du  massacre  des 
Thébéens,  a  rattaché  à  leur  groupe  un  grand  nombre  d'autres  martyrs,  dont 
le  souvenir  local  s'était  conservé,  mais  dont  l'histoire  précise  avait  péri. 
D'autres  soldats  souffrirent,  soit  dans  une  des  épreuves  antérieures  de  l'É- 
glise, soit  dans  l'épuration  militaire  qui  précéda  la  dernière  persécution  (9), 
soit  dans  cette  persécution  elle-même  :  comme  l'héroïsme  du  soldat  chrétien 
et  martyr  semblait  désormais  personnifié  dans  les  Thébéens,  on  a  pu  enré- 
gimenter après  coup  dans  leur  glorieuse  milice  plus  d'un  précurseur  ou  d'un 
émule  de  leur  courage  et  de  leur  foi.  Ma  conclusion  sera  donc  celle  de  Rui- 
nart  :  «  Je  n'ai  jamais  songé,  écrit  le  sage  critique,  à  défendre  comme  sûr 
et  indubitable  ce  que  certains  auteurs  rapportent  çà  et  là,  sans  preuve  suffi- 
sante, de  ces  divers  martyrs  :  mais  le  martyre  de  la  célèbre  légion,  afûrmé 
par  des  témoignages  si  autorisés  et  si  anciens,  me  paraît  ne  pouvoir  être  ré- 
voqué en  doute  par  aucun  esprit  sincère,  par  aucun  homme  qui,  rejetant 
tout  parti  pris,  s'attache  à  la  vérité,  de  quelque  point  qu'elle  lui  appa- 
raisse (10).  » 

III.  Réponse  a  une  objection. 

Cette  étude  serait  terminée,  s'il  n'était  nécessaire  de  répondre  en  quel- 
ques mots  à  une  objection  spécieuse  présentée  par  des  historiens  qui  refu- 
sent toute  réalité  au  récit  du  martyre  des  Thébéens.  Cette  objection  est  tirée 

(1)  Saint  Maxime  de  Turin,  Sermo  63. 

(2)  Voir  Tillemont,  Mémoires,  t.  IV,  art.  et  note  iv  sur  saint  Maurice. 

(3)  Acla  SS.,  janvier,  t.  I,  p.  81. 

(4)  Acla  SS'.,  août,  t.  V,  p.  792. 

(5)  Ibid.,  p.  798. 

((>)  Ibid.,  juillet,  t.  Il,  p.  7  ;  septembre,  t.  VIII,  p.  293. 

(7)  Ibid.,  septembre,  t.  III,  p.  7(j3. 

(8)  De  Champagny,  les  Césars  du  troisième  siècle,  t.  III,  p.  271,  275-27G. 

(9)  Eusèbe,  Hist.  Eccl.s  V11I,  4,  18. 

(10;  Admonitio  in  Pasxionem  SS.  Mauritii,  etc.,  dans  Ruinait,  éd.  Ratisbonne,  p.  olG. 
(Ce  passage,  de  la  seconde  édition  de  Iluinart,  n'est  pas  dans  celle  de  1089;. 
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(je  reproduis  les  paroles  du  plus  considérable  d'entre  eux,  M.  Duruy)  (1) 
r  du  silence  d'Eusèbe  et  de  Ladance,  deux  contemporains,  de  saint 
Ambroise,  de  Sulpice  Sévère,  d'Orose,  etc.  »  C'est  l'argument  négatif,  ar- 
gumentum  e  silentio.  Sur  sa  valeur  théorique  et  les  conditions  qui  permet- 
tent soit  de  le  recevoir,  soit  de  le  rejeter,  selon  les  cas,  je  renverrai  à  d'ex- 
cellents chapitres  du  P.  de  Smedt  dans  son  Introductio  ad  historiam 
ecclesiasticam  critice  traclandam  (2)  et  dans  ses  Principes  de  la  critique 
historique  (3).  Les  règles  posées  par  le  docte  et  prudent  Bollandiste  se  ré- 
sument à  celle-ci,  que  le  bon  sens  suffirait  à  indiquer  :  Quand  un  fait  est 
rapporté  seulement  par  des  écrivains  postérieurs,  et  que  nul  des  historiens 
contemporains  n'en  parle,  le  silence  de  ces  derniers  formera  contre  lui  une 
présomption,  pourvu  que  ceux-ci,  ou  n'aient  pu  ignorer  le  fait,  ou  n'aient 
pu,  s'ils  l'avaient  connu,  se  dispenser  de  le  citer  dans  leurs  ouvrages. 

Le  principe  étant  ainsi  posé,  voyons  quelle  application  en  devra  être  faite 
à  l'épisode  des  Thébéens. 

On  pourrait,  d'un  mot,  écarter  toute  discussion,  et  rejeter  a  priori  tout 
emploi,  dans  l'espèce,  de  l'argument  négatif.  Car  si  le  premier  qui  rapporte 
le  martyre  des  Thébéens  est  un  écrivain  de  la  première  moitié  du  cinquième 
siècle,  c'est-à-dire  postérieur  de  plus  de  cent  ans  au  fait  qu'il  raconte,  son 
témoignage  suppose,  cependant,  que  le  fait  lui-même  était  depuis  longtemps 
connu.  C'est  en  visitant  une  basilique  construite  sur  le  lieu  du  martyre,  fré- 
quentée par  une  multitude  de  pèlerins,  enrichie  de  leurs  dons,  célèbre  par 
de  nombreux  miracles  (4),  qu'Eucher  a  recueilli  le  récit  qu'il  nous  transmet. 
La  tradition  était  donc  déjà  florissante,  attestée  par  des  monuments,  et  pour 
ainsi  dire  enracinée  dans  le  sol.  Par  conséquent,  elle  est  bien  antérieure  à 
Eucher,  et  la  distance  qui  sépare  son  témoignage  du  fait  auquel  il  s'appli- 
que doit  être  notablement  diminuée.  Ce  n'est  pas  le  raisonnement  seul  qui 
conduit  à  cette  conclusion  :  saint  Eucher  cite  trois  témoins  successifs,  par 
lesquels  la  tradition  qu'il  résume  est  venue  jusqu'à  lui  :  il  produit  ainsi, 
comme  nous  l'avons  montré,  une  chaîne  de  témoignages  remontant,  ou  peu 
s'en  faut,  jusqu'au  fait  lui-même. 

Que  faut-il,  cependant,  penser  du  silence  des  écrivains  contemporains? 
Commençons  par  éliminer  la  plupart  de  ceux  que  cite  M.  Duruy,  et  qui  ne 
sauraient  prétendre  à  ce  titre.  Saint  Ambroise  mourut  en  397  :  il  est  anté- 
rieur d'un  demi-siècle  seulement  à  saint  Eucher.  Sulpice  Sévère  composa 
son  Histoire  sacrée  vers  400,  Orose.  son  Histoire  universelle  en  417:  ils  sont 
presque  contemporains  d'Eucher,  qui  mourut  en  430.  Séparés  de  lui  par  si 
peu  d'années,- leur  silence  ne  saurait,  en  bonne  critique,  prévaloir  contre 
son  affirmation.  On  cherche,  d'ailleurs,  pourquoi  saint  Ambroise,   qui  n'a 

(1)  Histoire  des  Romains,  t.  VI,  p.  538,  note  6. 

(2)  Introductio  generalis  ad  historiam  ecclesiasticam  critice  traclandam,  p.  29-32. 

(3)  Principes  de  la  critique  historique,  p.  213-2>7. 

(4)  Saint  Eucher,  Epislola,  7,  8,  raconte  en  détail  deux  de  ces  miracles,  dont  le  dernier 
qui  semble  s'être  passé  de  son  temps,  montre  qu'une  hôtellerie,  diversorium,  avait  été 
construite  près  de  la  basilique  pour  recevoir  des  pèlerins.  Voir  Ruinart,  p.  21)4. 
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point  écrit  sur  les  persécuteurs  et  les  persécutions,  qui  n'a  jamais  parlé  'les 
martyrs  qu'incidemment  et  par  occasion  (1),  aurait  fait  une  allusion  quel- 
conque aux  ThébéenSj  étrangers  à  son  Église  de  Milan,  à  laquelle  ne  les 
rattachait  aucun  souvenir.  Quant  àSulpice  Sévère  et  Orose,  ce  sont  bien, 
eux.  des  historiens;  mais  le  récit  d'un  t'ait  accidentel,  arrivé  hors  des  temps 
de  persécution,  à  uneépoque  de  paix  officielle  pour  les  chrétiens,  n'entrait 
pas  dans  le  cadre  de  leur  histoire,  tel  qu'ils  l'ont  compris  et  tracé.  Sulpice 
Sévère  déclare  avoir  omis  volontairement  un  grand  nombre  de  martyrs; 
Orose  n'en  nomme  aucun.  On  s'étonnera  moins  encore  (comme  Font  fait  ce- 
pendant quelques  critiques)  (2)  du  silence  gardé  par  le  poète  espagnol  Pru- 
dence :  son  recueil  d'hymnes  en  l'honneur  des  martyrs  n'arien  de  méthodi- 
que et  ne  prétend  aucunement  à  être  complet  :  un  très  petit  nombre  d'entre 
eux  y  sont  célébrés  en  dehors  des  martyrs  d'Espagne  et  des  plus  illustres 
parmi  les  Romains  (3). 

Restent  deux  contemporains,  Eusèbe  et  Lactance.  Tous  deux  ont  assisté  à 
la  persécution,  et  en  ont  écrit  l'histoire.  Mais  Eusèbe  n'est  pas  ici  un  témoin 
des  choses  de  l'Occident.  Racontant  les  persécutions  précédentes,  il  s'était 
servi  des  documents  rassemblés  par  lui,  avait  mis  à  profit  sa  riche  collec- 
tion d'Actes  des  martyrs,  et  donné  sur  ceux  des  contrées  occidentales  des 
renseignements  trop  peu  nombreux,  mais  parfois  du  plus  haut  prix.  On  ne 
saurait,  cependant,  écrire  l'histoire  d'aucune  persécution,  si  l'on  n'avait 
sous  les  yeux  que  le  livre  d'Eusèbe  :  beaucoup  des  martyrs  les  plus  célèbres 
et  les  plus  avérés  n'y  sont  même  point  nommés  (4).  Pour  la  dernière  persé- 
cution, celle  dont  il  fut  témoin,  les  lacunes  sont  plus  grandes  encore,  et 
comme  systématiques  :  ce  n'est  plus  une  histoire,  ce  sont,  en  quelque  sorte, 
des  souvenirs  personnels:  les  huitième  et  neuvième  livres  de  son  grand  ou- 
vrage ont  trait  aux  événements  qui  se  passent  en  Orient.  Eusèbe  ne  parle 
pas  des  Thébéens,  mais  il  ne  parle  de  martyrs  contemporains  de  Dio- 
clétien  ni  pour  l'Italie,  ni  pour  la  Gaule,  ni  pour  l'Afrique,  ni  pour  l'Es- 
pagne, ni  pour  la  Bretagne,  ni  pour  la  Germanie  :  on  croirait  en  le  lisant 
qu'à  la  fin  du  troisième  siècle  et  au  commencement  du  quatrième  des 
tidèles  d'Asie  ont  seuls  versé  leur  sang  pour  le  Christ.  L'absence  de  toute 

(1)  C'est  ainsi  que  saint  Ambroise  parle  des  saints  Gervais  et  Protais  à  propos  de 
l'invention  de  leurs  reliques,  dans  l'Épitre  22  à  sa  sœur  Marceline  ;  de  saint  Sixte  et  de 
saint  Laurent  dans  son  traité  des  Devoirs,  I,  41;  de  sainte  Sotère  dans  l'Exhortation  à  la 
virginité,  12,  et  dans  le  livre  des  Vierges,  III,  G  ;  de  sainte  Agnès  dans  ce  dernier  ou- 
vrage, I,  2. 

(2).  Par  exemple  G.  T.  Stokes,  art.  Legio  Thebœa,  dans  le  Dictionary  of  Christian  bio- 
graphy,  t.  III,  p.  641. 

(3).  Les  seuls  martyrs  nommés  par  Prudence  en  dehors  de  l'Espagne  ou  de  Rome  sont  : 
saint  Cyprien,  de  Carthage  ;  saint  Paul,  de  Narbonne;  saint  Genès,  d'Arles;  saint  Cas- 
"sien,  de  Tanger;  saint  Quirinus,  de  Siscia  ;  un  autre  saint  Cassien,  dlmola;  saint  Romain, 
d'Antioche  (Péri  Stephanôn,  IV,  10-17,  34-36,  i-5- 18  ;  vu;  x;  xiii).  Ruinait  fait  obser- 
ver que  de  célèbres  martyrs  d'Espagne  ont  môme  été  omis  par  Prudence  :  ainsi,  sainte 
Léocadie,  dans  l'église  de  laquelle  se  tint  le  quatrième  concile  de  Tolède  :  Vru'fatio  gé- 
nérales in  Acta  marlyrum,  II,  23,  \>.  XXV. 

(4)  Voir  sur  Eusèbe  les  réflexions  de  Ruinait,  l.  c. 
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allusion  dans  Lactance  surprendra  davantage,  car  Lactance  a  vécu  en 
Occident  :  mais,  au  moment  où  périrent  les  Thébéens,  il  était  encore  soit  en 
Afrique,  soit  à  Nicomédie  :  il  ne  vint  à  Trêves  qu'en  315.  Le  dessein  de 
son  livre  sur  la  mort  des  persécuteurs  exclut  du  reste  les  détails  :  il  peint 
à  grands  traits  les  souverains  qui  ont  attaqué  l'Église,  marque  lés  événe- 
ments politiques  au  milieu  desquels  se  sont  développées  les  persécu- 
tions, ou  qui  ont  amené  les  catastrophes  dans  lesquelles  apparaît  la  main 
divine  ;  mais  son  but  n'est  point  de  célébrer  l'héroïsme  des  martyrs  :  aussi 
décrit-il  le  caractère  général  des  persécutions  plutôt  qu'il  n'en  raconte  les 
touchants  ou  terribles  épisodes.  Si  l'on  persiste  à  s'étonner  que  Lactance, 
qui  vécut  en  Occident,  n'ait  point  conservé  le  souvenir  du  massacre  d'un 
corps  de  soldats  chrétiens  dans  les  Alpes,  on  s'étonnera  sans  doute  que  ni 
le  même  historien,  qui  vécut  aussi  en  Orient,  ni  Eusèbe,  qui  y  séjourna 
pendant  toute  la  persécution,  n'ait  songé  à  nous  apprendre  le  nom  d'une 
ville  asiatique  à  laquelle  tous  deux  font  allusion,  et  qui  fut  brûlée  avec 
tous  ses  habitants,  parce  qu'ils  étaient  chrétiens  (1). 

L'exemple  que  nous  venons  de  citer  montre  combien  il  est  difficile  d'ap- 
pliquer aux  écrivains  de  l'époque  romaine  des  règles  qui  seraient  légitimes 
s'il  s'agissait  d'hommes  ayant  vécu  en  des  temps  de  grande  publicité  comme 
le  nôtre.  Dans  les  siècles  où  les  communications  étaient  rares  et  difficiles, 
où  la  presse  périodique  n'existait  pas,  les  personnages  les  plus  considéra- 
bles étaient  souvent  mal  renseignés  sur  les  événements  qui  auraient  dû  les 
intéresser  le  plus.  Saint  Augustin  et  l'évêque  d'Hippone  Valerius  ignorent, 
en  395,  un  des  principaux  canons  disciplinaires  du  concile  de  Nicée  (2)  ;  le 
même  saint  Augustin  ne  sait  pas,  en  405,  qu'un  concile  s'est  tenu  à  Sardi- 
que  en  343  (3).  Il  faut  ajouter  que  les  habitudes  des  écrivains  antiques  res- 
semblaient peu  aux  nôtres.  Plus  occupés  de  bien  dire  que  de  tout  dire,  ils 
se  contentaient  souvent  d'une  allusion  rapide,  là  où  l'on  chercherait  aujour- 
d'hui adonner  des  détails  abondants  et  minutieux.  La  destruction  d'Hercu- 
lanum  et  de  Pompéi,  au  premier  siècle,  est  un  fait  plus  considérable  encore 
que  le  massacre  d'un  corps  de  troupes  à  la  fin  du  troisième  ou  l'incendie 
d'une  ville  au  quatrième.  Et  cependant,  si  nous  n'avions  sous  les  yeux  que 
les  livres  d'auteurs  contemporains,  qui  cependant  vivaient  en  Italie,  et  fré- 
quentaient les  rivages  si  peuplés  alors  du  golfe  de  Naples,  nous  ignorerions 
jusqu'au  nom  des  localités  enfouies  en  79  sous  la  cendre  du  Vésuve.  Pline 
écrit  deux  lettres  pour  raconter  la  mort  de  son  oncle,  victime  de  l'éruption 
volcanique  ;  il  ne  dit  rien  des  villes  qui  périrent  en  même  temps  que  le  cé- 
lèbre naturaliste  (4).  Suétone,  dans  sa  Vie  de  Pline  l'Ancien,  rappelle  en 

(1)  Eusèbe,  Histoire  Eccl.,  vin,  11  ;  Lactance,  Div.  Inst.,  v,  11. 

(2)  Saint  Augustin,  Ep.  213  (alias  110).  Cf.  Héfélé,  Histoire  des  conciles,  §41,  42;trad. 
Delarc,  t.  I,  p.  3G2,  398,  401  ;  De  Smedt,  Introductio  generalis  ad  historiam  ecclesias- 
ticam  critice  tractandam,  p.  51  ;  Principes  de  la  critique  historique,  p.  236. 

(3)  Saint  Augustin,  Contra  Cresconium,  III,  24  ;  IV,  44  ;  cf.  Héfélé.  Hist.  des  conciles, 
S  67  ;  t.  I,  p.  603-604  ;  De  Smedt,  Introd.  gén.,  p.  51  ;  Principes  de  la  critique  histori- 
que, p.  232-235. 

(4)  Pline,  Ep.,\j,  16,  20. 
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termes  aussi  généraux  «  le  désastre  de  la  Campanie  (1)  ».  Tacite  nomme 
Pompéi,  mais  à  propos  du  tremblement  de  terre  de  64  (2);  pour  l'année  79, 
il  parle,  sans  détails,  de  «  villes  englouties  ou  renversées  sur  le  fertile  rivage 
de  la  Campanie  (o)  ».  Stace  peint  en  quatre  vers  tle  Vésuve  jetant  des  feux, 
les  villes  et  les  peuples  anéantis,  les  campagnes  dévastées  »  (4).  Plutarque, 
Martial,  font  à  la  catastrophe  une  vague  allusion  (5).  Il  faut  franchir  un 
siècle  et  descendre  jusqu'à  Dion  Gassius,  pour  lire  le  nom  des  cités  détrui- 
tes (G).  Dion  Gassius  naquit  soixante-seize  ans  après  l'éruption,  et  cent  vingt- 
deux  ans  séparent  de  celle-ci  l'année  201,  où  il  semble  avoir  commencé  à 
recueillir  les  matériaux  de  son  histoire.  Le  passage  où  il  nomme  Hercu 
lanum  et  Pompéi  ne  nous  est  même  point  parvenu  dans  l'original,  mais 
seulement  dans  l'abrégé  fait  au  onzième  siècle  parXiphilin.  Ge  passage  ren- 
ferme des  circonstances  tantôt  merveilleuses,  tantôt  inexactes,  près  des- 
quelles les  erreurs  où  tomba  saint  Eucher  sont  vraiment  insignifiantes  (7). 
«  Je  n'hésite  pas  à  le  dire,  écrit  un  célèbre  géologue,  si  les  villes  ensevelies 
n'avaient  pas  été  découvertes,  les  relations  de  leur  fin  tragique  auraient 
certainement  été  mises  en  doute  par  les  modernes,  à  cause  du  caractère  va- 
gue et  général  des  unes,  de  la  date  tardive  des  autres  (8).  »  Un  tel  exem- 
ple devrait  nous  rendre  fort  réservés  dans  l'emploi  de  l'argument  négatif. 

Paul  Allard. 

(1)  Suétone,  C.  Plinii  Vita  (éd.  Lemaire,  t.  II,  p.  456). 

(2)  Tacite,  Ann.,  XV,  22. 

(3)  Id.,  Hist.y  1,  2  ;  cf.  Ann.,  IV,  67.  On  ne  voit  même  pas  clairement  si  cette  phrase 
fait  allusion  à  la  catastrophe  de  79  ou  au  tremblement  de  terre  qui  renversa  en  64  une 
partie  de  Pompéi  (cf.  Sénèque,  Nat.  Qusest.,  VI,  i). 

(4)  Stace,  IV  Silv.,  iv.,  78-81. 

(5)  Plutarque,  De  sera  Num.  vind.,  42. 

(6)  Dion  Cassius.  Hist.  rom.,  lxvi,  23. 

(7)  Ainsi,  Dion  (Xiphilin)  parle  de  figures  gigantesques  qui  apparurent  au  sommet 
du  Vésuve,  et  raconte  que  la  population  des  deux  villes  fut  ensevelie  pendant  qu'elle 
était  au  théâtre,  fait  absolument  démenti  par  les  fouilles. 

(8)  Lyell,  Principles  of  geology,  book  II,  part.  II,  chap.  II  ;  Londres,  1835.  Cf.  Bum- 
bnry,  art.  Pompeii,  dans  Smith,  Dictionary  of  greek  and  roman  geography. 


Imp.  G.  Saint-Aubin  et  Thevenot,  Saint-Dizier  (Haute-Marne).  30,  passage  Verdeau,  Paris. 
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